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PREMIÈRE  PARTIE. 


5  =:  8  iisntK  1850*  —  Décret  impérial  portant 
promalgâtion  de  la  conTention  télégraphique 
jnternalionale  condae,  le  30  juin  1858t  entre 
la  France ,  la  Belgique  et  la  Prusse.  (XI ,  Bull. 
BCLYm,n.  6SA1.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Une  convention  télégraphique 
internationale  ayant  été  conclue,  le  50  juin 
i858,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse ,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  des  Etats  faisant  partie  de  Tu- 
Qioa  télégraphique, austro-allemande,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Bruxelles,  le  3  janvier  1859, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  H.  TEmpereur  des  Français,  S.  M.  le 
Koi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
stipulant,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
l'empire  d'Aatriche,  des  royaumes  de  Ba- 
îiére,  de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Wurtem- 
berg, des  Pays-Bas  et  des  grands-duchés 
de  Bade  et  de  Mecklenbourg-Schwérin, 
flairant  assurer  aux  correspondances  télé- 
raphiques  les  avantages  d'un  tarif  uni- 

59.     JANTIBR. 


forme,  applicable  i  tontes  les  relations  in- 
ternationales, et  apporter  i  la  convention 
spéciale  conclue  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, le  29  juin  1855 ,  les  modificaUons 
dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  l'uti- 
lité, sont  convenus  de  reviser  ladite  con- 
vention conformément  au  vœu  inscrite 
Fart.  38,  et  ont,  i  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  :  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  M.  ProsperBourée,  ministre 
plénipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-6rand 
et  de  Tordre  royal  de  Perse,  grand-officier 
de  l'ordre  du  Medjidié,  etc.,  etc.;  et 
M.  Pierre-Auguste  Alexandre,  directeur 
de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, chevalier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  deXéepold  de  Belgique,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  Charles  III,  commandeur 
de  Tordre  royal  d'Isabel/e- la -Catholi- 
que, etc.,  etc.  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
M.  lean-j^ptisle  Masui,  directeur  géné- 
ral de  Tadlninistration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  commandeur  de  Tor- 
dre de  L^opold,  commandeur  de#  ordres 
de  la  Légion-d'Honneur,  de  Sainte-Anne 
et  de  Saint-Stanislas  de  Russie,  de  la 


EMPIBB  VBl|lj}AiS»-— tlABOLiOir  iu«  —  S  JAimml859|. 


Brancbe-ErneslM  de  Sade,  de  rÀigle- 
Hoof  e  de  Prusse,  da  lira  néerlandais,  de 
François-Joseph  d'Antriche  et  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  da 
Mérite  civil  de  Saxe,  etc.,  etc.  S.  M.  le 
roi  décrusse,  M.  François  Cbawrin,  m^or 
4a  génie,^  directeur  des  lignes  télégrapbi<iaeg 
4e  Prusse,  chevalier  de  quatrième  classe 
de  TAigle-Rouge,  commandeur  de  l*ordre 
impérial  de  Saint-Stanislas,  aie,  ttc.  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqté  Ittirs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
isont  convenus  d'appliquer  aux  correspon- 
.  idances  télégraphiques  échangées  en  tre  leurs 
Etats  respectifs  les  dispositions  ci-après  : 
Art.  l***.  Tout  individu  «omi  le  droit  de 
«e  servir  des  télégraphes  électriques  inter- 
nationaux des  Etats  contractants;  mais 
•chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
4e  faire  constater  l'identité  de  tout  expé- 
.4iteur. 

2.  Le  service  des  lignes  de  télégraphes 
électriques  établis  oa  à  établir  par  les  Etats 
contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmissian  et  lataae  des  dépê- 
ches internationales ,  aux  dispositions  ci- 
^près,  chaque  gouvernement  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  à  sa  con* 
venance  le  service  et  le  tarif  télégraphiques 
pour  les  correspondances  à  transmettre 
dans  les  limites  de  ses  propres  lignes  «t 
restant,  dans  ce  dernier  cas  ,  entièrement 
libre  quant  au  choix  des  appareils  à  em- 
irfoyer.  Chaque  Etat  Teste  également  )nge 
461  mesures  i  prendre  pour  la  sécurité  de 
ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le  contrôle 
4«s  correspondances  4e  toute  nafure.  Les 
4lépéches,  internationales  sont  celles  qui 
-empruntent,  pour  être  transmises  à  desti- 

•atton,  les  lignes  de  deux  au  moins  des 
Btato  contractants. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes  pren^ 
«eut  l'engagement  de  se  communiquer  ré- 
ciproquement tous  les  documents  relatifs  i 
f  organisation  et  au  service  de  leurs  lignes 
télégraphiques,  aux  appareils  qu'elles  em- 
ptoienC ,  somme  aussi  tout  perfectionne- 
ment qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  ser- 
vice. Chacune  d'elles  enverra  i  toutes  les 
autres,  savoir  :  f  ®  à  la  fin  de  chaque  se* 
mestre,  un  tablesn  indiquant  le  nom  des 
stations  et  le  nombre  des  fils  affectés  à  la 
correspondance  publique  ou  privée,  sur 
les  diverses  sections  de  son  véseau;  et 
^o  Qu  commencement  de  chaque  année  , 
«me  carte  résumant  les  changements  sur- 
venus à  cet  égard  dans  toute  IVeudue  de 
son  réseau  pendant  la  dernière  période  an- 
nuelle. L'appareil  Morse  reste  provisoire- 
ment adepte  pour  la  transmission  des  cor- 
jpespondances  internationales. 

4.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa- 


culté d'interrompre  Te  service  de  la  télé- 
graphie internationale  pour  un  temps  in- 
déterminé, s'il  le  juge  convenable,  soit 
pour  toutes  les  corftspondances,  soit  seu- 
lement pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, soit eafin,pour  certaines  lignes; 
mais  aussitôt  qu'un  ygouvesnement  aura 
adopté  une  mesnre  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance 
i  tous  les  autres  gouveriements  contrac- 
timts. 

5.  Les  Etats  contractants  s'engagent  i 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  dépêches  ne  soient  communiquées 
qu'aux  ayants  droit  et  pour  assurer  le  se- 
cret rigoureux  des  correspondances. 

6.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  di- 
visés, quant  aux  heures  de  service,  en  trois 
catégories,  savoir  :  a.  Service  permanent; 
b.  Service  de  jour  complet  ;  e.  Service  de 
jour  limité.  Les  bureaux  de  la  première  ca- 
tégorie seront  ouverts  le  jour  et  la  nuit 
sans  interruption.  Les  heures  du  service 
de  jour  complet  sont  ;  !<>  du  1*^  avril  à  la 
fin  de  septembre,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir;  2®  du 
l«r  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir.  Les  heures  du  service  de  jour  limité 
sont,  pour  tous  les  jours  (fêtes  comprises), 
autres  que  les  dimanches  :  de  neuf  heures 
à  midi,  et  de  deux  à  sept  heures  du  soir; 
les  dimanches,  de  deux  à  cinq  heures  du 
soir.  L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un 
même  Etat  est  celle  du  temps  moyen  de 
la  capitale  de  oet  £tat.  Bans  les  bureaux 
où  le  service  n'est  pas  perounent,  la  trans- 
mission d'une  dépêche  commencée  avant 
l'heurede  fermeture  sera  achevée  entre  les 
deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

7.  Les  dépêches  télégraphiques  seront 
acceptées  pour  toutes  les  destinations.  S'il 
n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  Hea 
de  destination  indiqué,  ou  si  l'expéditeur 
désire  que  la  transmission  par  vole  télé- 
graphique n'ait  pas  lieu  jusqu'au  bureau  le 
plus  rapproché  du  lieu  de  destination  ,  la 
dépêche  sera  expédiée  par  poste,  exprès  oa 

.  estafette^  à  partir  du  bureau  désigné  pai 
rexpéditeuT.  Les  télégraphes  des  chemins 
de  fer,  dont  Tusage  est  autorisé,  seront 
employés,  le  cas  échéant >  conformément 
aux  prescriptions  Spéciales  sur  cette  ma- 
tière. Si,  toutefois ,  le  bureau  destinataire 
reconnaît  que  la  dépêche  arrivera  plus 
promptement  par  poste  ou  par  exprès,  il 
emploiera  l'un  de  ces  moyens  sans  avoir 
égard  à  la  taxe  perçue.  Lorsque  le  bureau 
destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication 
sur  le  mode  de  transport,  il  emploiera  la* 
poste.  La  taxe  correspondante  sera  soppe- 
sée  perçue. 
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8.  La  minate  de  la  dépèche  à  transmet: 
tre  devra  être  écrite  Ksibtefnent  et  en  ca- 
ractères que  les  appareils  télégraphiques 
puisseat  repredaire.  EUS  devra  être  rédi- 
*gé6  avec  clarté  et  dans  vm  langage  istelli- 
gible.  Elle  ne  i^ourra  rent^ermer  ni  emnbi- 
nalsoBs  de  mots,  ni  constractions  inasitées, 
ni  abréviations.  En  tète  devra  se  trouver 
radresse,  et,  s'il  y  a  iieui  le  mode  de  trans- 
port au-delà  du  dernier  bureau  télégraphi- 
que; ensuite  le  texte,,  et,  à  la  fin,  la  signa- 
ture, et,  le  cas  échéant,  ta  légalisatioi»  de 
la  signature.  Uadresse  devra  indiquer  le 
destinataire  et  sa  résidence,  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute.  L^expéditeur  sup- 
portera les  conséquences  d'une  «dresse 
ioexapte  on  incomplète.  Une  peurra  com-< 
pléter,  après  coup,  une  adresse  jnsufisante, 
qa*en  présentant  et  en  payant  urne  nouvelle 
dépêche.  L'expéditeur  sera  admis  à  faire 
ajouter  à  sa  signature  teUe  légalisation 
qa'il  jugera  convenable. 

dt.  Ces  dépêches  seront  classée»  dans 
Tordre  suivant  :  i^  dépêches  d'Etat,  c'est- 
é-dh^  celles  qui  émanent  do  chef  de  l'E- 
tat, des  ministres ,  des  commandants  en 
chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des 
agents  diplomatiques  ou  consolaires  des 
gouvernements  qui  ont  pris  part  i  la  pré- 
sente convention,  ou  qui  y  auront  ulté- 
rieurement adhéré.  Cet  avantage  de  prio- 
rité et  les  autres  privilèges  ci-après  consa- 
crés en  faveur  des  dépêches  d'Etat  seront 
étendns  de  plein  droit,  mais  sous  réserve 
de  réciprocité,  aux  dépêches  d'Etat  des 
pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes  aurait  déjà  conclu  on 
vien^ait  à  conclure  des  conventions  télé- 
graphiques particulières.  Les  dépêches  di- 
plomatiques des  autres  puissances  seront 
coDsidérées  et  traitées  comme  celles  des 
INirticuliers  ;  2<>  dépêches  de  servtee  eicln- 
sivement  consacrées  au  service  des  télégra- 
phes internationaui ,  ou  retatives  à  des 
mesures  urgentes  ou  à  des  accidents  graves 
sur  le  chemin.de  fer  ;  5*  enfin,  les  dépêches 
des  particuliers. 

10.  Les  dépêches  d'Etat  pourront  être 
eençnes  en  toutes  langues ,  mais  eUes  se- 


iH»nt  toujours  écrites  en  caractères  romains- 
éws  les  p9f9  oÀ  ee»  earaetéres  sont  gêné- 
ralemenl  employés.  Elles  pourront  être 
écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères, 
alphabétiques  en  usage.  Elles  devront  être 
désignées  «Mune  dépêchas4'fitat  i>ar  l'ex- 
péditeur, et  revêtues  de  son  sceau  ou  de- 
son  cachet.  ^ 

11.  Dans  les  dépêches  privées,  l'allemand 
et  le  français  sont  admis  par  tous  les  bu- 
reaux. Les  bureaux  admettant  une  autre 
langm  seront  spécialement  désignés.  L'em- 
ploi d'tin  chiffre  secret  sera  interdit,  mais 
il  sera  permis  île  transmettre,  en  chiffre» 
seulement ,  les  cours  de  la  bourse ,  des 
marchandises,  etc.,  sauf  les  restrictions 
que  chaque  gouvamemoit  jasera  néces- 
saires pour  prévenir  les  abns.  Les  dépè- 
dies  ffrivées  devront  être  écrites  en  ca- 
ractères romains  dans  les  pays  où  ce» 
caractères  sont  généralement  employés. 
I^s  dépêches  de  service  édiàngées  entre 
les  chefs  des  administrations  centrait» 
pourront  être  écrites  en  chiffras. 

12.  Toute  dépèche  privée  dont  le  cob- 
tenn  est  contraire  aux  lois»  ou  semble  in- 
admissible an  point  de  vue  de  la  sùrelé 
publique  ou  des  bonnes  mœurs ,  pounn 
4tr«  refusée  par  le  barean  d'<nrigine  m» 
par  le  bureau  de  dettinflnn.  Le  recoup» 
contre  une  semblable  décision  sera  adressé 
i  radministration  centrale  dont  relève  le 
bureau  qni  aura  arrêté  la  dépêche,  laqaelle 
prononcera  sans  appel.  Les  adninlBl»a- 
tion»  centrales  de  chaque  Etat  aorontla^ 
fSacnlté  d'arrêter  la  transmission  de  lonle^ 
dépêche qollenr  paraîtrait  offrir  qnaîipie 
danger.  81  le  reftis  n'a  lien  «fu'nprés  4^-^ 
captation  ,  rexpéditeur  en  sera  infamè 
sans  retard.  Les  bireau  télégvapliique» 

.  n'ont  aucun  contrêle  à  exQvcer  sur  H  con- 
tera de»  dépêches  d'Etat. 

,     13*  Tontes  les  taxes  sois  disthictioB  Ae- 
vrent  être  acquittées  par  feipééitenrH» 

14.  Les  hantes  partie»  contraHavIe» 
adoptant ,  pour  la  fbrmatiati  des  tarif»- 
dont  la  réunion  oonstitnera  ie  tarif  inler-^ 
national^  les  bases  dont  Meneur  si^  : 
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BASES. 


"■■■■ 

TAIB 

TAXE  SDPPLiMBITTAIRB    | 

ntfiktcM, 

ponr  une 

dépèche 

par 

série            » 

» 

de  1  à  20  mots 

de  10  mots  en  sus     IT 

en 

Belgique 

en 

en 
Belgique 

en 

Belgique 

en 

ZonM. 

•  et 
en  France. 

Prune. 

et 
en  France. 

Prusse* 

el 
en  France. 

Prusse. 

Kilomètre!. 

Meilen. 

fr.  c 

th..bg. 

fr.  c. 

th.  sbg. 

I. 

Del  klOOinclasi. 

De  1  à  10  incluaive- 

▼ement.     .     ..    . 

meut 

150 

0  12 

0  75 

0  06 

IL 

Plot  de  100  jnsqQ'â 

Plus  de  10  jusqu'à 

250.      .     .     .     . 

25. ...  :  . 

S  00 

0  24 

1  50 

0  12 

m. 

Plof  de  250  jacqo'k 

Plus  de    25  jnsqu'H 

ois 

450.     ...     . 

45 

4  50 

1  06 

2  25 

IV. 

Plwde  A50  jnsqu'b 

Plus  de  45  jusqu'à 

700.      .... 

70.  ..... 

6  00 

1  18 

-3  00 

0  24 

V, 

Ploc  de  700  jnsqn^à 

Plus  de  70  jusqu'à 

1,000 

100 

7  50 

2  00 

5  75 

1  00 

VL 

Plus  de  1,000  JM- 

Plu»  de  100  jusqu'à 

qu'à  1,350.     .     . 

135.      .... 

9  00 

2  12 

4  50 

1  06 

VIL 

Phn  de  1,350  jas- 

Plus  de  135  jusqu'à 

qu^à  1,750.     .     . 

175.      .... 

10  50 

2  24 

5  25 

1  12 

VHL 

Plus  de  1,750  jasr 

Plus  de  175  jusqu'à 

qu'à  2,290.     .     . 

220.    .  :  .  . 

12  00 

306 

6  00 

1  18 

IX. 

Plus  de  2,200  jus- 

Plus de  220  jusqu'à 

qu'à  2,700.     .     . 

270 

13  50 

3  18 

675 

1  24 

fX. 

Plus  de  2,700  jus- 

Plus  de  270  jusqu'à 

\ 

qu'à  3.250...     . 

325.    .  .  :  . 

15  00 

4  00 

7  50 

2  00 

15.  Poor  l'application  des  taies,  la  dis- 
tMce  parcourue  par  une  dépèche  sera 
eomptée  eu  ligue  droite  sur  le  territoire 
de  chaque  Etat,  depuis  le  lieu  de  départ 
jusqu'au  point  frontière  où  elle  arrive ,  et 
de  celui-ci  au  point  de  sa  destination.  11  en 
sera  de  même  pour  son  transit  de  frontière 
i  frontière  dans  chaque  Etat.  Afin  de  ren- 
dre immuable»  les  bases  du  tarif,  les  Etats 
contractants  conviennent  d'adopter  un  ou 
deux,  points  d'entrée  ou  de  sortie  détermi- 
nés, d'un  commun  accord ,  par  les  admi- 
nistrations intéressées.  Lorsque,  par  suite 
d'interrufftion  ou  d'encombrement  des  cor- 
respondances ,  les  dépêches  emprunteront 
les  Hgnes  d'un  Etat  non  compris  dans  le 
parcours  qui  a  servi  de  base  à  la  taie,  l'of- 
flbe  qui  aura  détourné  la  dépêche  tiendra 
compte  é  cet  Etal  de  la  laie  d'une  zone 
pour  ta  iraniU,  ^\m  la  tate  jusqu'à  desti- 
nât Ion  k  partir  de  Ja  fronliérc  qii  suit. 

16.  Les  règles  tu! van  les  seront  obser- 
vées potir  Appliquer  U  taie  au  nombre  de 
mots  :  \^  Tout  re  que  Jeipéditeur  a. 
Inscrit  sur  9a  mmute  pour  êlre  transmis 
entre  dan»  le  compte  c)e»  mats*  Tout  mot 
qui  n'a  pas  plus  de  sept  ayllables  est 
compté  pour  un  mot;  dans  les  mots  pliis 
longs,  J'eicéJant  est  compté  encore  pour 
an  mot.  3*'  Tout  mçt  composé,  écrit  en 


un  seul  mot,  est  compté  pour  un,  lorsqu'il 
n'a  pas  plus  de  sept  syllabes.  SiJes  par- 
ties sont  écrites  séparément,  elles  comp- 
tent pour  autant  de  mots,  lors  même 
qu'elles  seraient  réunies  par  des  traits  d'u- 
nion. V^  Tout  caractère  alphabétique  ou 
numérique  isolé,  tout  mot  ou  particule 
suivi  de  l'apostrophe,  est  compté  pour  un 
mot.  Les  signes  de  la  ponctuation,  les  ali- 
néas, les  apostrophes,  traits  d'union,  guil- 
lemets et  parenthèses  ne  sont  pas  comptés. 
Les  soulignés  sont  comptés  pour  deux 
mots.  Tous  les  signes  que  l'appareil  doit 
exprimer  par  des  mots  sont  comptés  pour 
le  n6mt)re  de  mots  employés'à  les  exprimer. 
40  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont 
comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot 
pour  l'excédant.  Les  virgules  et  les  barres 
de  division  comptent  pour  autant  de  chif- 
fres. 5<^  Les  nombres  écrits  en  toutes  lettres 
sont  comptés  "pour  le  nombre  de  mots 
employés  i  les  eiprimer,  dans  les  limites 
fixées  par  le  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article.  Dans  les  dépêches  chiffrées, 
tous  les  chiffres  et  lettres,  ainsi  que  les  vir- 
gules  et  autres  signes  employés  dans  le 
teite  chiffré  sont  additionnés;  le  total,  di- 
visé par  trois,  donne  pour  quotient  le  nom- 
bre de  mots  i  taxer  dans  le  texte  chiffré. 
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L'excédant  est  compté  pour  un  mot.  Au 
nombre  de  mots  du  texte  chiffré  est 
ajduté  le  nombre  de  mots  en  langage  or- 
*  dinaire  compté  d'après  la  régie  générale. 
6<»  Sont  comprises  dans  le  compte  des 
mots  :  Tadresse,!  la  signature,  les  Indica- 
tions sur  le  mode  de  transport  au  deli  des 
lignes  télégrai^hiques;  la  légalisation  de  la 
signature  et  les  mots  :  Réponse  payée 
pour,  .  .  :  .mots.  7®  .Les  noms  propres 
des  personnes,  des  yiHes,  places,  rues, 
boolevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  parti- 
cules et  qualiOcations  sont  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  employés  à  les  expri- 
mer. 99  Les  mots,  nombres  ou  signes 
ajoatés  par  le  bureau  dans  Tintérèt  du 
service,  ne  sont  pas  taxés.  La  date,  l'heure 
et  la  minute  du  dép6t  et  le  lieu  d'origine 
s<At  transmis  d'office  au  destinataire,  (tes 
Indications  ne  sont  pas  taxées,  à  moins 
que  l'expéditeur  ne  !  lés  ait  inscrites  en 
outre  sur  sa.  dépêche; 

17.  Lorsque  les  dépécbes  pourront  être 
transmises  par  plusieurs  voies,  les  taxes 
seront  calculéest  d'après  la  moins  coikteuse, 
i  moins  que  l'expéditeur  n'en  ait  expres- 
sément désigné  une  autre.  Si  le  bureau  sait, 
i  l'instant  de  la  présentation,  que  la  voie 
la  moins  coûteuse,  ou  celle  qu'a  désignée 
l'expéditeur,  n'est  pas  disponible,  par 
suite  de  dérangement,  d'interruption  ou 
d'encombrement .  l'expéditeur  devra  être 
prévenu  et  laissé  libre  de  choisir  une  autre 
voie  en  payant  la  taxe  correspondante.  La 
transmission  d'une  dépêche  par  une  voie 
Insolite  ou  s'écartant  de  la  voie  désignée 
par  l'expéditeur  ne  pourra  donner  droit  an 
remboursement  de  la  taxe.  Si,  pour  un 
motif  quelconque,  un  des  Etats  contrac- 
tants fait  suivre  à  une  dépêche,  sans  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  le  préambule,  une 
voie  plus  coikteuse,  il  ne  pourra  réclamer 
la  différencie  de  taxe  i  Toffice  d'origine. 

18.  Les  frais  de  transport  au  delà  de9 
lignes  télégraphiques  seront  perçus  an 
bnremi  d^origine  diaprés, le  tarifuniforme 
suivant:  a.  Poste  (lettré  recommandée), 
un  franc  (huit  gros]  pour  toutes  les  desti- 
nations de  l'Europe,  et  deux  francs  cin- 
quante centimes  (vingt  gros)  pour  les 
autres  parties  du  monde.. Ces  taxes  seront 
applicables  aux  dépêches  qui  doivent  être 
déposées  poste  restante  :  b.  Exprès,  trois 
francs  (vingt- quatre  gros).  Ce  mode  de 
transport  ne  sera  admis  que  dans  un  rayon 
maximum  de  quinze  kilomètres  (deux  mei- 
leo)  :  e.  Eœprès  à  plus  de  quinze  kilomè" 
ires  [deux  meilen)  ou  esta  faite,  Vrij.  à  dé- 
poser, quatre  francs-  par  myriamétre 
(vingt-quatre  gros  par  meile).  Dans  ce  cas; 
le  bureau  destinataire  informe  le  bureau 
d'origine  par  télégraphe,  et  dans  le  plus 


bref  délai,  du  montant  des  frais  dé- 
boursés. A  défaut  d'estafette,  le  bureau 
destinataire  emploiera  le  moyen  le  pluf 
prompt  dont  il  puisse  disposer. 

19.  Une  dépêche  pourra  être  adressée  & 
plusieurs  destinataires  ;  pour  les  copies  à 
délivrer  par  le  même  bureau,  il  sera  perçu, 
en  sus  de  la  taxe  de  la  première  dépèche, 
un  droit  d'ampliation  de  soixante  et 
quinze  centimes  (six  gros)  pour  chaque 
copie  supplémentaire.  Lorsque  la  dépêche 
est  destinée  à  plusieurs  bureaux,  la  taxe 
sera  perçue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  bu- 
reaux de  destination. 

30.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer 
d'avance  la  réponse  à  la  dépêche  qu'il  pré- 
sente, en  fixant  i  son  gfé  le  nombre  de 
mots.  En  pareil  cas  la  dépêche  portera, 
immédiatement  avant  la  signature,  l'indi- 
cation :  Réponse  payée  pour niots„ 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en 
a  été  payé,  l'excédant  ne  sera  pas  restitué  ; 
si  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme 
une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée 
par  celui  qui  présente  la  réponse.  Lorsque 
la  réponse  serA  expédiée  par  une  autre 
voie  que  celle  qu'a  suivie  la  dépêche  pre- 
mière, la  différence  de  taxe  sera  sup- 
portée par  l'office  qui  aura  employé  cette, 
autre  voie  La  réponse  sera  toujours  portée 
en  compte  comme  dépêche  ordinaite  par 
l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet, 
l'office  d'origine,  qui  aura  perçu  la  somme 
déposée,  en  portera  le  montant  intégral  au 
compte  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse. 
La  réponse  devra  être  accompagnée  de 
l'indication  :  Réponse  payée  à  n».  .  .  . 
qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  moti. 
Toute  réponse  qui  n'est  pas  présentée  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  la 
dépêche  première  sera  refusée  comme  ré- 
ponse  par  le  bureau  destinataire  de  celte 
dépêche.-  Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée 
dans  tes  dix  jours  ou  si  rexpéditeur  de 
la  réponse  dépassant  le  nombre  de 
mots  Ta  payée  lui  même ,  l'expéditeur 
de  la  demande  peut  réclamer  la  taxe 
déposée ,  sous  déduction  d'un  droit  k 
fixer  par  chaque  administration  et  qui 
sera  acquis  au  bureaa  d'origifie.  Cinq 
jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours 
seront  accordés  pour  réclamer  la  taxe  dé- 
posée ;  après  ce  dernier  délai,  elle  sera  ac- 
quise à  l'office  d'origine.  L'expéditeur 
pourra  comprendre  dans  sa  dépêche  la  de- 
mande de  collationnement  ou  d'accusé  de 
réception  par  le  bureau  de  destination,  ou 
par  le  destinataire  lui-même.  La  taxe  da 
collationnement  sera  égale  à  celle  de  la 
dépêche.  La  taxe  de  l'accusé  de  réeeplioa 
sera  fixée  d'après  le  nombre  de  mots  indi- 
qué par  l'expéditeur.  Ces   taxes   seront 


perç.ueâ  <ït  comptéiîs  (!omTïie  pour  les  ré- 
pon^eB  payées  d'avance.  Les  noms  pro- 
pres et  \6S  groupes  d(t. lettres  et  de  cbi£D;es 
seront  riÉ pétés  d'office,  de  bureau  à  bureau, 
safi^  augmentation  de  taie.  Cette  disposi- 
tion e^t  iipéL^ialenient  fipplicj^bfe  aux  dépê- 
cto  U'Elat  chîfTréeiï. 
^21.  La  transmît  s  Ion  des  dépêches  aura 
Û2U5  Tordre  de  leur  remise  parles 


cipâditaurj  uu  de  leur  arrivée  dans  les 
bureaux  intermédiaires  ou  de  destination» 
en  observant  les  régies  de  priorité  ci- 
après  :  !<>  dépêches  d*£tat;  2o  dépêches 
de  service  spécifiés  à  fart.  9;  3<^  dépêches 
des  particuliers.  Une  dépêche  commencée 
ne  pourra  être  interrompue,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une 
communication  d'un  rang  supérieur.  Entre 
deux  bureaux  en  relation  immédiate  et 
quand  il  s'agit  de  dépêches  du  même  rang, 
on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alter- 
natif. Il  est  convenu  qu'une  dépêche 
d'Etat  ou  de  service  ne  sera  pas  comptée 
dans  l'ordre  aUerjiatiT  que  suivent  les  dé- 
pêches privées  entre  bureaux  correspon- 
dants. 

22.  Lorsqu'à  rinstaht  de  la  prêsentiation, 
ou  après,  il  est  constaté  que  la  transmis- 
sion ne  peut  être  effectuée  sans  retard 
notable,  rexpéditeur  devra,  autant  que 
possfble,  en  être  averti.  H  pourja  alors 
retirer  sa  dépêche,  et  la  taxe  lui  sera  rem- 
boursée intégralement. 

23.  Lorsqu'une  interruption  dans  les 
communications,  sera  signalée  après  l'ac- 
ceptation d'tme  dépêche,  le  bureau  à  partir 
duquel  la  transmission  sera  devenue  im- 
possible mettra  à  la  poste,  et  par  lettre 
recommandée,  une  copie  de  la  dépêche, 
sous  chargement  d'office,  ou  la  transmettra 
en  service  par  le  plus  prochain  convoi.  Il 
l'adressera,  selon  tes  circonstances,  soit 
au  bureau  le  phis  rapproché  en  mesure  de 
lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique, 
soit  au  bureau  de  destination  qui  la  trai- 
tera comme  dépêclie  ordinaire.  Aussitôt 
que  la  communication  sera  rétablie,  la  dé- 
pêche sera  transmise  de  nouveau,  au  moyen 
du  télégraphe  et  Qsmme  ampliatlon,  par 
le  bureau  qui  aura  employé  la  poste  ou  le 
chemin  de  fer.  Cette  transmission  n'aura 
pas  lieuwsi  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche 
par  une  autre  voie  en  a  accusé  réception 
dés  le  rétablissement  de  la  correspondance. 

24.  Toute  dépêche  pourra,  avant  trans- 
mission commencée,  être  retirée  par  l'ex- 
péditeur on  son  délégué  contre  remise  du 
récépissé.  En  pareil  cas,  la  taxe  sera  resti- 
tuée sous  déduction  de  soixante  et  quinze 
Centimes  (six  gros).  tJae  transmission 
commencée  pourra  être  arrêtée,  mais  sans 
que  ia  dépêche  puisse  étit  retiréet  On 
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pourra  également  demander  qu^uns  dé- 
pêche déJÀ  transmise  ne  soit  pas  remise 
au  destinataire  s'il  en  est  encore  temps. 
Le  réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité . 
d'expéditeur  ou  de  sa  délégation  par  ce 
dernier.  L'arrêt  ou  la  suppression  d'une 
dépêche  en  cours  de  transmission  ne  sera 
pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais  la 
taxe  perçue  demeurera  acquise.  Par  contre, 
la  demande  de  ne  point  remettre  une  dé^ 
pêche  transmise  devra  se  faire  au  moyen 
d'une  nouvelle  dépêche  adressée  par  Tex- 
péditeur  au  bureau  destiuataire  et  passibte 
de  la  taxe.  La  taxe  de  la  dépêche  primitive 
ne  âera  pas  reslikiée. 

25.  Les  dépêches  seront  portées  sans 
frais  aux  destinataires.  En  cas  d'absence  du 
destinataire,  elles  pourront  être  remises 
aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses 
employés ,  domestiques ,  locataires  ou 
hôtes,  à  moins  qu'il  n'ait  désigné  par  écrit 
au  bureau  un  délégué  spécial.  La  personne 
qui  reçoit  ainsi  une  dépêche  au  nom  du 
destinataire  devra  signer  le  reçu  en  ajou- 
tant le  mot  pour^  suivi  du  nom  du  desti- 
nataire. 

26.  Lorsqu'une  dépêche  ne  peut  être  re^ 


mise  au  destinataire,  le  bureau  d''origine 
en  sera  prévenu  par  dépêche  du  service; 
il  en  informera  l'expéditeur.  Si  le  destina- 
taire est  inconnu*  Vadres^  sera  affichée  au 
bureau  de  destination.  La  dépêche  sera 
anéantie  au  bout  de  six  semaines  si  le  des- 
tinataire ne  s'est  pas  présenté  nour  la 
réclamer.  La  réclamation  tardîve  ne  sera 
pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépê- 
che de  service. 

27.  Les  administrations  télégraphiques 
ne  garantissent  en  «ucune  façon  Fexacti- 
tude  et  la  promptitude  des  transmissions, 
et  n*ont  pas  à  supporter  les  dommages 
résultant  de  la  perte,  de  Taltération  ou  do 
retard  des  dépêches.  Le  remboursement 
de  la  taxe  aura  lieu  si  ta  dépêche  a  été 
perdue  on  bien  s'il  est  constaté  qa'elle  a 
été  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  rem- 
plir son  objet,  ou  enfin  si  elle  a  été  remise 
entre  les  mains  du  destinataire  plus  tard 
qu'elle  n'y  serait  parvenue  par  la  poste 
avec  la  même  adresse.  Il  faut  que  la  récla- 
mation soit  présentée  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  jour  de  l'acceptation.  Les  frais 
de  restitution  seront  s^pportés  par  le» 
administrations  auxquelles  les  négligences 
ou  les  erreurs  seront  imputables.  La  resti- 
tution -des  taxes  des  dépêches  perdues, 
dénaturées  ou  retardées  pourra  être  refusée 
si  le  fait  est  imputable  aux  télégraphes 
des  chemins  de  fer  ou  aux  lignes  étran- 
gères aux  Etats  contractants.  Bans  ce 
dernier  cas,  l'administration  en  cause 
«s'emploiera  auprès  des    admmistrations 
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éUttpèpef  iioiir  obtenir  1^  rembtar^emeat 
des  laxes.  Les  retards  saryeims  4ai^  le 
tiJkmpOTt  par  poste,  eiprés  oa  estafette 
ne  donneront  pas  d«ut  au  remboarse- 
mei|^  de  la  taxe  ni  des  frais  accessoires. 
Loisqa*une  dépêche  sera  interceptée  par 
l'an  des  motifs  indiqués  à  Tart.  12,  il  ne 
sera  restitué  sur  la  taie  perçue  que  la 
somme  payée  pour  la  distance  que  la  dé« 
pèche  n'awrait  pas  parcoume, 

S8.  Les  taxes  perçues  en  mofais,  par 
erreur,  pour  des  d^^hes  transmises, 
devront  être  complétées  par  les  expédi- 
<ei&rs.  Les  taies  perçues  en  plus,  par  er- 
reur, leur  seront  remboursées. 
•  29.  Les  ratantes  des  dépêches  présentées, 
les  bandes  de  papier  portant  les  signaux 
télégraphiques  et  les  feuillets  de  réception 
ou  copies  de  dépêches  seront  conservés  au 
iBoins  pendant  une  année,  avec  les  précau- 
tions vottlœs  pour  assorer  le  secret  des 
corrrespondances.  Après  œ  délai,  on 
ponrra  les  anéantir. 

30.  Dans  les  rapports  internationaux,  il 
n*Y  aura  de  franchise  de  taxe  que  pour 
las  dé|)éclies  relatives  aux  services  des  té- 
légraplns.. 

31.  Les  droits  perçus  pour  expédition 
de  copies  seront  dévolus  à  r office  télégra- 
phique snrle  territoire  duquel  cette  expé- 
ditioB  aura  été  faite.  Il  en  sera  de  même 
<ks  iaxeft  Jiceessoires  perçnes  pour  le  trans- 
pert  des  dépèches  au  delà  des  bureaux  té- 
légraphiques. 

32.  Le  règlement  réciproque  des  comptes 
aura  lieu  an  plus  tard  à  Texpiration  de 
ohaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquida- 
tion du  solde  se  feront  à  la  fin  de  chaque 
trimestre.  La  réduction  des  monnaies  se 
fera  au  taux  suivant  :  trois  francs  soixante 
et  quinze  centimes  pour  un  thaler  ;  douze 
ceoUmes  cinq  dixièmes  pour  un  gros.  Les., 
ir«etioiif  de  moins  d*un  demi-gros  ne 
seroBt  pas  comptées;  celles  d'un  demi- 
gros  et  au-^tessus  comptèrent  pour  nn 
gros. 

33.  Le  solde  résultant  de  la  llqoidation 
iBOMstrieUe  sera  payé  en  monnaie  cou- 
rante dans  rstat  au  profit  duquel  le  solde 
sera  étabH. 

34.  Deux  ans  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention,  des 
oenlérences  auront  Uèu  à  Paris  entre  les 


délégnés  des  Etats  contractants ,  à  l'effet 
de  proposer  les  modifications  que  l'expé- 
rience aurait  suggérées  pour  étendre  les 
avantages  que  les  gouvernements  et  les 
partletiiiers  doi<rent  se  promettre  de  la  té- 
légraphie électrique.  Ces  modifications  de- 
vront être  consenties  de  commun  accord 
par  tous  les  Etats  contractants,  le  refus 
de  Tun  d'eux  entraînant  nécessairement 
le  maintien  des  dispositions  en  vigneor. 

35.  Le  gon^^eraement  de  Sa  Mi^esté  le 
Roi  de  Prtisse  déclare  conclure  la  pré- 
sente convention  tant  en  son  nom  qu*aa 
nom  de  tous  les  Etats  qui  font  actuelle* 
ment  partie  de  Tunion  télégraphique  aus- 
tro-allemande et  de  eeux  qui  y  adbéreront 
par  la  suite. 

36.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  le  plus  t6t  que  faire  se  pourra,, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  Toutefois,  les  hautes  partim 
contractantes  pourront,  d'un  commun  ac- 
cord, en  prolçnger  les  eflets  au  delà  de  ce 
terme.  Bans  ce  dernier  cas,  elle  sera  con- 
sidérée comme  étant  en  vigueur  pour  un 
temps  indéterminé,  et  jusqu'à  l'expiration 
d'nne  année  à  compter  du  jour  où  la  dé- 
nonciation en  sera  faite. 

37.  I^s  Çtats  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  présente  convention  seront  admis, 
sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

38.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  1^  ratificatioas  respectives  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  Toutefois,  le  gouvernement 
prussien  ne  s'engage  à  ratifier  la  présente 
convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion 
des  divers  Etats  faisant  partie  de  l'unloa 
télégraphique  anstro-allenande. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Bruxelles,  le 
30  juin  de  Tan  de  grâce  1858.  Signé^ 
P.  BounéE,  Aluxandae,  lHàsui ,  Franz 
Ghautin. 

Art.  2.  Notre  miiilstre  des  affaire  étran- 
gères (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

8  n  IS  ïàMviBR  1859.  —  Décret  impérial  mr  le 
rétablissement  da  conseil  da  sceau  des  titres  (!]• 
(XI,  Bull.  DCLIXj  n.  61A9.) 

INapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


(1)  Rapport  à  PEmpereur, 

Sire,  «in  rétablissant  des  dispositions  pénales, 
«entre  eenx  qui  nsarpent  des  titres  et  qai  s^attri- 
bvent,  saiu  droit,  des  qualifications  honorifiques, 
la  loi  da  28  mai  1858  a  rendu  aux  titres  légitime- 
menl  acquis  leur  importance  réelle  et  leurs  droits 
an  respect  public.  Dans  un  pays  et  sous  un  régime 
oà  le  ploi  hambl«  citoyen  peut  arriver,  par  sa 


valttor  personnelle,  aux  plus  hautes  situations,  U 
loi  doit  protéger  ouvertement  tout  ce  qui  repré* 
seitte  le  prix,  do  mérite  et  Thonneur  des  familles* 
La  véritable  et  intelligente  égalité  consiste,  non 
pas  &  pcoscrire  les  distinctions,  mais  h  en  perrnet- 
trqiA'afccès  &  tous  ceux  qui  s'élèvent  par  le  courage, 
par  la  dignité  de  la  conduite  ou  par  l'éclat  des 
services.  La  loi  nouvelle  doit  recevoir  une  eaécu- 
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girde  des  sceaus,  ministre  secrétaire  VE*  ■  satuts  da  #rmaw*1808;  vu  roridoniiiap^^ 
ut  au  département  de  la  justice,  vu  les     du' 1,5  Juillet  l9l'4;  fu  la  loi  du^Sm^i. 


tion  sërieasç,  mais  éclairée.  Votre  Majesté  a 
Tonlu  mettre  nn  terme  aux  abus»  atteindre  la 
fraude  et  le  charlatanisme,  ramener  Tordre  dans 
Tétat  civili  rendre  en0n  aux  distinctions  publiques 
le  caractère  et  le  prestige  qui  n*appartiennent 
qn*k  ta  vérité  ;  mais  elle  n*9  pas  entendu  porter 
atteinte  k  des  droits  acquis,  ni  inquiéter  des  pos- 
sessions légitimes  qui  ne  demandent  que  les 
Bioyens  de  se  faire  reconnaître  et  régulariser.  Les 
questions  qui  se  rattachent  à  la  transmission  des 
titres  dans  les  familles,  à  la  Térification  des  quaii» 
iications  contestées,  k  la  confirmation  ou  à  la  re- 
connaissance des  titres  anciens,  k  la  collation,  s*il, 
y  a  lieu,  de  titres  nouveaux,  sont  nombreuses  et 
délicates.  Il  importe  qu*aucune  garantie  d*examen 
et  de  lumières  ne  manque  k  leur  solution.  J^ai 
riionneur  de  soumettre  k  Tapprobation  de  Votre 
^  Majesté  un  projet  de  décret  délibéré  en  conseil 
d*£tat  et  portant  rétablissement  du  Conseil  du 
sceau  des  titres.  Créé  par  le  second  statut  du  !<' 
ia»rs  i^^t  le  conseil  du  ^eau  des  titres  se  com- 
posait, sous  la  présidence  de  Parchi-clianceller  de 
Tempire,  de  trois  sénateurs,  de.  deux  conseillers 
d'Ëtat,  d*un  procureur  général,  d'un  secrétaire 
général  et  d*un  trésorier.  Une  ordonnance  du 
15  juillet  1&14  le  remplaça  par  une  commission 
pr^idée'par  le  garde  des  sceaux,  qui  fut  elle-même 
sapprimée  le  31  octobre  1830.  Une  partie  des  at- 
tributions du  conseil  et  de  la  commission  du  sceau 
se  référait  fc  Tinstitution  des  majorais  et  au  régime 
des  biens  afiectés  k  leur  formation.  Sous  Tempire 
de  la  loi  du  Iji  mai  1835,  qui  a  interdit  les  ma- 
jorais pour  Tavenir,  ces  attributions  ne  peuvent 
anjonra'hui  conserver  d'application  qu'en  ce  qui 
concerne  les  questions  transitoires  et  les  majorais 
encore  existants.  Mais  les  variations  qu'a  si:d>ies  la 
législation  relative  aux  titres  et  aux  noms  ont 
créé  des  situations  sur  lesquelles  les  délibérations 
et  les  avis  d'un  conseil  spécial  seront  utilement 
provoqués.  Sous  ce  rapport,  il  a  paru  nécessaire 
d'étendre  les  attributions  de  l'ancien  conseil  du 
sceau,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  lois* 
actuelles,  et  de  donner  d'une  manière  générale 
au  garde  des  sceaux  ie^  droit  de  soumettre  k  l'exa- 
luen  di>  nouveau  conseil  toutes  les  diflicnllés  se 
rattachant  k  cet  ordre  de  matière.  C'est  l'objet  des 
art.  5,  6  et  7  du  projet  Quel  sera,  par  exemple, 
en  présence  d'une  loi  qui  n'autorise  plus  la  con- 
slitulion  des  majorais,  Te  sort  des  litres  qui  ne  de- 
vaient devenir  héréditaiAs  qn'k  la  condition  de 
]n  formafion  d'un  majorât?  Quelles  seront,  duis 
Tavenir,  les  r^les  k  suivre  pour  la  collation  des 
litres  et  leur  transmission  dans  les  familles  ?  Dans 
-«luel  ordre-,  dans  quelles  limita,  k  quelles  con- 
tritions, le  titre  du  père  assurera -t^il  un  titre  k  ses 
fils  ?  Convient-il  de  consacrer  les  règles  posées  par 
ic  décret  du  A  juin  1809  C^^it  par  l'ordonnance 
du  25  août  1817  (**J  ?  Pour  les  temps  antérieurs 
•ù  1789,  k  délaut  d'un  acte  régulier  de  collation, 
de  reconnaissance  ou  d'autorisation,  dont  la  pro- 
duction n'est  pas  toujours  possible,  n'y  aura-t-il 
]}as  lieu  d'attribuer  au  conseil  du  sceau  la  faculté 
d'étendre  le  cercle  des  preuves  et  d'admettre,  scion 
les  circonstances,  comme  justification  du  droit  au 
titre  ou  au  nom  soumb  k  la  vérification,   une 

(*)  Art.  5. 
n  Art.  12. 


possessiCin  constatée  par  des  actes  de  fonction- 
naires public^,-  ou  par  des  docuipettls  historiqifts? 
Une  ordonnance,  du  31  janvier  1819,  non  insérée 
au  Bulletin  des  l'ois,  soumet,  en  France,  k  Tan*  ' 
torisatton  préalable  de  Votre  Majesté,  le  port  des 
titres  conférés  par  des  souverains  étrangers.  Ces 
dii^ositions  ne  doirent-elles  pas  être  rappelées,  et   ^ 
ramenées  k  une  ètëcution  sérieuse  ?  Ce  sont  Ik  des 
questions  qui  demeurent  réseryées,  mais  dont  là 
solution  ne  saurait  être  longtemps  différée  en 
présence  du  nouveau  texte  de  l'art.  259  du  Code 
pénal.  En  se  livrant  k  un  travafl  d'ensenoble  et  k 
l'étude  complète  des  faits;  le  conseil  du  sceau  re- 
cueillera les  éléments  et  concourra  k  préparer  les^ 
bases  des  décisions  de  Votre  Majesté.  Les  deman- 
des en  changement  ou  en  addition  de  noms  restent 
soumises  aux  formes  tracées  par  la  loi  du  11  ger* 
minai  an  11.  Les  autorisations  de  cette  nature 
sont  accordées  par  Votre  Majesté  dans  U  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (***)• 
Lq  conseil  du  sceau  de^  titres  pourra  toutefois 
être  consulté  sur  les  changement^u  les  additions 
qui  auraient  le  caractère  d'une  qualification  ho- 
norifique ou  nobiliaire,  et  qui  rentreraient  ainsi 
dans  l'ordre  des  faits  qu'a  voulu  prévoir  l'art,  7SI^ 
du  Code  pénal  Aux  termes  de  l'art.- 7  de  la  loi  d» 
11  germinal  an  11,  tout«  personne  y  ayant  droit 
peut,  dans  le  délai  d'une  année,  k  parlir  de  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois,  poursuivre  la  révoca- 
tion du  décret  qui  a  «itorisé  un  chaji»gemenf  ou 
une  addition  de  nom.  Pour  sauvegarder  plus  ef- 
ficacement ce  droit  des  tiers,  l'arL  9  du  projet  de 
décret  exige  que  la  demande  de  changement  on 
d'addition  de  nom  soit  elle-même  préalablement 
insérée  par  extrait  au  Moniteur  et  dans  d'autres 
joumaiix  qu'il  désigne.  Il  ne  peut  être  statué  sur 
la  demande  que  trob  mois  après  la  date  des  in- 
sertions. Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer^ 
en  lui  donnant  une  forme  plus  obligatoire  et  plus- 
soleiinelle,  une  règle  administrative  créée  par 
deux  décisions  dii  ministre  de  la  justice  des  26  oc- 
tobre 1815  et.lO  avrU  1818  (****).  Mais,  s'il  est 
nécessaire  et  juste  d'appliquer  sans  exception  cette 
règle  k  tous  ceux  qui  demandent    l'autorisation 
ide  prendre,  kl'avenir,'un  nom  qu'ils  n'ont  jai^ai» 
porté,  etsoHs  lequel  ils  ne  soiit  pas  connus»  cette 
nécessité  peut  paraître  moins  impérieuse  lorsque 
le  décret  d'autorisation  que  l'on  sollicite,  et  qui 
ne  sera  lui-même  définitif  qu'après  le  délai  d'un, 
an,  nç  doit  intervenir  que  pour  régulariser  nn 
nom    honorablement  pprté   depuis    longtemps^ 
accepté  parle  public,  inscrit  dans  des  actes  offîcieb  * 
on  ilJnstré  par  d'importants  services.   L'inseitioxk 
de  la  demande,  qui  n'a  d'autte  but  que  d'avertir 
les  tiers,  n^a  plus  alors  le  même  intérêt,  et  elle 
pourrait,  dans  certains  cas,  avoir  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages^  Ces  considérationsj  jointes 
«ax  ménagements  que  commandait  toàjoors  le» 
situations  transitoires,  ont  dicté  la  dispositi&n  de 
l'art.  lO,  en  vertu  de  laquelle  le  garde  des  sceaux 
peut,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau,  dispenser  des 
msertions  prescrites  par  l'art.  9  les  demandes  fon* 
dées  sur  nne  possession  ancienne  ou  notoire  et 
consacrée  par  d'importants  services.  Toutefois»  le 
conseil  d'État  a  pensé  que,  quelque  circonscrite 

r*)  Art.  5.  . 

[****)  Mon.  des  20  octobre  1815  et  10  avril  1818. 
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1858,  qai  modifie  Tari.  ^9  du  Gode  pé- 
nal ;  Dolre  conseil  â*Elat  entendu,  avons 
décrété  :  » 

Art.  i^f.  Le  conseil  du  sceau  des  titres 
es|  rétabli.  Il  est  composé  de  trois  séna- 
teurs, de  deux  conseillers  d*£tat,  de  deux 
membres  de  la  Gourde  cassation," de»  trois 
maîtres- des  requêtes,  d'un  commissaire 
impérial/ d*nn  secrétaire.  Des  auditeurs  au 
conseil  d*JElat  peuvent  être  attachés  au 
conseil  du  sceau  (i), 

2.  Les  membres  dO  conseil  du  sceau  sont 
nommés  par  décret  impérial 

f.  Le  conseil  du  sceau  est  convoqué  et 
présidé  pai  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  (2).  Il  est  présidé,  en  Tab- 
^nce  du  garde  des  sceaux,  par  celui  de  ses 
membres  que  nous  aurons  désigné.  Le 
commissaire  impérial  remplit  les  fonctions 
précédemment  attribuées  au  procureur  gé- 
néral du  sceau  des  titres  (3).  Le  se(5rétaire 
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tient  le  registre  des  délibérations  ,  qui 
reste  déposé  au  ministère  de  la  Justice  (4}. 

4.  Les  avis  du  conseil  du  aceau  sont  rfi>' 
dus  à  la  majorité  des  voix.  La  prè<.efice  de 
cinq  membres,  au  moins  ,  esl  néLesiaire 
pour  la  délibération  (5).  Les  maîtres  des 
requêtes  ont  voix  délibérativt^  dans  les  af- 
faires dont  le  rapport  leur  est  conOé.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  présidenL  est 
prépondérante. 

5.  Le  conseil  du  sceau  a ^  dans  tout  ce 
qui  n*est  pas  contraire  à  la  légiâUtion  ac> 
tuelle,  les  attributions  qui  apparteDïijent 
au  conseil  du  sceau  créé  par  le  déi-ret  du 
l«r  mars  1808,  et  A  la  commission  du 
sceau  établie  par  L'ordonnance  du  15  juil- 
let 1814  (6). 

6.  Il  délibère  et  donne  son  avis  :  1»  sur 
les  demandes  en  collation,  confirmation  et 
reconnaissance  de  titres,  que  nous  aurons 
renvoyées  à  son  examen  (7)  ;  3»  sur  les  de* 


qae  fût  cette  faculté,  elle  devait,  en  outre*,  aroir, 
«otnq^e  les  exigences  auxquelles  elle  est  appelée  k 
répondre,  un  c^actère  essentiellement  transi- 
toire. Il  en  a  limité  la  durée  ii  nne  période  de 
d^x  anpées  à  partir  de  la  promnlgation  da  dé- 
cret. Trois  sénateurs  et  deux  conseillers  d'Etat  en- 
Iréroiil,  comme  en  1808,  dans  la  composition  du 
conseil.  Votre  Majesté  a,  en  outre,  permis  que 
deux  ]9em1>res  de  la  Cour,  de  cassation  fussent  ap- 
pelés k  en  faire  partie.  Votre  haute  magistrature, 
5tre,  répondra  dignement  k  ce  nouvel  appel  fait 
k  son  dévouement  et  k  ses  lumières;  Il  a  égale-, 
mentpam  convenable  d^introdnire  dans  le  con-. 
seil  du  sceau  trois  maltnl  .des  requêtes  qui,  sui- 
vant la  loi  de  leur  institution  (*) ,  auront  voix 
délibératiTe  dans  les  affaires  dont  ib  feront  le 
rapport  et  voix  consnhatitc  dans  les  autres.  En- 
fin, dte  anditeuw  «u  conseil  d*£tat  peuvent  être 
attachés  an  conseil  du  sceau.  La  loi  dx^  29  jan- 
vier 1831,  portant  règlement  définitirdu  budget 
de  18^,  a  supprimé  la  caisse  du  sceau.  Les  droits 
qui  étaient  versés  dans  cette  caisse  sont  anjour- 
dliui  perçus  directement  par  le  trésor  public 
Tant  que  cette .  disposition  législative  n*aura  pas 
•été  pftodifiée,  il  n*y  aura  pasiieû  de  créer  un  tré- 
sorier du  sceau.  Les  demandes  portées  devant  le 
■conseil  du  sceau  des  titres  seront'  instruites  par  le 
jninistère  des  référendaires  au  sceau.  Si  Votre  Ma- 
jesté daigne  approuver  le  projet  de  décret  dont  le 
texte  suit,  j*aurai  Fhonneur  de  prendre  ses  ordres 
pour  la  nomination  dès  membres  du  conseil  du 
sceau  des  titres. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
pire  Majeftté,  le  très-aévoué  serviteur  et  très* 
fidèle  sujet,  le  garde  de  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  diépartement  de  la  justice, '«i^  £.  de 
RoTxa. 


Le  Rapport  k  TEmpereur,  qui  précède ,  et  qui 
«»l  inséré  avBuMetin  des  lois  sous  le  n.  61/19,  est 
le  meilleur  «commentaire  qui  puisse  être  fait  du 
décret  qui  rétablit  le  conseil  du  sceau  dis  titres.  Je 
i4- •      .  

(*)  Décrçt  organique  du  25  Janvier  1852 , 
•rt.  1^6117. 


dois  me  borner  k  placer,  sous  chaque  article,  quel- 
ques noies  très-succinctes,  ajant  surtout  pour  objet 
de  rappeler  dos  actes  qui,  sons  l*£mpire,  sons  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  et  sous  celui  du 
roi  Louis-Philippe,  ont  réglé  la  composition  et 
les  attributions,  soit  du  conseil,  soit  de  la  commis- 
sion du  sceau.  Tai  déjk  indiqué  plusieurs  de  ces 
actes  dans  les  notes  sur  la  loi  du  28  mai  1858. 
Vov.  t.  58,  p.  167  et  suiv. 

(1)  Voy.  art.  1 1  et  12  du  second  décret  du  1»  mars 
1808,  art.  1"  de  Tordonnance  du  15  juillet  1 81ii. 
Les  différence^  dans  la  composition  du  nouveau 
conseil  et  de  Tancien  et  de  la  commission  sont 
signalées  par  le  Rapport  k  TEmpereur.  On  doit 
remarquer  que  la  commissiSn  du  sceau  n*a  pat 
été  absolument  supprimée  par  Tordonnance  du 
31  octobre  1830.  Cette  ordonnance  confère  ses 
attributions  au  conseil  d*administration  du  minis- 
tère de  la  justice.  Ce  conseil  était  alors  composé 
du  secrétaire  général  président,  du  directeur  des 
affaires  civiles ,  du  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles, du  directeur  de  la  comptabilité  et  du  di- 
recteur du  personnel.  Plus  tard,  la  direction  de 
la  comptabilité  ayant  été  supprimée,  le  conseil 
s*est  trouvé  réduit  k  quatre  membres,  et  le  secré- 
taiv  général  y  remplissait  en  même  temps  les 
fonctions  de  président  et  celles  de  commissaire  dn 
gouvernement.  .   . 

(2)  Voy.  ordonnance  dn  15  juillet  181A. 

(S)  n  est  bien  entendu  que  les  changements 
survenus  dans  la  législation  ont,  sur  les  attributions 
du  procureur  général,  la  même  influence  que  sur 
les  attributions  du  eonseiL  Voy.  ci-après  art.  5. 

[h]  Voy.  art.  11  dn  second  décret  du  1"  mars 
1808. 

(5)  Le  mot  avis  est  employé,  comme  il  Tétait 
dans  le  décret  du  1*'  mars  1808,  dans  les  ordon- 
nances dn  15  juillet  181A  et  du  28  février  1823; 
il  indique  la  nature  des  décisions  du  conseil.  VoV.  - 
cependant  Tart.  6  de  Tordonnance  du  28  "K- 
vner  1823.  , 

(6)  Les  changements  survenus  dans  la  législa- 
tion sont  nombreux,  ^y.  surtout  la  loi  ^  12 
mai  1835  qui  est  rappelée  dans  le  Rapport  k 
TEmpereur  et  celle  du  17  avril  18&9. 

(7;  Les  demandes  en  collation,  en  confirmatioa 
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fnand«s  en  tériflc-ilion  d^litres  (1);  ô»  sur 
ie&  dematuJes  r-n  remise  totale  6u  partielle 
des  flroiu  de  s^ceau,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lieat  paragraphes  précédents,  et 
géoéralemeot  lur  loiites  les  questions  qui 
lui  flont  soainiâes  par  notre  garde  des 
sceaux  (i)*  Il  pe^l  être  consulté  sur  les 
demandps  eo  changement  ou  addition  de 
ooms  tirant  pour  oITct  d'attribuer  une  dis- 
tixi^LJon  hoQoritlQue  (5). 

7»  Toute  personne  peut  se  pourvoir  au- 
préi  de  notre  garde  des  sceaux  pour  pro- 
voquer la  vérJOcâtion  de  son  titre  par  lé 
iïODseil  du  £ceati  (i). 

8*  Les  rérérendiiirts  institués  parles  or- 
donnances des  I7i  juinet  1814,  il  décem- 
bre 181  g  ùt  31  uelubre  1830,  sont  chargés 
de  l'instruction  des  demandes  soumises  au 
oonseil  du  sceau.  La  forme  de  procéder  est 
réglée  par  arrêté  de  notre  garde  des 
sceaux,  le  conseil  du  sceau  entendu.  Les 
régiements  antérieurs  sont,  au  surplus, 
maintenus  en  toat  ce  qui  n'est  pas  cea- 
traire  au  présent  décret  (5). 

9.  Les  demandes  en  addition  on  clian- 


gemenlt  de  noms  ^ont  insérées  au  Moni- 
teur et  dans  les  j(^rnaux  désignés  pour 
l'insertion  des  annonces  judiciaires  de  l'ar- 
rondissement où  réside  le  pétitionnaire  et 
de  celui  où  il  est  né.  Il  ne  peut  être  statué 
sur  les  demandes  que  trois  mois  après  la 
date  des  insertions  (6). 

10.  Pendant  deux  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  notre  garde 
des  sceaux  pourra,  sur  l'avis  du  c^seil  du 
sceau  des  titres ,  dispenser  des  insertions 
prescrites  par  l'article  précédent,  lorsque 
les  demandes  seront  fondées  sur  une  pos- 
session ancienne  ou  notoire  e]l  consacrée 
par  d'importants  services  (7). 

11.  Notre  ministre  de  U  justice  (M.  ^ 
Royer)  est  chargé,  etc« 


8  s  12  JiKTiBK  1859.  —  Décret  impérial  portant 
nomination  dea  membres  da  conseil  da  aoeao 
des  titres.  (XI,  Bull.  DCLIX,  n.  6150.) 

Napeléoii  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  et  d«  natre  garda  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  éé- 


el  en  reconnaissance  semblent  deroir  avoir  ton- 
jonrs  pour  résultat,  si  elles  sont  accueillies,  un 
«Ole  du  souTerain  ;  tandb  que  sur  les  demandes 
en  vérification  dont  il  est  question  dana  le  para» 
graphe  2  de  cet  article ,  on  conçoit  qu'an  ovia  du 
conseil  du  sceau  poisse  suffire. 

Les  demandes  en  collation  ont  pour  but  d'ob- 
tenir un  titre  nouveau ,  les  demandes  en  recon- 
naissance, de  lever  ^cs  doutes  aur  Tex^lence  d^un 
titre  précédemment  concédé,  les  demandes  en  con- 
firmation, de  réparer  ee  oui  peut  être  incomplet 
ou  insuffisant  dans  une  collation  antérieure.  Sans 
doute,  dans  tous  les  cas,  les  nuances  ne  seront  pas 
parfaitement  nettes  et  distinctes  ;  la  demande  en 
reconnaissance  pourra  quelquefoia-  présenter  les 
ctractèies  dNme  demande  en  confirmation,  et^ 
réciproquement;  mais,  en  théorie,  la  distinction 
me  semble  incontestable  Les  art.  1S37  et  1338 
du  Code  Napoléon  qui  parlent  des  actes  cûnfir- 
matifi  et  récognitifs  attachent  à  chaque  expres- 
rion  un  sens  diffl^nt.  Voy.  d*ailleurs  la  Io#  de 
finances  du  28  avril  181G»  art.  55  et  l'ordonnance 
du  12  mars  1817. 

(1)  Voy.  notes  sur  le  paragraphe  1*  de  Cet  arti- 
cle. 

(2)  Voyr  art.  S  de  l'ordonnance  dn  28^  dénier 
1823  et  l'art.  2  de  Tordonnance  du  15  jniUet 
18ia- 

(S)  Cette  disposition  ne  touche  point  à  celles  de 
la  loi  du  11  gerihinal  an  11  sur  les  changements 
de  noms  ;  un  décret  ne  pourrait  modifier  une  loi  ; 
on  ne  peut  pas  même  supposer  une  seodblable  in- 
ten  tion  ;  le  Rapport  k  l'Empereur  s'exj^lique  S  cet 

trd  de  la  manière  la  plus  claire.  Un  arrêt  de  la 
ur  de  cassation,  du  22  avril  1808  (Sirey,  ^6^  1. 
a?  ),  a  posé  les  vrais  principes  en  cette  matiètie;  il 
&i  t  très-bien  retsoitir  la  dillérenoe  qui  enste  entre 
le  ppuvoir  du  sooveraiipconférant  des  titres  et  des 
dit  tmctions  honoriiSques,  et  celui,  en  verta  duquel 
il  a  utorise  les  changements  ou  additi(nHdoiM>ms. 
H  c  st  donc  incontestable  qu'après  Vtp^  du  con-- 


seil  du  sceau,  le  conseil  d'Etat  aura  à  statuer  en 
vertu  des  attributions  qui  lui  sont  coi^érées  par 
la  loi  du  11  germinal  an  11. 

iH)  Voy.  notes  sur  le  paragraphe  2?  de  Farticle 
précédent. 

(5)  Aflrant  rétablissement  éa  référendaires  au 
conseil  du  sceau,  les  affaires  étaient  instruites  par 
les  avocats  au  conseil  d^^tat.  Voy.  décret  du  2^ 
juin  1808.  * 

(8)  Le  Rapport  k  PEmpereur  indique  la  date 
des  décisionB  ministérielles  qui  prescrhraient  Fin- 
sertion  des  demandes  dans  les  journaux.  EUea 
avaient  été  publiées  dans  le  Moniteur,  le  26  oct0^> 
bre  1815  et  le  10  avril  18t8.  La  formalité  impor- 
tante qu'elles  prescrivaient  est  maintenue  avec 
un  caractère  de  stabilité  qu'dle  n'avait  point  pré- 
cédemment, puisqu'un  décret  pourrait  aenl  désor- 
naja  révoquer  une  règle  quHm  décret  établit. 
Qu«Bt  k  la  dé^gnation  des  journaux  dans  lesquels 
les  insertions  doivent  être  ftiites,  vi^.  Fart.  23  du 
décret  du  17  février  1892  sur  la  presse. 

(7)  Deux  interprétations  peuvent  être  données 
k  la  disposition  finale  de  l'article.  Dans  la  pre- 
mière, on  entendrait  que  la  dispense  d'insertion 
eat  posrible,  lorsque  les  demandes  sont  fondées  sur 
«le  possession  ancienne,  ou  lorsqu'eUes  ont  pour 
base  une  possession  notoire,  et  consacrée  par  ^^im- 
portants services;  dans  la  seconde ,  pn  déciderait 
r«  même  lorsqu'il  ^  a  une  possession  ancieni#r 
faut  encore  que  d'importants  services  Talent 
oonAicrée.  Dans  le  premier  système,  là  consécra- 
tion de  la  possession  par  d'importants  services  ne 
serait  pas  nécessaire,  lorsque  la  'possession  serait 
ancienne  ;  dans  la  seconde,  la-  consécration  sarait 
exigée,  même  alors  que  la  poasearien  aoraft  on 
caractère  incontestable  d'ancienneté* 

LeRapi^rt  è  l'Empereur  semble  Cavorablaà  la 
première  interprétation  ;  il  dit  que,  «  s'il  est  né- 
«  oessaire  et  juste  d'appliquer  sans  exception  cette 
•  règle  (ceSe  qui  prescrit  ^insertion}  k  tous  ceux 
«  qui  demandent  rantorisation  de  prendre  k  l'a- 
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parUment  de  la  Justice  ;  vn  le  décret  de  ce 
jour»  portant  réUblissement  du  conseil  du 
sceau  des  titres,  avons  décrété  : 

Art.  !«'•  Sont  nommés  memlMFes  dn  con- 
seil du  sceau  des  tUres  :  MJle  Ixaron  Dom- 
bidau  de^llrouseilbes,  qui  présidera  le  con- 
seil en  eaa  d'absence  ou  d*empéobement  de 
notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  jus- 
tice ;  M.  le  marquis  de  la  Grange,  M.  le 
baron  Boulay  (de  la  Meurtbe),  sénateurs  ; 
M»  Pttvergier,  M*  Langlais,  conseillers 
d'Etat  ;  M«  Lascoux,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation;  M.  de  Marnas,  premier  avo- 
cat général  pfés  la.  Cour  de  cassation  ; 
M.  J«h»n,  maître  des  requêtes  de  pre- 
mière claase  au  conseil  d'Etat;  M.  le  ba- 
ron de  Gardon  de  Sandrans,  M.  Charles 
Robert,  maîtres  dea  requêtes  de  deuxième 
classe  au  conseil  d'état. 

2.  M.  le  tiaroB  de  Sibert  de  Gornillon, 
eonseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  juatice,  est  nommé  commis- 
saire knpérjal  prés  le  conseil  du  sceau  au 
tilrea.  B»caa  d'absence  ou  d'empêchement» 
il  aéra  lenplacé  par  M.  Jaban,  maltredes 
requêtes. 

3.  M.  Edouard  de  Barthélémy,  auditeur 
au  conseil  d'Etat,  est  nommé  secrétaire 
du  conseil  du  sceau  des  titres. 

4.  ScNat  attachés  au  conseil  du  sceau  des 
titres  :  M.  Edmond  Xaigny,  auditeur  de 
poauére  classe  au  conseil  d'Etat;  M-  Mé- 
gard  deQonrjolly,  M.  le  baron  de  Mackau, 
M»  le  Tieomie  des  Roys,  auditeurs  de 
deuxième  classe  au  conseil  d'Etat. 

5.  Notce  ministre  de  la  justice  (M.  de 
Rofer)  Qtt  cbargé,  etc. 


2&x>*cB«>u  1858  »  13  lAHTiBE  1899.  —  Décret 
impérial  portant  répartHioa,  pir  snbdirisioiM 
de  ohapitré ,  dn  crédit  accordé  pour  lot  dé- 
pMMi  au  départemeat  de  la  maHna ,  «xcNÎoe 

laaa.  (xi,  Boii.  Deux**.  «152.) 
HapoléoD,  etc.,  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  tô59  ; 
vu  le  décret  du  14  novembre  suivant,  qui, 
d'une  part,  a  annulé  sur  les  crédits  accor- 
dés par  la  loi  précitée,  au  département  de 
la  marine,  une  somme  de  dix-sei^t  millions 
sept  cent  quatre-vingt-onze  mille  cin- 
qwnte-six  francs  pour  la  reporter  au  bud- 
get du  départemeni  de  l'Algérie  et  dea 
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colonies  ;  d'autre  part,  a  réparti,  par  cha- 
pitre, pour  chaque  ministère ,  les  crédits 
ouverts  par  la  même  loi,  conformément  à 
l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  ;  vu  les  art.  35  et  36  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité 
pobUque  ;  sur  le  rapport  de  notre  mbiistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  cent  vingt-deux 
millions  sept  cent  cinquante-sept  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  deux  francs 
(122,757,482  fr.)  accordé  par  ladite  loi  du 
4  juin  1858,  et  par  le  décret  précité  du 
14  novembre  suivant  pour  les  besoins  du 
département  de  la  marine,  demeure  ré- 
parti, par  subdivisions  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  Hâ.  Ha- 
melin)  est  chargé,  etc. 


8  -B  17  ikimaK  1859.  ^  Décret  inpértal  portant 
promnlgalioQ  de  la  convention  relative  ans 
chenûns  de  fer  internatiunaus ,  condae ,  le  2S 
novembre  i8$8t  entre  la  France  et  la  Sar* 
daigne.  (XJ,  Bull.  DGLX,  n.  6155.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  convention  ayant  été  coi^ 
due,  le  23  novembre  1858,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne ,  relativement  au  service 
des  douanes  sur  les  chemins  de  1er  interna- 
tionaux et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  A  Paris ,  le  31  décem- 
bre dernier ,  ladite  convention ,  dont  la 
teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exéc«tion. 

CaMvanfton. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  facili- 
ter et  accélérer  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  sur  les  ehemins  de  fer 
qui  relient  entre  eux  leurs  Etats  respectifii 
ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  une 
•convention  spéciale ,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pourtours  plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  M.  l'Empereur  des  Français»  M.  Alexan- 
dre, comte  Golonna  WalewsKi,  sénateur 
de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion-d' Honneur,  de  Tordrt 
royal  des  saints  Maurice  et  Lazare  de  Sar- 
daigne, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 


I  nom  fi^'ikA^ont  januis  porté  «t  «ou 
«  leçwl  iU  ne  «ont  pas  conno^*  cette  néceuité 
«  penl  parattce  moips  impérieuse  lorsque  le  dé- 
«  cfet  dnaotor&ation  que  Ton  solficite  et  qni  ne 
«  sera  kû-aaême  définitif  qu'après  le  délai  dPvn 
•  as,  »e  dok  iatcnPMÛr  que  ponr  réguUrifer  nn 
«  jB«n  lioiiorabl«0»ent  porté  depoia  longtemps. 
«  Mtepié  par  le  pnbUe,  isfcrÂi^  âam  ûêé  aaes 


«  officiels  on  illustré  par  d'importants  services.  » 
Ces  derniers  mots  :  ou  illiutri  par  cTimportants  $eri- 
vices  paraissent  dire  clairement  qae  lUlInstratiott 
du  nom  est  k  elle  seule  une  garantie  saffisanU 
pour  antorieer  la  dispense  ;  que  cette  gvantiç  n*» 
pas  besoin  d*èl«e  JQtinte  à  celle  q«i  résulte  d^onci 
possession  ancienne  et  constante.  Ce  sera  la  jnris- 
prodence  du  conseil  qui  décidera  la  difficulté. 
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secrétaire  â*Etal  au  département  des  af- 
faires étrangères  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  M.  Salvator,  marquis  de  Yitlama- 
rina,  grand-croii  de  son  ordre  royal  des 
Saints-Maurice  et  Lazare,  grand-officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion-d*Uon- 
neur,  etc.»  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et. ministre  plénipotentiaire  prés 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  dont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Arté  l*!*.  La  voie  ferrée,  entre  Guioz  et 
la  frontière  sarde,  sera  considérée  comme 
route  internationale  ouverte,  pour  les  deux 
pays,  à  rimportation,  à  Texportation  et 
au  transit.  Les  wagons  plombés  et  les 
douaniers  d'escorte  pourront  la  parcou- 
rir en  tout  temps,  sans  empêchement  ni 
arrêt. 

2.  Il  sera  établi  un  bureau  de  douane 
sarde  à  la  gare  fjrançaise  de  Guloz  dans  les 
locaux  disposés  par  la  compagnie  du  che" 
min  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  laquelle  sera 

'  tenue  également  de  fournir  à  la  douane 
française  les  installations  matérielles  né- 
cessaires à  son  service. 

3.  Ges  locaux,  en  c^  qui  concerne  la 
Sardaigne,  seront  désignés  par  l'apposition 
des  armes  de  ce  royaume. 

4.  La  fermeture  et  l'emploi  des  locaux 
«ffectés  au  service  des  douanes  sardes  ^ 
ainsi  que  leur  surveillance  par  ses  agents, 
seront  réglés  et  ordonnés  exclusivement 
par  l'autorité  sarde. 

5.  Des  magasins  distincts  seront  élevés 
pour  les  marchandises  importées  en  France 
et  pour  celles  en  voie  d'importation  en 
Sardaigne.  Ceux  de  ces  magasins  destinés 
à  recevoir  les  marchandises  pénétrant  en' 
France  seront  placés  dans  la  partie  de  la 
gare  réservée  à  la  douane  française;  et, 
réciproquement,  les  magasins  ouverts  aux 
marchandises  expédiées  en  Sardaigne  de- 
vront faire  partie  des  locaux  attribués  à  la 
douane  de  cette  puissance.  Il  est  entendu  . 
que  les  employés  des  deux  pays,  s'ils  ne 
préfèrent  agir  simultanément,  pourront, 
de  part  et  d'autre,  sHivrer  à  la  régulari- 
sation des  opérations  de  sortie,  avant  qu'il 
soit  procédé  à  celles  d'entrée  par  la  douane 
voisine. 

6.  Le  règlement  de  police  pour  le  mou- 
vementdes  marchandises  A  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  magasins,  et  la  fixation  du  dé- 
lai à  accorder  à  cet  effet,  seront  concertés 
•ntre  1^  administrations  des  douanes  res- 
pectives. 

7.  La  police  intérieure  de  la  gare  mixte 
de  Guloz  sera  assurée  par  un  poste  d*agenti 
français»  lesquels  agiront  sur  la  réquisition 
des  chefs  de  la  douane  sarde,  et  sans  que 


l'emploi  de  cette  force  armée  auxiliaire 
puisse  occasionner  aucun  fl^is  au  gouverné- 
ment  sarde. 

8.  Les  administrations  fraacAisoet  aarde 
donneront. i  leur  installation  douanière  à 
la  gare  de  Guloz  toute  l'extension  que 
pourra  exiger  le  trafic ,  et  accorderont 
toutes  les  facilités  compatibles  .avec  leurs 
règlements. 

9.  Les  agents  sardes  ne  relèveront  que* 
de  l'autorité  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
pNOur  le  service  et  la  discipline  dans  l'inté- 
rieur de  la  gare.  Ils  seront  porteurs  dé 
leur  uniforme  et  4e  leurs  armes  dans  l'es- 
corte des  convois  et  dans  la  gare  pour  la 
garde  des  marchandises,  de  la  caisse  et  an- 
tres actes  de  leur  service.  ' 

10.  Les  agents  sardes,  attachés  au  service 
de  la  gare  mixte  de  Guloz  seront  exempté» 
en  France  de  toute  contribution  directe  et 
personnnelle,  ainsi  que  du  service  de  la 
garde  nationale.  Le  matériel  nécessaire  au 
service  de  la  Sardaigne,  dans  la  gare  de 
Guloz,  aussi  bien  que  les  objets  destinés  è 
ràmeublement  des  employés  et  de  leurs  fa- 
milles obligés  de  résider  sur  le  territoire 
françjsis,  seront,  k  leur  entrée  en  France, 
exemptés  dés  taxes  de  douane,  sauf  aux 
propriétaires  à  remplir  lès  formalités  pres- 
crites, en  pareil  cas,  par  les  règlements  de 
la  douane  française. 

il.  Les  employés  des  douanes  des  deux 
Etats  feront  mutuellement  et  conjointe- 
ment leurs  efforts  pour  prévenir  ou  dé- 
couvrir toute  tentative  de  fraude  ou  de 
contrebande  dans  l'enceinte  de  la  gare,  et 
se  commutiiqueront  réciproquement  tous 
les  renseignements  de  nature  à  intéresser 
le  service.  Leurs  rapports  auront  lieu  sor 
le  pied  de  l'égalité,  et  leurs  relations  dé 
service ,  dans  le  cas  de  communications 
directes,  seront  les  mêmes  qu'entre  em- 
ployés d'égale  position  d'un  même  pays. 
-  12.  Les  bureaux  de  douane  de  GnJoz. 
communiqueront,  sans  déplacement ,  en 
tout  temps  et  A  première  demande,  aux 
employés  supérieurs  des  douanes  de  l'au- 
tre Etat,  les  registres  d'entrée  et  de  sortie,, 
avec  les  pièces  i  Tappui. 

13.  La  douane  sarde  établie  à  la  gare 
mixte  de  Guloz  aura  les  attributions  d*ua 
bureau  sarde,  potamment  pour  la  réceptioa 
des  déclarations,  les  opérations  de  vîsite,. 
les  perceptions,  le  plombage  et  la  consta- 
tation des  contraventions  i  ses  lois  recon- 
nues dans  la  gare.  Elle  aura  le  droit  de 
mettre  sous  séquestre  les  marchandises  et 
objets  auxquels  ces  contraventions  se  rap- 
portent; de  transiger  sur  ces  contraven- 
tions ou  de  les  déférer  aux  tribunaifx  sar- 
des compétents,  qui  les  jugeront  d*aprq|, 
les  lois  de  leur  ^ays  ;  de  disposer,  s'il  y  a 
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lieu,  dé  la  marcbandiM  séquestrée  en  Tertn, 
soit  de  la  transactioa  pass^  ayec  le  pré- 
yena^qiii  en  aura  ft^  Tabandon  à  la  douane 
sarde,  soit  d*on  jugement  définitif  qui  en 
aura  prononcé||a  confiscation  à  son  pro- 
fit; de  retenir  les  marchandises,  bagages 
et  moyens  de  transport,  en  garantie  des 
amendes ,  sauf  à  en  donner  mainlevée 
moyennant  caution. 

14.  £o  matière  de  contravention  aui 
lois  de  douanes  sardes  commise  dans  la 
gare  mixte  de  Guioz ,  les  autorités  fran- 
çaises se  chargeront,  à  Itf  requête  des  au- 
torités sardes,  d'entendre  des  témoins,  de 
procéder  à  des  recherches  ou  informations, 
et  de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches 
aux  autorités  sardes;  de  faire  parvenir  aux 
prévenus  et  témoins  les  assignations  et  si- 
gnifications des  jugements  émanéi  des  tri- 
bunaux sardes. 

15.  Pour  ce  qui  regarde  les  délits  et  cri- 
ses commis,  dans  la  gare  ou  sur  la  voie, 
et  qui  tombent  sous  l'application  des  lois 
et  ordonnances  françaises,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  français  est  ex- 
pressément réservée. 

16.  Le  gouvernement  sarde  s*engage,  à 
charge  de  réciprocité,  à  n'admettre  dans 
le  personnel  appelé  par  son  service  à  rési- 
der ou  à  pénétrer  sur  le  territoire  français, 
aucun  employé  ou  agent  qui ,  pour  crime 
ou  délit,  soit  politique,  soit  civil,  ou  pour 
contravention  de  douane,  aurait  été  con- 
damné par  les  tribunaux  sardes. 

17.  A  reCTet  de  faciliter  la  circulation 
des  voyageurs  se  rendant  en  Sardaigne,  le 
gouvernement  sarde  aura  la  faculté  de 
faire  examiner  et  viser  leurs  papiers  à  la 
gare  mixte  de  Guloz. 

18.  Le  gouvernement  sarde  garantit  au 
gouvernement  français  toute  la  réciprocité 
des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
Pfécédents,  pour  le  cas  où  la  jonction  des 
chemins  de  fer  respectifs  sur  un  autre 
point  de  la  frontière  des  deux  Etats  ren- 
drait nécessaire  rétablissement^  sur  le  ter- 
ritoire sarde,  d*un  bureau  de  douanes 
français  dans  une  gare  mixte  internatio- 
nale. Il  est  bien  entendu  qu'en  conformité 
de  la  loi  française ,  les  contraventions 
douanières  qui  seraient  éventuellement 
constatées  par  ce  bureau  devront  être  dé- 
férées au  tribunal  de  paix  français  le  plus 
rapproché  du  lieu. 

19.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  une  période  de  cinq  années  qui  cour- 
roi4  À  partir  du  jour  où  la  douane  sarde 
à  Culoz  sera  en  mesure  de  commencer  ses 
opérations.  Cette  conveption  restera  en  vi- 
guear  après  l'expiration  de  la  période  de 
^'mq  aiméeSfHant  que,  de  part  ou  d'autre, 
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elle  n'aura  pas  été  dénoncée  lix  m«b  à  Pt- 
vance. 

20.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Eçt  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ref- 
pectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, i  Paris,  le  23  novembre  1858. 
Signé  A,  Walewski  et  de  Yillavarina. 

Art.  â.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walevrski)  est  chargé,  etc. 


S  ss  17  aAMTuiA  1859.  —  Déeret  impérial  portant 
ratification  et  proœnlgation  dn  r^leœent  r^ 

.  latif  an  transit  internalional  par  chemins  de 
fer  entre  la  France  et  la  Sardaitne.  (XI ,  BnlL 
DGLX,  n.  61540 

Napoléon,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  le 
règlement  signé,  le  15  novembre  1858,  par 
les  membres  de  la  commission  mixte  réu- 
nie à  Paris  pour  fixer  des  dispositions 
communes  applicables  au  transit  interna- 
tional par  chemins  de  fer,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  règlement  dont  la  teneur 
suit  : 

Règlemet^  du  iertHeè  international  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  dans  ses  rapports  avee  la 

douane. 

,  La  commission  mixte  institué»  pour  le 
règlement  du  service  international  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, s'étant  réunie  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  a  arrêté  les  dispositions 
suivantes  ; 

Chapitre  I«r.  Convois  de  marehandisu. 

Art.  1«'.  Toutes  marchandises  placées 
dans  des  vragons  à  coulisses  ou  sons  i>à- 
ches,  dûment  fermés  à  l'aide  de  ploml»  ou 
cadenas ,  seront  dispensées  de  la  visite  pur 
la  douane  aux  bureaux  frontières  respîec- 
tifs,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  tant 
de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  etjours 
fériés  comme  tout  autre  jour,  sous  les  ré- 
serves et  moyennant  lés  conditions  et  for- 
malités déterminées  aux  articles  suivants. 

2.  Provisoirement,  cette  dispense  ne 
s'applique  qu'aux  wagons  destinés  pour 
Tune  ou  l'autre  des  localités  ci-après  :  En 
France  :  Lille  ,  Yalenciennes  ,  Jeumont, 
Feignies,  Metz,  Forbach,  Wissembonrg, 
Strasbourg,  Mulhouse,  Saint-Louis,  Belle- 
gardé,  Culoz,  Marseille,  Cette,  Bayonue, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Rouen, 
le  Havre  ,  Dieppe ,  ^talais  ,  Boulogne  , 
Dunkerque  et  Paris;  en  Sardaigne  :  Gham- 
béry  et  Saint-Jean^de-Maurienne.  Chacune 
des  parties  contractantes  étendra  succes- 
sivement cette  faculté  aux  autres  points  où 
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irieidroBt  ab^ilir  les  voies  forcées  aui- 
<iuelles  le  régime  da  transport  mteruatio- 
oïd  pourra  être  apptii|iié. 

3.  Tout  coJis  ^sant  mouisiie  vingt-cinq 
Idlogrammes  ae  pourra  être  admis  ^e 
dans  on  wagon  à  coniisses.  Xontefois,  oenx 
•de  ces  colis  qai  forpEieroAt  excédant  de 
«barge  pourront  étf  e  placés  dans  une  caisse 
ou  panier  agréés  par  la  douane  du  lieu  et 
mis  sous  fdomto  ou  cadenas.  Il  pourra  de 
«iême  être  fait  usage  de  paniers ,  lorsque 
les  colis  à  transporter  ne  seront  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  remplir  un  wa- 
gon. 

4.  Chaque  administration  des  douanes 
respectera  les  plombs  et  cadenas  apposés 
p»r  celle  de  l'autre  Etat,  après  s'être  assu- 
rée qu'ils  présentent  toutes  ks  concHtious 
Toolues^  et  sauf  à  les  compléter,  s'il  y  a 
lieu.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  rem- 
plie, les  wagons  devront^  avant  le  passage 
d'un  tei;riloire  sur  Vautre ,  être  fermés  ou 
l>&chésde  telle  sorte  qu'il  n*y  ait  plus  qu'à 
y  apposer  le  plomb  ou  cadenas  après  recon- 
naissance du  bon  conditionnement;  les 
plombs  présenteront  l'indication  du  l>u- 
reau  où  ils  auront  été  apposés. 

i.  GàaqueconvoiseraacccimfpagBéd^Bie 
feuiRe  de  route  disahiete,  par  fieu  de  des- 
tioalioa,  et  d^ui  modèle  uniforme  pour 
les  deux  Etats.  Cette  feuille  préparée  par 
les  soins  des  adflBinistrations  des  chemins 
de  fer,  sera  soumise  au  visa  des  employés 
des  douanes  au  Ubu  de  chargement.  Elle 
rekUera  le  nombre  des  ^coiis/  ainsi  que  le 
nombre  et  le  numéro  des  wagons;  on  y 
Joindra  les  documents  présentant  toutes  les 
indications  prescrites  pour,  les  déclara- 
iieisAe  do«nieeBdacFtt  dans  les  Etat» 
rtipeetirs, 

ai  Gkaque  tmuftâ.  sera  placé  soas  l'ea* 
carte  mmi  interrompue  d'en^tofés  dea 
éwamfêj  «ansitiRres  Irais,  pour  les  admi- 
niatiatjenftde»  chemins  de  fer  que  l'ofoli- 
gayon  de  ks  ^aeec,  soit  à  l'atler,  aoit  au 
Tale«r,  daat  ha.  connois^  aussi  près  que 
P«M iUe  des  wagons  de  mMcbaad^.  Les 
do«Kierft  oanv^yeuri  aei^Bt  adnia  dans 
leaveiitnresdeideKxiéÉies  eiaiee  ées  trains 
da  vorageurs,  en  dans  les  eampartimeafts 
dea  ^vdfls  de  c«nvo»  de  i»archandises. 
hm  mmpk^  d'escerte  ne  pourront  aban- 
dflBMr  letjcoBffoi  ^*après  la  remise  de» 
dûMnantt  •m  esiployéa  des  douanes  du 
l>a|it«>iate. 

Cba^tre  II.  CùnvQis  de  voyageurs. 

1.  La  ifiMolté  accordée  par  l'art.  4  er  aux 
«ûBvaii  de  aatacbaBdises  de  franchir  la 
fBooUèreipaadani  la  nuit  et  les  Jours  des 
dlaymehes  et  Cètes  est  étendue  aux  convois 
^«Mtyagaai».    - 


^  Les  bagages  non  visités  au  bureau 
frontière  seront  accompagnés  d'une  feuille 
de  ro^te  et  d'un  document  de  douane.  Us 
seront  placés  dans  les  wagons  fermés  avec 
plombs  ou  cadenas,  sous  l'escorte  d'em- 
ployés des  douanes,  et  seront  yi&ités  au 
bureau  de  douane  de  destination. 

9.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver 
avec  eux  ,  dans  les  voitures ,  aiÉcun  colis 
contenant  des  marchandises  soumises  aux 
droits  ou  prohibées^ 

Ip.  Tous  objets  passibles  de  droits, 
transportés  par  les  convois  de  voyageurs, 
restent  soumis  aux  conditions  et  forma^ 
ntés  établies  pour  ceux  dont  le  transport 
s^eflèctue  par  les  convois  de  marchandises. 

Chapitre  III.  DispoiUions  générales. 

il.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu 
de  destination,  elles  seront  déposées  dans 
des  bâtiments  fournis  par  les  administra-* 
tions  des  chemins  de  fer,  agréés  par  l'ad- 
mhiistration  des  douanes  et  susceptibles- 
d'être  fermés.  Elle  y  resteront  sous  la  sur- 
veillance non  interrompue  des  employés 
de  cette  administration,  et  en  seront  en* 
levées  pour  la  consommation,  pour  Ten- 
trep(^t  ou  pour  le  transit,  sur  une  déclara^ 
tion  eu  détail  à  faire  dans  lé  délai  voulu  et 
après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites.  Les  marchandises  extraites  de 
ces  magasins  pour  le  transit  sous  le  régime 
du  présent  règlement  ne  seront  soumises 
À  la' yisite,  ni  au  moment  de  l'enlëvement, 
ni  'à  leur  sortie  du  territoire.  Le  déchar- 
gement des  wagons  s'effectuera  immédia- 
tement après  l'arrivée  des  convois. 

42.  0atts  les  stations  où  il  n'y  a  pi^  en* 
cere  de  bâtiments  se  trouvant  dans  les 
conditions  indiquées  A  l'article  précédent^ 
le  d^hargement  des  wagons  se  fera,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  trente-six  heures 
après  Tarrivée  du  convoi,  sous  peine  de 
perdre  le  bénéfice  du  présent  règlement. 

15.  Les  adminktrations  des  chemins  de 
fer  devront  informer,  au  moins  huit  jours 
à.ravance4esadministratlon&de&  douanes, 
des  changements  qu'elles  voudront  appor* 
ter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage 
et  dtarrivée  de«  trains  de  jour  et  de  nuit, 
sous  peine  d*être  tenues  de  remplir,  à  la 
frontière,  toutes  les  formalités  ordisaHFea 
de  douane. 

14.  En  principe,  k  division  des  convok, 
lorsqu'elle  sera  demandée,  pourra  être  ac- 
cordée aux  bureaux  frontières  Jusqu'à  con- 
currence de  dix  wagons.  En  cas  de  néeei- 
slié  reconnue  par  J^mployé  supérieur  des 
douanes  dans  la  station ,  une  subdivision 
plus  grande  pourra  être  permise. 

15.  Sons  les  réserves  et  moyennant  les 
conditions  et  fèrmalités^abilas  pour  l'en^ 
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trée  des  coorol»  de  marehandises  et  de  tofa- 
geurs  d'an  pays  dans  Tautre,  les  mêmes 
facilités  seront  accordées  anx  conTois  de 
marchandises  et  de  voyageurs  dans  leur 
passage  à  travers  le  territoire  français, 
pour  aller  de^rdaigne  en  Suisse,  et 
nieê  vêrsa. 

16.  Tontes  marchandises  arrivées  à  Paris 
sous  le  régime  du  présent  règlement  seront 
admises  à  y  rouvre  charge  pour  d'antres 
destinations,  sots  les  conditions  suivantes  : 
1^  les  colis  conïpTis  dans  une  même  dé- 
tiaration  ne  pourront  recevoir  qu'une  des- 
tination unique,  soit  la  consommation, 
soit  rii|Érep<yt,  soit  le  transit  ;  !<>  la  ré- 
expédition à  une  autre  destination  4evra 
se  faire  dans  un  délai  de  trente-six  heures, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  rè- 
glement.. ^  de  renvoi  d'ofDce  de  la  mar- 
chandise a  f entrepôt  aux  frais  4e  la  com- 
pagnie qui  a  effectué  le  transport  Jusqu'à 
Paris  ;  ZP  les  locaux  de  la  gare  où  devront 
s'accomplif  ces  opérations  seront  disposés 
i  cet  effet  suivant  les  coi^tenances  de  la 
deuane  et  agréés  par  elle. 

17.  n  est  bien  entendu  que,  par  tes  pré- 
sentes dispositions,  il  n'est  dérogé  en  rien 
aux  lots  de  chi^que  pays,  en  ce  qui  con- 
cerne |^s  pénalités  encouruesdans  les  cas 
de  ttûuàt  ou  de  contravention,  pas  pY6s 
qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibi- 
tions au  des  restrictions  en  matière  d'im- 
portation, d'exportation  ou  de  transit,  et 
qu'il  reste  libre  à  l'administration  des 
douanes,  dans  chaque  pays,  de  faire  pro- 
céder à  la  vérification  des  marchandises  et 
aux  antres  iV>rmalités,  soit  au  bureau  fron- 
tière, soit  à  la  sortie  par  les  ports,  s'il 
existait  de  graves  soupçons  de  nrvude. 

18.  Les  administrations  des  douanes  des 
deux  Etats  se  communiqueront  récipro- 
quement les  instructions  et  circulaires 
adressées  à  leurs  agents  concernant  l'exé- 
cution des  présentes  dispositions.  Elles 
prendront  de  concert  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  heures  db  travail 
des  employés  dés  douanes  respectives 
soient  mises ,  autant  que  possible^  en 
rapport  avec  l^s  besoins  sainement  appré- 
ciés du  service  des  chemins  de  fer.      « 

19.  Les  Etats  dont  les  chemins  de  fer 
aboutissent  à  ceux  auxquels  s'applique  le 
régime  du  présent  règlement  seront  admis, 
à-  participer  au  bènéQce  de  ce  régime.  Les 
stipulations  de  fune  des  parties  contrac- 
tanttes  avec  ces  Etats  seront,  de  plein  droit, 
apm»bles  à  Tautre. 

Sè.  Dans  lis  cas  où  Tune  âts  parties 
contractantes  voudrait  faire  cesser  les  effets 
des  dispositions  ci -dessus  consignées,  elle 
devïfft  en  prévenir  fautre  au  moins  ^ix 
mois  à  ravance. 


Le  présent  règlement  a  été  dressé  en 
double  exemplaire  à  Paris,  le  15  novembre 
1858,  et  les  commissaires  respectKs  l'ont 
signé  après  lecture  faite.  Commissaires 
pour  le  gouvernement  fïrançàis  :  signî^ 
A.  DE  Glebo,  iouS'êtreetdur  deê  coniu^ 
lots  et  affaires  eommerciatet  ;  Babsibbv 
administrateur  d«r  douanes.  Commis- 
saires pour  le  gouvernement  sarde  :  signé 
ViGNiER,  directeur  dts  douanes  *i  la 
Savoie. 

Ayant  agréable  ledit  règlement,  si^r  la 
proposition  de  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, nous  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Le  règlement  relatif  au  transit 
international  par  chemin  de  fer  entre  I» 
France  et  la  ^daigne,  qui  a  été  concKi'à 
Paris,  le  15  novembre  1858,  est  ratifié  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères. 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


g  as  17  JMTiBA  185Q.  —  Décret  iiBp4rJ«l  poiUiit 
promolgalion  de  la  convention  conclne ,  le  3M> 
octobre  1B58>  entre  la  France  et  le  canton  de 
Génère  pour  la  protectlo»  de  la  propriété  des  œn- 
vres  d'esprit  et  d'ari  (XI,  BoH.  DGLX,  n.  MW.  > 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  50  octobre  1858,  entre  la  France 
et  le  conseil  fédéral  de  la  confédération 
suisse,  stipulant  au  nom  du  canton  de 
Genève,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art ,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Berne,  le  22  décembre  dernier,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

€onv€nUoru 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français ,  et  le  conseil  fédéral  de*  la 
confédération  suisse,  au  nom  du  canton 
de  Genève»  également  pénétrés  àts  consi- 
dérations de  justice  et  de  moralité  qui 
recdl^mandent  d'assurer  à  la  propriété  de» 
œuvres  d'esprit  et  d^art,  au  moyen  «funa 
convention ,  le  degré*  de  sécurité  et  ^de 
protection  que  permet  de  leur  conférerja 
législation  qui  existe  dans  les  deux  Etsts 
contractants,  ont  nommé  pour  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  S.  M.  fEmpereur  de» 
^Français,  le  sieur  Jean-Raymond -Sigïs- 
mond-Alfted  comte  de  Salignac^Fénelon ,. 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  confêdél^ation  suisse, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur,  chevaUer  de  l'ordre 
royal  de  L^opold  de  Belgique,  etc.  etc.  ; 
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eUe  Conseil  fédéral,  sar  la  proposition  da 
c^Dieil  d*EUt  da  cantoD  de  Genévç,  le 
sieur  Jacques-Moïse  Piguet,  eouseiller 
d'Elat ,  chargé  du  département  de  Tin- 
struction  publique  du  canton  de  Genève  ; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
H^ouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus,  sons  réserve  de  fatification, 
des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  auteurs  et  les  éditeurs  de 
livres,  brochures  et  antres  écrits,  de  com- 
positions musicales,  d'œuvres  de  dessin, 
de  fHBintare,  de  sculpture,  d»  gravure,  de 
photographie,  de  lithographie  et  de  toutes 
autres  productions  du  domaine'des  lettres 
et  d^  arts  t>ubliés  dans  l'un  des  deux 
Etats  contractants.  Jouiront  réciproque- 
ment, dans  chacun  dé  ceux-ci,  des  avan- 
tages que  la  loi  ou  les  concordats  avec  des 
tiers  j  confèrent  ou  y  conféreront  à  la 
propriété  artistique  et  littéraire;  et  ils 
auront,  contre  toute  atteinte  portée  à 
cette  propriété,  la  protection  et  le  recours 
légal  accordés  dans  cet  Etat  aux  auteurs  et 
aux  éditeurs  indigènes.  Il  s'entend,  toute- 
fois, que  cette  protection  ne  pourra  dépas- 
ser celle  qui  est  acquise  aux  auteurs  et  aux 
éditeurs  dans  leur  propre  pays. 

2*  Sont  placés  sous  la  susdite  protection 
les  traités  scientifiques  et  méthodes  d'en- 
seignement ,  tle  même  que  les  morceaux 
de  musique  intitulés  arrangements, 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  la  protection  stipulée 
dans  les  articles  précédents,  et  pour  que 
les  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  ad- 
mit ,  en  conséquence ,  devant  les  tribu- 
naux des  deux  pays ,  à  exercer  des  pour- 
suites contre  la  contrefaçon ,  il  suffira 
que  lesdils  auteurs  ou  éditeurs  Justifient 
de  leur  droit  de  propriété  en  établissant, 
par  un  certificat  émanant  de  Tautorité  pu- 
blique compétente  de  chaque  pays ,  que 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  ori- 
ginale qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  pu- 
bliée, Jouit  de  la  protection  légale  contre 
la  contrefaçon  on  la  reproduction  illicite. 
Pour  les  onyrages  publiée  en  France,  ce 
certifient  sera  délivré,  à  Paris ,  par  le  bu- 
reau de  rimprimerle,  de  la  librairie  et  de 
la  presse  au  minfetère  de  l'intérieur,  et, 
dans  les  départements  autres  que  celui  de 
la  Seine,  par  les  bureaux  des  préfectures. 
Ce  certificat  devra  être  légalisé  sans  frais 
par  la  mission  de  Suisse  a  Paris,  ou  par 
les  consulats  suissesdans  les  départements. 
Pour  les  ouvrages  publ^s  dans  le  cantdn 
de  dtohéve,  Il  sera  déUvré  par  le  départe- 
m^  de  l'intérieur  et  légalisé  siMis  frais 
pêt  la  mission  de  la  France  ou  |^r  un  con- 
Jttlat  ^nçfis  eh  Suisse. 

4.  nonobstant  les  art.  1  et  6  de  la 


présente  convention,  Jes  articles  extraits 
des  Journaux,  revues  ou  recueils  périodi- 
ques publiés  dans  l'un  des  deux  pays, 
pourront  être  reproduits  ou  traifuits  dans 
les  journaux,  revues  ou  recueils  périodi- 
ques de  l'autre  pays,  poi^vu  que  l'on  y 
indique  la  source  à  laquelle  on, les  aura 
puisés.  Toutefois,  cette  permission  ne  s'é-  ' 
tendra  pas  è  la  reproduction  et  à  la  tra- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des 
articles  de  Journaux ,  revues  ou  reeueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré 
dans  le  journal,  la  revue  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paratire,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction  ou  la  tra- 
duction. Dans  aucun  cas ,  ce.tte  interdic- 
tion ne  pourra  atteindre  les  articles  de 
discussion  politique. 

5.  En  qf s  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  4a  législation  re^ective,  de 
la  même  manière  que  si  l'infractién  av#it 
été  commiserau  préjudiéed'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale.  Les 
caractères  cons  ti  tuan  t  la  cou  trefaçon  seron  t 
déteirminés  par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de 
l%utre  pays,  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

6.  Sonr  expressément  assimilées  aux 
ouvrages  originaux  les  traductions  faites 
4ans  l'un  des*  deux  Etats  d'ouvrages  natio- 
naux .ou  étrangers  dont  le  droit  dç  tra- 
duction n'est  pas  réservé.  Ces  iraductious 
Jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection*st  i- 
pulée  par  l'art.  !•',  en  ce  qui  concerne 
la  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre 
état.  Il  est  bien  entendu  ,  toutefois  ,  qtie 
l'objet  de  ce  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport  A  la 
version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrait^  origl- 
.nal,  et  non  pas  de  conférer  un  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  ^traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue 
morte  ou  vivante. 

7.  L'auteur  de  tout  ouvrage  .publié 
dans  l'un  des  deux  Etats  qui  aura  entendu, 
réserver  son  droit  de  tr^uction  jouira 
pendant  cinq  années,  i  partir  du  jour  de 
la  première  publication  de  la  traduction 
de  son  ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  pri- 
vilège de  protection  contre  la  publication 
dans<4'autre  Etat  de  toute  trad^iction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce. 
(ous  les  conditions  suivantes  :  l®  il  faudra 
que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ou- 
vrage, son  intention  de  se*téserver  le  droit 
de  traduction;  2®  ladite  traduction  devra 
avoir  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la 
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pubUcikioD  derœuYre  originale,  et,  eo  to- 
talité, dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  la  même  d/Ste.  Poar  les  outrages  pn- 
bliés  par  livraisons^  il  suffira  que  la  déela- 
ratioa  de  l*auteur  qu'il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur 
la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce.qui 
cooceroe  le*  terme  de  cinq  années  assigné 
par  le  présent  article  pour  l'exereice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  cbaque 
Krraison  sera  considérée  comme  un  our 
vrage  séparé. 

8.  Les  mandaiaires  légaux,' liéritiers  ou 
ayants  droit  des  personnes  mentionnèss 
i  l^rt.  l»r  jouissent  de  tous  les  droits  de 
eelies-ei. 

9.  L'exposition  et  la  vente  des  contrefa- 
çons et  reproductions  faites  i  Tétranger 
des  ouvrages  mentionné!  à  Tart.  1*^  sont 
prohibées  et  punies,  dans  le  territoire  des 
Etats  coniracitnts,  comme  si  ces  contre- 
façons et  reproductions  étaient  faites  sur 
ce  territoire  même. 

10.  Les  stipulations  de  cette  convention 
ne  saurai«iit  infirmer  le  droit  des  deux 
hautes  parties  contractantes  de  surveiller, 
df  permettre  ou  d'interdire,  à  leur  conve- 
nance, chacune  sur  son  territoire,  par  des 
mesures  législatives  ou  administratives ,  le 
commerce,  la  représentation,  Texposition 
ou  U  vente  de  productions  littéraires  ou 
artistiques.  De  même,  aucune  des  stipula- 
tions de  la  présente  convention  ne  saurait 
être  interprétée  de  manière  à  contester  le 
droit  des  hautes  parties  contractantes  de 
prohiber  Timportation ,  sur  leur  propre 
territoire,  ^  livres  que  leur  législation 
intérieure  offlles  traités  avec  d'autres  Etats 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  repro- 
ductions illicites. 

li.  Les  deux  goqvernements  prendront 
des  mesures  pour  empêcher  toute  difficulté 
iO^  pourrait  naître,  quant  au  passé,  du  fait 
de  la  possession  ou  de  la  vente  que  feront 
des  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  fran- 
çais ou  genevois  d'ouvrages  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  qui  auront  été  fa- 
bA|oés  ou  importés  antérieurement  à  la 
ratification  de  la  présente  convention. 

12.  A  cet  effet,  les  éditeurs,  imprimeurs 
on  libraites  pourront  publier  les  volumes 
et  livraisons  nécessaires  i  l'achèvement 
desdits  ouvrages  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  dont  nge  partie  aura  déjà 
été  publié^  avant  la  ratification  de  la  con- 
vention actuelle  ;  mais  ce  tirage  ne  pourra 
dépasser  celui  du  derniet  volume  ou  de  la 
dernière  livraison  publiée  avant  cette  rati- 
ficatioi^Pil  devra  oHlerver,  d'ailleurs,  en 
ce  qnf  cciÉiriie  ce  tirage  exceptionnet , 
Im  disposfipins  qui  8en>nt  prises  par  les 

59. 
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deux    hautes  parties  contractantes,  en 
vertu  de  l'article  précédent. 

13.  Les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
français  et  genevois  de  revues  et  (V* 
recueils  périodiques  réimprimés  jusqu'ici 
en  France  ou  dans  le  canton  de  Genève 
auront  droit  de  publier,  jusqu'au  31  mars 
1859,  sans  indemnité  pour  l'auteur  origi- 
nal, les  livraisons  destinées  i  compléter  les 
souscriptions  de  leurs  abonnés,  ou  les  col- 
lections non  vendues  qui  existent  dans 
leurs  magasins. 

14.  Les  mesures  prévues  par  l'art.  Il 
s^appliqueront  également  aux  clichés,  bois 
et  planches  gravées  de  toute  sorte ,  ainsf 
qu'aux  pierres  lithographiques  existant  en 
m^asin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs 
français  et  genevois  et  eonstituant  une  re- 
production non  autorisée  des  modèles  ge- 
nevois et  français.  Il  est  accordé  ub  délai 
d*un  an  ,  à  partir  de  rechange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention ,  pour 
4'usage  des  clichés  existant  antérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  de  eelle-ci.  Le  nombre 
des  exemplaires  qui  pourront  être  tir^s 
pendant  ce  délai  est  limité  à  quinze  cents. 

15.  Il  en  sera  de  même  pour  les  plan- 
ches gravées  de  toute  sorte,  les  photogra- 
phies et  les  lithographies  publiées  isolé- 
ment. Les  éditeurs  français  ou  genevois 
pourront ,  aux  mêmes  conditions  et  dans 
le  même  délai  que  les  propriétaires  des 
clichés,  en  tirer  un  nombre  (('exemplaires 
nouveaux  également  limités  à  quinze  cents. 

16.  Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  les 
éditeurs  français  ou  genevois  qui  voudront 
profiter  des  dispositions  qui  précèdent  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  mettre  en  vente 
les  exemplaires  de  leurs  cHcbés,  bois, 
planches  gravées,  photoAraphiées  oulitlio- 
graphiées,  Imprimés  ou  tirés  après  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  convention,  sans  avoir 
préalablement  satisfait  aux  prescriptions 
mentionnées  à  l'art.  11.  Quant  aux  bois, 
planches  gravées,  photographiées  ou  litho- 
graphiées,  destinés  A  orner  le  texte  d'un 
livre  imprimé,  il  est  accordé  aux  éditeurs 
français  et  gééevois  un  délai  d'un  an  pour 
faire  tirer  les  épreuves  nécessai^s  pour 
compléter  les  volumes  du  texte  Imprimé, 
sans  indemnité  au  profit  djB  réditeor  ori- 
ginal. 

17.  Il  demeure  formellement  entendu 
que  les  stipulations  des  art.  11,  12,  13, 
14, 15,  et  16  ci-dessus ,  ne  seront  obliga- 
toires pour  les  parties  intéressées  qu'au- 
tant qu'elles  n'y  auront  pas  dérogé  pcr 
des  conventions  particulières  intervenues, 
d'un  commun  acéord,  avant  ou  après  la 
conclusion  de  la  présente  convention. 

18.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  dtoits  actuellement  établis 
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à  rimportation  licite,  par  terre  ou  par 
mer,  dans  le  territoire  de  FEmpire  fran- 
çais, des  livres  et  mémoires  scientifiqaes 
en  langue  française  ou  étrangère  /  des  es- 
tampes» f;ravures,  photographies,  litho- 
graphies, cartes  géographiques  ou  marines, 
ainsi  que  de  la  musique,  publiés  dans  le 
canton  de  Genève,  demeureront  réduits 
et  filés  aux  taux  ci-après  :  livres ,  bro* 
chures  et  mémoires  scientifiques  brochés;, 
cartonnés  ou  reliés,  en  langue  française^ 
20  fr.  les  100  kilog.  ;  en  toute  autre  lan- 
gue morte  ou  vivante,  1  fr.  tes  100  kilog.; 
estampes,  gravures,  photographies,  litho- 
graphies^ cartes  géogtaphiques  ou  marines, 
musique,  20  f^.  les  100  kilog.  Il  est  con- 
venu, en  outre,  que  si,  par  la  suite,  '  un 
dégrèvement  plus  considérable  était  ac- 
cordé^ à  rentrée  #i  France,  aux  produits 
des  presses  d*un  autre  Etat ,  "^ce  dégrève- 
ment serait  étendu  de  plein  droit  aux 
produits  similaires  du  canton  de  Genève, 
et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  avait 
lieu  à  titre. gratuit,  ou  moyennant  com- 
pensation, si  elle  n'était  effectuée  qu*à 
titre  onéreux;  toutefois,  cette  compensa^ 
tion  ne  pourra  porter  préjudiceaux  droits 
de  la  confédération  suisse  ou  à  ceux  des 
autres  cantons.  Les  publications  pour  les>- 
quelles  on  réclamera,  à  leur  introduction 
en  France,  le  bénéfice  du  présent  tarif,  de- 
vront ^re  accompagnées  d*un  certificat 
d'origine  délivré  dans  la  fprme  et  par  les 
autorités  que  le  gouv^memeiit  cantonal 
de  Genève  aura  désignées  à  cet  effet. 

19.  Les  Etats  contractants  ayant  re- 
connu, en  outre,  Tutilité  d'appliquer  aux 
travaux  de  Tindustrie  la  protection  qu'ils 
octrêient  par  la  convention  actuelle  à 
ceux  de  l'art  et  4e  l'esprit,  considéreront 
désormais  les  marqués  de  fabrique  comme 
comprises  dans  ces  derniers,  et  en  assimi- 
leront en  conséquence  la  reproduction, 
sous  tous  les  rapports,  &  la  contrefaçon 
artistique  et  littéraire.  Les  marques  des- 
tinées à  assurer  la  propriété  industrielle 
des  ressortissants  de  Tuno.  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes  seront  déposées, 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  genevoise, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  23  juin  1857  et  du  décret  impé- 
rial du  26  juillet  1858,  et,  en  ce  qui  tou- 
che rindustrie  française,  entre  les  mains 
de  l'autorité  genevoise  chargée  par  la  loi 
de  recevoir  les  dépôts  semblables  des  in- 
dustriels indigènes. 

20.  Les  hautes  parties  contractantes 
se  communiqueront  mutuellement  toutes 
les  ordonnances^  règlements  et  mesures 
d'exécution  décrétés  à  présent ,  ou  plus 
lard,  chez  elles,  en  vu6des  matières  réglées 


par  la  présente  convention ,  de  même  que 
les  modifications  qui  pourtaitot  y  être 
apportées  ultérieurement. 

2i.  La  faculté  d'adhérer  nftérieurement 
â  la  présente  convention  est  réservée 
aux  autres  cantons  de  la  coéfédération 
suisse. 

22.  La  présente  conventioh  demeurera 
en  vigueur  pendaat  six  ans,  à  partir  de 
réchange  des  ratifications,  qui  aura  lien 
d^s  le  plus  bref  délai  ;  et  si,  dans  ces  six 
ans,  aucune  dénonciation  n'a  été  déclarée, 
soit  par  la  France,  soit  par  la  confédéra- 
tloii  ou  par  le  canton  de  Genève,  la  eoti- 
Teniion  sera  prolongée  tacitement  de  shi 
ans,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
Tont  signée  et  y  ont  apposé  le  caeitet  ée 
leurs  armes.  Fait  à  Berne,  le  trente  oeto- 
hte  mil  huit  cent  einqnante-hutt ,  le  plé- 
i^otontiaire  de  France,  gêgné  SALieif acs- 
FàifBtoN  ;  le  pléoipotenyaire  de  Soisse, 
signé  Moïse  Piguet. 

Art.  2.  Notre  nunistre  des  affaires  étcan- 
gères  (M.  Waleivski)  est  chargé. 


IS  DicsxBM  tS5B  ^  11  sànTisK  1S59.  —  Décret 
itaapéi:ial  <|ai  ouvre  «a  budget  âa  départemeiit 
de  U  marine,  pour  l^Bxerdce  1857  et  le  serrioe 
tturinet  im  chapitre  destiné  h  recevoir  lUiapii- 
tation  de»  dépenses  dé  solde  anttSrieores  à  cet 
exercice.  (XI,  Boll.  DGLX,  n.  6156.) . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miûMlre  secrétaire  d'Etat  de  la  manne; 
vu  Tart.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  per- 
tant  que  les  rappels  df arrérages  de  solde  et 
accessoires  de  la  solde  contioperoat  d'être 
imités  sur  les  crédits  de  n^xeceioe  covl*- 
sani,  et  qu'en  fin  d'exercice  te  tnaasposi 
en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyea  d'un  virement  de  crédits  à 
soumettre  à  la  sanction  législative  avec 
k  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré^; 
vu  l'art.  102  de  l'ordonnance  du  31  fiiai 
183&,  portant,  règlement  sur  la  CMopta- 
bilité  publique ,  avons  décrété  : 

Art*  1®'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
partement de  la  marine^  pour  l'exeriiise 
1857  et  le  service  marine,  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation 
<]fes  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice.  Ce.  chapitre,  qui  portera  le  n.  IB 
hit,  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dé" 
penses  payables  sur  revues  antérieures 
à  1857. 

8.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes ,  de  la  somme  de  qua- 
tre cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent 
vingt  francs  six  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées, provisoirement  acquittés  ^ur  les 
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foodf  dM  ebapiUfis^  et  15  éa  bodg^t  du  sur  les  crédits  budgétaires  du  même  exer- 

service  marine,  pour  1857,  SBiv«Bi  tableau  cice;  vu  notre  décret  du  10  novembre 

anneié  an  pré9ent  décret,  et  dont  les  ré-  1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et  sup- 

soUats  se  réfiartissent  comme  suit  :  Exer-  plémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 

cices  1855,  8^18  fr.;  1854,  97,03S  fr.  tre  des  finances,  en  date  du  8  décembre 

33.C.;  1855,  191,908  fr.  96  c.;  1856,  1858;  notre  conseil d*£tat  entendu,  avons 

liO,166i^.  77  J&.  Somme  égale,  4&1^%(^  fc.  déerété. 

06  c.  Art.  1«'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre 

3.  Les  crédits  ouTerts  par  la  loi  du  14  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  un  crédit 
jjiilteti856,  ainsi  que  les  dépenses  impu-  extraordinaire  de  quatre  millions  trente- 
tées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize 
dans  les  proportions  indiquées  ci-après,  francs  (4,052,393  fr.)  réparti  comme  ci- 
saveir  :  Gfaap.  13»  Solde  et  acisessoires  de  après  :  Cbap.  9.  Gendarmerie,  741,643  fr. 
la  solde,  454,520  fr.  06  c.  Ghap.  15.  (Dé-  Gbap.  15.  Fourrages,  5,290,750  fr.  Total, 
penses  temporaires),  2,900  fr.  TeUl  égal,  4,032,593  fr . 

457,420  fr.  ;  06  c.  2.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  moyen  des  ressourees  affectées  à  l'exercice 
finanees  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont     1858.       .....    ' 

chargés  etc.  3.  La  régularisatitm  de  ce  crédit  sera 

'  proposée  au  Corps  légîslatff^  conformément 

27i>tenrt*.î85a«l7iiitv.«  1659.-lWcrei     aTart.  21  de  la  loi (Tu  5  mai  1855. 

jmpéntâqiù  ouvre  an  miaiatre  de  la  guerre  im  ^'  NOS  mmisires  de  la  guerre  et  oes  fi- 

crédlt  extraordinaire  sur  rexercice  1858.  (XI  «      nances    (MM.    TaUtent  et    Magne)    SOUt 

Boii.  DOJi:,  ru  6157.)  cborgés,  etc. 

Napoléon^eU.,  sur  le  rapport  de  notre  "' 

nioistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  vu  5  =  17  nvnm  1859.  —  Dëcrei  impërial  relatif 

la  loi  ^23  juin  1857,  portant  fixation  du  ^  rimporlation  et  à  rexportation  de  direrses 

budget  général  des  receltes  et  des  dépenses.  «M<!h«diae«.  (XI,  BoU.  DCLX/n.  6158.) 

de  Texercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  HapoléoUi  ete^,  sur  te  rapport  de  notre 

9décemi3trel857,  portant  répartition,  par  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 

chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  vu  ,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

notre  décret  du  21  août  j858,  portant  ou-  vaux  publics  ;  vu  fart.  34  de  la  loi  du  17 

vertuie d*un  crédit  extraordinaire  de  trente-  dôcembie  1814,  avons  décrété  : 

qnatre  millionB  SjQpt  cent  soixante  et  qua-  F-i««w«#rfA«». 

tOEie  mine  cent  cinquante-deux  francs,  imponattom. 

an  titie  cet  exercice,  et  annulation  d*une  Art.  l^^Les  droits  à  Fimportation  sont 

somme  de  deux  millions  cent  cinquante-  établis  dnsi  qu'il  suit  pour  les  marcban- 

sept  i^ifle  quatre  jo&Bii  quarantersix  francs,  dises  ci-  après  dénommées  : 

/Je-Goei et  ârvntimordetooto  couleur.  ;.    •.«..•.     «N 

«-»»«•?«-«•  Lu».. . . .  JÎS^f:  :  :  :  :  ;  :  :  :  :  :p«-'p'-- 

\  *  de  toote  coalenr.     ...•.•*•' 

Dégtas  de  peaux,  mêmes  droits  que  les  graisses  de  toata  portai 

S*«m  el  salcp  importés  f  de  rinde,  par  navires  feançaii.,  • *    .  1    50  centimes 

ârectemeat.  .  .  .(  des  colonies  française» d^Amérimie.  ...*....  Iles  100  kilog. 
Graine»  de  lin  de  Eéleode  pour  MMencas,  importées  directement,  par  navires  français,  en  fats 

eandiéa.     •....,.• Bi^mï^es. 

Graiies  de  sésame  importées  de  la  cfrle  occidenUlfrd'Afriqne,  par  navires  liraliçais.       2' 

Eeorcei   de    qoin*  I  des  eDtrqp^ts,  par  jaavires  français*    «..•-»••••    4^ 

qtiÏQa,  «  •    .     .  t  de  tons  pavs,  par  navires  étrange»,    •*..••»•    *û 

/  rda  Sénégal  et  de  la  <aoianeirançaisa.  .      5 

^i...»*  n       JpsmaiviresfirMçàSi.     .}  tfaiMeois,  hors  d'Europe 10 

^•*"P«*^«"J  (dtae«kiep6ts. 15 

Vpar.swriNs  éAOMfof»»  ....     ,    ^    .....*..    2J 

('     r        t^          (desn«is.lioffldcl^nrQp«.  .    •    »     5  >        1m 
par  navires  françak.    .    -UesSSwpAU.    ......    iO  /  100  kUogi 
par  navires  étrangers. 20  f 

fc.  .  f  Jes  pavs  Hors  d^Borcye.  «  .  .  10 
n«i«.^ra«»aM.  .  .JdesïSrepôt».  .  .  .  .  .  .15 
— ^ffM  étfwgew. 25 

■  t  .      ,  f  despMs<|u>rs^'BaNp«>.  •   .    •    15 

.    .      Jp«»»w«fEaaç.^  ^    -IdesîSepôlfc  ......    20 

1  par  savirer  étrangers.     .,.•»*-.    ^♦•-•50 
Colei»imporiés  de  l'Inde  par  UMires  français.    ....•.«••'•      d 
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Bois    d'ébéoislerie  /  En  billes  etliûches  ou  \  par  navires  f  des  pajrs  hors  d'Europe. .    •    Exempts. 

de   toute   sorte,!     sciës*aplasde2déci- |    français.    (  des  entrepôts if  \ 

antres  que  ceux;     mètres  d'épaisseur.  '  par  naWres étrangers.      •••..61         . 
des  colonies  fran-1  Sciés  h  S  décimètres  r  par  navires  I  des  pays  hors  d'Earope.    1    ?  fOOkiloff 
çaises  et  dn  Sé-f  d'épaisseur  I    français,    t  des  entrepôts.  .   .     •    •    A   I  ^* 

négal ^         on  moins.  \  par  navires  étrangers. 7  ' 

■• 

Ia  prime  accordée  à  TexporUtion  det  meoblei  en  acajoa  massif  et  dei  feuilles  de 
placage  est  supprimée. 

Bois  k  construire  bruts,  simplement  éqnarris  k  la  hache  on  sciés  i  plus  de  80  millimètres  d'épaisseor 

(litres  qae  le  bois  de  noyer  scié  en  planches  on  plateaux},  par  navires  français.   .    .    ExempU. 

/  /plos  àe  1  millimètre  d'épaisseur,  quelle  que  soit  la\ 

Acier    laminé  l     non  polies    )  i  ^JJf^itre^u  moiw  d'épiîssinr*  et'l5  oentî-  (         les 

en  bandes    j  m  trempées.  <      ^^tres  ou  plus  de  largeur. 75   (  100  kUog. 

on  feuilles   <         ayant        f  ^  ^jm^éue  ou  moins  d'épaisseur  et  moins  de  ] 

5™  **     f  ^     *5  centimètres  de  Urgcur 1:10   / 

ou  orunei    r  p^^^^  bleuies,  trempées  on  non»  condées  on  droites  (antres  que  scies),  mêmes  droits 
\     que  les  fournitures  d'horlogerie. 
Cuivre  pur  on  allié  de  xinc  (laiton)  laminé  en  barres  on  en  planches.     •    .     .    .     30'  les  100  kilog. 

Cochenille  des  colonies  françaisea. Exemple. 

Pièces  détachées  de  machines  purement  agricoles  en  fonte  on  en  far  par  on  re- 

chaigé  d'acier.  .    .    • 15'  les  100  kilog. 

Les  importateurs  devront  produire  à  spéciaux  du  budget  de  ce  département;  vu 

l'appui  de  leur  déclaration  en  douanes  des  Tart.  12  du  sénatus-consuUe  du  25  décem- 

dessins  coloriés  sur  échelle  des  macbines  bre  1852  ;  vu  l'art.  3  du  décret  en  date  du 

agricoles  auxquelles  les  pièces  sont  desti-  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 

nées  ;  ces  dessins  indiqueront  les  points  nistre  des  finances,  en  date  du  31  aôjàt 

où  lesdites  pièces  devront  être  appliquées.  1858  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

mspoHtions  relatives  à  rU$  de  Corse.  ^^^^  i«r.  Le  crédit  de  cinq  millions 

2.  Les  pâtes  d'Italie  expédiées  de  File  de  deux  cent  mille  francs  ouvert  au  chapitre 
Corse  sur  le  continent  français  seront  ii  (Frais  de  Justice  criminelle)  dvLhuéatt 
admises  en  franchise  de  droits,  sous  les  du  ministère  de  la  justice,  exercice  1857, 
conditions  déterminées  par  l'art.  7  de  la  est  réduit  d'une  somme  de  huit  miiie  six 
loi  du  6  mai  1841,  parles  bureaux  ouverts  cent  soixante  francs  (8,660  fr.). 

h  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse.  2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 

Les  pâtes  d'Italie  de  fabrication  étrangère  exercice  1857,  par  la  loi  du  budget  et  le 

importées  en  Corse  y  seront  soumises  aux  décret  de  répartition  précités,  sut  lés  eha- 

droits  du  tarif  général.  pitres  suivants  du  ministère  de  la  justice, 

v^^^é^éj^  •0'**  augmentés  d'une  somme  égale  de  huit 

exportation.  ^j,,^  ^^  ^^^  soixante  francs  (8,660  fr.), 

3.  Sulfate  de  fer fixempu  par  virement  du  Chapitre  désigné  ci-dessu8, 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du    ^^oir    Che^.  9:  Justices  de  paiw.  Com^ 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des    Pi^mcn's  de  traitement,  3,660  fr.  Chap. 

finances  (MM.  Rooher  et  Magne)  sont    **•  Dépenses  dtver ses.  Secours  lempo- 

charfféi  etc  TdiTts  à  d'anciens  magistrats,  5,000  fr* 

V  o  Bw,  i7%v.       ^^ ^^^^j  ^^^1^  ^^^^    ^^  ^^^^^  ^^  ^^  ^.^ 

R     *>,  «oicn      ^^    .'     ...     .         *"*'"^»  le  crédit  supplémentaire  de  huit 

'roriv^r.rrermi.^^ti'"^^^^^     siilirîiy^ii'S'oT.^^^^^^^^ 

minblëre   de  la  jmUce.  exercice  1857.   OU.      ?^^^*  décret  du  9  décembre  1857,  pour 

BnU.  DCLx,  n.  6159.)  i^  deux  chapitres  ci-dessus,  e^  et  demeure 

annnié 

«aSîCirifn^tlVsffl^^^^^  ^-  ^'^*  "'"^^"*  ^^  '»  J"»«<^  ''  ^^  fi- 

aTdlp^tren^rr^^^^^^^^^  Z^l^f^'  ^'  ""''''  ''  ^*«"'^  '^"^ 

finances  du  14  juillet  1856,  qui  a  ouvert  ^^^^^^  ^^'       '      ■ 

un  crédit  de  vingt-sept  millions  quatre  ««  * ^-r-     •*  -«r,. 

cnPvLîa  /i  Hîw    L^l   ^ï  L.  .Ï,A  ?"^'  »"P^'*^   '•^•*î^  *^  1«  formation   d»nn  fonds 

soixante  et  dix   francs   («7,461,270  fr.).  coimun  destinéà  procurer  aux  lycées  impé. 

pour  les  dépenses  du  mimstère  de  la  Jna*  riaux,  par  voie  d*emprnnU,   l»  ressources  né- 

tice,    pendant  l'exercice   1857  ;   vu  notre  ceisaires.*pour  Tamélioration  et  Tagrandiase* 

décret  du  29  novembre  suivant,  portant  ment  des  Uiiments.  (Xl,BQU.DCLXl,jp.ei6A.) 

Répartition  dadit  crédit  entre  les  chapitres  Napoléon,  etc.,  spr  le  rapport  de  lyitre 


BVPIRB  FRANÇAIS.— M AlPOLÂOn   III.— 

ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  riD9tructioii  publique  et  des  cultes, 
«YODS  décrété  : 

Art.  l«f.  Au  moyen  de&  sommes  versées 
psr4es  lycées  impériaux  eu  compte  cou- 
rant i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
il  sera  formé  Un  fonds  commun  de  trois 
cent  mille  francs  destiné  à  procurer  à  ces 
établissements ,  par  voie  d*emprnnts ,.  les 
ressources  nécessaires  pour  Tamélioration 
et  l'agrandissement  des  b&timents. 

2.  Le  fonds  de  réserve  en  ca»  d'incendie 
créé  par  ordonnance  du  29  juillet  1829 
devra,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
duponibles,  contribuer  à  la  formation  du 
fonds  commun. 

3.  Les  emprunts  seront  autorisés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes.  Ils  seront 
opérés,  moyennant  un  intérêt  annuel  de 
trois  pour  cent,  an  profit  des  lycées  pro- 
priétaires des  sommes  versées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  et  seront 
remboursés  par  annuités  dans  un  délai  de 
cinq  ans  au  plus. 

%.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
cha^j^y  etc. 

28  DicBMB&B  1858  2  2A  iautibe  1859*  —  Décret 
impériftl  4°i  règle  définitivement  les  recettes 
et  les  dépenses  de  Tinstraclion  primaire  à  la 
charge  dés  départements,  pour  l'exercice  1857. 
(U,  BnU.  DGLXI,n.dl68.) 

Napoléon,  etc.,  surle  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  j>ublique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  10  mai  1838,  art.  24;  vu  le  règle- 
ment de  comptabilité  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  date  du 
16  décembre  1841  (art.  237),avons  décrété: 

Art.  1«',  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
rinsiruction  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partements, pour  l'exercice  1857,  formant 
Je  cbapitre-SO  du  budget  du  ministère  de 
rinstrnction  publique,  sont  définitivement 
léglées,  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
résultats  et  décisions  exprimées  aux  comp- 
tes départementaux  entendus,  débattus«et 
provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  gé- 
néraux dans  leur  dernière  session,  savoir  : 
(StsU  U  détail,) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.        

30  Dicmn  1858  =  24  iaxtibr  1859.  —  Décret 
impérial  q^»!^^  lâ  budget  des  dépenses  adml<- 
niilrathres  des'^isses  d'amortissement  et  des 
dépAAi  et  consignations  pour  J'uercioe  1850* 

Napoléon,  etc.,  Y^^at  présenté  par  le 


28,  30  DEC.  18*»8,  5,  8iakv.  1S59.  '21 
directeur  général  des  caisses  d'amorlisse- 
ment  et  des  dépôts  et  consignations  en 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  du 
22  mal  1816,  pour  servir  à  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
blissements, applicables  à  Texërcice  1859  ; 
vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée ,  prés  desdiles  caisses, 
par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret 
du  27  mars  1852  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
de^  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'exercice  1859,  conformément  à  l'état  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de  un  million  cent  huit 
mille  huit  cent  quatre-vingts  francs 
(1,108.880  fr.). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


5  SB  2A  1411TIB»  1859.  ^  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  Teiercice  1858,  nn  crédit  rapplé- 
menlaire  applicable  an  chapitre  11  do  budget 
du  déparlement  des  affaires  étrangères  [Minions 
et  dipentti  extraordinaire»  et  imprémet,  (XI, 
BulL  DCLXI,  n.  6169.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  23  juin 
1857,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1858;  vu  notre  décret  du  9  décembre  sui- 
yant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  hovembre^ 
1856 ,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  dnl^^'  décembre  1858;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1858,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  soixante 
et  dix  mÛle  francs  (570,000  fr.) applicables 
au  chapitre  11  {Hitsions  et  dépenses  ex* 
ttaordinairee  et  imprévues), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM .  Walewski  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


8  0  2ft  JâHViBR  1859.  —  Décret  impérial  qui  an* 
torisé  la  consolidation  dts  bons  éi  trésor  dé- 
livréa  à  la  caisse  d^amorlissement  du  1*'  juillet 


EMPIRE  FBA|f£AlS.  —  NAPOI^OM  III.  —  8  JAWTIER  1859. 


2a 

aa  31  décembre  1858.    (XI,   Bail.    DCLXl, 
n.  6170.) 

.  Napoléon,  etc.,  va  l'art.  4  djs  la  loi  du 
10  Juin  1^855,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  tu  l'art.  36  de  la  loi  du 
25  Juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  rentes ,  de  semestre  en  semes- 
tre, des  bons  du  trésor  provenant  de  cette 
réserve;  m  l'état  E,  annexé  à  la  lo{  du  23 
juin  1857,  lequel  comprend,  parmi  les  res-> 
sources  ordinaires  du  budget  de  I*^xercice 
1858,  le  produit  de  la  réserve  de  Tamor- 
tissement  de  ladite  année  ;  vu  le  décret  du 
7  juillet  1858,  qui  a  autorisé  la  consolida- 
tion en  rent?&  de  la  partie  de  cette  réserve 
qui  s-'est  formée  du  1«^  janvier  au  30  juin 
1858;  vu  rétat  des  bons  délivrés  à  la 
caisse  d^amortissement,  du  l"  juillet  au  51 
décembre  1858,  et  s^élevant  à  60,1?2,345 
fr.  55  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le 
mentant  des  intérêts  jusqu'au  S2  décem- 
bre, 598,134  fr.  34  c;  ce  q«i  porte  l'en- 
semble de  ces  bon»,  t«nt  en  capitaux  qu'en 
intérêts,  à  60,53M77  fr.89  C4;.latHelle 
somme  est  afférente  aux  rentes  ciraprès,  sa- 
voir :  quatre  et  demi  pour  cent,  33,485,490 
fr.  83  c.  ;  quatre  pour  oen4,  6d5,0T6  fr. 
59  c;  trois  pour  cent,  26,«69,910  fr.  47 
c;  somme  égale,  60,530,477  fr.  89  c.;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secféflaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-liyce  4e  la  dette  publique,  an  nom  de 
la  eêiue  d^amortissement ,  en  rentM  trois 
ponr  cent,  avec  j<»Bissanoedu  S3  décembre 
1858,  de  la  somme  de  deux  millions  quatre 
ceAt  soixante  et  dixneuf  raille  neuf  cent 
neaf  franes  (2,479,909  fr.),  représentant,  an 
pHx  <le  soitante  et  treize  fbmes  vingt 
deax  eentimes  et  demi  (73  fr.  22  e.  1/2), 
cours  «loyea  du  trois |M>ur  cent  à  la  iMurse 
du  22  décembre  1858,  une  eemme  de 
soixante  millions  cinq  cent  trentiB  mille 
quatre  centquarantetcinq  francs  ctufoante 
et  un  cenUmes  (60,530,445  fr«  M  e.). 
Cette  somme  de  soixante  raillions  cinq 
cent  trente  mille  quatre  cent  quarante- 
cinq  francs  cinquante  et  un  oesitknes  sera 
portée  en  recette,  dans  leséoritures  de  la 
comptabilité  générale  des  .finances  an  bud- 
get de  l'exercice  1858. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  k 
la  caisse  d'amer  tissoment^  en  échange  des 
bons  consolidés*  conformément  il  l'arLl^ 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  con- 
pares  ainsi  qi^'il  soit  :  une  de  1,37^297  fr. 
appartenant  au  fonds  d'atnortisseofiAiit  des 
rentes  4 1/2  p.  100,  une  de  25,609  fr.  ap- 
partenant an  fonds  d'amprtissement  des 
rentes  4  p.  lOO,  une  de  1,082,  003  fr.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 


rentes 3  p.  100. Sonmie égale, 2,479,909 fr. 

3.  L'appoint  de  trente-deux  fi^ncs 
trente-huit  centimes  (52  fr.  38  c.)  réservé 
sur  la  somme  de  soixante  millions  cinq 
cent  trente  mille  quatre  cent  soixante  et 
dix-sept  francs  quatre-vingt-neuf  centirAes, 
fermant  le  montant  des  bonii  appartenant 
à  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré* 
sente  par  trois  nouveaux  bons  déliyrés  i 
ladite  caisse,  savoir  :  un  de  8  fr.  22  e,  ap- 
partenant an  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  100,  un  de  5  fr.  58  c.  ap- 
partenant an  fonds  d'ainortissement  âes 
rentes  4  p.  100,  et  un  de  20  fr.  58  c.  ap- 
partenant an  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  p.  100.  Somme  égale,  32  fr.  38  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ^  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


89^  34  iAimBA  1859.  —  Décret  iaa^ÎAl  oui  oa« 
?re,  sur  Texercice  1859,  un  crédit  sajpplémezt- 
taire  applicable  au  persOniiet  des  dôpanes  et 
des  coflitribatioiis  indirectes.  (XI,  Bull.  DGLZI, 
n.  0171.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  ira 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recet- 
tes de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  da 
14  novembre  1858  ^  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  da^ 
dit  exercice  ;  vu  l'art.  20  dn  règlement  gé- 
néral du  31  mai  1838,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  erédiU  soiipléroeBtataes, 
par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  ;  vu  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  à  la  régularisation  des  crédits 
ouverts  par  décrets  ;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinairea; 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons  d4- 

Artl  l«r.  Il  est  OBvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1859,  on  Crédit snpplémenUire  décent 
quatre-vingt-sept  mille  francs  (187,000  fr.) 
applicable  au  chapitre  ci-après  :  t)oua»e$ 
et  conirihution»  indir^i^i.  Gbap«  57. 
Personnel,  187,000  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859, 

S.  Le  crédit  ci>dessiis  sera  sonmis  &  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  minisUca  desilnances  (M.  lUTa- 
gne)  est  chargé,  etc.         " 


8  «*  21  MswmtdS».  — DéereC  hnpérUl  <|iii  «c- 
«otde  «D  miniflve  des  finuBowwB  crédit  np- 
piémenlaire  pour  «œ  oréMRw  eonstifté»  snr 
un  eiorâce  dos.  pU,%iiU.  DCUI,  a.  6172.) 


làttPiRB  Français. 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notfe 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  va 
rétat  de  liquidation  d*une  créance  de  la 
somme  de  sept  cent  vingt-quatre  mille 
soixante  francs  trente-cinq  centimes  à  là 
charge  da  ministère  des  finances,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  Fexer- 
cfce  clos  1S57  ;  vu  Iw  art.  99  et  100  du  rè- 
glement géhéral  du  Si  mai  1838,  sur  la 
comptabilité  publique  ;  ru  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; notre  conseil  d'Etat  entendu,  ayons 
décrété  : 

Art.  !•».  B  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  en  augmen- 
ti#on  des  restes  à  pajer  constatés  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice 
1857  f  un  crédit  supplémentaire  de  sept 
cent  Yingt-quatre  mille  soixante  francs 
trente-cinq  centimes  ^724,060  fr.  35  c), 
montant  d'une  nouvelle  créance  liquidée 
sur  cet  exercice,  concernant  le  service  des 
emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux 
divers.  (Chap.  6.  Intérêts  ^  primes  et 
amortUsemerU  des  emprunts  à  rembour- 
ser  par  le  trésor.)  Notre  ministre  secsô- 
taire  d'Etat  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  À  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget 
de  Texerciee  courant ,  conformément  à 
Fart.  S  de  la  loi  du  i3  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  da  rexercke  en  cours  d'eitécu- 
tloaan  moment  du  paiement* 

3U  Leevédlt  d'-dessu  sera  soumis  à  la 
sanetioB  législatiiire  dans  la  proebaine  ses- 
Mon» 

4.  liotre  ministre  des  finances  (M*  Ma- 
gne) est  chargé^  etc^ 

8  SX  24  lAMVtsK  1859.  ^  Décret  impérial  qui 
oDtvre  att  crédit  «npplémeikta  ire  au  budget  de 
la  Léf^'d'Boiineiir,  exercice  1857.  (XI,  Balî. 
DCXJU,  n.  6173a 


IfAPOLÉOIf  m.  —  8  JAifVIBR  1859.  Î5 

supplémentaires  ;  tu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  8  décem- 
bre 1858;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
ayons  décrété  : 

Art.  l^r.  n  est  ouYcrt  au  budget  de  la 
Légion-d'Honneur,  exercice  185t,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  quarante  et  un  mille 
neuf  cent  vingt-buit  francs  vingt-cinq  cen- 
times (41,928  fr.  25  c).  Ce  crédit  est  ap- 
plicable au  cbapitre  12,  iMonr  rembourse- 
ments de  sommes  versées  à  cbarge  de 
restitution  et  virement. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépenseau  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  la 
Légion-d'Honneur,  pour  Texercice  1857. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances» 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im^é- 
ria!  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Foold, 
Magne  et  Lebrun)  sont  chargés,  etc. 


Napoléon,  etc^.,  sur  la  proposttfon  de 
notre  grand  chancelier  de  Fordre  impérial 
de  la  Légfdn^d'HonneoT  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d*Etat  ;  vu  la  loi  du  14 

Jrtlîet  1«56,  portant  fixation  du  budget  -.«--.. — ,  ~~-  -—-.,.  ^  .^^^^  j« 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  signés,  sont  diminués,  d  une  somme  de 
l'exercice  1857  ;  vu  notre  décret  du  29  no-  trente  mille  francs.  Chap.  5.  Gjratiflca- 
Tembre  1856,  qui  répartit,  par  chapitres,     Uons  aux  membres  de  1  ordre,  20,000  rr 


8i  ss  2A  JAKTisa  1850.  —  Décret  impérial  qui  ao- 
torise  un  virement  de  crédits  au  budget  de  I4 
Légion-d'Honneur,  exercice  1857.  (XI,  Biâl. 
DCLXI,  n.  W74.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  (^e  l'ordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honnear,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1856,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
rexercice  1857  ;  vu  notre  décret  du  29  no- 
vembre 1856,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  môme  exercice  ; 
Vu  notre  décret  du  26  décembre  1857, 
portant  ouverture,  au  budget  de  la  Légion- 
d'Honneur,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
trente  mille  francs,  applicable  au  service 
des  maisons  impériales  d'éducation  de 
Saint-Denis  et  des  succursales;  vu  l'art.  12 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédit»  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  8  décembre  1858  ;  no- 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

j^rt.  l«^  Les  crédits  ouverts  au  budget 
de  la  Légion-d'Honneur  pour  Texercice 
1857,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1856, 
par  le  décret  de  répartition  du  29  novem- 
bre suivant,  aux  chapitres  ci-dessous,  d^- 


Iêé  eaéàiU  aUoués  par  la  loi  précitée;  vu 
Caréennanee  dn  31  mai  1836,  portant  rè- 
fleount  général  de  la  comp4«bili^  pabli- 
tpie;  vu  lyitre  décret  du  fO  novembre  1^6, 
concerufat  les  crédits  extraordinaire^  et 


Chap.  1J5.  Dépenses  diverses  et  imprévues, 
10,000  fr.  Total,  30,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  le  même  dé- 
cret aux  chapitres  suivants  du  même  bud- 
get sont  augmentés  de  pareille  somme,  sa- 
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Toir  :  Ghap.  8.  Maison  impériale  de 
S^t^Denis  (matériel),  20.000  fr.  Ghap. 
10.  Succursales  (tnatériel),  10,000  fr. 
Somme  égale,  30,000  fr. 

3.  En  conséquence,  le  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  trente  mille 
francs  ouvert  par  notre  décret  du  26  dé- 
cembre 1857,  et  qui  autorisait  ces  dépen- 
ses, est  coaverti  en  décret  de  virement. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  l^rdre  impérial  de'la  Lé- 
gion-d'Uonneur  (]^M.  Fould  et  Lebrun) 
sont  chargés,  etc. 


$  «s  2A  lAHnu  1850.  —  Décret  impérial  qui  aa- 
torîse  on  Tireic^ent  de  crédits  aa  badget  de  la 
Lë|rion-d*Honnenr,  exeihBice  1857*  (XI,  Bull. 
DCLXl,  n.  6175.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat;  Yul*art.  9  de  la 
loi  du  8  Juillet  1837,  portant  que,  pour 
le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pen- 
sions, et  pour  celui  des  dépenses  payables 
sur  revues,  les  rappels  d'arrérages  seront 
imputés  sur  Texercice  courant,  mais  qu'en 
fia  d^exercice  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire^ 
ment  de  crédit  autorisé  chaque  année  par 
une  ordonnance  royaie,  qui  sera  soumise  à 
la  sanction  des  chambres  avec  la  loi  du 
règlement  de  l'exercice  expiré;  vu  Tart^ 
102  de  l'ordonnance  de  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  de  la  comptabilité 
publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  8  décembre  1858, 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l»r.  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1857,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  de  la  Légion-d'Honneur  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trois  cent  quarante- 
six  mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs 
vingt  centimes  (346,251  fr.  20  c*.  ),  sa- 
voir :  Ghap.  ^.  Traitements  et  supplé- 
ments de  traitement  des  membres  de 
l'ordre,  235,231  tt.  50  c.  Ghap.  4.  Traite- 
ments des  médaillés  militaires,  111,019  fr. 
70c.  Total,  346,251  fr.  20c.  G(^ttesommede 
trois  cent  quarante-six  mille  deux  cent 
cinquante  et  un  francs  fingt  centimes  est 
appliquée  à  deux  nouveaux  chapitres  du 
roém^ exercice,  savoir  :  Ghap.  18.  Rappels 
d^arrérages  de  traitements  et  de  supplé- 
ments de  traitement  aux  membres  de  l'or- 
dre, 255,231  fr:  50  c.  Ghap.  19.  Rappels 
ifarrérages  de  traitemenU  des  médaillés 
militaires,  111,019  fr.  70  c.  Somme  égale, 
346,251  fr.  20  c. 

2.  Le  présent  déctet  sera  anneié  aa  pro- 
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J^  de  loi  portant  règlement  définitif  de 
i'eîercice  1857. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  Impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  (Bf  M.  Fould  et  Lebrun) 
sont  Chargés,  etc. 


22  DicBMBM  1858»!*'  f&triie  1859.  —  Décret 
imp^ial  qui  oovre  an  ministre  de  rinttroction 
pnbliqne  et  des  cnltes,  {Service  des  cultes)  un  . 
crédit  sapplëmenUire  sur  Teiercice  1858.  (XI, 
BolL  DCLXII,  n.  6191.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  dn 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre 1857,  portant  répartition  de^  cré- 
dits du  budget  des  dépendes  dudit  exer- 
cice; vu  l'art.  20  du  règlement  général  du 
31  mai  1838,  concernant  la  faculté  d'ou- 
Yrir  des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
crets, dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives ;  vn  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  de 
crédits  ouverts  par  décrets;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  concernant 
l'duverture  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  de  27  novem- 
bre 1858;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouYért  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instructioi»  publique 
et  des  cultes  (Service  des  cultes)^  exercice 
1858,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  trente-deux  mille  six  cent  soixante  et 
quinxe  francs  (232,675  fr.),  pour  les  dé^ 
penses  ci-après  :  Ghap.  34.  Traitements  et 
dépenses  concernant  les  cardinaux,  arche- 
vêques et  évè/iues ,  26,409  fr.  Ghap.  35. 
Traitements  et  indemnités  des  menibres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  , 
204,300  fr.  Ghap.  36.  Ghapitre  de  Saint- 
Denis,  1,966  fr.  Total,  232,675  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  c^  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Gorps  législatif,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstruction  publi- 
que etdes  cultes,  et  des  finances  (MM.  Roa- 
l^nd  et  Magne)  sont  chargés,  etc« 


22  DÉciMBEB  1858  ^  i»  rkTMw  1859.  -^  Décret 
impérial  qni  ouvre*  snr  l^esercice  f858t  no 
crédit  représentant  les  sommes  versées  an  tréu^ 
par  des  départemenis ,  des  communes  »t  o& 
particuliers  pour  4*ezécntion  de  travaux  à  do» 
édificmdiocésaina.  (XI,6all.  DCLX0,  n.  6192*) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  aa  département 
de  rinstraetion  pabltque  et  des  cultes  ;  m 
l'art.  1^  de  la  loi  du  6  juin  1845,  portant 
régiement  définitif  du  Imdget  de  l'exercice 
1840;  YQ  rétat  des  sommes  Tersées,à  titre 
de  subventions,  dans  les  caisses  du  trésor, 
par  (les  départements ,  des  communes  et 
des  particaliers,  pour  concourir ,  avec  les 
fonds  A  rsiat^  à  Texécution  des  travaux 
à  des  édifices  diocésains,  et  appartenant  à 
Texercice  1858;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  concernant  Touverture  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémeniaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  da  27  novembre  1^58  ;  notre  con- 
seil d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  Tinstruetion  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1858,  un  cré- 
dit de  deux  cent  sept  mille  quatre  cents 
IVancs  (207,400  fr.) ,  formant  le  montant 
de  rétat  ci  dessus  mentionné,  et  applicable 
aux  fonds  ci-après  savoir  :  Ghap.  40. 
Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  gros- 
ses réparations  des  édifices  diocésains , 
207,400  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  ira  Corps  législatif,  aux  tet'mes  de 
rart.  2!  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstruction  publi- 
que et  des  cultes  ,  et  de  l'intérieur 
(MM.  Rouland  et  Delangle)  sont  char- 
gés, etc. 

SO  DiGBMBKB  1858  »  1*'  pftTMB»  1859.  —  Décret 
impérUl  qai  oofre ,  rar  Texercice  1859 ,  no 
crédil  eiiraordinaire  applicable  ans  fraia  àt 
Gomtraction  d*iui  BonTeaa  lëm maire  dans  la 
TiUe  de  Lyon.  (XI,  BolU  DGLXU,  n.  6196.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  de  finances  du  4  juin  1858,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1859  ;  vu  notre 
décret  du  14  novembre  1858,  portant  ré- 
partition par  chapitres,  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  concernant  l'ouverture 
ét$  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; TU  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  15  décembre  1858;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1858;  notre  conseil  d'État  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  rinstruction  publique 
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et  des  cultes  (service  des  cultes),  sur  l'exer* 
cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  cent  mille  francs,  applicable  aux  frais 
de  construction  d'un  nouveau  sémlodle 
dans  la  ville  de  Lyon. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'exer- 
cicel859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  J'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  Rou- 
land et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


10  JAMTiM  es  1*'  rériuBR  1859.  —  Décret  impé- 
rial qui  fixe  k  Biidah  le  aiége  da  deuxième 
cooseil  de  guerre  de  la  difision  d*Alger.  (XI. 
Bull.  DCLXU,  n.  6199.)  -r    «»       v     • 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  2  du  Code  dh 
justice  militaire,  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a-  un 
«  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu 
«  de  chaqqe  division  territoriale;  si  les  be- 
«  soins  du  service  l'exigent,  un  deuxième 
«  conseil  de  guerre  permanent  peut  être 
«  établi  dans  la  division,  par  un  décret  de 
«  FEmpereur,  qui  fixe  le  siège  de  ce  cou- 
ce  seii  et  en  détermine  le  ressort  ;  »  consi- 
^dérant  que,  par  notre  décret  du  15  décem- 
bre dernier,  le  chef-lieu  de  la  première 
division  territoriale  de  rAJgérie ,  précé- 
demment établi  à  Biidah  ,  a  été  replacé  à 
Alger  ;  que  les  besoins  du  service  exigent 
le  maintien  du  deuxième  conseil  de  guerre 
créé,  dans  cette  même  division,  par  notre 
décret  du  18  juillet  1857  ,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Le  siège  du  premier  conseil  de 
guerre  de  la  division  d'Alger  devant  être 
établi  à  Alger ,  celui  du  deuxième  conseil 
de  guerre  sera  fixé  à  Biidah.  Le  ressort  de 
ce  dernier  tribunal  continuera  de  s'étendre 
sur  toute  la  division.  Le  général  comman- 
dant répartira ,  comme  par  le  passé,  les 
affaires  entre  les  deux  conseils  de  guerre. 

2.  Chacun  de  ees  conseils  de  guerre  con- 
naîtra des  i^aires  dont  ii  avait  été  pré* 
cédemment  saisi. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  YaU- 
lant)  est  chargé,  etc. 

8  lAMViB»  =s  à  riTRii»  1859.  —  Décret  impériift 
qui  ouvre  au  miniatre  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  dos.  (XI ,  Bull.  DCULIH , 
n.  6205.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  l'état  des  créances  liqui- 
dées à  la  charge  du  département  de  la  ma- 
rine, addftionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  com|j;;(es  définitifs  des 


â6 
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exercices  195$  «t  1&56  ;  va  la  lettre  de 
notre  miiustre  secrétaire  d'Ëtat  an  dépar- 
tenaent  des  finances,  en  date  du  IS  décem- 
bre 1858;  va  la  loi  du  25  mai  1834;  tu 
Tordonnance  du  31  mai  1838^  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blifue;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856 ,  concernant  les  crédits  supplémea- 
taures  on  extraordinaires;  considérant 
cpi^aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance 
du  3t  mai  1838 ,  les  créances  comprises 
dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  ac- 

Quittées,  attendu  qu'elles  se  rap^rtent  à 
es  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  précités ,  et  que  leur  montant 
n^excéde  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  proposée  lors  du  règle- 
ment définitif  desdits  exercices  ;  notre  eoB- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, en  augmenta tioir  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1855  et  1856,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  soixante-neuf  mÛle 
trois  cent  un  francs  soixante  et  seize  cen- 
times (169,301  (r,  76  c.) ,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qni  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition ,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  conformément  i 
l'art.  106  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
savoir  :  exercices  1855,  633  fr.  31  c;  1856, 
168,668  fr.  45  c.  Ensemble,  169,301  fr. 
76  c.  Noire  mhiistre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine,  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de 
l'exercice  1859,  en  exécution  de  l'art  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  ^exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
«ances  (MM.  Hamelin  et  Ma^e) ,  sont 
chargés,  etc. 

12  «Aiima  »  H  FéfKUft  1859.  —  Décret  impé- 
rial qni  fixa  la  cotisation  à  payer,  pendant 
Texercice  1859.  par  le  commerce  de  bois  h 
ODTrer,  pour  rapprofisionnement  de  Paiia. 
(XI,  Bail.  DCLXm,  n.  620i|.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépertement- 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dés  tra- 


vapx  publics  ;  vu  le  procés-yerbal  de  la  dé- 
libération, en  date  du  28  novembre  1858, 
prise  par  la -communauté  des  marchands 
de  bois  à  ouvrer  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  ;  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
.mun,  aux  dépenses  que  nécessiteront, pen- 
dant lé  cours  de  l'exercice  1859,  le  trans- 
port et  la  conservation  de  ces  bois;  vu 
les  lois  annuelles  de  finances  ;^notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avoqs  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  sera,  perçu,  à  titre  de  cotisa- 
tion, sur  les  coupons,  parts  ouéclusées  de 
bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant  rexercice  1859,  sivoir  : 
10  pour  chaque  «oupon  de  charpente  flotté 
sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d' Ar- 
mançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bour- 
gogne, 2  fr.  35  c,  dont  1  fr.  35  c«  à  l'en- 
trée et  1  fr.  à  la  sortie  ;  2®  pour  chaque 
coupon  de  charronnage  provenant  desditei 
rivières,  1  fr.  95  c,  dont  1  fr.  35  c.  à 
l'entrée  et  60  c.  à  la  sortie,  sans  pré^dice 
des  droits  payables  au  passage  sous  le  pont 
de  Sens  pour  cotisation  spécialement  afiTec- 
téeau  service  des  flots  et  éclusées  indispen- 
sables sur  l'Yonne  ;  3®  pour  chaque  coupon 
de  charpente  provenant  de  la  rivière  de 
Jlarne.  3  fr.  25  c.^  dont  2  fr.  à  l'entrée  et 
1  fr.  25  c.  à  la  sortie;  A^  pour  chaque  p^t 
de  sciage  provenant  de  ladite  rivière,  3  tt. 
50  e«,  dont  2  tu  k  l'entrée  et  1  fr.  50  c.  à 
la  sortie  ;  5»  pour  chaque  coupon  de  char- 
ronnage provenant  de  ladite  rivière,  2  fr. 
90  c,  dont  2  fr.  k  l'entrée  et  90  c.  à  la 
sortie;  6®  pour  chacme  éclosée  de  bois  de 
chêne,  de  quelc^ue  rivière  qu'elle  provienne, 
12  fr.,  dont  6  fr.  k  l'entrée  et  6  fr.  i  la 
sortie  ;  7«  pour  chaque  éclusée  de  sapin 
provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  15  fr*, 
dont  8  fr.  à  l'entrée  et  7  fr.  à  la  sortie; 
8®  pour  chaque  échisée  provenant  de  la 
de  la  rivière  de  Marne,  10  fr.,  dont  5  fr.  à 
l'entrée  et  5  fr.  à  la  sortie  ;  O®  pour  chaque 
coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux 
latéraux  à  la  Marne,  2  fc.  35  c,  dont  l  fr. 
35  c.  à  l'entrée  etl  fr.  à  lasortie;  10»  ponr 
chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdita  ca- 
naux, 2  fr.  85  c.,  dont  1  fr.  35  c.àl'eotrée 
et  1  fr.  50  c*  à  la  sortie;  11®  pour  chaque 
coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  ca- 
naux, 2  fr.,dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée  et  05 
c.  à  la  sortie;  12^  selon  l'usage,  les  coupons 
et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comp- 
tés à  raison  de  trois  pour  deux,  et  ceux  des 
rivières  dites  Petite-Seine  ti  ifortn,  i  rai- 
son de  deux  pour  un.  Indépendamment  des 
cotisations  ci-dessus  applicables  aux  part8|et 
coupons  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé, 
lors  du  départ  de  Brienne ,  pour  chaque 
coupon  ou  part,  5  fr.  pour  le  service  des 
flots  de  cette  rivière. 
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2.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris  entre 
les  maine  de  F«gent  général  de  la  compa- 
gaie,  et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coiwons  ei'parts  de  la  rivière  d* Aube»  entre 
les  mains  de  Fanent  spécial  préposé  à  la 
i^dMice  de  Brienne* 

3.  L'afent  général  les^Mitfes  employé! 
delà  compagnie  sent  autorisés  à  faire  tdu*- 
tes  poiflFmites€i4iligenees  poar  assurer  le 
recouTremeDides  cotisations,  eaomplofant 
touAes  les  voies  de  droit»  ai,  au  besoin ,  la 
peroeption  s'effeetuera  comme  en  matiéM' 
de  eoBiribistions  i^ubliqiies. 

4.  Le  préseot  décret^  reptoduk  «b  ca«^ 
la^kérra  faibles  et  apparents,  derraétre 
affiché,  pendent  toute  la  durée  de  l'exer^ 
«ice  1B59,  dans  les  bufeanx  des  agents  pré* 
fasés  i  in  peroeption  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  TagricuMure ,  du 
eommerce  et  des  trayaux  publics,  et  des 
iiianees  (MH.  Houher  et  Mafgne)  sont 
chargés,  etc. 

I2uiiTism=ft  ràwsxn.  1859.  —Décret  Impérial 
mii  fixe  la  cotisation  à  pexceroir ,  pendant 
rexercice  1850,  «or  le»  traint  db  bois  flottéi 
éstinés  à  l*approTiuoiiii«oaicnt  de  Paria.  (XI, 
BalL  J>CLi:m,,a^«S05.) 

ICapoléoir,  ele.,  sur  le  rapport  de  notre 
iiiMstre  sacffétaire  d'Etat  an  départennnt 
de  Tagtiealtnre,  du  commeree  et  des  tra-  , 
Taux  publics  ;  vu  la  délibération,  en  date 
dmZi  octobra  185a,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauffage  ; 
ladite  délibération  ayant'  pour  ot^ei  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun  ,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  la 
cours  de  l'exercice  1859,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  an- 
nuelles de  finances  portant  fixation  du 
budget  ÙÇ8  recettes  et  dépenses;  notre 
conseO  d*Btat  «n tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
tlsation,  sur  les  trains  de  bois  flottés  pen- 
dant r«xereice  lâ59,  savoir  :  !<>  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  rYonne,  en  amont  de  Joigny,  la 
Cure,  rÂrmançon  ou  le  canal  de  Boargo- 
gqe,  vingt-six  francs,  dont  dix-huit  lirancs 
seront  payés  à  Auxerre  et  Jôigny^et  huit 
francs  à  Paris;  2<>  pour  chaque  train  qui 
sera  flotté  sur  l'Tonne  en  aval  du  pont  de 
loignj,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois 
précédemment  reUrés  en  roule,  vingt-six 
francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés 
à  Sens,  et  huit  francs  à  Paria  ;  30  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  prove- 
nant de  la  rivière  de  Seine,  huit  francs 
payables  à  Vàtis  ;  ^  pour  chaque  train  de 
dîx-hufC  coupons  provenant  de  la  rivière 
de  Marne^  vingt  francs  payables  à  Paris  ; 


5®  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Gravant ,  six 
francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré 
entre  Icsdits  ports,  neuf  francs  qui  seront 
payés  à  Gravant;  6®  pour  chaque  tn^n 
qul^  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire 
passer  dans  les  écluses  des  canaux  ou  pour 
toute  autre  cause,  sçra  flotté  par  fractions 
différentes  de  la  division  ordinaire  des 
trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation 
sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  corn- . 
parée  à  celle  des  trains  de  dix- huit  cou- 
pons; à  cet  effet,  le  maximum  de  cette 
longueur  est  fixé  k  quatre-vingt-dix  métrés 
pour  un  train  et  cinq  mètres  pour  un  cou- 
pon. 

2.  Le  paiement  sera  fait  savoir  :  à  Pa- 
ris, entre  les  mains  de  Tagent  général,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  trains;  à 
Gravant,  à  Auxerre,  à  Joigny  et  à  Sens, 
lors  du  passage  des  trains  sous  les  ponts  ou 
au  moment  de  leur  départ,  entre  les  mains 
des  gardes-rivières  commis  auxdits  ponts, 
le  garde-rivière  commis  à  Auxerre  ver- 
sera, au  moins  une  fois  par  mois,  le  mon- 
tant de  b  recette  entre  les  mains  du  com- 
mis général  à  la  résidence  de  Glamecy  ;  et 
le  garde-rivière  commis  à  Gravant  ver- 
sera, à  la  fin  de  rann^e,  le  montant  de  sos 
recettes  au  même  commis  général.  Les  gar- 
des-rivières commis  à  Joigny  et  à  Sens  ver- 
seront, à  la  fin  de  Tandée,  le  montant  de 
lenrs  recettes  entre  les  maiqs  de  l'agent 
général  à  Paris.  L'agent  général  et  les  au- 
tres agents  de  la  communauté  sont  autori- 
sés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  coti- 
sation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  carac- 
tères lisibles  et  apparents,  devra  être  affi- 
ché, pendant  toute  la  durée  de  Texeroice 
1859,  dans  leshureaux  des  agents  préposés 
à  lu  perception  des  cotisf  tions. 

•4.  Nos  ministres  de  l*agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
flBiiices.il)fM.  Ronher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

28  lAMvziassjl  »6vRini  f859.  —  Décviet  impérial 
qui  ouvre,  sar  Teiercice  1856,  nn  orédit  repré- 
•eoflaat  des  sommes  ▼enées  aa  trésor  par  1  a 
ville  de  Paris  et  applicables  anx  trrràaz  dà  pont 
des  Toileries  et  da  pont  aa  Change.  (XI ,  BalL 
DCLXIU,  n.  0206.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
miiaistre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagricultufe,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  Juil- 
let 1B5S,  ^ui  évalue  la  dépense  nécessaire 
pour  la  construction  du  pont  des  Tuileries 
a  un  million  deux  cent  vingt-cinq  mille 
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rraoes,  et  met  la  moitié  de  cette  dépense 
à  la  charge  de  la  sMe  de  Paris;  tu  notre 
décret  du  15  août  1858,  qai  évalue  la  dé* 
pense  nécessaire  pour  la  construction  du 
pont  au  Gliange  à  deux  millions  trois  cent 
mille  francs,  et  qui  met  la  moitié  de  cette 
dépense  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  va 
l'art.  13  de  la  loi  dn  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  décembre  1858  ; 
considérant  que,  les  27  et  29  novembre 
derniers,  la  ville  de  Paris  a  versé  an  trésor 
des  sommes  s*élevant  ensemble  à  quatre 
cent  mille  francs ,  dont  cent  cinquante 
mille  francs  sont  applicables  aux  travaux 
du  pont  des  Tuileries,  et  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  aux  travaux  du  pont 
au  Change^  exécutés  en  1858;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  . 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  lep  fonds  de  l'exercice  1858 
(2«  section  du  budget,  chapitre  36,  Con- 
struction de  ponts),  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pr<H 
posée  au  Corps  législatif.  ' 

'•4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (  MM.  Rouher  et  Magne  )  sont 
chargés,  etc. 

22  JANTisE  s=  H  pérRiiR  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  aa  minia|re  de  ragricnltnre,  ào  com- 
merce et  des  traTaox  pabHcs,  sur  Texercice 
1858,  an  crédit  représentant  une  somme  versée 
an  trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  exécalioa 
du  traité  approuvé  par  le  décret  do  25  janvier 
185/k  et  par  la  loi  da  10  juin  suivant.  ,(XI , 
Bull.  DCLXni,  n:6207.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  se'crétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  19  Jan- 
vier 1852,  portant  que  les  terrains  de  l'an- 
cien lazaret  de  Marseille  seront  vendus,  et 
les  sommes  en  provenant  employées  à  di- 
vers travaux  d'utilité  publique;  vu  notre  dé- 
cret du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10  juin 
suivant,  qui  approuvent  le  traité  contenu 
dans  Ja  délibération  du  conseil  municipal 
de  Marseille,  du  16  Janvier  1854,  relative 
aux  terrains  de  l'ancien  lazaret.  Ledit 
traité  portant  que  la  ville  devra  fournir, 
en  cinq  annuités,  diverses  sommes  sur  le 
prix  de  la  vente  de  ces  terrains ,  Dotam- 
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ment  une  somme  de  quatre  miUions  de 
francs  pour  les  travaux  du  port  d'Arenc, 
et  une  somme  de  deux  miUions  de  francs 
pour  l'assainissement  du  port  ;  vu  nos  dé- 
crets en  date  des  28  mars  1852,  25  fé- 
vrier 1854,  30  juillet  et  16  décembre  lB5t, 
24  juin,  15  août  et  13  octobre  1058,  qui, 
à  la  sQite  de  versements  effectués  par  la 
ville  de  Marseille,  en  exécution  dn  traité 
sus  visé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à 
quatre  miUions  cent  trente  et  un  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  ; 
considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
26  octobre  dernier,  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Marseille,  une  nouvelle  somme  de 
six  cent  mille  francs  applicable  Aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  dn  30  dé- 
cembre 1858;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendis, avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(2«  section  du  budget,  chapitre  39,  Jmé- 
Uoratiohs  des  ports  maritimes)  y  un  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  (j600,000  fr.). 
'  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  jégislatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculttire ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (  MM,  Rouher  et  Magne  )  sont 
chargés,  etc. 

2d  MOVBMtaa  1858  »  15  Fivanm  1859.  —  Décret 
impérial  sur  Torganisalion  de  radmlnistfaiion 
des  lignes  léiégraphiqnes.  (H  ,  Bail.  DCLXIV. 
n.6214.)  . 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
24  août  1833  et  11  août  1844,  et  les  dé- 
crets des  9  septembre  1853,  28  octobre 
1853,  l«r,  et  4  juin  et  6  décembre  1854,  ^1 
mars  et  29  septembre  1856;  28  Janvier  et 
24  juin  1857,  et  26  avril  1858,  concernant 
l'organisation  administrative  et  la  régle- 
mentation du  service  des  lignes  télégra- 
phiques ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l' in- 
térieur; considérant  qu'il  importée  la  ré- 
gularité dn  service  télégraphique  de  réu- 
nir dans  un  seul  décret  les  dispositions 
éparses  dans  les  ordonnances  et  décrets 
ci-dessus  visés,  et  de  modifier  sur  certains 
points  les  régies  qu'As  renferment ,  avons 
décrété  : 


BHPIBB  FIANÇA li.  —  RAPOLéOlf 

TiTBE  I•^  Cadre  du  penonneL 
Art.  1*r.  Le  personnel  dn  serTice  exté- 


rieur des  lignes  télégraphiques  comprend 
on  directeur  de  Tadministration  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  des  inspecteurs  géné- 
rmi,  divisés  en  deux  classes,  des  diree- 
tean  divisionnaires»  divisés  en  trois  classes, 
des  inspecteurs  divisionnaires ,  divisés  en 
trois  classes ,  des  élèves-inspecteurs ,  des 
directeurs  de  station  »  divisés  en  trois 
classes,  des  receveurs ,  divisés  en  trois 
classes,  des  traducteurs,  divisés  en  trois 
classes,  des  stationnaires,  divisés  en  trois 
classes,  des  stationnaires  surnuméraires, 
des  expéditionnaires,  divisés  en  trois 
classes,  des  gardes-magasins,  divisés  en 
trois  classes,  des  chefS'inécaniciens,  di- 
visés en  trois  classes,  des  mécaniciens,  di- 
visés en  trois  classes,  des  surveillants, 
divisés  en  trois  classes,  des  piétons,  divisés 
en  trois  classes,  en  nombre  suffisant  aux 
besoios  du  service. 

TiTBB  II.  Fonctiont  et  attributioni. 

i.  Le  directeur  de  Tadministralion 
eierce  ses  fonctions  sous  l'autorité  immé- 
diate et  directe  du  ministre  de  rintérieur. 
Il  e^t  spécialement  chargé  :  1<»  de  régler 
et  diriger  le  travail  des  bureaux  de  Tadmi- 
listration  centrale  des  lignes  télégraphi- 
goes;  2o  de  dresser  le  budget  des  dépenses; 
30  de  soumettre  à  l'approbation  du  minis- 
tre les  marchés  et  les  baux ,  les  projets 
coocernant  la  création  et  la  suppression 
des  lignes  et  des  postes  télégraphiques,  les 
circonscriptions  télégraphiques  des  direc- 
(enrs  divisionDaires  et  des  inspecteurs,  les 
règlements  généraux  de  service,  l'avance- 
nient  des  fonctionnaires  et  agents  nommés 
par  le  ministre,  et  le  changement  de  rési- 
dence des  directeurs  divisionnaires  et 
inspecteurs:  4^  de  notifier  aux  fonction- 
naires et  agents  les  décisions  du  ministre  ; 
5»  de  prescrire  les  tournées  et  les  mis- 
sions spéciales  ;  6®  de  donner  aux  fonc- 
tionnaires et  agents ,  sous  sa  responsabi- 
lité, les  ordres  utiles  au  bien  du  service; 
'^^  de  fixer  la  résidence  des  fonctionnaires 
et  agents  autres  que  les  inspecteurs  géné- 
raai,  les  directeurs  divisionnaires  et  les 
inspecteurs. 

3.  Les  fonctions  des  inspecteurs  géné- 
raoi  s'étendent  à  toutes  les^parties  du  ser- 
riee  télégraphique.  Ils  rendent  compte  par 
écrit,  au  directeur  de  l'administration,  de 
Icors  tournées  ordinaires  et  des  missions 
«péeiitef  dont  il  les  a  chargés. 

4.  Les  directeurs  divisionnaires  dirigent 
H  contrôlent,  d'après  les  règlements  et  les 
ordres  du  directeur  de  l'administration, 
^les  les  parties  du  service  télégraphique 
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dans  l'étendue  de  li|ar  circonscription,  et 
lui  rendent  compte^  par  écrit,  de  l'état  dn 
service. 

5.  Les  inspecteurs  sont  chargés,  sons 
les  ordres  des  directeurs  divisionnaires,  de 
visiter  les  lignes  et  les  stations  comprises 
dans  leur  circonscription,  et  de  veiller  à 
la  bonne  exécution  de  toutes  les  parties 
du  service.  Ils  rendent  compte  de  leurs 
tournées  aux  directeurs  divisionnaires  et, 
en  cas  d'urgence,  au  directeur  de  l'admi- 
nistration. 

6.  Les  directeurs  de  station  sont 
chargés,  sous  l'autorité  des  inspecteurs, 
de  traduhre,  de  transmettre  et  d'expédier 
les  dépêches  officielles  et  privées,  et  de 
tenir  la  comptabilité  en  ce  qui  concerne 
les  dépêches  privées.  Ils  manœuvrent  les 
appareils  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

7.  Dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  les 
receveurs  sont  chargés,  sous  le  contrôle 
immédiat  du  directeur  de  station,  de  la 
perception  des  taxes  et  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  comptabilité. 

S.  Les  stationhaires  sont  soumis  à  l'au- 
torité immédiate  des  directeurs  de  sta- 
tion. 

9.  Les  surveillants  sont  chargés,  sous 
les  ordres  des  inspecteurs,  d'entretenir  en 
bon  état  les  lignes  auxquelles  ils  sont 
affectés. 

TiTBE  III.  Nominaiiont  et  avancemeni. 

10.  Le  directeur  de  l'administration  est 
nommé  par  nous.  Les  inspecteurs  géné- 
raux, directeurs  divisionnaires,  inspec- 
teurs, élèves-inspecteurs,  directeurs  de 
station,  stationnaires,  receveurs,  traduc- 
teurs et  stationnaires  surnuméraires  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'adminis- 
tration. Les  autres  employés  et  agents  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de 
Tadministration. 

11.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le 
personnel  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  s'il  a  moins  de  vingt  ans 
révolus  et  plus  de  vingt-huit  ans.  Les  can- 
didats comptant  sept  années  de  service 
militaire  pourront  être  admis  jusqu'à 
trente  ans.  La  présente  disposition  n'est 
point  applicable  aux  agents  dont  la  nomi- 
nation est  réservée  au  directeur  de  l'admi- 
nistration. 

12.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade 
supérieur  s'il  ne  compte  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur,  tel  qu'il  est  réglé  par  le 
présent  décret,  ou  qu'il  résulte  de  l'appli- 
cation des  décrets  suivis  jusqu'à  ce  jour. 
Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supé- 
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rieare  qu'après  deu:^.  ans  résolus  de  ser- 
vice dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

1S.  Les  titulaires  des  emplois  luirants 
serontchoîsis,  savoir  :  les  inspecteurs  g€- 
nérauxy  parmi  les  directeurs  divisionnaires 
de  première  ou  de  deuxième  classe ,  ou 
parmi  les  fonctionnaires  d*un  grade  équi- 
valent dans  Tordre  administratif;  les  di- 
recteurs divisionnaires,  parmi  les  inspec- 
teurs de  première  et  de  deuxième  classe  ; 
les  inspecteurs ,  parmi  leâ  directeurs  de 
station  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
et  parmi  les  élèves-inspecteurs  nommés 
depuis  trois  ans  au  moins  et  a  jant  rempli 
pendant  un  an  les  fonctions  d'inspecteur  ; 
les  élèves-inspecteurs,  parmi  les  élèves  de 
Pécole  polytechnique  déclarés  admissibles 
dans  les  services  publics  ;  les  directeurs , 
parmi  les  stationnaires  de  première  qa  de 
deuxième  classe  ;  les  stationnaires ,  parmi 
les  «tatioonaires  surnuméraires  ayant  rem- 
pli pendant  quatre  mois  au  moins  les 
fonctions  de  stationnaire,  et  parmi  les 
surveillants;  les  receveurs,  parmllesetpé- 
ditionnaires. 

14.  Un  tiers  au  moins  des  emplois  d'In- 
specteurs est  réservé  aux  élèves  inspec- 
teurs. Les  deux  tiers  au  moins  des'emplois 


de  surveillants  et  de  piétons  seront  ac- 
cordés aux  anciens  «ititaires. 

15.  Les  directeofs  4e  statios  ne  sàr«nt 
nommés  Hupeeteuift,  les  suitveillants  ne 
seront  nommés  stattennairas,  et  les  suttta- 
Béraires  ne  seront  admis  qn^apnès  m^r 
été  recoittiBS  aptes»  à  la  suite  d*«a  eTnirni 
dont  le  programme  sera  anièté  par  le  ma- 
Bistre  de  rintérieur. 

16.  Les  impectMffs  fénéraui,  les  di- 
rectenr.s  divisienoaiMs»  les  directews  et 
station  et  les  stationaaires  ayaat  soiia&le- 
cinq  ans  réiMilos»  at  les  insflieeteuBs  ayant 
•oixanie-deux  aas,  seront  admis  4  £aire 
valoir  leur  droits  à  la  retraite. 

17.  Dans  tes  emplois  divisés  eii  devx 
elasses,  la  première  ne  pourra  eompreoëre 
plus  da  la  mmiié  du  nombre  total  des  em- 
plois. SaM  les  empiois  divisés  en  tmis 
classes,  le  nombre  des  titnlairas  de  i^re- 
mière  ei  de  deuxième  classe  ne  dépassera, 
en  aucun  cas,  dans  chaeune  de  ces  elmis^, 
les  trois  dixièmes  du  nombre  total  des 
erapioif. 

TiTBEiy.  TraitemenMt,  frais  d&U>umée. 

18.  Les  traitements,  frais  de  route  et  de 
séjour  des  fonctionnaires  et  agents  télé- 
graphiques sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


19.  Les  directeurs  divisionnait^s  et  11» 
inspecteurs  n'ont  pas  droit  aux  frais  de 
route  et  de  séjour  pour  les  tournées  pério- 
diques qu'ils  font  dans  retendue  de  leur 


drconscrfptfon.  Bes  indemnités  spéciales 
pourront  leur  être  accordées  parle  minisF- 

20.  Les  fonctionnaires  et  agents  eharsés 
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d'ooe  C006 traction  touchent'les  frajg  de 
s^'onr  pendant  la  durée  des  traTaax,  et 
D'oot  droit  aox  frai0  de  roate  que  pour 
l'aller  et  le  retour. 

Si.  Les  Cbnctionn^reset  agents  changés 
de  résidence  ont  droit  aux  ttàu  de  route 
énoiicésdans  l'article  précédent.  J}  ne  leur 
est  rien  alloué  isl  le  cnangement  de  rési- 
dence a  lieu  sur  leur  demande ,  ou  par 
suite  d'avancement. 

22.  Les  aUocations  petnr  frais  de  lOBie 
sont  réduites  à  la  moitié  lorsque  les  tra- 
jets ont  Ufiu  en  chemin  d&fer^  et  an  quart 
Iprsque  les  fonctionnaires  ou  agents  ont 
reçu  un  pennia  de  circulatioa. 

A.  Les  fonctionnaires  et  agents  mis  ea^ 
dupoBihitité  pour  défaut  ou  suppression 
d'emploi  pourront  être  admis  à  jouir,  pei^ 
dMit  éemx  ans  au  plus  ,  ■  de  la  moitié  cta 
traitement  aCTecté  i  leur  grade. 

TiTÈE  Y. ^Cautionnement, 

âé.Xe  tana  du  cautionnement  à  four- 
nir par  las  fonctionnaires  et  agents  du 
service  télégraphique,  pour  la  sûreté  de  la 
gestion  des  fondset  du  matériel,  est  déter- 
miné conformément  à  l'art.  14  de  la  loi 
da  8  août  1^47  et  aux  décrets  des  9  sep- 
tembre 1853  et  26  avril  1858. 

25.  Les  caationttements  seront  réalisés 
en  mméraire  au  trésor  public 

TiTBB  VI.  Congés. 

26.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  directeur  de  l'administration  est 
remplacé  par  on  fonctionnaire  du  service 
télégraphique  désigné  par  le  ministre '4e 
l'intérieur. 

27.  Les  congés  ne  dépassant  pas  on 
mois  sont  accordés  par  le  directeur.  Les 
congés  pour  un  terme  plus  long ,  ou  la 
prolongation  d'un  congé  d'un  mois,  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Le 
directeur  statue  sur  les  retenues  de  traite- 
nieiit  suivant  les  régies  existantes. 

28.  Les  fbnctiçnnatres  du  service  télé- 
graphique peuvent  être  autorisés  par  le 
BHoistre  à  piendre  du  service  k  l'étranger. 
11  leur  sara  accordé  un  congé  spécial,  dont 
la  dorée  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  Leurs 
droits  à  Tavancement  seront  suipendvsl 
Ib  coDserveraat  leurs  draits  à  la  retraite» 
à  la  charge  par  eux  de  vàrser  les  retenues 
exigées  par  la  loi  relative  aux  pensions 
civiles. 

29.  Les  employés  de  l'administration 
centrale  des  lignes  télégraphiques  ne  peu^ 
vent  être  appelés  dans  le  service  extérieur 
qa'aprés  un  intervalle  de  cinq  années  pas- 
s^  dans  les  bureaux. 


Titre  TH.  JHscipKne. 

30.  Les  peines  dbotpUnaires  sont  :  l'a- 
verti ssement,  la  réprimande,  la  suspen- 
sion pendant  un  mois,  le  retrait  d'emploi, 
la'révocatioa.Ges  peines  seront  appliquées 
par  le  ministre  aux  agents  dont  la  nomi- 
nation lui  appartient.  A  l'égard  des  agents 
dent  la  nomination  est  réservée  au  direc- 
teur de  l'administration ,  elles  seront  pro« 
noBcées  par  ce  dernier.  Le  directeur  peut, 
en  oulre, exercer  sur  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires et  ageats,  autres  q«e  les  inspee^ 
teurs  gtoéraux,  les  directeurs  division- 
naires et  les  inspecteurs ,  une  retenue  qui 
ne  peut  exeéder  quinze  jours. 

31.  La  suspension  et  le  retrait  d'emploi 
donnent  lieu  à  La  retenue  du  traitement 
intégral  pendant  leur  durée. 

TiTBs  YIII.  Commtsiton  consultative. 

32.  Il  est  institué  une  commission  con- 
sultative composée  du  directeur  de  l'ad- 
ministration, des  inspecteurs  généraux  de 
première  classe  et  du  secrétaire  désigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

33.  La  commission  est  présidée  par  le 
ministre,  à  son  défaut  par  le  directeur  de 
l'administration,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment de  ce  dernier,  par  l'inspecteur  gé- 
néral le  plus  ancien  en  grade.  En  cas  dé 
partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

34.  La  commission  consultative  donne 
son  avis  sur  :  i^  le  budget  dressé  par  le 
directeur  de  l'administration  ;  2»  les  pro- 
jets d'établissement  de  lignes  nouvelles; 
3<>  la  création  de  nouveaux  postes  télégra- 
phiques et  la  suppression  des  postes  exis- 
tants ;  4<>  les  règlements  généraux  de  ser- 
vice ;  5<>  et  généralemeÉt  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  déférées  par  le  ministre 
de  rintérieur. 

35.  Deux  professeurs,  choisis  parmi  les 
directeurs  divisionnaires  ou  inspecteurs, 
sont  chargés  de  diriger  les  études  des 
élèves  inspecteurs,  et  de  faire  un  courf 
théorique  et  pratique  de  télégraphie  élec- 
tcique ,  obligatoire  pour  les  directeurs  de 
station  et  stationnaires  exerçant  leurs 
fonctions  à  Paris. 

TiTRB  ïXi  Uniforme. 

36.  L'uniforme  des  différents  fonction- 
naires télégraphiques  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  habit  en  drap  bleu  de  roi,  semblable, 
quant  au  dessin  de  la  broderie,  à  celui 
des  in^ieurs  des  ponts  et  cliaussées  ;  les 
broderies  seront  en  argent,  sur  drap  bleu 
flore  ;  pantalon  bleu  avec  bandes  d'argent  ; 
c^iapeau  français  à  plumes  noires  pour  le 
directeur  de  radminislration,  les  inspec- 


EMPIIIE  FBAM^AIS.  —  KAPOLàON  lll.  —  27  BÉCBMBRB  185^  ' 


tenrs  généraux  et  directeurs  divisiounaires. 
Chapeaii  français  uni  pour  les  inspecteurs 
et  directeurs  ;  épée  à  garde  argentée  ;  boa- 
tons  à  Taigle.  Pour  le  directeur  de  I^d- 
niinistration,  broderie  sur  le  collet  et  lés' 
parements ,  à  Técusson,  sur  les  pocbes  et 
autour  de  l'habit;  pour  les  inspecteurs 
généraux,  broderie  sur  le  collet,  à  Fécus- 
son,  sur  les  parements  et  poches,  baguette 
autour  de  l'habit  ;  pour  les  directeurs  di- 
visionnaires, broderie  sur  le  collet,  à  Té- 
cusson  et  sur  les  parements;  pour  les 
inspecteurs,  broderie  sur  le  collet  et  les 
i>arements  ;  pour  les  directeurs  de  station 
et  les  éléins  inspecteurs,  broderi^e  sur  le 
collet  et  baguette  dentelée  aux  piiiements  ; 
pour  les  stationfiaires ,  broderie  sur  le 
collet  seulement;  pour  les  surveillants, 
blouse  en  toile  bleue,  collet  en  drap  bleu 
rabattu,  pantalon  de  drap  bleu  sans  bande, 
pour  rhiver;  pantalon  de  coutil  bleu  à 
raies ,  pour  Tété  ;  ceinture  avec  plaque 
portant  ces  mots  :  Lignes  (élégraphi- 
ques,  surveillant;  casquette  de  drap 
bleu,  avec  tour  en  drap  bleu  flore  ;  pour 
les  piétons,  tunique  d'infanteric^n  drap 
bleu  de  roi  ;  collet  et  parement  en  lAtûp 
bleu  flore  ;  casquette  sans  broderie.  L<» 
boutons  d'uniforme  porteront  Taigle,  avec 
Texergne  :  AdministriUion  des  lignes  té- 
légraphiques. 

TiTAE  X.  Dispositions  transitoires. 

37.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice télégraphique  aclueliement  en  fonc- 
tions dont  le  traitement  dépasse  le  taux 
fixé  par  le  présent  décret  conserveront  ce 
traitement  jusqu'à  ce  qu*ils  soienrt  prottus 
à  un  grade  donnant  dn»it  à  un  traitement 
au  moins  égal  à  cdpi  dobt  ils  jouissent  en 
ce  moment.  L'appucation  des  dispositions 
qui  précédent -en  ce  qui  concerne  ceux 
dont  le  traitement  est  inférieur  aux  taux 
déterminés  par  le  présent  décret ,  est  su- 
l>ordonnée  aux  ressources  du  budget  et  à 
la  décision  prise  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  Tadministra- 
tion. 

58.  Sont  abrogés  toutes  ordonnances, 
décrets  et  règlements  antérieurs,  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

39.  Notre  ministrede  Tintérleur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


27  DicBMB&B  1858  ~  15  F&TMBR  1859.  —  Décret 
impéritl  qui  modifie  les  dispositions  do  décret 
dn  m  nofembre  1858,  portant  institution  de 
Ja  caisse  des  travaux  de  Paris.  (XI,  BnU. 
DCLXIV,  n.  6215.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  a\OBS  décrété  : 


Art.  1^'.  les  dispositions  de  notre  tfé- 
cret  du  14  novembre  1S5S,  portant  Insti- 
tution de  la  caisse  des  travaux  do  Paris, 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6.  Après  rachévement  complet  de 
tout  grand  travail ,  un  décompte  géné^t 
en  sera  dressé, et,  anrès  vérification,  réglé 
par  le  préfet  de  la  Sélne.  Le  mandat  pour 
solde,  qui  sera  délivré  à  la  caisse  de  ser- 
vice sur  la  caisse  municipale,  devra  être 
accompagné  de  rarrété  du  règlement  dn 
préfet. 

Art.  10.  Le  caissier  est  responsable  de 
la  gesMon  et  de  la  régularité  des  recettes 
et  des  paiements  effectués  par  la  caisse.  Il 
est  justiciable  d^  la  Cour  des  comptes.  Il 
doit  verser  au  trésor  un  cautionnement 
dontle  montant  sera  fixé  parie  ministre 
de  rintérieur,  sur  la  proposition  du  préfet. 
11  dresse  chaque  jour  un  ét^t  de  situation 
et  chaque  mois  une  balance  générale  de  la 
caissCé  Ces  documents  lont  remis  au  di- 
fecteur,  quiles  transmet  au  préfet  après  les 
avoir  vérifiés  et  certifiés.  Des  expéditions  de 
la  balance  générale  sont  également  adressées 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finance» 
i  la  fin  de  chaque  mois.  Le  caissier  rend 
des  comptes  de  gestion  annuels  dans  la 
forme  des  comptes  àes  receveurs  munici- 
paux ;  ces  comptes  sont  soumis  au  conseil 
municipal,  arrêtés  par  le  préfet  et  trans- 
mis ensuite  à  la  Cour  des  comptes  avec 
toutes  les  pièces  justificatives  des  recettes 
et  ées  dépenses. 

Art.  là.  Le  directeur  et  le  caissier  soni 
nommés,  sur  la  proposition  du  préfet  de 
la  Seine,  par  le  ministre  de  Tintérleur.  Les 
autres  employés  sont  nommés  par  le 
préfet. 

â.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  De* 
langle)  est  chargé,  etc. 


Ji7  oftcBHBAB  1858  =  15  râvMBE  1859.  —  Décret 
impérial  qui  «Ilone  à  la  caisse  des  travaux  de 
Paris  one  dotation  do  dix  millions  de  firaQCs. 
(XI,  Bail  DOJjy,  n.02i6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  le  décret  du  14  novem- 
Hi^  1858,  qui  institue,  sous  la  garantie  de 
la  vHIe,  la  caissa  des  travaux  de  Parir; 
la  délibération  du  7  décembre  1858,  par 
laquelle  le  comité  consultatif  de  ladite 
caisse  émet  le  vçeu  que  radministratios 
municipale  constituée  cet  établissement 
une  dotation ,  indépendamment  de  la 
garantie  générale  stipulée  au  décret  ;  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  ,  en  date  du  10  décembre 
1858  ;  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
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I'eierci6el859;  FaviUla  préfet  de  la  Seine»    4Ani  riolerYalle  des  sesil<mi  législttiYes  • 
ifons  décrété  :  To  Part.  21  de  Moi  du  5  mai  1855,  r^la' 

Art.  1«.  11  esl  allQpé  à  lé  caisse  dei    '  * 
trtTani  de  Paris  ane  Atation  de  dix  mil- 
lions de  francs. 

2.  T^or  assurer  le  paiement  de  cette 
somme  il  est  ouvert,  par  addition  au  budget 
de  la  ville  de  Pans>  eiercice  1859  :  lo  un 
erMit  de  cinq  millions  à  prendre  par  voie 
de  Tirement  su*  celui  de  neuf  millions 
inscrit  an  chapitre  26  ;  2»  un  autre  crédit 
de  cinq  millions  imputable  sur  les  fonds 
libres  de  Tesercice  1859. 

3.  Nptre  ministre  de  Tinlérieur  (M.  De- 
lingle)  est  chargé,  .etc. 


2S  liXTin  ==  15  râvBiBE  1850.  —  Décret  impé- 
ritl  qai  fiie  1*  le  traitement  du  eommUMlre 
impérial  près  le  conseil  du  scaaa  des  titr^  et 
celai  dn  secrétaire;  2o  Tindemnité  asnnelle 
que  reçoivent  les  Jiudilenrs  ao  conseil  d'Eiat 
atUchés  ao  conseil  du  sceau.  ;XI,  Bail.  DGLXIV, 
11.6217.} 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  justice  ;  vu 
les  décrets,  en  date  du  8  janvier  185^, 
portant  rétablissement  du  conseil  du  sceau 
des  titres  et  nomination  des  membres  de 
ce  conseil,  avons  décrété  : 

Art.  l'M^e  traitement  du  commissaire 
impérial  prés  le  conseil  du  sceau  des  titres 
Mt  filé  à  dix  mille  francs  (10,000  fr.).  Le 
tr^tement  du  secrétaire  est  fixé  k  quatre 
iwue  francs  (4,000  fr.). 

2.  Les  auditeurs  *  au  conseil  d'Ëtat 
attachés  au  conseil  du  sceau  des  titres 
reçoivent  ane  indemnité  annuelle  de  deux 
mille  francs  (2,000  fr.V 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  (3f .  de 
%er)  est  chargé,  etc. 


5*15  rttUBft  1859L  —  Décret  impérial  qqî 
(nnrre  ao  garde  des  sceaux ,  mtiïistre  de  la  jus- 
^^i  on  crédit    sapplémenlaire  sur  Texercice 

♦  1859.  (XI,  Bull.  DCLXIV,  n.  6218.) 

^poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Svdedes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
•n  département  de  la  justice  ;  vu  notre 
«wtdu  8  janvier  1859,  qui  a  rétabli  le 
conseil  du  sceau  des  titres  ;  vu  notre  dé- 
jwt  du  même  jour ,  portant  nomination 
^  membres  dudit  conseil  ;  vu  la  loi  de 
iiBinces  du  4  juin  1858,  qui  fixe  le  budget 
Mnl  des  recettes  et  des  dépenses  de 
»«icrcîce  1859  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
▼anbre  suivant,  contenant  la  répartition, 
P» chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
^  ràrt.  20  du  règlement  général  du  31 
JJJ1858,  concernant  la  faculté  d'ouvrir 
M»  crédits  supplémentaires,  par  décrets, 
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tif  au  mode  de  régularisation  des  crédits 
supplémentaires;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  les  les  art.  78  de  la  loi  du  28 
avril  1816  et  44  du  règlement  général  du 
31  mai  1838,  sur  le  cumul  ;  vu  la  !ettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 

.  29  janvier  1859;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art,  1«'.  Il  est  oiivert  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  he 
la  justice,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
supplémentaire  de  trente-cinq  mille  cin- 
quante francs  (35,050  fr.) ,  pour  les  dé- 
penses ci-aprés  :  admtntfrra(ion  cerUrate, 
Chap.    l«r.    A.rt.  2  et  3   (Personnel), 

.  10,050  fr.  Cbap.  11  Ma.  Conseil  du  sceau 
des  titres,  25,000  fr.  Tetal  égal,  35,050  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  du  budget  de  Texercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Fart.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  de  Royer  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

5  »  15  rÉTBiBE  18S9.  —  Décret  impérial  qui 
onvre  ati  minisire  des  finances  on  crédit  eitra- 
ordinaire  sur  Texercice  1859.  (XI,  Bull,  DCLXIV. 
n.  6219.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  U  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  * 
exercice;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855 ,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouverts,  par  décrets,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  législatives  ;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  la  loi  du  24  mars 
1858,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice  1858,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  millions  six 
cent  vingt-six  mille  francs,  pour  èonstruc- 
tions  de  manufactures  de  tabacà;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art  l«r.  Le  crédit  de  deux  millions  six 
cent  vingt-six  mille  francs,  ouvert,  sur 
l'exercice  1858,  par  la  loi  du  24  mars  1858, 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  de 
tabacs  k  Ghàteauroux  et  les  additions  à 
faire  à  celles  de  Dieppe  et  de  Tou- 
louse, est  annulé  jusqu'à  concurrence  de 
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deui  m  in  joui  viogl-ili  raille  rraiics 
(S,(ÏÏ6,OÛO  Tr.}^  H  ett  ouvert ^à  noire  îni- 
nlslre  secTé taire  d'Etat  des  financein  nnr 
l'eiercice  1859,  avec  la  même  offeclation, 
QQ  crédit  ei  Ira  ordinaire  de  deuï  millions 
Yingt-^ii  mille  francs  (î,OS6,tK>0  fr), 
qui  formera,  sous  le  Tnéme  tilre ,  on  cha- 
pitre spécial  n^  5S  b»,  ati  budget  da  mtnis-  ' 
tére  des  flouoees. 

3«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ' 
«n  1859t  un  moyeu  des  ressources  accor-  » 
dées  par  fa  Ici  du- budget  de  cet  eierdce.  - 

3.  Le  crédit  ei^des^us  sera  Ion  mis  è  la 
'  ^asctloD  lègUlatire,  aux  termes  de  fart,  tl 

<le  la  loi  du  5  mai  tâ55. 

4.  Notre  minime  des  financer  (M.  Ma- 
(oe)  est  cMi^tjé,  etc. 

9 1»  19  rftf»na'1850.  -  Dtorvi  irapéniK  ctlatif 
'k  i«  distilkti:on'd«f  gvflim^t  dks  MlMttnoQs'fa-  . 
rinenaes  servant  à  r«UiaenUtioit.  (XI ,  BuU.  , 
DGtlIV,  n.  6220.} 

NapoMoo,  êCe.,vsmt  le  rapport  de*  iwtre 
«ainistre  seciétairt  d'Etat  au  département 
4e  ragriculiofe,  du  commerce  et  des  tra- 
Taax  publics;  vu  le  décret  impérial  da  10 

«oYembre  1S57,  <pii  autorise  la  diatillation 

'  4es  céréales  et  de  toutes  le»  substances  fa- 
rineuses servant  à  r alimentation, -à  la  eon- 
^iition  qu'elle  soit  faite  de  telle  sorte  que 
les  résidus  en  provenant  puissent  être 

•natilliéa'pour  liriaouTi^iite  Ha^MtaiU  avcms 

^décrété  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  dufdécret  du 
tO  novembre  1S57  relatives  k  robligation 
imposée  aux*  distillateurs  de  grains  et  de 

'  «ubstances^farhieuses  servant  à  l'alimenta- 
4ion,  d'opérer  la  fabrication  de  manière  à 
ce  que  les  résidus  de  la  diitillation  puis- 
sent être  utilisés  pour  la  nourriture  du 
l)étail,  sont  rapportées. 

2.  Nos  ministres  de  Vagricutture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés»  etc. 

:5.Brl8  v&TKtu  1950.  —Décret  impérial  qui 
onfre  ,  sur  Teiercice  1S58  »  un  orédit  sopplé- 
mentafre  applicable  au  chapitre  0  da  budget 
du  i&ini»tère  de  ragricnlture  ,  du  com^ierce  et 
des  traravr  pnblicf  {Eneoaragenufas  aux  pêche* 
nm^HùMi)»  <XJ,  BtiIU  DGLXV,  n.  d2S3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«ilnistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  f  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  dd  23  Juin  1857, 
pottant  flxation'du  budget^général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texerclce  1858; 
vu  notre  décret  du  *9  décembre  suivant, 
contenant  répartition  du  budget  des  dé- 
j)enfles  dudit  exercice;  vu  les  art.  20  et 


—  HA^iÉOlT'llI.  ^  5  TiTAlBK  1659. 

21  de  rordomiance  du  31  mai  msB,»i^- 
tant  règlement  général  ëur  la  cempfliki- 
lité^pubUque;  vu  les  dIspoiitioBS  de  notre 
déciet  du  tO:  noferabn  i8i6,*«ur  lèt<aié- 
dits  supplémentaires  et  eitiaordinaim; 
vu  la  letlredenolre  ministre  des  finances, 
en  date  du  31  janvier.  1859  ;>  noire  «onaeil 
d'£tat'«i!teBdii,<nTonS'dètrété  : 

Art.  1».  Il  elt  ouvert  èiidtre^nÈfMBlre 
Kcrétaire  d'Etat  an  '  département  'de -lU- 
grieullure,  '  du  conmiert:»  et  à^  «Mrvniix 
publies,  %ur  Peierdee  1858 ,  «n  crédit 
suppémentaire  de  quatre  cent  kniHe  flancs 
(400^000  fr.)'appiicable>  an  ctaapltre<9  du 
budget  {EnçouragenteÊltM  mus  ^Jitfiifaj 
maritimes). 

2.  La. régularisation  de  -ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps,  législatif,  conformé- 
ment à  Tort.  21  de.l&4oi*dni5 mai  1855. 

5.  ll%era  pourvu'  à  •hi<4épensoci*4«ssus 
ati  moren  "des-teUsourees  du  Imdget  de 
Texerclce  1^58. 

4.  Nos  ministres  de  TagricbUare,  du 
commerce  et' des  travaiotx  publics,  «i  des 
finances  (MM.  Routaer  et  Magne)  faut 
ehargés/etc. 


5  s  18  rÊrmm  '  1850.  — iMcret  imi^érial  qui 
outre  un  crédit  repréMBtaiit  des  sommet  ver- 
sées an  trésor t>ar4le•«Aép*lrte«lellts^de«  oom- 
>mttnttr«etdeaparUcBUers«»poiircoacoaMf^  «tcc 
les  foods  de  TBlai,  k  l*exéc^kion  des  travaux 

gublics   appartenaut.à   Texercice  1858.    tXI, 
alLDCLÎV/n.  6234.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  0otre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  15  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  oi-an- 
nexé  des  sommes  versées  dans  les  caiaees 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pçur  concourir, 
evec  »les«fond8<de  l'Etat,  à  t'«<éc!ttion  ^de 
travaux  appartenant  à  Pexereice  1B58; 
vu  n6tre  décret  du  10  novembre  f^56; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en'dhte  dû  20  janvier  18$9  ;  ndtre  conseil 
d'Etat' entendu^  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouverte  notre lÉiintetre 
secrétaire  d'Etat  au  département  deTa- 
gricuUure,  du  commerce  et  des  traTaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1858 
(première  et  deuxième  section  du  budget), 
un  crédit  de  cent  soixante  et  seize  miUn 
cent  soixante  et  dix-sept  francs  quatre- 
vingts  centimes  (176,177  fr.  80  c),  for- 
mant le  montant  de  l'état  ci-dessus  men- 
tionné. Cette  somme  de  cent  soixante  et 
seize  mille  cent  soixante  et  dix-sept  francs 
quatre-vingts  centimes (176,1 77  fr.80  c.] 
est  répartie,  entre  les  sections  et  cbapitrej 
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apré»!  daa»  lt§  pfoporlioiis  suivantes  :. 

l'o  tMêmn*  Gbap.  23.  Roatea  et  ponts 
(tPftvuBL  ordmalBCii).,  52^877  tfr.  86  c. 
Chip.  25.  &oute»et  ponts  ^rectifica^os), 
64^335  (r^  Chap*  2?.  NavigaiioD  intérieure 
(mièies),  38^857  U*  17  e.  Gbap.  28.  Na*. 
YigatioB  intérieam  (canaui),  4^000  fr. 
Chip.  !^9<  Porto  mariUnei  (pharea  et  fa- 
nm^  2,840  itj  63  Ci  Cbap.  30.  Dîmes 
et  sentis  (desséettements  et  inrigations), 
656  fr.  50  e«  Total  pour  la  If»  saclion, 
163^5  nr.  16  c.  -r-  2«  iec(<on.  Gbap.  44w 
EtablhMemQDto  de  grandes  ligne»  de  cbe- 
miBs^de  fer»  12^652  fr.  64  o.  Somme  égale 
atbioABtaiitda  crédit,  176»  177,fc.  80  c. 

2;  Il  sera  pourra  à>  La  dépense  aamoyen 
dea  rasseorces  ordinairei  da  budget  de 


-3.  La  régolariaation  dn  crédit  awa  pro- 
poséaam  Gorps -législatif.  . 
'  4.  Nos  ministres»  de  ragrieoltVMy  da 
commeroe  et  de»  Cravaur  paMict,  et  des- 
finaaees  (MM«*  Btoufaev  et  Stagne)  sont 
cbargésy  etc. 

■» 

9  ==18  Fftrsm  1859.'— Décret  impérifil  qai 
crée  tin  emploi  de  cfcef'arinarier  d«M  lebt* 
tailfon  d«  s»p«iiin^ii»ien  de  la^tUaniA  Pam, 
PLl^BaU.  DGLiy,  n.  6385.). 

I<fapelé5D,  et€«,  yn  rordonmiiee  da-  7  ' 
DOfanbre  18121,  consti(«itive  da  bataillon 
de^sapear  a-pompier»  de  la  vil  le.  de  Paris  ; 
nrleadécrets  des  27  avril  1*850, 10  février 
185S,  31  octobre  |856  et  19  mal  1858, 
relatifs  à  rorganisation  da  corps;  va  le 
déeret  da  25  février  1854,  cobcemant  les 
amariera  milltoires;  considérant  qu'il 
importe,  dansTintérèt  du  service  et  da 
matériel  da  batailloa  de  sapears^pompiers 
dr  la  ville  de  Paris,  de  comprendre  on* 
em|klei  de  chef  armurier  dans  sa  composi- 
tieii;  sur  la  proposition  de  nottv  ministre 
secrétaire  d*£'iat  aa  département  de  la 
goerre,  et  va  l'adbésion  de  m>tre  ministr»' 
secrétaire  d'EUt  aa  département  de  rinté-- 
îiMr,  avons  décrété  : 

Art.  i^v;  Il  est  créé  un  empioi  de  chef- 
mnorier  dans  le  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

%.  La  solde  proprement  dite  du  cbef- 
aiwarier  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
pilrs  sera  celle  déterminée  par  le  décret  du 
Sttvrier  1854,  portant  organisation  des 
anrarJera  militaires. 

3.  Ifos  ministres  de  la  guerre  et  de  rin- 
tétiéar  (HH.  YaiHant  et  Delangle)  sont 
duurgés,  etc. 


S  MVfUB  a  2a  véiiu».1850.  —  IMetet  impé- 
rial qui  Mtorlse  U  covpagaie  âm  fonderlea  et 


forges  de  U  Loire  e^  de  l'Ardèche  à.preadre  W 
dénomination  de  Compagnie  des  fonderies  tir 
forges  de  Terre-ffoire,  la  Votilte  et  Besaeees,  fllK 
Bull.  »app.  bLIV,  n*  Sfiia^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etatau  département 
de  ragricuJtQTe,  du  commerce  et  des.tra- 
vaqx  pnbliçs  ;  va  ro^donaance  r^faje  du 
13  novembre  1822,  portant  ^iKousatlo» 
de  ta  société  anonyme  formé»  à  Lyon/sow 
la  dénonMnation  de  Compagnie,  det,  fow- 
desies  et  fpr^es  da  laJj>%re  et  de  l'Itère  ;: 
vu  l'ordonnance  royale  du  5  mars  1839,. 
quiautorise  la  société  i  substituer  i  ladé- 
nomination  précitée  celle  de  'CompagfUe 
des  fonderies  et  forges  de  la  Loire,  et  de 
l'Ardèche  et  qui  approuve  les  nou;veaai. 
statuts  destinés  à  la  régir;  vu  rordonnaoee 
royaie  du  26  janvier  1846  et  le  décrefc  im- 
périal du  13  janvier  1855,  qui  approuvent 
diverses  naodifications  auxdits  sLaiots  ;  vov 
les  délibérations  prises  par  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  le  3  avril  1855,  et 
ayant  notamment  pour  objet  d'approuver 
la  fusion  projetée  avec  divers  autres  éta- 
blissements de  même  nature;  vu  notre 
décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  aotoriie  1» 
réunion  des  diverses  concessions  comprises 
dans  les  apports  sociaux,  tels  qu'ils  résul- 
tent dudit  projet  de  fusion  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  a.vons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  h 
hj4ia  (lUiône)  sous  la  dénomination^  de 
Compagnie  des.  fonderies  et  forges  de  la 
Loire,  et  de  VArdèché  est  autorisée  à 
substituer  à  cette  dénomination  celle  de»- 
CompagrUô  des  fonderies  eî  forgee^d^ 
TerVeNoire^  la  VouUeet  Beuèges.^çmï 
approuvés  les  nouveaux  statuts  d»  ladite 
société!,  tels  qn'iis  soni  eonlenos  dana- 
Tacte  paasé,  le  22  déeembr»  1858,  devani 
M««  Vacbonr  et.  son  coUégue,  notairas  » 
Lyon,  lequel  acte^restera  annexé  au.  pré* 
sent  décret* 

2.  La  société  demeuoera  soumise  k 
toutes  les  obligations  qui  résident  pour 
elle  tant  des  aales  de  concessions  de 
mines  et  des.  «êtes  de  permissions  d'usines^ 
qui  entrent  dans  son  avoir  social  que  dea- 
lois,  réglemements  et  décrets  interfenua* 
ou  à  intervenir  sur  les  mines  et  usines. 

3.  La  présente  anlorisaiion  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non^ 
exéçuUondea  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettra,, 
tous  les  six  mois.,  un  extrait  de  son  étal 
de.  situatiooi.au  ministre  de  l'agriculture^ 
du  commerce»  et  des  tnavaaxpubHcs^  acr 
préfet  du  dépantement  du  Bbène,  à  I» 
chambre  de  commerce  et  au  gr^  d«  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon. 
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S.  Notre  ministre  de  Tagri culture  » 
du  commerce  'tt  des  trayaux  publics 
(M.  Roaher)  est  ebargé,  etc. 


15  FévwiE  ■=  1«  MAIS  18ÎHK  —  Décret  impérial 
porUnt  promnlgatioD  de  U  cosfention  télé- 
graphiqa«  internationale  ctnchie,  le  1*'  sep- 
tembre 1858,  entre  la  France,  la  Belgique,  les 
Pats-Bas  ,  la  Sardaigne  et  la  Saisse.  (XI ,  BoU* 
BCLXVI,  n.  02A7.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mfnistçe  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  nouvelUe  convention, 
destinée  à  régler  d*une  manière  uniforme 
le  service  des  correspondances  télégraphi- 
ques, ayant  été  conclue,  le  f  septembre 
1858,  entre  la  France,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  la  confédération 
suisse ,  et  les  ratiflcalions  respectives  de 
cet  acte  ayant -été  échangées  à  Berne  les 
2  et  12  février  1859,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le  Roi  des  Pi^ys- 
Bas.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Conseil 
fédéral  suisse ,  désirant  assurer  aux  cor- 
respondances télégraphiques  les  avantages 
d*un  tarif  uniforme,  applicable  i  toutes 
les  relations  internationales ,  et  apporter 
à  la  convention  spéciale  conclue  à  Paris, 
le  29  décembre  1855,  à  laquelle  le  gouver- 
nement de  S.  M  la  Reine  d*Espagne  a 
pris  part,  et  |l  laquelle  les  gouvernements 
de  S.  If.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  M. 
le  Roi  de  Portugal  ont  ultérieurement 
adhéré,  les  modifications  dont  Texpérience 
a  fait  connaître  l'utilité,  sont  convenus 
de  réviser  ladite  convention  conformément 
au  vœu  inscrit  à  Tart.  56,  et  ont,  i  cet 
effet,  nommé  pour  plénipotentiaires,  S.  M. 
TEmpereur  des  Français,  M.  le  comte 
Jean-Raymond-Sigismond-Alfred  de  Sali- 
gnac-Fénelon ,  grand-officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d*Honneur,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgi- 
que, envoyé  extraordinaire  et  ministre 
, plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  prés  de  la  confédération  suisse; 
^t  M.  Pierre- Auguste  Alexandre,  direc- 
4eur  de  l'administration  des  lignes  télé- 
graphiques, officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  Charles  III,  commandeur 
de  l'ordre  royal  d'Isabelle- la-Catholique, 
etc.,  etc.  ;  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M .  Jean- 
Baptiste  Masui,  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des<;hemins  de  fer,  postes  et 


télégraphes,  commandeur  de  Tordre  de 
Léopold,  commandeur  des  ordres  de  la 
Légion-d'Honneur,  de  Sainte-Anne  et  de 
Saint-Stanislas  de  Russie,  de  la  branche 
Ernestine  de  Saxe,  de  TAigle-Rouge  da 
Prusse,  du  Lyon-Néerlandais ,  de  Fran- 
çois-Joseph d'Autriche  et  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  du 
Mérite  civil  de  Saf«,  etc.  etc.;  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  M.  Guillaumo-Constan^ 
tin- Arnaud  Staring,  référendaire  du  mi- 
nistère dé  l'intérieur  ;  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne ,  M.  Tingénieur  Gaétan  Bonelli , 
chevalier  des  ordres  des  Saipts  Maurice 
et  Lazare,  du  Mérite  civil  de  Savoie,  ofiB- 
cier  des  ordres  de  Léopold  de  Belgique  et 
de  la  Conception  de  Portugal,  inspecteur 
en  chef  des  télégraphes  sardes  ;  et  le'  con- 
seil fédéral  suisse,  M.  le  docteur  Naeff, 
conseiller  fédéral,  chef  du  département  des 
posées  et  des  travaux  publics  de  la  confé- 
dération suisse;  et  M.  Charles-Louis  Cur- 
chod,  directeur  de  l'administration  cen-^ 
traie  des  télégraphes  suisses;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus d'appliquer  aux  correspondances^ 
télégraphiques,  échangées  entre  leurs 
Etats  respectifs,  les  dispositions  ci-après  : 
Art.  l«r.  Tout  individu  aura  le  droit 
de  se  servir  des  télégraphes  électriques  in- 
ternationaux des  Etats  contractants;  mais 
chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire  constater  Tidentité  de  tout  expé- 
ditetir  qui  demandera  la  transmission 
d'une  ou  plusieurs  dépAhes. 

2.  Le  service  des  lignes  télégraphiques 
sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  trans-» 
mission  et  la  taxe  des  dépêches  échangées 
entre  deux  bureaux  des  Etats  contractants» 
aux  dispositions  ci-après,  chaque  gouver- 
nement se  réservant  expressément  le  droit 
de  régler  i  sa  convenance  le  service  et  le 
tarif  télégraphiques  pour  les  correspon- 
dances à  transmettre  dans  les  limites  de 
ses  propres  Etats,  et  restant,  dans  ce  der- 
nier cas,  libre  quant  au  choix  des  appareils 
à  employer.  Chaque  Etat  reste  également 
juge  des  mesures  à  prendre  pour  la  sécu- 
rité des  lignes  et  le  contrôle  des  correspon- 
dances de  toute  nature.  Les  dépêches 
internationales  sont  celles  qui  empruntent, 
pour  être  transmises  i  destination,  les 
lignes  de  deux  au  moins  des  Etats  con-» 
tractants.  Néanmoins,  des  traités  particu- 
liers pourront  être  conclus  entre  deux  Etats 
limitrophes  pour  l'échange  de  leurs  dépê- 
ches respectives. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes 
prennent  l'engagement  de  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  documents  relatifs 
à  Inorganisation  et  au  service  de  leurs 
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KgntfMélégraphiqueff,  comme  «iiMi  t<mt 
perfecUonnement  qui  Tiendrait  à  afoir 
liea  dâos  le  service  Cbacane  d'ettei  en- 
TerrA  à  toates  les  autres  sarotr  :  i<>  à  la 
fiadechaqoe  semestre,  un  état  indiquant 
le  oom  des  stations,  le  nombre  des  fils  et 
des  appareils  affectés  à  la  correspondance 
d'EU^oa  privée  sor  les  diverses  sections 
déjon  réseau;  99  au  commencement  de 
duHiae  année,  une  carte  résumant  les 
«hiDgeiiients  survenus  à  cet  égalrd  dans 
toote  l'étendue  de  son  réseau  pendant  la 
deraiére  période  annuelle.  L'appareil  Jfort  a 
reite  provisoirement  adopté  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internatio- 
nales. 

4.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa- 
culté d'interrompre  le  service  de  la  télé- 
graphie internationale  pour  un  temps 
indéterminé,  s*il  le  juge  convenable,  soit 
poar  toQles  les  correspondances,  soit  seu- 
ieoieot  pour  certaine»  natures  de  corres- 
pondances, soit  enfin  pour  certaines  lignes  ; 
nais,  aussitôt  qu'un  gouvernement  aura 
idopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  iinmédiatement  connaissance 
par  le  télégrai^be  h  tous  les  autres  gou- 
Temenieiit»  cocontractants.  Si ,  par  suite 
d'accidents,  il  survenait  des  interruptions 
totales  ou  partielles  de  quelque  durée  sur 
les  lignes  d'un  des  Etats*contractants,  ces 
interruptions  devi'ont  être  également  si- 
gnalées par  le  télégraphe  aux  autres  gou- 
femementa  contractants. 

5.  Les  Etats  contractants  déclarent 
n'accepter  aucune'  responsabilité  à  raison 
da  service  de  la  correspondance  interna- 
tionale par  la  voie  télégraphique. 

^.  Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu 
^t  contraire  aux  lois  ou  semble  inadmis- 
sible an  point  de  vue  de  la  sûreté  publique 
on  des  bonnes  mœurs,  pourra  être  refusée 
psr  le  bureau  d'origine  ou  par  le  bureau 
de  destteation.  Le  recours  contre  de  sem- 
blahles  décisions  sera  adressé  i  l'admi- 
nistration centrale  des  stations  où  elles 
«iront  été  prises,  qui  jugera  sans  appel. 
Bans  tous  les  cas.  les  administrations 
centrales  télégraphiques  de  chaque  Etat 
BQront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission 
de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir 
<pKlqne  danger.  Si  le  refus  n*a  Ueu  qu'a- 
prés  Tacceptatiou ,  l'eipéditeur  en  sera 
informé  sans  retard. 

7.  La  minute  de  la  dépêche  i  transmet- 
tre devra  être  écrite  lisiblement  et  en 
caractères  que  tes  appareils  télégraphiques 
poissent  facilement  reproduire.  Elle  devra 
être  rédigée  avec  clarté  et  dans  on  lan- 
gage intelligible.  Elle  ne  pourra  renfermer 
ni  combinaisons  de  mots  ni  constructions 
inusitées,  ni  abréviations,  ni  ratures  non 


approuvées.  En  tête  de  la  min^lite  devra 
se  trouver  fadresse  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
mode  de  transport  an  delà  du  dernier 
bureau  télégraphique^  ensuite,  le  teite  ;  à 
la  fin  la  signature.  L'adresse  devra  indi- 
quer le  destinataire  et  sa  résidence  de 
manière  i  ne  laisser  aucun  doute.  L'expé- 
diteur supportera  les  conséquences  d'une 
adresse  inexacte  ou  incomplète.  Il  ne 
pourra  compléter  après  coup  une  adresse 
insuffisante  qu'en  présentant  et  en  payant 
une  nouvelle  dépêche.  L'expéditeur  sera 
admis  &  faire  ajouter  i  sa  signature  tellp 
légalisation  qu'il  jugera  convenable. 

8.  Les  dépêches  seront  divisées  en  trois 
eatè|ories,  savoir  z  !<>  dépêches  d'Etat, 
c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  chef 
de  l'Etat,  des  ministres,  des  commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  gouvernements  qui  auront  pris  part  & 
la  présente  convention ,  ou  qui  y  auront 
ultérieurement  adhéré.  Cet  avantage  de 
priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après 
consacrés  en  faveur  des  dépêches  d'Etat 
seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous 
réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches 
d'Etat  des  pays  avec  lesquels  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  aurait 
déjà  conclu  ou  viendrait  k  conclure  des 
conventions  télégraphiques  particulières. 
Les  dépèches  des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celles  des 
particuliers.  2^  Dépêches  de  service,  c'est- 
à-dire  celles  exclusivement  destinées  au 
service  des  télégraphes  internationaux  ou 
relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à 
des  accidents  graves  sur  les  chemins  de 
fer.  30  Dépêches  des  particuliers. 

9.  La  transmission  des  dépêches  aura 
lieu  dans  l'ordre  de  leur  remise  par  les 
expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  sta- 
tions intermédiaires  ou  de  destination,  en 
observant  les  régies  de  priorité  ci-après  : 
1»  dépêches  d'Etat  ;  S»  dépêches  de  ser- 
vice; 30  dépêche^  des  particuliers.  Une 
dépèche  commencée  ne  pourra  être  inter~ 
rompue,  à  moins  qu'il  a'y  ait  urgence 
extrême  à  transmettre  une  communica- 
tion d'un  rang  supérieur.  Entre  deux 
bureaux  en  relation  immédiate,  et  quand 
il  s'agira  de  dépêches  du  même  rang,  on 
passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alterna- 
tif. Il  est  bien  entendu  qu'une  dépêche 
d'Etat  ou  de  service  n'est  pas  comptée 
dans  l'ordre  alternatif  que  devront. suivre 
tes  dépèches  privées  entre  deux  bureaux 
correspondants. 

10.  Les  dépêches  d'Etat  seront  passibles 
des  taxes  ordinaires.  Eltes  devront  tou- 
jours être  revêtues  du  timbre  ou  du 
cachet  de  l'expéditeur  ;  elles  pourront  être 


sa 
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,  écrites  6111  obMbeftarièef}  OU  ea  c«r«6léres 
alj^abéUque»-  faailes  à,  reproduire  par* 
les  appaieilf  ei^  uaagQt;  mais  «Mes  seront. 
toujoars<>  éfritea*  e»-  caraioléref»  romaina 
danif  les^pftfa  où  ces  oacaetéras.  soBt  gé- 
néralemaal  eflfiplorést  EllesiserOBb  trans- 
mises en' lettreshoa  chtcrfes-  égaésmeot  en 
nsage  dans>  les  bnreats  télégrapliiqvef^ 
La  transmission  «de»  dépéctiesdiEtat  sera 
de  droit.  Lesbureaui  télégraphiqaea  n'au^ 
root  aacoB  contrdle  à  eiercer  svr  etlesv 

11 .  Les  dépêches  de  service  ne  pour^ 
roQi  être-  écrites  en  chiffces  qu*autant 
qu^elles  émaneront  des*  Gtaefs  des  adminis- 
tration» tétégrapbiqnet^ 

fi.  Les  dépêches  des  par ticalters  seront 
rédigées;  au  choix  de  l'expéditeur,  en  alle- 
mand, en  anglais,  enrespagnol ,  en  fran- 
çais, en- hollandais,  en  italftiii  ou  en  por- 
tugais, lies^  bureaux  admettant  une  autre 
langue  seront  spécialement  désignés. 
L'emploi  d'un»  chiffre  secret  sera  interdit; 
mais  il  sera  permis  de  transmettre  en 
chiilVes  seulement- les  cours  de  la  bourse, 
des  marchandises,  etc.,  sauf  les  restric- 
tions que  chaque  gouyernement' jugera 
nécessaires  ppur  préteni^  les  abus.  Les 
dépêches  privée»  devront  êtte  écrites  en 
caractères  romains  dans  les  pays  où  ces 
caractères  sont  généralement  employés. 

15i  Lorsqu'une  interruption  dans  les 
commmiications  sera  signalée  après  l'ac- 
ceptation d'une  dépêche,  le  bureau  à  par- 
tir duquel  la  transmission  sera  devenue 
impossible  mettra  à  la  poste,  et  par  lettre 
recommandée,  une  copie  de  la  dépêche, 
ou  la  transmettra  en  service  par  le  plus 
prochain  convoi.' It  s'adressera,  suivant  les 
circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rap- 
proché en  mesure  de  lui  tuire  continuer 
la  voie  télégraphique,  soit  au  bhreau  de 
destination,  qui  la  traitera  comme  dépé^ 
•che  ordinaire.  Aussitôt  que  la  communi- 
cation sera  établie,»  la  dépêche  sera  trans- 
mise de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe, 
par  le  bureau  qui  en  aura  fait  l'envoi  par 
la  poste  ou  par  le  chemin  dé  fCf.  Ce  bureau 
devra  indiquer  dans  le  préambule  que  cette 
dépêche  est  transmise  par  ampliatfon. 

14.  Lès  bureaux  télégraphiques  respec- 
tifs ^seront  autorisés  à  recevoir  les  dépêches 
pour  les  localitls  situées  en  dehors  des 
lignes -télégraphiques.  Elles  seront  rendues 
à  leur*  destination ,  soit  par  là  poste  au 
moyeirtle  lettres  recommrandées,  soit  par 
exprés  soit  par  estafette,  au  choit  et  i  la 


deoMOde  do  l'expéditexir.  Les  téi6gr|i{rïies 
destohimfaiS'defcr,  dont  l'usage  estante'- 
riséç  seront  «mployéSy  le  cas  éefaéant,  oan^ 
fofmémeot:auK>  prescriptioDS  spéetalei  sir 
ceHo  matière.  Les lBdécati#nS' données  p«r 
l'expédltoar  pour  le-  mode  de-  tranapori 
d'une  dépèfbe  an<  delà  des  ligttei  télégra» 
phiqnaatdevront  être  écrites  sur^  la  -miiiate 
à  lu  sait«;  do  l'Adresse*,  et  entreront  dtiis 
le  comptetdesHnots-taxôStf  Lorsque  le  btt* 
reaB'destinataise  n^iHia  reçV'aoeuBe  indi- 
cation' sur  le  radie  de  troBsport ,  il  ett«> 
ploieraTla-  poste  pœir1ettreTecom»andée. 
La-  taïC'  ooircspoBëante'  stra>  supposée 
per^ie^ 

15.  Les  bureau!  télégraphiques  seront 
diviséi^  qoBBl^aui' heures  de  service,  en 
trois -OBtégol^ies;,  savoir  :  lo  service  per- 
maBBBt;  S*"  service  de  jour  complet; 
3<>'servioe'de'jear  -  limitée  Les^-boreMni  de 
la  ptomiére  catégorie  seront  ouverts  le  < 
jour-  et  la'  nuit  son»  interraptioB.  Les 
heures  du  service  de  jour  seront  :  1»  do 
1*'  avril  à'Ia  fin  de  septembre,  depuis  sept 
heures. du  matin  jusqu'à  neuf  heoier  do 
soir  :  d^dui®'  octobre  à  la  fin  de«mtrs  , 
depuis  hntt  heures  du  malin  jusqu'à  neaf 
heures*  du  soir.  Les  heures  de* service  de 
jour  lirait  seront  pour  tous  les  «jours, 
fêtes  coBfeprises,  ^nttres  que  les  dimaaeheSy 
de  neuf  heure»  du  msHn^^  midi  et  dedeiix 
heures  à  sept  heures- du  soir.  Les>dinaii« 
ches»  le  service  aura  lieu  de  deux  i  à  cinq 
heures  du  soir.  L'heurede  tous  les  bureaux 
télé9r«phi^e»:de  chaque  pays  sera*  celle 
du  temps 'nioyeB.de  la  capitaiede  ce  pays. 

1^.  Dans  les  bureaux^  où  le  service  ne 
sera  pas  permaoeai^  la  transmisskm  d'une 
dépèebecomaaencéeavaBt  l'heure  de  fer» 
meture  sera  achevée  entre  les  deux  bo- 
réaux où  elle  est  engagée»  Le  lenéSBiBitt» 
à  Touverture,-  le  bureau  oé  eUe<aara  été 
dé^sée  devra^la  transmettre  la^ première* 
Les  dépêches  nie  poorroBt.  être  échasgées 
pendant  la  nuit  qu'entre  les-  stelions  qui 
auront  un  service  permaBeni^ 

17.  Les  hautes  parties  coBtraetaates 
s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  d^  -cor- 
respondances télégraphiques* 

18.  Les  hautes  parties  contractantes 
adoptent,  pour  la  formation  des  tarifs 
dent  la  réunion  constituera  le  tarif  in- 
ternational, les  bases  dont  la  teneur  suit> 
saVoir  : 
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ptr  distance. 


De 

1  à  ^0  mou 

indoMtement. 


T«ae  addiUoimelle  ponr 
chaqae  lérie  de  10 
mou  Oakjraction  de 
s4rie  Mi-dessas  de  10 


l**xone,delàlèO 

2*^  xone ,  «a-de5sas 

S^ionei  aa-doBiv 

4*  lone,  «hhImmu- 

5*  sone^^-^a-desMu 

Ainsi  de  fuite  «  checi 

tre»  U  iongaenr  c 

la  dépêche  simple 

de  10  mots  en  sas 


kilomètres.  • 
de' 100  jni(tûL*k 
de  250  jfaqa*k 


;350. 
450. 


de  ÛSO  jatqvfk      700. 
de  700  ioaqu'à  1,000. 

ÎDft  aone  exfiédant  de  50  Icilomè* 
e  celle  qvi  précède  et  le  prix  de 
augmenté  di»  prix  de  chaqae  série 
se  moUiiiliant  par  le  nombre  de 


19»  Poar  rapplkAtioa4ef  ttxec,  UtdAi- 
Ubm  parcearao  fera  oompiée  en  H^e 
droite 'Sar  le  territoire  de  chaqae  Btat, 
dep^yi  le  lieo  de^épart  jusqu'au  point  de 
lafroDtiére  où  elle  arrivera,  et  de  cekii*ci 
aupoint  deaa  destioaiioii.ill  en  fera  de 
oême  pour  soo  traa&it  detrontièretà  froD- 
liére.  AQm  de  rendre  immaableftJM  baies 
4a4arif,to§  éUta  eontraotantéCMivieMiiot 
d'adopter  un  oa  deax  poiols  d^eiitr^  qvl 
de  iortiedéteriiiinéi  d'aD^cemnion  accord 
ipav  Je»  adoiinif  trationa  intéreN^.'  Lori- 
vqiie,-^ar  anite  d^iotetmptioo  -oa  d*«iieom- 
taBeBt<d6ftcon«apoodaii!ee8,  lea  dépèehes 
«QpmBteroot  lea  ii^es*  d'na  Etat  non 
«oipp^'daos  le  parcooraqai  <  aoMrf i  de 
eue  i  la  tcie,  Tofficetqai  aara  déloorné 
«Jftdépèohe  tiaodra  compte  à  cet£tat  de  la 
4aied'«BazoBe  pour  le. transitai  plis  la 
"taielwqa'à  ^lestination,  à/.pariir  de  la 
fiMBtiére  qui  suit ,  pour  qu'il  m  tienne 
«emptevox  offices  intéressés. 

iO.  Le»  régies  suif  anteseerontobsenrées 

«pour  appliquer  la  taxe  au  nombre  de  mots  : 

i^  La  longueur  de  la  dépèche  simple  est 

liiéeà  vingt  mats.  2<>  Tout  oe  que  l*ex- 

ifédttenr  aura  inscrit  sur  sa  minute-  pour 

«étse  transmis   entrera  dans   le  compte 

ides -mots.  3<>  Les  mots  réunis  par  un 

trait  d'union  on  séparés  par  une  apos- 

-4io|Âe   compteront  pour  le  Jiombre  de 

-mots  qu'ils  contiennent,  jnna  le  maxi- 

ttum  de  longueur  d'un. mot' sera  fixé  i 

-iept   syllabes  ;   l'excédant  sera   compté 

-fMnr  un  moi.  4fl  Les  traits  d'union,  les 

apostrophes ,  les  signes  de  ponetuation , 

les  guillemets,  les  parenthèse»  et  des  alinéa 

Baseront  pa»  comptés.  Les  soulignés  seront 

comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signes 

que  l'appareil  doit  exprimer.par)  des  mots 

fttaut  comptés  pour  4e nombre  de  mots 


qui  aanonl  été  emplofés  à  le»  tiprimar. 
5<>  Tout  «asadère  isolé  (ieUre -ou  chiffre) 
coinptera  pmnr^im  mot.  ««-Les  nombres 
écrits  en  chiffres  seront  comptés   pour 
«ulnnt  de  mois  qu'ils  contiendront  4e  foi» 
cinq  chiffres,  phis  un  motpomrroxeédant. 
Les  f  irgules  qui  téparont  le»  chiffre»,  iet 
barres  de  division,  eeront  eompèée»  pour 
«n  chilke.  7<>.Ban»  le»  dépêche»  chiffrée», 
tous  les  chiffres  el  ietâre»  aitt»i  .que  le» 
virgules  et  autre»  algnesTcmplotés  dan»  le 
texte  chiffré .'«eroat  additionnés  ;  le  total, 
divisé  par  trois,'  donnen  poursqnotient  le 
nombsecde  mots  à  tater  dans  le  texte 
chiffré  ;  .«l'exeédani  iiera  compié  pour  un 
mot.twktt  nonrive  de  moi»  do  texte  ^diiffré 
ost  s^té  le  nombre  de  mot»  en  langage 
oréinatre  compté^d^aptés  la^ègle  générale. 
S^  iâeront  comptés  dans  le  nombre  de» 
motr taxés  :  l^adre0»e ,  le»  indication»  »ur 
le  «mode  de  er^Mpert  lau  delà  des  Ugne» 
télégpaphique»  {pwie^  etpcès,  estalhtte)^  la 
flifMPlure,  la  légidiaation  de  la  aigoalure, 
et^sn  un  mot,  tout^renaeigneiaent  trans- 
niis  par  l'expéditeur.  9^  Lès  noms  pro- 
.fiilBS  des  villes  et  des  personnes,  les  nom» 
de  lieux,  placeSr  boulevards,  etc.,  les  titres» 
prénoms,,  partiouleaet  qualificationateront 
con^>lés  pour  le  nombre  de  mots  em- 
ployé» à  les  exprimer.  Le  nom  du  bureau 
de  départ,  la  date,  l^henre  et  la  nrtnute 
du  dépôt  seront  transmis  d'ofilceret  in- 
scrits sur  <a  copie^remise  au  desiinataire. 
Ces  indications  ne  seront  pa»  taxée»,  à 
.moins  que  l'expéditeur,  après  les  avoir 
écrites  sur  sa  minute,  n'en  exige  le  main- 
tien^, dans  ce  cas,  la  dato  et  le  lieu  d'ori- 
gine devront  être  transmis,  et  dans  le 
préambule,  comme  eervtce,  et  dans  la  «dé- 
pèche, à  la  piace  où  il»  «e» trouvent  sut  la 
minute* 
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21 .  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoatés 
par  le  bureau  dani  l'intérel  du  service  ne 
lerofit  pas  \&iés. 

22*  Lorsque  La  Jépcfhe  pourra  être 
traaâtniâa  par  pluisieurs  TOies ,  les  taxes 
Éeronl  calculèeâ  d'après  l&  moins  coûteuse, 

^  à  moin$  que  Teipëiliteur  n'en  ait  expres- 
ièmeptdé&tgnéEMie  autre.  Si,  pour^in  motif 
quelconque  ,  un  oftJce  étranger  fait  suivre 
i  une  tlèpèche,  eana  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dam  le  préambule  ,  la  voie  la  plus 
chère ,  il  ne  pourra  réclamer  la  différence 
de  Uie  i  la  sUtion  d'origine.  Si  le  bureau 
de  départ  sait,  à  r instant  de  la  présenta- 
tion d'une  dépêche,  que  ta  voie  la  moins 
coûteuse  ou  que  celle  désignée  par  l'expé- 
diteur n'est  pas  libre  par  suite  de  déran- 
gement, d'interruption  ou  d'encombre- 
ment, il  doit  en  avertir  le  déposant,  qui 
reste  libre  de  choisir  une  autre  voie  en 
payant  la  taxe  correspondante.  La  trans- 
mission d'une  dépêche  par  une  voie  inso- 
lite, ou  s'écartant  de  la  voie  désignée  par 
l'expéditeur,  ne  donnera  pas  droit  au  rem- 
boursement de  la  taxe.- 

^  S3.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du 
bureau  de  destination  l'accusé  de  récep- 
tion de  «a  dépêche  paiera,  pour  le  recevoir, 
la  somme  qu'aurait  coûtée  la  transmission 
d'une  dépèche  simple  pour  le  même  par- 
cours. En  pareil  cas,  la  minute  de  la  dé- 
pêche devra  porter  après  le  texte  et  avant 
la  signature  l'indication  :  Accusé  de  r^- 
ceplion  payé.  On  entend  par  accusé  de 
réception  l'indication  de  l'heure  de  la 
remise  de  la  dépêche  à  domicile. 

â4.  L'expéditeur  pourra  demander  que 
la  dépêche  expédiée  soit  collatlonnée , 
e'est-i-dire  répétée  en  entier  par  le  bureau 
destinataire.  Le  collationnement  sera  taxé 
comme  la  dépêche  elle-même.  Lorsqu'une 
dépêche  devra  être  collatlonnée,  la  minute 
devra  porter,  après  le  texte  et  avant  la 
signature,  l'indication  :  collationnement 
payé.  Dans  ce  cas,  le  collationnement 
devra  toujours  suivre  la  dépêche  et  se 
transmettre  immédiatement  après  la  récep- 
tion de  cette  dépêche.  On  entend  par  col- 
lationnement le  renvoi  de  la  dépêche  com- 
plète du  bureau  de  destination  au  bureau 
expéditeur,  avec  remise,  au  domicile  de 
'  l'expéditeur,  d'une  copie  de  la  dépêche 
collatlonnée. 

25.  Le  collationnement  partiel,  c'est-à- 
dire  la  répétition  des  mots  importants  des 
dépêches  d'Etat  ou  des  particuliers,  sera 
obligatoire  et  non  taxé.  Ce  collationne- 
ment  partiel  se  fera  i  la  fin  de  la  dépêche. 
Pour  les  dépêches  d'Etat  on  des  particu- 
liers, les  indications  et  les  mots  à  colla- 
tionoer,  e'ett-i-dire  à  répéter  après  la 
transmiifioD  ^r  le  poste  qui  a  reço  la  dé- 


pèche, seront  :  le  nombre  de  mots  on  de 
groupes  transmis ,  les  noms  propres  de 
villes  ou  de  personnes,  les  nombres  écrits 
en  lettres  ou  en  chiffres,  les  groupe»  de 
lettres  ou  de  chiffres.  La  station  qui  rece- 
vra une  dépêche  aura  le  droit  d'étendre  ce 
collationnement  ai  elle  le  croit  nécessaire. 
Le  collationnement  devrai  toujours  se  faire 
sans  abréviations* 

26.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer  la 
réponse  à  la  dépêche  qu'il  présentera  en 
fixant,  à  son  gré,  le  nombre  de  mots.  En 
pareil  cas ,  la  dépêche  portera,  après  le 
texte  et  avant  la  signature  l'indication  : 
réponse  payée  pour .....  mots.  Si  la 
réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été 
payé,  l'excédant  ne  sera  pas  restitué.  Si 
elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme 
une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée 
par  celui  qui  présentera  la  réponse.  Dans  ce 
cas,  la  réponse  payée  d'avance  sera  rem- 
boursée. Lorsque  la  réponse  payée  sera  ex- 
pédiée par  une  autre  voie  que  celle  qu'aura 
fuivie  la  dépêche  primitive,  la  différence 
de  taxe  sera  supportée  par  l'office  qui 
aura  employé  cette  autre  voie.  La  réponse 
sera  toujours  portée  en  compte  comme 
dépèche  ordinaire  de  départ  par  l'offlce 
qui  l'aura  transmise.  À  cet  effet ,  l'oflfice 
d'origine  qui  aura  perçu  la  somme  déposée 
en  portera  le  montant  intégral  au  crédit 
de  rofflce  expéditeur  de  la  réponse.  Ce 
dernier  en  tiendra  compte  aux  goYiverne- 
ments  intéressés.  La  réponse  devra  être 
précédée  de  l'indication  :  réponse  payée 

à  N. Cette  indication  n'entrera 

pas  dans  le  compte  des  mots  taxés.  Toute 
réponse  qui  fie  sera  pas  présentée  dans  le» 
huit  jours  qui  suivront  la  date  de  la  dépê- 
che primitive,  ne  sera  pas  acceptée  comme 
réponse  payée,  par  le  bureau  clmrgé  de 
l'expédier.  Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée 
dans  les  dix  jours,  ou  si  l'expéditeur  de  la 
réponse,  dépassant  le  nombre  de  mots  fixé 
par  celui  qui  demande  une  réponse,  a  payé 
la  dépèche,  l'expéditeur  de  la  demande 
pourra  réclamer  la  taxe  déposée.  Cinq 
jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours 
seront  accordés  pour  réclamer  la  taxe  dé- 
posée; après  ce  dernier  délai ,  elle  sera 
acquise  à  l'office  d'origine. 

27.  Les  dépêches  qui  doivent  être  com- 
muniquées ou  déposées  à  des  stations  in- 
termédiah-es  seront  considérées  et  taxées 
comme  autant  de  dépêches  séparées ,  en- 
voyées i  chaque  lieu  de  destination  indi- 
qué dans  l'adresse. 

28.  Il  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont 
il  devra  être  délivré  plusieurs  copies  dans 
on  lieu  de  destination  ou  portées  i  plu- 
sieurs domiciles,  un  supplément  de  soixante 
et  quinie  eentimei  (75.  c.)  pour  chaque 
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ciemplaire  à  femellre  en  sas  de  la  dépè- 
che primitiv);;  chacune  de  ces  copiei 
ne  devra  porter  que  redresse  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  desUnée ,  à  moins 
qaé  Teipédileur  D*ait  demandé  le  con- 
traire. 

29.  Toute  dépêche  pourra ,  avant  sa 
mise  en  transmission ,  être  retirée  par 
rex))éditeur  ou  son  délégué  contre  remise 
da  recensé  qui  lui  aura  été  délivré.  En 
pareil  cas,  la  taie  sera  restituée  sous  déduc* 
tioo  de  soixante  et  quinze  centimes.  Une 
transmission  pourra  être  arrêtée,  mais  sans 
qoe  la  dépêche  puisse  être  retirée  du  ba- 
réta. Od  pourra  aussi  demander  qu'une 
d^ehe  ne  soit  pas  remise  au  destinataire', 
sli  en  est  encore  temps.  Le  réclamant 
devra  jostifier  de  sa  qualité  d'eipéditeur 
00  de  sa  délégation  par  ce  dernier. 
L'ordre  d'arrêter  ou  de  supprimer  une 
dépèche  en  cours  de  ^transmission  an  bu- 
reau de  départ  ne  sera  pas  soumis  »à  une  . 
taxe  spéciale,  mais  la  taxe  première  sera 
acquise  aux  gouvernements  intéressés.  Par 
contre,  la  demande  de  ne  point  remettre 
nne  dépêche  transmise  devra  se  faire  au 
moyen  d'une  nouvelle  dépêche  taxée  et 
adressée  par  Texpéditcur  au  bureau  desti- 
nataire. La  taxe  de  la  dépêche  primitive 
ne  sera  point  restituée. 

50.  Les  Trais  de  transport  des  dépêches 
en  dehors  des  lignes  télégraphiques  seront 
perçus  au  bureau  de  départ.  Pour  le  trans- 
port par  lettre  recommandée,  la  taxe  sera 
uniformément  de  un  franc  (1  fr.)  pour 
toutes  les  destinations  de  l'Europe,  et  de 
deux  francs  cinquante  centimes  {t  fr.  50  c.) 
pour  toutes  les  autres  parties  du  monde. 
Ces  taies  sont  applicables  aux  dépêches 
qui  devront  être  déposées  poste-restante.  * 
Quant  au  transport  par  exprès  dans  un 
rayon  maximum  de  quinze  kilomètres 
(15  k.),  il  sera  perçu  uniformément,  pour 
chaque  dépèche,  la  somme  de  trois  francs 
(5  fr.).  Lorsque  le  transport  devra  avoir 
lieo  par  exprès  ou  estafette,  dans  un  rayon 
de  pins  de  quinze  kilomètres,  le  prix  à  dé- 
poser sera  de  quatre  francs  par  myriamè- 
tre(4  fr.).  Dans  ce  cas  ,  le  bureau  desti- 
nataire informera  le  bureau  d'origine  par 
le  télégraphe,  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  du  montant  des  frais  déboursés. 
A  défaut  d*estafette ,  le  bureau  destina- 
taire, empipiera  le  moyen  de  transport  le 
plus  prompt  dont  il  pourra  disposer. 

M.  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée 
par  l'un  des  motifs  énoncés  dans  l'art.  6, 
il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçub  que  la 
somme  payée  p^  la  distance  que  la  dé- 
pèche n'aurait  pas  parcpnrue.  Le  ffmbonr- 
leinent  intégral  de  la  taxe  aura  lieu  si  la 
dépêche  a  été*  perdue  «  ou  bien  s*U  est 
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constaté  qa*elle  a  été  dénaturée  su  point 
de  né  pouvoir  remplir  son  objet,  ou  eaûn, 
•i  elle  est  remise  au  dejtina  taire  plus  tard 
qu'elle  ne  lui  serait  parvenue  par  la 
poste.  La  réclamation  d^vr^  être  prë&entèe 
dans  les  six  mois  qui  suivant  le  jour  de 
l'acceptation.  Les  frai«  de  reitiluLion 
seront  intégralement  supportés  par  Fad- 
ministration  sur  le  territoire  de  laquelle  ta 
négligence  on  l'erreur  aura  été  commiiei 
La  restitution  des  taies  de  dépêches  per^ 
dues,  dénaturées  ou  re lardées  pourra  e ire 
rf fusée,  si  le  fait  esi  imputable  aux  télé- 
graphes des  chemins  de  fer  on  aux  lignes 
étrangères  aux  Etats  contractants.  Tou- 
tefois, dans  ce  dernier  cas,  Tadministra- 
tion  en  cause  s'emploiera  auprès  des 
administrations  étrangères  pour  obtenir 
le  remboursement  des  taxes.  Les  retards 
survenus  dans  le  transport  au  delà  des 
lignes  télégraphiques,  soit  ]^r  la.  poste, 
soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  ne  don- 
neront point  lieu  au  remboursement  de 
la  taxe. 

3â.  Lorsqu'une  dépêche  ne  pourra  être 
remise  au  destinataire,  le  bureau  d'origine 
en  sera  prévenu  par  dépêche  de  service, 
ainsi  que  des  motifs  qui  en  ont  empêché  la 
reînîse.  Il  en  informera  l'expéditeur,  s'il 
est  possible.  Si  le  destinataire  est  inconnu, 
la  dépêche  sera  apnoncée  au  public  par 
un  avis  affiché  au  bureau  de  destination. 
Elle  sera  anéantie  an  bout  de  six  semaines, 
si  le  destinataire  ne  s'est  pas  présenté  pour 
la  réclamer.  La  réclamation  tardive  ne 
sera  pas  notiOée  au  bureau  d'origine  par 
dépêche  de  service. 

33.  Les  taxes  perçues  en  mnins,  par 
erreur,  pour  les  dépêches,  devront  être 
complétées  par  les  expéditeurs.  Les  taxes 
perçues  en  plus,  par  erreur,  leur  seront 
remboursées. 

34.  Lors  de  la  liquidation  des  comptes, 
les  erreurs  dans  le  nombre  des  mots  ne 
donneront  pas  lieu  à  des  répétitions  de 
taxes  contre  l'office  expéditeur.  Dans  ce 
cas,  les  hautes  parties  contractante»  ac- 
cepteront» pour  base  de  la  taxe  des  dépê- 
ches, le  nombre  de  mots  indiqués  par  le 
bureau  d'origine. 

35.  Dans  les  rapports  internationaux,  il 
n'y  aura  de  franchise  de  taxe  que  pour  les 
dépêches  relatives  au  service  des  lignes 
réiégraphiques. 

56.  Les  minutes  des  dépêches  présentées» 
les  bandes  de  papier  portant  les  signaux 
télégraphiques,  et  les  copies  de  dépê- 
ches sertfht  conservées. au  moins  pendant 
une  année.  Après  ce  délai»  on  pourra  Tes 
anéantir. 

^1.  Les  tixes  prélevées  sur  chaque  dépê- 
che enfaisoh  de  son  parcours  dans  chaque 


42  ^  muntM^FMàM^àtÊk -^mkWMjkêm 
Etat,  icroni  remboursées  à  chttfjmi  ail  fui - 
nkâlratlDD*  Le  règlement  réciproque  âes 
^jompleâ  aura  lieu  ^Q  pLug  tard  à  Teupir*- 
tion  de  chaque  mois.  Le  décoTitpl«  ti  la 
liquidation  nu  »^ol(Je  »e  feroat  à  la  titi  Ue 
chai]UO  (rifiteâtre. 

oB>  l>â  d  roi  là  perçus  ponr  ieip^dilioD 
de  eofïies  serontdévoius  à  L'olïJce  téLégra- 
pbjiiu&  sur  le  lerri Loire  duqiiel  celle  cxpé- 
dilion  aura  été  faile.  Il  eu  sera  de  même 
des  La lit^s  accessoires  p^'r^uc^  pour  le  tr^us- 
pori  des  dépêches  au  delà  des  bureau  l 
Lélégraphiqufi!, 

:^.  I4  £okte  rësultaaL  de  Ja  Uqnidation 
«erê.puy.éiea  moanaie  cturante  danaTËUt 
aa  profil :da(|qel  le  solde  sera  établi, 

41^  Les  Eiais  qui  n'ont  pas  pris  part  à 
la  p^éiefttercoovenyon.seoonl  admis  ,  inr 
Jeui*  ^««aDde,  à  f  adb^er. 

4i.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où 
TeiLp^rienee  «viendrait  à  signaler  quelques 
inoowéflients  pratiques  dans  Tex^cution 
de.  la  présente  convention,  elle  pourra, 
être  modifiée  d'un  commud  accord.  A  cet 
eSeLé  des  conférenoea^  auront  lieu ,  tous 
les  deux,  ans,  entre  les  délégués  des  Etats 
contractaDls,  afin  qu'ils  puissent  se  com- 
muniquer réciproquement  les  raodifi calions 
que  rexpédence  aurait  rendu  néeessffirè 
d'apporter  &  la  présente  convention.  La 
première  réunion  aura  lieu  A  Paris» 

42.  La  présente  oonvenlion  sera  mise  i 
exécution  le  plus  tôt^  que  faire  se  poun-a, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant,  trois 
ans»,  à  compter  do  jour  de  i'écbangipi  des 
ratifications^  Toutefois,  les  hautes  parties 
contractantes  pourront,  d'ua  commun 
accord,  en  pfolonger  les  efiTets.  wi  delà,  de 
ce  terme.  IHans  eoi  dernier  casij  eUe  sera 
considérée  comme  étant  en<  vigueur  «pour 
nn  temps  indéterminé  et  jusque  i'expira^- 
tion  d'une  année  &  compter  du  I^UF.oiï.la 
dénonciation  en  sera.faile^ 

4S.  A  partir  du  jour  de  la  miseàexé- 
eutton.de  la  présente  conventioD,  celle  du 
29  décembre.  185S  serajibrogée. 

44.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  -  respectives  seront 
échangées  A  Berne,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En 'foi  de  4iuoi,  lès  plénipetentiaires 
respecHlEf  l'ont  st^^née  et  y  ont  apposé  lo 
cachet  de  leurs  armes^  Fait  à^  Berne,  le 
i«r  septembre  de  l'an  de   grâce  *  1858; 

;S^^  SALI«NAC-FftlfEL01f;  AtBXAHDB*. 

Ma91ti.  Stabiho.   Ingénieur  Gaét.  Bo^ 

KBLU.  NitCFV'.  L.  CUKCHOD. 

Art.  9w  Nbtre  ministre  d^s  affaires 
étrangères  {M:  Wàlewski)  est  chargé;  etc. 


in^*->  iv  5  FévnitsR  1859; 

relatif  b  I'établi«eme»l  d'pn  |^ort  ô»  ttm*^ 
mecce,  de  refuge  et  de  carénage,  h  Saiot>Pieirre 
(île  de  la  Réanion).  (XI,  Bail.  DCLXVJ , 
n.  6249.) 

Napoléon,  etc«,  sur  le  rappost  du  pf ince 
chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des. 
colonies  ;  vu  les  planaiei  devis  relaitifa>  À 
l'établissement  d'un  port  de  commerce, 
de  refuge,  et  de  carénage,  k  SaintrPierre 
(tie  deMa;  Réunion);  vu.  l'avis  du^onseil 
des  travaux  de  la  marine,  en  date  daâ3 
mars  1858,  duquel  il  résulte  que  la  dé- 
pense totale  des  travaux  à  exécuter,  est 
évaluée  à  On  million  huit  cent  mille  francs; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colo^ 
nies,  en  date  du  10  mai  1858,  portant  qqe 
le  service  local  peut  contribuer  à  ces  tra^^' 
vaux,  pour  une  somme  de  huit  cent  mille  . 
francs  au  moins;  vu  l'art.  4  du  sénatus-^ 
consulte  du  25  décembre  1852^  vu  laloi 
du  4  juin  tS58 ,  portant  fixation  du  bud^ 
gel  général  des  dépenses,  et  des  recettes 
de  l'exercice  1859^  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858 ,  portant  répiirtition,  par 
chapitres,,  des  crédits  du  budget  dudlt 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  coBcernant  les  crédits  supplément- 
taires  ou  extraordinaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  da  4 
janvier  1859;  Vu  l'urgenoe;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  sera  sera^  procédé  à  l'exéca- 
tion  des  travaux  nécessaires  pour  rétablis» 
semcBl  è  Satot-Pierre  (Ile  de  la  Réunioo) 
d'un  port  de  commerce,  de  refuge  et  de 
carénage,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  un 
million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000 
fr.). 

2.  La  dépense  de  ces  travaux  serÀ.  sup- 
portée par  l'Etat  jusqu'à  concurrence  d'un 
million  (1,000,000  fr.),  et  par  le  service 
local  pour  le  surplus. 

3.  Il  est  ouvert,  au  prince  chavgé  d». 
mintttére  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1859,  un  crédit  extraordinanœ 
de  quatre  cent  mille,  francs  (400^000).  à 
valoir  sar  la  somme  d'un  million,  mise  à 
la  Charge  de  TElat  par  l'article  précédent. 

4.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  an  serviee 
de  l'exercice  1859. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  '  sers 
proposée  an  Corps  législatif ,  conformé- 
ment i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6.  Les  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  (le  Prince  Napoléon 
(Jérôme).et  M.  Magne)  sont  chargés,  etc. 


A  rÉfim  »  itr  xAM  1859.  *-  Décret  imp^a 


5  rAYMBi  rsr  1««  MiR»  1899.  —  Décret  impérial 
qai  oorre»  sur  r«xereice  1850t  an  crédit  repré- 
MBtaat  «M  comme  versée  an  trésor  par  14  ville 
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de  Maneille  p<mr  la  comtractioa  doi  nonreau 
lauret.  (XI,  fioll.  DGULVI»  n»  «SM.) 

Napoléooy  ete.,  sar  le  rapport  de -notre 
mioifttre'secrétaire  d'Etat  au  dépariement 
deragrieuHure,  du  commerceetdes  travaui 
pvbttes;  t a  IKKre  décret  du  19  |aiiv4er 
1852,  portant  gae  les  terraing  de  l'^aoclea 
lazaret,  à  Marseille,  seront  Tendus,  «t  <es 
sommes  en  provenant  en^ltyées  à  divers 
travaux  d*ntilité  publique;  vu  notre^é- 
cret  du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10 
juin  suivant,  qui  approuve  le  traité  con- 
tenu dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille,  du  16  janvier  i854, 
relative  aax  terrains  de  Tanoien  lazaret  ; 
ledit  traité  portant  que  la  viUe  devra  four- 
nir, en  six  annuités,  une  somme  de  einq 
cnt'mille  francs  pour  la  oonstruetion  du 
nouveau  laaarel  ;  vu  notre  décret,  cn.date 
du  15 juillet  1858,  qui  a  autorisé  des  tra- 
vaux d^amélioration  et  d'agrandissement 
aax  établissements  sanitaires  des  lies  du 
Frioul,  de  Batonneau  et  Pomégues,  jusqu'à 
eoncnrrence  des  cinq  cent  miHe  francs 
payables  en  six  annuités  par  la  ville  de 
Marseille,  en  exécution  du  tra|té  sus  visé  ; 
considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  par 
la  ville  de  Marseille,  une  somme  de  cent 
trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dix^neuf  centimes  (159,732  fr. 
19  c.)  ;  Yu  la  iettre  de  notre  ministre 
des  finances  ,  en  date  .du  24  novembre 
1S58,  par  laquelle.il  reconnaît  que  ladite 
somme  de  cent  trente-neuf  .mUle  sept 
cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes 
a  été  Tersée  au  trésor  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  iettre.de 
notre  minisire  des  finances ,  en  date  du 
11  décembre  1858;  notre  conseil  d'Etat 
eatendu,  avons  décrété  : 

±Ti.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d*Ktat  au  département  de  l'agri- 
cûAture,  du  commerce  et  des  travaux  pu^ 
bUes,  sur  les  fondé  de  l'exercice  1859  (l'« 
section  du  bu()get,  cbapitre  14.  Etabliue- 
meta»  et  service  «amïaires)^  un  crédit  de 
cent  trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dlx-nenf  centimes  (139,732  fr. 
19  c). 

2.  Usera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1899. 

'2*  La.  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
poiée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
eonmeroe'  et  des  travaux  publics,  ,et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

9  rt?w«&«=^f  l'Hâols  MSa  -J'DAeret  impérial 
tporMnl  4Uocay«n.  de  cnélilUs'addiCitMineU  et 
aunulatioa  .4ie4:«)rédIU  tur  )«:  badge l*de5  dé- 
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peiiiMt«dmi]ii8tr«ttvea  dea  caisses  d*amortMse- 
ment  et  des  dépôts  et  consignatioi» ,  exefoice 
1858.  (XI,  BniUDCUVI,  n.  0251.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  déeret» du .20' lé- 
vrier Itas  ,  qui  :a  filé  levbud^et  des  dé-^ 
penses  admtnistratives  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations 
pour  l'exercice  1858;  vu  la  demande 
adressée  par  M.  le  directeur  général  des- 
dites caisses;  vu  Favis  motivé  de  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  par  la 
loi  du  28^  avril  1816  et  par  le  décret  du  27 
mars  1852  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons'déerété  :  « 

Art.  l*^.  Des  crédits  montant  ensemble 
à  six  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs 
soixante-sept  centimes  (6,425  fr.  67  c.) 
aont  ouverts  additionnellement  au  budget 
des  dépenses  administratives  de  l'exercice 
1858  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  conformément  à 
l'eut  ci  Joint  n.  1. 

2.  Une  somme  de  ^nq  raille  huit  .nent 
quatre-vingt-huit  francs  buit  centimes 
(5,888  fr.  8  c),  restée  sans  emploi  sur  le 
crédit  du  personnel  du  même  exercice,  est 
définitivement  annulée,  conformément  à 
l'état  n.  2  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  des  Ananeaa  (IL  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


16  rivmmu  -d  !•'  mam  1S50.  «-  Déent  iapérial 
qai  augmente  le  nombre  des  juges  du  tribnnal 
de  Kîommerce  de  MafMÎUe.  (XI,  BaiU  DGU^VI, 
n.  e252.J 

Napoléon,  etc.,»sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice;  vu  la  de- 
mande formée  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  à  l'elTet  . 
d'obtenir  que  le  nombre  des  juges  de  ce 
tribunal  soit  augmenté  ;  vu  Tavis  émis  sur 
ladite  demande  par  notre  procureur  géné- 
ral prés  la  Cour  impériale  d'Aix ,  en  date 
du  1«<^  avril  1858  ;>  vu  V.aiis  du  .i»réfet  des 
Bouefaes-du-Khôna,  endate^u  12  eetobre 
1858;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
puMics,  en  date  du  23  juin  i858;  vu  le 
déomi  du  -6  octobre  1809;  vu  l'art.  617 
du 'Gode*  de  commeree  rectifié  par  l^art.  5 
de  la  toi^  du  3  mars  1840;  noire'  conseil 
d'Etat  cnCendu^avoM  déerété  : 

Art.  1«.  Le  nomtire'des  Juges"  dti  tri- 
•bunal  de  commerce  dé' BtarseiHe  fBOuches- 
dH^Rfaône)est  porté  de  buit  à  dix;  en  con- 
séquence, ce  tribunal  «ra  •  compilé' d'un 
président,  de  dix  juges^tdeslx^ptiléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  de 
ragricuhure,  du  con^eree^et  dettravaux. 
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publics  (MM.  de  Koyer  et  Eoaber)  ^oDt 
charge,  etc. 

y?  ocTOBBi  1858  =s  5  M4M  1859.  —  Décret  im- 
périal qai  ouvre,  sar  Pexercice  1858»  an  crédit 
e&lraordinaire  ponr  rétabliMen^entclNui  vitrage 
sur  la  coor  sud-oueat  da  ministère  des  finances 
et  les  travaax  accessoires.  (XI ,  Bail.  DCLXVU, 
n.  6254.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
TU  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fiiation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
rexercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre 185T,  contenant  répartition  des 
Crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; Yu  l'art.  26  du  règlement  général 
du  31  mai  1858,  concernant  la  faculté 
d*ouYrir  des  crédits  extraordinaires,  par 
décrets,  dans  r intervalle  des  sessions  lé- 
gislatives ;  TU  Vart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  eitraordinaires;  notre  coàseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1858,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000  fr.), 
pour  rétablissement  d'un  vitrage  sur  la 
cour  sud-ouest  du  ministère  des  finances 
et  jes  travaux  accessoires.  Ce  crédit  for- 
mera un  chapitre  spécial ,  sous  le  n.  35 
bis,  du  budget  du  ministère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressofirces  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
g«e)  est  chargé,  etc. 


16  FiTUam  «.5  mams  1859.  —  Décret  impérial 
qai  autorise  ap  virement  de  crédits  aa  budget 
da  jninistère  des  finances ,  exercice  1858.  (XI , 
Bull.  DCLXVII,  n.  6256.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  DQtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  l<yi  du  23  juin  1857,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exerciee  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sar 
lés  virements  éle  crédit:  notre  conseil 
^'Eltl  ffllSHdo^  nypns  décrété  : 


—  27  OCT.  1858,  16,  19  FÉT.  1859. 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouTérts  pour 
l'exercice  1858  par  la  loi  du  budget  du  23 
}uin  1857,  et  le  décret  de  répartition  du  9 
décembre  suivant,  sur  les  chapitres  ci-aprés 
du  budget  du  ministère  des  finances,  sont 
réduits  d'une  somme  de  deux  millions  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mill»  cinquante 
francs  (2,282,050  fr.). 

Capitaux  remboursables  à  divers  lé- 
très,  Cbap.  9.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, 481 ,000  fr.  —  Bette  viagère.  Chap, 
17.  Pensions  civiles  (loi  dui  22  août 
1790),  55,500  fr.  Ghap.  22.  Pensions  ci* 
viles  (loi   du  9  juin   1853),  20,000  fr. 

—  Contributions  directes  (frais  de  per- 
ception). Ghap.  49.  Remise  aux  percep- 
teurs, frais  de  distribution  du  premier 
avertissement,  etc.,  132,000  fr.  —  Enre- 
gistrement, domaines  et  timbre .  Ghap .  51 . 
Personnel,  150,000  fr.  —  Rembourse» 
ments  et  restitutions,  Ghap.  70.  Réparti- 
tions de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
-fiscations  attribuées  à  divers,  1,445  550 
fr.  ToUl,  2,282,050  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  lé  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  de 
deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-deux 
mille  francs  (2,282,050  fr.)  par  virement 
des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Dettes  viagères,  Ghap.  15.  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  5,500 
fr.  —  Dotations,  Ghap.  28.  Isolations  du 
Sénat,  70,000  (r.  ^  Administration  cen- 
trale des  finances.  Ghap.  55.  Matériel» 
100,000  fr.  —  Service  de  trésorerie^ 
Ghap.  40.  Frais  de  trésorerie,  481,000  fr. 
Ghap.  41.  Traitements  et  frais  de  service 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  114,000  fr.  —  Enregistrement, 
domaines  et  timbre,  Ghap.  53.  Dépenses 
diverses,  50,000  fr.  —  Douanes  et  con^ 
tributions  indirectes,  Ghap.  57.  Person* 
nel,  121,150  fr  Ghap.  59.  Dépenses  di- 
verses, 130,400  fr.  —  Remboursements 
et  restitutions,  Ghap.  68.  Rembourse- 
ments sur  produits  indirects  et  diTers„ 
658,000  fr.  Ghap.  69.  Répartition  de& 
produits  de  plombage,  d'estampillage»  etc. 
en  matière  de  douanes,  30,000 fr.  Ghap.  7!^. 
Escomptes  sur  divers  droits,  504,000  Tr. 
Total,  2,282,050  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


19  wk^uiMA^  5  MAIS  1859.  —  Décret  impérial 

Si  retire  de  la  circalation  les  pièces  «U  cinq 
ncs  en  or  do  diamètN  de  14  mUlimètrea. 
(Xli  MU  PCi^yiI,  n.  6259.) 


BMFimi  FIANÇAIS.  —  HAFOLÂOH  III.  —  9,  28  VICTBIBR,  4  VAM  1859.  4$ 


N«po]éon,  etc.,  vu  les  déerets  des  12 
janvier  et  iS  juillet  1854,  et  7  avril  1855; 
ior  le  rapport  de  notre  miDistre  secrétaire 
d'Etat  aa  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  i*^  Les  pièces  de  cinq  frans  en  or 
da  diamètre  4e  quatorze  millimètres,  sont 
letiiéei  de  la  circulation. 

i.  Ces  pièces  seront  admises  dans  les 
caisses  publiques  pour  leur  valeur  nomi- 
nale jusqu'au  31  juillet  prochain. 

3.  A  partir  du  i^f  août  suivant,  elles 
feront  reçues  au  change  de  la  Monnaie  de 
Paris  et  payées  en  raison  de  leur  poids  et 
au  titre  de  neuf  cent  railtièmes. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
Sm)  est  chargé,  etc. 


I  pftnm  3B  5  MAM 1859.  —  Décret  impérial  qui 
appioavtt  des  modifications  aux  statau  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la  déno- 
mioation  de  ia  Canfianee^  compagnie  dressa- 
rances  k  primes  contre  Tincendie.  (XI ,  Bull, 
snpp.  DLVl,  n.  8260.) 

NapoléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaai  publics  ;  vu  Tordonnance  royale  du 
16  septembre  1844,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
fous  la  dénomination  de  la  Confiance^ 
compagnie  d'assurances  &  primes  contre 
l'incendie,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
TU  le  décret  impérial  du  23  avril*  1856, 
qui  approuve  diverses  modifications  ap- 
portées aùlkdits  statuts  ;  vu  la  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
CD  date  du  26  avril  1858,'  qui  approuve 
de  nouveaux  changements  aux  statuts  de 
la  société;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  3  et  36  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de /a  Confiance,  compagnie  d'assurances 
â  prhnes  contre  l'incendie ,  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé, 
le  18  janvier  1859,  devant  M*  Âumont- 
ThiévUle  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

î.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


S.  A.  L  le  prince  Napoléon  %  3*  fiie  le  doQai(e 
de  S.  A.  1.  la  princesse  CloUlde-Napoléon  (1). 
(XI,  Bull.  DCLXVUI,  n.  6263.) 

Art.  1«'.  La  dotation  annuelle  de  quinia 
cent  mille  francs,  affectée  aux  princes  et 
princesses  de  la  famille  Impériale  par  le 
sénatus-consulte  du  12  décembre  1852, 
est  élevée  à  la  somme  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs,  à  partir  du  1*' 
•janvier  1859. 

2.  Une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
est  allouée  à  S.  A.  L  le  prince  Napoléon 
pour  dépenses  de  mariage  et  frais  d'éta- 
blissement. 

3.  En  cas  de  décès  de  S.  A.  I.  le  prince 
Napoléon ,  il  sera  alloué  à  la  princesse  sa 
veuve  une  somme  annuelle  de  deux  cent 
mille  francs  à  titre  de  douaire, ainsiqu'une 
habitation  conforme  i  son  rang. 


-  28rtviiMss  6  MAM  1859.  -^  Sénalns-consolte 
<{at  1*  augmente  la  dotation  des  princes  et 
princesses  de  la  famille  impériale;  2^  alloae 
vue  somme  poar  les  dépenses  dn  mariage  de 


4  as  10  MA&s  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  d*nn  article  additionnel  à  la  con* 
▼ftnlion  d*extradiiion  conclue  ,  le  9  novembre 
1843,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d^Amé» 
riqae.  (XI,  Bail  DGUUX,  n.  6272.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété^: 

Art.  1».  Un  article  additionnel  à  la 
convention  d'extradition  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  du  9  no- 
vembre 1843,  et  i  l'article  additionnel  du 
24  février  1845,  ayant  été  signé  à  Was- 
hington, le  10  février  1858,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
12  février  1859;  ledit  article  additionnel, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

ArtieU  additionnel. 

W  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que  les  stipulations  des 
traités  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique^  du  9  novembre  1843  et  du 
24  février  1845,  pour  l'extradition  mu- 
tuelle des  criminels ,  et  actuellement  en 
-vigueur  entre  les  deux  gouvernements, 
comprendront  non  seulement  les  personnes 
accusées  des  crimes  qui  y  sont  mention- 
nés, mais  aussi  les  personnes  accusées  des 
crimes  suivants,  soit  comme  principales,/ 
accessoires  ou  complices,  nommément  : 
de  fabriquer  ou  de  passer  sciemment  ou  de 
mettre  en  circulation  de  la  fausse  mon- 
naie ou  de  faux  billets  de  banque  ou  d'au- 
tres papiers  ayant  cours  comme  monnaie; 
de  détournement  des  fonds,  monnaie  ou 
propriété  de  toute  société  ou  corporation, 
par  toute  personne  employée  par  elle  ou 


jfi  Yoy.  SénatOKOnsnlte  du  12  décembre  1852,  art.  17,  t.  52,  p«  75S» 


#6  BBWMl  'FRAUÇAW.  ^^  MATOLBOR 

Arempllisirnt  pour  ettenB'  emploi  île  eoa- 
tianice,  qaaod  une  tetle  société  oa  corpora- 
tion aura  été  légalement  constitituée  et 
'^ne  la  peine  ^gale  ponr  cea  crimes  est  in- 
famante. 

En  foi  de  qnoi,  les  plénipoleBtiafves 
^respectifs  ont  signé  en  triple  le  '  ptésent 
«rticle,  et  f  ont  apposé  le  seean  de  tears 
armes.  Fait  à  Washington,  le  10  de  féfder 
iS5B.  5i|^né  Saktiges,  Loms  Gas8. 

2.  Notre  mintstre  des  affaires  étran- 
I  (M.  W'aieW9ki).e8t3fcl!»rgé,  etc. 


0.«âxvna  =  10mam  1859.  —Décret  impérial 
■qni  autorise  .U  caisse  des  iraTaax  de  Paris  & 
uire  une  émission  ée  bons  povr  utie  somme  de 
mOtoce  millions' de  tuaa,  (XI ,  Boll.  DGLXIX , 

Napoléon,  etc.,  sur  lerapport  de  notre 
ministre  secréletre-d^-Etat  an  département 
'<ie  l'intérieur;  vu  notre  décret  en  date  du 
44  ntYemkire  1858,  qui  a  institué  la  caisse 
^âasitrairao<x  de;VMi»(art.  7  et  14);  vu  ra- 
vir dfi  -  ooMtoil  consuluilf  d^iadite  caisse, 
du  7  décembre  4^8  ;  vu  la  •délitiération 
te  eonseifroMNiicipal  de  la  ville  4o  Paris, 
«i-date  du  10  tluviénNi  mois;  ¥u  rart^41 
4le  la  loi  du  18  juiUlet  1837,  »doftt  le 
•  4leoftiéme  paragraphe  potte  «e  qui,  suit  : 
«  .  •  •  .  En  cas  d'urgence  et  dans  Tlnter- 


III*  — -  6  lAHVlMl,  5  llASfil8^. 

«  Tfltle  des  sessions ,  une  ordoMianae  du 
«  Roi ,  rendue  dans  la  forme  des  régie- 
a  moDts  d'administration  publique,  poBffra 
«  autoriser  les  eonuiMuies  dont  le  retenu 
«  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus  à 
«  cottiracter  un  eraprunt'Iusqu^A  eencur- 
€  reaoe  du  quart  de  leurs  revenus;  »  "vu 
les  comptes  de  la  ville  de  Paris,  pour  .les 
eiereices  I^li5, 1856  et  1857,  desquels  il 
résulte' que,  pendant  ees^trois  eiereiets, 
la  moyenne  des  recettes  ordinaires  de. la 
vUlede  Paris  a  dépoBsé'Soikante  millions; 
notre  conseil  d'Etftt  «nttndu,  avoiis  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  caisse  des  irayaux  de  Btris 
est  autorisée  à  Caire,  à  un  intérêt  4|Ui  ne 
pourra  dépassçr  cinq  pour  cent,,  une  émis- 
sion de  bons  pour  une  somme  de  quinze 
mil  ions  de  francs. 

2.  Notre  mtnbtVe  dé  l'intérieur  (H.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


5  =^  13  v^'LBS  1859.  —  Décret  impérial  qui  ^»- 
pose  que  les  UUes  cOUférés  h  des'  Français  par 
de»  «OBTeraimët^anfers  oe'peBMiit  élre  portes 
«n  France,  qu^avee  Tautorisatioa  de  r&npe- 

,     reor  (1).  (XI.  BuIL  DCLXX,  n.  6278.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappovt  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre ^aeerâtaire 
d^Etat  au.  département  de  la  |usticO;  va 


(f)'  Hajipért  ài'Mmptrittr, 

'Sir6 ,  le  droit  de  conférer  des^tHres,  «  soit  pour 
'  m  récompenser  de^nds  Mrvices,  soitpotir  exci- 
«  ternae  atit^éMolatioa.  soitpoor  concourir  k 
«rédat  dutrOneit-  [exp^eêiicna  eMprtmUea  à  P^irt,  5 
4ftt  sè»aUu-consuite  du  i^' <wât  1806)  est  un  des 
droits  essentiels  et' un  des  prÎTilégesde  la  souve- 
raineté. Les  distinctions  de  cette  nature  doivent, 
sauf  de  rares  exceptions,  avoir  une  origine  et  une 
cause  exclusivement  nationales.  Aux  termes  d'une 
•^JrdoltiMiloe  du  H  -janvier  1819»  non  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  les  titres  honorifiques  conférés 
k  des  Français  par  des  souverains  étrangers  ne 
peuvent  être  portés  en  France  sans  une  autorisa- 
tion du  chef  de  TEtat.  Mais  les  dispositions  de 
•cette  ordonnance,  qui  a  été  phisieurs  fois  appli- 
^pée  de  1819  k  18i|8,  oii<  besoin  d'èlrctrortifiées  et 
.^éoiMipléléea.  On  prooès  récent  a  jeté  d»  tristes  lu- 
■uèna  sur  le»  4d>ns  oui  se  mèleni  trop-souvent  à 
l»recherche  et  à  rol>tention  de  certaines  distino- 
iions  étrangères.  La  loi  qui  punit  les  usurpations 
de  titres  doit  s*attacher  avec  une  égale  vigilance 
Il  éditer  que  des  titres  obtenus  t  i'é&anger,  à  des 
«)ttditions«t  pour  des  causas  non  Térifiées»  vlen- 
■iMat  se  ooafondro  avec  des  titres  décernés  par  le 
«o«f  erai»de  U'  France  «t  mérités  par  des  services 
rendus  au  pays.»  Tai,  par  vos  ordres,  Sire,  soumis 
la  question  k  Texamen  du  conseil  du  sceau  des 
titres,  et  le  résultat  'Ûe  cet  examen  8*est  formulé 
dans  un  projet  de'déiDret  que  j*ai  l*faonneur  de 
pééaëMer  h  UatgiMture  de  Votre  Majesté;  Gomme 
«rotfdnnmmee  de  4819,  laiaouveaci  désret  dispose 
<{ue  les  titres  conférés  h  des  Françab  par  des  sou- 
-verains  étrangers  ne  peuvent  être  portés  en  Çrance 
^*arec  Tautorisation    de  TEmpinreiir;  mais  il 


pose  en  principe  que  cette  atitorisation,  qui  sera 
précédée  d*un  avis  du  conseil  do  sceau  des  titres, 
'  ne  sera  accordée  qu^exceptioncellement  et  pour 
des  caasea  graves.  La  priwibition  doit  deoaearer 
la  règle.  Les  demandes  seront  Tobjet  d^iuàe  in- 
struction attentive,  dans  le  cours  de  laquelle  le 
ministre  des  aflfairaa  étrangères  devra  être  con- 
sulté. Les  art.  2  et  3  de  Tordonnance  du  Si  jan- 
vier 1819'  n*assujettiasaient  les  lettres  patentes 
contenant  autorisation  de  porter  un  titre  étran- 
ger qu*att  tiers  du  droit  de  sceau  exigé  en  France 
pour  la  coUation  du  titre  correspondant*  Votre 
conseil  du  sceau  des  titres,  Sire»  n*a  pas  cru  de- 
voir maintenir  cette  inégalité.  Il  n*a  pas  pensé 
que  Tattiorisation  de  porter  un  titre,' doorrori* 
gine  étrangère  diaparatt  le  plus  souvent  dan»'  Tu- 
sage,  dût  étn  sotsmse  4  vu  droit  mcàidre^qne 
l'invesUture  d*on  titre,  obtenu  en  Fsaoce  -et  dé- 
cerné par  rEmpereur.  La  r^le  adoptée  pour  les 
décorations  étrangères,  que  le  décret  du  10  juin 
18il^3  Bonmet  k  dés  drohs  de  chancellerie  '^lus 
élevés  que  ceflix  pMçuapoor  les  bretistade  la  Lé- 
gion-dilonneur,  aurait  nu  autoriser,  par  «lulo- 
gâe,  la  perception  d*un  aroit  supérieur.  Mais  il  a 
paru  que  Tégalité  des  droits  était  suffisante  et 
qu'elle  répondait  plus  exactement  k  Teaprit  géné- 
ral du  décret.  Votre  Majesté  conserve  ,  dans  tous 
les  cas,  la  faculté  de  remettre,  en  tout  ou  en 
partie,  les  droits  de  sceau  auxquels  le  décret  «d'au- 
torisation est  soumis. 

Jesoisavec  le.plw  prdfoad  respeotVSire,  de 
Votre  Majesté,  le  trèsdévMé  serviteur  et  très- 
fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  5/^^  £.  db  BiOTea. 


«■FI9SfFB^i$A«k^NAiP0I.Émi|lu-*>a«(  lfAR«  tS$9W 


du  (jtifis^ie  26<fôYTier:4ierDi6r,  a.yoii&  dé" 

Art.  l*r.  Anean  Français  ne  peat  porter 
ev^Franee  un  titre  «onféré- par  un  sottve- 
nift^T^fer,  sans  y  avoir,  été  autorisé i 
par  «I  décret  impériak  reiidii  AprésL-avis 
da  conseil  du  sceau  des  titres.  Cette  «o- 
tomlieik  jù^t*  aeooxdé&ique^t  pont  des 
emses  graves  et  ,e«pepAiODselles«r 

2.  L'impétrant  ost  assujetti  au  droit  de 
sceau  qui  serait  perçu  en  France  pour  la 
eottfttiop  du  même  titre  ou,  du  titre  cor- 
revoDdaat. 

3;  I/of^MiMMe  ë»^i^}a«iiêf  ISlAeit 
abrogée. 

4.  Notre  «inistre  à»  la  }J«8léift<Mvde 
Btorer)  est  ebargè,'  ete^ 


1*'=  12  1I4A8  lfi59%  ~  Dfcrel  impérial  portant . 
promnlgalion.deia  dëdar&Uon  «gnëe  entre  la 
Francp  et  la  Bdgique  pour  la  taxa  des  dépêches 
tâégrapfaîqoea  '  écjtàiigées  entre  biR>M«s  «f it>ii*» 
tièr<».  de»  aava  paj».    (XI\i  Bolk  DQLXXI, 


Ifapolèou,  etc.,  sur  le rapporiidé -noire 
ministre  secrétarire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étningéres,  avoas*  déerété  : 

Art.  i*r.  Une  déciaratioa  ayant*  élé 
lignée,  le  24  décembre  1958,  entre  la* 
France  el  la  Belgique;  pour  la  iaie  .dos 
dépécties  télégraphique»  éobaugées-  entre* 
boreaur  frontiôrea  des-  de«x  pays,  et  les 
ratifications  de  cet  acte.ayantété  éeban- 
gées  i  BruieUes,  le  9  janvier  1859 ,  ladite 
déclaration,  dont  la  teneur  suit>  recevra  sa 
pleine  et  entiéa^  eiéeulioa. 

Le  gouvernement  de  Si  .M.  FEmperenr- 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  des  Belges ,  voulant  assurer  aui 
TlIlesftonlièresrespeCvtives  de  plus  grandes 
fadUtés  pour.  l'écliÀngo  de  leurs  dépécbes 
télégmpbiqAea^  et  ..a«firoAtre4e  nombre  ds 
ceiltt^  par^ wae .modération  de  taxes,- lei 
soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  ar^ 
Tété,  dans  ce  but,  les  dispositiobs,  sui*- 
ymki  i  Toutes  les  fois  que  deux  bureaux 
télégrapbiqvies  frontièrea' ne  seront  pas 
éloignée  ruQ  do  l!aaMEe,devi>]u&  de.  cin* 
qoiQte  JlKilométrOft^(30  kU^)  en  ligne  di- 
nete^ la  taxe èappUquer «ux dépôcbes  de 
Yia^  mota  pom  le  iNirconra  jur  les  deux 
tetritoipeg  ivoisioi  ne  «era  >qi|e  de  un/raoc 
cinquante  «eniimes.  Cbaque  série  de.  dix 
mats  ou  ,Ci»eMoD  de  série  de  dïxrmotsen 
10»  sera  taxéo  avivant  le»  régies,  établies: 
par  It  eoBvciitkHa«8ig»éo.  À  Berne  le  1»^ 
Mptettbre  19t59.  .Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  offices 


des  deux  paya  contig qs  ,  sans  égard  à  .1», 
différence  réeUe  de  parcoure  sur  le  terri- 
toire de  xJiaAUji, d'eux»  Le.  présent  arra^ 
gementaoraJa  même  durée  que  la  coftr, 
vention  précitée  du  !«'  septembre,  et. 
entrera  en,  vigveur  simultanément  avec 
celle-ci. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingtTquetriéme', 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grAce- 
mil  buit  cent  cinquante-huit,  Le  chargé. 
d*affaires  de  France  i  Braxelles,  iigmé 
d'Astobg.  Le  ministre  des  adores  étran-r 
gères  de  Belgique,  at^é  m  VmièRE. 

2.  Notre  ministre  dea-  affaires  étraii- 
gérea.<M.  WaJe^aUire&t  eluirgé«.eto. 


i«. 


12.1141(5  1851t  ~  DéOrat  impérial  ppitaQt 
proBonJ^tiOD  de  la  déclaration  signé»  entre  1» 
France  et  la  S^rdaigne  poar  la  taxe  des  dépè'- 
chea  télégraphiques  écnangéea  entre  bareanx 
frontières  de»  d«nx  pays.  (XI,  BoA  DGI^KXt. 
n.6l810 

Napoléon,  eto.^  su»lof«ppori  denotiv 
ministre  secrétaire  d'Ëtotflu.dépertemaiii 
des  affaires  étrangères^  avionsi  décrété  :  ^ 
Art.  l*'.  Une  déolanatéon. ayant,  étéf 
signée,  le  7  janvier«iS5&^eDli«ilft  Ffaac^f 
et'la  Sardaigneypourtlft  taxe^des^lépéclwN 
télégraphiques  échancées  entro  bureaux., 
frontières,  des  deuxt  payt^,  etlea  ratiioa^ 
tions  de  cet  acte  ajanti  été  éêhangéee  à 
Turin^  le  2S  février  185»^  JadiU)  ^éel^ra» 
tion,  dont  la  teneur  suit,  recevra  saplelMh 
et  entière  exécuUoa.i 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M.. 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  assurer  aux- 
villes  frontières  respectives  de  plus  grande» 
facilités  pour  l'échange  de  leurs  dépêche» 
télégi^pbiqiies,  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  le» 
soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêter 
dans  ce  but,  les  dispositions  suivantes  : 
Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégra-? 
phiques  frontières  ne  seront  pas  éloigqé» 
j'un  de  Taotre  de  plus  de  cinquante  kilo-., 
mètres  (50  kil.)  en  ligne  directe,  la  taxe 
à  appliquer  aux  dépêches  de  ving^  mot» 
pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires- 
voisins  ne  sera  que  de  un  franc  cinquante 
centimes.  Chaque  âérie  de  dix  mots  oa 
fraction  de  série  ^de  dix  mots  en  sus  sera 
taxée  suivant,  les  règles  état^lieis  par  lêt 
convention  signée  à  Berne,  le  l«r  septem- 
bre 185&.  Le  montant  de  |a  taxe  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  lei  offices  des  deuk 
pays  contigus,  sans  égard  à  la.  différence^ 
réelle  de  parcours  sur  le  territoire  de  cha- 
cun d*eux.  Le  présent  arra^ement  aurat 
la  même  durée  que  la  convention  pré- 


48     B»imB  rmAii{Ait.  —  hapôiAom  -ni. 
dtée  du  l*»"  septembre ,  ti  entrera  en 
rigueur  limultaDémeDt  aVec  celle-ci. 

Fait  iTuriii,le7JaDYieri859.  L*eiiToyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'Emperereur  des  Français  prés 
la  cour  de  Sardaigne,  signé  prince  de  la 
Tour  d^Autergne.  Le  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  S.  M»  le  Roi  de  Sardaigne, 
signé  G.  Gatour, 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(V.  Walewski)  eit  chargé,  etc. 


!•»  =»  12  MÀM1859.  —  IMcrel  impérial  portant 
Womalgation  de  la  déclaration  &ignée  entr«  la 
France  et  la  Suisse  pour  la  taxe  des  dépèches 
télégraphiques  échangées  entre  borean^  fron- 
tières des  deox  pays.  {XI,  Bull.  PCLXXI. 
a.  6282.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
(^Art.  l«r.  Une  déclaration  ayant  été 
signée,  le  14  décembre  1858,  entre  la 
France  et  la  confédération  suisse,  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  bureaux  frontières  des  deux 
pays,  et  les  ratifications-  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  i  Berne,  le  â  février 
1859,  Jadite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu> 
lion. 

Déclarcaion. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  TEmperenr 
des  Français  et  le  gouvernement  de  la 
confédération  suisse  ,  voulant  profiter  de 
la  réserve  contenue  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  2  de  la  convention  signée  à  Berne, 
le  !•'  septembre  1858,  et  assurer  aux 
localités  frontières  respectives  de  plus 
grandes  facilités  pour  l'échange  de  leurs 
dépêches  télégraphiques ,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taxes,  les  soussignés ,  autorisés  à  cet 
effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  sous  réserve 
de  ratification,  les  dispositions  suivantes  : 
Toutes  les  fois  que  depi  bureaux  télégra* 
phiques  frontières  ne  seront  pas  élo))^és 
Ton  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres (50  kil.)  en  ligne  directe,  la  taxe  i 
appliquer  aux  dépèches  de  vingt  mots 
pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires 
voisins  ne  sera  que  de  un  franc  cinquante 
centimes.  Chaque  série  de  dix  mots  ou 
fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera 
taxée  suivant  les  règles  établies  par  la  sus- 
dite convention.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  offices 
des  deux  pays  contigus,  sans  égard  à  la 
différence  réelfe  de  parcours  sur  le  terri- 
toire de  chacun  d'eux.  Le  présent  arran- 
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giment  aura  la  raèrae  durée  que  la  con- 
vention précitée  da  1*^  leptemb^ ,  et 
entrera  en  vigueur  simultanément  avec 
celle-ci. 

Fait  à  Berne^  le  14  décembre  1858^ 
L'ambassadeur  de  Francç^en  Suisse,  tignè 
T17B60T.  Le  conseiller  fédéral,  Ugné 
Nabff. 

S.  Notre  ministre  des  affaires ^trangèrei 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


19  rftTRiBR  a:  1^  MUis  1859.  —  Décret  impéri^ 
qni  approore  des  modifications  &nz  stalats  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sàv»  la  dé- 
nomination «de  Compagnie  du  hçuiUkres  d*  SU- 
rù^.  (XI,  BoU.  sapp.  DLYÎU,  n.  8280.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  5  no- 
vembre 1855,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  ^  des  houil^ 
lères  de  Stiring  ,  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  la  délibération  prise ,  le  21 
octobre  1856,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  V.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  5  et  5  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  houillères  de 
Stiring,  son|  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  les  S  et  3 
février  1859,  devant  M«  Foucher  et  son 
collègue,  notaires  i  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 


23  rkwMMA  r=  lA  MARS  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  k  Marseille  sons 
la  dénomination  de  Compagnie  des  rjime»  du 
Kef-Oum.ThibouL  (XI,  Bull.  iOpp.  DLVin . 
.     11.8281.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  15  no- 
vembre 1854,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Marseille  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  minés 
du  Eef'Oum-Théboul,  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  la  délibération  prise^  le  51 
mars  185T,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  6,  7,  8,  9  et  13  des  statuts  de  la  so- 
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déléaooDyine  formée  è  MarseHIe  (Boo- 
ehe^do-Rhône)  sons  la  dénomination  &t 
Compagnie  des  minés  du  Kef-Oum-TM- 
hwl  est  approu?ée  telle  qu'elle  est  con- 
ternie  dans  Tacte  passé,  le  9  février  1B59, 
deunt  U"  Jean-Jacqnes  Fortoul  et  son 
eonègoe,  notaires  à  Marseille,  lequel  acte 
restera  aoneié  au  présent  décret. 

i.  Notre  ministie  de  TagricaHure, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(fi,  Rooher)  est  chargé,  etc. 


23  riniu  isz:  lA  MARS  1859.  —  Décret  impérial 
Dorttot  aatorMalion  de  la  caisse  d'épargne 
ét^lie  k  Gastelnaadarj.  (  XI  ,  Boll.  snpp. 
DLVUI.  n.  8282.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£lat  an  département 
deragricaltore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil maaicipal  de  Gaslelnaudary  (Aude), 
en  date  da  20  mai  1858  ;  vu  les  lois  des  5 
julû  1855, 51  mars  1857,  22  juin  1845, 30 
joio  i851  et  7  mai  1855,  l'ordonnance  du 
28  juillet  1846  et  les  décreU  des  15  avril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les.  caisses  d'é- 
jMrgne;  notre  conseil  d*£tat  entendn» 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Gssteinaudary  (Aude)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  ande  lés  an  présent  décret. 

2.  La  pré.-ente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  on  de  non  exécu- 
tion des  statuts  appreavèi,  sans  préjudice 
des  droits  d^iiers. 

3.  La  caiss^'épargne  de  Castelnaudary 
ura  tenue  de  remettre,  an  commence- 
ment de  cbaque  année,  an  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  de  l'Aude,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Ronber)  est  chargé,  etc. 


ttrtvana  a.  ]A  mam  1859.  —  Détfrei  impérial 
portaot  aotorisaiion  de  la  caisse  d*épargne 
éUblie  k   Saint- Affjdqae.   (XI,  BalU    sopp. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niBistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil moflfcipal  de  Saint-Affrique»  en  date 
du  21  février  1858  ;  vn  les  lois  des  5  join 
i83S,  31  jom^  1837,  22  >uin  1845,  30 
jaio  1851  ^bsai  1853,  l'ordonnance  du 
106  et  les  décrets  des  15  avril 


49 

1852  et  15  mai  1858,  sur  les  calMei  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Saint-Affrique  (Aveyron)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Affrique 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  cbaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  ilu  département  de  TAveyron, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  fie  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eouher)  est  cbargé,  etc. 


9  Fi^&isa  =a  ig  MAM  1859.  —  Décret  impérial 
•or  rorganbation  de  l*école  française  d*A- 
théaes.  (XI ,  BaU.  DCLXIU ,  n.  628Ô.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  L'école  française  d'Athènes, 
créée  par  r ordonnance  du  1 1  septembre 
1846,  est  placée  sous  l'autorité  directe  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
sous  le  patronage  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Elle  a  pour  cbef  un 
fonctionnaire  supérieur  de  l'instruction  * 
publique  ou  un  membre  de  l'institut. 

2.  Elle  se  compose  de  trois  sections, 
savoir  :  une  section  des  lettres  ;  une  sec^ 
tion  des  sciences  ;  une  section  des  beaux- 
arts. 

3.  A  dater  du  l^^  janvier  1859,  peuvent 
être  admis  à  faire  partie  de  la  section 
des  lettres  :  1®  après  un  examen  spécial, 
les  professeurs  et  agrégés  des  classes  su- 
périeures, âgés  de  moins  de  trente  ans  ; 
20  avec  dispense  d'examen  et  dansiamême 
condition  d'âge  qoe  ci-dessus ,  les  profes- 
seurset  les  agré^  pourvus  du  dipldn^î  de 
docteur  ès-lettres ,  et  tout  candidat  reçu 
le  premier  au  concours  de  l'agrégation 
pour  les  classes  supérieures. 

4.  L^examen  pour  l'admission  à  l'école 
française  d'Atbénes  porte  suj^  la  langue- 
grecque  ancienne  et  la  langue  latine,  sur  les 
éléments  delà  paléographie  et  de  l'archéo- 
logie, sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la 
Gréée  et  de  l'iialie  anciennes.  Cet  examen 
est  subi  devant  une  coramissioB  à4aquelle 
sont  adjoints  deux  membres  de  T acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres,  et 
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qiH«8t  préridée  pa9;iin  inspecteur  généMl^ 
de  resieigneneiit  sttpénenr.  ^ 

5.  Les  candidats  nommés  à  Técole  d'A^« 
théoes  se  readent  à  leur  destination  en 
passant  par  ritatie;  ils  y  restent  trois 
mois,  qni  sont  répartis  entre  Rome,  F(o- 
reBce^  Napies  et  la  Sicile.  Pendant  lenr 
séjour  à  i^ome,  il^soni  placés  sous  l'an* 
torité  du  directeur  de  Pacadémie  de 
France.  Ils  reviennent  en.  France  par  les 
ties  Ioniennes ,  Venise,  ■  ]tfuni«fa  el  les 
prhi0ipaax  centres  d'études  en  Altemagnew 

6.  Ghacm  des  membres  de  l'ordre  des 
lettres  est  tenu  d'envoyer,  avant  te"!»'' 
juillet  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième 
année  de  son  séjour  en  Grèce,  un  mémoire 
sur  un  point  d'archéologie,  de  philologie 
oj\  d'histoire,  choisi  dans  un  programme 
de  questions  rédigé  par  Tajcadémie  dès 
inscriptions  et  belles-lettres ,  et  agréé  par 
notre  ministre  de  rinstruction  publi<fue^ 
Ces  mémoires  sont  Tobjet d'un  rapport  de 
l'académie  à  notre  ministre  de  l'instruc- 
tioti  publique.  L'aaadémie  est  invitée  à 
rendre  compte  de  ce  rapport-dans  su  séaneo 
publique  annuelle,  où  sont  également  aor 
noncées  les  questions,  inscrlteii  au  pro- 
gramme des  travaux  d#l'école  pour  Tannée 
suivante. 

7.  Les  membres  de  la  section  desilettr^ 
peuvent  ouvrir ,  avec  l'autorisation  de 
S.  M.  le  Roi  de  Grèce,  des  cours  publics 
et  gratuits  de  langues  et  de  littérature, 
latine  et  française.  Ils  serobt  institués  en 
commissionsd*examen,xonjointementaveot 
ks  membres  de  l'ordre  des  sciopees,  ppur 
conférer  le  baccalauréat  es  lettres,  aux 
élèves  des  écoles  française  et  latine  de 
l'Orient  qui  put  reçu  ou  qui  recevraient  le 
plein  exercice  de  rilniveraité  de  France. 

S.  La  section  des  sciences  est  formée- 
d'agréigés  des  sciences  pbjsiquçset  natu- 
relles, âgés  de  moina  de  «trente  ans;  Ils 
sont  nommés  directemeni  par  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  sur  la  proposi- 
tion des  insp^teurs  -généraux  et'  des  ree* . 
teurs  d'académie.  Les T mémoires,  dans 
lesquels  ils  auront,  à  rendre  compte  chaque 
année.^de  leurs  travaux ,  seront^  examinés  . 
par  une  commission,  qui. en  fera  un  rapn 
port  au  ministre. 

9.  Les  membres. des  deux  premier^ 
sections!  mnt  nomnés  peur  deux  ans.  Ih 
penveat  ètr^aulorisés.  par  une  décision 
spéciale  dn  ministre^  a  passer  une  tioi'- 
sième>  année  à  réc#le» 

iO!  Les  membres  de  Téecle^  professenrt* 
Ululaires,  qui  ont  été  signalés  perte  d*- 
reeteuv  pdnrNeur  i>ènne  ^onduifee^et  >le«rs 
travaux reçoiventélenr  retour eo-^iranee 
après  le  temps  réglementaire,  un  tymace* 


.  ment  de  claand,.etlef  agrégea  soo^jdonimés,, 
titulaires  dwas  lea.»ly^éea  impériau» 

li;  Pendant  tipnte  la4<iréede  leoi^mifir^ 
sion,  les  membres  delà  section  des  Jet  tre9,v 
et  de  la  seetion  4es  sciences  jouissent  d'un 
traitement,  annuel  de,  trois  miUe  six  eents^i 
francs,  indépendaminfnl  de  l'indemnité^ 
qui  leur  est  aJloiiée  ponr  frais,  d'aller  et,de. 
retour.* 

if.  .L»  troisième^  section'^  celles,  des  > 
beaux-arts,  est  camposéa-desi élèves  pen^ 
sionnaires  de  l'académie  deFrance  à  Rome, 
envoyés  en  Grèce  pour  y  continuer  leurs 
éludes.  Bour  tout  ce.  qui  les'eonceme,  le^ 
directeur  d#  l'écoied' Athènes  carrespon4 
directement  avec  noire  miniatre  d'£<Ai^. 

13.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le 
directeur,  de  l'école  adresse  au  ministre 
de  l'instEUCtKm  publique  un  rapport  dé- 
tayié  sur' la  situation,  de  l'école,  sur  les 
progréb. réalisés. et Jes  améliorations  dési- 
rables« 

14.  Tout  ce  (£91  regarde  l'ordre  inté- 
rievr  de  l'école,  ainsi. que  les  voyagfs  A., 
exécuter  par-  ses'.^membres,,  sera  l'objet 
d'un  règlement  particulier. 

15.  T6utes  les  dispositiens  antérieure  i 
concernant  l'école  française  d'Athènes  «t 
contraires  an^itésenl décret  sont  et  demen- 
reil  alirogées. 

16.  N^tre  midistift  de  l'instructioB.. 
publique  et  des  ccdté8<(AIk  Rouland)  ett . 
chatgé)  etc. 

26  t-ÊVRiBA  s  i%  ukRê  1659.  —  Décret  impéiitl 
qoi  affecte  au  service  da  dëp«rteaieiit  .daf  û*\ 
i^uiceft  rançieû  h6(el  des  Gardes,  situé  me  de 
Luxembourg  ,  à  Paris.  (XI ,  Bail.  DCLXXH , 
n.  Ô2a9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département, 
des  flnancea  ;  vu  rprdonnance  du  G  juillet 
1B34,  portant  affectation,  au  service  du 
ministère  de  la  guerre,  de  la  caserne  située 
rue  de  Luxembourg,  à  Paris,  connue  sons 
le  nom  d'ancien  hôtel  des  Gardes  ;  vu  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre  (29  04* 
tobre  1858),  de  laquelle  il  résulte  que  cet 
h6lel>  cessera  d'être  aflteeté  am  service  <!&>: 
son  département,  à  partir  du  i^^  bwtU 
prochain;  vu*  rordonnme  du  14  jjlifii 
1853,  qui  règle  le  mode  d'aflFiectatlon  dea 
inkneifbiés  de  Ffitaê  Àuno  iterfice  publia- à 
la  charge  du  budget  de  l'Ktat  ;  mt  le  dé^ 
cret  du  34  mar»  IfSSv  qui>  abroge  Vàwi.  4 
deia  loi  de  financea  du  16  mai  1850^;  eoi^ 
sidérant  que  les*  loeav»  dont  se  ct^npose 
l'hèCiBl  dumintstère  des  finances  sont  de* 
venna  insoffisanls  pour  les  bes<^na  des  ser- 
vices rele^msiMle  ce  dépaittement  ;  censi* 
dérant  que  TaneionAetetdes' Gardes  rémkii 
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ta  eondIUoas  confenaMes  ^poar«iipt»léer 
i  eelte  iDsoffifaoee  ^  at^iis  ^éerété'  : 

Art.  f".  L'ancien  'fiôtel  des  Gardw, 
«ttoé  me  de  l^nieitiboarg,  actveltément 
oêeipé  par  le  département  de  la  guerrre, 
wt  affecté,  avec  tontes  ses  dépeiMances, 
iQ'Mrviee  '  tf  a  'départemen  t  '  des  finances . 

iKos  raiuislres  de  la  gnerre  et  des  fi- 
odDces  (MM.  YaiUant  et  Magne)  ioct 
ebtrgés,  etc. 

2«19  «Ms  1659.  -*^Décrat  insp^itl  qm  «dé-    • 
dare  applicable  en  iig^iiè^  aveo-oeitainet  no- 
difications  de  détail,  la  loi  d^  22  janvier  1851, 
nr  Tassistaoce  jadiciaire.  (XI ,  Bull.  DCLXXII , 
n>e290.) 

KapoléQD,etc.,  snrlejrappovtda  prince 
chargé  du  minbtère  de  IrAlgérie  et  des 
colonies,  et  de  notre  gardées  sceaux,  mi- 
mstre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  jastice  ;  vu  la  loi  du  22  janvier  1851  ; 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  L'assifttonce  i«dialaife*est  ac-  . 
cordée  aui  indigents,  en  A.Igérie,  dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  règlement. 

TITEE I*'.  Db  l'assistance  XUDIClAtfiK 
EN  MAJIÈHB  aVILE. 

(^nxRB  l«^  JD«f  f&fmefiâwM  ie$fuélles 
Vassistancê Judiciaire  est  accordée. 

S.  L'admission  à  l'assîftanee  judiciaire 
devant  les  tribunaux  civils,. lesitribunaui 
de  commerce,  les  jttges  de  paix,  les  eom- 
missaires  civils  et  lest  juges  ntUtairca,  est 
prononcée  par  un^bureau  apécteèét«bUau 
ohef4iea(^iciaire  det6ha(|noiarro«dis8e- 
nent,  et  composé  :  1<»  du  pfoetireifriim- 
péffialprés  le  tribonaldejpfemièrekislsnce 
4»  de  son  substitut  ;  ^  du  directeur  de 
Tenregiatrement  et  des  domaines  oud?un 
lagint  de  cette  administration  délégné^par 
taivS^  d*un  délégué  du  préfet  94<)  de^ux 
.  antres  membres  pris  p^rmif  les  anciens 
Magistrats ,  1^  avocats  ou  <«neiens  avo- 
cajts,  les  défenseurs  oUf  anciens  défenseurs, 
les  avoués  on  aneienft  avoués,  les  notaires 
on  anciens  notaires,  et^qoi  sesontnommés 
par  le^ribunal  civil« 

3.  Le  Inireau  d^MBÉrtanee"  étaMi^lirrés 
laGour  impériale;«8t«eami>osé  :  1<>  d'un 
iMmbveida  parquet  delà  eonii,  désigné 
ptT'Ie  fVoenreuT  général;  2<^-4«'tteM  dé- 
légués «onmés  ainsi  qu'il^stiitl'dans  les 
loméros  ^^  «i  3'^  i'ankiHecpvétédent; 
3*  ée  ^ttx  «atanerflneaibttesi^pHsiliparmi  les 
jBiiani  magisltats,  ^ebqvwîts  owaiiêtens 
aTMaits,  les  défeaseuvsMiiHiclensdéfen- 
isenn,'  les^afvonés  ^u»ncilafis»atwiés,  les 
Botairi^  o»^nciens  BOtaii«s,  et  q«l*stront 
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4.  Lorsqu^nn  musulman  réclame  Tàssis- 
tance  judiciaire  devant  un  tribunal  fran- 
çais, un  des  assesseurs  musulmans  en  fonc- 
tion au  chef-lieu   d'arrondissement    est 
adjoint  au  bureau,  avec  voix  détibérative. 
Get  assesseur  est  désigné  par  4e  procureur 
impérial,  si  ralfafredoit  être  portée  devant 
le  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce, 
le  juge  de  paix,  le  commissaire  civil ,  ou 
devant  un  juge  militaire.  Lorsque  le  procès 
ressortit  à  la  Cour  impériale ,  eelte  dési- 
gnation est  faite  par  le  procureur  général. 
5<  Lorsque  ienombre  de»affaires  l'exige, 
le  bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision  du 
prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et 
dèf  colonies,  prise  sur  Tavis  du  tribunal 
ou  de  la  cour,  être  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. Dems  ce 'cas,  les  régies  .prescrites 
par  les  art.  2  et  3,  relativement  au  nom- 
bres'  des' membres  du  bureau  et  à  leur  no- 
mination, s'appliquent  à  chaque  section. 
6.  Le  bureau  d'assistance  ou-  la  section 
est  présidé  par  le  *  membre  du  parquet 
présent  à  la  séanecf,  et,  à  son  défaut,  par 
celui  de  ses  membres  que  le  bureau  ou  la 
section  désigne.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par' le  greffier  de  la  juridic- 
tion prés  laquelle,  il  est  établi,  ou  par  un 
de  «es  commis  aasermentés.  Le  bureau  ne 
peut  délibérer  qu'au  nombre  de  Cf  ois  mem- 
bres au  moins ,:'non  compris  le  secrétaire, 
qui  n'a  pas  voix  délibéra tiye.  Les  déci- 
^B^  sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

■7.  Les  membres  du  bureau  nonmiés 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour  sont  sou- 
mis au  renouvelleiÂent  au  commencement 
de  chaque  :  année  judiciaire  et  dans  le 
mois  qui  suit  la  rentrée;  les  membres 
aortants'peuvent  être  réélus. 

8.  Toute  personne  qui  réctame  "Vassis- 
toneè  judiciaire  adresse  sa  demande,  sur 
papier  fibre,  au  procareor  impêrllal  du  Iri- 
buttal  de  aonklomicile.  Ge  liiagistrat  la 
soumet  au  bureau  élabli'prés  ce  trtbmial. 

^8i  le  tribunal  tfest  pas  cenmpétent  pour 
•statuer  sur  le  litige,  le  bureau  'êe  borne  à 
vecueilHr  des  renieigncraents ,  tant  sur 
^indigence  que  sur  ie  fond kleVéîTaire.  Il 
p€»it  entendre  les  parties.  Si-^lles  ne  sont 
pas  accordées,  il  transmet,  par  IHtrtermé- 
diaire  du-procttreur  impérial  i  la  demaiïde, 
le  résultat  de  «es  infbrmationaeties  pièces 
au  bureau  étàMi  prés  la  juridiction  com- 
pétente. „  ^ 

9.  iSi  la  juridiction  devant  laquelle  fas- 
sttUnce'Juaiciaireia  été  admise  se  dét^are 
incompétente,  et  que,  par  suite  de  cette 
décision,  ^affaire  «oit  poHée^devant  une 
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tatre  JaridicUoD  de  même  naMire  et  de 
même  ordre,  le  bénéfice  de  TassistaDce 
snbsiste  devant  cette  dernière  Juridiction. 
Gelai  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judi- 
ciaire devant  une  première  juridiction  con- 
tinue à  en  Jouir  sur  Tappel  interjeté  contre 
lui,  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait 
Incidemment  appelant.  Il  continue  pareil- 
lement à  en  Jouir  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  contre  lui.  Lorsque  c*est 
Fassisté  qui  émet  un  appel  principal  ou 
qui  forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne 
peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi , 
jouir  de  Tassistauce  qu'autant  qu'il  y  est 
admis  par  une  décision  nouvelle.  Pour  y 
parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande, 
savoir  :  s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  de- 
vant le  tribunal  civil,  au  procureur  impé- 
rial près  ce  tribunal  ;  s'il  s'agit  d'un  appel 
à  portejr  devant  la  Cour  impériale,  au  pro- 
cureur général  prés  cette  cour.  S'il  s'agit 
d'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation.  Le  ma- 
gistrat 4  qui  la  demande  a  été  adressée 
en  fait  la  remise  au  bureau  compétent. 

10.  Quiconque  demande  à  être  admis  à 
l'assistance  Judiciaire  doit  fournir  :  1®  un 
extrait  du  rôle  de  ses  contributions,  ou 
un  certificat  du  receveur  de  son  domicile 
constatant  qu'il  n'est  pas  imposé;  2^  une 
déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de 
son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer ses  droits  en  justice,  et  contenant  l'é- 
numération  détaillée  de  ses  moyens  d'exis- 
tence, quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant 
affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  au  maire  dé 
la  commune  de  son  domicile  ;  dans  les  lo- 
calités où  il  n'existe  pas  de  maire,  devant 
le  fonctionnaire  faisant  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  si  le  réclamant  est  Eu- 
ropéen ou  Israélite;  devant  le  kadi,  si  le 
réclamant  est  musulman  ;  à  défaut  de  kadi 
dans  la  localité,  devant  l'officier  des  affaires 
arabes.  Le  maire,  ou  le  fonctionnaire  qui 
le  remplacera  pour  ce  cas,  donnera  acte 
au  réclamant  de  son  affirmation,  au  bas 
de  sa  déclaration. 

11.  Le  bureau  prend  toutes  les  infor- 
mations nécessaires  pour  s'éclairer  sur 
l'indigence  du  demandeur,  si  l'instruction 
déjà  faite  par  le  bureau  du  domicile  du 
demandeur,  dans  le casprévu par  l'art. 8, 
ne  lui  fournit  pas,  à  cet  égard,  des  docu- 
ments suffisants.  Il  donne  avis  à  la  partie 
adverse  qu'elle  peut  se  présenter  devant 
Jui,  soit  pour  contester  l'indigence,  soit 
pour  fournir  des  explications  sur  le  fond. 
Si  elle  comparait,  te  bureau  emploie  ses 
bons  offices  pour  opérer  un  arrangement 
«mtoble. 

li.  U$  itécisiona  da  bure^n  ne  con- 


tiennent 4ue  l'exposé  sommaire  des^  faits 
et  des  moyens ,  et  la  ^léclaration  que  l'as- 
sistance est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée, 
sans  expression  de  motifs.  Les  décisions 
du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucvn 
recours.  Néanmoins  le  procureur  général, 
après  avoir  pris  communication  de  la  dé- 
cision d'un  bureau  établi  prés  le  tribunal 
civil  et  des  pièces  à  l'appui ,  peut,  s^na  - 
retard  de  l'instruction,  ni  du  jugement, 
déférer  cette  décision  au  bureau  établi 
près  la  Cour  impériale,  pour  être  réformée, 
s'il  y  a  lieu.  Le  procureur  général  près  la 
Gôur  de  cassation  et  le  procureur  général 
près  la  Cour  impériale  pedvent  aussi  se 
faire  envoyer  les  décisions  des  bureaux 
d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  une 
affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assistance 
établi  près  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
cours  est  appelé  à  statuer ,  si  ce  dernier 
bureau  en  fait  U  demandé.  Hors  les  cas 
prévus  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents, les  décisions  du  bureau  ne  peuvent 
être  communiquées  qu'à  la  personne  qui 
a  demandé  l'assistance  et  à  ses  conseils  ; 
le  tout  sans  déplacement.  Elles  ne  peurent 
être  produites  ni  discutée^  en  justice,  si  ce 
n'esi  devant  la  police  correctionnelle,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  26  du  présent  rè- 
glement. 

Chapitre  II.  Des  effeti  de  l'auUtance 
judiciaire. 
13.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission 
à  l'assistance  judiciaire,  le  procureur  im- 
périal envoie  au  président  de  la  cour  ou 
du  tribunal,  au  Juge  de  paix,  au  commis- 
saire civil  ou  au  juge  militaire  un  extrait 
de  la  décision  portant  seulement  que  Tas- 
sistance  est  accordée  ;  il  y  Joint  les  pièces 
de  l'affaire.  Si  la  cause  est  portée  deyant 
la  cour  ou  le  tribunal  civil ,  le  président 
invite  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  » 
le  président  de  la  chambre  des  défenseurs 
ou  des  avpués  et  le  syndic  des  huissiers,  à 
désigner  l'avocat,  le  défenseur  ou  l'avoué 
et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  à 
l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline  des 
défenseurs,  avoués  ou  huissiers,  la  dési- 
gnation est  ftfite  par  le  président  du  tri- 
bunal. Si  la  cause  est  portée  devant  un 
tribunal  de  commerce  on  devant  un  }uge 
de  paix,  le  président  du  tribunal  on  le 
juge  de  pair  invite  le  syndic  des  huissiers 
à  désigner  un  huissier.  Dans  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  syndic,  eette  dési- 
gnation sera  faite  par  le  juge  de  pait.  Si 
la  cause  est  portée  devant  un  commissaire 
eivil  ou  un  juge  militaire,  les  actes  du 
ministère  des  hulssien  seront  faits  par 
l'agent  qui  en  remplit  les  fonctions.  Unas 


BHFtRB  FlUIfÇA^S.  ^  N APOLÈOK  III, 

le  même  délai  de  troif  jours,  le  secrétaire 
do  borean  eûToie  ua  extrait  de  la  décision 
aùreceveor  de  renregistremeot. 

14.  L'assisté  est  dispensé  provisoire- 
ment da  paiement  des  sommes  does  an 
^ésoT  pour  droit  de  timbre,  d'enregistre- 
ment â  de  greffe,  ainsi  qae  de  tonte  con- 
sigoftion  d'amende.  Il  est  aassi  dispensé 
profisoirement  du  paiement  des  sommes 
éui  àm  greffiers  ou  officiers  ministlériels 
et  «Qi  afocats  pour  droits,  ^oluments 
et  honoraires.  Les  actes  de  la  procédure 
bitei  i  la  requête  de  Tàssisté  sont  Visés 
poof  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le 
visa  pour  timbre  est  donné  sur  Poriginal, 
ao  moment  de  son  enregistrement.  Les 
actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour 
instifier  de  ses  droits  et  qualités  sont  pa- 
reillement visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  Si  ces  actes  et  titres  sont  du 
nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
rearegistrement  dans  un  délai  déterminé, 
les  droits  d'enregistrement  deviennent  ezi- 
gâ»les  immédiatement  après  le  jugement 
déânicif;  il  en  est  de  même  des  sommes 
dues  ponr  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre.  Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas 
da  nombre  de  ceui  dont  les  lois  ordon- 
nent l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné, les  droits  d'enregistrement  de  ces 
«ctei  et  titres  sont  assimilés  à  ceui  des 
«clés  de  la  procédure;  Le  visa  pour  tim^ 
bre  et  fenregistrement  en  débet  doivent 
9ientionner  la   date  de  la*  décision  qui 
«^met  au  bénéfice   de   Tassislance;   ils 
n'ont  d'effet ,  quant  aux  actes  et  titres 
produits  par  l'assisté,  que  pour  le  procès 
dans  lequel  la  production  a  eu  lieu.  Les 
»f«is  de  transport  des  juges,  des  officiers 
mnisléricls  et  des  experts,  les  bonoraires 
de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins 
mi  fandiiion  a  été  autorisée  par  le  tri- 
Diinalou  le  juge  commissaire»  s<fht  avancés 
P»  le  trésor ,^  conformément  à  l'art.  H8 
dn  décret  du  18  juin  1811.  Le  paragraphe 
»  do  présent  article  s'ap[)lique  au  recou- 
^'Bmenl  de  ces  avances. 
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Judiciaire,  sauf  ce  qui  est  en  l'art, 
cas  de  transport. 

17.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté, 
la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de 
toutes  natures,  honoraires  et  émoluments 
auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  assistance  judiciaire.  ^ 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  pré- 
cédent, la  Condamnation  est  prononcée  et 
l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  qui  en  poursuit  le  recouvrement, 
comme  en  matière  d'enregistrement.  Il  est 
délivré  un  exécutoire  séparé,  au  nom  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas 
compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre 
la  partie  adverse ,  restent  dus  par  l'as- 
sisté au  trésor,  conformément  au  sixième 
paragraphe  de  Tart.  14.  L'administratioa 
de  renregislrement  et  des  domaines  fait 
immédiatement  aux  divers  ayants  droit  la 
distribution  des  sommes  recouvrées.  La 
créance  dn  trésor  pour  les  avances  qu'il 
a  faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de 
greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a 
la  préférence  sur  celle  des  autres  ayants 
droit. 

Id.  En  cas  de  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  contre  l'assisté,  il  est 
procédé,  conformément  aux  régies  tracées 
par  l'article  précédent ,  au  recouvrement 
des  sommes  dues  au  trésor,  en  vertu  des 
paragraphes  6  et  9  de  l'art.  14, 

20;  Les  greffiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre, dans  le  mois,  au  receveur  de  l'en- 
registrement, l'extrait  du  jugement  de 
condamnation  ou  l'exécutoire,  sous  peine 
de  dix  francs  d'amendepour  chaque  extrait 
de  jugement  ou  chaque  exéctttoire  non 
transmis  dans  ledit  délai. 


IS.  Le  ministère  public  est  entenda 
^i  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
Jr^  ^*^  parties  a  été  admise  »u  bénéfice 
«fasslsûncc. 

,Jf'  ^»  notaires,  greffiers,  interprètes, 
»iiaactearset  tous  les  dépositaires  publics 
J^wnt  tenus  à  la  délivrance  ou  à  la  Ira- 
J^*J^«fatuite  des  actes  et  expéditions 
"^J^ïw  par  l'assisté,  que  sur  une  ordon- 
™»o«  du  président,  du  juge  de  paix,  du 
^wsaire^civil  ou  du  juge  militaire. 
*2*weise«rs  musulmans  n'auront  provi- 
î?«?ent  droit  à  aucune  vacation  dans 


Ghapitbb  in.  Du  retrait  de  l'assistance 
Judiciaire. 

SI.  Devant  toutes  les  juridictions,  le 
bénéfice  de  l'assistance  peut  être  retiré  en  • 
tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même 
après  le  jugement  :  !<>  s'il  survient  à  l'as- 
sisté des  ressources  reconnues  suffisantes  ; 
2®  s  il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par 
one  déclaration  frauduleuse. 

22.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être 
demandé ,  soit  par  le  ministère  publie^ 
soit  par  la  partie  adverse.  U  peut  être 
aussi  prononeê d'office  par  le  bureau.  Dans 
tons  Ui  cas,  il  est  motivé. 

23.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être 
retirée  qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu 
on  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

24.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire 


kjiirj  aucune  vacauon  aans        a4.  LiC  reiraii  ue  i  assisiancejuuiciain 

^mm  où  il  y  aura  lieo  &  VmUUnce    a  popr  plfet  de  rendre  inuuidiatement  exi 
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gibles  les  droits,  honoraires;  émoluments 
et  avances  de  tonte  natare  dont  Tasslsté 
ayait  été  dispensé.  Bans  tons  les  cas  où 
Tassistance  judiciaire  est  retirée,  le  secré- 
taire dn  bureau  est  tenu  d'en  informer 
immédiatement  le  receveur  de  f  enregistre- 
ment, qui  procédera  an  reconvreraent  et 
à  la  répartition,  suivant  les  régfes  tracées 
en  Tart»  18  ci-dessus. 

25.  L*ac(ion  tendant  an  recontreraent 
de  i'exécutotre  délivré  à  la  régie  de  l'enre- 

Fistrement  «t  des  domaines,  soit  «outre 
assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se 
Îirescrit  par  dix  ans.  lia  prescription  d«l'ac- 
ion  de  Tadversaire  de  l'assisté  contre 
celui-^i,  pour  les  dépens  auxquels  il  a. 
été  condamné  env-ers  lui ,  Teste  soumise 
au  droit  commun. 

26.  Si  le  retrait  de  Tassiàt^nce  a  iM>ur 
cause  une  déclaration  frauduleuse  de  l^s- 
sisté,  re^tivement  à  son  indigence ,  celui- 
ci  peut,-  sur  Kavis  du  bureau,  être  traduit 
devant  ie. tribunal  dcpolice  correctionnelle 
et  condamné ,  indépendamment  .du  paie- 
ment des  droits  et  frais  de  toute  nature 
dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende 
égale  eu  montant  de  ces  droits  et  frais, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-des- 
sous de  cent  francs,  et  à  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  au  moins  et  de  sii 
mois  «u  plus.  L'art.  463.  du€od?  pénal  est 
applicable. 

tlTRE  II.  De  l'assistance  jODici^inB 

EN    MATlilAE    GBUf IffEjLI^  ET  <l0BAEC- 
•SIOMNELLE. 

27.  II  est  pourvu  à  la  défense  des  ac- 
cusés devant  les  cours  d'assises,  confor- 
naéihent  aux  dispositions  de  l'art.  294  du 
€ode  d'instruction  criminelle. 

28.  ties  présidents  des  tribunaux  cor- 
rectionnels désignent  un  défenseur  d'office 
aux  prévenus  poursuivis  à  Ja  requête  du 
ministère  public  ou  détenus  préventive- 
ment, lorsqu'ils  en  font  la  demande  et  que 
leur  indigence  est  constatée,  soit  par  les 
pièces  désignées  dans  l'art.  lO,  soit  par 
tons  antres  documents. 

29.  Les  présidents  des  cours  d'assises 
et  les  présidents  des  tribunaux  correc- 
tionnels peuvent,  même  avant  le  jour  fixé 
pour  l'audience,  ordonner  l'assignation 
des  témoins  qui  leur  ?ont  indiquH^  par 
i*aceusé  nu  le  prévenu  indigent,  dans  le 
eas  où  la' déclaration  de  ces  témoins  serait 
jugée iitHe  pour  ia  déeouvertede  la' vérité. 
Peuvent  être  également  ordonnées  dk>fHce 
tontes  productions  et  vérifie-ations  de 
pièces^  Les  mesures  ainsi  prescrite»  sont 
eiécutées^à  la  requête  dtt^minivtérépiAKc. 

^.  Les  ministres  de  l'Algérie  'et  des 
cotonies,  et  de  la  justice  (ie  prlMe  Jé- 


rôme Napoléon  et  M.  de  Royer)  sont 
chargés,  etc. 

2  ^  19  KAM 1859.  —  Décret  impérial  qui  aato- 
rise  la  cbambre  de  commerce  de  Mulhouse  & 
«e' charger  deTentrepOt  réd  desdooaneè  «t  àa 
•mogaûn  ^général-  de  dépôt  de  rnavchandiaes  , 
établis  dABs  calla  viilel  (XI,  Bull.  DGUXU . 
».  6291.)  ' 

Napoléon,  «tc.>  sur  le  rapport  ûtnÊùtre 
ministre jiecfétaire  d'Etat  au  départenuat 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  la  demande  de  te  cham- 
bre de  commerce  de  Aluttioose;  tu  le 
procés*verbai,  en  date  du  8  avril  lB&7/de 
l'assemblée  générale  des  aotioanaires  de 
là  société  pour  l'exploitatieiule  fiOBEtrepôt 
réel  de  la  ville  de  Mulhouse;  vu  les  ràe- 
vés  é^s  livres  de  comptabilité  de^tedite 
société,  constatant  les  bénéfices  réalfeés 
par  ladite  /société ,  au  15  févner  ret  au.  30 
juin  1858,  tant  sur  l'entrepôt. réel  que  sur 
le  magasin  général;  vu  notre  décret  eu  3 
«eptembre  iB5i  ;  notre  eonaeii  d'Ebit  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  Cambre  de  commerce  de 
Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  se 
charger  de  la  gestion  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes  et  du  magasin  général  de  dépôt 
de  marchandises  établis^  dans  cette  ville, 
et  à  recévoii:  les  bénéfices  réalisés  sur 
l'exploitation  de  ces  deux  éiablissements 
par  la  société  anonyme  constitnée,  en 
{1^46,  sons  Ja  dénomination  de  Compa- 
gnie pour  l'exploU€iiion  de  l'entrepôt 
réel  de  la  ville  de  Mulhouee,  bénéfices 
dont  la  remise  lui  sera  faite  par  cette  m50- 
ciéfté,  «a  vertu  de  l'art.  23  de  ses  statuts. 

2.  Elle  est  autorisée  à  acquérir,  au  prix 
^e  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85»000 
fr.)^un  bâtiment  appartenant  À  M.  Schlnm- 
berger  picolas),  pour  servir  spécialement 
de  magasin  général  de  dépôt  de  marchan- 
dises et  à  affecter,  tant  là  somme  mise  i 
sa  disposition  par  la  société  anonymes  ets'é- 
levant,  d'après  les  relevés  sus  visés,  au  chif- 
fre de  quarante-trois  mille  francs  (43,000 
fir.)  environ,  que  les  bénéiee&qui  pourront 
être  ultérieurem^ent  réalisés  dans-la^eation 
4e  ces  deux  établissements,  à  l'amcMètisra- 
ment,  en  capital  et  intérêts,  du  prit  d'ac- 
quisition dti  bàtimeat  de&tioé  au  nuigasin 
général  de  dépôt. 

S.iLe  budget  et  le»  camptes  de  Fett^re- 
pôt  réehdesdomnesetdu  raaga^  géné- 
ral du  dépôt  de  marchandises  seront ^dis- 
.  tiacia  dtt  budget  ordinairede  la  ehtttbre 
de  cammeree^  et  soumis  aux  -dtsptMitions 
de  l'art.  17  du  décret  ffusvisédu  5^  sepiem- 
hrei85l. 

4.  Le  tarif  de  ces  établissements   sera 
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TeM  tons  k»  cmq  ans  par  arrêté  mmi*^ 
térid. 

5.  Notre  inini$lre  de  ragricnlture , 
diL  commerce  et  des  travaux  publics , 
(IL  Rôoher)  est  chargé,  etc. 

port«al  awlorûnlioii.  de  U  socW  «nonf  m» 

^nsëfti  P*ri»  soa»  !•  dénominalion  da  Corn. 

Mfflie  rfe»  docAa  et  entrepôU  dt  MdrseilU,  (XI , 

Bomsapp.  DLX.  n.  83D6.) 

Ntpoléony  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mJDûtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  PagMcoltare,  du  commerce  et  des  tra* 
Taia;  m  la  loi  du  10  juin  1854,  qui  ap- 
proofe.  le  traité  contenu  dans  Ja  délit)éra- 
tioa  ^Q  •conseil  muni<;ipal  d«  Marseille/ 
daiô janvier .1854,  relative  au  terrain  de 
r«Dci^  lazaret;  vu  nôtre  décret  du  25 
octobre  1856,  porlantconcession  à  la  ville 
deMarsûlle  de  réta}>li9sement  et  de  l'ex- 
ploiUtiop  du  dock-entrepôt  prévu  par  la 
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exéevtion  de»  sUtots  approuvés,  saut  pré* 
judicedes  droits  des  tiers. 

3.  La.  seoéétè  sera  tenvie  de  renettre, 
lous4ek  six  iBois^  un  eiti«ft<  de  son  étal 
de  sitoatiM  au  ministre  lie  ragrievltnre 
du  cpnMReree  et  des  'travéux*  puMtcs,  an 
'préfel>  ém  département  des  BonelKs^ée- 
Rhâne»  anpréfei'de' police,  auxcbambres 
de  commercent  aux  greffes- des  tribnnavx 
de  conraierce  de  Paris  et  de  Marseillei 

4i  Notre  ministre^,  de  rsigricalture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Ronber)es^  chargé^  etc. 

12=Slii*i«1859.  —  Décret  impérial  poria«i  rfc. 
glement  d'admînîstrfction  pnbliqirt  pour  Texé- 
catioiï  des  lob  du  28  mai  1858,  ror  le»  jnégo- 
cittiont  coneernant  les  mârchandiseft  déposées 
àm*  Iflt  magasint  généràai  ei  rar  les  ventes 
publiques  de  macchandises  en  grfîSL  (Xl,BoH. 
DCLXXUI,n.6304.) 
Nepoiéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


, L-entrepôt  prévu  par  la    ministre  «ec»élaire  d*>EUt  au  département 

loi  pïécilée;  vu  le  traité  du  14  octobre    de  i*a«ricutture,  du  commerce  et  des  tra- 
«56,  portant  concession  par  la  ville  à    ^^„,  mibitcs:  va  la  loi  du  ?8  mai  185S. 


M.  Paulin  Talabot  et  à  la  compagnie 
projetée  pour  cet  objet  des  droits  de  la 
Tiflei  la  concession, du  dock;  vu  Tar- 
rèÛ  de  notre  ministre  secrétaire  d*£lat 
an  département  de  l^agricullurc,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  dn 
5  novembre  1856  ,  approuvant  cette  ces- 
sion; vu  le  traité  des  8  et  15  juin  1857, 
intervenu  entre  la  ville  de  Marseille,  d'une 
psrt,  et  M.  Paulin  Talabot  et  la  compa- 
gnfc  projetée  Tïour-rexécution  du  dock, 
d'atitre  part,  relativement  à  divers  travaux 
d'atffité  pnbUqne  qm  M.  Talabot  s*esi  en-. 
gagé  i  exécuter  pour  la  ville  de  Marseille 
m  ibords^^  du  chfttean  Bprrely  et  sur  la 
pl^ie  B^Dtredoni  ledit  treité  approuvé 
paf%  préftt  tdes  Bëucl]eS'du-Rli(yne  le  25 
julÉ^WT?  villes  »rl.  29  à  37,  40  et  45 
do^dè'de^emmerce;  notre  ^eonseil  d'£- 
tatlA^Hlv,  avons  décrété  r 

MH.  l"*.  La  société  anonyme  formée  à 
P9ii  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  docks  et  entrepôU  de  Marseille  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  dé 
ladRë  société  tels  quMIs  sont  contenus  dans 
Faête  passé,  le  5  février  1«59,  devant 
M^Bufdur  et  son  collègue,  notaires  à 
PIrli;  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
se«t^9eret. 

f.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 


vaux  "publics;  vu  la  loi  du  98  mai  185S, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé-' 
néraux,  et  notamment  Tart^  14,  ainsi 
conçu  :  «  Art.  14.  Un  règlement  d'admi- 
«  nistiatianpublique  prescrira  les  mesures 
«  qui  seraient*  nécessaires  à  Texéeution  de 
«  la  présente  lût  »  Vu  les  art.  6  et  7  de 
la  loi,  à. la  même  date,  sur  les  ventes  pu- 
bliques de.marcbindises  en  gros,  lesdits 
articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  6.  Il  est  pro- 
a  cédé  aux  ventes  dans  les  locaux  spéeia* 
a  lement  autorisés  à  cet  effet,  après  avis 
«  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  corn- 
et merce.  Art.  7- Un  règlement  tl*adminis- 
«  tration  publique  prescrira  les  mesures 
«  nécessaires  à  Texécution  de  la  présenjte 
«  loi.  Il  déterminera  notamment  les  formes 
«  et  les  conditions  des  autorisations  pré- 
<f  vues  par  l'art.  6.  »  Vu  l'ordonnance 
royale  do  24  décembre  1839 ,  et  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  du  2  février 
1859  (1);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 
TiTRB  I«».  DisposUUms  communes  auax 

magasins  généraux  et  aum  saUes^^o, 

ventes- publiqttesi 

Art.  1".  Toute  demande  ayant  ponr 
oftjet  l'autorisation  d'onvrir  un  magasin 
général-  ou  une  salle  de  ventes  pubikrucs 
est  adressée  au-  ministre  de  ragricnlture. 


rairîqoe'i 
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da  «ornooerce  et  des  travaux  puMics,  par 
riDtermédia^re  du  préfet,  avec  l'avis  de  ce 
fonctionnaire  et  celui  des  corps  désignés 
dans  les  lois  du  2S  mai  1858.  Le  ministre 
des  finances  est  consulté  lorsque  Téta- 
blissemeift  projeté  doit  être  placé  dans  des 
locaux  soumis  au  régime  de  FentrepOi 
réel,  ou  recevoir  des  marchandises  en  en- 
trepôt fictif.  Les  autorisations  sont  don- 
nées par  décréta  rendus  sur  Tavis  de  la 
section  des  travaux  publics ,  de  ragricul- 
iure  et  du  commerce  du  conseil  d*£tat. 
L'établissement  peut  être  formé  spécia- 
lement  pour  une  ou  plusieurs  espèces  de 
marchandises. 

2.  Toute  personne  q#  demande  l'auto- 
risation d'ouvrir  un  magasin  général  on 
une  salle  de  ventes  publiques  doit  justifier 
de  ressources  en  rapport  avec  l'importance 
de  fétablissement.projelé.  Les  exploitants 
de  magasins  généraux  ou  de  salles  de 
ventes  publiques  peuvent  être  soumis,  pour, 
la  garantie  de  leur  gestion,  à  un  caution* 
nement  dont  le  montant  est  fixé  par  l'acte 
d*autorisation  et  proportionné,  autant 
que  possible,  à  la  responsabilité  qu'ils  en-, 
courent.  Ce  cautionnement  est  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  }1  peut 
être  fourni  en  valeurs  publiques  françaises, 
dont  les  titres  sont  également  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Les  propriétaires  ou  exploitants  sont 
r/esponsables  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées, sauf  les  avaries  et  déchets  naturels 
provenant  de  la  nature  et  du  condition- 
nement des  marchandises  ou  de  cas  de 
force  majeure. 

4.  Il  est  interdit  aux  exploitants  de  ma- 
gasins généraux  et  de  salies  de  ventes  de 
se  livrer  directement  ou  indirectement, 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  à  aucun  commerce  ou  spécula- 
tion ayant  pour  objet  les  marchandises, 
ils  peuvent  se  charger  des  opérations  et 
formalités  de  douane  et  d'octroi,  déclara- 
tions de  débarqucmentet  d'embarquement, 
soumissions  et  déclarations  d'entrée  et  sor- 
tie d'entrepôt,  transferts  et  mutations; 
dfs  règlements  de  fret  et  autres  entre  les 
capjliaines  et  les  consignataires,  sous  ré- 
serve des  droits  des  courtiers  et  de  leur 
intervention  dans  la  mesure  prescrite  par 
les  lois;  des  opérations  de  factage,  ca- 
mionnage et  gabarrage  extérieur.  Ils  peu- 
vent également  se  charger  de  faire  assurer 
les  marchandises  dont  ils  sont  détenteurs. 


au  moyen,  soit^de  polices  colleetires,  soi^ 
de  polices  spéciales,  suivant  les  ordres  de' 
intéressés.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  au~ 
torisés  à  se  charger  de  toutes  opération' 
ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapport' 
du  commerce  et  Ide  la  navigation  avec  l'é" 
tablissement. 

5.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  d'nne  au- 
torisation spéciale  de  l'administration^  de 
faire  directement  ou  indirectement  «yec 
des  entrepreneurs  de  transports,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises ayant  le  même  objet.  Les  règle- 
ments particuliers  prévus  par  l'art.  9  doi- 
vent contenir  les  dispositions  nécessaires 
polir  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  de  transports,  dans 
leur  rapport  avec  chaque  établissement. 

6.  Les  exploitants  des  magasins  géné- 
raux et  des  salles  de  ventes  sont  tenus  de 
les  mettre,  sans  prérérence  ni  faveur,  à  la 
disposition  de  toute  personne  qui  vent 
opérer  le  magasinage  ou  la  vente  de  ses 
marchandises,  dans  les  termes  des  lois  du 
28  mai  1858. 

7.  Les  magasins  généraux  et  les  salles 
de  ventes  publiques  sont  soumis  aux  me- 
sures générales  de  police  concernant  les 
lieux  publics  afTectés  au  commerce,  sans 
préjudice  des  droits  du  service  des  douanes, 
lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 
placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel,  ou 
lorsqu'ils  contîennent  des  marchandises  en 
entrepôt  fictif. 

8.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants, 
afin  de  fixer  la  rétribution  due  pour  le 
magasinage,  la  manutention,  la  loc-ation 
de  la  salle,  la  vente,  et  généralement  pour 
les  divers  services  qui  peuvent  être  rendus 
au  public,  doivent  être  imprimés  et  trans- 
mis, avant  l'ouverture  des  établissements, 
au  préfet  et  aux  corps  entendus  sur  la  de- 
mande d'autorisation.  Tous  les  change- 
ments apportés  aux  tarifs  doivent  être 
d'avance  annoncés  par  des  affiches  et 
communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci- 
dessus  désignés.  Si  ces  changements  ont 
pour  objet  de  relever  les  tarifs,  ils  ne  de- 
vienpent  exécutoires  que  trois  mois  après 
qu'ils  ont  été  annoncés  et  communiqués 
comme  il  vient  d'être  dit.  La  perception 
des  taxes  doit  avoir  lieu  indislinctemenl 
et  sans  aucune  faveur. 

9.  Chaque  établissement  doit  avoir  un 
règlement  particulier  qui  est  communiqué 


donc  rinterrention  du  ministre  des  finances  né-  Il  y  a  deax  lois  portant  la  datedn28liui  1858. 
•cessaire,''èt  ce  ministre  Fa  àoBMkét  en  écrirant  ht  Le  présent  décret  prescrit  les  mesures  d^exécutioa 
lettre  dn  2  février  1899.  de  Tiuie  «t  de  l'autre.  Yoy.  t.  58i  p.  201  et  213. 
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à  raYsiiee,  aiiMl  que  tous  tes  changements 
qni  y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit  à 
rartide  précédent. 

10.  La  loi,  le  présent  décret,  le  tarif  et 
le  règlement  particulier  sqnt  et  demeurent 
affichés  à  la  principale  porte  et  dans  Peu- 
droit  le  plus  apparent  de  chaque  établisse- 
meot. 

11.  En  cas  de  contravention  ou  d*abus 
commis  par  les  eiplollants,  de  nature  à 
porter  un  grave  préjudice  à  rintérêt,du 
commerce,  l'autorisation  accordée  peut 
être  révoquée  par  un  acte  rendu  dans  la 
même  forme  que  cette  autorisation,  et  les 
parties  entendues. 

12.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de 
magasins  généraux  et  de  salles  de  ventes 
pQl>liques  qui  veulent  céder  leur  établis- 
sement sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la 
déclaration  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
de  faire  connaître  le  nom  du  cession  naire. 

TitbeII.  Dispositions  particulières  auc^ 
magasins  généraux  et  aux  récépissés 
et  warrants  (i). 

13.  Les  récépissés  de  marchandises  et  les 
warrants  y  annexés  sont  extraits  d'un  re- 
gistre à  souche. 

14.  Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis 
pepr  restimation  des  marchiandises,  il  n'a 
droit  qa'à  une  vacation,  dont  la  quotité 
est  fixée,  pour  chaque  place,  par  le  mi- 
nistre de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
Iravaui  publics,  après  avis  du  tribunal  de 
commerce.      * 

15.  A  toute  réquisition  du  porteur  du 
Té(»H>issé  et  do  warrant  réunis,  la  mar- 
chandise déposée  doit  être  fractionnée 
en  autant  de  lots  qu'il  lui  conviendra, 

'  et  le  titre  primitif  remplacé  par  autant 
de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  aura 
de  lots: 

16.  Tout  cessionnahre  du  récépissé  ou 
da  warrant  peut  exiger  la  transcription, 
sur  les  registres  à  souches  dont  ils  sont 
extraits,  de  l'endossement  fait  à  son  profit, 
arec  indication  de  son  domicile. 

17.  À  toute  époque,  l'administration  da 
magasin  général  est  tenue,  sur  la  demande 
da  porteur  du  récépissé  ou  du  warrant,  de 
Rqiider  les  dettes  et  les  frais  éaumérés  à 
Part.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 
légociatlona  de  marchandises,  et  dont  le 


privilège  prime  celui  dé  la  créance  garan- 
tie sur  le  warrant.  Le  bordereau  de  liqui- 
dation délivré  par  l'administration  du 
magasin  général  relate  les  numéros  do. 
récépissé  et  du  warrant  auxquels  il  se  té- 
fère. 

18.  Sur  la  présentation  du  warrant  pro- 
testé, l'administration  du  magasin  général 
est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné 
pour  la  vente  par  le  -porteur  du  warraiït 
toutes  facilités  pour  y  procéder.  Elle  ne 
délivre  la  marchandise  à  l'acheteur  que 
sur  le  vu  du  procèi-verbal  de  la  vente  et 
moyennant  :  l»  la  justification  du  paie- 
ment des  droits  et  frais  privilégiés ,  ainsi 
que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur 
le  warrant  ;  :2o  la  consignation  de  l'excé- 
dant, s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du 
récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  S  de  la  loi. 

19.  Outre  les  livres  ordinaires  de  com- 
merce et  le  livre  des  récépissés  et  warrants, 
l'administration  du  magasin  général  doit 
tenir  un  livre  à  souche  destiné  à  constater 
les  consigna  lions  qui  peuvent  lui  être  faites 
en  vertu  des  art.  6  et  8  de  la  loi.  Tous 
ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par  pre- 
mière et  dernière,  conformément  à  l'art. 
11  du  Gode  de  commerce. 

TiTBE  in.  Dispositions  particulièreg 
aux  ventes  publiques  de  marchan" 
dises  en  gros  (2). 

20.  Il  est  procédé  aux  ventes  publiques 
à  la  bourse  ou  dans  les  salles  autorisée» 
conformément  au  présent  décret  ;  toutefois, 
le  courtier  est  autorisé  à  vendre  sur  place 
dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  peut 
être  déplacée  sauf  préjudice  pour  le  ven- 
deur, et  où,  en  même  temps,  la  vente  ne 
peut  être  convenablement  faite  que  sur  le 
vu  de  la  marchandise  ^5]. 

21.  I^  lieu,  les  jours,  les  heures  et  lea 
conditions  de  la  vente,  la  nature  et  la  quan- 
tité de  la  marchandise  doivent  être,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  publiés  au 
moyen  d'une  annonce  dans  l'un  des  jour- 
naux désignés  pour  les  annonces  judi- 
ciaires de  la  localité  et,  enoutre,  au  moyen 
d'affiches  apposées  à  la  bourse ,  ainsi  qu'à 
la  porte  du  local  où  il  doit  être  procédé  à 
la  vente,  et  du  magasin  où  les  marchan- 
dises sont  déposées.  Deux  jours  au  moina^ 
avant  la  vente,  le  public  doit  être  admis  à 


(1)  Voy.  les  art.  2  et  saiv.  de  la  {Nremière  loi 
da  %  mai  1858  et  les  notes,  t.  58,  p.  20a  et 

«IV. 

(2)  Voy.  la  seconde  loi  du  28  mai  1858  et  les 
«rtes,  t.  58>  p.  215  et  soir. 

(S)  L*art  0  de  la  seconde  loi  do  28  ipoi  1858 
«tqa*a  est  procédé  aox  itaUs  dans  les  locans 


spécialement  autorisés  k  cet  effet.  Le  présent  décre  t 
amorise  à  vendre  snr  place  dans  le  cas  où  la  mar- 
chandise ne  pent  être  déplacée  sans  inconvénient* 
n  n'y  a  rien  de  contradictoire  entre  ces  deux  dispo- 
sitions. La  première  contient  la  rè^le  générale  ;  la 
seconde  admet  nne  dérogation  pour  le  cas  où  l'in- 
térêt de  la  rente  Tekige. 
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eiaitaifler  et  yérift^r  les  ni«rchaiidtfles/«t 
tontes' facilités  doifent  lai  être  doimicff  à 
cet  égard. 

22.  Avant  la  yenie,  il  est  dressé  et  im- 
prhné  QD  catalogue  des  denrées  et  mar- 
chandises à  vendre,  lequel  porte  la  signa- 
ture du  courtier  charge  de  Top^tioa.  Ce 

-cataloguent  délivré  à  tout  requérant. 

23.  Le  catalogue  énonce  les  marques, 
numéros,  nature  et  qtMintité  de  chaque  lot 
de  marchandises,  les  magasins*  où  elles 
sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où 
elles  peuvent  être  examinées^  et  le  lieu,  les 
Jours  et  les  Genres  où  elles  seront  ven- 
dues. Sont  mentionnées  également  les 
époques  *de  livraison,  les  eonditions  de 
Iiaiement,  tes  tares,  avaries  et  toutes  les 
autres  indications  et  oonditioBs  qui  seront 

.  la  base  et  la  régie  du  'contrat  entre  tes 
vendeurs  et  les  acheteurs. 
'!^.  Lors  de  la- vente,  le  courtier  inscrit 

' immédiatement  sur  te  catatogue,  en  re- 
gard de  chaqu.e  lot,  les  nom  et  domicile 
de  rachetenr,  ainsi  qne  le  prix  4*adjitdi- 
cation. 

25.  Les  lots  ne  peuvent  ^tre ,'  d'apités 
Tévaltuition  appraiimativeet  selon  le  conrs 
moyen  des  ^  marchandises,  av-dessoua.de 
cinq  cents  fraHcs.  CJe  nônlmam  peut  être 
étevé  ou  abaissé,  dans  chaque  localité,  pour 
certaines , classes  de  marchandises,  par 
arrêté  du  ministre  de  ragriculture ,  du 
commerce  etv  des  travaux  publics,  rendu 
apré»avls  de  laelMiaibre/ée  eemmeree  ou 
de  la  chambre  coosoHatlvQ  des.ai4s  et 
'manufactures. 

26.  Les  enchères  ^sotttToçnes  et  tes  acyu- 
dicatlons  faites  par  leicourtier  chM'géde 
la  vente.  Le  cour tter  dresse  proc^^verbal 
de  chaque  séance  sur  wn  registre  coté  et 
parafé,  conforménrant  à  l'art.  Il  du.G«de 
de  commerce. 

27.  Faute  par  radjudicatai^.de  payer 
te  prix  dans  les  délais  fiiéf,  la  marciian- 
dise  est  revendue ,  à  la  folle  enèhére  et  à 
ses  risques  et  périls,  trois  Jours  apré»  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  Jugement. 

28.  Nos  mhiistres  de  ragrteutture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  et 
des  finances  (MM.  Ronher  et  Magne)  Éojki 
chargés,  etc. 

9  UARs  =>  i«'  Aviiii.'1859.  —  Décret  impérial  qui 
antoriM-MM.  Pêret  et  compagnitt  li  ooTrir  on 
baaain  communiquant  avec  la  Saône ,  dajos  le« 
terrains  qu*ils  poûèdent  à  Vaise,  et  b  établtr.'dea 
ports  pour  le  charfement  et  le  oécbargement 
des  marchandises.  (XI,  BoU.  DCLJQUV.iu 
6317.) 

Napoléon,  etc.,  «nr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£t«t  eu  d^artenient 


de  Ha^rioaitvre,  do  commerce  et  des  In- 
vaax  pubttcs  ;  vu  4a .  demande  préseiUte^ile 
7  avril  1856,  par  tes  «itir»  FareteteoB- 
sorts,  à  l'effet  d'être  MitorisésâonvtfraD 
bassin  communiquant  avec  la  SaAnev:dan5 
tes  terrains  qu'ils  tMMsédent  è  ¥aisè,  tn 
amont  de  la  gare  d'aaa  et  coniigna  àuMtte 
gare,  et  i  établir  des  ports  pour  lechn^e- 
ment  et4e4échargeBient  Am  marahandiseï  ; 
vu  les  pièces  de  l'enquête  à  tla^ucHece 
projet  a  éiét  soumis,  et  notamiaentlasdé' 
libérations  des  chambres  de  commereeëe 
Griây  et  de  Lyon,  en  date  des  'J  mri  et  14 
juillet  1856;  vu  tes  avis  de  bicomniiiion 
d'enquête,  en  date  des  i  5-»ai  i^m^  et  19 
janvter  i8$7;  vu  tes  rapport»  des  f^gé- 
nienrs  des  pont»  et* chaussées ,  en^rd^te  é» 
17,  23  octobre  1856, 14,  16  février  1857; 
5-6  avrit  eM6^l«  «septembre  ^1858;  vu  les 
Iitens  des  lieux  ;  vu  V'ëfiB  en  forraed^anèté 
du  sénateur  chargé  de  l'admiDiatratteDda 
dépariement  du  Rhêne,  en  datedu^iS 
avril  1857,  et  Içs  avis  en  date  des  20  anil 
et  22  septembre  1858;  vu  tes  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ea 
date  des  16  juiUel  1857;  31  mai  et  18  oc- 
t(ibm«»8  ;  D»tre^*eoii9ell  d'£UI  enteada, 
^vons  décrété  : 

Art.  l^r.Les  sieurs  Paral'et  conpafDie 
sont  antoïlsés'è  M^r^n  bassidicommB- 
niquant  tfvee  te  Saêw,  dans  les  temôns 
qu'ils  possèdent  à  Valse,  mu  amont  et  la 
gare  d*eau  et  contigns  à  cette  gare,  et  à 
établir  des  ports  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  .marcliandises;  te>toat 
en  se  conformant  aux  clauses  etcondittens 
du  cahier  des  oharges  ^M^té  par.motre 
uMoistre-de  Kagriculturc/du^ commercent 
des  foavaux  publies,  etanaexé  ai«  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricaituie  / 
du  «commeroe  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

12  VAwfe*ier  àvm.  1859,  —  Décret  inpéml 
qui  aatorbe  ma  virement  de  crédit  ao^bndget 
dn  mîinistère  de  Tintérieur,  exercice  1B58* 
(XI,  BulL  DGLXXIV,  n.6318.) 

^poteon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  la  loi  de  finances  du  23 
juin  1857,  et  notre  décret  du  0  décembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres,, 
des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  23  août  1858,  portant 
ouverture  de  crédits  en  addition  au  bud- 
get précité;  vu  l'art.  12  du-sénatoa^on- 
sulle  du  25  décembre  185»  r  "vw  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finance,  en  d^atedu  11 
févrterl859;  notre  conseil  d'ÏUUûtenda, 
avonSidéCE^té  : 


E»?fKE,VBiJfÇicl8.  ^  «APOLfcOH  m*  -^  19>  31   MàA&  1859. 


Art.  Mf,  lAfCiédii  oavert  pour  Texer- 
cieilt5Sy»rar  le  ekmpilre.id  (DfpênêeÈ 
oràimirHmtfraitds  irmnêpori  des  dé- 
tmti^itL  bod^t  en'  m4niitére  de  rinlé- 
rieof,  est  réduit  d'une  somme  de  cinq  cent 
mille  sii  cent  qaatre'Tingt- quatre  francs 
(50imrr.). 

tf  IieeréditouTert  pour  l'^erdoe  1858, 
sorto dktpiXn  5  (MûiérM éew iigneê  té- 
lé$npM(lite$)  du  budget  du  ariijistére  de 
rmléffeif)  esi  augmenté  d'une  somme  de 
do4€«DC  mille  sti  cent  quatre-iringt-qua- 
lreftaBCs>(500,684  fir.). 

3.  NvHiiiuis tresse  riâtérienr  études  fi- 
DaKêt  (ULUé  DeMngle'  et  Magne)  sont 
chii|és,etei 

19ii«»s'l*  ATB»  1859.  —  Déisret  impérial 

rraotonse  on  Tirenent  dé  crédit  an  hadget 
miiiitèrede i»  j^iice ,.exeicice  1858.  (XI» 

fioA.  Dcuxi^,  fï.  eao.)  ^ 

NipoléDiHeto.,  SUT  le  rapport  de  notre 
goriedistteanx,  ministre  secrétaire  d'Etat 
»  départeMent  de  /a  justice  ;  vu  la  loi  de 
fioaDces^do  SS  juin  1657;  qui  a  ouvert  un 
crédit'  d»  viagtraept  millions  trois  cent 
soiuoteft  un. mille  deux, cent  soixanteret 
diK  franes  (â7^l\270  fr.)  pour  les.dé- 
P«Ge$  da  ministère'  de  la  justice  pendant 
I'eaerdcel8ft8;  yu  nntre  décret  du  9dé- 
cenbsesaiviDti  portant  répartitien>dndil 
créAit entre  les  chapitres  spécianx  du  bud- 
get.de  eedépjartemeoi;  vu  notre  décret 
do  28  août  4858,  qui  annule,  sur;  ce  bud* 
get,,QM  fororae  de  sept  cent  Tîngl^ciuq 
mille^reeenlaA'ancs,  pour  être  reportée 
aa  ministère  de  l'Algérie  çt  des  coloutes, 
UYoir:  Chap.  10.  Service  du  personnel  de 
'a JMtice  en  Algérie,  645, 400  fr.  Chap.  11 . 
Frtfc  de  julice  en  Algérie,  100,000  fr. 
■Rrtil,  TîîT.iÛO  fr. ;  yu  m)tre  décret  du  18 
<«ptflnbre  1858,  qui  ouvre,  sur  ledit  exer- 
cice, an  crédit  «itraovdinaire  pour  tra* 
TtQL  urgents  et  imprévus  à  exécuter  à 
rhOlel  dt  la  cbanceUerie;  Yii4'art.  12  dn 
<Miis<oB8ttlte  du  25  décembre  1852; 
^Tart.  3  de  notre  décret  du  10  noyem" 
||S5fi;»  va  la.  lettre  de  -notre  ministre  des 
^wcas,  en  date  du  12  février  1859;  notre 
<^QBlriid'£ut  enteodu,  avons  décrété  : 

iîitf  1®'.  Le  crédit  de  quatre  millions* 
it^ctnt  soixante  et  onze  mille  deux  cent 
maete  fraBcs,  ouvert  an  chapitre  il 
if  f9f$^  justice  crimineHe)  du.bndget 
diiaiiaiitéfe  de  la  justice»  exercice  1858, 
ÇMdBit  d'une  somme  de  deux,  cent  cinq 
"«■Inii  cent  trente  et  un  franca. trente 
«"Ji«es.(i05,53l.fr*  30,0.). . 
^Cette  somme ,d«denxtcent  cimi.mille 
^eeot  trent»et.nn.lranes  tteniecen* 
^vei  (205,331  fr.  30  c.)  est  appliquée  è 
^^^^i^rô  les  dép^BOMMirgantasfit  jiMprétoes 
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autorisées,  peur,  le  même  exercice  18&8,  . 
par  notre,  décret  du  18  septembre  dernier. 
(Chapiitre  spécial  sous  2«  ru  il  bis  du 
budgei.) 

5.  Nos  .ministres  de  la  jusii43e  et  des  fi- 
nances. (MM.  de  Royer  et  Magne)  sont 
chargés^  etc* 

SI  MAM  =  0  ATHiLlSSn.  -"  Loi  q«i  aocordt ,  k 
litre  de  récompensé  nationale  ,  nne  pension  k 
la  veare  da  vice-amiral  baron  Dabourdien , 
séD«ÉeBr.^Xi„BaU.  DCLXXVl,  n.  Ù%i2,) 

Art.  i«'.  Il  est  accordé,  à  tHre  de  ré- 
compense nationale,  à  M"*^*SeDés  (Rose- 
Looise-Hortense),  yeove  du  vice-amiral 
baron  Dubo«rd4eii-,  sénateur,  .une  pension 
annueHe  et  viagère  de  six  mille  francs 
(6<009  fr.),  qui  sera  Inscrite  au  trésor  pu- 
blie avec  jouissance  du  jour  du  décès  du 
viee^amiral  Dubeurdieu. 

2.  Dans  cette  pension  est  confondue 
celle  de  quinze  cents  francs  (1 ,500  fr.),* 
accordée' à  M«*  veuve  Dobourdieu  par 
décret  du  16  juillet  1858,  en  vertu  de  1k 
loi  du  18  avrHlBSl. 

5'.  Après  le^éeés  de  M"*  reuve  Dn- 
bourdieu,  la  moitié  de  ladite  pension  sera 
réversible,  par  égales  portions,  sur  les 
suryivemtesde  ses  cinq  filles;  ci-après  dé- 
signées :  M*"  Tabnreau  (Clémence- Louise- 
Hortense  Dubonrdieu),  née  à  Toulon,  le 
9  févnerl83ti  Mi^]>ubourdieu'<Louise- 
Garotlne-Hortense)^  née  è  Toulén,  le  16 
octobre  1838;  M^^  Dubourdieu  (Marie- 
Virginie),  néeà  Toulon,  le  29  juillet  1857 ; 
Ml^  Conte  (Amélie^laire^Alpbonsine  Du- 
bourdieu),  née  è  Toulon;  le  27  décembre 
1838;  Mti*  Dnbourdieu  (Louise- Eugénie), 
née  è  Toulon,  le  5  juin  1841. 


31  HAAS  E=  0  ATRii.  1850.  —  Loi  qni  approov* 
un  échange  de  terrains  enlre  l'Eut  et  la  ville 
de  Lnnéville.  (XI,  BaU.  DGLXXVI,  n.  6333.) 

Article  uniqusx  Est  approuvé  l'échange 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial  de  qua- 
torze ares  quatre-vingt-dix  centiares,  si- 
tuée à  Lunéville,  contre  un  terrain  com- 
munal situé  au  même  lieu,  contenant  six 
ares  trente-deux  centiares,  aux  conditions 
exprimées  dans  le  contrat  passé,  le  17  no- 
vembre 1858,  entre  le  préfet^dela  Meurlhe, 
au  nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  Lunéville, 
représentant  cette  ville. 


31  XAJts  w  0  ÀTML  1650.  —  Loi  qai  amtoriat  la 
péremption, d*an*^arlMe  k  roctroi  delà  coai- 
mone  d'BIbeuf  (SeineJnféiieaze).  (XI  «  B«ll* . 
DCUULVI,  n.  633A.) 

Àriiele  unions.  Jup^tir>de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au.  31  dé- 
cembre 1865,  il  sera  perçu  à  l'octroi  étâ- 
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bli  danfU  commune  d*Elbear,  département 
delà  Seine^Inférieure,  conformément  au 
Yote  da  coBêeil  municipal,  une  surtaxe  de 
cinq  francs  (5  fr.)  par  hectolitre  d*alcooI 
pur  contenu  dans  les  eaui-de-Yle  et  esprits 
en  cercles,  eaui-de-Tîe  et  esprits  en  bon- 
teilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
indépendante  du  droit  de  dix  francs  (10  fr.) 
à  percevoir  sur  ces  boissons. 


SI  MAM  =  6  ATftii.  1859.  —  Loi  qnf  antOrÎM  ù 
perception  d'une  surtaxe  li  Toctroi  de  la  eom- 
mnne  de  Port-Lannay  (Finistère).  (XI ,  Bail. 
DCLXXYI,  n.  6335.) 

Article  unique.  A  partir  de  k  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  Jusqu^an  31  dé- 
cembre 1868  inclusivement,  il  sera  perçu, 
à  Toctroi  de  la  commune  de  Port-Laonay 
(Finistère),  une  surtaxe  de  onze  francs 
(11  fr.)  par  hectolitre  d*alcool  pur  con- 
tenntlans  les  eaax-de-vie«t  esprits  en  cer- 
cles, eauX'do>vië  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-Yie.  Cette 
surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  quatre  francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  cet 
boissons. 

12  MARS  ^s  0  Anux.  1859.  —  Décret  impérial  qui 
modifia  les  statuts  de  la  banque  de  rAJgérie. 
(XI,  Bull.  DCLXXVI,  B.  6336.) 

]NapoléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  4  août  1851» 
relative  è  la  fondation  d*une  banque  en 
Algérie,  et  les  statuts  qui  j  sont  annexés; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
en  date  du  13  août  1858,  de  laquelle  il  ré- 
fulteque  l'Etat  a  été  remboursé  des  avances 
qu'il  avait  faites  è  la  banque  de  l'Algérie 
en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée; 
vu  la  délibération  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  banque,  en  date 
du  28  novembre  1857  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  :  * 

Art.  1«T.  Le  paragraphe  4  de  Tart.  31 
et  Part.  32  des  statuts  de  la  banque  de 
l'Algérie  annexés  è  la  loi  du  4  août  1851 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  31,  $  4.  Sur  ces  bénéfices,  il  sera 
«  prélevé  une  somme  suffisante  pour  ser- 
«  vir  aux  actionnaires  l'intérêt  du  capital 
n  versé  à  raison  de  six  pour  cent  l'an. 

«r  Art.  32.  En  cas  d'insuffisance  des 
«  bénéfices,  le  complément  nécessaire 
<K  pour  servir  l'intérêt  de  six  pour  cent 
«c  aux  actionnaires  sera  prélevé  sur  le 
«  fonds  de  réserve.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  finance  (M.  Magne}  est 
chargé,  etc. 


III.— 12,  19,  31  MARS  1SS9. 

19  MAKs  3s  7  ATftii.  1859.  —  Décret  impérial  mi 
approuve  la  nouvelle  rédaction  de  Fart.  8  das 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Parts 
sous  la  dénomination  de  U  Phénix,  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  humaine.  (H,  BoU. 
supp,  DLXIV,  n.  8SA7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappost  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenÂAit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  d» 
9  juin  1844,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  d'assurances  à  primes  far 
la  vie  humaine  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination du  Phénix,  et  rordopnaaee 
royale  du  25  janvier  1846,  qui  autorise 
cette  société  à  former  et  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines:  va 
le  décret  du  14  juin  1851,  portant  appro- 
bation de  dispositions  additionnelles  aai 
statuts  de  ladite  compagnie;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  la  séance  du  23  anil 
1857,  dans  le  but  d'apporter  de  nouvelles 
codifications  auxdits  statuts  ;  notre  con- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  nouvelle  rédaction  de  Part. 
8  des  statuts  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  I« 
Phénix,  compagnie  française  d'assurances 
sur  la  vie  humaine ,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
24  février  1859,  devant  M*  Turquet  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


10  HAAS  a  7  AVBn.  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles -«ontre  l*incendit 

Sarticulière  an  département  de  lln^re.  (XI  • 
nll.  supp.  DLXIV,  n.  8548.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dé  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
V9UX  publics  ;  vu  les  ordonnances  des  11 
novembre  1829  et  26  août  1839,  qui  auto- 
risent la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  particulière 
au  département  de  l'Indre,  et  approuvent 
ses  statuts;  vu  les  nouveaux  statuts  de 
ladite  société,  approuvés  par  le  décret  du 
31  mai  1854,  et  ayant  pour  but  de  l'auto- 
riser è  assurer  les  meubles  et  à  garantir 
contre  les  risques  locatifs  et  les  risques  de 
voisinage;  vu  les  modifications  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite société,  en  date  du  6  décembre  1857  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Les  modifications  apportées 
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m  tri.  !•»,  3,  S.  «4,28,  2J 
38  (tel  tUlals  de  la  fociété  d'aiioranceg 
matoellef  contre  rinceodie  da  départe- 
neoi  de  rindre,  établie  à  Cbâteanroux, 
sont  approovéef  telles  qu'elles  sont  conte- 
nus dans  Tacte  passé  le  5  mars  1859  de- 
Tant  M*  Gaignaison  et  son  collègoe ,  no- 
taires à  GbàteaBroax  (Indre),  Teqael  acte 
restera  anneié  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  ragrknltnre  » 
da  eommerce  et  des  traraux  publics 
(M.Rouber)  est  chargé,  etc. 
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30  et     tionnel  an  principal  <iBs  quatre  contribu- 


31  HAM  =  8  ATiiL  1859.  —  Loi  qui  tntorife  1« 
département  de  ta  Cône  à  contracter  nn  em- 
prunt et  k  faire  de*  prélèvements  sur  le  prodoit 
de  rimpo»ilion  estraordicaire  crë^  par  la  loi 
dn  16  mars  1857.  (  XI ,  BiUL  DCilXVU, 
a.  6S39.) 

Art.  1•^  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  Je  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
aux, travaux  des  chemins  vicinaux.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, les  conditions  des  souscrip- 
tions &  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  i  gré,  seront  préalablement  soumises 
à  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  aii  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  au- 
torisé par  Part.  1*^  ci-dessus,  au  moyen  de 
prélèvements  annuels  sur  le  produit  de 
rimposition  extraordinaire  de  sept  cen- 
times, créée  par  la  loi  du  16  mars  1857. 

3.  Le  département  de  la  Corse  est  éga- 
lement autorisé  à  prélever,  en  1860  et  en 
1861,  sur  le  montant  de  rimposition  à 
réaliser  en  vertu  de  la  même  loi,  une 
somme  de  onze  mille  cinq  cent  cinquante 
francs  (11,550  fr.),  qui  sera  affectée  aux 
travaux  d'agrandissement  et  de  restau- 
îatioB  de  la  prison  de  Bastia. 


SI  MAms  =s  8  ATiui.  1859.  —  Loi  qui  antorise  le 
département  de  la  C6le-â*0r  k  s*impo6er  extra- 
ordinairement.  pU,  Bail.  DCLXXVU,  n.  6340.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
C6te-d*0r  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
bite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
P«tir  de  1860,  an  centime  (1  c.)  addi- 


tion directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
à  venir  en  aide  aux  communes  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée,  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  d4  fi- 
nances en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


M  iiAfts  38B  8  AVRIL  1859.  *  Loi  qui  antoriae  le 
département  de  THéranlt  k  «*impoaer  eztraor- 
dinairemenU  (XI,  BoU.  DGLXXVU,  n.  «341.) 

Jrtiele  unique.  Le  département  de 
l'Hérault  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1860,  neuf  dixièmes  (9/10«*)  de 
centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  dépenses  du  service 
de  l'instruction  primaire. 


SI  MAM  SB  8  AT&iL  1859.  —  Loi  qni  antorise  le 
département  delà  Loire-Inférienre  à  contracter 
on  emprunt  et  h  s'imposer  eitraordiaairement. 
(XI,  BolU  DCLXXVU,  n.  6342.) 

Art.  l«r.  Le  département  de.  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépas- 
ser cinq  pour  cent,  nne  somme  de  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  (170,000  fr.}, 
qui  sera  affectée  aux  dépenses  d'acquisi- 
tion ,  de  reconstruction  et  d'amélioration 
des  édifices  départementaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  i®  cinq 
dixièmes  de  centime  en  1860,  trois  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1861,  deux  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1862  ,  et  un  cen- 
time trois  dixièmes  en  1863,  dont  le 
produit  sera  affecté ,  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  l«r  ci-dessus  qu'aux 
dépenses  des   édifices   départementaux; 


BVmB  rBAMÇAIS.  —  «ÂBOLÊOJEC  lli.  —  3ti  mil»  i^d.. 

demande  q^  le  ebnicil  géoéral  eoaftite, 
dans  sa.sefi«on  d9il856^  à  prélevât  s«r  le 
produit  des*  ressources.  eiUadrdJnaves 
créées  par  la  m  duâ^  i^m  1656,  poar  la 
conMroetion  d'mie  malsM  d'arsètr  ei  de 
correction  àArras,  une  somme  de  soiunte 
mille  rrancs.;(60»00a  fîr.),  qnd  ssm  è^i^ 
quéaà  l'aiMiiiisitioa  de4*finiplacement  aé^ 
cessaire  à  cettd.eonsUueUoa, 
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S^  cinq  dixièmes  de  centime  en  4860,  un 
centime  cinq  dixièmes  eo  1861,  deux  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1862,  et  deux  cen- 
-  tirfies  un  dixième  en.  1865,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  de  rectificationi 
et  d'amélioration  dès. routes  dépaEtemen» 
talcs.  

31  ua£  =s  8  ATAiL  1850.  -^  I^oi  q«i  autorise  le 
département  de  Loi-et-Garoone  k  sMmposer 
exfraordinairemenl.- (}H,  BulL  DGLXXVII, 
n.  6343.) 

Ariieletmifuê.  l^  département dHbo^ 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que >l€hconseil  géuDéralenaifaHe 
dans  sa  session  de ^  1858,  à  s.*imposerî 
extfaordioftiremeiit  pendant  trois  ans^  à 
partir  de  1860,  un  centime  (1  c«)  addiUoii- 
nel  au  principél  des  quatre  contributions 
directes  «dont  Je  produit  sera  atfectè  aux»; 
travaux  .d'àmétioration  des  .routes  déparn 
tementaAes*; 


31  KAEs  =  8  AVRix,  185&  -^  Loi. qui  att«on«i  k . 
déparlement  de  la  Afajenne  à  ^imposer  extra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  DCLXXVU.n.  63/1/1.) 

Ârticle^  unigue.  Le  départem^eat  de  la 
Sfayeaiieieat  autorisé/ confonBéntent»  à  la 
demande  que  le  censéiL  géDétai'-en^a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extnaordinairement  pendant,  six.  ans , .  à 
partir  de  1860,  deux  centimes;  (3. c.)  addi- 
tionneb  au  principal  des  4|oatre  contrit) o^ 
tiens  directes,  dont  le  produit  sera  affecté, 
aux  travaux-  des .  chemins  vicinaux  de 
grande  (Oommunifiation.  Cette  impositioiK 
sera  recouvrée  indépendamment  deS'Cenr 
times  spéciaux,  dont  laperc^tiQn.i^Mirra; 
être  autorisée,  chaque «nnée,  par  iaioi  de 
finances»  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai-ia^^é 

31  '  mus  s»  8  'a  vini.  1859»  —  Loi  q«v  antCNri^v  \é 
départeriaent  de  Jt  MoseUe  k  s^Jmpoier;  etaraor- 
dinairemeoti  (Xlf  hpÛ*  DGLXXVJI,  n.  63Â&.) 

Anich  tmifue.  Le  département  de  la* 
Moselle  est  autorisé,  conformément  à  la- 
^demande  que  le  conseit  général- en  a  faite 
danssa  session  de-185&,  à  s'imposer  extra- 
ordinairementiiepdant  trois  ans,  à  partir* 
de  1860,  un  centime  (1 1;*)  additionnel  au 
principal  desquatre*contribntioDsdireetes^, 
dont' le  produit' sera  affMté'aux"  travaux 
d'amélioration  des  routes  aépartementale»; 


31  MAM  =.  8  Avuii.  i850,  —  Loi  qu  aatotis^  U 
département  da  Pas^e-Calaia  k  fiiire  untprélè- 
Tement  sor  le  prodnit  des  ressources  extraordi- 
naires créées  par  la  loi  dn  28  jain  1856.  (XI'. 
Biltt.  DeLMVUvii.63A6.^ 

Artiele  unique.  Le  département  d^  Pésr 
de-^alais  est  autorisé,  confdrmément  à  la 


SI  jttBS  =a.  8'  ATWL  1859.  —  Loi  qni  antorÎM  la 
ville  du  Puy  k  -contracter  vn  emprunt.  rXI. 
Bull.  DCLXXVn,  n.  6347.)  ^ 

ÂTticier  undqmi  J^  ville  du  Sujr  (Haols- 
Loife)  est^  aotoriséei  â  emprunter',  à«UB 
taux  d^ntérét  qui-n'escéde  pas  cinq  ppur 
cenl,>  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
(120,000  fr.),  remboursable  en  doun 
années  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  faire 
face  aux  ft-als  de  recfaercbe  et  de  conduite 
des'oaux  qui  doivent  alimenter  la  fontaine 
monumentale  de  la  place  dite  du  BreuU, 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  eet  ôtablissemeoi,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  giié, 
avec  faculté  d'émettre  des  -  obligations  au 
porteur  OH' tranômissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions^ à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  & 
l'approbation  du  ministre  de  f  intérieur. 

SliLARs  Fs  8  AVjui.  ISSft ,—  Lo»  qui  aotorisi  la. 
ville  de  Valence  k  s'imposer  extraordlnaire- 
ment.  (XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  6348.) 

Article  unique.  La  ville  de  YaloBce 
(Dr6me)  est  autorisée  à. s'imposer  extraor- 
ordinairement  pendant  cinq  anaéf»^.  i. 
partir  de  1859>  quatorze  centimes  (lAc) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,,  devant  produii» 
annuellement  vingt  et  un  milles  francs 
(2t,00Q.fr.)  enviren  pour  couvrir  l^défi- 
cit  de  ses  budget  et  afiqqiltev  une  partie 
deses  dettes.: 


31-MAiss«r8  AVML  1^0.*;— Loi  qui  érige  en 

commune  la  section  de  KerÇot  (COte«^«^etd}. 
(XI,  Bull.  DCLXXVir,  n.  6349.) 

Art.  1er.  La  section  de  Kerfot,  dont  le 
terri toii'e  est  teinté  en  jsune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  \o'u  est  di&traite  de  la 
commune  d'Yvias,  canton  de  Paimpol, 
arrondissement  de Saint-Bnenc  (COtes-du- 
Netd);  et  érigée  en  commune  distincte, 
dont  le  cbéf-lieuest  flié  à  Eérfot  et  dont 
elle  prendra  le  nom. 

%  La  limite  entre,  les  dem^.  commuaee 


est  iaàU\XÈée  par  le  Hséré' violet  tracé  sur 
ledit  plan.  .  .^  . 

3.  Le»disp<y4illimf  ^ul  précédent  auront 
licasans  préjadtce  des  droits  tfwage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
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n!s  é  la  eottntttDe  de  NeelnrHIer  et  au 
canton» de  Wœrlh. 

âi  L«s  dépositions  qui  précédent  auront 
lieu  «ans  préjudice  des  droits  d*nsage  ou 
autre»  qui  peuvent ^tre  respectivement  ac- 
quis. Les  antres  conditions  des  distraotioni 
"  y  a  lieu»  détermi- 
Empereur. 


aciniis.-Les  autres  conditions  de  la  dlttrac  quis.  Les  antres  condiwoi 
tlon  prononcée  «eront,  s^ilj  a  «au,  déter-  prononcées  seront  s  il  y 
Sw  par  on  dttret  de  TÉmperéur.  nôes^  par  un-décret  de  ri 


31kab8=s^  8  Aviti.'4859.  —Loi  qni  fixe  les  li- 
mites entre  le*  communes  de  Ploëzal  ««  «^e^jn- 
trî«»  (COte«-dn-ltord)i  (XI, 'Bail.  DCLXïVn, 
]i,eS50.) 

Ai"t.  !•'.  Le  territoire  tdnlé  en  jaune 
^r  le  plan  «ïnelé  à  la  présente  loi  est 
distrait  delà  cotamtiné de  Ploëzal,  canton 
de  POntrîeui,  arrondissement  de  Gntm- 
gamp,  département  des  C(ries-du-Nord, 
et  réuni  à  la  commune  de  Pootrieux, 
même  canton.  En  conséquence,  les  limites 
entre  le»  deux  communes  sont  fixées,  con- 
formément au  liséré  vert  tracé  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 


*31  MAKsbsS  ATfti£lL850.  —  Loi  qoî  fixe  la  limile 
entre  les  communes  ^Anotlês  et  de  Ssiut- 
Flor^tia  t^oane).  (XI,  BnU.-DCLXXVU, 
n.  0353.) 

Art.  f«'.  .La  limite  entre  les  com- 
munes d'Ayroltes  et  de  Sain t-Ftoren tin, 
canton  de  Saint-Florentin,  arrondissement 
d*Auxerre ,  département  de  TYonne ,  est 
Dxée  par  les  Hgnes  aurores  côtés  A , 
B ,  G ,  D ,  sur  le  plan  annexé  à  la  sré- 
senté  loi.  En  conséquence,  les  territcurefl 
lavés  en  Jaune  et  en  bleu,  situés  entre  ces 
lignes  et  l'ancienne  limite,  sont  distraits, 
savoir  :  le  premier,  de  la  commune  d'A- 
vroUes  et  réuni  à  la  commune  de  Saint- 


lieu  sans  préitfdlce  des  droits  d'usage  ou 

autres  dui  pourraient  être  respectivement  'Florentin;  le  second,  de  la  commune  de 

acoois  Les  autres  conditions  de  la  distrac-    Saiàt-Florentin  pour  être  réuni  à  la  com- 

ti(m  prottoncéeseront,  islly  a  lieu,  déter-    mrane  a*Avrôlles. 

minées  ultérieurement  par  un  décret  de        2.  Les  dispositions  qni  précédent  auront 

rEmpereur.  lien  sans  préjiidice  des  droits  d*nsage  et 


31  VABS  —  a  AfBiL  ISSO.  —  Loi  tiui  distrait  !• 
■cotommie  de  Scherwilhîr  do^ctntttn^e  VlUé 
'  et  la  réunit  ta  ^nton  det  Scb«lè*«dt  {Bas- 
Rhin).  <Xlr  »iU.'DeLXX1W,  a^«551.) 

ArtieUmnique.  La  commune  de  Scher- 
irfflcr  est  distraite  du  canton  de  Viné, 
arrondissement  de  Schelestadt,  départe- 
ment du  Bas-KWn,  et  réunie  au  canton 
de^helestadt,  même  arrondissement. 


autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu,  ul- 
iérieurement  déterminées  par  un  décret  de 
VI 


3t*«âM  a*,  g-xvmii.  1850*  '^  Loi  qui  fixe  la  linaite 
entre  la  commune  de^Windstein ,  canton  de 
Wiederbronn  ,  et  le»  communes  de   Lan^en- 
aotillsbach  et  de  NeehwUïer,  canton  de  W<Brlh 
(Ba^Rliia).  (XI,  Bull.  DCLXXVU.  n.  6*52.) 
Art.  l**^^.  La  limite  entre  la  communede 
Wiodstéin,  canton  de  Niederbronn,  arron- 
dissement de  Wtssembonrg  (Bas-Rhin), 
et  les  communes  de  Langensoultbach  et 
de  T^ecbwiller,  canton  de  Wœrth,  même 
arrondissement,  est  fixée  conformément 
au  tracé  des  lignes  cotées  A,  B,  C,  D,  E, 
F,  G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
'  loi.  En  conséquence,  les  territoires  teintés 
an  blanc  et  en  jaune,  compris  entre  cette 
Ugne  et  l'ancienne  limite ,   sont  distraits 
de' la  commune  de  Langensooltzbach  et 
du  canton  de  WtBrtb,  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Windstein  et  au  canton  Nieder- 
bronn, et  les  terrains  teintés  en  violet 
sont  distraits  de  la  commune.de  Winds- 
tein et  du  canton  die  Niederbronn,  et  réu- 


.^^k»  13  AmiL  48161  <^  MArat  -ii>i)»iérial  portant 
promulgation  d^une  conrention  âdditionnellar 
an  traité  de  délimitation  conclu  entre  la  Franco 
-éi  l'Elague.  (XI,  BolL  S^CLXXVIU,  n.  6302.) 

:'Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1®'.  Une  convention  additionnelle 
au  traité  de  délimitation  du  2  décembre 
f  SS6  ayant  été  conclue  à  Bayonne,  le  28 
décembre  1858,  entré  la  France  et  TEspa- 
gne,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  l^^  avril  1859,  ladite 
convention ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  à  dater  du 
15  avril  prochain ,  ainsi  qu*il  a  été  con- 
venu entre  les  deux  gouvernements. 

eonmmHôn  adàUionnéUe. 

S.  H.  f  Empereur  des  Français  et  S.  H. 
ta  Reine  d^Espagne ,  voulant  régler  d'une 
manière  définitive  Texécution  du  traité  de 
limites  «onoki  à  Bayonne ,  le  2  décembre 
i8S6,  entre  la.  Fiance  et  l'Espagne,  ont 
nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  le  sieur  Gharles-TictorLobsteio, 
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minislre  pléoipotentîMre,  commtndear  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hooneur, 
grand -croii  des  ordres  de  TEloile  polaire 
de  Suéde  et  de  Saiot-Oiaf  de  Norwége, 
etb,,  etc.;  et  le  sieur  Camille- Antoioe 
Galiier,  général  de  brigade ,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d*Hon- 
neur,  chevalier  grand-croii  de  Tordre 
royal  dlsabelle-la-Gatboiique  ,  chevalier 
de  deuxième  classe,  avec  plaque,  de  Tor- 
dre de  TAigleRouge  de  Prusse,  etc.*  etc.  ; 
el  S.  M.  la  Reioe  d'Espagne,  don  Fran- 
cisco-MarJa  Marin,  chevalier  grand -croix 
des  ordres  royaux  de  Charles  III  et  d*Isa- 
belle-Ja-Catholique,  chevalier  de  Tordre 
roil/taire  de  Saint  Jean  de  Jérusaleni , 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honoeur,  Sénateur  du  royaume, 
ministre  plénipotentiaire,  majordome  de 
Sa  Majesté,  etc.,  etc.;  et  don  Manuel 
Mottleverde  y  Bethancourt,  maréchal  de 
camp  des  armées  nationales ,  chevalier 
grand  -  croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III ,  de  Saint-Herméuégilde  et 
dlsabelle-la-Catholique,  deux  fois  cheva- 
lier de  Tordre  militaire  de  Saint-Ferdi- 
nand, commandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion-d'Uonneur,  membre  de  TAca- 
démie royale  des  sciences  de  Madrid,  etc., 
etc.  ;  lesquels  ,  après  s*ètre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  dressé  lei 
cinq  annexes  suivantes  an  susdit  traité  : 

Annexe  I ,  relcUive  à  racquUtemeni  du 
fermage  stipulé  pour  le  bail  perpétuel 
dont  le  vereani  septentrional  du  PayS" 
Quint. 

Afln  de  mettre  à  exécution  Tart.  15  du 
traité  de  Bayonne  du  2  décembre  1856» 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  huil 
mille  francs,  soit  trente  mille  quatre  cents 
réaux  de  veillon,  que  le  gouvernement  de 
T  Empereur  s'engage  à  prendre  à  sa  charge, 
et  que  le  trésor  français  aura  à  acquitter 
annuellement,  pour  prix  du  bail  à  ferme 
perpétuel  des  herbages  et  eaux  de  la  par- 
tie espagnole  du  versant  septentrional  du 
Pays-Quint  en  faveur  des  habitants  de  la 
vallée  de  Balgorry,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  sont  convenus  que  le  délé- 
gué du  gouvernement  impérial  effectuera 
ce  paiement  à  Bayonne»  entre  les  mains 
du  fondé  de  pouvoirs  des  propriétaires  du 
terrain,  après  l'expiration  de  chaque  année 
à  échoir  le  31  décembre,  et  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  qui  suivra  cette  échéance. 

Annexe  II ,  relative  à  la  eompaseuité 
dans  le  versant  méridional  du  Pays- 
Quint. 

Conformément  à  Taccord  de  leori  gou- 


vernements respectifs,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  sont  convenus  des  bases 
suivantes  pour  le  règlement  de  la  compas- 
cuite  dans  le  versant  méridional  du  Pays- 
Quint  : 

Art.  1*'.  Sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Catholique,  les  vallées 
de  Baztan  et  d'Erro  accordent  aux  troa- 
peaux  de  la  vallée  de  Baïgorry  la  compas- 
cuite  avec  ceux  des  Espagnols  dans  les 
terrains  communaux  et  vagues  du  ver- 
sant méridional  de  Tancien  Pays-Qamt, 
moyennant  un  fermage  que  le  gouverioe- 
ment  de  TEmperenr  s'engage  à  prendre  à 
sa  charge  et  que  le  trésor  français  aura  à 
acquitter  annuellement.  Ce  fermage  s^ra 
fixé  à  Tamiable  et  pour  une  durée  de 
quinze  ans,  divisée  en  trois  périodes  de 
cinq  ans  chacune.  Au  commencement  de 
chacune  des  périodes  de  cinq  ans,  les  in- 
téressés devront  convenir  des  conditions 
de  la  eompaseuité,  sans  pouvoir  s'écarter 
des  bases  établies  dans  la  présente  annexe; 
et  les  contrats  écrits  seront  renouvelés 
avec  toutes  les  formalités  prescrites  dans 
le  traité  de  délimitation.  Au  bout  de  ces 
quinzes  années,  Tengagement  contracté 
par  les  vallées  espagnoles  et  la  garantie  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
cesseront,  et  par  conséquent  les  vallées 
respectives  seront  libres,  comme  toutes 
celles  de  la  frontière,  de  faire  les  conven- 
tions qu'elles  Jugeraient  convenables,  con- 
formément à  Tart.  14  du  traité. 

2.  Le  territoire  de  la  eompaseuité  sera 
circonscrit  par  une  ligne  qui,  partant  du 
col  de  Curuchespila,  sur  les  confins  mérl- 
dionarux  de  Tancien  Pays-Quint,  suivra, 
en  se  dirigeant  vers  Touest,  la  crête  qui 
passe  à  Bérascoinzar,  Arcoleta,  Sorogain, 
Iterumburu,  Odia,  Ahaddi,  Ernacelaleta, 
Urtiaga,  le  col  d'UrtIaga,  Ernalegni,  Uris- 
buru  et  descendra  sur  les  versants  méridio- 
naux pour  passer  par  Gorosti,  Segurreco- 
larea,  Alcachury,  Gambaleta,  Presagana, 
Zotalarreburua,  Erroaguerri,  Lizarchipi, 
Gorosgarate,  Martingorribarrena,  Lastur- 
larre,  Lasturcoituriela,  Larreluceburua,  et 
revenir  à  Curuchespila. 

3.  Pour  la  conclusion  du  premier  contrat 
et  pour  ses  deux  renouvellements  succès* 
sifs,  les  Baîgorriens  devront  s'entendre  an 
sujet  de  chaque  terrain  avec  les  proprié- 
taires respectifs  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. Tune  et  l'autre  partie  devant  d'ail- 
leurs obtenir  Tappprobation  de  Tautorité 
civile  supérieure  de  son  département  on 
de  sa  province.  Au  cas  où  les  intéressés 
ne  pourraient  pas  s'entendre  sur  quel- 
qu'une des  conditions  du  fermage ,  la  dé- 
cision à  intervenir  sera  laissée  au  Jugement 
des  mêmes  autorités. 
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4.  En  vertu  de  ces  contrats,  les  Irou- 
peaDX  de  Baïgorry,  moyennant  le  prix 
qui  y  sera  stipulé  de  tant  par  tête,  conti- 
nueront &  jouir  des  herbes  et  des  eaui  des 
terraîDs  «usinent jonnés,  de  la  même  ma- 
nière qo^ils  en  ont  joui  gratuitement  jus- 
qa'ici,  pouvant,  par  conséquent,  demeurer 
sar  le  terrain  affermé,  tant  de  jour  que  de 
naît,  et  les  pasteurs  ayant  le  droit  d'y 
eoostraire,  pour  s'abriter,  des  cabanes  en 
bois,  en  planches  et  en  branchages,  à  la 
façon  du  pays,  et  des  abris  de  même  sorte 
pour  y  enfermer  les  troupeaux  pendant  la 
Mit.  Pour  ces  usages  et  pour  les  besoins 
ordinaires  de  la  vie ,  les  pasteurs  auront  le 
droit  de  couper,  dans  les  terrains  ci-dessus 
désignés  (art.  2),  tout  le  bois  qui  leur 
sera  nécessaitre,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  espagnols,  et  ils  ne  pourront 
aliéner,  échanger  ni  exporter  desdits  ter- 
rains le  bois  qu'ils  auront  coupé. 

5.  SoQs  aucun  prétexte  il  ne  sera  permis 
aux  fermiers  français  de  construire  sur  le 
terrain  affermé  des  bordes  en  pierre  ni 
aocone  espèce  d'habitations  autres  que 
les  cabanes  indiquées.  Quant  aux  huit 
bordes  de  construction  française  qui  exis- 
tent aujourd'hui,  il  sera  permis  aux  Bal- 
gorriens  qui  les  occupent  de  continuer  à 
en  jouir  pendant  les  trois  périodes  du  fer- 
mage; mais,  à  l'expiration  des  quinze 
<iui^ ,  les  possesseurs  français  ne  pour- 
ront alléguer  aucun  droit  de  propriété  ni 
^'usage  sur  elles  on  leurs  matériaux,  qui 
devront  revenir,  conformément  à  la  loi 
««pagnole,  anx  propriétaires  du  terrain, 
c^x-ei  étant  libres,  si  la  compascuité 
continue,  par  suite  de  nouveaux  contrats 
passés  en  vertu  de  l'art.  14  du  traité  de 
Bayonne,  d'accorder  ou  non  la  oontinua- 
^  de  la  jouissance  des  huit  bordes  sus- 
menUonnées.  Celte  disposition  s'étend  à 
toutes  les  cabanes  et  à  tous  les  abris. 

6.  Les  troupeaux  de  Balgorry,  pendant 
qn'ils  jouiront  de  cette  compascuité,  seront 
iomais  aux  lois  et  conditions  établies  pnur 
Ions  ceux  qui  sont  admis  par  fermage 
dans  les  pâturages  du  pays,  et  les  pasteurs 
>«roBt  considérés  comme  des  étrangers  de 
Htsage  en  Espagne  :  demeurant  interdite, 
«0  conséquence,  toute  pratique  qui  serait 
contraire  aux  droits  de  souveraineté  et  de 
propriété  de  l'Espagne  sur  ce  territoire, 
conformément  à  l'art.  17  du  traité,  les 
troope^ox  et  les  pasteurs  français  qui  se 
^ront  dans  le  Quint  méridional  pour 
y  ionir  des  pâturages  qui  leur  seront 
Jwrmés  n'auront  à  acquitter  aucun  droit 
«  dentne  i  leur  passage  à  la  frontière. 

".  Demeurent  abolies  toutes  conven- 
ions reUtives  à  la  Jouissance  des  pàtu- 
^*m  du  territoire  ci-dessus  désigné,  dans 
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tout  ce  q^  serait  contraire  aux  bases  ar- 
rêtées dans  les  articles  précédents,  à  dater 
du  l«r  janvier  1859. 

Annexe  III.  Relative  aux  deum  faeeriu 
perpétuelles  maintenues  par  le  traité. 
Pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient 
s'élever  dans  l'appKcation  de  Part.  15  dn 
traité  de  limites  du  â  décembre  1856,  con- 
cernant les  deux  faceries  perpétuelles  qu'il 
maintient  dans  leur  intégrité,  et  afin  de 
constater  d'nne  manière  claire  et  précise 
les  conditions  qui  règlent  l'usage  de  l'une 
et  l'autre  conformément  aux  sentences  de 
1556  et  de  1375,  sans  reproduire  le  texte 
étendu  des  actes,  les  plénipotentiaires  d3s 
deux  Etats  sont  convenus  de  résumer  et 
de  consigner  dans  la  présente  annexe  les 
droits  et  obligations  de  chacune  des  par- 
ties dans  la  jouissance  des  deux  faceries 
susmentionnées. 

JEntre  Cize  et  Aè'zcoa. 
Article  unique.  En  vertu  de  la  com- 
pascuité établie  sur  toute  l'étendue  de  la 
frontière  qui,  depuis  lïiburieta  jusqu'au 
conikient  de  l'Urgatsaguyet  de  l'Egurg^y, 
sépare  la  vallée  française  de  Cize  et  de 
Saint-Jean-Pled- de-Port  de  la  vatlée  espa- 
gnole d'Aézcoa,  les  troupeaux  de  gros  et 
de  menu  bétail,  sans  distinction  d'espèce, 
appartenant  à  chacune  des  deux  vallées, 
pourront  entrer  pour  paître  et  s'abreuver 
librement  sur  le  territoire  de  l'autre,  y 
demeurant  seulement  le  jour,  de  soleil  à 
soleil»  et  rentrant  dans  leur  propre  terri- 
toire pour  y  passer  la  nuit. 

Entre  Barétons  et  RoneaL 
Art.  l«r.  A  partir  du  10  juillet  de  cha- 
que année,  les  ttoupeaux  de  toute  espèce 
de  la  vallée  de  Barétons  auront  le  droit  de 
jouir  librement,  pendant  vingt-huit  jours 
de  suite,  des  herbes  et  des  eaux  des  terri- 
toires d'Ernaz  et  de  Leja^  connus  sous  le 
nom  de  port  d'Arias,  à  condition  de  ne 
pouvoir  parquer  ni  giler  de  nuit,  dans  les- 
dits  territoires,  étant  tenus,  au  contraire, 
de  rentrer,  pour  passer  la  nuit,  dans  leurs 
propres  limites.  Cet  espace  de  temps  écoulé, 
et  dés  le  jour  suivant,  les  troupeaux  de 
Roncal  auront  le  droit  de  jouir  librement 
desdits  pâturages  jusqu'au  25  décembre, 
de  la  même  façon  que  ceux  de  Barétons,, 
c'est-à-dire  de  soleil  à  soleil,  et  à  la  charge 
de  se  retirer  chaque  soir  sur  leur  propre 
territoire  pour  y  aller  parquer  et  gUer 
la  nuit.  Ni  les  uns  ni  les  autres  troupeaux 
ne  pourront  pénétrer,  sous  aucun  prétexte, 
sur  le  terrain  de  la  facerie  en  dehors  des 
époques  qui  leur  sont  respectivement  assi- 
gnées. Les  pasteurs  des  deux  vallées  auront 
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sources  poar  les  usagemondioailM.  àê  U: 
vie. 

i;  Four  reillérà  ràeeomfiKweineiii  des 
coBétIfon»  de-  eeite  l^cerie;  cltacmie  de» 
d»aii  fMttieS'  iDtéressée&  Domni^a  des 
giedes.  qni  seront  seul»  invesUs^du  dtoit 
dftMre)d«»  soisie^tettcas^  QOBtfMrentioifc. 
Gfis.  gardeSipcèteroi^scfineAl  4ev«iilil«Bi» 
autorités  pe8poQli!iWt.el.i;oi  eRtiéra-deyaMb 
ètsa  «louAée,  imqv'à  pMOve  oonlMiro^  à 
tatttoi  leufa  dédanaiiotts^aii  ea<  qui  eao^ 
ewa$p  reMTCice  dej  lewa^  toM&ioQii.  Ijbs- 
garda»  frftfi^ais^  aiai  d^'àtre^^Admisà  dé* 
powneQiniÂÂ  tcla»d«vaD&  Tricada  d'iMba,.. 
sows  U  jmdieiio»  doi|Ml  Mt  trouve:  pMwé* 
le  ter^ritoiae  (to^lé«#riQ,  aiw^ini  égatoment 
à  prêter  aennefttv  lofs  de<leuiuiM»B m&ioiiv 
eoit>e^  les  m»m  M  &t  même  alcAde. 

3.  Les  municipalités  intéresaéfis  fMWpiH 
ront,  d'un  commun  accord,  maintenir  les 
peines  établies  anciennement  contre  les 
inCnaoteafav  ou  les.  nodifiaaéelft»  laiton 
qn'elles.jtt^Bront  «0Dve«i>lei, 

4.  Tous  les  ana^  te  i^juilet,  lea^maérea 
etvalc«daade&  ooimBUBei.  q«i  ontpatk  L 
lafooeria^je réunisMitipffés.itetla  borne da-. 
Béavn»  oUr  pierre^  da  SainU^SfarAûv  pour* 
traiter  de  tout.cetqat  coaceme  laditB  Caee^ 
Tj«^  eà^rocédffi;  àtiaparaai^on^daaaneiidea 
eneouBues  |Hir  le&iiifraelciirs» 

5^Lftméraft;joBii  etid«ns  toœèmeitea, 
las  habitants  de^Baietûos  aoni  teoMyCOfri 
fArmémentà  xin4mliqae;iisaigfb^damMeltre 
aa«i  nepnèseiilaiâs:  d«i  la  vaUée^de  ftQii6a& 
trois  génisses  sans  déCaui,  dt  dam  ans 
chacune., 

AJf^BXR  lY.-Bà^lafiMfil  pour  la  saisie 
des  bestiaux. 

Al»  de  prévenir  les  dtttuasioaa.  et  les- 
désordve»  auiquels  donnedieu}  depuis  long- 
temps sqiè  la  frontiéretla^roaaque  d'entente 
exk  eo'  qui>oonoernavla  saisie  des  bestiauxy 
efttpour  suppléer,  s'il  y>  a*  liau^  Àv  Tabsence 
de^totttft  disposition^  relative  au^  mode  d« 
ppooéder,  dana  le  cas^  o4  des.  troupeaux 
ft*inlffoduiaeiit  illioiteroent  suc  un  territoire 
étrangeBy.  les*  pténipolenliaires  des  deux 
Btate  sont  conainnu»  A'élablir*  les  règle» 
soivaDfees: 

Arti.  iPf.  bidépendunniail  éai  la  force 
P^QJiqiie^  lesi  gardes  aasermentés  pminroBi 
seuls,  opérer  la. saisie  des  bestiaux qui^  sor^ 
tant  de  l'un  des«d«ix  pays  ou  des  terri- 
tcûies  de  facerie^,  entreront  indûment  ifams 
les  pâturages  de  raulrey  ou  resteront  de 
nui^  dans  ceux  de  facerie,  eontrairemenl 
aux  convention». 

â«  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera  dan» 
ehaque  vallée  ou  village,  suivant  les  cou» 


lûmes  respeotives,,et  taules  lestf^Siigi'aBe 
nomination  pareille  aura  eu  lia*,  le  maiis 
ou<  Ualcade  du  district  eii'  fera»  part  aaa. 
municipalités  frontaUèBaa  de  laR  natiaa 
voisine,  afin  que  les  peFsenneSiqui  aarAnt 
été  choisie»  soient  rec^oonues  dan»  rexa»p 
cice  de  leurs  fonction».  Ces  gardes^devreii. 
porterr  une  marque  dtftioclive  de  lewt 
emploi» 

3..  L'aflEîrmatioo,.  sous  serment^  4i» 
gardes,  fera  foi,. devant  leur»  autorités  ret*- 
pactives»  jusqu'à,  preave  oonUaire*. 

4*  Les  propffiôlaùrea:  des  l«oupeaax  psi» 
en  eontraventioa  seront  soumis  aaix  peloM 
établiesou  Àé(ablir,d'uneommun  aoeord^ 
p^r  les^munioipiaUlés  fraAtaiière».Dans.l« 
caa-  où  il  n'existerait  pas  de  oonventiaa,, 
les  infra£teura  paieront  ua  réal  par  tôte^e 
meou.béUil^  et  dix  réaux  y^  tôte  de  910» 
bétail^  aana.  que»  ni  peur  lîune  ni  pour 
l'autre  espèce ,  il  «Ait.  t^au.  compte  des 
petite* qui. suivent  leur  mére>  Si  l'iofrac- 
tion  avait  lieu.de  nuit,  la. peine  seraitdooo 
ble,  &i  moins  que  ce  fût.  dan»  un  l^nrritoira 
de  facerie  et  À  Tépoque  où-  iLest  pemus 
d'en^  Joubr  de  jour,  auquel  ca»  l'ameode 
serai  simple.. 

5..  Dans  oltaqne  tivouf  eaa  introduit  in; 
dûment  sur  des  pâturage»  étcangers,  il 
sera  pria  une  téie  de  béiAii  sur  di»,  queU» 
qp'eD'  soi^respÀoe^pouK  répondre  de  LV 

menda  ei^es.  Ceaia. 
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la»  garde»  au,villag^  le  plu»  procbede  la 
vellée  sur  le  territoina  de  laquelle  aura  été 
opérée  la  saisie,  et.  le  maire.oa  l'alcade  de 
ce  viUageen  feca  PArt  aaaa  délai  à  cekiida 
la  résidenoe  du  malH»  da  troupeau^  dM» 
un.  rapport  oùc  il  tendre  compte^ des  or* 
conatanees  de  la-saisie  et.  do  nom  du  pts<^ 
teur  QUI  du  propriétaire; du;  troupeau^  afia 
quecedernier,  dûment  averti,,  sa. préseola 
en  pemonne  ou  par  fondé  de  poovoitSf 
dans  les  dix  jours* qui  suivront,  la  saisie. 

7.  Si  l* infraction  est  dûment  pneuvée» 
lemaUredtttroupeau  devra  payer,  ^^^ 
derainende;établiaà  l'art*  4>  les. frais  oci- 
casionné«pan  la  oowriture  et  la,giardedei 
animaux  pendant  leur,  détention^.  ainsiqaA 
par  les^  messagers  et  avis  qu*aura  néoes^t» 
la  poursuitOi  Le»,  frais* de  noufriture  et  de 
garde  seront»  pour  chaque  iouff  de.  détenu 
tion,  d'un  réal  da  vellon  par  Ute  de  rneou 
bélail«  et  de:  cinq  réaux  par  tête  de  groi 
bétail.  Il  sera  alloué  aux  messager»  am 
porteront  les  eommunicaAion»  de»^  anto^ 
rites  locale»  deux  réaux  par  heure  de  mar- 
che, tant  à  l'aller  qu'au  retour.  S*ilyava»l 
lieu  d'acoorder  une.  rémunération,  pécu- 
niaire au  garde  qui  aura,  fait  la  sai»ie>  elle 
sera  prélevée  sur.  le  produit  de  Faoï^ode» 
sans  rien  exigée  de  plu»  dee  trimsgieiaaort* 


6.  Si  4e  mUre  -ém  trMptatue  cmih»- 
raisstit  ^as  «¥Mt  r«X(»ii»iJon  da  terme  de 
dixjoavs^raailoHléipraoécleni,  dés  le  joor 
lUfant,  à  la  meote  «n  ^cliémB  des  aai- 
SMOK  saisi*,  afin  d'aeq^ilter  avecle  firo- 
ieit  les  amendes  et  les  frais.  L^CAédattt, 
kHI  y  en  a,  restera  à  la  dispodikm  da  pro- 
priétaire peDdani  no  an,  et  sera,  s*Mne  le 
rée/ame  pas  dans  ce  délai,  alTecié  è  ta  eiia- 
M  ^nbllqae  d#as  le  disiriet  mnineipal 
«û  la  vente  aara  été  efibdttée. 

9,  Si  la  saisie  a  en  Heu  indûmentr  las 
«imaax  détenus  seront rendiis4iff  proprié- 
taire, et  an  eas  où  il  en  manquerait  qoel- 
^'un,  perdn  on  mort  par  sidte  de  rau- 
?ii8  Iraileonents  on  de  négligence,  la  Tirtenr 
M  s«ra  resUloée.  Le  garde  ipii  aara  fait 
Û4âinen4  me  saisie  sera  leav  de  iaroener 
i leurs  troupeai»  les  animanx  détenus,  et 
de  payer  les  frais  de  noarritvre  et  de  snr- 
Teiilaoee  qu'ils  aaront  oecasionnéa» 

iO.  h^  dispositiees  préeéientesne  dé- 
firent à  aocune  des  eonventkMM  q«i 
jKMirraient  exister  A  ce  8«jet.«ntre  lesnu»- 
fiieipalités  fîrontaliéreft*  et  ne  s'opposent 
^8  i  la  conclusion  denooveMii  eontrala 
«ai  modideraientles^ipidatjonsde  la  pré- 
iente  annexe;  mm  il  «si  entendu  que, 
dans  tons  les  cas,  les  saisies  ne  pourront 
être  faites  que  par  des  gardes  assermentés, 
et  qpe,  oonforméraeni  à  Tart^  14  du  traité, 
tout  nouvel  accord  devra  être  limité  àmi 
t^emps  déterminé*  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  ans,  et  «lu'il  devra  être  soumis  préa- 
lablement à  rapprobfttiott  des  autorités 
civiles  supérieures  du  département'  et  do  la 
prorinee  respeetifs. 

&iniexB  V.  Procêt^erhal  éTabornenMnt. 

Afin  de  mettre  à  exécution  les  près- 
eripiiens  de  Tart.  10  du  traUé  de  limites 
di  i  décembre  1B&6,  les  plénipotentiaires 
de  France  et  d* Espagne,  assistés,  dlune 
part^  des  sieurs  Jean-Baptiste  Valeniin 
Hotin,  eapitaine  d'éta^major,^  chevalier 
de  l'ordre  impérial  de  4a  Légion*d*Hoii- 
Wmt,  et  Pierre-Gustave  baron  Hulot,  çêr 
pttaloed*étatms^r;  et,  d'autre  part,  de 
don  Angol  Alvarez,  lieutenant-colonel  de 
cavalerie,  commandant  d'état  -  ma}or , 
«MnmandeuT  de  l'ordre  royal  deCtiarles  I  II, 
at^de  don  Pedro  £stevan,  colonel  gradi^, 
eowDandantde  cav-alerie,  capUaioed'état- 
oaM<U^,  cbeTalier  de  l'ordre  royal  de  Sainte 
mdinaad»  commandeur  des  ordres  de 
Qiarles  III  et  dlsabelle-la-Gatholique , 
iprés  une  leconnaissance  détaillée  du  ler^ 
Uii,  et  en  tenant  compte,  autant  que  pos- 
m^  désintérêts  quelquefois  opposés  des 
^[enlaUers,  ont  procédé  à  la  détermination 
cvconsitnciée  et  à  l'abornement  de  la 
ugae  divisoire  définitive  eolie  le  déperH- 
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ment  ëes^^llasses^i^yténées  ««  la  provfnte 
de  Navarre,  ceMe^derniéne  opération  ayant 
«u^ienen^présunce  des  iélégoé^^ies  com- 
munes fratuçaétes  ^ospagnoles  fiiMtessées  ; 
et,  efin^e  les  dispositions  afrètées  reia- 
ti^ement  è  la  iimile  in^eroetloAaie  et  à 
cart4dBes  conditions  pevti0«Uéres  Imposées 
à  quelques  looaMlés,  soient  officteHement 
ceostatées  ei  «crièrent  la  même  videur 
que  le  traité  ptiaoipal,  eeivfbfmém«nti  la 
teneur  de  i'erlkle  pFéeité,  !t  aétéecnvenu 
qu'elles  sctaieul  ooftsignées  dans  la  pré- 
sente «mexe,  qid  tiendra  lieu  de  piH>côs 
verbal  d'etNimemeat.  BornB  tm  i.  Bit 
fiêeée  «or  un  rocker  nommé  '€liapf«elàdO- 
Arria,  è  trois  cents  métrés  en  «vfl  dt^Ont 
d'Eaderksaet  am*  la  rivie  droite  de  la  m- 
dasson,  à  l'endroit  oè  tett  la  pt Me  du 
cbatnon  qui  proionfe  le  massif  de  monta- 
gnes ^ui  sépara  le  bassin  de  cette  r4¥iére 
de  celui  de  la  Nivelle.  Les  «ignatt«  de  dé- 
«mrcation  ooosisleni  en  bornes  et  en  croix 
gravées  dana  le  roc  ;  les  unes  ellee  autres 
sont  marquées  de  leur  lumiéro  d'entre,  à 
l'exception  de  quelques  ^crMt.  Chaque  nu- 
méro est  ittseritien  lète  de  fartide  ^qut  dé- 
siifae  la  situation  du  rapére  correspon- 
dant; iè  est  dll  fuand  c'est  «ne  croix  «t 
si  elle  <n'u  pas  de  numéro.  Bwrn^  ».  t. 
Pans  nu  endroit  nommé  Alcandia,  è  tiuq 
oent  trentOHiuatra  métras  de  la  borne 
précédente,  et  k  deux  métrés  d'une  croix 
sans  numéro^  Entra  ces  deux  bornée,  ta 
ligne  dlvi^ire  gravit  la  pente  de  la  mon- 
tagne. Bùvne^  n.  3.  Sur  la  crête  du  cbal- 
aon  et  4  deux  cent  cinq  métrés  du  nnméfO 
«Htérieur,  dans  un  lieu  nommé  Alodzpé. 
Borné  n.  4w  A  Alcospeco*SaToya^  édeux 
cent  soixante  et  dix-sept  métrés  de  U  troi- 
siéme,  eomptéa  sur  la  erèie.  Borne  u*  5. 
A  cent  quatre-vinglHBeof  mètres ,  sur  la 
même  crête,  au  petit  cold'Alcozpéou  ilil- 
coKpeeo^lépoa.  Jlorne  n.  6»  A  Aranoeo- 
arria,  à  trois  cent  cln<{uanie-trois  mètres. 
Borne  n.  7.  A  quatra  oent  quatre-vingts 
dix^sept  mètres,  au  lieu  nommé  Aili»-meaca, 
à  cinq  mètres  qoatre-iùngt-cinq  cmtimé- 
tres  d'une  andenne  cratx  sans  numéro. 
Bûtnt^.  8.  A  deux  cent  quatra-vmgtnsept 
métras  è  renéroit  nommé  CigorrteOH^irrt- 
galna.  Bf»nt  n«  9.  Au  lieu  connu  sous  le 
nom  de  Farin  gaina,  à  cinq  cent  soixaole 
a  dix-neuf  métras.  A  partir  de  oe  point, 
la  ligne  ioteioatiottale  se  confond  avec 
œlle  qui  partagertes  bassins  de  la  Bidttssoa 
et  de  la  Nivelle.  J^oma  n.  10.  A  trois 
cont^mètrasdefantérlettrai  sur  tanaon- 
t«gne  de  Fai-ingalna  ;  la  ligne  dt¥isotse  des- 
cend ensuite  de  faringaloa  et  passa  entra 
deux  roehevs  nommés  Ifandedeco-arfia. 
Jtorna  b.  il.  Au  lieu  appelé  Mandoleeo- 
bebereeo-aet  oa,  àcinqeentdix-sept  métras 
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de  la  4iliéroe.  Borne  n.  iâ.  A  tix  cent 
qiiatre-?iDgt^8eiie  mètres ,  à  Ibardinco- 
iépoa,  ou  col  d'IbardiD.  Borne  n.  13.  A 
deox  eent  cinquante-quatre  mètres  pilas 
loin,  àlbardinco-lépoa,  au  pied  de  la  mon- 
tagne Amezlèguico-eguia.  Sortie  n.  14. 
A  quatre  cent  dii  mètres,  à  Tendroit 
nommé  Gnardiaco-echola.  La  ligne  de 
partage  des  eaux  des  deux  riyières  men- 
tionnées ci-dessus  change  de  direction, 
formant  un  arc  convexe  du  c6té  du  sud, 
-et  la  frontière  Tabandonne  pour  suine,  à 
Test,  la  crête  d'Erenzazou  jusqu'à  la  borne 
B.  17.  i^orne  n.  15.  A  Ërenzazouco- gaina, 
à  deux  cent  quinze  mètres  de  la  dernière. 
Borne  n.  16.  A  Erenzazouco-lépoa ,  ou 
eol  d'Erenzazoa ,  à  cent  cinquante-qua- 
tre mètres.  Borne  n.  17.  A  centtrente- 
buit  mètres,  à  Erenzazouco  gaina.  A  qua- 
torze mètres  plus  loin ,  la  ligne  divisoire 
passe  par  le  rocher  d'Ezenzazouco-azpico- 
arria,  ou  Armalo,  signalé  par  une  croix 
sans  niunéro,  laissant  en  Espagne  le  som- 
met de  la  montagne;  elle  abandonne  alors 
k  crête  d*£renzazou  et  descend  la  monta- 
gne de  Zoubico-malda.  Borne  n.  18.  Au 
pied  de  la  montagne  de  Zoubico-malda, 
a  l'endroit  appelé  Mougaco  -  zoubico- 
malda,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau 
dlzola,  et  à  six  cent  soixante-trois  mètres 
de  la  borne  n.  17.  Borne  n.  19.  A  dix 
mètres  et  sur  la  rive  opposée.  La  frontière 
continue  dans  la  direction  de  Test,  et 
graf  it  la  pente  des  hauteurs  qui  sont  en 
face.  Borne  n.  20.  Au  lieu  nommé  Mil- 
dostéguico-matda,  à  deux  cent  cinq  mètres 
de  la  précédente.  La  ligne  internationale 
continue  par  la  crête  de  Mildostéguico- 
malda,  par  les  rochers  appelés  Ladron-arria 
et  par  Erdigo-mouga.  Borne  n.  SI.  A 
Cinq  cent  quatre-vingt-dix  mètres  de  Tan- 
lérieure  k  Galneco-mouga.  La  ligne  passe 
-ensoite  par  la  crête  de  Galneco-mougaco- 
^rria ,  Sou guieeagaco- arria ,  Souguicea- 
^aco-lépoa,  Larrounchipico-soroa,  et  par 
veelle  de  Larronnchipi  et  Méatcèco-gaïna. 
J^orne  n.  ^.  A  mille  quatre  cent  soixante 
^et  quinze  mètres  de  l'antérieure  à  Méatcé- 
•co-lépoa.  A  partir  du  sommet  de  la  mon- 
tagne Zizcoiza,  la  ligne  reprend  les  crêtes 
qui  séparent  les  bassins  de  la  Bidassoa  et 
de  la  Nivelle.  Borne  n.  23.  A  Zizcuizaco- 
lépoa,  è  deux  cent  quatre-vingt-treize  mè- 
tres de  la  vingt-deuxième.  Borne  n.  24.  A 
trois  eent  douze  mètres  à  Gaztelu-Ghrou- 
rieo-malda,  et  à  soixante-huit  mètres  avant 
d^arriver  au  pied  des  rochers  de  Larroun, 
*aii  ktfommet  desquels  se  trouve  un  ermi- 
tage ruiné  que  la  ligne  frontière  traverse 
•par  le  milieu.  Les  diflBcultés  du  terrain  du 
«dté  occidental  ne  permettent  pas  de  me- 
«urer  la  distance  entre  cet  ermitage  et  la 


borne  antérieure.  Borne  n.  25.  Au  peint 
connu  soUB  le  nom  de  Mougarri-tuce,  à 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mètres 
de  l'ermitage.  Borne  n.  26.  A  cent  qua- 
tre-vingt -  cinq  n»èires  ,  dans  l'endroit 
appelé  Pillotaieeooco-galna.  Borne  n.  27. 
Sur  la  rive  droite  du  ruisseau  Oorquillaco- 
itourria,  ou  source  d'Ourquilla,  un  peu 
au-dessous  de  la  source,  à  trois  cents 
mètres  de  la  dernière  borne.  La  ligne  di- 
visoire quitte  les  crêtes  et  suit  le  ruisseau. 
Borne  n.  28.  AOarquillaco-erraca-ondoa 
et  sur  la  rive  droite  du  ruisseau,  à  cent 
dix-sept  mètres  delà  précédente  La  fron- 
tière reprend  la  Hgne  des  versants  jusqu'à 
la  borne  n.  35,  et  tourne  avec  elle  brus- 
quement vers  te  sud.  Borne  n.  29.  A  six 
cent  douze  mètres,  dans  l'endroit  nommé 
par  les  Français  Fagueco-celaya ,  et  par 
les  Espagnols,  Fagaco-larria.  Borne  n.  30. 
A  quatre  cents  mètres,  au  lieu  connu  sous 
le  nom  de  Mauguillondo.  A  soixante-qua- 
tre mètres  au  delà,  on  arrive  aux  rochers 
dénommés  Mouguillondoco-arrla  ou  Mai- 
couetaco-arria.  Borne  n.  31.  Dans  un 
endroit  que  les  Français  appellent  Gomen- 
diaco-galoa,  et  les  Espagnols,  Condeadia- 
gaco-galna,  àtrois  cent  vingt-deux  mètres 
de  la  trentième  borne.  Borne  n.  3:^.  Au 
petit  col  de  Gomendiaco-tépoa,  ou  Gon- 
dehdiogaco-lépoa.à  deux  cent  cinq  mètres. 
Borne  n.  33.  A  deux  cent  cinquante- 
quatre-mètres,  au  sommet  de  Gaprioeo- 
eguia.  Borne  n.  34.  Sur  la  crête  du  mêsie 
nom,  à  quatre  cent  dix-neuf  mètres  plus 
en  avant.  Borne  n.  35.  A  quatre  cent 
onze  mètres,  dans  l'endroit  nommé  Lizon- 
niaga  et  Lizouniaco-gaina.  La  frontière 
quitte  eii  ce  point  la  ligne  dés  versants 
pour  descendre  dans  la  direction  sud-sud- 
est;  elle  coupe  le  cours  d'eau  qui  vient 
de  la  source  de  Lizouniagaco-itourria. 
Borne  n.  36.  Près  de  trois  pierres  en 
forme  de  table  qui  se  trouvent  sur  le  che- 
min de  Sàre  à  Yera,  au  point  nomoié 
Lizouniagaco-mayarriac,  ou  Lizouniaco- 
mougarriac,  à  deux  cent  soixante  et  dfi- 
sept  mètres  de  la  précédeàtê.  Borne  n.  37. 
Dans  un  endroit  appelé  Eguimiarra,  è 
peu  près  au  sud-sud-est  et  à  deux  cent 
treize  mètres  de  la  borne  antérieure, 
i^orna  n.  38.  A  trois  cent  quarante  et  ob 
mètres  dans  la  même  direction,  sur  le 
chemin  de  Sare  à  Lesaca,  au  lieu  nommé 
Lesacabide.  Borne  n.  39.  A  huit  cent 
trente -huit  mètres ,  dans  la  même  di- 
rection ,  au  point  nomtaié  Irourmoaga 
dans  le  parage  de  Labéagaco  -  galaa» 
Borne  n.  40.  Dans  l'endroit  nommé  Ibati- 
talico-galna,  à  cent  soixante-six  métrés  à 
l'est  et  un  peu  au  delà  de  fa  crête, 
j^orna  n.  41.  Sur  la  pente  de  la  mênie 


niFiBB  fSAKÇJUf.  ^  nA9ùkàùm  m.  -»  4  iim^  4t80^ 


monUgne  Ibantalico-galiui,  à  de»  ceot 
fingt-qaatre  mètres  an  sud  de  la  borne 
antérieure.  Borne  d.  42.  A  Archabaleco- 
galna,  à  ceot  qaatre-Tingt-qiiiDze  métrea 
au  sad,  après  avoir  traversé  an  petit  rats- 
seau.  Borne  n.  43.  A  deux  cent  qoatre- 
viogt-onze  mètres,  dans  an  lien  appelé 
Otsalizar,  sur  la  ligne  des  versants  qoe 
)a  /rontière  reprend  ici  pour  la  saivre 
jttsqu'à  la  borne  n.  53.  Borne  n.  44.  A 
lizariretaco-bouroaa,  sur  on  sentier,  à 
trois  cent  qaaran(e-neaf  mètres  an  sod- 
sud-est  de  la  borne  précédente.  Borne 
n.  45.  A  quatre  cent  huit  mètres,  dans 
un  endroit  que  les  ans  nomment  Idoé- 
laco-gaïna  et  d'autres  Bélaiéco-ei-carra. 
Borne  n.  46.  A  cinq  cent  trente-six  mè- 
tres, au  lieu  nommé  Ousotégula,  ou  les 
Palomières  d*£cbalar.  Borne  n.  47.  A 
ceot  soixante  et  dix  mètres,  à  l'endroit 
connu  sous    le  nom   de  Gastagiarrico- 
galoa,  on  Gastaln-lépoco-ezcarra.  Borne 
n.  48.  A  trois  cent  soiiante  et  un  mètres, 
an  lieu  nommé  par  les  Français  Domi* 
couco-Bizcarra,   et  par  les  Espagnols, 
XacalQ>ga1aa  ou  Barraco-ezcarra.  A  partir 
de  ce  point,  la  frontière  se  dirige  vers 
Test  avec  la  ligne  des  crêtes.  Borne  n.  49. 
A  quatre  ceot  quatrevingUtreize  mètres, 
dans  un  lieu  que  les  ans  appellent  Domi- 
cooco-égoia  et  d'autres  Navalasco-galoa. 
Borne  n.  50.  A  trois  cent  huit  mètres,  à 
I^avalasco-lépoa,  ou  petit-col  deNavaias. 
Borne  n.  51.  A  cinq  cent  onze  mètres,  à 
Igoazquiétaco-gaina.  Borne  n.  5S.  Dans 
l'endroit  appelé  par  les  Français  Olsabia, 
et  par  les  Espagnols,  B^gacelayéta,  h  trois 
4;eot  quatre-vingt-seize  mètres.  Borne 
Ji.  53.  A  deui  cent  quarante- quatre  mè- 
tres, et  k  douze  avant  d'arriver  au  ruis- 
seau Otsabiaco-Erréca  ou  Otaoblco-Er- 
réca.  En  ce  point,  la  frontière  abandonne 
^finiliTement  la  ligpede  partage  des  bas- 
sins de  la  Bidaasoa  et  de  la  Nivelle,  et  va 
pu  le  ruisseau  d'Otsabijusqu'à  sa  jonction 
avec  i'Agnatarbéco-Erréca.  Borne  n.  54. 
Au  confluent  des  deux  ruisseaux,  sur  la 
rive  droite  et  à  cinq  cent  soixante  et  treize 
mètres  de  la  borne  antérieure,  comptés  le 
long  do  ruisseau.  La  frontière  remonte 
^oite  le  ruisseau  d'Agnatarbe  par  le 
^fas  le  pijus  oriental  et  jusqu'è  son  ori- 
liae.  Borne  n.  55.  A  cette  origine»  et 
<1^8]e  lieu  nommé  Bizcalloacéco-Moo- 
garria,  à  six  cent  soixante  et  dix-sept 
nètres.  Horna  n.  56.  A  quatre  vingt-huit 
nétres,  à  l'endroit  appelé  Bizcalloncéco- 
^nia,  et  plus  communément  Irourmouga, 
«  côté  d'une  ancienne  borne  triangulaire 
^1  Rorte  un  E  sur  la  face  qui  regarde 
Kchalar,  un  B  sur  celle  du  c6té  deBaz- 
t«Oi  et  ane  S  sur  celle  tournée  vers  Sare  : 


$$ 


la  date  1767  est  gravée  sou  It  B,  et  celle 
de  1645  soaa-l'E.  IToma  n.  57.  A  trois 
cent  quatre-vingt-six  mètres,  sur  la  pente 
de  la  montagne  d'Agnatarbe.  La  ligne 
frontière  s'élève  ensuite  jusqu'au  grand 
rocher  d'Archouria  sur  le  sommet  duquel 
il  7  a  une  croix  gravée  sans  numéro.  On 
compte  trois  ceni  quarante-cinq  mètres 
de  la  borne  n.  57  au  pied  du  rocher  dont 
la  partie  sud  est  inaccessible,  ce  qui  a  em- 
pêché de  mesurer  la  distance  jusqu'au 
sommet.  Borne  n.  56.  A  qoatrecent  vingt 
et  un  mètres  de  la  croix,  dans  un  lieu 
nommé  Archouria  ou  Léousa,  après  avoir 
descendu  Je  versant  nord  de  l'autre  côté 
du  rocher  Archouria.  Borne  n.  59.  A 
mille  dix  mètres,  sur  la  rive  gauche  du 
ruisseau  Sorogorrico-erréca.  La  ligne  di* 
visoire  suit  au-delà  le  cours  du  ruisseau 
Sorogorri  jusqu'à  sa  jonction  avec  TArot- 
zarénaco-borda-péco-erréca  et  continue 
avec  ce  dernier  jusqu'à  la  borne  suivante* 
Borne  n.  60.  A  l'endroit  appelé  Pagadioor 
soroa,  comptant  mille  cinq  cent  soixante 
mètres  de  la  borne  précédente,  sur  le 
ruisseau  Sorogorri ,  et  mille  deux  cent 
soixante-quatre  sur  celui  d'Arotz-arenaco* 
borda.  En  ce  point,  la  frontière  aban- 
donne le  rnissean  et  se  dirige  vera 
l'est-nord-ett.  Borne  n.  61.  Dans  le 
même  parage  de  Pagadi  à  Ghaldamar- 
reco-borda ,  à  côté  du  chemin  de  Sare 
à  Zugarramurdi,  à  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  mètres  de  la  dernière  borne. 
Borne  n.  62.  A  quatre  cent  quatre-vingt- 
huit  mètres,  et  à  Pagadico-égala.  Borne 
n.  63.  Dans  un  lieu  nommé  par  les  Fran^ 
çais  Garatéco-gouroutziac,  et  par  les  Es* 
pagnols,  Saracoirourcouroutcéta ,  à  la 
jonction  de  deux  chemins  qui  vont  à  Saro, 
l'on  venant  d'Urdax  et  l'autre  de  Zugarra- 
murdi,  à  quatre  cent  quarante-sept  mè- 
tres de  la  borne  antérieure,  et  à  cinquante 
mètres  avant  d'arriver  aux  trois  croix  de 
Sare.  Borne  n.  64.  A  sept  cent  douze 
mètres  sur  le  sommet  d'Olazourco-èguia. 
Borne  n.  65.  A  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mètres  au  nord-est,  à  Olazoorco^ 
bizcarra  ou  côte  d'Olazou.  Borne  n.  66» 
A  deux  cent  vingt-six  mètres  au  sud-est 
et  à  huit  mètres  avant  d'arriver  au  ruis- 
seau, au  Lazpurco-erréca.  Borne  n.  67. 
A  trois  cent  seize  mètres,  à  Larre-azpilé- 
taco- gaina.  Borne  n.  6S.  A  trois  cent 
soixante  et  onze  mètres  au  parage  de  La- 
poursarolco-sagardi-ondoa.  Borne  n.  69. 
A  trois  cent  dix  mètres  au  lieu  nomoié 
Lapoursarolco-estraca-moutourra.  Borne 
n.  70.  AMasaeolétaco-erréca,  au  point  de 
réunion  des  deux  ruisseaux ,  à  la  gauche 
du  ruisseau  principal  nommé  Mounougal- 
.naco-erréctt,  et  près  d'une  ancienne  borne 
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^ortaifllèb  MitMes  B.  «.  U.  «e  BtzIaÉ^ 
Mnt-Bée  et  UrdM»  4  oiiiq  «éni  tjaatre- 
tiB^-tto  lifétrei  de  la  borne  aetérieure. 
Hdmtf  a.  Ti.  A  irrà  «eni  qnarante-deaK 
mètres  an  Neo  nommé  Arratégirico-moaga 
et  ATratetoOQroQCO-mouBoaa.  Borne  a.  7S. 
A  trois  eeoi  <lif  •hoUméVrei,  aa  point  où  le 
rntsseau  Oatdfxoim  oa  Olavidea,  <iiii  Tient 
4'Urdax,  reçoit  sur  sa  droite  le eoursd'ean 
que  lesFrançaisappelleni  Lapitaonr y,  et  les 
Espagnols  Rio-Nivelle.  Rio-de-la-Plata  et 
Rio-de-Landit)ar.  La  ligne  fh>Dtiére  suit 
le  ruisseau  de  Lapitzoury,  sur  lequel  se 
troQve  »  à  en^ron  clnqnaate  mètres  de  la 
borne,  le  pont  Sanebarinea  on  Daneha- 
#iema,  que  traverse  la  grande  route  de 
Bayonne  à  Pampelnne.  8ar  ebaeun  des 
parapets  il  y  a  une  pierre  sur  laquelle 
est  marquée  la  limite  des  deux  pays  avec 
les  initiales  F.  £.,  indiquant  d*un  cèté  la 
ïraneeeiderautre  l'Espagne;  la  frontière 
conlittue  à  remonter  le  cours  du  Lapit- 
Mury  jusqu'au  point  où  se  réunissent  les 
ruisseaux  Barretaeo-erréea  et  Alzaguer- 
rico^rréca,  et  suit  au  delà  le  cours  de  ce 
^rnier  jusqu'à  son  origine.  Borna  n.  75. 
Au  Ueu  nommé  Lapitzoury,  à  deux  mille 
Dent  buit  métrés  de  la  précédente,  et  à 
<|uarante-neur  mètres'  du  eonflueni  sus- 
mentionné. Borne  n.  14.  A  neuf  cent 
^Irentebuit  métrés  de  Taniérieure  et  à 
^rfngt  et  un  métrés  au  delà  du  point  où 
f  AYsa^uerri  reçoit  ipar  sa  rive  droite  le 
fuîsseau  connu  sous  les  deux  noms  de 
PisrueHeguieo  bordas-piaoo-erréea  et  d'I- 
Taoe^érréca.  Borne  n.  75-  A  quatre  mille 
cent  soixante  et  quinze  métrés,  à  Itsingo- 
enéea-bouroua^à  la  montée  du  coi  de  Oo- 
rospil  et  à  trente-neuf  mètres  eu -dessus  de 
l'origine  du  Alzaguerrioo-erréea.  Borne 
n.  76.  À  cent  buit  mètres,  à  Gorospilco- 
lépoa,  on  eol  de  Goroapft',  également 
nommé  Gorospflcoimouf  acoa ,  parce  qu*à 
deot  mètres  de  cette  borne  II  y  en  a  une 
aneienne,  en  forme  de  large  Iaktie,  portant 
les  lettres  Ek  et  I  gravées  du  eôl^  de  la 
France  et  B  B4a  côté  de  T  Espagne,  ini- 
tieles  de  Ezpélette-Itsatadii  et  Baztan. 
Morne  n.  T7.  A  sii  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mètres,  dans  la  directioa  est- 
and-est  an  parage  de  Saboucadoleè-lépoa 
on  Saboueadolco-mounooa.  Bortie  a.  78. 
A  Quizcallzouco-tépoa  on  Irousquiégnioo- 
iépoa,  à  neuf  cent  cinquattie-diQ«%  mètres 
à  Test,  la  Hgne  formant  un  angle  peu  ap- 
préciable à  l^uiicaflzou,  èhuitcenl  vingt- 
aeof  mètres  de  It  borne  n.  77.  Borne 
a.  79.  A  six  cent  trente-quatre  mètres, 
en  sommet  de  Irousquiégttico*casooa  ou 
irousquié|uico-g(rtn«.  Borne  B.  90.  Au 

rjtcol  de  Méateéeo^lépoa,  sur  ua  sentier, 
quatre   cent  einquaate-oteq  mètres. 


Bêm&n.  %i.  Dsmi  «n  parége  Bommé  Ar- 
i(e€o«soro-%ourouff  ou  Meodicbipt,  au 
mlHeu  #UB-  eapaee  compris  entre  cinq 
pierres,  et  à  trois  cent  quatre-vingts  métrés 
de  la  t>ome  n.  SO.  Borne  n.  92.  A  deux 
cent  soivante  et  dix  métrés ,  dans  on 
endroH  appelé  Arsatelco-Borobouroueo- 
lépoa  eu  Gbochacoeya,  sur  ia  crête  d'un 
eontre-fért.  Borne  n.  93.  A  Arsateico- 
lépoa  ou  0«satégui-meacéeo<^époa ,  à  le 
croisée  de  deux  sentiers,  à  eiaq  cents 
mètres  sur  la  même  crête.  Jlorna  n.  84. 
A  cinq  cents  métrés,  en  suivant  les  mêmes 
cimes  à  Ezpalzooo-lépoa  ,  à  ia  jonction  de 
deux  sentiers,  et  cllnquante*cinq  ^mètres 
avant  d^arriver  à  l'origine  do  ruisseau 
Arroueeeo-erréea.  Le  cours  d'Arroueé, 
depuis  sa  eource  jusqu^à  son  confioent 
avec  TOurbaceuya,  forme  la  séparation 
des  deux  Etats.  Borne  n.  85.  A  la  gaocbe 
du  conftnent  de  ces  deux  cours  d'eau  oa 
a'a  pes  pu  mesurer  la  longueur  de  l'Ar- 
roucé,  parce  qu'il  est  inaccessible.  La 
fronViére  continue  à  suivre  la  même  direc- 
tion pendant  t'espace  de  cent  cinquante 
mètres  vers  l'est-sud-est  :  mais  en  ce 
point  etie  se  dirige  au  &ud-snd^«t  vers  It 
borne  n.  86 ,  laissant  complètement  en 
France  les  propriétés  closes  de  murs, 
dépendant  des  tK>rdes  <le  Basa-sagerré  et 
de  Truebilen.  ^oma  n.  86.  A  TrochlieB- 
borda-al(^éa ,  le  signal  consiste  en  une 
eroix,  à  six  cent  quarante-quatre  mètres 
•de  ta  borne  précédente,  savoir  :  cent  ein* 
qnanle  dans  la  direction  est-sud^est,  et 
4}uatre  cent  quatre-vingtniuatorze  dans 
celle  sttd-sud-est.  Borne  a.  87.  A  Le- 
bantorel-borda-aldéa ,  en  face  de  featrée 
de  la  borde,  et  à  trois  cent  dix-huit  mè- 
tres du  dernier  signal.  Borne  n.  88.  A 
Migueren-borda  ou  Ificaou-borda,  il  y  a 
pour  repère  une  croit  sur  un  roeber  vol* 
sia  de  la  lN>rda;  la  ^stance  n'a  pu  être 
mesurée,  le  terrain  étant  impraticable. 
Borner.  89.  Au  sud -sud-est,  à  Larrete, 
à  deux  mètres  plus  loin  qu'un  rocher  si- 
gnalé par  une  eroix  sans  numéro,  la  dis- 
tence  n'a  pu  être  nMsurée.  Borne  n.  90. 
Au  petit  col  d'iparla  ou  Iparloa,  le  terrabai 
n'a  pas  permis  de  mesurer  la  <lis tance.  A 
partir  de  ce  col ,  la  ligne  des  erètes  qui 
sépare  le  vaKée  de  Bufforry  de  celle  de 
Baztan  marque  la  frontière  internatio- 
aale,  à  deux  exeeptioaS-  près  dont  il  sera 
fait  mention,  ainsi  que  du  point  où  la 
frontière  abandonne  tout  à  fait  ces  bau- 
ieurs;  la  portion  comprise  entre  le  petH 
«col  d'iparla  et  celui  d'ispégui  est  si  bien 
détermiaée  par  la  nature,  qu^oa  t  cm 
toutile  d'y  placer  des  signaux  de  démar- 
cation. Borne  n.  91.  Au  «et  d'ispègul, 
sur  le  ehentia  de  Balgerry  à  Bavtaa,  et  ù 
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haii  mille  ^oarante-deux  méirei  du  yetit 
col  dlparla»  Bornû  n.  92.  Â^  deai  ceat 
eioqMQle-qpaUe  métrés,  à  Quiato-égoicoi- 
bBcan-a.  liarne  a.  9S.  A  ceat  soiuateet 
^ze  méUreSf  eatre  deux  rocherg  au  pied 
ià  celnL  nomaié  Quiola-éguico-arria. 
Boriw  n.  ^4.  A  (^uaire-vin^  métrés  de 
ee  demiei  racbec,  sur  le  sommet  Ousar 
cbarrétoco-larre^na,^  au  pied  du  rochec 
leylos  élevé*  Morn^  o.  95.  A  (quatre  cent 
àii  mèlies^  à  Odolatéco*lépoa,,  à  Teutréo 
d'un  bQi&.  Morne  n»  96.  Dans  un  lieu 
Bomraé  QdoUiéoo-atéca  et  à  trois  ceni 
foaire-YiDgL-dU  méUes  de  la  borne  fré* 
cédeote,  le. repère  consiste  en  une  croix. 
Boms  n«  97^  A  soixante  mètres,,  au  pa/^ 
rage  d^  Pagobaear-réco-bizcarra,  près  de 
it&bers  qpi  forment  un  saillant  vers.  Le  col 
4*Odolaté.  Bornen»,  93.  A  NécaXzco-lépoa^ 
à  trois  tent  cinci  mètres.  Borne  n.  99.  A 
trois  cent  douze  mètres»  à  Dorragaralco- 
bordâ-booroua.  En  traçant  la  frontière 
rigooreasemenl  par  les  crêtes  et  passant 
pu.  le  sommet  de  Elorriétaco-mendi»  il  en 
résulterait  des  difficulté»  pour  le  passage 
4es  troupeaux  de  Balgorr;  ;  il  a  donc  été 
convenu  quf elle  irait  ea  ligne  droite  de  la 
bome  n.  99,  k  la  borne  n.  100»  aban- 
«knoant  à  Balgorry  le  terrain  compris 
«ntfe  celte  ligne  droite  et  la  crête  de  la 
montagne  Elorriéta.  Borne  n.  100.  Sur 
ie^Mirsani  de  Hlorriétaco^nendi ,  à  deux 
cent  cpiatre»vingt-lrois  mètres  de  la  borne 
Uilérieufie  et  sur  la  crête  par  laquelle  la 
frontière  continue  de  nouveau.  Borne 
B.  iOi»  A  cent  soixante  et  dix  mètres^ 
dans  la  même  paragie,  à  Elorriéta.  Borne 
0.  iûS.  A  deux  cent  trente-quatre  mè- 
tres, à  Elorrlétaco-lépoa  et  k  dix  mètres 
de  la  naissance  du  ruisseau  Elorriétaco- 
Upoco-erréea.  Borne  n.  103.  A  ceol 
^oatrt-vingt-dix  mètnes,  à  Arrigorri-bous- 
tana^le  signal  est  une  croix.  La  frontière 
continue  pac  les  crêtes,  passant  par  Arri- 
f orrico-galna  iusqu'à  Arrigorrico-lépoa; 
mais,  à  partir  de  ce  col ,  elle  va  par  le 
«bemin  qui  est  au-dessous  du  pic  de  Aouza 
JQsqia^au.  petit  col  de  Elgalza  ou  Lézéta, 
^adonnant  à  Baztan  le  terrain  compris 
^etie  le  cbemin  qui  est  nécessaire  au  pas- 
<^e  des  troupeaux  espagnols»  par  une 
^QiBiensation  équitable  du  tracé  adopté 
eetrt  lea  bornes  n.  99  et  100.  Après>le  col 
d'Elgalza,  la  ligne  divisoire  suit  par  les 
^^f^de  Zacanéco-Argalna  et  autres  qui 
^^perent  les  Aldudes  du  Baztan.  Borne 
B*  104.  A  mille  sept  cent  seize  mètres  du 
^  )Q3,  à  Zacanaco-argaina,  ou  Elgalza  ; 
^  wpère  est  une  croix.  Borne  n.  105. 
^oii  sur  le  sommet  d'Istauz,  À  trois  cent 
WlrcviDgt-dix  métrés.  Borne  n.  1,06. 
^  ceat  soixante  et  <i«atoizû  me  1res  „  à 
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Istauzco-mendico-galna.  Sortie  n.  107. 
A  cent  quarante-cinq  mètres,  i  Istanzeo- 
mendico-peta.  Borne  n.  108.  A  deux  cent 
quarante-cinq  mètres,  àlstauzco-maldaco*- 
lépocolarréa*  Borne  n.  109.  A  deux  cent 
trente  mètres,  à  Ourdandégni-étaco-éguiâ. 
Borne  n.  110.  A  deux  cent  quinze  mè- 
tres, à  Ourdandégui-étaco-bizcarra,  sur  la 
cbemin  de  Zaldégui,  à  rentrée  d*un  bois. 
Horne  a.  111.  A  cent  quatre-vingt-cinq 
mètres,  à  Dorralago-éguia.  Borne  n.  lit. 
Au  col  de  Dorraingo  ou  Dorraïngo-azpi- 
coa«  ou  Abracouco-célaya,  à  mille  trente- 
deux  mètres.  Borne  n.  113.  A  cinq  cent 
soixante  et  nn  mètres,  à  Mougnoz-galoa» 
Borne  n.  114.  A  trois  cent  vingt-deux 
mètres ,  à  Ourrizcaco-lépoa,  ou  Pagaral- 
dicolépoa.  Borne  n.  115.  Au  sommet  de 
la  mootogne  Ourrizcaco-gaina,  dans  la 
clairière  d*un  bois.  Il  y  a  de  la  borne 
n.  114  à  Tentsée  du  bois  cent  quatre-vingt- 
quinze  mètres  ;  les  arbres  ont  empêché  de 
mesurer  le  reste  de  la  distance.  Borne 
n.  116.  Croix  à  cent  quatre-vingt-dix  mè- 
tres de  la  borne  précédente,  sur  la  même 
montagne  Ourrizca.  Borne  n.  117.  A 
onze  cent  cinquante  mètres,  au  col  de 
Berderiz  (.Berderizco-lépoa).jBorne  n.  118* 
A  trois  cent  soixante  et  dix  mètres,  à  Elo» 
cadico-égula,  point  où  la  frontière  fait  ua 
angle  dont  le  sommet  est  du  côté  de  Baz- 
tan. Borne  n.  119.  A  quatre  cent  quatre» 
ving,t->six-mètres,  sur  la  même  hauteur  de 
Elocadi,  à  Tendroit  où  là  crête  se  dirige 
au  sud  et  forme  un  angle  saillant  du  côté 
des  Aldudes.  Borne  n.  120;  A  cent 
soixante-sept  mètres  k  Elocadico-lépoa,  le 
signât  est  une  croii.  Borne  n.  121.  A 
quatre  cent  dix  mètres,  à  Zargoindëguico- 
mendia.  Borne  n.  122.  A  quatre  cent 
soixante-cinq  mètres,  sur  la  même  montai 
gne  de  Zarindégui.  Borne  n.  122  bis,  A 
quatxe-vingt-dix  mètres,  au  sommet  de 
Laztè^ico- gaina.  Borne  n.  123.  A  cinq 
cent  soixante  et  quinze  mètres,  à  Bela- 
dounao-arcbouria  ;  le  signal  consiste  en 
une  croix.  Borne  n.  124.  Croix  à  quatre 
cent  soixante-neuf  métrés,  à  Eyarcéco- 
mounoua.  Borne  n.  125.  A  Eyarcéco- 
lépoa,  à  deux  cent  quinze  mètres.  Borne 
n.  126;  A  ciiiq  cent  quatre-vingt-neuf 
mètres^ dans  un  territoire  nommé  Beor- 
zou-Arguibel,  i  six  mètres  à  Testdb  rocher 
d'Acguibel.  Borne  n.  127.  Dans  le  même 
territoire  de  Beotrzou-Arguibel,  à  trois 
cent  quatre-vingt-dix  mètres.  Borne 
n.  ll8.  A  trois  cent  trente -cinq  mètres,, 
dans  le  parcours  connu  sous  le  nom  de 
Béorzou-boustan.  Borne  n.  129.  Dans  le 
même  parcours,  à  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  roèlres  plus  en  avant.  Borne  n  150* 
A  i'extrcmilé  de  BéorzQii-bouslao,  el  au 
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petit  somnlet  appelé  Arrilucé  ou  Arluché, 
àdeax  cent  soijtanre-sept  métrés.  La  fron- 
tière laisse  alors  \ei  c relent  ci  se  dirige  en 
ligne  droite  vers  Ji»terbegui-mounoua. 
Borne  n.  151^  A  TeivUée  i^'an  petit  bois, 
nommé  Arluchéi^o-ilartéa ,  à  trois  cent 
quarante-cinq  mètres  de  la  borne  précé- 
dente. Borne  n.  iââ.  A  quatre  cent  quatre- 
Ttngt-dix  méln*^,  cl  à  dt;tit  cent  cinquante 
après  avoir  pAâ se  le  ruisseau  âagastéguico- 
erréca.  La  borne  est  à  droite  du  chemin 
qui  passe  en  cet  endroit.  Borne  n.  133.  A 
Aulringo-larréa,  sur  l'escarpement  d'un 
rocher  et  sur  une  carrière  à  trois  cent 
ftoixante-mètres.  Borne  n.  134.  A  quatre 
cent  trente  mètres  sur  le  versant  occidental 
de  la  montagne  de  Abracouco,  à  la  droite 
d*un  chemin  qui  passe  dans  ce  lieu.  Borne 
D.  135.  Sur  l'arête  culminante  de  la 
eroupe  de  la  montagne  d* Abracouco,  à 
quatre  cent  vingt  mètres.  Borne  n.  136. 
A  la  descente  de  la  montagne  Abracouco, 
sur  le  côté  occidental  du  chemin  qui  passe 
au  lieu  nommé  Abracouco-céarra,  à  deui 
cent  vingt  mètres.  Borne  n.  137.  A  trois 
cent  quarante  mètres,  sur  un  sentier,  et  à 
quarante  au  sud  de  la  source  Sarolco- 
louisénia.  Borne  n.  138  A  trois  cent 
trente  mètres,  sur  le  chemin  de  Garchabal. 
Borne  n.  139.  A  trois  cent  quarante 
mètres,  et  à  huit  au  sud  de  Saliésen-borda, 
ou  borde  de  Salies,  sur  le  côté  est  du 
chemin.  Borne  n.  140.  A  deux  cent  qua- 
rante mètres,  à  la  droite  du  ruisseau 
Sabiondo,  qui  vient  de  Lègarchilo  et  passe 
an  pied  de  la  montagne  d'Isterbégni. 
!Borna  n.  141.  Au  sommet  d'Islerbégui- 
mounoua,  à  huit  cent  cinquante  mètres. 
Ici  la  frontière  change  de  direction  et  va 
en  ligne  droite  à  Lindous- mounoua. 
Borne  n.  14S.  Sur  le  versant  oriental 
d'Isterbégni,  où  se  rencontre  le  chemin 
de  Silveti  qui  passe  par  Eznécélayéta,  à 
cinq  cents  mètres  du  numéro,  141.  Borne 
D.  143.  A  quatre  cent  trente  mètres,  sur 
le  torrent  d'imiiistéguico-erréca.  Borne 
n.  144.  A  six  cents  mètres,  sur  une  petite 
crête  d'imilistoy-gaina.  Borne  n.  145.  A 
cinq  cent  soixante  mètres,  sur  l'arête 
inclinée  d'Ourrisbarengo-éguia,  il  y  a  une 
roche  au  niveau  du  sol  signalée  par  une 
croix.  Borne  n.  146,  A  cinq  cent  vingt 
mètres,  à  Oxapoustéguico-éguia,  ou  Ocba- 
poustéguico-bizcarra.  Borne  n.  147.  A 
quatre  cent  quatre-vingts  mètres,  sur  la 
face  verticale  et  méridionale  d'un  rocher, 
à  cent  mètres  À  l'est  du  ravin  Béor- 
déguico-erréca;  ou  Présaco-erréca  ;  il  y 
aune  croix,  i^orna*  148.  A  trois  cent 
mètres,  à  Béordéguico-lépoa ,  et  à  dix 
mètres  à  l'est  du  chemin  qui  va  des  Al- 
dudes  ta  val  d'Erro.  Borne  n.  149.  Sur 


le  chemin  appelé  Lécétaco-bidia ,  à  huit 
cent  quarante  mètres  de  la  borne  précé- 
dente, et  à  deux  cents  mètres  an  deli  do 
ravin  Biourréta-bonstanco-erréca.  Borne 
n.  150.  A  trois  cent  quarante  mètres,  il  j 
a  une  croix  sur  la  roche  du  milieu  d'une 
cime    appelée    Lécétaco-argaina.  Borne 
n.  151.  Autre  croix  sur  une  roche  au  sad 
du  chemin  qui  va  des  Aldudes  à  Ronce- 
vaux  par  les  cols  de  Oartaruy  et  Atalosti. 
Il  y  a  entre  ce  signal  et  le  précédent  neaf 
cent  soixante  et  dix  mètres.  Borne  n.152. 
A  neuf  cent  quatre-vingts  mètres,  au  cot 
de  Bourdingourouchéco-lépoa ,  et  à  hait 
mètres  au  nord  du  chemin,  ^orna  n.  153. 
Au   sommet  de   Lindous-mounoua,  aa 
centre  d'une  redoute  ruinée,  à  quatre  cent 
cinquante  mètres.  Borne  n.  154.  Dans  la 
même  direction ,  à  Lindoosco-lépba,  è 
quatre  cents  mètres  de  la  borne  antérieure, 
mesurés  sur  la   ligne  des  crêtes.  BomB 
n.  155.  A  cent  trente  mètres,  au  sommet 
le  plus  voisin  de  Lindous-balsacoa,  nommé 
Lindous-goliia,  dont  les  eaux  s'écoulent, 
d'un  c6té,  dans  la  rivière  de  Valcarlos  et, 
de  l'autre,  dans  le  ruisseau  d*Aguira  qai 
va  aux  Aldudes.  De  ce  point  jusqu'à  Men- 
dimocha,  la  ligne  divisoire  des  deux  Etats 
va  toujours  par  les  crêtes  des  deux  vallées 
des  Aldudes  et  de  Valcarlos.  ^ornan.  156. 
A  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mètres, 
à  Mizpirachar.  i^orna  n.  157.  Après  avoir 
traversé  le  bois  de  Achistoy,  dans  un  par- 
cours de  trois  cent  quatre-vingts  mètres 
et  à  deux  cents  mètres  plus  loin,  en  toat 
à  cinq  cent  quatre-vingts  mètres  à  Achis- 
toguico-gaina.    Borne  d.    158.   A  cent 
quatre-vingt-dix  mètres  ,  à  Achistoguico- 
cascoa.  Borne  n.  159.  A  six  cent  quatre- 
vingts   mètres,    à    Chapelarrico-cascoa. 
i^orna  n«  160.  A  six  cents  mètres,  au  coi 
de  Beratco-lépoa.  Borne  n.  161.  A  cinq 
Cent  cinquantemètres,  à  Labignaco^cascoa. 
Borne  n.  162.  Anenf  cent  soixante  métrés. 
è  Itourraouco- cascoa.  l^orne  n.  165.  A 
Biiourrouncéco  -  cascoa  ,     à     neuf   cent 
soixante  et  dix  mètres.  Borne  n.  164.  A 
Elousandico-cascoa,  à  deux  cent  quarante- 
cinq  mètres.  Borne  n.  165.  A  Elousan- 
dico   lépoa ,  à  deux  cent  soixante-neof 
mètres.   Borne   n.   166.    A    deux   cent 
vingt-mètres,  àlzoztéguico-cascoa.^orrttf 
n.  167.  Dans  le  parage  nommé  Bordaco- 
lépoa  et  sur  un  petit  tertre  rocheux,  à 
trois  cents  mètres.  Borne  o.  168.  A  Bor- 
da lépoco-cascoa  ,    à    cent    quatre-vingt- 
quinze  mètres.  Borne  n.   169.    A  trois 
cent  cinquante  mètres,  à  Méatcéco-lépoa»  | 
Borne  n.  170.  A  trois  cent  quatre  vingt- 
dix-sept  mètres,  à  Argaralco-meodigaloa. 
J^orne  n.  171.  A  quatre   cent  soixante! 
mètres,  à  Argaraleo-casco  gaina.  Borne 
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n.  172.  Dans  le  parçoars  nommé  Arga- 
ralco-itourria ,  sor  an  sentier  à  quatre 
cent  quarante  mètres,  lîûmtf  n.  173.  A 
Argaraîco-ilarra,  à  deux  cent  quinze  mé- 
trés. Borne  n.  174.  A  trois  cents  mètres, 
aa  col  appelé  £onnzaroco-lépoa,  an  bord 
du  chemin  de  Banca  à  Yalcarlos  et  prés 
d'aoe  roche  noirâtre  à  fleur  de  terre.  Borne 
0.  175.  A   quatre  cent  soiiante  et  dix 
métrés,  entre  les  deux  cols  de  Elounsaro 
et  de  Ousoubiéta,  où  la  ligne  change  un 
peu  de  direction.  Sortie  n.  176.  Au  col 
d|Ousoubiétaco-lépoa,  à  quatre  cent  trente- 
ciDq  mètres.  Borne  n.  177.  An  sommet 
de  Mendimocha,  à  cinq  cent  trente  mètres. 
Ici  la  frontière  quitte  les  crêtes.  Borne 
n.  178.  A  côté  d'un  rocher  nommé  Ar- 
charréco-erréca-bouroaa,  à   l'origine  du 
ruisseau  qui  descend  le  versant  de  Mendi- 
mocha,  vers  le  nord-est,  et  i  trois  cent 
vingt   mètres   de   la  borne    antérieure. 
JSorne  n.  179.  A  la  jonction  du  ruisseau 
qui  descend  de  Mendimocha  avec  celui  qui 
vient  du  col  de  Ourcoulorté,  et  i  cinq 
cent  trente-six  mètres  en  suivant  le  pre- 
mier.   Borne    n.    180.    A   douze   cent 
soiiaole-sept  mètres,  comptés  sur  le  cours 
du  ruisseau  que  les  Français  appellent 
2ourou8ta,    et   les  Espagnols,   Archaro, 
sur  la  rive  gauche,  au  lieu  nommé  Zou- 
rousta-galoa,  où  il  y  a  une  petite  cascade. 
A  partir  de  ce  point,  la  frontière  se  dirige 
vers  Test  par  un  sentier  qui  va  presque  en 
ligne  droite,  jusqu'à  la  borne  n.  185. 
Borne  n.  181.  A  quatre  cent  quinze  mè- 
tres, dans  uo   lieu  nommé  Arpé,  à  un 
métré  k  gauche  du  sentier.  Borne  n.  1<82. 
A  l'angle  sud-ouest  du  clos  deËrramounto, 
i  deux   cent    quarante  mètres.    Borne 
n.  183.  A  cent  soixante  et  dix  mètres,  à 
Lascacharo ,  à  la  croisée  du  sentier  qui 
mène  à  Zourousta-galna  et  de  celui  qui  va 
i  la  borde  d'Erramounto.  Borne  n.  184. 
A  deux  cent  soixante  et  dix  mètres,  à 
Légarluee,  et  à  deux  mètres  à  gauche  du 
entier  de  Zourousta-galna.  Borne  n.  185. 
A  cent  quatre-vingts  mètres ,  au   lieu 
nommé   Borzaricéta,  où  l'on   trouve  le 
•chemin  qui  va  des  Galoyars  de  Acorraïn  k 
^M9e,  et  qui  sert  de  limite  jusqu'à    la 
l>«tne  n.  190.  Borne  n.  186.  A  cent  trente 
»élres,  et  à  Léncheco-ciloa.  Borne  n.  187. 
A  trois  cent  cinquante  mètres,  à  Arroléta* 
Borne  n.  18S.  A  deux  cent  soixante  et 
dix  mètres  et  à  deux  du  chemin,  à  c6té  de 
^  fontaine  d'Ariztico-itourria  ou  de  Ar- 
^^tt«ro.  Borne  n.  189.  A  deux  cent  vingt 
■JWM  à  Ariztico-eguia,  Borne  n.  190. 
A  deux  cent  dix  mètres,  à  Landa-andia, 
k  "tfgie  formé  par  le  chemin  de  Lasse  et 
I^  celui  qui  mène  à  la  borde  de  Bergara. 
^  oenuer  sert  de  limite  jusqu'à  la  borne 
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n.  195.  Borne  n.  191.  A  cent  soixante  mè- 
tres, à  Echeverrico-perchiloa,  à  la  croisée 
du  chemin  de  Ariztico-borda,  et  è  Tangle 
sud-ouest  de  l'enclos  d'Echeverri.  Borne 
n.  19i.  A  trois  cent  quarante  mètres,  et  à 
dix  avant  d'arriver  à  la  fontaine  Isartéco- 
itourria,  et  à  l'embranchement  du  chemin 
d'Isartéco-Bidia.  Borne  n.  193.  A  cent 
soixante  et  dix-neuf  mètres,  à  la  jonction 
du  chemin  de  Bidéribila.  Borne  n.  194. 
A  deux  cent  dix-sept  mètres,  au  llea 
nommé  Ourristizabala.  Borne  n.  195.  A 
cent  trente  mètres,  à  l'angle  nord  du  po- 
tager de  Bergara.  Borne  n.  196.  A  Per- 
tolé,  à  dix  mètres  de  la  rive  gauche  de  la 
rivière  de  Yalcarlos,  et  à  trois  cent  quatre- 
vingts  de  la  borne  précédente,  comptés  en 
ligne  droite  et  en  longeant  les  murs  de 
clôture  qui  se  trouvent  sur  cette  direction. 
La  frontière  remonte  par  la  rivière  de 
Yalcarlos  jusqu'au  point  où  elle  reçoit, 
par  sa  rive  droite,  les  eaux  de  TOréllaco* 
erréca.  Borne  n.  197.  Au  confluent  de  ces 
eaux  et  sur  la  droite  des  deux  cours.  L'O- 
récallo-erréca  sert  de  limite  dans  son 
cours.  Borne  n.  198.  A  l'origine  du  ruis- 
seau d'Oretla,et  au  lieu  appelé  Lohibelchéy 
sur  le  bord  du  chemin  de  Saint-Jean« 
Pied-de-Port  à  Roncevaux.l^ornan.  199. 
A  trois  cent  quatre-vingts  mètres,  comptés 
sur  ce  chemin,  qui  sert  de  frontière.  Cette 
borne  est  placée  au  point  où  le  chemin 
coupe  celui  qui  va  de  Yalcarlos  à  la  fon- 
derie d'Orbalcéta.  La  ligne  divisoire  suit 
alors  ce  dernier  chemin  jusqu'à  la  borne 
S04,  et  c'est  par  son  tracé  que  se  mesu- 
rent les  distances  d'une  borne  à  Tautre. 
Borne  n.  200.  Au  col  de  Bentarté,  à 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mètres. 
Borne  n.  SOI.  A  la  source  de  Bidarral- 
itourria,  à  deux  cent  cinquante  mètres. 
Borne  n.  202.  A  trois  cent  vingt  mètres. 
Borne  n.  205.  A  cent  quatre-vingts  mè- 
tres. Borne  n.  204.  A  quatre  cents  mètres 
sur  le  chemin.  A  partir  d'ici,  la  limite 
internationale  va,  en  ligne  droite,  de 
chaque  borne  à  la  suivante,  jusqu'à  la  deux 
cent  vingt-deuxième,  qui  est  placée  à  l'o- 
rigine du  ruisseau  d'Igoa.  Borne  n.  205. 
Au  col  d'iribourriéta ,  ou  lasaldéa,  à 
deux  cents  mètres.  Borne  n.  206.  A 
huit  cent  vingt  mètres ,  au  sommet  de 
Urculo-mendia ,  où  se  trouvent  les  restes 
d'une  redoute.  Borne  n.  207.  Le  signai 
consiste  en  une  croix,  à  l'endroit  appelé 
Urculo-guibela ,  à  six  cent  trente  mètres 
de  la  dernière  borne.  Borne  n.  208. 
A  la  gauche  du  gouffre  ou  citerne  de 
Lécéandia,  à  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  mètres.  Ce  repère  et  les  deux  précé- 
dents sont  à  peu  prés  en  ligne  droite. 
Borne  b.  209.  Sur  le  pic  rocheux  connu 
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pat  tesTninçals  vous  le  itmn  Vle'^agafbé- 
nâTTj,  à  trois  cent  iretite  méflres.  Ce  tracé 
de  la  rrootlère  va  tTici  en  HgBe  éroite  à  ta 
borne D.  211.  \9om0ii.  210.  A  einii  ceirt 
Cinquante  métrés  dans  cette  direetian;  le 
signal  eûi  nne  croHt.  Borne  n.  911 .  A 
Torigiiie  du  terrftt>iTe  nommé  Idopil,  «ar 
on  sommist  de  la  chaîne  principale  des 
Pyrénées,  et  à  m  cents  métrés  da  repère 
a)itérièur.  VcrrM  n.  ^\±.  An  ccrt  Orgam- 
bidéaco-lépoa/à  deox  cents  mètres,  à  côté 
d'an  trop  rectangniatre  pen  profond,  rarais 
remargnable  par  ses  parois  rocheoses  et 
TerUcales.  La  Trontièrê  Ta  en  Hgne  droite 
de  ce  point  jtrsqn'à  ia  borne  n.  21%;  les 
bornes  fntermédiaires  sont  placées  sur 
cette  ligne,  qui  descend  un  peu  smr  le 
versant  nord  de  la  cbaine,  et  «ri  forme, 
<o  col  d'0rjgain1>idé  ,  an  angle  ai^u  arec 
ta  ligne  des  crêtes.  Borne  n.  2TS.  Bans 
le  parage  de  Xalvétéa,  à  six  cents  mètres 
du  repère  d*Orgainbfd<^.  Borne  n.  214.  A 
î*inq  cent  cinquante  nréires.  Borne  n.  215. 
A  trois  cent  trente  mètres,  dans  an  terri- 
toire nommé  Iparraguerreco^aro-boroa , 
èîangle  sud-ouest  d'un  boisdepea  d'é- 
tendue qui  se  trouve  entre  deai  ravins. 
A  partir  de  ce  point,  la  pente  descend 
plus  rapidement  vers  le  nord.  ITîci,  la 
frontière  va  en  ligne  droite  vers  te  pic 
d^Arlépoa;  fly  a  une  borae  intermédiaire, 
l^ome  n.  216.  'Sur  cette  ligne  droite,  à 
cinq  cent  cinquante  mètres  du  rq>ére 
n.  215.  Borne  n.  217.  A  nctff  cenrts  mè- 
tres de  la  précédente,  au  sommet  d'Arlé- 
poa.  11  est  tron  de  faire  remarquer,  pour 

8 lus  de  clarté  danste  tracé  de  cette  partie 
e  la  frontière,  que  tous  les  repères, 
depuis  Orgambldé  jusqu'à  Ariépoa,  peo- 
Tent  être  considérés  comme  situés  sur  tme 
même  direction.  Borne  n.  218.  A  la 
jonction  de  deux  cours  d*eau  iqui- forment 
iB  ruisseau  que  les  Français  novnmeot'Bé- 
iérobie,  en  amont  de  hi  grotte  d'Arpéa. 
Borne  n.  219.  Croix  gravée  sur  ta  rocbe 
d'Arpéa  où  se  troo?e  la  grotte.  Borne 
n.  220.  Sur  la  crête  i^t  an  poîtrt  tmlnri- 
nant  de  la  montagne  Baratcbé,  à  rendrott 
où  la  traverserait  une  figne  th^ite  qui 
iradt  d'Arpéa  au  col  d*£r01ztfté.  lie  terrain 
n'a  pas  permis  de  mesurer  les  trois -der- 
nières distances  d'un  repère  ft  l'autre. 
Borne  IL  221.  Au  col  d*Erolzat^co-'lépoa, 
à  trois  cent  trente  mètres  de  l^antérreure. 
Borne  n.  222.  A  deux  cent  trente  mètres^ 
sur  un  tertre  pierrienx ,  à  droite  et  près 
da  Tavin  d^goa  qui  sert  de  f mrfte  jusqd^ 
TO  réunion  avec  f  Ardrilondoco-erréca. 
Borne  n.  225.  A  sept  cent  tretftemétres, 
i  droite  de  ta  fbnftalne  dlgoa.  Borm 
n.  224.  A  ia  Jonction  des  deuxTdisBeanx 
dlgoa  et  d'Arciiilondo^  i  cMé  dn  (Aenréi 


qsi  soit  la  vwe  'gaoefae  du  premier.  Gei 
deux  ruisseaux  véunis  (brment  celui  d'E^ 
gnrgvy  qui  #ivise  les  deux  Etats  Jusqu'à 
son  confluent  avec  IH)argatsaguy.  J^orne 
■.225.  Au-desfus  du  ^confluent  et  entre 
les  deux  nrisaeaHX.  La  Hmite  anit  alors 
rOnrgatsaguv  Jusqu'au  point  où  I!  ren- 
eoiftre  le  ravin  du  Clantradiaro,  qui  iuî- 
naème^ertdefpontiére  jusque  son  origioe. 
Borne  «.  226.  A  vfngft  mètres  ao-deaam 
éa  point  de  jonction,  et  à  un  mètre  de  la 
rive  droite  du  €ontracbaro.  Borne  n.  £S7. 
A  la  naissance  du  ravin  du  €ontradiaro, 
à  ^atre- vingt -dix  mèlves  avant  d*  arriver 
au  haut  du  col  de  ta  Croix  oaCourouchlaco* 
lépoa.  De  ee  point,  ia  frontière  se  dirige 
en  ligne  droite  «u  premier  pic  rocheux  da 
la  cMtte  de  Ahounsbidé.  Borne  n.  228* 
Sur  cette  ligne  droite,  A  deux  cent  cin- 
quante^lnq-mètresde  la^bome  préoédente. 
Borne  n.  229.  A  deux  cent  cinquante- 
cinq  mètres,  an  pic  ci -dessus  nsemiontié 
de  Abounstndé.  La  limite  sait  la  crête 
l»ren  di^tînete  de  Ationnsbidé  et  deseend 
dans  la  vèraedtrectioft  jusqu^à  la  veoeon- 
tre  du  eonrs  d'eau  Ourbèlcba,  en  face  da 
rocAier  d'Ourdandéguizarra.  Borne  n.  ^30. 
Croix  9ur  le  rodier  d^OundandégQfmrnu 
La  frontière  descend  rOui^belcIia  jusque 
aon  confluent  avec  f  Erréoaidor  -ou  ruis- 
seau  sec.  Borne  n.  251.  A  la  droite  de 
rSrrécaldirr,  à  dix  «mètres  de  ce  confliient. 
L^Erfécaf dor  sert  de  limile.  A  partir  U^iei, 
toutes  les  distances  evecessives  d'un  point 
à  un  autre  ont  été  prises  «ur  la  carte  «t  -ea 
ligne  droite,  l'inégaftté  et  les  obstacles  ikn 
terrain  n'ayant  pas  permis  de  les  mesurer 
sur  les  lieux.  Borne  n.  292.  A  deux  nHHe 
quatre  cents  mètres  de  la  èome  précéttenle 
et  à  cent  trente-cinq  «fu  detè  «de  la  jone- 
ti«n  de  rfirréea1ior<avec  iaravioe  appelée 
par  les  français  Imiteco-ertiéca,  -et  pnrlees 
Espagnols,  ftouroharraco -«rréoav  effile 
ravine  vient  de  la  pait^céu  nord.  Lafîroii» 
tMreeontlaiio  par  l'Errécaider  ^e^  par   le 
ift  d'un  ravin  qui  vient  du  «cMé  du  *eo1  et 
Vafuréguisaré  eft  qui  conduit  fe^ilus  -Aireo- 
tement  à  la  borne  «uivatfte.  Sortie  a.  "253* 
A  'Hrffle  oeut  tnètnes  «de  4a  précédente  -crt  à 
quarante  au 'Sud  du  poiart  lepkvs  bas  d« 
«ol  de  ïaui^goisapé  ou  ^auri^tsauréco- 
•lépoa,  à  ceirt  trente  mètres  -ou  norA  «da 
•sommet Kie  MalgerpaH&biqfiina^pmnita,  ««a 
Vatgorra^tbtpia.  La  figne  de  démarcnWiôvi 
va  re^otodiie -immédiaiement  >la  iwîne  la 
l^lus  rapprochée  deseenâaoA  dcMalgorrr»- 
«eiiiij^a.'cft  suit  son  cours  jusqa'iàtsoDenrtrée 
•dans  4e  ruisseau  de  Ibarroiidot .  Wo  r  lae 
n.  254.  A  ee  ootffloenl,  à  l'angle  "évp^I  die 
la  ravine  et  de  rSbanteodea,  et^   wcpt 
•eemelnquaiMewiètveS'du  repéra  airtériettv. 
'Haleté  eoarenu  ^q^e  les  ptutonges^  ' 
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pris  ttitn  la  frontière  et   de«x   lignet 

àroHci  fiartaiit  de  Madgorm-cld|aa  povr 

abwlir,  rua»  à  la  borne  ik  S3S^  el  Taulre 

à  la  borne  lu  ^4,  seront  (Tmi  »ta(go' 

eoHnra»  pour  les  S»oa|M«it  do  Soivlo  et 

do  Salanr,  quoique  ces  pâtaita^RS^  scileal 

pkeéf  soua    1«    }uridktiofr   #£ispafw^ 

Bspaio  la  borne  n.  S54  jusqu'à  lavulfaDtev 

la  freiitiére  rvraonier  pajr  le  oevra  de  VU 

barroodoa.  Borne  n.  254  Ma.  A  eeot 

qoalfeviagt^dii  aoèlres  d«  la  préeddentoi 

pnèsda  point  oà  aboutit  à  la  rive  gawcbe 

dei'lbarroadoa,  terafifi  de  6««lorFéléeiH 

errésa  ott  Goserséca,  qui'  desteod  d'Alou^' 

pégna.  Ce  ni?i0  sert  de  Hmite.  Morne 

n.  S35«  A  initte  qoatr e  ee»t  aoiiante  mé* 

très,  cTDia  sur  le  roeher  d'Afeo^égna,  qui- 

appartient-  à   Ita  cbaliie   princrpûrie  des 

I^éuéoo  el  qsi  est  situé  à  eent  soitai^teeV 

dix  inétfaa  au  s«d  firno  autre  aamniel' 

pbia  élevé  nommé  Ghaspigafna.  D*AkHH 

pdgaa  ao  col  d'Eralié,  la  ligne  dedêmar- 

eaUeo  t»ler«ationale  suit  ta  crête  de  la 

grande    oiaÉne  jusqu'au  col  de   Ma^r 

Berwe  n-SS^v  A  iieof  otat  ctequante  mé-^ 

tre»  é'AtimpdgMi ,  an  sowimet  du  monCi 

Ory;  llyar  une  croix.  Monte  m.  25T.  A 

Ito«rzi6taoo>lé|io»,  ou  It(Mirebétaeoi'lépM^ 

ou  port  de  Lamm,  après  a«eir  ps»sérà  Ory** 

ebipîa  ci  Itour-saéiaco^^rtv,  à  mMe  buii 

eeni  sodiaute-  nettes  du  rapére  prêeédeni* 

Morne^u^  IS^  A  mille soixauleviétres,  «a 

somnttqMflea  Frao^aie^ai^pelliiit  Iparba- 

r«eoel»-g»1no,^4esEspagnots',  Orbiseaja*- 

€o-giSttai.Mn»a  u.  SS9r  A  huit  oeof  qua-» 

tre^ringrta^uoélres;  à  Ji0taoulaeo*'lépoa>  oer 

Bel9outaHBidiiéeaeoKtépoa«  au  port  de  Bet^ 

xoula^  quefraHebit  te  dteriûu  de  Larranà 

Vitàtmoi  Bwnet  «.  240.  A  sept  eeiits  mè* 

inwr  av  toè  d¥  Bltdoebafoneo'^lépoa  o«  dé 

Sttoba«(Re»-l6po«.  ilorira:  ai  »4i.  A  oeuf 

ceiit<|aaase'YingC»  nètresv  au  sommet  d^ 

CStaotandco-gaio»,  d'âpre»  le«  Vrasçala,  et 

liottliiie9«e»-galoovd*aprèa  les  Espagnole. 

Monte  tt.  t«L  M  MW  eeui  quarante  mè^ 

trcs^  aor  au  petit  mameloa  éntte  den<' 

coi»,  dont  le  pïne  orioartak  tsl  apipoii  Sl« 

bosof ouaoueeMépoft  par  les  Basques-  fr»»* 

^sÉk.  Mofne  nv  245.  A-  f^xkrSmUé  d*utie 

peUteereope  qsU  lennine  à  Kooest  la^crdte 

deki  «noatagae  Oeho^avri-ebipia,  à  qaaire 

cealaeixa«laetd4»mètves^Borfsa  n*244^ 

A  qaaire  eaaft  dis  mètres,  sur  un  aoiBise4 

arraaÉK  4m  ta  même  mouCagne,  pré» 

de  f eactfpemeai  qoi  regarde  rBfpagacfi 

Jarius  a.  i^.  Aa  sommet  leplos  haut 

<ia  Oeboaaati^blpiar  à  dmtf  eeuttreaO» 

Mètaaau  Bov^e-O'.  24ft.  A  aalUe  dleift  eeat 

^aaeaoïoaièirea^au  «anMMt  \b  pMM  ôlvttâ^ 

da  OKftogoark^gSfiia,  et  sat '  uU' roetier 

asboffédd  Testtitfpemem  oitlié^  da  oôté-de 

IftBraoaiq  il  p  a  ane  orata#  B(ir^H#  a.  M9«' 
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A  cinq  deats  mètres  ao  bord  d«  ebeoilii 
de  Froace  ea  Espagne,  au  col  de  Outoa«> 
murdiaéta«  jBoras  n«  248.  A  neuf  eeata 
mètres,  aa«-delà',  an  point  «utmiiiant  et  l# 
plus  oriental  de  la  aiofitagne  que  les  Fran-* 
cals  appellent  GhardacaooHgaina,  et  Ha» 
Eapagaala,  Baracea^ta-AUa;  U  |  a  aa« 
roebe  tigaalèe  pap  aae  croix^  Borner 
ju  24*.  Au  petH  coi  de  ftotalépoa,  A 
huit  ceiKe  mètres.  Momo  n.  259.  A  sbt- 
cea4s  mètres,  au  eol  de  Bélaf,  à  di* 
mètraa  è  Test  du  ebemla^  La  ItfpM  froo^ 
tièro  abandonne  lea  er4tea  et  prend  ïv 
cbemio  qai  mène  par  le  yersaot  nord  éa- 
mont  Gardiila  ou  Oarehela  au  eol  dtf 
OoinvbéMta,  suivant  la  difaotluQ  indiquée 
par  les  repères  plaeés  sur  le  c6té  sud  de 
ce  ebemhi.  Borne  n.  2M.  A  deaa  cent 
dix  mètres»  croix  sur  aae  roebe -qui  do* 
mine  le  cbemin  a  qui  fait  pbrtie  dHii» 
grand  dbtsulementv  Morne  n.  25â.r  A  deaa» 
cent  trente  mètres,  croit  sar*  une  grsMdar 
roebe  arp  pelée  aussi  Garctaila  el  altaée  mt 
s<id  d*an  petit  rarin  qoi  passe  ea«re'  la 
rersant  escarpé  de  le  montagae  et  an  plk 
tarage  ea  pente  douce  trarersd  par  bs 
cbemia.  €e  cbemin  re  presque  eu^  lifaa 
cfro^e  jusqu'à  hx  borne  suiraater  passant  à> 
(faeiqties  mètres  au  nord  d'une  fontaine 
qui  ne  tarit  pas,  et  distaaAo  de  cent  vlagf 
mettes^  du  repère  aatérleor.  Mormeni  2&5. 
Sur  une  arête  de  terraior  très«>a0nsibl# 
et  domiaante  qui  vient  du  sommot  étt 
moat  Garcbila,  aa^essue  ém  poiat  où  te 
cbemia  fMt  an  angle,  à  qaatto  cent  oln<« 
quanta  mètres  de  la  borne  pideédeate» 
à  sept  eent  dnqnante  mètres  d»  sommet 
de  Garcbila,  et  à  quarante  métras  aiMu^t 
(i^arrifer  à  une  pterre  raarqu4e  d'aae 
petite  croix  sans  numéro,  ancien  repère 
de  cette  Ilavite.  Morne  »^  254.  Au  col  de 
Guimbéléte,  à  six  cents  mètres  d«  a.  253^ 
Il  est  eoarenu  que  si  les  troupeaax  de 
Sdule  dépaesent  hi  fiontière  et  s'iatro^ 
difiseat  dans  le  territoire  compria  entre  la 
cbeffnb  qui  va  du  eol  de  Bélaf  à  celui  da 
Guimbdtéta  et  la  crête  de  Gaitebltav  ile  ne 
seront  parsibte»  d'aucune  amende  ai  saisie. 
A  partilr  da  col  de  Ckiknbéléta,  la  Hgne 
difisofre  reprend  les  erètes  d»  la  ebalne 
principale,  passant  par  le  soa»met  d»  pie 
de  Gluimb6t«ta ,  situé  à  eiarq  eent  riirgt 
métrea  da  col  de  ce  aom*.  Mom»  n.  295. 
Aa  ce4d'(Nrdottè,Â  buMcanteoixattle  mé- 
tras dtf  pi&de  €^mbèlétav  et  li>  qaeraifle^ 
raétréf  à  ronest  du  cbemia'  qui  sa*  4e 
Salnle^BajrrâKie  b  Isaba.  Mifrnê  av  29»^ 
Au  eol  d'Kralsé^  à  Hx  mètfresi  r^es*  dtS 
cbi^wia  qui  entre  d'Espa^ae  ea  Blaiiea^  à 
quaere  mUle  einq,  cenM  atèirai^do >l»b<arna 
précèdeate,  et  à  deu«  mMa  ëbaaffantlr 
mètaeaéa  p«a  da  UooarasHai  SiiiHi^lgB 
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deai  bornei .  LeversaDi  français  des  Pyré- 
nées étant  fmpralioable  entre  les  cols  de 
Croinibéléla  et  d'Eraîsé  ,  il  a  été  convenu 
qae  le  chemin  qui  va  d'un  de  ces  cols  à 
Tautre  par  le  versant  méridional,  et  pres- 
que parallèlement  aui  crêtes,  sera  libre 
pour  le  passage  des  frontaliers  et  des  trou- 
peaux, français ,  sans  qu'ils  puissent  s*en 
éloigner,  à  moins  d*y  être  autorisés.  A 
partir  du  col  d'Eralsé,  deui  chemins  con- 
duisent au  Férial  de  ce  nom  par  le  versant 
septentrional;  celui  qui  est  le  plus  au  sud 
se  neimne  chemin  d*en  haut ,  et  l'autre 
chemio  d'en  bas.  C'est  par  celui  d'en 
haut!  que  va  la  ligne  divisoire  àes  juridic- 
tions, abandonnant  ainsi  la  crête  de  la 
chaîne  principale.  Borne  n.  257.  S.  A  six 
cents  niétres  du  col  d'Eraïsé ,  sur  le  che- 
min d'en  haut,  au  lieu  nommé  coin  de 
Sempori.  Outre  le  numéro,  cette  borne 
porte  aussi  la  lettre  S  pour  la  distinguer 
d'une  autre  qui  est  sur  le  chemin  d'en  bas, 
avec  le  même  numéro  et  la  lettre  N  ;  mais 
^ur  un  autre  objet,  comme  il  sera  dit 
ensuite.  Une  croix  sans  numéro  est  gravée 
sur  le  roc,  an  point  où  les  chemins  entrent 
dans  le  Férial  d'Eralsé.  Borne  n.  35S.  A 
treize  cents  mètres  du  col  d'Eralsé,  et  à 
deux  cent  trente  de  la  croix  qui  vient 
d'être  mentionnée,  croix  sur  un  grand 
rocher  vertical  à  l'extrémité  nord  du  Férial. 
lia  borne  257  N,  placée  sur  le  chemin  d'en 
bas,  à  un  saillant  de  la  pente  de  Sempori 
qui  se  voit  du  coi  d'EraKsé,  à  six  cent 
quarante  métrés*  n'est  point  un  repère  de 
la  limite  internationale;  cette  borne  et  trois 
petites  croix  sans  numéro  gravées  sur  des 
rochers^  et  situées  au  delà,  dans  la  direc- 
tion du  Férial,  n'ont  d'autre  but  que  de 
marquer  le  tracé  du  chemin  du  Nord.  Il 
a  été  convenu  que,  conformément  i  l'an- 
cien usage,  le  chemin  d'en  haut  et  le  che- 
min d'en  bas  continueraient  à  donner  libre 
passage  aux  Français  et  aux  Espagnols,  et 
que  le  pâturage  compris  entre  les  deux, 
quoique  appartenant  à  la  juridiction  fran- 
çaise, pourrait  être  fréquenté,  de  soleil  à  so- 
leil, parles  troupeaux  de  la  vallée  de  Roncal, 
comme  par  ceux  du  pays  de  Soûle.  Depuis 
le  repère  258  jusqu'au  col  de  Gamalonga, 
la  frontière  suit  le  chemin  qui  va  du  Férial 
è  la  pierre  de  Sain  t-Mar  tin.  ^orna  n.  259. 
A  quatre  cents  mètres  du  repère  258,  une 
croix  inr  une  grande  pierre  an  col  de 
Arra-sarguia.  Borne  n.  260.  A  six  cent 
soixante  mètres,  autre  croix  au  col  de 
Gamalonga,  i  l'entrée  de  la  Guma-dé- 
Ançu.  La  frontière  va  par  une  petite 
chaise  de  rocher»  inaccessibles,  presque 
parallèle  au  chemin  de  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  et  à  une  petite  distance  au  nord  ; 
cttleduliiife  réni^  i  ow  mo^tiif ne  4u« 


les  Français  nomment  Léché,  et  les  Espa* 
gnols,  Leja.  Borne  n.  261 .  A  mille  quatre 
cents  mètres  du  signal  précédent ,  croix 
taillée  dans  une  roche  presque  verticale  au 
col  de  Léché  ou  Leja.  Be  la  À  la  pierre  de 
Saint-Martin ,  la  frontière  va  en  ligne 
droite  et  se  confond  presque  avec  le  che- 
min, au  nord  duquel  il  y  a  trois  petite» 
croix  sans  numéro,  servant  de  repères  de 
délimitation.  Borne  n.  262.  A  cinq  cent 
trente  mètres  du  signal  antérieur,  dans  le 
col  et  à  un  mélre  de  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  qui  est  à  six  cent  quarante  mè- 
tres à  Test  du  sommet  du  Léché,  et  i  mille 
deux  cent  soixante  i  l'ouest  du  picd'Arlas. 
Quoique  le  chemin  qui  va  du  Férial  d'E- 
ralsé  À  la  pierre  de  Saint-Martin  soit  en 
partie  sur  le  territoire  espagnol,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  considéré  comme  s'il 
était  sur  la  frontière,  quant  aux  consé- 
quences résultant  des  stipulations  de  l'art. 
12  du  traité.  Depuis  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  la  limite  suit  la  ligne  des  crêtes 
qui  passe  par  le  pic  d'Arias  et  la  monta- 
gne de  Mourlon  jusqu'à  Agnalarra.  Borna 
n.  263.  Groix  sur  la  roche  de  Monbféia, 
à  trois  cent  quarante  mètres  de  la  borne 
qui  précède ,  et  À  deux  cents  au  nord  des. 
trois  croix  de  Monbiéla  sans  numéro,  qui 
marquent  en  ce  point  la  limite  de  la  face- 
rie  d'Arias.  Borne  n.  264.  Croix  an  som- 
met de  Monbiéla  ou  de  la  Serra,  et  à  six. 
cent  vingt  mètres  en  deçà  du  pic  d'Arias. 
Borne  n.  265.  A  cinq  cents  mètres  du 
pic  d'Arias,  au  col  de  Pescamo  ou  Pesca- 
mou,  il  y  a  une  borne,  et,  en  outre,  une 
croix  sans  numéro  à  sept  mètres  plus  loin. 
Borne  n.  266.  A  quatre  cents  mètres,  au 
coi  de  Baticoché,  croix  sur  une  roche  ho- 
rizontale au  niveau  du  sol.  Borne  n.  267. 
A.  sept  cents  mètres,  sur  le  sommet  le  plus 
élevé  de  Mourlon  ;  le  repère  est  une  croix. 
Borne  n.  268.  A  quatre  cent  soixante 
mètres  ;  croix  sur  un  monticule  appelé  le 
Petit-Port  d'en  haut  ou  Portillo-derArriba. 
Borne  n.  269.  Autre  croix  à  deux  cenl 
cinquante  mètres  sur  le  dernier  monticole 
apparent,  avant  un  changement  de  direc- 
tion des  crêtes.  Entre  ce  signal  et  le  ani- 
vant,  il  y  a  des  croix  sans  numéro  sur 
deux  rochers  pour  bien  marquer  la  froii'^ 
tière  qui  est  peu  sensible  dans  cette  partie. 
Borr^  n.  270.  A  cinq  cent  cinquante  mè- 
tres du  n.  269,  sur  un  petit  sommet  formé 
de  rochers ,  où  la  frontière  change  une 
autre  fois  de  direction.  Les  crêtes  qui  dé- 
terminent la  limite  internationale  vont  se 
réunir  à  la  chaîne  appelée  Sierralonga  ite 
Anie,  en  s'élevant  par  son  versant  sep- 
tentrional. Borne  n.  271 .  Sor  la  crête  cte 
cette  chaîne,  et  au  lieu  dit  Pa$  de  Sierr^^ 
toni»  ou  dfi  4ni9f  il  7  A  vne  crois  A  si« 
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cents  métrei  de  la  précédente.  Borne 
n.  271  bis.  Autre  croii,  à  trois  ceat 
soiuate  métrés^  comptés  sur  la  crête  de 
Sierralonga.  Borne  n.  272.  Au  pied  du 
versant  méridional  de  Sierralonga  de  Anie, 
et  sur  la  ligne  de  partage  des  eaai  des 
Pyrénées,  se  trouve  le  col  d'Insolo  ou  de 
LescoD  où  il  y  a  une  roche  verticale  près 
da  chemin,  sur  laquelle  on  a  gravé  une 
croii,  à  cinq  cent  soixante  métrés  du  si- 
gnal. On  donne  le  nom  d*Agnalarra  à 
toute  cette  partie  de  la  Sierralonga  de 
Anie.  A  partir  d*ici,  la  chaîne  des  Pyré- 
nées s*éléve  considérablement,  et  sa  crête, 
devenue  trés-ap parente,  sépare  le  dépar- 
tement des  Basses- Pyrénées  de  la  Navarre 
jasqa*au  haut  sommet  appelé  Table  des 
Trois-Kois,  parce  qu'il  est  commun  au 
trois  anciens  royaumes  de  France,  de  Na- 
varre et  d*Aragon.  Les  précédentes  an- 
nexes, qui  auront  la  même  force  et  valeur 
goe  si  elles  étaient  insérées  au  traité  de 
limites  du  S  décembre  1856,  seront  rati- 
fiées, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs tes  ont  signées  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Bayonne,  le 
vingt-huitième  jour  du  mois  de  décembre 
de  Tan  mil  boit  cent  cinquante-huit.  Signé 
LoBSTEiN  ,  Gai  Gallier  ,  Frauclsco-M* 
Marin,  Mani  Monteverde. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


23  MAIS  =  13  ATKii.  1850.  —  Déeret  impérial  re- 
lêHiî  à  IMnspection  de»  officines  des  pharma- 
ciens et  des  magasins  des  drogoistes.  (XI,  Bail* 
DaxXVIII,  n.  6363.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vagrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaox  publics;  vu  les  lois  des  16  24  août 
1790  et  19-2^  juillet  1791;  vu  les  lois 
des  Xd  ventôse  et  Si  germinal  an  11  ;  vu 
Tirrèté  du  gouvernement,  du  25  thermi- 
dor même  année  ;  vu  les  lois  annuelles  du 
tedget  des  recettes;  vu  la  loi  du  14  juin 
itK^  et  le  décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  du  22  août  suivant  ; 
notre  conseil  d*£tat  entendu ,  avons  dé- 
crié : 

Art.  !•'.  L'inspection  des  officines  des 
Plannacieng  et  des  magasins  des  dro- 
guistes, précédemment  exercée  par  les 
JQgps  màicaux,  est  attribuée  au  conseil 
d^giène  publique  et  de  salubrité;  la 
Ti^  en  sera  faite  au  moins  une  fois 
P«r  année,  dans  chaque  arrondissement, 
Vn  iroif  membres  de  cet  conseils ,  dé- 
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signés  spécialement  par  arrêté  du  préfet*. 

2.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie 
de  Paris,  de  Strasbourg  et  de  Montpel- 
lier continueront  à  remplir,  en  ce  qui 
concerne  la  visite  des  officines  des  phar- 
maciens et  des  magasins  des  droguistes, 
les  attributions  qui  leur  ont  été  conférées 
par  Fart.  29  de  la  loi  du  SI  genniMl 
an  11. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  dei  fndf 
de  ces  inspections  conformément  aux  loif 
et  règlements  en  vigueur. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  » 
du  commerce  et  des^  travaux  publics 
(H.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


26  MAfts  »  18  AFiui.  1 859.  —  Décrtt  impérial  por- 
tanl  aatorisaliou  de  la  caisse  d'épargne  établie 
h  Espalion.  (Xl^  Bull.  supp.  DLXVI ,  n.  8356.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  Tagriculture,  du  commerce  tt  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  déUbératioe  du  con*" 
seil  municipal  d'Ëspalion  (Aveyron),  en 
date  du  11  avril  1958;  vu  les  lois  des  5 
juin  iS35,  31  mars  1837,  22  juin  4845, 

30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décreU  des  1$ 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu^ 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  établie  à  . 
Espalion  (Aveyron)  est   autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Espalion  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commercent  des  travaux  publics  et  an 
préfet  du  département  de  T Aveyron  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 

31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Aouher)  est  chargé,  etc. 


26  MARS  =18  AVMi.  1859.  —Décret  impérial  por- 
tant  antorisaiion  de  la  caisse  d'épargne  établie 
kSancerre.  (XI,  Bull.  supp.  OLXVI,  n.  8357.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con^ 
seil  municipal  de  Sancerre  (Cher),  en  date 
du  14  décembre  1858;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835,  31  mars  1837,  22  jui»  i84i5^ 


7%  BMPimr  ruAiifAis.  «—  mkfOLàoK 

SO'ipia  18M  ei  7  nMi  ifidUlv  l*or4oBiuMKe 
du  2»  jiûikei  «84^«VJ6i4écrtU  des  i5  avril 
181^61  U  Mi  iSSi8«.  MH  iM  etisMS  dfè^ 
p«rin<K;  Mire  eonaeilt  dIEtal  «nftooda^ 
avQiM  déaréU: 

▲ffl«  i«K.  La-  caitM  #tff«rgM  étaèHe  à 
StAceme'  (Gtier)  ast  autofisé».  8oivt  a(H 
primés  las  ataiots  As  ladite  caisse,  tell 
qu'ils  sont  annexés  aa  présent  décrets 

f  .  La  présente  a«toritatton  sera  réro- 
qiée  eaeaS'de-vMatioB  cm  de  non  exécu- 
tion des  statuts  appronrés,  sans  préjudice 
dar^l^it»  de»  tiers. 

H»  La  caisse  d'épargne  de  Sancerre 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  kninistre  de  i'agri- 
coUure.  du  eoflMiieree««l  des  traf ani  pa« 
bUcs  9%  a«  préfet  d»  département  du  Clwr 
un  ^traii  de  son  étot  de  situation,  arrêté 
an  &1.  décensbre  précédent. 

4.  Noir»  ntelstM  de  Tagrieulturt , 
àw  eouMnetce  et-  des  trafaiviv  piiMict 
(ML  &oiiliep)'est  elN»gè,  ete. 


Ul.  —  35  M AM,  16  ATS1L  4t59. 

21  maae  i^sa,  le»  jeunes  gens  dtê^ilive- 
ment  appelés  sécant  inserita  sur  ies  regis- 
tres matricules  dei>  eor pt  pa«r  lesqueis  Ut 
serant  désignés. 

4.  Notre  aMiiéalrede  ki  guerre  (M.  fM- 
laat)  est  ehasgé,  aie. 


répartit  entre  les  dëpartemeoU  dé  l*Biiipire  lea 
cent  mille  hommes  »ppelés ,  en  1859  »  snr  la 
«liMs«  «le  1858.  (XI,  BttM.  f)CL%JUE,  m  d969.) 

TTapoléon,  etc.,  va  lli  loi  du  11  octobre 
18S0  et  celle  du  21  mars  18â2,  relatives 
au  recrutement  de  Tarmée  ;  ?u  la  loi  du 
24  raafa  1SS6 ,  qui  fUe^  à  cent  mille 
hoBHnes  le  contingent  à  appeler,  en  iW9, 
•or  fa<elassede  1658»  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mert  tu  le  dé- 
cret du  14  Boveiiiër^lSftB,  rotatif  a«x 
opération»  paélimimaîMa  de  Kbpp^  de  la 
claasoda  18(S»;  aor  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  a»  département 
deJA^iMfire,  ayooadéMiKé  : 

JkttL  IM;  Ite»  oeRt  nill»  banmes)  appe*^ 
lésv  eo  1«59v  s«f  laoiaese  de  fSttS)  ststî 
répartifteBlce4esidéptti4anento  dfer£mpira 
suÉittné'lef  taMeau  €i-j«iBt  (IK 

%.  fijB  souf  répart ttio»  du  eontingeBfr 
assigné  i  chaque  dépaHeroaot  sera  thUo 
e^tm.iea.eaiilioos  pur  lc«  préfet,  eacansal 
da  préfecttKQv  ei  rendue^  pttJiii%«a  par 
voie  d'affiches,,  avant  lieiHre»l4ira4ei.ttp^ 
rations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révisioa 
commenceront  le  27  avril  prochain ,  et  la 
^  Téïiniao  dies  lisies»  de  contingent  cantonalv 
pour  former  la  liste  du  contingent  dépar- 
temental, sera  effleirtuée  le* 20  mai  suivant. 
Après  cette  dernière  opération,,  et  ainsi' 
qu'il'  est  prescrit  par  l'^rt;  29  de  la  lai  du 


10  »  32  AvmiL  1859i  -*  Loi  qniODTrean  Cfi()it 
pour  le  service  de  fempriuit  greci  (XI ,  Bail. 
bCLXXX.  n.  6378.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  an  ministre  du 
finaaces  un  crédit  spécial  de  la  somme  de 
cinq  cent  vingt-deux  mille. dix- neuf  francf 
quatre-vingt-trois  centimes.  (522,019  Cr, 
83  c),  pour  ie  paiement  du^  semestre  échii„ 
le  l«r  mara  1859,,  des  intéréu  et  de  l'a-^ 
mortissement  de  la  pojrtioa  afférente  ii  Ut 
garantie  de  1»  Franûe  dans  VempruoL 
négocié  en  1833  par  la  |;ouverBeni£ai 
grec. 

2.  Les  paiements  bits  en  ver  ta  de  ce 
crédit  auront  liea  au  mnxen  desjres&ouiveesi 
de  la  dette  flottante  du  trésor,  et  à  titra 
d'evancesjà  recouvrer  sur  le  gouxeraemeAt. 
grec. 

16  '=  22  ATVL 1859.  •**  Loi  qui  accorda  des  pear 
bions  h  des  victimes  de  Patientât  dn  14  J*ATiec 
1858:  (XI,  Bttir.  DCCXXX,  n.  63770 

Art^  l«r.  Il  est  aceordé  A  chaeune  des 
pccsonnes  ci- dessous  dénommées  uaa  peJOr 
sion,  conformément  aux.iadieations  por^ 
tées  au  tableau  ci-aprés  :  {Suivent  les 
noms.) 

2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
Tarticle  précédent  seront  inscrites  au  livre 
des  pemiD«S'efvfl^rd<i  trésor-piiblic,  avec 
jouissante  :  pour  la  pension  Zinlcemaseï; 
du  26  octobre  1958;  et.  pour  La  penaioa 
Auge,  du  1*'  janvier  1859.  Ces  pensions 
ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  prohibitives 
du  cumul,  et  seront  assimilées  aux  pen- 
sions inscrites  i  titre  de  récompeitse  na- 
tionale. 

16^^  22.ATVI.  Î859.  —Loi' qui  autorise  la  dé- 
partement delà  Lbire  à  s*lnQpos6r  cxlrâordî" 
nairementv  (XI,  Boll.  DCLXJQr,  ir.'  9919»)' 

Article  unique.  IbS.  département  de  Ia> 
Loire  est  autorisé,  cjonfocmément  k  la. 
demaade  qpe  le  conseil  général:  ea  a  faite,, 
dans  sa  session  de  1858,  a  s'imposer  ex trar 
ordinairement,  par  additioa  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  deux  cen- 
times (2  c.)  en  1860-,  en  1861  et  en  im% 
etquatre centimes  (4  c)  pendant  les  ttois 
années  suivantes,  dont  le  produit  sera 


tD^Ea  lia  ^  28  iMratl  18IB»ajMt  porté  Ie>  coaiingent  h  îmiQimhwauM»^  vmt  oHprèa,  p^  M,  la 
^-^ — '  tiftiaaufda  rl|Miltlio»t 


eonsatmé  é  »V6Rlr  >  m 'Bide  am  «omiKMes, 
lins  des  on  «t «raot dtmriTts  ,  pdwr  i|ei 
travatn  ^'aobérenieiit  Ae  leon  ohenAns 
Yicinaai.  Galte  kiipo»iileit  aéra  reeovvfée 
MépeiHlMniiiaK  'des  eentimes  «péciaui 
doBt  la  VBfeeptiaii  poona  «Mre  aatcnrkée 
^f^mfÊt  ami^  pinr**es  4als  de  ^tinmoes,  en 
nerttéeli  loiuA«>2l  iiiai^S96. 


16  ss'22  AVRIL  fB59.  —  Loi  qui  aotorise  le  dé" 
pirtemenl  da  Morbilan  à  contracter  nn  em- 

Smnl  et  k   s'imposer  eitraordinairemenL  (XI, 
olL.DCLXXX.  A.  £379.) 

Art.  4«^  145  dé^rtemmi  du  aio»blhan 
*0SiwrtofMé,  o«fefémiéfneRt  4%  demande 
<|iie  le  conseil  général  en  a  faiie  dans  sa 
acMiatt  4elt6ftB,  Aempvonter,  i^rni  taui 
•d'iiHérdtQairBe  peocra  dépasier  cinq*  pour 
icflDt,  une  aocMne  de  aol^aole-einq  mMIe 
irines  (6S^/)00  fr.),  'qui  sera  appliquée  à 
radéveiBCBtde  le  caaenie  de* gendarmerie 
et  Vaaaet.  <L^empranif»pourra<  être  réalisé, 
soit  ayee^pab^itéet  eooimrtenee,«eil  ao- 
présde  la  caisse  des  dépôts  et  consigna  lions, 
soit  par  voie  de  sousciiption,  soit  de  .gré 
kgréj  mec  facolté  d^éaiettre  des  obliga- 
tions an  porteur  au  transmissibles  par 
■«die  lé'eDdosiement.  Lm  conditi^M  des 
soascripitoiiff  i  envrir  et  des  traités  à 
passer  île  gfé  4  gté^eeront  préclablement 
«aumiies  â  l'ai^iobaUan  du  mîBrstmde 
fîlDtériear. 

iL  ?Le4iépattemeDt:du  if  0Tt)ihan.eit  éga- 
'ieiiient  «utorisé  à  s-inposertextraordinai- 
inmieat  (pendant  deux  ans  ,  à  partir  de 
1860,  neuf  dixièmes  (9/10<*)  de  <»DtMne 
iddÉtîoanek  antprine^l  >des  qoaire  con- 
4ritnrtiiwM^diredteB>  dont  te  >predult  sera 
•iaffeoté  aanmhi0uraeinent«ëtiiii  paiement 
des  intéêèli  ^de  fMaprnot  ^autorisé  jpar 
l'art.  1er  ci-daMua.  Xe  complément  des 
fonds  nécessaires  au  service  de  Hempsunt 
aéra  io^léjuir  le, produit  de  la  ^leate  des 
bâtiments  de  i'jimoieaae  cateiiii0>  da.gen- 
darmerie. 

'.VS^ss^^énm.  1859.  —  Loi  ^i-eotori^e  4e»ài- 
perlementde  l'Oise  à  s'imposer  esUrjoidiiiai- 
inent  (£[,  3all.  DCLXXX,  n.  6380.) 

JMieie  tuu%qu$^  »Le  d^paatemeat  ide 
tMNse(esita«4«fisé,  coitfoNnémaitt  é  4a-4e- 
mande  iqae  <te  conseil  tgéaéral  nm  '4  Saite 
'dan»i8a4MiioB4leyiS&8^,''^  sUupMec«i^a- 
■«rdMialNmeBi  pendant  «ioq  ans.,  «à  fpaiitir 
de  1860,  un  centime  addiliomwt  «ntpein- 
^eipal  ici,<il«atee  ettaiitt^uAimis  directes, 
•dent  te  )pi«(kBt  «era  •affeclé  .aux  ira^Bux 
*dSanéli«Mlk>a 'des  .Mutes  «d^artefiian- 


pêHemtnl4n  Bntftkhm  k  l'iipoatf'WlwMr- 
4tBaiMiiMD4.  (XI,£olU  DGLXXX,  b.  eiSitO 

'jtnMw  «mifM.  ilbe  ilépafrtaflne»t  >ia 
Haut-Rhin  est  autorisé,  confonnémMt'  à 
la  '^tomaÉde  ^w  le  «eniell  général  «n  a 
'IMte,  ^Mreaseaakpa*iite'l958,  à  a'impofer 
'eitradrtliiiaimiieBt,  yandani  «ix  sm  ,  à 
partlrde1860.'«i>«is<«enti«es  (5^^c.)««Mi- 
«iranels  au  priMipél  d«i  iqvakre  «aalMm- 
tioDS  difccies,  doift  le  produit  sera-tffedté 
aux  «ravaux  d*<aèbèveiDeiyt  et  ^'amélion- 
tiondes  routes itépirtomenules. 

16  =  22  A?miL  1859.  •—  Loi  qai  aatorise  lee  dé- 
partement de  la  Haate^a6ne  k  s'imposer  ex- 
traordioairement.  (XI,  B«1L  DGIÂXX ,  n. 
'8989.) 

Article  Ainiguê»  Xe  département  de  la 
Haute-Saône  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  con^teil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  i  s'imposer 
extraordinalrement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1860,  cinq  dixièmes  (5/ 10«*)  de 
centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributioos  directes»  dont  le. pro- 
duit sera  affecté  aux  dépenses  du  service 
^e  l'jastruction  ,pnmaire. 


.T0  ^'SS  AViii.^I8i59.  —  Loi  qdi  antorifs  le  3ë- 
paftemmt  tles  Coiffes  h's'imposflr  eitraordimi^ 
t.  (30,  Ball.OCLIXSBX,  n.  0388.) 


Aftidîe  unique.  Xe  département  des 
Vosges  est  autorisé,,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  exlra- 
'ordinairement  pendant  nedf  ans,  à  partir 
de '1860,  trois  centimes  (3  c.)  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  li- 
recles,  dont  1e  produit  sera  affecté  aux 
travaux  d^hètemenft  et  d'amélioration 
des  routes  départementtiles. 


IfvagSvjmm.  t889»>-'ilK>i'qKii  MIoriBe  !«  ^^é- 


'lie«=^  a2(«vMb?lt50**^<Léi  i|tii  '«itotlw4i*^dUe 
tdetBàmr»a  itomractM  ua^aipkvat  età««%ii- 
;^oser  eotMordiiMiranenU ,  (U,  «Bull.  OGLXXX» 
n.  a38A.) 

ArU  4«r.  i«  vftle»ëet9éxienipérMtt) 
^eat.aut«niéeé«np«*iilec,  &  m  iUUit^lD- 
térôtiqfti  «efpwraéépawtraiacppoitnwiit, 
une  somme  de  cent  soixante  mille  .Imnigb 
(160,000  fr.)  remboursable  en  cinq  années, 
et  destinée  A  lacoroltre  U«iime;ntaUan  da#es 
fonUiiiesflpttbJiqiiea.  L'emprunt^oiMwa  être 
.aéalisé,  «oiWe«ee!pnklkl4éiet>aoftoiirrcnce, 
BoH.a«pfèa<ée  la  vaiiBaeidM^lép««a'et  <con- 
slgntftlwrs.  aw'tsMWHtfews  île  tart^ttiblis- 
scmcnt,  soit  parTdic'iW  conscription,  aoit 
^tgiiê  Jà'grè,  i»fw  fiaoïHtfe  d'émettre  des 
obligations  >aa  pontuft  on  tvansfriiséfeies 
par  Yoie4'afléMaemtii»^fl^«9iiamorfmies 


so 


SaFlBB  WWLAn^Alê.  *-  RAMMLAc»!  Uf.  *-*  16  ATUt  i859. 


foatcriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
•oooiises  à  l'approbation  da  ministre  de 
j'iatérienr. 

2.  La  même  commune  est  autorisée 
à  s*imposer  extraordinatrement  pendant 
cinq  années ,  i  partir  de  1860,  dii  centi- 
mes (10  c.)  additionnels  au  principal  de 
»e$  quatre  contributions  directes,  devant 
produire,  en  totalité,  cent  trente-huit 
mille  six  cent  cinquante  francs (138,650  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  an 
remboursement  de  cet  emprunt,  en  capital 
et  intérêts. 


dn  Calvados,  pour  être  réunie  à  la  com- 
mune de  Fiervilie-la-Campagne,  canton  de 
Bretteville-sur-LaJze,  arrondissement  de 
Falaise ,  même  département. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à 
jouir  comme  sections  de  communes,  de 
tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
seront,  s'il  j  a  lieu,  déterminées  par  un 
décret  de  TËmperenr. 


10  sr  22  ATRix.  1859.  —  Loi  qni  autorise  U  ville 
de  Falaise  k  contracter  un  eœprant  et  il  s*im> 
poser  exlraordinairement.  (XI,  BolL  DGL2JLX, 
n.  6385.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Falaise  (Calvados) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent , 
la  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
(120,000  fr.).  remboursable  en  treize 
années  et  destmée  à  l'acquisition  de  ter- 
rains nécessaires  à  l'étabissement  d'un 
embranchement  qui  doit  relier  cette  ville 
au  chemin  de  fer  de  Biézidon  au  Mans. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 

{>ublicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
a  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  h  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur. 
2.  La  même  commune  est  autorisée  à 
s'imposer  ex  traordinairement,  par  addition 
tu  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  savoir  :  dix  centimes  (10  c.) 
pendant  quatre  années ,  à  partir  de  1860, 
quinze  cefttimes  (15  c.)  pendant  les  huit 
innées  suivantes,  et  huit  centimes  deux 
tiers  (8  c.  2/3)  en  1872,  devant  produire 
en  totalité  cent  soixante-six  mille  francs 
(166,000  fr.)  environ,  pour  4e  remboursch 
ment  de  cet  emprunt  en  capital  et  inté- 
rèU. 


16  e»  22  AviiLl85ft  —  Loi  qui  dlslriit  la  com- 
nraBe  de  Cinq-Aolela  da  canton  de  Bonrgaebns 
•t  de  l'arrondistemeot  de  Gaen  ,  et  la  réonit  ft 
Ja  ccmmnne  de  Fierrille-la-Caoïpagne ,  canton 
de  BrelteFille-rar^Laise,  arrondissement  de  Fa- 
laise (CalTados).  (U,  Bull.  DCLXXX,  n.  6386.) 

Art.  l«r.  La  commune  de  Cinq-Autels 
est  distraite  du  canton  de  Bourguebus  et 
46  rarrondissemtnt  deCaen,  département 


16  as  22  AVRIL  1859.  —  Loi  qni  modifie  la  d^- 
mitation  des  cantons  de  Sari-d*Oreino,  de  Sar- 
rola  et  d*Ajaccio  (Corse).  (XI ,  BolL  DCLXXX, 
n.  6587.) 

Article  unique.  Les  communes  d'A- 
pietto,  d'Alata  et  d'Afa  sont  distraites, 
savoir  :  Apietto  et  Alata  du  canton  de 
Sari-d'Orcino,  et  Afa,  du  canton  de  Sar- 
rola,  arrondissement  d'Ajaecio ,  départe- 
ment de  la  Corse,  et  réunies  au  canton 
d'Ajaecio,  même  arrondissement. 


16  SB  22  AVRIL  1859.  —  Loi  qni  réunit  les  com- 
munes de  Sainl-Avit-dn-Tisac ,  de  Larooqaette 
et  da  Canet  (Dordogne),  en  une  seule  com- 
mune dont  le  chef-lien  est  fiié  k  Pori-Sainte- 
Foy.  (XI,  BolL  DCLXXX,  n.  6388.) 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Saint- Avit- 
du-Tizac,  de  Larouquette  et  du  Canet, 
canton  de  Yélines,  arrondissement  de  Ber- 
gerac, département  de  la  Dordogne,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- lien  est 
fixé  à  Port-Sainte-Foy,  et  qui  prendra 
le  nom  de  cette  localité. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à 
jouir,  comme  sections  de  communes,  de 
tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 


16  SB  22  AVRIL  1859.  —  Loi  qni  érige  en  corn- 
mnne  la  section  de  Corœerav  (Loir-et-Cher). 
(XI,  BolL  DCLXXX,  n.  6589.) 

Art.  l«r.  La  section  de  Cormeray,  dési- 
gnée par  une  teinte  rose  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Chitenaj,  canton  de  Saint- 
Aignan,  arrondissement  de  Blois,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  et  érigée  en  com- 
mune distincte.  En  conséquence,  la  limite 
entre  la  commune  de  Cormeray  et  la 
commune  de  Chitenay  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  rert 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'^isage  ou 
antres  qui  peuvent  être  respeotlvement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dif- 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  on  décret  de  ^Empereur. 


nmas  wmAJuçAU.  —  nafoléoii  hu  -^  6»  15,  16  avril  1859. 


16  «>  22  Amii.  1859.  —  Lot  qai  fin  la  linûte 
entre  les  commune*  de  Thierrilie  et  de  Verdun 
(MeoM).  pu,  Bull.  DGLXXX,  n.  6390.). 

Art.  l^r.  x^  polygone  comprb  dans  les 
fignei  TOQget  et  ver t^  cotées  £.  F.  H.  B. 
8<ir  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est 
distrait  de  ta  commune  de  Thierville, 
canton  de  Gharny,  arrondissement  de 
Verdoo,  département  de  la  Mease,  et 
réonjà  la  commune  de  Verdun,  canton  de 
¥erdnn,  même  arrondissement.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  les  communes  de 
Ttaierville  et  deYerdun  est  flxée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  teintée  en  rouge 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  FEmpereur. 


16  s  22  AVBii.  1859.  —  Loi  qai  1*  réonit  les 
communes  de  Tardets  et  dé  Sorbolos  (Basses- 
PTrénées)  en  une  senle  commone  ;  2**  supprime 
la  commune  d*Abense«le-HaQt ,  et  réunit  son 
territoire  partie  à  la  commune  de  Tardets ,  et 
parUe  è  la  commune  d*Alos-Sib«s.  (XI ,  BoU. 
DCLXIX,  n.  6391.) 

Art.  i«r.  Les  communes  de  Tardets  et 
de  Sorfaolus,  canton  de  Tardets,  arron- 
dissement de  Mauléon  (Basses-Pyrénées), 
sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef- 
lieu  est  filé  à  Tardets,  et  qui  portera  le 
nom  de  Tardets-Sorbolas. 

2.  La  commune  d'Abense-le-Haut  » 
même  canton,  est  supprimée  et  réunie, 
savoir  :  la  portion  de  son  territoire  située 
sur  la  rive  droite  du  Saison,  à  la  commune 
de  Tardets,  et  la  portion  située  sur  la  rive 
gaudie,  à  la  commone  d' A  los-Sibas,  même 
canton.  Par  suit«  de  cette  réunion,  cette 
dernière  commune  prendra  le  nom  d' Alos- 
Sibas-Abense. 

3. 1«s  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
•ntres  qui  peuvent  être  respectivement 
icquis.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu,  déterminées 
pir  un  décret  de  l'Empereur. 


16  SB  22  ATBit  1859.  —  Loi  qui  distrait  le  village 

deLafoy  de  la  commune  de  Scillé,  canton  de 

Govloages,   arrondissement  de  Niort,   et  le 

Jjontt  à  la  comnrane  de  Tàbsie,  canton  de 

Moneontant ,    arrondissement  de   Parthenay 

PMa-Sèvres).  (XJ,  BuU.  DCLXXX,  n.  6392.) 

Art.  i«.  Le  village  deLafoy  est  distrait 

«  la  commune  de  Seillé,  canton  de  Cou- 

longe^  arrondissement  de  Kiort,  départe- 

»«l  des    peni-Sèvres,  et   réuni  à   la 

commune,  de  rAbsie>  canton  de  Monooa<- 

59. 


$1 

.  tant,  arrondissement  de  Parthenay,  même 
département. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Seillé  et  de  TAbsie  sont  fixées  conformé- 
ment à  la  ligne  orange  tracée  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

6  =s  22  ATRii.  1859.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédit  an  budget  du  mi- 
nblère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  dés 
travaux  publics,  exercice  1858.  (XI,  Bnll. 
DGLXXX,  n.  6S9S.) 

r^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  23  juin  1857, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  9  décembre  snivant, 
contenant  répartition  du  budget  des  dé- 
penses dudit  eiercice;  va  l'art.  12,  para- 
graphe 4,  du  sénatus-consulte  du  â5  dé- 
cembre 1852;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  16  mars 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  ^•^  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1858,  sur  le  chapitre  41  du  ministère 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  {Établiisemênt  de  çrandei 
lignes  de  chemins  de  fer),  est  réduit 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.) 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice 1858,  sur  le  chapitre  9  du  budget  du 
ministère  de  Tagrieulture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Encouragemenis 
auat  pèches  maritimes),  est  augmenté 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.),  par  virement  du  chapi- 
tre 41. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Kouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

IS  »e  23  ATE1L  1859.  —  Décret  impérial  qui  fixe, 
poof  Tannée  1859,  le  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loidn  9  juin  1853. 
(XI,  Bull.  DCLXXX,  n.  639^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'art. 


'S2  'BUriRE  FBANÇAIS.  ^«ATOftiK>ll 

5S  davéglement  â'admfnistrfftkm  pttliU- 
que,  du  9  noyembre  suivant;  vu  )e  releré 
des  extinctions  réalisées  en  iSSB  sar  les 
pensions  inscrttes,  et  s'éievanté  la'SoronM 
totale  de  un  million  cinq  cent  sept  mille 
quatre  cent  un  francs  soixanteet  douze 
ceâttmes;  la  sectton  des  finasces  ée  notre 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  Décrété? 

Art.  i^^.  Le  crédit  dtinscriprtion  des 
pensions  civile^,  régies  4>ar  la  loi  du'9  juin 
18!^,  est  filé»  pour  Taanée  185^^  à  la 
somme  de  quinze  cent  sept  mille  Francs. 

Ce  crédit  est  réparti  entre'les  dilTérents 
ministères  ainsi  qu'il  suit  :  Ministère 
d'Etat  et  de  ta  Maison  de f  Bmpereur ,  «et 
.grande  chancellerie  de  la  Légion -a*Hon- 
ineur,  40,000  îr^  ministère  >de  la  justice, 
174.000  fr.  ;  ministère  des  afTatees  éLvan- 
.gères.  .30^000  fr.;  ministère  des  finances, 
923.000  fr.,;  ministère  de  Tintérieur, 
30»000  fr.;  ministère  de  la  guerre, 
50,000  fr.  ;  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonie^,  11,000  fr.;  ministère  de  Hn- 
struction  publiqueetdes  ciiltes,  1 62,000  fr.; 
minisiére  de  Tjigriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  87,000  fr.  Total , 
1,507,000  fr. 

5.  Nos  ministres  ci-rdessus  désignés  sont 
ichargéft^ic 


'83"aAftS3:26'ATiui,iS50^  —Décret  impérial  qui 
«ppnoofedes  medlBcBUom  «u«UitiU«  de4a:*o- 
ciété  d'assurances  muluelies  mobilières  contre 
rinceniie,  .particalière  au  ^ép«rteaa«Di  de 
Seine-el-Mame,  établie  k  Helan.  (XI,  *Bail. 
8«|jp.  DLXVII,  n.  8384.) 

>K«polé«n,.«lc.,  surkTappcrrt'de^B&tre 
imîDistretsecrétaired'fitatav  d^arieraent 
<  ée  Tiagrioail titre,  du  xooirmMâe  et  d««  tsa- 
vaux  publics;  vu  le  décret  du.^,Avril 
•Aê&U  qni  aatosise tU  «Asiété id'aasurances 
niirtjKlies  jffloètlières  aeenlre  l'inecsdie  par- 
lteaéiéEeaiillépftPteHMiit*de  SanetetOlame 
td^tppfMivttaN^staiUta;  ^u<èe  décret  daâ9 
man»  l'«54,t]ui  ii|)proave'leS'inodiâ  calons 
appnrléestauidits^taftuts  ;  'Vu  les  nouilles 
BkMiifiiNitiMs  (pnopoaéts  par  déHbéi«kion 
du  conseil  général  de  la  société  en  date  du 
I24«ai  «BdS^tnoliie  cmiÉWiU'£tat»ntepdu, 
4iVAi)s  4éofélé  ; 

An.^n,  IbKes  mtttêmcmms  «ppArtiftes 
aux  art.  %  5  et  56  des  statali  .ée  Um- 
ciété  d^assurances  imttuelles  mobilières 
ûùukre  il'ina0ndtetée.Seiiie«et^ai«e,  éMi- 
l>Ke  é  IféhiB,  «ont  «(ipioiavées.  belles 
qti'élles  «ont-vonteaseB  'ikms  Taete  ipassé, 
le  5  mars  1 83f9,-aeraift  K^-Fa^er  ef^Cos- 
fltau,  noteiRee. à  fltfeliin  (Seine^rjyiirne), 
ftofiiel  ^«6ke  oadlKA  aaneièttii  ip«ésenft4é-  . 
«tel. 

â.   J^re  nMiAfe  ^e   l'agi^ictilliiit^ , 


1M.  —  «fr-»âi»,  '9^T«ff4ft59. 

^   oenmnerae  «1  ^m   tnwiBx  ^qnMies 
(m. 'Ronger)  esft  clnnfgé,'ett. 

%  «iM  ^m  Avaii.  ItSd.  — rmeret^htipéfill  por. 
tant  «Qtctisatiim  detkiwciélémKm^einai^ 

tpagaie  A^asKiraaoM^aMcitiinM.  OI,  BuILsbbp. 

Nafoléon,  ele.,  mrrle  ra#piertide«Mtre 
^nialslre  aecréliiretd''fitatftit>d^arlaflnDt 
de  rafriciiHiiie,'NiirtooMnieree'etides4^- 
Tvawx  pabUcft;im'le8>a«t..â9é5?,i4ftAté5 
4âii<Code  (le€enmeree,;¥«  lefMpiMé,fta 
idate  ibi  474Hiût  tôsa^  oonsUktent  Jedépét 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consjf  aMiOM  «de 
d«  «ioMHBe  et  (dei»  «aeBi  ^miUe  tsanes 
(•SOO,âee  ir.).,  ^founani  ^  .eènqBÏèms^a 
'capltaisoeitl  ;  notre  coneeèUi'ËtoA  eolaidu, 
«voae^ciélé': 

Aft.  l«r.  Laeociélé^MUMyme  tonnée  à 
tPaûa  «ous  k.  déttomioatiatn  àtla  MmnWt 
compagnie  d*assurances  maritimes,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  soclém  tels  qu*4lsjont  contenus 
4aj»s4'acte  |Misa4,  le  49  nutrs  da5d^  devant 
M^  ^idMctoujLiet  4eBnedMègiie,  oetaiies  à 
Pffpis,  t|eqnel>80le'TMt«n  wneiéwi  pré- 
'sent 'décret. 

2.  La  présente  autorisaf  ion  *  pourra <ètre 
Yév^oquiéc  «en  <i»»  ^  'vioiallon  eu  ide  non 
>exéoution*des  sMkuls>approiivé8,'flUifié- 
IndÉee  ^Aes 'dpoits  desitiers. 

^.  (L«:aeciél6  «erarienne  de  remetlie, 
tons  dos  ail  atiois,  Umuttnaii^  non  «état 
de  situation  an  nMnafere  de  TagiicitliAire, 
du  'eommofoe^et  des  Ttnnvaitx  piibiitt,  aa 
•prélBt  ^du  'dépariement  de  ta  fieûie,  4» 
fprMA^t  poliee,  à  4a  diainbM  de  laon- 
^iwr«e  et  «n  ^effe  dn  i-vâMNHd  tle  fOB- 
onevce  (de  la  Seine. 

^  Notre  iDiinit^  de  r^tgciottUMe, 
'du  oommeree  «t  des  érêrumix  tpaèUcs 
^^  a9ttlieit)«»t  elMi^é»  9te. 


'^  ts=  "S©  'jtTMi.  ^M50.  —  D4tv«t  'itBpfSfIfel  qti  tp- 
prouve  les  homtchu  «tritots^de  l«ti«nsie  «fé- 
inTfne  ^d'Orléns.  (Xl,AidL  tmmp.mxm, 
«..8386.) 

Ni^yéléoD,->ete.,  for  Je-nçf^ovi  do«Blre 
ministre  seooé^redîEldt  nMdâponteMDt 
de  ragriculture,-du  -eoaimerce  et  des  tra- 
vaux ,pubiios4  vu  Tordoimance  en  datejdo 
28  mai  465&,  .poriaat  aiitoiisafioa  de  la 
Misse  d^par9Be^i!Ovléae6((jxM»t)f4^  ap- 
>probatioB  ^  diveiwa  «nodifioallaM  ap- 
prot<tées  auxdll»«ltfUftovva  l»#é^M9éi*tion 
an  conaeii  immieipal  *dX>rté»iiï  ^flB^rel), 
cn''dtte«hi>»jnAi  «tKBi;  vit  l0sHol8âie8  5 

taê-^^Q'lismmi  a.matà^mmh^^^à'^l' 
é»namKt!t  da  SSiviiMt  UMB  et^s  déoiels 
«detU.cvriiiMSIâ  A435  mai;«Mg,taar  Jes 


IMHUE  MmMMÇà».  ^  mWQtim  «M.  ^^9,  U,m  AVMI.  185». 


8$ 


entendo,  «¥0M  déorétés 

Art.  ft•^  Smtapyrauréfclfg  ii««t«mk; 
sUitats  de  la  caitM  d'épargne  d'OnMans 
(Uéfel)»  tek  f a*tlftMBtami«sés^an  pféai»t 
décret. 

3.  Nolie  Biiiiistfie  da  ragde«ltitfay 
da  CQBiaarca  et  dea  tMvavE  putaiicfi 
(M.  Aoaàeiî)  aat  ehavgé*,etc*. 


9rs36  AVBn.f859.  —Décret  hnpértal  portante 
antoriMtion  de  ta  caisse  d*ëpargne  établie  à 
«ei;  (Et,  BoH.  mipp.  DL»V1I,  n.  #997.)* 

N^M>léoDy  ele^  sar  le  rapport  dé- notre 
miotftre  secrétaire  d*Etat  au  départemeDt , 
de  ragricolture,  du  commerce  et  des  tra-  ' 
vaoi  publies  ;  yq  la  délibératioa  da  con- 
seil mmticfpafl  die  6ex  (Ahr),  eu  date  dto  9 
fénfer  1857;  yit  les  lois  dès  »  juin  1855, 
51  mars  fS3T,  22  joui  184S?,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853^;  rordonnance  da  28  jtiiKet 
1848  et  te»  déerett  éts  15  avrir  1852  et 
1$  mai  1858»  swr  les  caisses  d'épargne; 
oQire  consèit  d^Etat  entends,  amns  dé- 
crété: 

Art.  i»"".  ta  carfese  d^épargne  étabh'e  ff 
Gei  (Ai8)  est  autarisé».  Sont  appvMiv4s 
leaslaMs^  MHe^asissa  tda  qn'ila  Mal 
aaMftéa  ^m^iÈ^prèseaà  éétmt. 

2.  La  présente^  avievisaiion.  sav»  ré^F«^ 
qQéfre»c»s  et  ftaliiiaK  oqnIs  Ban^aaéow- 
Ueo  deratatuasapproofé»,  s«»»préi«di«9 
des^»olta  âeaitievsv 

S.  l«eaâ8se'd)épapgM^€evseNi  tanna 
de  remetaw,  au^aoaMmowinant  et  eto- 
qoa  année,  an  aateistre  de  rBgtien4tnM, 
dvaanoMroa  et^des  tfaTnmr  poWieael  m 
préfet  da  département  dftl>^Ain  auMeilrait 
dsMHi^èlfttéasittMtian,  «ardtéawSt  <^ 
canittiiTécdiaiil. 

4.  Notre  nkijfttca<  di  l^acrrUttHinref, 
da  cammerca  et  dea  travaiiK  AdUlcs 
(H.  &oalier)est  char^»  alcu 


2ff'«=?  ÎS"  Atnt  f8S9ï  —  Loi  c^alseccftâéi  h  tttre 
^  réconrpense  nariônale  „  ttne  pension.  X 
V^  B¥e^ard,  fiîte  (ta  consaP  db  France  K 
fIjfiSWi't  assaviné  dkns  IVxereîr.é'  dé  set  f6ne- 
«aw^  (H,  Bbfl.  JXXtXXt.fL  6309.) 

Aal.  !•>.  B  est  aaaûrdé  A  M)^  Bijaa^ 
EwilaidtiMiapenaiaa  aanmaifta  at*tiiiéni- 
de  eiaq  nttlé  ftwm  (5î00a'f)%),  à  HVreée 
réisompense  natiionalc^,  poor  sa  condtiitB 
coiop(|eBse.Iors  du  meurtre  de  soa  pére« 
yuA  de  Iranca  ài  fiti/addab.».  aamsinii 
daia  rji■aMtoa^d«f  aea^loaciioMte . 

feCiaiepeneiainBwa  tesMM^snfifiaflTrv 
d6t^ensiun#  du  ttiftrorpnWte^  at€%' jont^ 


seaoaraauciual  M^^  Etise  EveiUard  adroit^ 
coafèrméinaoi  aux  dispositioAs  da  Tait, 
l&de  la  loi  da9  jni&iSSS. 


2t  e  96  AVML  1850.  —  Lot  qoi  «oforia»  le  dét- 
partement  4»  LoMT-ei-Cfaer  h  •"tmpmtB  nxknot* 
dfaiaiiMBeAk  (&l,  EnU.  DGLXXXI»  m,  G«00.} 

Article  unique.  Le  dépatlemeafi  da< 
Loir-et-Cber  est  autorisé,  conformément 
AU  demande  que  la  conseil  générai  en  » 
falta  dans  sa  session  de  \d6%^  i  s'imposer 
egLtraordijMiremeat  penddn*  sii  ans ,  é 
partir  da  1860,  deux  centimes  addition- 
nels an  principal  dea  quatre  contril)utioBa 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux.  communes,  dans  dea 
cas  extraordinaires,  pour  racbévemeni  da 
leurs  chemins  vicinaux»  CeUe  impasitioa 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cenr 
tlmea  spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaq^me  année»  par  les  loia 
de  finances»  en  vertu  de  la  loi  du.  21  mai 
1856. 


<l«dia'd«-H..£;vailiaiid. 
3.  Bans  cette  pension  sera  confond«A&. 


11  »  28  AT«iL  i86lk  —  Dé«MC  impériftl  portant 
cépartitioa  du  produit  des  centimes  afliectés. 
anx  remises,  modérations,  dégrérements  et  non 
'nrfenrs  sor  les  eenVribmioos  foncière  ,  persoir- 
«eHe-mvWtièr»  «*>  dé»  porte»  «t  fe«atres  de 
U69a  (Mr  B«lb  BGLKIUU,  »^6ê^^ 

N apoWon,  etc.,  vu  Fétat  O  annexé  k  la 
loi  du  budget  générai  des  dépenses  et  dea 
recettes  de  remerciée  1858,  dnqneF  il  ré- 
sulte qu*il  a  été  imposé  pour  remisea,  mo^ 
dérations ,  dégrèvements-  et  non  valeurs  : 
1<>  u»  cantima  additionnel  au  principal 
des  cantii^uynna  foneiéiaet  personaetle- 
mobJMiire^  aHia»q»^aa  montant  des  imp*- 
sitionxi  âépartamantaiea  ai  tommunyes 
établies  awr  aas  conlributions.;  2«  troi» 
caolinaat  addiiionnals.  au  principaJ  de  la 
contribuiion  des  poctes  ei  fenélrea  et  au 
montant  des  impositionsidéparUimentalas. 
et  Cûmmnnala&  aOér^ntas  à  la^  m4nne  «on- 
tribuliun.;  sur.  La  raffpost  de  nolxa  minia- 
tra  saeaétairai  d'Etat  au.  département  dea 
finaMMSSy  avons  décréti  :. 

JUU  l#%La.praduitdeaoanUine&.afiEec-< 
tés  aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non  valearaawFles  contributions 
foMiésa,  pass•DnalkhNBoJliMèral^aâ  des 
parlaa>e|ifeHét»aad9l?«intfB  «85»^  «sti^ié- 
parthdahmtatiièresffivaniir:  nnrlfersdii 
produit  des  sommer  imposéias^  dlins*  Rfis 
rôles  de  chaque  département  est  mis  à  Ta 
dtlpositftHi  dH'  ^tfe«B;  lea  d«uvafain>i»s 
tiéflVTCtIMii  et  N^^dispositton  âxf  nntre-  miw 
nifife  dies  fltaan«es,  paitrélre  par  hiidls- 
trlinéfr  uHértwirement  eMra  fc»  divw» 
dépirleBianls  an^raisan  da  lanrs  paatas^at 
dela«rs.besoins.. 

%  SeKMrt.  inMWité»v<na  la.  lanvia^d^noau 
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valeurs  ^e  1S39  les  mandats  détinés  sur 
le  fonds  de  non  yaletirs  de  1858  qui  n*au- 
raient  pas  été  acquittés  faute  de  présenta- 
tion aux  caisses  du  trésor  avant  Texpira- 
tion  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M*  Ma- 
gne) M  chargé,  etc. 


20  =  28  AVRIL  1859.  —  Décret  impérial  qai  fixe 
le  prix  dé  vente  des  pondres  de  commerce  exté- 
rieur et  démine.  (XI,  Bull.  DCLXXXI,  n.ÔAOS.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  16  mars 
1819 ,  relative  à  la  fixation  du  prix  de 
vente  des  poudres  à  feu;  vu  le  décret  du 
Président  de  la  République,  en  date  du 
S9  septembre  1850,  qui  fixe  le  prix  de 
vente  des  poudres  de  mine  et  de  commerce 
extérieur  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«f .  Le  prix  de  vente,  par  Tadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes, 
de  la  poudre  de  commerce  extérieur ,  est 
ûié  à  partir  du  l«r  mai  1859  ,  à  un  franc 
trente  centimes  le  kilogramme.  Le  prix  de 
la  poudre  de  mine  reste  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
prise  dans  les  entrepôts  de  la  régie ,  deux 
francs  vingt-cinq  centimes  le  kilogramme; 
prise  chez  les  débitants,  deux  francs  cin- 
quante centimes  le  kilogramme. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


28  =^  28  iTRiL  1859.  —  Loi  qai  élève  de  100,000 
hommes  à  140,000  le  contingent  de  la  classe 
de  1858  (1).  (XI,  BoU.  DGLXXXU,  n.  6^07.) 

Art.  1«r.  L'appel  autorisé  par  la  loi  du 
24  mars  1858  sur  la  classe  de  1858,  poUr 
le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  est  porté  de  cent  mille  hommes  k 
cent  quarante  mille. 

2.  La  répartition  de  ces  cent  quarante 
mille  hommes  entre  les  départements,  et 
leur  sous-répartition  entre  les  cantons, 
seront  faites  conformément  aux  prescrip- 
tions des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  24  mara 
1858.  

2  «=  80  AVRIL  1859.  —  Décret  impérial  portant 
aoloirisaUon  de  ht  société  anonyme  fbrmée  k 
Paris  tom  la  dénomination  de  Con^tamUe  tU 
jardin  zoologique  (Cacelimatation,  (XI,  Boli  sopp. 
DLXIX,  n.  8425.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  le  décret  du  26*  février 


III.  -^  2,  20,  28  AYftIL  1859. 

1855,  qui  teeonnatt  la  société  zeolqgi^iK 
d'acclimatation  comme  établissement  d^a- 
tilfté  publique  et  approuve  ses  statuts;  va 
la  concession  faite  à  MM.  le  prince  de 
Beanvan,  Drouyn  de  Lhuys,  le  comte  d'£- 
prémesnil,  Geoffroy  Saint-Hilaire  et  An- 
toine Passy,  pour  quarante  années,  à 
partir  du  1«'  janvier  1859,  pat  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  d'un  terrain  d'environ 
quinze  hectares,  situé  au  bois  de  Boulogne, 
avec  destination  spéciale  pour  rétablisse- 
ment d'un  jardin  zoologique  d'acclimati- 
tion,  approuvée  par  décret  du  27  février 
1858;  vu  les  art.  29  k  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etit 
entendu»  avons  décrété  t 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Com^- 
gnie  du  jardin  xoologique  d'aecHmata" 
tion  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  1*^  avril 
1859  devant  M«  Xandeau  deMarsac  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agricultare, 
du  commerce  et  <dea  travaux  publics,  an 
préfet  du  département  de  la  Seine ,  an 
préfet  de  police ,  i  la  chambre  de  can- 
merce  et  au  greffe  du  tribunal  de  oov- 
merce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricttltiire , 
du  commerce  et  des  travaux  pablifi 
(M*  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Staiulê  définitifs  de  ta  Compagnie  du  jardin 
xooiogique  d*aeelimattUion*  * 
Par-derant,  etc.,  forent  présents,  etc.;  lesqœb 
ont  dit  que  la  ville  de  Paris,  anx  termes  d*an  ar- 
rêté de  M.  le  préfet  dn  département  de  la  Seine, 
en  date  h  Paris  du  26  mars  1858,  lear  a  fait  con- 
cession, pour  quarante  années,  d*an  terrain  oe 
qninze  hectares  environ,  situé  au' bois  de  Boolo- 
gne  et  destiné  à  établir  un  jardin  zoologique  ^ac- 
climatation, dont  la  création  avait  été  anloriiée 
par  décret  impérial  du  27  février  1858  i  que,  ppnr 
arriver  k  Texicotion  et  à  l'exploitation  de  ce  jar- 
din, ils  avaient  résolu  de  former  une  société  ano- 
nyme entre  eux  et  les  personnes  qui  souscriraient 
quatre  mille  actions  de  deux  cent  cinquante  francs 
chacune,  formant  le  capital  d'un  million  de  franc» 
jugé  nécessaire  pour  la  constitution  de  cette  so- 
ciété; qn*ib  «viûent,  en  ooaséqneace,  ét^U  pio- 
visoiNmentJfls  sUtuta  de  ladite  société  par  acta 


(1)  Présentation  le  26  avril  (Ifon.  du  27); 
Report  le 27  (Mon.  dn  29);  «leimioBvt  adop- 


tion i  INuianimiti  par  248  vois  le 
da29J. 


27  (M*n. 
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famé  devant  M*  de  Marsac,  Vvm  des  notaires  sons- 
stfiiës,  les  n  et  28  décembre  1858  el  21  janyier 
KSd»  anx  termes  duquel  acte  ils  étaient  expres- 
sément autorisés  h^uivre  auprès  du  gouvernement 
rh<»nol<^ation  desdits  statuts,  k  consentir  toutes 
les  modifications  qui  seraient  demandées  et  à 
passer  el  ûgner  tons  actes  définitifs  ;  que  les  qua- 
tre mille  actions  ayant  été  souscrites,  les  compa- 
rants cnt  déposé  audit  M*  de  Marsac,  Tun  des  no- 
taires soussignés,  les  divers  bulletins  et  titres  de 
cette  souscription,  ainsi  qu*il  résulte  d*un  acte  reçu 
par  lui  et  son  collègue  aujourd'hui  même,  et  qui 
sera  enregistré  avant  on  avec  les  présentes.  An- 
jourd^hai,  les  comparants  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  ci-dessos  mentionnés,  et  pour  se  con- 
former aux  observations  qui  leur  ont  été  faites, 
déclarent  airéter  ainsi  qu*il  suit  la  rédaction  dé- 
fiaitire  des  statuts  de  la  société. 

TnBEl",  CORSTITOTIOH  X»  X.A  fOClfcvÉ,  OMBV» 

niiKMniiATioif,  siies,  ovréb. 
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28  décembre  et  21  janvier  dernier ,  '  ci-dcssos 
énoncée.  Cet  apport  est  fait  k  la  charge  par  la 
compagnie  de  se  mettre,  sans  exception  ni  ré- 
serve, anx  lieu  et  place  des  concessionnaires, 
d'exécuter  toutes  les  obligations  auxquelles  ils 
sont  tenus  par  les  arrêtés,  contrat  et  cahier  de 
charges  constitutifs  de  ladite  concession,  et  de 
rembourser  les  frais  matériels  relatifs  à  l'entre- 
prise qui  auraient  été  faiU  avant  Thomologation 
des  présentes,  et  aussi  ceux  faits  pour  obtenir 
cette  homologation.  Le  compte  de  ces  dépenses, 
appnyé  des  pièces  justificatives,  sera  r^lé  par 
rassemblée  générale. 

TITRE  m.  FoMos  SOCIAL,  actions. 

-7*  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  de 
firancs,  divisé  en  quatre  mille  actions  de  deux  cent 
cinquante  francs  chacune. 

8.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont 
extraites  d'un  registre  k  souche,  frappées  du  tim- 
bre seo  de  la  compagnie  et  signées  par  deux  admi- 
nistrateurs. 

9.  Le  transfert  des  actions  ne  pourra  avoir  lietr 


Art.  1**.  n  est  formé  par  les  présentes,   avec 
rapprobation    da    gouvernement,    une    société 

anonyme  entre  :  1*  M.  le  prince  de  Beauveau,  cnie  par  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres 

3*  IL  Droorn  de  Lhuys,  3*  M.  le  comte  d'Epré-  ae  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cession- 

mesnil,  4*  M.  Geo£froy-Saint-Hi1aire,  5*  Hf.  An-  naire  on  leurs  mandataires.  Le  transfert  est  con- 

toiiie  Pas^,  tons  comparants  ;  8*  et  tous  les  sons*  staté  sur  le  titre  par  nue  déclaration  signée  par  lo 


criptenrs  et  propriétaires   des    actions  ci-après 
créées. 

2.  L'objet  de  la  société  est  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation d'un  jardin  xoologiqae  d'acclimatation 
k  établir  sur  la  concession  de  terrain  au  bois  de 
Boulogne  faite  anx  comparants  par  la  ville  de  Pa- 
ris, k  l'effet  d'appliquer  el  propager  les  vues  de  la 
lodélé  loologiqne  d'acclimatation,  avec  le  con« 
coon  et  sous  la  direction  scientifique  de  cette  so- 
dété,  et,  par  conséquent,  d'acclimater,  de  mul- 
tiplier et  de  répandre  dans  le  public  les  espèces 
animales  et  v^etales  qui  sont  ou  qui  seraient  par 
la  suite  nouvellement  introduites  en  France  et 
«paraîtraient  dignes  d'intérêt  par  leur  utilité  on 
leur  agrément. 
S.  La  société  prend  la  dénomination  de  Com- 

T'e  du  jardin  zoologîque  cCaectimataiùnu 
Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 

5.  La  durée  est  la  même  que  celle  de  la  oon- 
MMon,  k  partir  du  jour  du  décret  approbatif  des 
itatots. 

TITRE  n«  ArpORv  nn  la  cokoubiom. 

6.  WÊ,  la  prince  de  Beauveau ,  Drouyn  de 
hhap,  le  comte  d'EprémesnIl,  Geofifrey-Saînt- 
Hilaire  et  Antoine  Passy  apportent  k  la  société,  k 
fitre  parement  gratuit,  la  concession  temporaire 
laiknr  a  été  faite  pour  quarante  années,  k  par- 
w  du  1«  janvier  1859,  par  M.  le  préfet  de  la 
Sdn^  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'un 
^^ISr  d'environ  quinze  hectares,  sis  au  bois  de 
^^^fM,  et  limité  par  la  route  de  la  porte  Dau- 
TJ^  k  celle  des  Sablons,  la  route  de  la  porte 
willbt  k  Saint-James,  celle  de  la  Muette  k  la 
porte  de  Neuilly,  et  l'allée  des  Erables,  entre  las 
P<M|<lde8  Sablons  et  de  Neuillv,  avec  destination 
9^àlAt  pour  l'établissement  d^un  jardin  zoologt- 
9%  conformément  k  l'art.  2  des  statuts  de  la 
^^tté  aoologiquë  d'acclimatation  approuvés  par 
ywt  impéria  du  26  févrieir  1855  ;  le  tout  aux 
***<*■»  et  conditions  du  cahier  des  charses  an- 
*9éà  ladite  coneeasion,  éi  dont  une  ampuaticm, 
''Iniée  par  le  aecrétaire  général  de  la  prélecture, 
**t  lemeorée  jointe  k  U  minnte  qot  précède  da 
Pniti  àm  piiMBts  stiuits,  m  cUttf  d«  17  «t 


cédant  et  visée  par  «n  des  administrateurs. 

10.  Le  montant  des  actions  émises  est  exigible 
comme  il  snit  :  cent  francs  dans  la  quinzaine  de 
la  date  du  décret  approbatif  des  présents  statuts  ; 
le  surplus  pourra  être  appelé  par  délibération  du 
conseil,  savoir  :  cinquante  francs  trois  mois  après 
le  premier  versement,  et  le  surplus,  aux  époques 
que  le  conseil  jugera  convenables,  selon  les  be- 
soins de  la  compagnie.  Les  actions  ne  seront  dé- 
livrées  qu'après  le  premier  versement  de  cent 
francs. 

11.  Les  paiements  seront  effectués  au  siège  de 
la  compagnie,  ou  ches  les  personnes  indiquées 
par  le  conseil  d'administration. 

12.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées, 
l'intérêt  sera  dû  k  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an  pour  chaque  jour  de  retard.  Les  retardataires 
seront  mis  en  demeure  d'effectuer  leurs  paie- 
ments par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  d'an- 
nonces légales  du  département  de  la  Seine,  con- 
formément k  la  loi  ;  cet  avis  indiquera  lei  numéro» 
des  actions  en  retard.  Faute  par  les  propriétaires 
de  s'acquitter  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  de  justice, 
ni  d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  k  raison  de» 
distances,  les  actions  en  retard  seront  vendue» 
publiquement  sor  duplicata,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris;  le  tout 
sans  préjudice  du  droit  que  la  société  conserve  de 
poursuivre  personnellement  les  actionnaires  enr 
retard.  Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  ven- 
dues sont  nuls  de  plein  droit.  En  conséquence, 
tonte  action  qui  ne  porte  pas  mention  régoli^e  ' 
des  versements  qui  ont  dû  être  opérés  cesse  d'être 
admissible  k  la  négociation  et  an  transfert.  Les 
numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annulés  seront 
insérés  dans  les  journaux  d'annonces  légales  ci- 
dessus  mentionnés.  Le  conseil  d'administration 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  émettre 
de  nouvelles  actions  en  remplacement  de  ceUei 
qui  «urcmt  été  annulées. 

18.  Chaque  action  donne  droit  k  une  part  prp-> 
portionnelfe  et  égale  dans  la  propriété  de  l'actif 
soeial  et  dans  le»  bénéfices.  En  outre,  tout  pro- 
piiéMire  «PttM  «etioa»  tant  qn'il  en  restera  tiin- 
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Uire  et  qa^elle  sera  iiucrite  tow  son  aorn  tor  \m 
r^pstres  sociaiu,  aura  droit  à  aae  eotrée  gMkIsùU 
et  personnelle  dans  le  j«cdio  d*aGclim»taUoo« 
Tout  propriélatre  de  plusieurs  aelions  anra,  po«c 
la  preœiàre  action»  droit  à  one  entrée  ^ataite, 
comme  il  Tient  d'être  dit,  et  il  aura  la  faculté, 
pour  chacune  des  autres  actiona,  ma  de  réclaaaec 
chaque  aonée  vingt  billets  d'entrée,  valaMea^pow 
nne  seule  fou  chacun,  ou  dedéléfoerà  ielikiper* 
sonne  dont  il  indiquera  le  nom,  soit  90m  une 
annésr  soil  pour  plusieurs  années,  le  drait  d'aï* 
trée  attaché  k  chaque  action.  Tout  ptopriélaiffa 
de  cinq  aelions  et  plus  aura,  par  chaque  c»q  ac- 
tions, un  droit  d^entrée  à  des  heures  réserrées.  Le 
conseil  dVrdministration  est  inv^stf  du  pouvoir  de 
déterminer,  par  des  règlement*  g éaiéasnx  et  «p- 

Î>licables  indistinctement  à-  tons  aalaonoiaMraBr 
^exercice  des  droits  attachés  à  «es  aatféeaet  bi^ 
lets  gratmts,  et  chaque  actionnaire  est  tenu  de  se 
conformer  à  ces  règlements. 

l/k«  Les  actionnaires  n«  sont,  a».  a«oait.  caa|. 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  d»  lent» 
actions* 

15.  Lus  actions  sont  indiviaibUs'Ç  la  sociéfté  ■» 
racoanait  qnW  seul  propriétaire  pow  ebaipMt 
action. 

16.  Les  droits  et  obUgaUons  attacbéa  k  Paattos 
suivent  la  titra,  dans  quelques.  nMins^^*il  pasask 
La  propriété  cTune  action  empoate  a««U»ésian  aux 
statuts  secianx.  Les  héritiers  ••  cnéaneien  de 
Taotionnatre  n«  peuvent,  sous  qnaJqoe  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition,  desscdléasar 
les  biens- et  valeurs  de  k  société,,  ai  «^iaanusoer  en 
ancnna  manière  dan»  son  adai«isir«tioB.  Ua 
doivent,  pour  l'exercice  d*  ieuas  droite»  s'en  rap-^ 
porter  aux,  inventaires  sociaux  et  anii  délibérations 
de  l'assemblée  générale. 

TITRE  IV.  CoiisBii.  n'ADxmisTKÂTioii. 

Ith  Lar  société  esi  administrée,  par  im&  OiweiL. 
de  trente-cinq  membraa.  Us  sont  nooimés  pari 
l'assemblée  générale,  saui.ce  quitsera  dk-c»apr«B, 
art.  19l  Chaque  administeatenr  doit  éUse  proprié* 


tMre  de  cinq*  actions,  qiai  sont  iaj 
dant  k  datée  de  ses  fonctiaasM 

l&.'Les  fûnetions  d'edtaiaisiratenra.aen*  gsa^ 
toiiea.;  ils  reçoivent  des.  jainna  de  présenee,  dsMl. 
la.  valeur  est.  fuéerpar  l'assemblée  générak..  Too* 
tefois,  ii  pearra-ètie  atteibaé  aar  idininistoKiiiin 
composant  k  comiiéttdeni  il  cal  qaastioa'  en 
TarU  SSci-apeèe,  aa»  oémnaératioa  dontiTitapor* 
taacacsacai  régWto  pat  TlaiMnUéa.  féokaki  desi 


19*  Par   dérogation,  k,  Fbri.   &3.  k 
coaseil  d'administration,  sers  ainsi  aorn^sé"  :  pné* 
sidant  hnaorMre,    M.  k  bara»  de  Rothaahaé; 

{>résidaat»  M.  Isidore  Geoffiroj^^iat-flikira,.  de 
Institut,,  président  de  k  société  d'acdimeUtson  ; 
vice-présidentes  Bill,  le  prince  Marc  êm  BeaaMMt^ 
Dm^n  de  Lhnja  ;  Antoine  de  Pewyv^  l'imitai,, 
et  Bichacd  (daikatai^  ;  tous  qaatfc»viopeéMéinta 
de  k  société  inapéoUIe  dîaoaUmayrtion..  Sesré» 
taire.génécal«.M..  le  coaUe  dSpcémeanil,.  mm^ 
taire  ^néné  de  ka<^rété.d'acoU«atetian»  Seeié^ 
tairas,,  iÊM,  Ak  Dnoàéril,  prdTesiaar  aa.  Miiiéam 
d'histoire  natoqeUe,  et  JS..  Oapin^  inanastena-dea. 
cheauns4e  kr.  Membre*.:  W/Llmeetnté^Qkfm^ik 
Aguado,  Ernest  André,  Ghaakade.BèUeymai»  Vaah 
^ciçia,,  BUxunti  J.  Cloqnet,  Cossoih.  E^Bk^ùt, 
D^ain5,  le  dac  de.  FttaJames»  Geavsis  fkA^asa^. 
Frédéric  Jacqaemart,.  MaqaJa-Tfcndon»  k  |*iiM» 
dek.llMlunM«jPoiML,  kammê^  ^kum^  êtJh 


Rocfaefoacaald,  k  baron  Alphonse  de  EothschiM, 
Ruffier,  le  doctear  Rnk  de  Lavtsoa ,  k  beroa  de 
Saint-Pierre,  k  baron  Ségnier,  le  marquio'  ék 
Selve,  k  comte  de  Sinéty,.  k  comte  Raphaël  dis 
Tore;,  ai  le  marquis  de  Td>raj.  Ce  prenawr 
conseil  ne  sera  soumi*  h  aucun  renouveilénaent 
pendant  cinq  ans.  Dans  k  cas  oii*  pendant 
ce.  temps,  il  j  anrait  lien  de  remplûer  an  oa 
plasienis  adminislsakar»  par  suite  de  décès, 
démissioa,  on.  aatre  cause,  le  conseil  poor- 
voira-laMnèoM  aa  remplacemenU  A  J.*expiratioa 
des  cinq,  paemiéree  années,  un  cin^piième  des 
membres,  désignés  par  k  sort,  sera  renonvelé 
chaque  année  par  1  assemblée  générale,  JBai{|Ei*l 
k  cinqiaième  année  incksivemenl.  Les  renoa- 
veJkmente  ultérieurs  auront  lien  d'année  ea  aai- 
née,  par  cinquième  et  par  ordre  d'ancienneté* 
Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme  cha- 
que aaaée  oa^présideat  et  deos  yice-fiirfa'âraitL 
Pour  la  preaàèia  fois^>  le  présidant  eal  nommé 
pour  cinq  ans.  En  cas  d'afasenee  du  président  .et 
des  vice-présidente,  le  conseil  désire  celui  de  ses- 
membres  qui  doit  les  remplacer.  Le  présidât 
et  les  vice^présidento  peuvent  être  ijàdefiniiaent 
réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  rétlnîl  aossi. 
soavent  que  l'intérêt  de  la  société  Tex^e,  et  aa 
moins  une  fois  par  mois.  Les  déeisioiu  sont  priées 
à  la  m^orité  des  membres  présente..  En  4ia»  de 
partage,  la  voix  du  président  e&t  prépondérance. 
G^enidant,  si  le  nombre  des  membres  présente 
est  inférieur  h  douze,  les  décisions  sont  prises  à  1» 
majorité  des  deux  tiers.  Le  conseil  sTadmiflistra^ 
tion  ne  peut  délibérer  k  moins  de  sept. membres. 
Lorsque  sept  membres  seulement  sont  préseiUa», 
les  décisions  doivent  être  prises,  à  Funan imité. 

22.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  fê 
conseil  d'administration.  Dana  lé  cas  oâ  déuH 
membres  dissidente  sur  une  question  demande- 
raient qa*elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  qae  Topi- 
nion  d'un  bu  de  plusieurs  administrateurs  absents  * 
fût  connue,  U  pourra  être  envojé  à  tous  les  adnaî- 
nislrateurs  absente  une  copie  ou  nn  extrait  ich 
procès-verbal,  avec  invitation  de  venir  voter  dam 
une  prochaine  réunion,  à  jour  fixe,  ocPcTadicaSir 
par  écrit  leur  opinion  aa  président  ;  cettû-ci  aa 
donnera  lecture  an  conseil,  après  quoi  k  déciàïoiL 
sera  prise  à  k  majorité  des  membres  présents. 

23.  LeadéUtér^iona  dacoaseilidWateiatra- 
tiqa  sont  constatées  par. des. procès-verbaax- signée 
par  k  président  et  deux,  membre»  qui  on€  pm 
part  k  la  délibération.  Les  copies  ou  exfiraite  .^fak 
ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice,  ou  a3- 
leurs,  sont  signés  par  le  président  OU.  j^  on  ^ca- 
président-. 

24»  Dana  le  cas  oà,  par  suïlfé  db  vacances  aai>> 
venues  dans  l'intervolk  qui  s'^écouk-  entns  «Sbok 
assemblées  générales,  le  nombre  dlss.  adïniniidra- 
teurs  se  trouverait  réduit  M  moins  dà  vingts  k  GOn<^ 
seil  pourvoit  provisoirement  au  remplacement^  dA. 
manière  qu'il  j(  ait  toujpuca  vingjt  administrateozs 
en  exercice  jnsqu'S  k.  premkre  assemblée  géné^ 
rak,  qui  nommé  définitivement.  Lca  adminiofaNH 
teurs  ainsi  nommés  ne  restent  en  fondions  que 

Sendaot  k  temps  qiai  restait  k  courir  de  l*exercloa 
e  leurs  prédécesseurs, 

2&  hw  astesaiH  d^adikiawIraAânai  «el.  iaaestâ^iai 
pOBVoimka.plaaéUadB«poac  tfarkeinisItelfcMinia 
laiweiétA..I4  fikaa«sdépenaaaigéMkakadtt  Had»*. 
miaiifcétièBieèki  réaeanéaatioaMrh  aeeoide»  mam 
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t  partie  â«>oM«misslDai. 'fi  iwsM*!» 

•In^amax  «t4oHta»leMHiMli<iiDlion»>kifeife  dn» 
Qb  .jaidin  dVcctitnaftio«.  ik  i-ètfie  ks  «ppMVi- 
Bonnements  et  aatorise  FadMiMAai  inatériattx, 
macbines,  animaux,  .plantes  et  autres  objets  né- 
vessaîres  %  i*éxfttoitiEtioii,  et  autorise,  arec  l*ap- 
probaticm  de  rassemblée  générale,  la  création  des 
jonmiM  tn  j«rfHi-^r"*  ks Annrfiiéi'.ilff  i ^ostifen' 
mntié»,  «B  odaoa  d«a  -aipéûaMBs  amenftar.  tt 
«BMBte  «toolea  «iaink)iiées.d{oppasi^ioi»,atai*aB 
actions  jndJDiairaa,  ^tens  oompfaoM  >et  -tostes 
tnooaaclîoiu,  ^insi-qoe  tooiss  wainlB^éM  d*lijpo- 
thèqnaa»  «n.  rocevant  oa4>Qn..losrCaEMea^^)esli^ 
notbéqiiti.  U  détermine  le  tplaiwinentidasioiMs 
dtfpooÂblc^  «DionselwM  retraita  jdeibods^^ov 
Uansfaffta  4«  renies  et  aliénations  4e  vaUnis 
^çpartemant  à. la  société;  il  donne  tontes  quit- 
tances..!! «ègle  remploi  des  fonds  de  la  réserve.  H 
fait  les  tèglemexits  relatifs^  roi|[anisatiom /da  ser- 
Tice  et  h  rexpioitation  du  jardin,  sous  les  «owiir 
tions  déterminées  par  le  .cahier  des  charge^  Il 
Sieksconâmonsdes  entrées  atlribuées  aox  a'clion- 
AÛres  rempIÎBsant  les  conditions  relatées  art.  %Zn 
eticdles  des  entries  gratuites  h  attribuer  aux  mem- 
bres de  la  société  impériale  zoologique  d^acclima- 
tation.  Il  fiae  les  tarifs  et  le  mode  de  jxerception. 
Unomme  et  rérogue  tous  lès  a|^nAs.et  employés  ; 
H'&ie  leurs  attributions  ■  et  leurs  traitements.  Il 
«tatue  sur  tons  les  intérêts  qui  rentrent  dans 
fadminittration  de  la  société.  11  peut,  avec  Ti^ 
prdsation  âe  l'assemblée  générale,  antociser  tous 
emprunts.^  H  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  aas 
pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et  pour  une  on 
plusieurs  affaires  déterminées.  Il  peut  paiement 
déléguer  des  pouvoirs  généraux  h  un  comité  de 
direction.  Il  peut  wmsî  -sommer  un  directeur 
«barge  ^exécuter  les  décisions  et  de  diriger  le 
jar^  d:*après  les  pouvoirs  et  les  règles  qu'il  iuge 
convenable  de  déterminer,  Chaque  fois  qu  il  en 
reéonnalt  Toppor  tuni  lé. 

'  26.  Les  meoibres  du. conseil  d'^dminisfatation 
ne  contractent,  è  raison  de  leurs  fonctions,  au- 
«oantoUigation  peraonuelle  on  s(didaire  relut  ive- 
muaA  aux  .«figftgements  de  la  aociété.  Ils  œ  se- 
pondent  que  de  Texécntion  de  leur  mandat. 

h27.  LcatransTeots  4e  rente  et  efifâU  publics,  les 
jœtLS  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  de  pro- 
priétés immobilières,  les  transactions,  marchés  et 
«■eteseugageant  la  société,  ainsi  que  tous  mandats 
— r<la1iiiif  L  <tft'snr  t»ns  dépositnvea  de  ionds  de 
4i^indétiS,;lbiTeiltiiti«  sîgnéi  pa<  doux  «âminis- 
..à.vkoins  d'une  délégation  apédiale  du 


id.  fDwas  ^le  <cas  o&,  sur  une -première  cotivo- 
ooflltm,  les  «cttomniireB  présents  -ne  TrmpUssent 
aas  im  «onitetiwiB  tci  -dessus  i—poséei  >popv  Ua  -mli- 
àité 'été  JélibKialioa»  oMUnMros  de  IVuseotblée 


féoénde,  il  astqirooédé'ktuievosnioconipftcotion 
à  vingt  joon  dfioleivaUe.  La  aorte  4l'«dwission 
délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable 
pon^^la  seconde.  Les  délibérations  prises  dans 
cette  seconQe  rénirion  ne  peu-vent  porter  que  sur 
Jm  «1^  mift  h  l'tfffdM  du  jowde  Je  ^soeoiJire. 
Cm  délâMnOteoM  «rat  «stables  ipour  lUa  objets  sa- 
laiéa  «dada  l'atit.  a»itMbmm,  qaol  qoe  «soit,  le 
nombre  des  actionnaires  présents  et  des  aoti«» 
atepvésentécs, -et,  en  «e  qui  concerne  lea<empMBts, 
ai  ledixiime  des  «étions  est  représenté. 

Sl.Leadélibéralions  reletives  à  la  modiiaation 
destatatats  et  autres  objets  définis  dana  le  peso- 
.««ftphe  J  4e  l'art.  X]  devront  ^tre  tpTioss  dans 
-«ne  eiKmblée  sénnissant  au  moine  4e  tien  dn 
fonds  social,  et  à  la  anajeriié  des  deux  ^em  des 
mamhfiat  yrtioats,  ou  aombce  de  icinqœinle  au 


IRIË  V.  Aa80MaDto«ftHtexfiE  «as  ^.onomrAms. 

IB.L^SBemibtée  générale,  régulièrement  consti- 
'%ie,  Tepiésente  runiversafité  des  actionnaires. 

iSB.  nWoMblée  tgéaécafe  se  compose  de  ^loas 
^titiénfn4o«<|oitoo  aotûms.  Nul  neipoatcMpBâ- 
«•BBtarflUACiioaiMiMs'il  n'est  iuHimèflaevmombre 
4e  Tviemblée  générale.  La  forma  4es  pouvoirs 
-isra  âherminée  par  le  conseil  d'adaiinistrati(m. 
XHneaablée  est  régulièrement  constituée  lorsque 
i»  attâennairca  présents  sent  an  -nombre^ide  qoa- 
tMBle  iin  anoioB,  et  oepiéamnoirt.  au  moins  le 
4iaièaia.»4n.6mils  aocial.  &.ea  4éllfaén«àE»s  arefe- 
<inMoz«ia|MKints  de¥roi|t  :>èlre  ^riaeo  diMM^«ae 
■HMoMii  g^éiale  rénnissant,an,mosn«  le  cin- 
B  àa  fonds  social,  et  'fa  la  majosilé  des  deux 
s  des  voix  des  membres  présents,  au  nombre 
s  au  moins. 


33.  T.?aifiT>Hén  générale  oe  véonit  de  4roit 
«dNiqiM  aonée  dans  le  ooumnt  >d«  «ooia  dVnrril. 
£^  ae  eémiit  en  outre  eotcaordiwtkeoBeiit.  cha- 
que Cois  qao>le  eonaeUd'admintttration  enteotm- 
nait  l'utilité. 

^.  >Les  xonveeoliens  ordinaires -ou  >e&traovdi- 
raaires^ont  iakaa  por  lettres  individuelle»  et  par 
»n  avis  inséré» «n. mois  à  l'avance,  dons  leflfom- 
>«eur  et  «lenx  4m  jourstaux  d'annonces  légales  4u 
4épai«ement  de  la  Seine.  :  Lorsque  l'assemblée  « 
pour  but. de  délibérerisur  le»  emprunts  ou  sur  les 
propoBttians  .menticoBnéos  «au  paragraphe  3  de 
r«M.  87)0»-opnès,  les  ««is  de  convocation  4otvoat 
«n  indiquer  ilobjet. 

3A.  beaititalBttttide  quatre  actiooa  et  plus  doi- 
vent, pour  assister  fa.  ^'assemblée  fgénérahs,  retirer 
■ne  carte  d^admisaion  cinq  jours >au  moins  avant 
le  jour -fixé  pour  Ja-aénnion  ;  ces  aortes  sont  déli- 
vrées an  isiége  de  la. société  fa.Paria;  elleseont  no- 
œiaativea  et  pawonnalles. 

35.  L'aesembiée  générale  est  présidée  par  le 
iprésident  ou  par  un  daa  viee-préside»ls  du  con- 
-seU^'admànistaokion,  etr'^  lour  défont,  par  Tad- 
,ministvot«ur  désigné  par  le  conseil  pour  les  «eoa- 
places.  Les  doux  plus  forts  ockionnaiaestprésflttts, 
ou  OBOx^qui  -vionneat  apeès  eux  jasqu^  .acoepto- 
tiwk,  «emplissent 'les  fonctions- de. 'SONrtoteun.  Le 
Isareautdésignele  eeerétaire. 

<56.  Quatse  aclioos  'donnant  droit  -fa  une  ivotx; 
ie  même  «ctionnaiae  nepent  réuoir  plus  «de  dix 
nroifc,  «oit  q>arilui-mème,  tsott  oomon  ifondé  (de 
^po«VBiss..fin  cas  de  perta|p,  la  «oix  do  présidant 
^WHi  ^p^épondécaii^e.  Le  nombre  d'actions  dent 
ichaqnetaaiionnèirecat  titntaàre  estoonstaté  p«r«a 
•icarlo  dUtdiaisBion. 

37.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve 
les-xomptes  «téxe  le^ividcnde  ;  *llc  nommé  les 
«dminittratctt»  en  romptacement  de  ceux  dont 
•les  'fonctions  sont  expirées,   et  qu'il 7  a  Heu  de 
-reniphreer  pm-  enile-de  «éeès,  démission  ou  antre 
«aoae.  Bile  dtfflbère  «nr  les  emprunts,  les  acqui- 
«hions  ou  4es  aliénations  tftmmeuMes,  sur  les 
•moa?Scétlon6'an««l«t«s,?extension  et  Pc?>i*t  de 
la  société,  l'angmentetion  du  capitri  social,   les 
Hraité»  de  rëonion  tm  de  fkisron  avec  tfautre» 
Toœpagnies,  de  pr^kmgtrtion,  TenouvMlement  ou 
■modHicrtIion -dé  concession,  Tôbtention  de  con- 
cessions nouvelles,  la  renoncirftton  totale  ou  p«r- 
'^iaieanx  'eon«ewionft"ObtenuBs,  H  pcotengation 
•««la'ftisidItttiOB  delà  «ociété.  Enfin  l'assem&We 
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générale  prononcei  en  §e  renfermant  dam  la  li' 
mite  des  statuts,  mt  tous  les  intérêts  de  la  société. 
38.  Les  délibérations  de  Taisemblée  générale, 
prises  conformément  ans  statuts,  obligent  tons  les 
actionnaires.  Elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau. 

TITRE  VI.  Comptes  anmdbls,  RÊssavB,  amortissk- 

MUT,   HfTÉA&TS  BT    mTIDBRDBS. 

30.  H' sera  dressé  chaque  année  un  bilan  gêné- 
val  de  Tactif  et  du  passif  de  la  société  ;  ce  bilan 
sera  soumis  fa  rassemblée  générale  dans  la  réunion 
du  mois  d^avril. 

AO.  Les  produits  de  Tentreprise  senrirontd* abord 
fa  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d^exploita* 
tion  du  jardin,  les  frais  d'administration,  l'intérêt 
et  Tamortissement  des  emprunts  qui  auront  pu 
4tre  contractés,  et  généralement  toute»  les  charges 
sociales  prévues  ou  non  préf  ues  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  concession. 

41.  Après  Tacquit  de  toutes  les  dépenses  men- 
tionnées  en  l'article  précédent,  tout  l'excédant  des 
produits  sera  affecté  fa  constituer  un  fonds  de  ré- 
.«erve  de  cent  cinquante  mille  francs,  si  cette 
somme  ne  reste  pas  disponible  sur  le  capital,  ou  à 
le  compléter  jusqu'fa  concurrence  de  celte  même 
somme.  Ce  fonds  est  destiné  aux  besoins  impré- 
vus et  fa  couvrir  les  dépenses  dans  le  cas  où,  pen- 
dant un  ou  plusieurs  exercices,  les  recettes  seraient 
iosufiîflantes.  Quand  le  maximum  du  fonds  de 
réserve  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  fa  k» 
former  sera  suspendu  ;  il  reprendra  cours  aussitôt 

Sue  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au-dessous 
e  ce  chiffre.  Toulefow,  dans  ce  cas,  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nbtration,  pourra  décider  si  un  intérêt  de  trois  à 
«inq  pour  cent  ne  sera  pas  distriboé  aux  action- 
naires avant  le  prélèvement. 

42.  Lorsque  les  charges  mentionnées  fa  l'art.  ftO 
auront  été  acquittées,  et  que  le  fonds  de  réserve 
aura  atteint  son  maximum,  sur  l'excédant  des 
produits  annuels  il  sera  prélevé  :  1*  cinq  pour 
cent  du  capital  dû  sur  les  actions  pour  intérêts; 
2°  cinq  pour  cent  du  capital  social  entier  pour 
l'amortissement.  Le  surplus  seulement  se  répar- 
tira, moitié  aux  actions,  fa  titre  de  dividende,  et 
l'autre  moitié  fa  la  ville  de  Paris,  fa  titre  d'indem- 
nité, pour  l'occupation  des  terrains  concédés, 
4X>nformément  fa  l'art.  27  du  cahier  des  charges. 

/^S.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  de 
plusieurs  années,  les  produits  nets  de  l'entreprise 
fassent  insuffisants  ponr  assurer  le  paiement  des 
intérêts  fa  cinq  pour  cent  et  l'amortissement  du 
capital  social,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  somme 
nécessaire  pour  les  compléter  sera  prélevée  sur  les 
premiers  produits  nets  des  années  suivantes,  par 
préférence  et  antériorité  fa  toute  attribution  de 
dividende. 

M.  Le  fonds  d'amortissement,  fixé  ainsi  qu'il 
est  dit  art.  A2,  sera  employé  chaque  année,  jus- 
qu'fa due  concurrence,  au  remboursement  partiel 
de  toutes  les  actions.  Néanmoins,  ces  rembourse- 
ments se  feront  par  fractions  exactes  de  un  on 
{•lusieurs  vingtièmes.  Lorsque  toutes  actions  au- 
ront été  intégralement  amorties,  le  prélèvement 
destiné  fa  cet  amortissement  cessera,  ainsi  que  ce- 
lui affecté  au  service  des  intérêts,  et  l'excédant  des 
prodoits  nets,  sauf  la  portion  fa  verser  fa  la  caisse 
municipale  de  Paris,  sera  attribué  aux  actions 
amorties  fa  titre  de  dividende. 

A5.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  «e 
fait  an  siège  social  et  à  l'époque  fixée  par  Vu- 


•emblée  générale  du  aM>is  d'avril.  Tons  lestniértte 
et  dividende»  qui  n'ont  pas  été  tonchés  fa  l'expira- 
tion de  cinq  années,  après  Tépoque  de  leur  exigi- 
bilité, sont  prescrits,  conformément  fa  l'art.  2277 
du  Code  Napoléon. 

TITRE  Vn.  DlSPOSITlOHS  GiniRAU»,   LIQUinÀTZOH, 
COIfTBSTA.TlOn&. 

A6.  Les  délibérations  de  Tasseonblée  générale, 
portant  des  modifications  ou  additions  alu  pré- 
sents statuts,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  le  gouvernement. 

/^7.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, déterminera  le  mode  de  liquidation 
fa  suivre.  Les  sommes  existant  en  caisse  et  les  va- 
leurs provenant  de  la  liquidation  serviront,  «Tant 
toute  répartition  :  1*  fa  remplir  les  conditions  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  ;  2*  à  complé- 
ter l'amortissement  des  actions,  s'il  ne  l'était  pas  fa 
cette  époque. 

48.  Toutes  contestations  entre  les  sociétaires,  fa 
raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  confor- 
mément fa  la  loi.  Dans  le  cas  de  contestation,  tout 
actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  fa  Pa- 
ris, et  tontes  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans 
avoir  égard  fa  la  demeure  réelle.  A  défaut  de  do- 
micile élu,  les  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faites  au  parquet  de  M.  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine.  Le  domicile 
élu  formellement  ou  implicitement  est  attributif 
de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  da  dé- 
partement de  la  Seine. 


18  MARS  =  1*'  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  les  droits  fa  percevoir  pour  les  conférences 
facultatives  dans  les  facultés  de  droit ,  les  fa- 
cultés des  sciences  et  les  facultés  des  lettres. 
(XI,  Bull.  DCLXXXni,  n.  6409.) 

Napoléon,  ete.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rinslraction  publique  et  des  cultes; 
vu  le  décret  du  3:2  août  1854 ,  sur  le  ré- 
gime des  établissements  d'enseignement 
supérieur  y  et  notamment  la  rétribution 
Ozée  par  ledit  décret  pour  les  conféreneef 
facultatives;  vu  l'avis  du  conseil  impé- 
rial de  l'instruction  publique;  considérant 
qu'il  importe  de  rendre  plus  facile  l'accès 
des  conférences  aux  étudiants  des  facultés 
de  droit,  des  facultés  des  lettres  et  des  fa- 
cultés des  sciences,  qui  trouvent,  dans  ceff 
exercices  intérieurs ,  dont  la  direction  est 
conOée  aux  professeurs  et  aux  agrégés,  an 
utile  complément  de  l'enseignement  oral  ; 
considérant  qu'une  modération  du  prix 
fixé  pour  les  conférences,  dont  le  taux  est 
peut-être  trop  élevé,  eu  égard  aux.  dé- 
penses obligatoires  qui  grèvent  déjà  toi 
étudiants  de  ees  facultés,  peut  assurer  te 
suecés  d'une  institution  dont  les  ayante- 
ges  sont  évidents  ;  considérant,  d'aitlearf, 
qa*une  réduction  du  prix  des  conférences 
peut  être  combiné  de  telle  sorte  que  kt 


BUPIRB  FB&MÇAIS.  —  HAPOLÈdM 

Josle  rétribution  due  aui  professeurs  qui 
tes  dirigent  n'en  soit  pas  diminuée;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \^',  Les  droits  à  percevoir  pour 
les  conférences  facultatives  dans  les  fa- 
cultés de  drait,  les  facultés  des  sciences  et 
les  facultés  des  lettres,  sont  fixés,  pour 
Panoée  entière ,  à  soixante  francs.  Sur 
cette  somme ,  celle  de  cinquante  francs 
eootinnera  d*étre  prélevée  au  profit  des 
maîtres  chargés  des  conférences  dans  les- 
dites  facultés. 

2.  Notre  ministre  de  rinstructjon  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret» 
qui  aura  son  eff^et  à  dater  de  Tannée  clas- 
sique 1859-1860. 


m.  —  âl,  25  AYBIL,   2  MAI  1859. 
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2  =  3  H&i  1859.  —Loi  qni  autorise  le  ministre 
det  finanee»  à  emprunter  une  somme  de  cinq- 
cents  mations  (Ij.  (XI,  Bail.  IXXXXXIV , 
J).  6410.) 

Art.  l«i'.  i^  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  la  somme  de  rentes 
nécessaire  pour  produire,  au  taux  de  la 
négodatioD,  un  capital  de  cinq  cents 
millions  de  francs  (500,000,000  fr.).  Le 
supplément  nécessaire  pour  faciliter,  s'il 
7  a  lieu,  la  liquidation  des  souscriptions 
et  couvrir  les  frais  d'escompte  résultant 
des  anticipations  de  paiement,  ne  pourra 
^céder  en  capital  la  somme  de  vingt 
millions  (20,000,000  fr.).  Les  rentes  à 
inscrire  en  vertu  des  deux  paragraphes 
précédents  pourront  être  aliénées  à  l'épo- 
que, de  la  manière ,  dans  le  fonds,  aux 
Uux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le 
mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  faci- 
lité des  négociations.  Un  fonds  d'amor- 
tissement du  centième  du  capital  nominal 
des  rentes  créées  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion qui  précède  sera  ajouté  à  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement. 

2.  Les  produits  de  l'emprunt  seront 
exclusivement  affectés  aux  dépenses  extra- 
ordfaiaires  occasionnés  par  la  guerre.  Un 
tompte  spécial  de  ces  dépenses  et  des  res- 
tources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
ttmexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque 
«ttrciÉc. 

21  ànn,  =  3  h&i  1859.  —  Décret  impérial  qai 
fixe  le  nombre  des  mnlels  de  bât  attribués,  sur 
le  pied  de  guerre ,  ans  capitaines ,  lieotenanta 
«t  seos-lientenacts  des  troupes  d'infanterie  et 
de  caTalerie,  pour  le  transpori  de  leor&  bagages. 
(II.  BuU.  DCLXXXIV,  n.  t>411.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
àe  la  guerre  ;  vu  le  tarif  n.  55  annexé  a 
l'ordonnance  du  5  décembre  1840,  con- 
cernant le  nombre  de  rations  de  fourrages 
allouées  à  chaque  grade  sur  le  pied  de 
guerre;  vu  le  tarif  du  12  octobre  1847, 
relatif  aux  allocations  de  fourrages  attri- 
buées aux  troupes  de  Tarmée  d'Algérie  ; 
considérant  que  l'obligation  imposée  aux 
capitaines,  lieutenants  et  sous- lieu  tenants 
des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  de 
pourvoir  à  l'achat  des  mulets  de  bât  né- 
cessaires pour  le  transport  de  leurs  ba- 
gages, est  très-onéreuse  à  ces  officiers» 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  mulets  de  bat 
attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieutenants  des 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  le 
transport  de  leurs  bagages,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Régiment  d'infante- 
rie ou  de  cavalerie.  État  major,  4  mu- 
lets ;  par  compagnie  ou  escadron,  2  mu- 
lets. Bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
£îat4najor,  2  mulets  ;  par  compagnie,  2 
mulets.  Mégiment  de  tirailleurs  algé' 
riens.  £tat-ma|or,  4  mulets  ;  par  compa- 
gnie, 5  mulets. 

2.  Les  mulets  dont  il  s'agit  seront  four- 
nis aux  corps  à  titre  gratuit,  mais  tempo- 
raire, sur  les  fonds  du  service  de  la  re- 
monte générale. 

3.  Les  corps  de  troupes  pourvoiront  i 
l'achat  des  bâts  et  des  cantines  au  moyen 
d'une  première  mise  qui  sera  allouée  à  cet 
effet.  La  forme  et  les  dimensions  de  ces 
bâts  et  cantines  seront  celles  déterminées 
par  rinstruction  du  21  mars  1859. 

4.  La  première  mise  d'achat  du  bât  et 
de  la  paire  de  cantines  est  fixé  â  cent 
trente  francs  pour  chaque  mulet.  Le  paie- 
ment de  cette  première  mise  sera  effectué 
sur  les  fonds  généraux  de  la  solde. 

5.  La  masse  d'entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  des  mulets  de  bât  sera 
perçue  au  taux  fixé  par  le  tarif  n<>  54,  du 
5  décembre  1840. 

6.  Les  bâts  et  les  cantines  seront  remis, 
à  la  fin  de  la  campagne,  â  l'administration 
des  domaines,  pour  être  vendus  au  profit 
de  l'£tat. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


23  AVRIL  =s:  3  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qui 
crée  deux  nouvelles  compagnies  dans  chacun 


tl)  Présentation  le  27  avril  (Mon.  du  28)  ;  rap-      le  30  avril  (Mon.  du  2  mai)  ;  rapport  par  M.  d'Au- 
fort  par  IL  Schneider  le  29  (Mon.  du  30)  ;  dis-      diff.ct  au  Sénat  le  2  mai  (Mon.  du  3). 
cvittOB  et  adoption  à  rnntnimilé  par  2Ai8  voii 
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BMPIRE  V^AXÇAIS.  —  NAVOLÂOlf  lU»  —  !«,.  SS  AVAH.  IS60» 


des  A*  et  5*  efcadrom  du  truo  des  équipages 
œilUaires.  (XI,  BoiL  DGLXUlV»  n.  64ti) 

Na^oJéatt,  eic,  ta  BOlrc  déeret  dm  sa , 
février  IBëâ,  ftor  roEgaoisalioAdu.  ooipa 
des  équipai^s  milUairefr;.  amr  Ift  ra^^aelt 
dA  notre  miniftire  seorétainid^'EtAtaii  dé*' 
paitcmenA  de  la*  guene^  «roai  décréié  : 

jLnt.  I^r.  U  est  «rô6  deo^ehaco»  des  4^ 
et  5^es«adroM  duitrain  des  éqoipegei  mè* 
UUtrcA  deai  BOiiweUeï<  coiMf afwe».  Ge» 
compagnies  prendreal  le»D«iiiérdS(5«i  6v 

â.  N^treminisirode  1»  gnevre  (Mi^  Yail«- 
laai)  es4  cbargé^  etc. 


28  AVRii.  ss  3  MAI  1859.  —  Décret  impérial,  qni 
répartit  entre  les  départements  de  moipire  les 
cent  qoaraBte  otHle  hommes  appelés  sur  la 
dasM  de,1868.  (11,  aali.JK:LXim:V,  a.  «418i.)- 

Kapoléon,  etc.,  ya  hi  M  du  il  octobre 
fSSO  et  celle  da  21  mars  1^2,  relatives 
ait  recrtrCement  de  FarnKée;  vu  la  loi'dtT24 
marr  IBSd*,  qui  arait  autorisé  uo  appet  de 
cent  mille  hommes;  sur-  la  classe  de  1858, 
pour  le  recmtement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer  ;  vo  le  décret  dit  i4t  noTemrbrer 
f858,  relatif  aux  opérationr  préKmtnaires- 
d^  Tappef  de  ta  classe  de  i8S€  ;  va  la  loi 
du  28  avril  1859,  aur  termes  de  laqueife 
rappel  autorisé  par  la  lot  du  24  mars^ 
1858ies«'porté  de  cent  miUe  à  ceni  qua- 
rante mille  homaMs;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seGrétair»d!^£t«t>au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  !•*,  Leff  eenb  qoaMmte  mflle 
Itommeff  appelés,  en  1859,  siii*  ia^^lésseée 
f8S8i  sont  répartis  en tvQ')êS)dépMPta[neiit9 
éB^  TEmpire  suivant  lé  tsaMea»  ci-joinlé 

2;  La  sous-répartitiou  dfi  contingent 
assigné  à  chaque  département  sera  faite 
entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique  parvoie 
d'aflBches,  avant  rouverture  des  opérations 
du  conseil  de  révision. 

5.  Les  opérations  du  conseit  de  révisibn 
commenceront  le  1*^  mai  prochain^  et  la 
réunion  des  listes  de  contingent  cantonal, 
pour  former  la  liste  du  contingent  dé« 
parlementai,  sera  effectuée  le  26  mal 
suivant.  Après  cette  dernière  opération, 
et  ainsi  qnll  est  prescrit  par  Tart.  29  dé 
la  loi  du  21  mars  1832,  les  jeunes  gens  dé- 
finitivement appelés  seront  inscrits  sur  lés 
registres  matricules  des  corps  pour  les- 
quels il  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 

Tableau  atmexi  au  décret  du  28  i»rU  1859,  et  pri- 


Montant.  U  ripartUicn^  entre  let  difiortenuntêt  dsê 
cent  quarante  vUUe  hommêt  agpelie  $ur  ia,  elasta 
drt858. 

Ain  ,  1,506  (11  ;  Aisne,  ^139  ;. Allier,  l,Aâ5; 
Afpea  (Efossés-) ,  dOOn  Alpes  (Hantes-) .  521  ;  Ar- 
dèohe,  1,782;  AtdtBOM,  1,239  ï  Atiége,  jt,139t 
Anbe,  flél  ;  Aadfe^  i«lfifti»^At«]rto»,  WM  r  Bmi- 
o)ie»^a-Rb6ne,  1,557 rCalvadMi  Xi&lkl  €am 
tal,  1,0A7  i  Charente,  lv/U)7;.Charante«Iiilârleni«a 
f  ,670;.i.her,  1,126;  CoBrèïe,,l,ii20;  Corse^l^ÛW; 
Gôte-d'Or,  1,055;  G6les-du-Nord, 2,563;  Creuse, 
î,196  ;  Dordogne,  2,l:3î  ;  Dotd)r,  1,206;  Drôme, 
1,30A;  Enre^  1\32»  ;  l)i»ve->etiLeiiH  %^9(h  Fini»- 
tare,  2,645;  Gard,  1,520;  Gaicnna  (Hliii«»4, 
1«:^77  ;.Gen^  1kM%i  Oirondft„2t24^;  Hëravit, 
1,430  ;.  lUetet-Vilaine,  2,359  ;  Indae,  9A0  ;  Jadm* 
el-Loire,  1,086  ;  Isère,  2,553;  Jura,  1,253«  Landes, 
1,222  ;  Loir-el-Cber,  995  ;  Loire  ,  2,tt)5  ;  Loire 
(Rente-),  1,387;  Loîre^ftifârieure,  2;27^;  Loiret; 
1,249;  Lot,  1 ,194;  Lot-et-Garon«e>  l.O^fLoaère^ 
564;  Maine-et-Loire,  2«0Û7;  Manche,  2,247; 
Marne,  1,231  ;  Marne  (Haute-),  980;  MaTenne» 
1,499^  Hevrllie^  1^803^  Meotfe,  l,2â9;  IKorHbmnr 
1,946;  MoMtlfe,  t,86f;  Nlèrne,  1,406;  Nwd, 
4,598  ;  O$0e ,  1,4U;  Orne  ,  1,585-;  Pa»de*G*Ms, 
2,830;  Puy-de-Dôme,  2,389  ;  Pyrénée» (giiasa» ), 
li,â89;Pyrëaéfs  (H«nle».),tM48;  Pvréqées-^ien- 
taleft,  799;  Rhin  (Bas-),  2,643  ;  lUiia  [BanU).^ 
2,288;  Rhône,  2,062^4  Saône  (Haute-).,  1,403  s 
SaÔne-et-Loire ,  2,4:25;  Sarthe,  1,841;  Seine, 
/||;729;  Seîne-Ita{éri6are ,  2i8t74';  Seine-et^Hurae^ 
l(286vSeinMtOise,  l,«a9«)Sèfras (P0«»4v£,3tSf 
Samme ,  2,2«Ij;  Iften^^  l',498<  Tarn.«fc-(«amBtt«|, 
8154  Var.iai4;  VAaelnse,l,Q45i:Veo4éa»  1,61114 
Vienne.  1,242;  Vienne  (Haute-)  „  1,31 4.;  Vosgen 
1,839  ;  Tonne,  1,461.  T6ial,.140'.000  hommes  (2)^ 


16  AVftii..m:6iJiAi.  1859.  — Loi  quL  autocise  Ia^ 
département  des  Pyj^néesrOrieAtaies  k  conlcacr 
ter  un  emprunt  et  à  s*  imposer  eilrsordiaaire- 
ment.  (Xt;  BuH.  DCLTXXV,  n.  6415.) 

Art.  !«'.  Le  département. des  Pj^rénéesp  i 
Orientaies  esi  autorisé,  canXormérooat  à.  bi  | 
demande  que  le  canseÛ  général  en  a  faite 
dans  iai  session  derlbâS,  à  emprunter ,^  à 
un  tau^  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépassée 
cing  pour  cent,  une  somme  de  cent  quatm- 
vingt  mille  francs  (1BÛ,000  fr.),  qui  sera 
appliquée  à  1&  construction  d*ua  dépôt 
d'étalon»  à.  PerfùgnaD.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concac- 
i^nce,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôh 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip? 
Mon,  soiL  die  gré  A  gré,  avec  faculté  d'éiuet* 
tre.  des  obligations  au  porteur  ou  trans?- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souseriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à.  passer  de  gré  à  gré  serpn( 
préalablement  soumises  à  l'appirobationjda 
minisire  de  l'iniérieuffw 

2w  Le  déparIcaientdesPjFvénéeS'Orien- 
tales  est  également  autor^  :  i*  *  s'im- 
poser extraordlnairement,  pendint  cinq 


(1)  Ce  chiffre  indique  le  contingent  k  fourair  (2)  La  proportion  entre  le  nombre  des  inscrits 

par  chaque  département,  et  le  chiIlre4a.cowlini5t;ût  es4  de  45*7601  sur  IQO,. 


IBS,  à  partir  de  1S(H,  detu  ceollmcs  (*  c.) 
iddilioDoels  an  principal  des  quatre  eon- 
tHbatfofif  directes,  <le«i  4e  procNilt  -sera 
aieeté  an  rerabouraemeat  et  aa  lerviee 
des  intérêts  4e  rempriiiit  aulerisé  ^r 
l*tFt,  !•'  cl-de8s«  l't^A  prélever,  pendant 
ciMenie  des  années  fS99  et  48^,  inr 
Vknpositien  eitraordineke  créée  par  t*lo( 
é«  ^  é¥^  4êê^,  pewr  4e6  Gravant  des 
Toales,  deax  centimes  (2  c»);  dont  Jemon- 
tint  sera  conMcré  «a  ieryjce  des  intérêts 
de  i'evipmBt  et  à  J*apt)év«Dient  du  dépôt 
ë'étaloBi.  Le  oomplénept  dns  fonde  né^ 
eessairas  &  ramoriissenest  de  fempmni 
Kra  préleté  sortes  centimes  ftueuHttfris. 


—  îiA'pfstâs&tt-iiu  —  fff  Mkm  tmê. 
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'CnroMt  Im  Avtorùaiions  demandé*»  1«  pMur 
.  i'owverioi^e  de  Aoov^aiu  t«mpl«t ,  chapeUet  oa 
oratoires  deslÎDéi  à  l'exercica  ttubUcdes  cnltoi 
protestants  organisés  par  la  loi  da  18  germinal 
an  10;  2**  pour  Texer^^ice  rnbHc  de  ctntes  non 
MOonoM  p«r  fEUt  <1).  (XI ,  BqQ.  DGLXXXV, 

IfapoM^n,  etc.,  8«r  le  rtppert  M  nos 
ministres  «ecrétaires  d*£tat  aux  départa^ 
ments  de  l'intérieur^  et  de  l'instraction 
publigue  et  des  cultes  ;  notre  consefl  dl^at 
lioAenda,  avun«  décrété  : 

Affit.  l'^  L'aiOorisaliofl  pour  roavtrtiire 
de  nooveavx  temples,  ohapHies  im  ora*» 
i<oives,  éeslinés  A  rexereiee  pat)Ke'des  enl- 


Si»,  BOtr»  MigiaktioB  soan>et  à,  la  eonéttioii  da 
r«KtoiltatiMapaëaUUB  da^onvetoemMit  i*4iablifr 
asnMBt<de^MU''BOwr4aii  liev.de  coHe  anr  la  4«r« 
rilain  fir«iç«L  PlMMats  consistoires  protestants 
alias  égiises  diiaidenAaa  on  séparaUates  ont  élevé 
dssdoiias  sur  la  légitimité  de  eetie  règle  ai  ûn« 
poitan<0  poar  i^indépendance  de  r£*at  ^  ponf 
rsMomplissetBeoi  da  sas  daiaoivB  d«  aanraillimaeit 
âaapréAandafpfalle^tait  incompaltbia  aret  la 
piinaipe  Ai  la  Ui>at«é  des  ooltas,  «sais  oa  ovbUaii 
qae  ce  priadpa,  malgré  aa  formidegéfiéral*^  «ft 
n^ortait  sartont  à  la  liberté  aiisèlua  da  c<mh 
Menée.  L%t«tB*a  poini  k  demander  eompWi  daa 
nonces  paasomiaUee^  iet  nui  na  pei|t  fltna  i»* 
•bènÉé  oo  mqmiéU  'à  eaqaa  dfeilaa,  si  d^jûUeiui» 
il  n'^afimas  m  leatfèglas  de  la  macak,  m  las  .lois 
dnpajFs.  M^  lorN|iia,  sortMitcltt  for  tnÉérianr  «t 
des  pières  os  praliqqea  individuelles,  âa&fiitoveaa 
Bs  rénnbsoBi  daas  te  but  d^eurcavaaseaibla  ot 
eitëriearcmaiit  la  «dl«  da  lanr  oboix,  il  s'agit 
moins  d*  la  Ubartéde  coaaeienao i|ua  d'maa  as» 
ssaabléa  rel%iaaw  qai  sa  «onstitoe >«t  agit  osten* 
■blâmant  pew  h  aMwfestatiop  deoas  «it^  «t  do 
MsdoclriB«s,«tqmoatra,  an  qook(«»aortat  dans 
laéomaÛM  do  la  via  p«ibU<foa.  Donsoa  oas,  la 
l^gidÉrten  ■  ^rafaisa  n'a  jamais  béàté,  on  wa  da 
ifaaiiUArâtsd'ofdre  public,  k  aoofiev  b  FËtat  la 
oit  Castorisotion  préalable.  Aussi ,  ai  depois 
■eîa^te  aas,  los  lois  sur  la  police  do  l'esorciao 
pobtio4Uo  ovitos  ont  constamment  existé  b  c6té 
dopriMtoo4o4lborté.  <}oand  la  premier  consul 
teleaoit  te  «oials  de  la  religion  eathoUqae,  il 
ésrivajt»  4aao4*art.  l**  du  Gonoordat,  cosdispo* 
«tioHift  mprcaaioaft,  aeaeptéea  par  Ig  saint<«iége  t 
■  U  poligioa  cttholiqao  sera  HirfmtHt.  amarcéo 

•  00  gmace  :  son  enito  sera  pablic  «n  sa  esn^ 
«  fiimnë-  mm  pèghn*ntt  é$  police  fo*  h  gw»* 
«  twmumfê  juger»  miMumitmi*  ot<oa»rêglamaBla, 
«Mlamw-4aBa  les  «rtiolm  org»nM|ttes,  déclarant  « 
«  qttvamm»  |>anio   do   «offritoii«  frasfoia  no 

•  pooma  aipo  érigée  «a  eore-  o»   mooarmle } 

•  qo^ooMmo  obopolie  dea«ooor»<oa  donaasMcpu* 
<  avcoa^wtolre,  même  prive,  «o-pooraont  éiro 
«  étStt»  •aBf4*oalorisalion  dn  gcovemomepU  * 
^iginaat  ainsi  «is-à^Tb  de  'la  raUgioM  ëo  l^im. 
«•ma  ma|oilté  derrrançaia,  <le<gopo««naaiont:no 
^mmM^pm  et  m  devait  pas  «gfcp  «mtremeiRt  vis- 
b^  deto  vel^>ion  réformée  ou  do  tool  autvf 
nibi  lOLUBOfn.  &  eonaéqoenee,  soit  dans  les  art»i 
dsi  «rgankpies  dn  oaHe  protestant,  aoii  dans  dat 
ééerela  spéetanx,  la  itéoessilé  de  ^sntorisolion  daa 


ipsvaaii 

droilf 


ovatosvm  on  nonoeaoK  lieux  do  coilU  a  été  £o»* 
m cH ornant  eiprimée.  «  L'Etot  a  le  dMitt  et  lo 
«  devoir,  dimit  PoiAalis,  d^m^écber  qtfU  me  se 
afiasM,  sana  soa  oonaentemeni,  aueo»  roamoDi- 
a  rldemant  de  eitoyaaift  on  de  fidèles  vh  oas  •  de  liens 
«  ffégulièremeaA  consacrés.  »  Voilé  pourquoi,  an^ 
jonrd^iHii  «oauae  tonjooi»,  on  conaialoire,  dans 
moinDonscription,iiepeut,  pas  plus  qu'un -érèqno 
dons  oon  ^MHoèse,  eréer,  par  sa  aenle  voteofcét  «uo 
OfatoiÉe  oonouvoao  lieu  da  cul  la.  L'ent.  4  du  d^ 
«et  léi  :20  mat  1852»  rattaelwot  «dmioistrativo* 
momt  an  consistotre  le  plos  «oiaô»  les  pooteataats 
des  localités  oà  il  n^  a  pas  de  pasteiup  tnstitné, 
■*a  dérogé  on  non  k  cette  règle  «ssentiaUe  de  U 
police  dea  «aiies.  Quant  aux  coltea  non  rocon- 
BBs  par  l'Eut  ou  qni  ne  le  Moonaatssont  pas,  les 
diqpoaitioBS  générales  des  art  fiOl  et  soi  van  la  dn 
€Me  pénal  ot  dn  décret  d«  23  m^rra  Ifôfi  son^ 
matient  leurs  rénnious,  et  de  ia  manière  k  pins 
wpreMe,  b  la  condition  de  rautoriaation  ^ptéêkàf 
Ikla.  On  peut  résnmer  noire  législation  on  disaa* 
^'eUe  a  orée  la  liberté  absolue  de  conscience  , 
mois  qu'die  n'a  paa  admis  la  liberté  lUimilée  de 
rexerdoe  pnbiie  des  cultes.  Votre  Majesté,  Sim» 
Ém>récia  trop  bien  la  sagesse  et  rniilké>de  cette 
l^^ation  pour  jamais  Tailaiblir  oo  l'abandonner. 
La  liberté  illimité  de  i'etorcioe  pnblio  de  tout 
cnlte  implique,  p4mr  l'éiéaMnt  religienx,  bien 
an  4Blà  de  la  liberté  de  conscienoe  ;  elle  le  sup- 
pose tot^oon  iraesponsabie  et  sapérieur,  alors 
même  qa*il  se  Vadmt  en  actes  et  réamiona  exté* 
liourw  an  milien  do  la  société.  L'Etat,  même  dana 
ao  oast  devrait  rester  eomplétomecit  indifférent 
on  snbordonné.  Ceito  tlviÀria  excessive  n'a  jar 
mais  été  admiae  en  France  s  on  y  aooordo  veapoft 


lance  eatièresoff'tonAe  espèoo d*aiao«iaèion.  Moia 
H^otfo  llajea^  Sïm,.  mnepar  tes  caAtimeals  tes 
Bfau  justes  et  les  plus  tiacbrea,  a  «penié  qft'il  fol- 
Loi  multiplier  las  garanties  d'àtton«iflii  et  d'in^ 
partialité  dans  l'examen  def  demandes  d'antorir 
aation.  do  nowteafut  Ufcnx  de  oulto.  Sn  matièm 
leligiensa  «ortoBt,  ks-sw^pUbiUlés  sont  vivea» 
et  lea  citoyens  sont  facileiaoïH  onirtfin^  b  sospoor 
ler  rantoritéi  quoi  que  soit  oon  désia  do  solnUoM 
éqBitablos.  Nooo.avona  done.  siéiiaat  las  ordres  ,di 
VotroMajfBSté,  ob«fleb4qA(aies.pokiffraieaiêtre  oea 
MoveUaa  garontias.  U  mkos  a  sensible  qn'elloa 
sacaioBl^oomplètaaallaa  damandes  pcésentéos  par 
faa  oosmstoivea  ptotaaianta  étaieat  «co^déas  «• 
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les  protestaots  organisés  par  la  loi  da 
18  germinat  an  10,  sera»  sur  la  demande 
des  consistoires,  donnée  par  nous,  en  no- 
tre conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  cultes. 

2.  Nos  préfets  continueront  de  donner 
les  autorisations  pour  Teiercice  public 
temporaire  des  mêmes  cultes.  £n  cas  de 


difficulté,  il  sera  statué  par 
notre  conseil  d'Etat. 

3.  Si  une  autorisation  est  demandée 
pour  rezercice  public  d'un  culte  non  re- 
connu par  l'Etat,  cette  autorisation  sera 
donnée  par  nous  en  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intériear, 
après  aris  de  notre  ministre  des  cullcs. 


rerusées  par  on  décret  impérial  rendo  en  conseil 
d'Etat.  Cette  assemblée,  placée  si  haut  dans  la 
hiérarchie  des  ponroirs,  et  si  loin  des  passions 
locales,  donnerait  son  avis  avec  toute  l*aatorité 
et  l'indépendance  qai  hri  appartiennent.  Elle 
examinerait  et  contrôlerait  les  renseignements 
fonrnis  par  le  ministre  des  coltey,  par  les  consis- 
toires et  par  les  administrateurs  dn  département 
et  de  la  commune  où  le  nouveau  lieu  de  culte 
devrait  être  établi,  et  la  décision  de  TEmperear 
interviendrait  après  cette  instruction  solennelle. 
Telle  est  la  marche  suivie,  d'après  le  décret  da 
32  décembre  1812,  pour  la  création  des  chapellee 
et  oratoires  cathobquieâ.  Elle  deviendrait  ainsi 
applicable  à  tous  les  cultes  reconnus  par  TEtaU 
En  ce  qui  concerne  les  cultes  non  reconnus,  oa 
pourrait,  Sire,  hésiter  peut-être  à  leur  concéder 
des  garanties  aussi  considérables  et  qui  semblent 
n'appartenir  qu'à  ceux  qui  ont  accepté  Taifianoe 
de  l'Etat,  Pour  ces  derniers,  en  effet,  tout  est 
prévu  par  la  loi,  droits  et  devoirs  réciproque!, 
surveillance  et  protection.  Des  règles  administra- 
tives certaines  président  k  tous  les  rapports  entre 
le  gouvernement  et  les  consistoires.  Mais  le  minis- 
tre des  cultes  ne  saurait  administrer,  en  dehors 
d'un  concordat  ou  r^lement  particulier,  toutes 
4es  associations  religieuses  qui  fondent  autant 
d'églises  libres  qu'elles  'constituât  de  dissidences 
ou  de  nouveautés.  En  pareil  cas,  il  y  a  des  ci- 
toyens qui  se  groupait  dans  une  nouvelle  croyance, 
.mais  dont  le  culte  n'est  l'objet  d'aucune  convea* 
tion  organique  entre  eux  et  la  puissance  pid>li- 
que.  La  conséonence  de  cette  situation  exception* 
«elle  est  -que  l'Etat  ne  peut  voir  dans  ceux  qui 
pratiquent  ce  culte  que  les  membres  d'une  asso- 
ciation ou  réunion  religieuse  telle  qu'elle  est  défi* 
nie  par  l'art.  291  du  Code  pénal  et  le  décret  du 
25  mars  1852.  Ces  sortes  de  réunions  existent 
donc  en  France,  mais  sons  le  régime  spédal  des 
lois  que  nous  venons  de  citer,  et 'elles  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  et  k  l'autorisation  da 
«ainistre  de  l'inrtérieur,  chargé  de  la  police  géaé- 
rale  du  pays.  Toutefois,  Sire,  et  quelle  que  soit  la 
différence  de  situation  et  de  r^me  que  la  na*- 
ture  des  choses  entraine  entre  les  cultes  reconnus 
«t  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  comme  il  s'agit  tou- 
jours de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus 
f«flpectable  dans  la  conscience  humaine,  c'est-à- 
dire  de  besoins  et  de  sentiment»  religieui,  noos 
pensons  que  Votre  Majesté  pourrait,  afin  de 
prouver  à  tons  sa  hante  équité,  accorder  aussi  aax 
cultes  non  reconnus,  pour  l'examen  des  demandes 
de  réunions  et  d'exercice,  la  garantie  d'un  décret 
impérial  rendu  en  conseil  d'Eut.  Mais  au  mo- 
ment. Sire,  où  Votre  Majesté  donne  aux  réunions 
religieuses  qui  ne  sont  point  des  cultes  reconnus 
«n  gage  de  sécurité  pour  l'examen  d&  leurs  de- 
«nandû,  il  convient  de  leur  rappeler  qu'elles  ne 
peuvent,  soit  en  se  déclarant  iàaépendantes,  soit 
en  pourvoyant  eHss-mémes  à  toutes  leurs  dtoea- 
•as,  échapper  aux  obligations  de  nationalité,  de 


fidélité  et  de  modération  que  nos  lois  imposent. 
Ces  obligations,  écrites  dans  les  concordats  oo 
dans  les  articles  organiques  de  la  religion  catho- 
lique et  protestante,  intéressent  à  un  haut  degré 
les  droits  du  souverain  et  le  bien  de  TBtat,  et  il 
est  évident  qu'elles  ne  sont  faites  exclasivemoit 
ni  pour  les  religions  reconnues,  ni  pour  leurs 
minisUes  rétribués  par  le  gouvernement.  Saivant 
nos  lois  organiques,  «  tout  ministre  d'un  culte 
«  pratiqué  en  France  par  des  nationaux,  doit 
I  être  Français,  ou,  s'il  est  étranger,  il  doit  être 
I  naturalisé.  Toute  assemblée  dîélibértniit«  dei 
I  ministres  de  ce  culte  ne  peut  avoir  Itco  suas  la 
«  permission  du  gouvernement.  Aacone  égUat, 
«  aucun  ministre  ne  peuvent  avoir  des  r^lioBS 
«  avec  une   puissance    ou    autorité  étrangère  ; 

■  aucuns  ministres,  enfin,  ne  peuvent  se  permet- 

■  tre,  dans  leurs  instructions,  aucune  inculpation 
I  directe  ou  indirecte  contre  les  personnes  on  les 
«  crojrances  d'un  culte  autorisé  par  l'BtaU  m  Ces 
dispositions  fondamentales  ont  un  caractère  d'uti- 
lité absolue.  Les  empiétements,  les  excès  da  i»o- 
sélytisme  venant  de  l'étranger^  l'aigreur  et  la  vio- 
lence des  polémiques  et  des  prédications,  toot  ce    , 
qui  trouble  enfin  le  repos  public  et  porte  atteiate    i 
à  la  sécurité  promise  à  chaque  câlte  reconan,    | 
peut  aussi  éclater  au  aein  des  églises  particalières    ' 
et  libres.  H  est  donc  indispensable  de  déclarer 
que  ces  règles  devront  être  observées,  par   les 
réunions  religieuses  autorisées,   à  peine  de  dé- 
chéance de  l'autorisation.  IjC  décret  a  dû  pré- 
voir le  cas  (wii  la  population  protestante  #«ae 
localité,  n'ayant  point  encore  obtenu  faatoriia- 
tion  de  l'exercice  public  et  permanent  da  cotte, 
désirerait  la  célébration  temporaire  de  ce  coite, 
c'est-à-dire  à  certains  jours  ou  dans  certainea  cir- 
constances, et  au  moyen  de  ministres  envoyés  par 
le  consistoire  de  la  circonscription.  En  pareitte 
occurrence,  le  consistoire  ne  sera  point  obligé  a«z 
délais  et  à  la  solennité  d'une^demande  aoooaiae  «a 
conseil  d'Etat.  Les  préfets  continneroat,   après 
vérification  des  motifs  aUégoés,  -d'accorder  lea  aa* 
torisations  nécessaires  ;  mais  s'il  y  a  relias,  coause 
le  décret  augmente  les  garanties  au  liea  de  las 
affaiblir,  les  parties  intéressées  pourront  ae  poor- 
Toir  devant  le  conseil.  Votre  Majesté,  Sire,  eatend 
que  le  décret   actuel  n'apporte  aucua    trooble 
dans  les  faits  rel^eux  qoi  se  sont  GonsoBaoaéa  êom^ 
les  yeux  et  avec  to  consentement  tacite  de  l'aulaai- 
aistratioa  départemeataU.  Ainsi,  parioui  où  dm 
réunions  religieuses  se  ;Soat  formées  et  ont  véoa 
publiquement,  sans  oppocition  da  la  part  de  V%nr 
torilé  suffisamment  inforoiée  ;  partout   où   4as 
temples  ou  oratoires  ont  été  onferU  et  fréqaeialéa 
dans  les  aUmes  conditions,  l'état  de  choaaa  resta 
acquis,  et  il  n'y  a  pas  lien  de  demander  Taolo- 
risation  exigée  par  le  présent  décret.  Il  ne  staU&e 
que  pour  l'avenir  et  respecte  tout  ce  qui  peoi  ae 
prévaloir  d'une  poaswsion  tranquille  et  notoire. 
Enfin  l'arL  à  du  décret  r^le  de  la  façoa  la  pins 
josta  tout  ce  qui  regarde  la  révocatioa  des  anio- 
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Uf  réonions  aiesi  autoriiées  pour  l'eier- 
cice  public  d*aD  cnlle  non  rccoann  par 
FEtil  sont  soumises  aux  régies  générales 
consacrées  par  les  art.  4,  32  et  5^  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10  (articles  organi- 
ques do  culte  catholique)  et  2  de  la  même 
loi  (articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants). I<los  préfets  oontinneront  de  don- 
ner, dans  le  même  cas,  les  autorisations 
qui  seront  demandées  pour  des  réunions 
acddentelles  de  ces  cultes. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  révoquer  les 
autorisations  données  dans  les  cas  prévus 
par  l'art,  l^^  et  par  Tart.  3,  ^  i«S  du  pré- 
sent décret,  cette  révocation  sera  pro- 
noncée par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat. 
Tootefois,  les  ministres  compétents  pour- 
ront, m  cas  d'urgence,  et  pour  cause 
d'ioeiécution  des  conditions  ou  de  sûreté 
publique,  suspendre  provisoirement  l'effet 
desdites  antorisatiims.  La  suspension  ces- 
sera de  plein  droit  à  Texpiration  du  délai 
de  trois  mois,  si,  dans  ce  délai,  la  révo- 
cstfott  n'a  été  définitivement  prononcée, 
cofnme  il  est  dit  au  paragraphe  1*'  du 
présent  article* 

5.  Nos  ministres  de  Tintérienr  et 
de  rtestmctlon  publique  et  des  cultes 
(MM.  Belangle  et  Kouland)  sont  char- 
gés, etc. 

15  àfiiL  ss  6  vAi  1859«  —  Décret  impérial  qui 
détermine  la  direction  de  denx  embrenene* 
ment»  de  chetnini  de  fer  du  résean  de  rOueat. 
(XI»  Bidl.  DCLXXXV,  n.  6ftl7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  le  décret  du  7  avril  1855 
et  la  toi  du  S  mai  de  la  même  année,  les- 
quels ont  constitué  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  atmi 


ritttioBs.  Lonqne  ces  aototieations  conceraent 
récabltasement  de  nonveanx  lieux  dn  coke  et  sont 
le  réanlUt  d'un  décret  impérial  renda  en  conseil 
dTElat,  elles  ne  peoTent  être  révoquées  que  dans 
la  aième  forme  et  avec  les  mêmes  solennités 
d*eKitteii.  Tel  est  le  principe  dn  droit  commun. 
€epead^t'la  révocation  peut  être  urgente,  et  il 
pMV'iè  ttneoDtref  pour  Vantorité  de  pressantes 
aéçesstlée  éTegir  dans  un  intérêt  d^ordre  public. 
Ea  9e  CM,  lea  ministres  compétents  auront  la 
£walté  de  lospendre  provisobement  les  eJBfeis  de 
raotôriiieiioii  ;  nuis  ils  devront,  dans  le  délai  de 
trdli  «io&,  le  pourvoir  devant  Votre  Majesté  en 
ton  «KÉaeit  d*£tat  et  faire  prononcer  dèfinitive- 
itfktl»  révocation  ;  autrement  la  suspension  ces- 
••«Il  de  plein  droite  Teipiration  dn  délai  précité, 
"        i  bien 


entendu,  d'ailleurs,  que  le  décret 
pourrait  se  borner  à  maintenir  la  su»* 
pârfea  pendant  un  temj|>s  limKé,  si  les  circon- 
4aneet  exigeaient  Fadoption  de  cette  mesure,  et 
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fue  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  8  Juillet  1852,  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg  ;  vu 
Tart.  {3  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  sosvisé  du  7  avril  1S55,  lequel  porte  : 
«  ±^  L'embranchement  de  Serquigny  à 
.  a  Eouen  se  détachera  de  ta  ligne  de  Paris 
«  à  Caen  et  se  raccordera  au  chemin  de 
«  fer  de  Paris  à  Rouen,  suivant  la  direc- 
a  t|on  qui  sera  déterminée  par  un  décret 
a  rendu  en  conseil  d'Etat;  5<>  Tembran- 
«  cbement  dirigé  d'un  point,  soit  de  la 
«  ligne  de  TOuest,  soit  de  la  ligne  de  Paris 
c  à  Caen,  sur  le  chemin  de  fer  de  Mézidon 
«  au  Mans,  se  portera  sur  ce  dernier  che- 
«  min  en  passant  par  ou  prés  Laigle.  Un 
«  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  détermi- 
«  nera,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
«  gnie,  celle  des  deux  lignes  de  l'Ouest  ou 
«  de  Paris  à  Caen,  qui  devra  servir  de 
«  point  de  départ  audit  embranchement, 
«  le  point  de  départ  précis  sur  l'une  ou 
a  sur  l'autre  de  ces  lignes,  ainsi  que  le 
a  point  de  raccordement  sur  la  ligne  de 
a  Mézidon  au  Mans.  »  Vu  les  projets 
comparatifs  de  tracé  de  Tem branchement 
de  Serquignr  à  Rouen,  le^  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ces  projets,  et  notam- 
ment les  procés-verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  27  août  et  15  sep- 
tembre 1853;  vu,  en  ce  qui  concerne 
l'embranchement  suséndicé,  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
2  avril  1857,  et  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer,  du  6  juin  de  la 
même  année  ;  vu  les  projets  comparatifs 
du  tracé  de  rembranchement  à  diriger, 
soit  de  la  ligne  de  l'Ouest,  soit  de  la  ligne 
de  Paris  k  Caen,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Mézidon  au  Mans,  les  dossiers  de  l'en- 
quête à  laquelle  lesdits  projets  ont  été  sou- 
misy  et  notamment  les  procès -verbaux  de 
ces  commissions  d'enquête  ;  vu,  en  ce  qui 

tt  la  peine  de  la  déchéance  paraissait  excessive  m 
présence  des  infractions  constatées. 

Telles  sont,  Sire,  les  bases  dn  décret  que  nous 
avons  rhonneur  de  soumettre  à  Tapprobation  de 
Votre  Majesté.  Il  ne  contient  rien  qui  ne  soit 
Texpression  fidèle  de  notre  législation  sur  la  po- 
lice des  cultes,  et  il  consolide  ainsi  leur  véritable 
liberté.  Tout  en  consacrant  les  droits  tradition- 
nels de  rstat,  il  concède  aux  différentes  commu- 
nions protestantes,  pour  rétablissemenl  de  leoM 
oratoires  on  de  leurs  réunions,  les  plus  fermes 
assurances  d'instruction  approfondie  ctd*imp«r- 
tiale  décision.  Enfin  il  respecte  tous  les  droits  ac- 
quis et  tous  les  intérêts  légitimes.  Nous  sommes 
avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, les  trè»*umbles,  obéis&anls  et  très-fidèles 
serviteur*,  le  ministre  de  l'inlérieur,  si^  Dbi.4K- 
CLB.  Le  .ministre  de  rinstnaçtion  publique  et  des 
coJltee,  tigni  hwtikw». 


EUPIBK  FBAMdâlS.  —  HiltMÊftOir  tfl.  —  30'  A^^nSfL,  S  HAÏ  1859. 
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coDcerne  le  chemin  snsénoneé,  V&fin  lAu 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  16  mars  1^57  ;  yu  l*avhi  dti  comité 
consultatif  des  chemins  de  ter,  en  date  du 
21  juillet  1858  ;  vu  le  sénatus- consulta ita 
25  décembre  1852,  art.  4;  tu  la  loi  da 
3  mai  1841 ,  sur  reipropriation  povr 
cause  d'utilité  publique;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  f .  L*embran€ihement  de  Serqid- 
gny  à  Kooen  passera  par  ou  prés  Brienne, 
Glos-sur-Rille,  Bourgtheroulde  et  Elfoeuf, 
et  se  raccordera,  à  ou  prés  TourTMe,  an 
cberaio  de  fer  de  Paris  k  Rouen. 

2.  L'embranchement  dirigé  sur  fa  Ifgae 
de  Mézidon  au  Mans  se  détachera,  à  du 

grés  Saint-Cfr,  de  la  ligne  de  Paris  k 
icnnes,  passera  par  on  prés  Breux,  Yer- 
neuil,  Laigle,  le  Merleraalt,  Nouant,  «t 
aboutira,  a  ou  prés  Surdon,  sur  la  Hgne  de 
Mézidon  au  Mans. 

5.  Notre  ministre  de  Vagrtenltnre, 
du  commerce  et  des  trayatkx  publies 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 


d^l(f«fpane«t  <«t  'dé'  hwnféÊeanai  -nHOiéttii 
i^  clMfftau';*â*  haiiintiMtrà  vaile.et  k>«iap«|ir,  nu- 
•^àiiw  «t  paHmdefliaelliaM  fNnDpms.li  k  mvi- 
4|aii«ii,  fgrèi  et  apparaux,  de  aavires  el  toosAsbes 
•bjeU  bmti  oa  coA£èctioimés  da  mai&rieljiaTal 
«t  miliuin. 


M  AHiii<  ^  0  MAI  1859.  -^  Décret  impérial  <{Di 
prohiba  la  sortie,  la  réexportation  4*eptrepôt 
et  le  transit  des  objets  désignés  dans  le  tableau 
y  annexé.  (XI,  Bull.  DCLXXXV,  il.  WJè.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la  loi  du 
17  décembre  4814;  vu  l'ordonnance  du 
i8  janvier  1817;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publicsi  avons  décrété  : 

Art.  1^%  Sont  prohibés  la  sortie,  la 
réeiportation  d*entre|>ôt  et  le  transit  des 
i>b]et8  désignés  dans  le  tableau  anne&é  au 
présent  décret.  Toutefois  des  exceptions  à 
xelte  disposition  pourront  être  accordées, 
en  raison  des  destinations,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances.  A 
l'égard  des  exportations,  des  réexporta- 
tions et  du  transit,  qui  seront  ainsi  eicop. 
yanaellemiA^  4utorifféf«  U  destlOAtioib 
lorsqu'ils  auf ont  li«u  i^tàs  mer^  «ora  garan- 
tie pat  des  aoquftt»^'*oauiioa^i|iii  devront 
^re  déchargés  par  les  agenle  o^nsniaiMS 
de  Franee. 

2»  Nos  ministres  Ae  i'agi'lcttttuTe,  du 
commerce  et  des  tra,vaa;t  publics,  et  des 
inances  {MXL  Rouber  «t  ^tfagne)  sont 
Marges,  ele. 

7«^M  «^  çbjft»  dont  /«  wrtiet  U  réexportation 
<Cmr€pâi  tt,  le  tratuii  *mi  f«roMbi$^  sauf  le* 
m^e^ùmatU  pomrmt  ifyçA  «Mtoriiéeg  par  lemi- 

f-  Armes  da  fMiM  de  toaleaorta.*:  2*'plon^, 
«rarfre,  poodr»,  salpèlre,  nitmle  da  aoiiétt,  pients 
k  ^a,  «apsolea  éa  poadr»  IvlauMata,  bom  ide 
lotil,  rmjrrtilrn  rt  sntrn  iiiiiaiiliaM  d»  gnan^dr 
tonte  soru.  fiffets  d'habillement,  de  campement, 


â«  18  Hâf  leftft.  -<-Pr»ekm«tiQa  ée  r&i^a- 
reor  an  peuple  français.  ÇLl,  Bull.  DGLXXXVI, 
s.  642it.J 

Français  1  rAvtHche,  en  fitent'eirtNr 
«en  amnée  snr  le  4ecviteire  du  rai  de  ^r- 
éaig«e,  Botfe  allié«  tmat  ééctaro  la  f  uem. 
Site  Ytole  ainsi  les  tiaités,  te  jusiice,  et 
venaee  «os  Ireniièfes.  Toutes  les  ^aadtt 
.poiasancei  ost  frotesté  ceoSre  cette  egres- 
eftMu  Le  Fié— o»t  sfanl  accepté  les  condi- 
4ieiu  qui  deveieni  insérer  te  paiK,  ott-  se 
demande  4|iirile  peat  èiiie  la  reisim  de 
cette  invasion  seadainet^'esi  que  l'An- 
tdche  a  eoMné  les  choses  ^à  eetle  esti^adté 
qall  faut  qu'aile  donine  |iisqa*aat  Alpes 
^ea  que  l'Italie  soit  libre  jusqu'à  i* Adriati- 
que^ car,  dans  ce  pays,  tout  coin  de  terre 
'demeuré  indépendant  est  un  danger  pour 
son  pouvoir.  Jusqu'ici  la  medéMties  edté 
île  ségie.de  nui   coadiidte;    nsainteBant 
réoergie  devient  mon  premier  devoir.  Que 
ia  France  s'arme  et  dise  résolomeai  à 
l'Europe  :  Je  ne  veux  pas  de  conquéle, 
mais  je  veux  maintenir  sans  faiblesse  nu 
politique  nationale  et  tcaditionnelle  ;  j'ob- 
serve les  tcaibés,  é  eondiiion  qu'on  ne  Its 
•▼iolsra  pas  eenire  mol  ;  je  respecte  le  ter- 
ritoire et  les  droits  des  puissances  neuCras, 
mais  l'avoue  bauiement  ona  SfmfMUfaie 
#aiir  un  peuple  do»t  l'bistoire  «e  fiODfoDd 
anrec  le  n4ire  et  qui  gémii  sons  A'oppceesieB 
^rengéve.  rLa  Fraw»  a  montré  aa  Uaine 
4ientre  raoarobie,  elle  a  voulu  aie4oaner 
«A  pouvoir  assex  fort  iHwr  réduure  à  Tim- 
rpulssanee  les  Isuteurs  de  désorére.et  les 
Mmipm  incorrigibles  de  oes  anciens  partis 
qu'on  voit  sans  cesse  pactiser  avec  nos 
ennemis  ;  mais  elle  n*a  pas  pour  celé  ebdi- 
quésonrftIaeifviHseteur. »Ses.eUiée  netoreis 
ont  toujours  été  eeiiv>q«i  tevleni  l'ené- 
Jioration  de  f  bumanité,  et  quand  elle  tire 
Tépée»  ce  n'est  point  pour  dominer,  mais 
pour  airrancUir.  ie  but  de  4^t,le  guerre  esl 
dene  deiendse  l'iuiie  à  elle-même  el  nos 
da  la  fifreclMngev4lo  meltaev  ei  BQtiia.auk- 
f  Otts  à  nos  frenvlèrm'un  peaptë  ani,  ^ 
nous  devra  son  indépendance.  Nom  ii*al«* 
Ions  pas.  en  Italie  fomenter  le  désordre  ni 
ébraoier  le  E^uvojr  du  SaintrPére^  quf 
MHS  evoos  refile^ô  sur  soft  AréAe,  oMiie  ' 
sousireireà  ee44»'p0assion  éttangèaft 
s^appesanlit  swr  ioute  le  Féntnenl^,  i 
tHbuer  à  j  tùhûtt  Tordre  sur  d^  Im^rê 
légitimes  ^all^tiits;  Kous  étions  enfin 
ceUe  Urre  ciasfùquej^  iUastiiée  par  tant 


EMmmm  vMjmgiktffk  — ^  >ajwléo«.  uu—  3&  mabs,.  6,  ss  atmil  1859. 
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TislMintt,.  rttoMVCRlA.  lTaeet4<i  ntupéfe»  : 
DiMt faitt que  dommioi»  digiiai<^M»k 

Je  vaii  bîMtit  ne  iMitce  à.  It  léte  ds 
ramée*  Jt  laiise  em  Erafttlft:l*kipéralrio»T 
et  moi  Fili«;  tMondée-par  KespérieBcerab 
letinaaiiiiaitodeniitr  ficéie  derjKiBfierew. 
Elle  saara  se  montrer  à  Jai  biateiip  de-ift 
iDiHiaii  Ift  les  eenfie  à  Ift.Yatoar  4a  Tar- 
mtef»  ie»l»  en  ïmoc»  pour  Teitler  aun 
Dif  fiFMiftiéBee,  cnnmie^pûitff  protéger  le 
fojer  domestique  ;  je  les  cooile  «upatek»*' 
tiMaa  de  Ift^irde  natiénale  ;  j»  les  oonfle 
eiftn  j»  penpit  tonluanlier^  qni  lesieniett^ 
mt  et  eefc  anovr  ei  de;  œ  dévoneraené 
doBljfrfiaçoM«haqoe  jonr  tani  de  preuves* 
Gonrif»  deac  el  union:  1  Noire  pay*  ¥» 
encore  montrer  an  monde  qu*il  n'a  pos  dé** 
généré.  Ln  Providence  bénir»  no»,  effbri*  ; 
cardiaeslaaM<e:ani  yeni  daDien  la.caas« 
qui  s'appnie  sur  la  justice,  Thumaailé^ 
Vanear  dft  le  p«lri«  et  de  rindépendânte. 

Palaiside».1ttiMiii  le  3  mai  18»9.  Sir^ 


KuusM  12  Mal  1859*— Décret  impérial  por« 
tant  création  d*tan  réf  iment  proTisoire  do  ti- 
raiUeara  algériens.    (  XI,  Bail.    DGLXXX^  , 

mot».) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  îoi  ûH  9  mara 
1831»  Tordonnanee  dn  T  décembre  1^41, 
rarrêté  dn  31  oetobre  184S  et  les  décrets 
des  iS  février  1852,  9  mars  1854,  9^  Jan- 
?iMK.at  lOtOOtotira  iaft&;,sur  le.rappof^t  de- 
notre  mlnislre  secrétaire  d:£tataiii  dâ^ac- 
t€iiic&i.dela.0ieiiB«.&vons  décréité  : 

Art.  l«r.  Il  est  créé  un  régiment  pro- 
i^ofre  ât  CfrfllHenrs  algériens.  Ce  régi* 
ncnl  anta.  Uois.  bataillons  de  ^  compa?- 
çiies  et  sera  composé  eonformément  aa 
(Ibleao  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ce  régiment  sera  formé^  en  partie, 
^éléments  Uiéa  des  trois  régiments  de  ti* 
rtilteors  algéHens  existants. 

3.  Toutes^  les  dispositions  qvi  régissent 
les  régiments  de  tirailleurs  algériens  se- 
sont  appliquées  au  régiment  pjcovisoîM  de 
tirailleurs  algériens. 

4.  Votre  ministre  de  la  guerre  (,BL  Tail- 
lait) est  ehargé,  etc. 


OMiat^lâ  .VM»1859. — ^DéoTAt  impérial  qui^ 
èà^nina  le*  coo4iitioii&  et.  lea  focmes  de  ia 
tipwiartion,  de»  grelfiovs  et  c<munia->grefiUrs 
4ef  tfifaraaniï  de  Panmée  de  toir*.  (M  p  Bail* 
DaxXXVI,  n.6432.) 

IfspoléoQ»  ete,,  sur  le  rapport  de  notre 
Blal«tM  seciétaiGe  d'Etal  de  la  guerre  ; 
m.  W  daniieE  paaagKa|i4»fr  da  Itari.  9  dm 
Goda  4e  jastioai  miUtake:  d»  Tarniée  de 
terre,  ainsi  conçu  :  a  Un  règlement  d'adr 
«  nliiisiffatioA»  puliliqui   dét^mine    les 


cr  cofiiUtioBs  «t  les  formes  de  la  nomina^ 
c  tiOB^as^greOera  at  commis  >  greffiers  ;  » 
TU  le  dernier  paragraphe^  de  TarU  29  do 
méuM^Gade;  vu  le  décret,  du  18  juillet 
IBI^v  ratalif  à  rorfanâsatioades  tribunaux 
roilitaéfes  ;  vu  TarL  !«'  da  décret  du  29 
août  1855,  qui  a  constitué  le  cadre  du  per- 
sonnet  adroinistantif  dn  service  de  la  jus- 
tice^ miiUaire,.  ei  a  divisé  les  greffiers  exk. 
quakw  classes;  notre.  Gonscil  d'ËXat  eor 
tendu,  a voaa décrété.: 

▲li.,  1  •*.  las.  grsffiars^  des  toibuaaax  de 
raraaéft  d*  tarnre  sont  nommés  par  nous^* 
sur  la  propasitiAn'  de  noire  miaiaira  de  la» 
guerre.  Les  commis-greffiers  sont  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
po»itfott  des  généraux  divisienneires. 

2.  Les  commis- greffiers  sont  cboisis 
parmi  les  sous-officiers  en  activité  de  ser- 
vice ov  libérés ,  fénnissant  les  conditions 
d'aptitude  délerminéesdaMun^  programma 
arrêté- par  noire  ministr»  de  la  goerrev 

9;  Les  emplois  de  greffers  de  quatrième 
classe  sont  donnés,  en  totalité,  au  chois» 
aax  eoromis^gaeffieis. 

4.  LesenH>loisde  grelBers  de preuftiéM». 
de  deoiième  et.  de  troisième  olasse  sent 
dimnés  aax  grtfflerade  la  classe  immédia- 
tement inféffieiira,  moitié  au  choix,  moitié^ 
à  raaeiennelé.  Nul  ne  peut  passer  à  uaa; 
claMa>supériaure  s'il  i^a  accompli  au  dmIds 
deai  années  de  service  dans  la  elasse  im- 
médiatement inférieure. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (V.  Tafl- 
lant]  est  chargé,  etc. 


22  AYRiL  =  Wkm  1859.  —  Décret  impérial  qai 
fixe  les  traitemenU  du  premier  préaident  de  le 
Cour  impériale  d*Alger,  du  procureur  général» 
des  présidents  de  cbanôbre,  do  premier  avocat 
général,  et  ceK  du  présideal  du  tribuaal 
.  d*Alger,.  do  procureur  impérial  et  des  juges 
d'imtroction  près  le  même  siège.  (XI,  Bull* 
;  DCLXXXVI,  vu  6A3X) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  29 
juillet  el  15  décembre  1858  ;  sur  le  rap- 
port de  notre,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  de  notre 
g^rde  des  sceaux»  ministre  secrétaire 
d'Etal  da  la  justices  avons  décrété  : 

Art.  ♦»»;  A  partir  do  1«  janvier  1859, 
les  traitements  du  premier  président  de  la 
counùmpéiiate  d'Alger,  du  procureur  gé- 
néral, des  présidents  de  chambre,  du.pra» 
miar  avocat  général,  ceux  du  président  du 
tribunal  d'Alger,  du  procureur  impérial  et 
des  juges  d'instruction  prés  le  même  siège, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  impériale»  Premier  président» 
i&,000  fr,;  pcoflureair  général,  15,000  fr.; 
président  de  chambre,  9,000  fr.  ;  premier 
ayoeai  général,  9|idûa  Cr.  Tribunal  de 
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première  instance.  Président,  8,000  fr.  ; 
procureur  impérial,  8,000 fr.;  juges d'ia- 
structioD,  4,800  fr. 

â.  Il  est  alloué  une  indemnité  d«  repré- 
sentation de  trois  mille  francs  an  premier 
président  et  au  procureur  général  prés  la 
cour  impériale  d'Alger. 

3.  Les  dépenses  résultant  du  présent 
décret  seront  imputées  sur  les  fonds  ou- 
verts au  chapitre  4  du  budget  de  TAIgé^ 
rie  et  des  colonies  (eierciee  1859)» 

4.  Nos  ministres  de  TAIgérie  et  des  eo- 
lonies,  et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloap- 
Laubat  et  de  Royer)  sont  chargés,  etc. 


23  AVRIL  a=  12  Mil  1859.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le  cadre  du  corps  de  sanlé  de  Tarmée  de 
terre.  (XI,  Bull.  DCLXXXVI,  n.  6â34.) 

Napoléon,  etc..  tu  les  décrets  des  25 
mars  1852,  21  juillet  1854  et  4  août  1 855  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  i^f.  Le  cadre  du  corps  de  santé  de 
Tarmée  de  terre  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Médecins.  Inspecteurs,  7;  principaux 
de  première  classe,  40;  principaux  de 
deuxième  classe ,  40  ;  majors  de  pre- 
mière classe,  260;  majors  de  deuxième 
classe,  300;  aides-majors  de  première 
classe,  400;   aides-majors  de  deuxième 


III..—  25,  «4,  27  Avait.  1859. 
classe,  100.  Total,  1,147.  Pharmaciens. 
Inspecteur,  1  ;  principaux  de  première 
classe,  5;  principaux  de  deuxième  classe,  5; 
majors  de  première  classe,  56  ;  majors  de 
deuxième  classe,  42  ;  aides-majors  de  pre- 
mière classe,  55;  aides-majors  de  deuxième 
classe,  15.  Total,  159. 

2.  Les  médecins  et  les  pharmaciens 
aides-majors  de  deuxième  classe  passeront 
à  la  première  classe  après  deux  années  de 
service  effectif. 

5.  Il  7  aura,  à  l'avenir,  dans  chaque 
régiment  à  trois  bataillons  et  dans  les 
corps  d'nn  effectif  équivalent  :  on  médecin- 
major  de  première  classe,  un  médecin- 
major  de  deuxième  classe,  vtn  médeda 
aide-major. 

4.  La  solde  des  médecins  et  des  phar- 
maciens est  fixée  conformément  au  tarif 
ci-joint. 

5.  Les  médecins  et  pharmaciens  aides- 
majors  de  première  dasse  aujourd'hui  en 
possession  d'une  solde  supérieure  à  celle 
du  tarif  annexé  resteront  en  possession  de 
cette  solde,  dans  les  diverses  posiliom, 
jusqu'à  leur  promotion  au  grade  supé- 
rieur. 

6.  Toutes  dispositions  antérieures  q« 
ne  sont  pas  mpdifiées  par  le  présent  décret 
sont  et  demeurent  maintenues. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


Tarifée  la  solde  de  présence  et  de  l'indemnité  de  logement  attribuées,  iur  pied 
de  paix  et  par  an,  aux  divers  grades* 


MéDJBGinS  ST  VSAAIKACIBHS. 

SOLDE 

mpBlINISâ  os  LOABIU». 

Inspecteurs.      ........... 

10,000' 
6,250 
5.300 
A.500 
2,950 
2,000 
1,800 

1,200« 
960 
SAO 
720 
3d0 
360 
360 

Principaux  de  prenaière  classe , 

Principaui  de  deuxième  classe 

Majors  de  première  clause 

Majors  de  deuxième  classe ', 

Aides-majoT»  de  première  classe. 

Aides-major  de  deuxième  classe 

2A  AvaiL  s=  12  MAI  1859.  —  Décret  impérial  aoi 
nomme  M.  le  général  de  division  Gnes-Viller 
commandant  sapérienr  des  forcée  de  terre  et 
de  mer  en  Algérie.  (XI,  BuU.  DCLXXXVI. 
n.  6435.) 

Napoléon,  etc.,  yu  le  décret  du  31  août 
,  1858,  avons  décrété. 

Art.  l«r.  Le  général  de  division  Gues- 
Viller,  sénateur,  est  nommé  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie,  en  remplacement  du  général 
de  division  comte  de  Mac-Mahon,  appelé 
au  commandement  du  deuxième  corps 
d'armée. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 


marine,  et  de  l'Algérie  et  des  colonies 
(MM.  Vaillant,  Hamelinet  de Ghasselonp- 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


27  Avaii.  «=»  12  MAI  1859.  —  Décret  iœpérial  qui 
crée  deux  nooTelles  compagnies  dam  l'esca- 
dron du  train  des  équipages  nailitairesde  la 
garde  hnpériale.  (XI,  Bail.  DCLXXXVI,  b. 
6436.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  17  fé- 
vrier et  âO  décembre  1855,  et  6  décembre 
1856  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  créé  dana   TescadroD 
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do  train  des  éfjnipss^  militaires  de  la 
garde  impérialedeui  nouvelles  compagniea« 
Ces  coDipagniea  prendront  les  numéros 
Set  4. 

î.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M. Yail- 
lanl)  est  chargé,  etc. 


SO  inn  ss  12  mii  1859.  —  Décret  imp/rial  qui 
ipprife  i  Tactivitë  les  lâO.OOO  jeanes  soldats 
/ormaot  le  contingent  de  la  classe  de  1858* 
(XI,  Bull.  DCLXXXVl,  n.  6A37.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  S4  mars 
1^5$,  qui  avait'autortsé  un  appel  de  cent 
miUf  hommes,  sur  la  classe  de  1858,  pour 
le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de 
mn;  vu  la  loi  du  28  avril  1859,  aux  ter- 
mes 4e  laquelle  l'appel  autorisé  par  la  loi 
du  S4  mars  1 858  est  porté  de  cent  mille 
hommes  à  cent  quarante  mille  hommes  ; 
VD  le  décret  du  28  avril  1859,  qui  fixe  la 
clôture  des  listes  du  contingent  de  ladite 
classe  au  26  mai  prochain  ;  sur  le  rapport 
df  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avont  décrété  : 

Art.  i^'.  Les  cent  quarante  mille  jeunes 
soldats  formant  le  contingent  de  la  classe 
de  1858  sont  appelés  à  l'activité  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  Jeunes 
loldats  sera  déterminée  par  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  aa  département  de  la 
goerre. 

3.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


ut.  —  SO  AITBIL,  3  MAI  1859.  97 

a  ss  12  «At  ia59l  —  Décret  impérial  reUrîf  avi 

•ngagemenUvttloiitaires.  (XI,  Bull.  DCLXXXYL 

n.  0438.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et 
Tordonnanee  du  28  avril  1832,  sur  ka  en- 
gagements volontaires  et  les  rengagements  ; 
vu  la  loi  du  26  avril  i855,  relative  à  la 
dotation  de  Tarmée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  engagements  volontaires 
de  deui  ans,  sans  prime,  sont  ouverts  con- 
formément aux  dispositions  de  Part.  33 
de  la  loi  du  21  mars  1832. 

2.  Les  engagements  volontaires  après 
libération  et  avec  prime  sont  ouverts, 
pour  une  durée  de  trois  i  sept  ans,  en 
exécution  des  art.  11  et  13  de  la  loi  du 
26  avrH  1835. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  YaU- 
lant)  est  chargé,  ele. 


3  =  12  MAI  1859.  —Décret  iiopérial  qui  autorise 
l'aliénalion  ,  par  souscription  publique  ,  de  la 
sooune  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois  poor 
cent  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
cinq  cpnU  miiliona  (1).  lij,  Boli.  DCLXXXYI, 
n.  W9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  2  mai  1859, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Notre  ministre secrétaired'Etat 


(1)  Rapport  à  CEmptretar, 

Sire,  une  loi  vient  d'autoriser  Votre  Majesté  à 
se  procurer,  par  une  négociation  de  rentes  sur 
FElal,  une  ressource  extraordinaire  de  500  mil- 
lions, applicables  aux  dépenses  de  la  guerre  d^Ila- 
lie.  L'époque,  le  mode  et  les  conditions  de  cet 
emprunt  ont  été  laissés,  suivant  Tubage,  k  Tappré- 
ciation  du  goavernement.  H  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  à  Tuppui  de  la  loi  que  la  situa- 
tion du  trésor  est  excellente.  Les  ressources  qu^l 
tient  en  réserve  et  les  moyens  ordinaires  dont  il 
dispose  hii  permettraient,  sans  gêner  les  services 
courants,  de  consacrer  plus  de  300  millions  aux 
premières  nécessités  de  la  guerre.  Ce  n^est  donc 
qae  par  simple  mesure  de  prudence  et  pour  ne 
pas  tenir  les  capitaux  en  suspens  que  je  viens  pro- 
poser h  Votre  Majesté  de  ne  pas  différer  Fonver- 
tore^^dela  souscription.  La  souscription  nationale 
ayant  plrâienaient  justifié  la  préfet  ence  que  Votre 
Majesté  a  donnée  à  ce  système,  il  n^y  a  pas  lien 
de  s'en  écarter.  Je  propose  à  l'Empereur  d'un 
î^ler  les  conditions  de  la  manière  suivante  : 
1*  comme  dans  les  précédents  emprunts,  les  souii- 
criplenra  auraient  le  choix  entre  le  A  1/2  et  le  3 
P*  100  ;  2*  le  minimum  des  souscriptions  serait 
àt  10  fir.  de  rente  ;  3*^  les  souscriptions  de  10  fr. 
•eraient  seules  exceptées  de  la  réduction;  lessous- 
cr^ons  plus  fortes  seraient  réduites  proportion- 
nellement, sans  pouvoir  toutefois  descendre  au- 
<Ie«o«8  de  10  fr.  de  renie;  4<*  le  taux  d'émission 
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serait  fixé  k  00  fr.  pour  le  H  1/2  avec  jouissance 
du  22  mars  dernier,  et  k  60  fr.  50  c  pour  le  3 
p.  100  avec  jouissance  du  22  décembre  1858  ; 
5**  un  dixième  du  capital  souscrit  serait  payé  au 
moment  de  la  souscription,  et  le  surplus  de  mois 
en  moiii,  en  dix-huit  termes  égaux,  dont  le  pre- 
mier serait  échu  le  12  juillet  l£^.  Les  paiements 
par  anticipation  ne  seraient  admis  de  droit  que 
pour  les  souscriptions  qui  ne  dépasseront  pas  500 
francs  de  rente.  Dans  les  dernières  bourses,  1« 
cours  moyen  du  /^  1/2  p.  100  ne  s'est  pas  scnsi- 
blenoent  éloigné  de  90  fr.,  et  celui  du  3  p.  100  de 
61  fr.  Ces  cours,  comparés  au  taux  d'émission  ci- 
dessus  fixé,  ne  font  ressortir  au  profit  des  sous- 
cripteurs, qu'une  bonification  apparente  de  peu 
d'importance  ;  mais  le  délai  d'environ  vingt  mois 
qui  leur  est  accordé  pour  se  libérer,  et  qui,  au 
moyen  des  arrérages  échus  dans  l'intervalle,  pro- 
curera, par  anticipation,  la  jouissance  de  l'intérêt 
des  capitaux  souscrits,  constitue  k  lui  seul  ou  bé- 
néfice réel  de  2  fr.  88  c.  pour  le  4 1/2  et  de  1  fr. 
93  c.  pour  le  3  p.  100.  A  toutes  les  époques,  de» 
avantages  analogues  ont  paru  nécessaires  pour 
assurer  le  succès  des  négociations.  La  souscription 
publique  a  le  mér  te  particulier  d'appeler,  sans 
distinction  et  sans  faveur,  tout  le  monde  k  y  pren- 
dre part.  Dans  les  précédents  emprunts,  ce  sys- 
tème a  eu  un  très-grand  succès.  Tout  nous  lait 
espérer  que  la  nouvelle  application  qui  va  en  être 
faite  n'aura  pas  des  résultats  moins  salisfaisanls. 

7 
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éêB  finanoes  est  aiUocité  à  procéder,,  par 
Joaacri|>4ioD  pubtiqiitf  i  i^aliénaiioe  de  la 
somme  de  rentes  quatre  et  demi^  trois 
p^ur  œnt  nécessaire  pour  produire  unxa- 
pital  de  cvaq  cents  BiiUioas  de  francs,  et 
ua  capital  supplémentaire,  <)ui  ue  pourra 
«xcéder  vingt  miUions,  pour  faciliter,  s'il 
f  a  lieu,  la  liquidation  des  s«us4:ri plions 
«t  couvrir  les  frais  d'escompte  résultant 
des  «Dtieipatioiis  4e  paiement. 

2.  La  rente  quatre  et  demi  pour  ceui 
Jera  émise  au  taux  de  quatre-vingt-dii 
francs,  avec  jouissance  du  ^"I  toars  1859. 
La  rente  trois  pour  cent  sera  émise  au 
taux  de  soixante  francs  cinquante  centi- 
mes^ avec,  jouissance  du  ââ  décembre  1^8. 

5«  Genforaiéiwant  aux  dispositions  du 
quatrième  paeagt^plie  de  l'art,  i^^  de  la 
Joi  du  %  mai  1858,  la'  dotatioa  de  ta  caisse 
d'amortissement  sera  accrue,  à  partir  du 
i*'  jaffvier  1960>  d'une  so«»me  égale  an 
centième  du  capital  nominal  des  rciKes  qui 
seront  émises  en  veriu  de  l'art.  1*^  du  pré- 
sent décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
-gBe)«st  chargé,  etc. 


NjUPOtào»  lu.  —  5  MAI  1859. 

puisse  s'écarter  de  leur  teneur  dans  l'eier- 
cice  des  fonctions  de  Régente;  voulons 
que  l'Impératrice  préside  en  notre  nom  le 
conseil  privé  et  le  conseil  des  ministres. 
Toutefois  notre  intention  n'est  poiot  que 
l'Impératrice  Régente  puisse  autoriser  par 
sa  signature  la  promulgation  d'aucun  se- 
natus-consulte  ni  d'aucune  loi  de  l'Etat 
autres  qtie  ceux  qui  sont  actuettement 
pendants  devant  le  Sénat,  le  Corps  légis- 
latif et  le  conseil  d'Etat,  nous  référaat  i 
cet  égard  au  contenu  des  ordres  et  in- 
structions mentionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  notre  ministre  â*Efat  de 
donner  communication  des  présentes  let- 
tres patentes  au  Sénat,  qui  les  fera  trans- 
crire sur  ses  registres,  et  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  ta  justice,  de  les  faire 
publier  au  Rulletin  des  lois. 


S  =  12  MAI  1859.  —  Lettres  patentes  4fai  con- 
fèrent &  rioipératrice  le  titre  de  Régente,  fonr 
en  exercer  \ei  fonctions  pendant  l*absence  de 
rEmpereoT     (1).    (XI,    Bull.    DCLXXXVII , 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à  notre 
bien -aimée  épouse  l'Impératrice  des  mar- 

UUv'    UliTIl    UnUli^   UUIlUfllU^Sv   UUC    U\7U9  u tVUB 

en  elle,  et  attendu  que  nous  sommes  dans 
riotention  d'aHer  nous  mettre  à  la  tète  de 
larnée d'Italie, nous  avans résolu  decon- 
iféner  comme  nous  couiécons  par  ces  pré- 
sentes é  notre  biea^aiiiié«  épouse  l'impé- 
rairtce  le  titre  de  Régente,  peur  en  exercer 
les  fonctions  pendant  noire  absence,  en 
conformité  de  nos  instructions  et  de  nos 
x>rdres  tels  que  nous  les  aurons  fait  con- 
naître dan«  l'ordre  général  du  service  que 
nous  aurons  étubli'Ct  qui  sera  transcrit  sur 
le  livre  d'Etat;  entendons  qu'il  soit 
donné  connaissance  à  notre  oncle  te  prince 
Jérôme,^  aux  présidents  des  grands  corps 
de  l'Etat,  aux  membres  du  conseil  privé  et 
à  nos  miuistres,  desdits  ordres  ei instruc- 
tions, et  qu'en  aucun  «as  rimpépalric«  ne 


S  «=- 12  «il  1859.  —  Lettres  p«leiites  qm  1"  dé- 
cident que  rimpëratrice  Régente  prendrai  sur 
les  résolutions  et  décrets  qoi  ini  seront  soamiS) 
l*avis  du  prince  Jérôme  Napoléon  ;  2"  confient 
à  Son  Altesse  impériale  le  droit  de  présider, 
en  l'absence  de  l'Impératrice  Régente,  le  CMseil 
privi  et  le  censeil  des  mimsties.  (XI  t  £nU> 
DCLXXXVII,  n.  %U^,l 

Napoléon,  etc.  Au  moment  de  partir 
ïrour  aller  prendre  le  commandement  de 
l'armée  <i Italie,  nous  «vonS,  par  nos  let- 
tres patentes  de  ce  jour,  eonié  la  régence 
à  notre  bien-aimée  épouse  rimpératrice, 
et  nous  avons  réglé,  pour  te  lemps  de  ao- 
tre  absence,  l'ordre  du  service  par  un  tel* 
inséré  au  Uvre  d'Etal  et  porté  à  la  con- 
naissance de  notre  oncle  le  prince  Jérôme 
Napoléon,  des  membres  du  conseil  privé, 
du  conseil  des  ministres  et  des  présidents 
du  Sénat,  du  Corps  liégUlalif  et  du  consea 
d!£tat;  voulant  donner  à  notre  oncle  le 
prince  Jérôme  îles  murques  de  la  haute 
confiance  que  nous  avons  en  lui  et,  pw 
le  concours  de  ses  lumières,  de  son  ex- 
périence et  son  dévouement  à  notre  per- 
sonne, faciliter  à  noire  bien>^imée  épouse 
rècoorapUssemeiit  de  sa  mission ,  nous 
avons  d^idé  et  nous  déoid<ons  iquei'top^ 
ratrice  Régente  prendra,  sur  les  résolutions 
et  décrets  qui  lui  seront  soumis,  l'avis  du 
prince  notre  oncle  j  nous  lui  avons,  en 
outre,  conféré,  comme  nous  lui  conférons 
par  ces  présentes,  le  droit  de  présider,  en 


La.politiqne  de  l*Baiperenr,  conciliante  et  mo- 
dérée dans  les  conaeils,  wgonrense  et  résolue 
quand  vient  la  Aécessit^  d'agir,  a  troiMrë:uaie  pre- 
mière consécration  dans  l'unanioiilë  avec  laquelle 
ies  grands  corps  de  l'Etat. lui  ont  accordé  les 
itommfis  et  l'argent  '  séoessaires.  Les  popolattons 
prouveront,  par  lear  enopresseneient  è  souscrire, 
qu'en  engageant  ies  forces  de  la  France  pour  la 
défense  d'intérêts  i^itimes,  dans  une  lutte  provo- 


:  qoée  par  l'enaerni,  rEmpereor   s'est   montra  !• 
iklèle  interprète  du  sentiment  national. 

Je  suis  arec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur et  lidèle  sujet.  ^St^^P.  Magmb. 

(4)  Voy.  sénatus-consuite  du  17  juillet  1856. 
t.  56,  p.  256.  Voy.  aussi  décr«t  impérial  et  lettres 
'  patentes  du  i^'  férrier  1856,  t.  58,  p.  lA* 
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l'flbsçvrt»  de  FIrapéf atrice  Régente,  le  cob-     tioimé  dans  Tart.  1®»^ 
seii  p9i\é  el  le  eeneseit  des  mifiislres. 


10  —  12  MAI  1859.  —  Décret  iippérial  perlant 

firoroolgalion  àe  la  convention  spéciale  signée, 
e  i%  avril  1859,  à  l*e£Fet  de  proroger  le  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que Je  ^févries  18Ôft.  (XI,Bulk  DGLXXXVII, 

Njipoiéoft,  etc.,  snr  te  raj^port  ëe  noire 
B»ais4re  secrétaite  d'Etat  au'  département 
des  atîaires^  éiraegéres  ;  ayons  décrété  r 

AfL  i*^.  Une  coflvewtioo  spéciale  ayant 
été  stgoée,  le  18  avril  1859,  k  l'effet  de  pro- 
roger fe  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  la  Belgique  le  27  février  i8&4  ; 
et  tes  ratiôeattons  de  cet  acte  ayant  été 
éebaogies  à  Paris,  tt^lO  mù  1869,  ladite 
côiiveQlioa,  dont  la  teneur  suit,  reeeira  s» 
pjeme  et  entiéfe  eiécutien^ 

Convention. 

S.  M.  rErapereur  des  Français  et  S*  M. 
le  Roi  des  Belges,  yoalaat  conserver  au 
commerce  de  leurs  Etats  ccspecttfs  la 
joaissance  des  avantages  résultant  du 
iraité  qui  a  été  signé  à  Bruxelles,  le  27  fé- 
vrier l§64,  et  ^i  doii  eipirer  le  12  mat 
prochain,  ont  résolu  de  conclure,  dan8<ce 
but,  une  convention  spéciale,  et  ont,  à  cet 
eflety  nonuBé  pour  leurs  plénipo4entla»veSy 
wvoiB  1  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Aleiandae  €onite  Golonna-Waiewski, 
sénateur  de  l'enpice,  grand^croix  de  son* 
ordre  impérial  de  la  Léglon-d'Honoeur, 
granderoii  de  l'ordire  royal  de  l.éopoid  de, 
Belgique,  ete. ,  ete. ,  etc .,.  son  ministre  et  se- 
crélalse  4'£tal  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  et  S.  >£«  le  Roi  des  Belges, 
M<  Firmin  Ro^c ,  commandeur  de-  son 
(»4re  royal  de  Léopoid,  grand  officier  de 
fordM  impérial  de  la  Légion-d'£U>nneur^ 
gcand'Croix  de  l'ordre  d'Isabelle-larCalibo- 
lique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  eiXraor- 
dinake  %i  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français;  lesquels,, 
aj^és  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
t£c»uyés  en  bonne  et  due  forme,  sont  cou- 
Tenus  des  articles  suivants  : 

Art.  iw.  Le  traité  de  commerce  conclu, 
letï  février  1854,  entre  la  France  et  la 
B:lg"K\ue,  et  qui  doit  expirer  le  12  mai 
procliaiD  est  prorogé  jusqu'au  12  mai 
1861. 
â.  Si,  ayant  l'eipiraMon  du  terme  nen^ 


1889.  90 

les  droite' d'octroi 
ou  taxes  commerciales  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  venaient  à  être  supprimés  en  Bel- 
gique, à  titre  généTaï,  it  est  convenu  : 
1»  q<re  le  gouvernement  de  S.  M.  Ite  Roi 
des  Befges  «ira  la  faculté  d'augmenter  le 
droit  d'accise  actuellement  perç'i  au  pro- 
fit êe  TEIat  sur  les  vins  et  eaui-de  vie 
d'origine  française,  dans  une  proportion 
égale  au  droit  d'octroi  moyen*  réparti  sur 
la  GOtisemmatton  totale  du  royanme  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  la  ctAidusion 
de  ia  présente  eonventio*  ;  2«  que,  poup 
ptévenir  les  réclamations  qui  pourraient 
s'étever  de  part  ou  d'antre,  par  suite  de* 
cfttte  modification  dans  le>  taux  aetuef  des 
droits  d'accise,  une  commission  mixte  ée 
quAtne  membtes,  dent  de«x  noauraés  par 
la  France  et  deux  nommés  par  la  Belgique; 
se  réwiira  à  Bruselles  pour  finter,  de*  com»- 
muB  accord,  le  chiffi^  moyen  de  la  sur^- 
taxe  de  compessatioa  éventueVle  pour  la 
suppression  des  taxes  d'octroi  susmen- 
tionnées. En  cas  de  partage  égal  des  voix^ 
une  puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré; 
au  sort,  mais  qui  ne  pourra  être  que  la 
Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  ou  la  Rus- 
sie, sera  priée  de  nommer  un  cinquième 
commi$£aJr€u 

3.  La  présente  oonventton  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échang|6es  à 
Paris^  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  vespiectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  d« 
leurs  armes.  Fait  à  Paris  ,  en  douhle  ori.> 
ginal^  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avpil 
de  l'année  1859.  (X.  S.)  Signé  A.  Wa- 
LEwsKi.  (X.  S,)  Signé  Firmim  Rogib». 

Art.  2. Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walcwski)  est  chargé,  etc 


7  =  12  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qui  rap- 
]^orie  celui  du  30  septembre  1858,  concernant 
rimporlalion  des  denrées  alimentaires  (!}.  (XI, 
BulUDCLXXXVH,  n.  64^8.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  considérant  que  le  décret 
du  30  septembre  1858  devait  être  suiyi, 
pendan^t  la  session  du  Corps  législatif,  de 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  confor- 
mémen^t  aux  prescriptions  de  l'art.  34  de 
la  loi  du  17  décembre  1814;  mais  cpnsi- 


(1]  1^  conséquence,  le  système  connn.  sons  le 
3i6m  d'iehelle  mobile  est  rétabli.  Voy.  décrets  du 
SOiepteœbra  1858,  l*  58,  p.  463  ;  du  22  sep- 
*««âwe  Î857,  l.  57.  p.  a§7  ;  du  8  septembre  1856, 
t.  Sft.p.  442;  àm  230ia,8se|)tembrel855,  t.  55,' 
V'W  et  m-,  Oitt  2A  juin,,.  7  octdbire,  39  no- 


vembre 1854,  t.  54,  p-  402  ,  505  et  551;  des  S  et 
18  août,  2  septembre,  !«'  et  12  octobre  1855; 
notamment  les  décrets  des  3  et  18  aoûJL  et  l'""  oc- 
tobre 1853.  t.  53,  p.  441,  445  et  459-  Voy.  enfin 
la  loi  du  15  avril  1832. 
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dérant  qiie«  dans  les  circonstances  actuel- 
les, il  est  convenable  d'ajourner  la  discus- 
sion des  réformes  que  comporte  la  légis- 
lation sur  les  céréales;  considérant  qu'il 
est  équitable  de  donner  au  commerce  le 
bénéfice  de  dispositions  analogues  à  celles 
prises  par  le  décret  du  50  septembre  en  ce 
qui  concerne  les  chargements  qui»  effec- 
tués dans  les  ports  étrangers  avant  le  30 
geptembre  1859,  ne  seraient  arrivés  que 
postérieurement  en  France,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Le  décret  du  30  septembre 
1858,  qui  avait  prorogé  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1859  le  délai  fi&é  pour  Tappiica- 
tion  des  diverses  mesures  relatives  à  l'im- 
portation des  denrées  alimentaires,  est 
rapporté. 

2.  Tout  bfttjment  dont  le  chargement 
en  grains,  farines  ou  autres  denrées  ali- 
mentaires aura  été  effectué  intégralement 
avant  le  i^'  juin  1859,  sera  régi  par  le 
décret  du  30  septembre  1858. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

16  AVRii.  =5=  IS  Mil  1859,  —  Décret  impérial  re- 
latif h  la  boulangerie  de  la  ville  de  Brest.  (XI , 
Bull.  sopp.  DLXX ,  n.  84A9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agricullure,  du  commerce  et 
des  travaui  (>ublic8;  vu  l'ordonnance 
royale  du  20  février  1815,  portant  règle- 
ment sur  l'eiercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  la  ville  de  Brest;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  boulangers 
dans  la  ville  de  Brest  est  fixé  à  quarante  et 
DD.  Après  chaque  recensement  nouveau  de 
la  population,  ce  nombre  pourra  être  aug- 
menté de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  bou- 
langer pour  mille  habitants. 

2.  Les  boulangers  de  Brest  pourront, 
«vec  l'autorisation  du  maire  et  aux  con- 
<litions  approuvées  par  lui,  racheter  suc- 
cessivement les  fonds  actuellement  exis- 
tants qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par 

^i'art.  l«r. 

3.  L'ouverture  d'un  débit  de  pain  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
être  autorisé  que  sur  la  justification  de 
l'achat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
jet à  extinction. 

4.  Les  établissements  de  boulangerie  de 
Brest  sont  divisés  en  trois  classes  :  la  pre- 
mière classe  comprend  les  établissements 
4)ù  l'on  cuit  par  jour  plus  de  six  cents  ki- 
logrammes de  farine  ;  la  deuxième  classe 
comprend  les  établissements  où  l'on  cuit 


de  quatre  cents  à  six  cents  kilogrammei 
de  farine  ;  la  troisième  classe  comprend 
les  établissements  où  Ton  cuit  moins  de 
quatre  cents  kilogrammes. 

5.  La  révision  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
nuellement. 

6.  Le  dcp6t  d'approvisionnement  que 
chaque  boulanger  est  tenu  de  fournir  se 
compose  de  la  quantité  de  farine  néces- 
saire pour  aliroenler  pendant  trois  mois  sa 
fabrication  suivant  la  classe  dans  laquelle 
son  établissement  aura  été  placé.  En  con- 
séquence, les  dépôts  sont  fixés  :  pour  les 
boulangers  de  première  classe,  à  soixante- 
deux  mille  kilogrammes  de  farine;  poor 
les  boulangers  de  deuxième  classe,  i  qua- 
rante-deux mille  kilogrammes;  pour  les 
boulangers  de  troisième  classe,  à  vingt- 
deux  mille  kilogrammes.  Pour  les  éta- 
blissements de  boulangerie  où  la  quan- 
tité de  farine  journellement  élaborée  excé- 
derait huit  cents  kilogrammes,  le  dépôt 
d'approvisionnement  sera  calculé  selon  la 
proportion  fixée  pour  les  établissements 
ordinaires.  Les  boulangers  devront  se  con* 
former,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  exécution  do 
décret  du  16  novembre  1858. 

7.  Sur  la  proposition  du  maire  de  Brest, 
le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile 
et  après  en  avoir  référé  préalablement  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  autoriser  les  boulan- 
gers à  employer  tout  ou  partie  des  farines 
formant  leur  dépôt  d'approvisionnement 
et  fixer  ensuite  les  délais  dans  lesquels  ce 
dépôt  devra  être  rétabli. 

8.  Il  y  aura,  pour  la  boulangerie  de  la 
ville  de  Brest,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  adjoints, 
lesquels  seront  choisis  par  le  maire  sur  une 
liste  double  de  candidats  désignés  à  l'élec- 
tion par  tous  les  boulangers  établis  dans 
la  commune. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  20  février  1815 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

10.  Notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Bouher)  est  chargé,  etc. 


16  AVftiL  s=  13  MAI  1859.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  la  boulangerie  de  la  ville  de  Chartres. 
(XI,  Bull.  8opp.  DLXX,  n.  8A50.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
5  février  1817,    portant   règlement  sur 


B«PIBE  TBAlfÇAfê.^  RAPO^iOir  m.  —  16  ATBfL  1859. 


«M 


rexereiee  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  Tille  de  Chartres  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  boalangers  dana 
la  Tille  de  Chartres  est  fiié  à  quinze.  Après 
«baque  recensement  ooaTeau  de  la  popa- 
lalion,  ee  nombre  pourra  être  augmenté 
de  manière  à  ce  qu*il  y  ait  un  boulanger 
poor  douze  ceyits  habitants. 

2.  Les  boulangers  de  Chartres  pourront, 
arec  Tantorisation  du  maire  et  aux  condi- 
tions approuvées  par  lui,  racheter  succes- 
sivement les  fonds  actuellement  existants 
qniexcéderaient  le  nombre  flxé  par  l'art.l^r. 

3.  L'oaverlure  d'un  débit  de  pain  ail- 
lears  que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
être  anlorisée  que  sur  la  justification  de 
Tacbat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
jet à  extinction. 

4.  Les  établissements  de  boulangerie 
sont  divisés  en  trois  classes  :  la  première 
classe  comprend  les  établissements  où  Ton 
cuii  par  jour  plus  de  trois  sacs  de  farine 
décent  cinquante-sept  kilogrammes  nets  ; 
ia  deuxième  classe  comprend  les  établis- 
sents  où  Ton  euit  de  deux  à  trois  sacs  ;  la 
troisième  classe  comprend  les  établisse- 
ments où  Ton  cuit  moins  de  deux  sacs. 

5.  La  révision  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
naellement. 

6.  Le  dépôt  d'approvisionnement  que 
cbaqne  boulanger  est  tenu  de  fournir  se 
compose  de  la  quantité  de  farine  néces- 
sanrepour  alimenter  pen<dant  trois  mois  sa 
fabrication,  suivant  la  classe  dans  laquelle 
son  établissement  aura  été  placé.  En  con- 
séquence, les  dépôts  sont  fixés  :  pour  les 
boulangers  de  première  classe,  à  quarante- 
neof  mille  quatre  cent  cinquante  cinq  ki- 
logrammes de  farine  (trois  cent  quinze 
ucsdecent  cinquante-sept  kilogrammes); 
pom-les  boulangers  de  deuxième  classe,  à 
trente-cinq  mille  trois  cent  Tîngt-cinq  ki- 
logramnies  de  farine  (deux  cent  vingt-cinq 
sacs);  pour  les  boulangers  de  troisième 
classe,  à  Tingt  et  un  mille  cent  quatre- 
vingt-quinze  kilogrammes  de  farine  (cent 
trente-cinq  sacs).  Pour  les  établissements 
de  boulangerie  où  la  quantité  de  farine 
joamellement  élaborée  excéderait  quatre 
sics,1e  dépôt  d'approvisionnement  sera 
calealé  selon  la  proportion  fixée  pour  les 
établissements  ordinaires.  Les  boulangers 
devront  se  conformer  d'ailleurs  aux  pres- 
criptions de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
exécution  du  décret  du  16  novembre  1^58. 

7.  Sur  la  proposition  du  maire  de  Char- 
tres, le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
litile,  et  après  en  avoir  référé  préalable- 
ment à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  de  l'agriculture,   du  com- 


merce et  des  traYaux  pablies,  aatorinr  let 
boulangers  à  employer  tout  ou  partie  det 
farines  formant  leur  dépôt  d'approvision- 
nement et  fixer  ensuite  les  délais  dans  les- 
quels ee  dépôt  dcTra  être  rétabli. 

8.  Il  7  aura,  pour  la  boulangerit  de  la 
ville  de  Chartres,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  ad- 
joints, lesquels  seront  choisis  par  le  maire 
sur  une  liste  double  de  candidats  désignés 
A  l'élection  par  tous  les  boulangers  établis 
dans  la  commune. 

9.  L'ordonnance  de  1817  est  abrogée 
dans  ses  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

10.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


16  AVBiL  =  13  MAI  1850.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  la  bonlangerie  de  la  ville  do  Mans.  (XI , 
BdU.  sapp.  DLXX,  n.  8/151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
30  septembre  1814,  portant  règlement  sur 
Texercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  du  Mans;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«c.  Le  nombre  des  boulangers 
dans  la  ville  du  Mans  est  fixé  à  quarante. 
Après  chaque  recensement  nouveau  de  la 
population,  ce  nombre  pourra  être  aug- 
menté de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  bou- 
langer pour  huit  cents  habitants. 

2.  Les  boulangers  du  Mans  pourront, 
avec  Tautorisation  du  maire,  et  aux  con- 
ditions approuTées  par  lui,  racheter  suc- 
cessiTcment  les  fonds  actuellement  exis- 
tants qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par 
l'art.  1". 

5.  L'ouTerture  d'un  débit  de  pain  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la  justification  de 
rachat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
jet à  extinction. 

4.  Les  établissements  de  boulangerie  du 
Mans  sont  dîTisés  en  trois  classes.  La  pre- 
mière classe  comprend  les  établissements 
où  l'on  cuit  par  jour  plus  de  trois  sacs  de 
farine  de  cent  cinquante-sept  kilogrammes 
nets.  La  deuxième  classe  comprend  les 
établissements  où  l'on  cuit  de  deux  à  trois 
sacs.  La  troisième  classe  comprend  les 
établissements  où  l'on  cuit  moins  de  deux 
sacs. 

5.  La  réTÎsion  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
nuellement. 

6.  Le  dépôt  d'approvisionnement  que 
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les 

cbactue  ^MMitangfc.ett  ieou  ^ft^utnirs^ 
compose  de  k  quantilé  de  farine  nécea^ 
saire  pour  alimeDAep  peiid«Dt  Ur ois  moU  sa 
fdbrieftUoa»  sulysBt  lAclMsedaos  la<|aetle 
son  établisseme&i  auia  étéplaeé.  Eu  corn- 
séquenonv  les  dépèt»  sont  fi;iéa  :  pour  les 
boulaRgei>s  de  la  première  :etos8e',  à  qua- 
raale-neuf  miUe^alre  cent  ckH|qante-ciBq 
kilogrammes  de  faxine  (trois  oeiU  quinze, 
sacs  de  cent  cîMiuante-sept  kitogrammes 
nets);  pour  les  boulangers  de  la  demiéme 
classe,  à  trente-cinq  mille  trela  cent  vingts 
cinq  kilogrammes  (deux  cent  vin^t-cioq 
sacs)  ;  pour  les  boulangers  de  la.  tt oisiéme 
classe,  à  vingt  et  un  mille  cent  quatre?* 
vinglH[]uinze  kiUngraaimes  (cent  trenJte- 
oinq  sacs).  Pour  les  établissements  de 
boulangerie  où  la  quantité  de  farine  jour* 
nellement  élaborée  excéderait  quatre  sacs, 
le  dépôt  d'approvisionnement  sera  calculé 
dans  la  proportion  fixée  ponr  les  étaèKs- 
sements  ordinaires,  tes  boulangers  de- 
vront se  conformer  d'ailleurs  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
exécution  du  décret  du  16  novembre  1858. 

7.  Sur  la  proposition  é9  msire  du  Wàns, 
le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  Juger»  utile, 
et  après  en  avoir  référé  préalablement  & 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
tement de  ragricultuT«,  du  commerce  et 
des  travaux  pubtics,  autoriser  les  boulan- 
gers à  employer  tout  ou  partie  des  farines 
formant  leur  dépôt  d'a^i^ovisionnement, 
et  fixer  ensuite  les  délais  dans  lesquels  ce 
dép4t  devra  être  établi. 

8.  II.  y  aura^  pour  la  boulangerie  de  1& 
ville  du  Mabs,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  adjoints, 
lesquels  seront  choisis  par  le  maire  sur  une 
liste  double  de  candiéats^ désignés  à  l'élec- 
tion par  tous  ke  boulangers  établis  dans 
la  commune. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1814 
qui  seraient  contraires  ao. présent  décret. 

10.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  ei  ^  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


d^nominatioft  de  la  Caiss»  palevnêfh  et 
approbatieA  de  ses  sttatuts;  vm  le  déciei 
du  IS  mars  1856,  qiû  approuve  diverses 
nMMlIfiealiona  ouxdits  sUtuts  ;  vu  la  déli- 
bération de  l'asseittblée  généra^edes^etion» 
naireft«  en  date  du  25  mai  1858>  tyaat 
peur  objet  d'apporter  de  nouveaux  chaa- 
gements  aux  stairUts  delà  société  ;  notre 
conseil  d'Ëtat  entend»,  avons  déciété  : 

Art.  i*'.  La  souvelie  rédaction  des 
arl.  5  et  6  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  so«s  la;  dénominaHeii 
de  la  Caisse  p&terneUe,  compagnie  d'as- 
surances générales  sur  la  vie  humaine  et 
contre  les  accidents  sur  les  chemins  de 
fer,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  conte- 
n»e  dans  l'acte  passé,  le  2  avril  1869,  de- 
vant M^  Alfred  Delapatme  et  son  eollégoe, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Fagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  pubHcs 
{M»  Rouher)  est  chargé,  etc. 


20  A^TRiL  s  14  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
socié^  anonyme  formée  à  Paris  soi»  la  déno- 
mlBatioB  de  ia  Caisse  paternelle ,  coinf>agiiie 
d'assonances  générales  sur  la  vie  knmwne  et 
conire  les  accidenls  sar  les  chemiA&  de.  ier. 
(XI,  BaU.  supp.  DLXXI,  ru  8461.) 

Napoléon,  ete.^  star  te  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agricultHre,  du  coHuneree  et 
des  travaux  puUici  ;  vu  le  décret  du  19 
mars  1850,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  coaHèiiiée  à  Paais  sous  la 


20  ^Wiih^  14  uii  1^9.  ->  Décret  impérial  qui 
approuve  les  nouveaux  statuts  de  la.  société 
anonyme  formée  à  Saint-Louis  (Moselle)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  verreries  et 
cristalleries  de  Saint-Louis.  (  XI ,  BuiL  SUpp. 
DLXXI,  n.  8562.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
xie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vanx  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
27  juin  1847,  portant  autorisation  de  |a 
société  anonyme  formée  à  Saint-Louis 
(Moselle)  sous  La  dénomination  de  Com- 
pagnie des  verreriei  et  cristalleries  de 
Saint-Louis^  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  la  délibération  prise  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite 
compagnie  dans  sa  réunion  du  9  septem- 
bre 1857,  et  ayant  notamment  pour  objet 
la  révision  des  statuts  sociaui  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  nouveani  statuts  de  laso- 
ciété  anonyme  formée  à  Saint-Louis  (Mo- 
selle) sous  k  dénomination  de  Compaf^ 
des  verreries  et  eristallerie»  de  Saint- 
Louis  sont  approuvés,  tels  qu'ils  son» 
contenus  dans  l'acte  passée  le  ^naars  lw> 
devant  M»  Jean-Daniel-Ad^lphe  M«ly^ 
notaire  au  quatrième  artoadteseroent  û» 
département  de  la  Moselle,  pour  le  canton 
et  à  la  résidence  de  Bitcbe,  en  pcésence  (^ 
témoins,  lequel  acte  restera  aiuie^^*^  ^' 
sent  décret. 

2.  Notre  mimstre  de  l'»«"«"'*?Si 
du  commerce  et  des  travaux  puw»' 
{M.  Roaber)  est  chargé;  etc. 


30  AiUL  B=  là  MAI  1859.  —  Décret  invipérial  qui 
•DprooTe  fa  nouvelle  rédaction  de  TarU  11  dei 
■MAnti  tfc  V*E/aj7e,  société  d'assurances  mn- 
iatlte  OOTitre  la  g*êfe,  établie  à  Pari».  (XI, 
ML  aipp.  OLUa,  m.  «M5^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  déparlement 
4le Tagfiwttofe,  ^a  commercent  des  tr»- 
VfW  jrtblrcs;'ta  f  ordonnance  dq  *7  Juin 
1834,  qai  autorise  VMiqU^^  ^ciété  d'a«8u- 
rances  contre  la  grêle,  et  approuve  ses 
statots;  tu  les  oiîdonnances  des  30  inars 
1«57, 25  mars  1S38, 1 1  juin  1842  et  4  sep- 
tembre 1847,  «i  les  décrets  des  23  novem- 
bre 1854 «t  Z  l^évrier  18158,  qni  ont  apporté 
^  modiOûattons  auxdits  statuts  ;  vu  la 
dSfbéralion  prise,  fe  8  décembre  1858, 
irar  te  conseil  général  de  ladite  société,  à 
i'effet  de  modifier  l'art.  11  de  ses  statuts  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  ayons  dé- 
crété: 

Art.  iw.  La  Bonvelie  rédaction  de  Tàrt. 
il  des  statuts  de  V Etoile,  société  ano- 
nyme d'assurances  mutuelles  contre  la 
«Tête,  établie  à  Paris,  est  approuvée  teHe 
tpi'e^le  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
4«  avril  1859,  devant  M*  Crosse  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera ^ncié  au  présent  décret. 

î.  Notre  ministre  de  Fagricuftore, 
<hi  commerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


3  =  18  MAI  1859.  ~  Loi  qui  autorise  le  d<^p«r- 
iement  du  Calvados  à  contracter  un  emprunt 
et  &  slmposer  extraordinairenaent.  (XI,  Bull. 
«)CLXXXfel,n.  6Û51.) 

Art.  iw.  Le  département  du  Calvados 
<35l  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qoe  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (170,000  fr.)  qui  sera  affectée 
âu  paiement  des  dettes  départementales 
^wuiésées  dans  la  détibération  du  conseil 
8*«éral.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
«•tt  'avec  publicité  et  concurrence,  soit 
^jqirés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
^QiK^ax  conditions  de  cet  établissement, 
^Mw"  ¥oie  de  souscription,  soit  de  gré 
«gré, avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions tu  porteur  ou  transmîssibles  par 
''^oie  d'endossement.  Les  conditions  des 
soBScripllons  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
^ dé  gréa  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  rapprobation  du  ministre  de  l'in- 
térjeur. 

2-  le  département  du  Calvados  est 
«g^fement  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
ïiifîJcincnt,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  ointime 
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cinquante  cenUémes  en  1S62,  et  tïXk  cen- 
time cinquante-six  centièmes  en  1863,  do«t 
le  produit  sera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboufsement  de  J'empront 
autorisé  par  l'art,  1er  cJ-desans.  Il  sera 
pourvu  en  outre  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt,  au  nw>yen  de  prélèvements 
aur  les  centimes  facultatifs  dit  Imdget  dé- 
partemental. 

9  «  19  mi  Ï859.  —  Ui  qa!  Mrtoris*  le  dép<r« 
teœeat  d'fiure^«Loir  k  s'imposer  extrsordi- 
nairemenl.  (XI,  BoU.  DCLXXXVUI,  n.  6450.) 

Aniele  tmiqwe.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  aNitorisé,  cooformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  taita 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre ««HtrlbutÎMis  directes,  trois 
centimes  cinq  dixiônMs  (3  c.  5/!0«»)  en 
1860,  et  six  centimes  (6  c.)  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 


9  »  1^8  MAX  1859.  —  Loi  ^i  autorise  le'dépar* 
t^noent  du  Loiret  4  s'impo»er  extraordiaaire* 
naent.  (XI,  Bull.  DCLXXXVlII,  n.  6453.) 

;4rii€le  unique.  Le  département  du 
liOiDet  est  autorisé,  conCoranément  à  la 
ésmande  que  le  ctki^l  général  en  a  faite 
dans  sa  sessioai  de  1858»  à  s'imposer  ex- 
/.traardinaireoAeBt,  en  1860,  par  additiMi 
au  .principal  des  quatce  eoniributions  di- 
ject^  un  centitte  (le),  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  de  TiAsiruclioa 
primaire. 

9  **=  18  MAI  4839.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  Sciue-et-Oise  à  s'imposer  eztraordi- 
nairement.  (XI,  BuU.  DCLXXXVUI,  n.  6454.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Seine  el-Oise  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  (1  c.)  en  1860,  et  un  centime  cinq 
dixièmes  (1  c.  5/106»)  en  1861,  dont  le 
produit  sera  affecté  à  la  dépense  de  con- 
struction d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à 
Mantes. 


9  v3»  18  un  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
temeni  de  la  Somme  à  tUmjposet  extraordiuai- 
remem.  (XI,  BuU.  PCLXXXVXII,  n.  0455.^ 
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Article  unique.  Le  département  de  la 
Somme  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858.  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1860.  deux  centimes  (2  c.)  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  de» 
centimes  spéciaux,  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  ctiaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
âl  mai  1836. 


par  voie  d'endossement.  Les  conditiODi 
des  souscriptions  A  ouvrir  et  des  traîtéi  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
Tinter  ieur. 


9  »  18  mi  1859.  —  Loi  qni  «nlorwe  la  ville 
d^Aix  k  contracter  un  eœprant  (XI,  Bull. 
DCLXXXVIII,  n.  6456.) 

Article  unique.  La  ville  d'àix  (Bou- 
ches-du-Rhône;  est  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  quarante  mille  francs  (140,000  fr.) 
remboursable  en  neuf  années,  à  partir  de 
1860,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  ses 
'ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, au  paiement  des  travaux  d'une 
distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  déjjôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  ^oit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  -conditions 
des  souscriptions  k  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  i  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

0  Bs  18  MAI  1859*  ->  Loi  qui  aotorise  la  ville  de 
Roabaix  à  contracter  un  eiuprant.  (XI ,  Bull. 
DCLXXXVIII,  n.  6457.) 

Article  unique.  La  ville  de  Roubaix 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  trente  raille 
francs  (230,000  fr.)  destinée,  avec  ses  res- 
sources ordinaires,  au  paiement  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  abattoir  public 
et  de  ses  dépendances,  et  remboursable  en 
dix-neuf  ans  sur  le  produit  annuel  des 
taxes  d'abatage.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligationi  au  porteur  ou  transmissibles 


9  =  18  MAI  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Saint -Ëlienne  4  contracter  un  enaprant  et 
à  s'imposer  extraorWinairemeiit.  (  XI  •  BaU. 
DCLXXXVm,  n.  6458.) 
Art.  1er.  La  ville  de  Saint-EtieDoe 
(Loire)  et  autorisée  à  emprunter,  4  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poar 
cent,  une  somme  de  deux  millions  trois 
cent  mille  francs  (2,300,000  fr  ),  rem- 
boursable en  huit  années,  à  partir  del863, 
et  destinée  4  subvenir,  avec  d'autres  ret' 
sources,  aux  dépenses  qui  doivent  résulter 
d'une  distribution  des  eaux  des  soarees 
du  Furens.  L'emprunt  pourra  être  réalité, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement,, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
4  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porttur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditrons  des 
souscriptions  4  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  4  gré  seront  préalablement  sou- 
mises 4  l'approbation  du  ministre  deVin- 
térieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  dix 
années,  4  partir  de  1860,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  an- 
nuellement quarante- six  mille  francs 
(46,000  fr.),  soit  en  totalité  quatre  cent 
soixante  mille  francs  (460,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources, 
notamment  des  taxesadditioonelles  an  tarif 
de  son  octroi ,  au  remboursement  de  cet 
emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


9  —  18  MAI  1859.  —  Loi  qui  distrait  leaviU'g» 
df  Saint-Laurent  de  Gogabaod  et  des  Castil- 
liaires,  de  la  coocmune  de  Brantôme  ,  canlOD 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Périgaenx i  «^ 
les  réunit  k  la  commune  de  Condat ,  canton 
de  Cbampagnac  ,  arrondissement  de  Nontron 
(Dordpgne).{Xl,  Bull.  DCLXXXVUI,  n.  6459.) 

Art.  l•^  Le  territoire  teinté  en  Jaune 
sur  le  plan  annexé  4  la  présente  loi,  et 
comprenant  les  villages  de  Saint-Laureot 
de  Gogabaud  et  des  Castiliiaires,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Brantôme,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Périgaeui, 
département  de  la  Dordogne,  et  réuni  à  la 
commune  de  Condat,  canton  de  Champs^ 
gnac,  arrondissement  de  Nontron ,  même 
département. 

t.  Les  limites  entre  les  deux  commin^ 
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i0Dt  filées  conformément  au  liséré  ronge, 
tracé  sur  ledit  plan. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment  acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  8*il  j  a  lieu, 
détermioées  ultérieurement  par  un  décret 
de  fËmpereur. 


{)  ss  18  MAI  lg59.  ^  Loi  qui  érige  lu  section»  de 
Porcaro,  do  Gbamp-Collet ,  da  PuiU  et  de  la 
VilJe  Briend  (Morbihan)  en  une  commune  dîs- 
tÎBCte,  dont  le  chel'-iien  est  Gxé  àPorcaro.  (XI, 
Bull.  DCLXXXVIll,  n.  6400.) 

Article  unique.  Les  sections  de  For- 
ça*, du  Champ -Collet,  du  Puits  et  de  la 
Tille-Briend  sont  distraites,  savoir  :  la 
première  de  la  commune  de  Guer,  canton 
de  ee  nom,  arrondissement  de  PIoérmel, 
dé|»artem6nt  du  Morbihan  ;  la  deuxième  de 
la  commune  de  Montaueuf,  même  canton, 
et  les  troisième  et  quatrième  de  la  com- 
moue  d'Augan,  également  même  canton, 
et  érigées  en  une  commune  distincte,  dont 
le  cbef-lieu  est  placé  h  Porcaro  et  qui  en 
prendra  le  nom.  £n  conséquence,  la  li- 
mite entre  les  communes  de  Guer,  Monta- 
neuf,  Âugan  et  Porcaro,  est  fixée  confor- 
mément au  liséré  rouge  indiqué  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  Les  dispo- 
sitions qui  précèdent  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
ponmieniètre  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
iHMicée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  on  décret  de  l'Empereur. 


23  ivuL  s  18  MAI  ld59.  ~  Décret  impérial  qui 
règle,  entre  le  département  de  la  marine  et  le 
d^arlement  de  TAlgërie  et  des  colonies ,  le 
mode  de  procéder  en  ce  qui  concerne  le  ser* 
vice  do  matériel  de  rariillerio  aax  colonies. 
IH,  Bell.  DCLXXXVm,  n.  ùà^i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  TAI- 
gérie  et  des  colonies  ;  considérant  qu'il  j 
^lieade  régler  entre  les  deux  départements 
le  mode  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  le 
svfiee  du  matériel  de  Vartillerie  aux  colo- 
oi^ftfons  décrété: 

Art.  i«r.  Les  demandes  d*approYision- 
WBMQts  de  matériel  d'artUlerie  à  faire  au 
dé^rlement  de  la  marine,  pour  le  service 
««toaial,  devront  être  adressées  i  notre 
niBistre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  par 
tt«tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1*  Algé- 
rtl  et  des  colonies. 

î.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  consulta- 
«ODS  et  d*avi8  à  demander  pour  le  meillenr 


—  23  ATBIL,  t^  4,  9  «AI  iS59.  lOS 
emploi  des  crédits  pour  la  conservatétn  d« 
matériel  (on  pour  l'armement  de  dos  poa- 
sessions  d'ootre-mer),  notre  ministre  8«« 
crétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colonief 
saisira  directement  de  ces  questions  Tin- 
specteur  général  du  matériel  d'artillerie  de 
la  marine. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine,  et  de 
l'Algéiie  et  des  colonies  (MM.  Hamelin  et 
de  Chasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


2  =:  18  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qui  cré« 
denx  nooTeaux  régiiseots  â*infanterîe  de  ligne. 
(XI,  BulU  DCLXXXVIU,  n.  6^62.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  It  est  créé  deux  nouveaux  ré- 
giments d'infanterie  de  ligne  qui  prendront 
les  numéros  101  et  lOi. 

2.  Les  vingt-quatre  compagnies  néces- 
saires pour  la  formation  du  10i«  régiment 
seront  prises,  à  raison  d'une  par  corps, 
dans  les  1«%  5«,  4*,  9«.  12«,  19»,  20«,  2i», 
24«,  27«,  28*,  29«,  38«,  48»,  50*,  51»,  54», 
58«,  60«,  68«,  6Ô«,  8i«,  87*  et  92»  de 
ligne. 

3.  Les  vingt-quatre  compagnies  néces- 
saires pour  la  formation  du  102«  régiment 
seront  prises,  à  raison  d'une  par  corps, 
dans  les  5%  7»,  10%  15«,  16»,  17»,  Si», 
32«,  55«,  36«,  59*,  4t»,  47»,  57«,  6!É«,  63», 
66»,  67«,  79«,  83«,  94»,  95»,  96»,  et  97»  de 
ligne. 

4.  Les  emplois  de  capitaine,  de  lieute- 
nant et  de  sous-lieutenant  qui  viendront  à 
vaquer  par  suite  de  la  formation  des  états- 
majors  des  10i«  et  102«  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne  seront,  par  exception  aux 
dispositions  de  l'art.  34  de  l'ordonnance 
du  16  mars  1838,  donnés  aux  militaires 
des  corps  où  la  vacance  se  sera  produite. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


AssslB  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qni  fait 
application  aux  officiers  sans  treape.  fonction- 
naires et  employés  militaires,  et  h  chaque  corps 
et  fraction  de  corps  appartenant  k  l*drmée 
d*IUlie,  dos  dispositions  des  art.  18 ,  19  et  20 
de  la  loi  du  lA  avrU  1832  sur  Vayancement 
dans  rarmée.  (XI,  BnU.  DCLXXXVIIi,  n.  6/^03.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  avril 
1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  ;  vu 
l'ordonnance  du  16  mars  1838  (art.  92), 
rendue  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ;  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire^ 
d'Etat  au  département  delà  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  IBf.  Les  dispositions  des  art.  18» 
19  et  20  de  la  loi  du  14  avril  1832  seront 


m^Mi  16  v&i  18§9.  —  Loi  qot  aatorbe  la  ville 
de  Lyon  k  émettre  dix  mile  obligaitons  «a 
noortetor,.  de  mille  francs  chacaoe,  desliQéc»à 
dësinléresser  la  compagnie  des  ponts  sn  le 
Rhône  pour  la  c«>ssion  de  ses  droits  et  priTi- 
léges.  (M,  Bon.  DCLXiraiX,  b.  6479. ) 

Âriicle  imi^ue,  La  ville  de  Lyoa  (Rliôoe) 
est  autorisée,  conformémeol  i  ta  détibé* 
ration  du  conseil  municipal  en  date  da 
S9  octobre  1858,  à  émettre  dii  mille 
obligations  au  porteur,  de  mille  francs 
(1,000  ff.)  chacune,  portant  intérêt  à  cinq 
pour  cent  par  an,  et  remboursables  à  miltè 
deux  cent  cinquante  francs  (i^t^  h.), 
d'après  un  tirage  au  sort,  ea  »oii8nte  neaf 
années.  Ces  obligations  seront  remises  ila 
compagnie  des  ponts  sur  te  Rhône  eo  paie- 
ment de  la  cession  de  ses  droits  et  prîth 
légeSy  et  en  retour  des  cinq  mille  acUoo» 
dé  deux  mille  fi-ancs  (2,000  fr.)  chacime, 
formant  son  capital  d*eiploitation,  le  toat 
aux  clauses  et  conditions  du  traité  concla 
entre  la  ville  et  ta  compagnie  concession- 
naire, le  10  juillet  Î858. 


a|^ioffbl«s  ani  oflleiert^ans  troufé;  fbnc- 
tiomiaives  el  employés  militaires  et  <â  cha^ 
quetorps  et  fk^action  de  corps  a^;rp«rtenaHt' 
à  r«rmée(FBalte,  à  dater,  soit  (ki  jouroA 
ils  auron»  passé  (a  frontière  piémon taise, 
«oit  du  leur  oà  ih  scf seront  embarqués  de» 
ports  de  France  ou  d'Algérie  pour  se  ren- 
dre en  ItKUe. 

2.  Notre  ministre  dèrîa  guerre  (M.  Tail- 
lant) esV  chargé,  elc* 

7*^  18  «âi  1^.  ~  Décret  impérial' qioi  auto- 
rise les  sociétés  anonymes  et  autres  asMciations 
commerciales,  îndastrielles  on  financières ,  lé- 
g«i0in«it  constituées  enTnrqnie  et  «aBgypte, 
ft  ^xete^t  leurs  droits  een  France.  (XI.  fioU. 
DCLXXXVm,  n.  6A64.) 

MapioléoB»  «te,  sur  le  rapport  de  noire 
miius^  secrétaiie  d'Etat  au  dép« tentai 
de  Tagriculture,  du  commerce  ei  ds»  t«»- 
vau«  fikublios;  y  a  la  loi  du  30  mai  i85iSr, 
rotative  aux  aociétés  anonymes  et  autres 
.'issodationacMMBertfales,  industrielles  oii 
finaocières  légalement  autorisée»  en  B^ 
giqne,  et  portant  qu'un  décret  impériaft, 
renduren  conseil  d'Stat,  peut  e&  appliquer 
Je  bénéfice  à  tous  autres  pays  ;  vu  les  let- 
tres de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
départeueni  des  affaires  étran^èsee,  ea 
date  des  15  et  31  janvier  derMtr;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«».  Les  sociétés  anonymes  et  les 
aiitres  assoeiations  commereiafes,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
en  X«rquie  et  en  Egypte,  à  l'autorisation 
on  goaremement,  et  qui  l'ont  obtenue^ 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  ei  ester 
en  justict  en  France^  en  se  confénnaot 
aux  lois  de  l'£ra|Mre« 

«.  Notre  mfntstre  de  FagricuFtoTe , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouhci^  est  chargé,  etc. 


14»=  18  vu  1859. —Loi  concernant  la  créa- 
tion d'un  archevêché  &  Rennes.  (XI,  Bull. 
D€LX£XIX.  a.  6469v) 

Art.  !•'.  II  pourra  être  créé  à  Rennes 
(Ille-et  Vilaine)  un  nouveau  siéga;  métro- 
pojitaie  dent. l'étaMissement  etiae^on- 
scription  seront  concertés  entie  le  Sàint- 
SHé^  et  le  gon versement. 

2.  II  est  euwrt  à  cet  effet,  au  budget 
du  ramisiére  de  Tinstnietion  pubKque  et 
des  cultes  (exercice  1889^,  un  crédit  sup- 
ptémemaire  de  Tingi  mille  quatre  cents 
ffwcs  («0,409*.). 

5.  Il  seira  pourvu  à  cette  dépense  au 
«fioyen  des  ressources  accordées  par  les 
lefe  de  financé;  pour  les  besoins  dis  l'exer- 
cice fS5»; 


lA  *=■!$  w&i  18S9.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception «t'une  sarttne  k  l*oelrai  de  la  coeamaDe 
du  Goaqoet  (Fini&tèMh  ŒI,  Bail.  DGLi;X2UX» 
n..e471.) 

Ariitle  unique,  A  partir  de  la  pnbii*^ 
cation  de  la  présente  ici,  et  jusqu'au  3t 
décembre  1865,  il  ser*  perçu  à  f  octroi 
établi  dans  la  commune  du  Gonqaet  (Fi- 
nistère), conformément  aa  vote  du  ceaieil 
numicipal,  une  surtaxe  de  buii  franes 
(8  fr.)  par  hectolitre  d' alcool  p«r  coatewi 
dans  les  eauxrde-Tie  et  esprits  en  cerde, 
eaui-de-vie  et  esprits  en  bouteille,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  indépendante  du 
droit  de  quatre  francs  (4  fr.)  à  percevoir 
sur  ces  boissons.. 


19=  26  M4I  1859.  —  Loi  qui  antorise  le  dépar- 
tement de  TArdèche  à  s'Imposer  exlraordinai* 
reaumt.  (XI,  BoU.  DCXC,  n.  6473.) 
Articte  unique.  Le  département  de  TAr- 
déehe  est  autorisé,  conformément  à  la  <ie- 
mande  que  le  conseil  général  en  a  fait^ 
dans  sa  session  de  185»,  à  s'imposer  ex; 
traordinairement    pendant  douze  ans  a 
partir  de  1880,.qoatre  centimes  (4  c.)  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  cootn- 
boliens difeetes,  dont  le  produit  sera»- 
fecté  à  rachéYemenI  et  à  ramélioPfttto» 
des*  rentes  départemeftèales. 


19  =  26  MU  1859.  -  Loi  qui  autorise  le  d^P*' 
tement  des  Bouches-du Rhône  k  s'mposere^ 
traordinairement.  fXI,  BuH.  DCXC,  n.  0473.; 

Article   unique,  le  département  <îe» 
Btouches-du-Rhône  est  autorisé,  conror- 
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mément  &  la  demande  qoe  le  tonseil  gé- 
néral €D  a  faite  dans  sa  session  de  1958,  à 
simposer  eitraordinairement,  par  addi- 
tion aa  prtneipal  des  quatre  contributions 
éirecles,  quatre  eentimes  (4  c.)  pendant 
neaf  ans,  i  partir  de  1860,  et  trois  centi- 
mes (3  e.)  en  1S69,  dont  le  produit  sera 
afftclé  aoï  travaux  d'achèvement  et  d'a- 
méfiontîMi  4es  rontes  départementales. 


prodoii  an  dépenses  de  rinstraction  pri- 
maire. 


19  =  Î6  «AI  1S59.  —  Loi  qui  aulon'se  le  dëpar- 
tenaenl  du  Gard  à  contracler  un  emprunt. 
(XI,  Bull.  DCXC,  n.  6474.) 

Art.  1",  Le  département  du  Gard  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
«iOB4c4858,  à  emprunter  à  an  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poar 
cent,  une  somme  de  cent  vingt  miJle  francs 
(120,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à  la  coo- 
ftriiction  dun  palais  de  justice  à  Alais. 
L'empruBi  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  sottpar 
voie  de  souscripliwi,  soit  de  gré  a  gré, 
svec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  tnansmissibles  par  voie  d'en* 
dossenient.  Les  conditÎMis  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  auto* 
tisé  par  TatU  !•%  au  oM^yen  d'un  prélève- 
ment sor  les  centimes  facultatifs  du  bud- 
get départemental  et  du  produit  de  la 
vente  iia  palais  de  justice  actuel. 


W  =a  26  MAI  t8!».  —  Loi  qtii  attlorwe  U  «lépâr- 
*«n»«i»t.de  la  Manche  k  sMinpostr  oaUraordicat- 
"menu  (XI,  BulL  DCXC,  n.  6475.) 

Art.l«r«  Le  département  de  4a  Bfoncbt 
est  antorisé,  conformément  à  la  demanda 
que  Je  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
MMien  de  1858,  à  s'imposer  extrordinai- 
rencQt  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860, 
<l«ix  eaïUiaies  (â  c.)  additionnels  au  prl«- 
cipiJ  des  quatre  contributions  directes, 
^Mk  produit  sera  consacré  à  venir  en 
w  asx  communes,  dans  des  cas  extraor- 
^^Biim,  pour  la  construction  de  leurs 
c^MiàM  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
fcCMurrée  iDdépendAmment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
satorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
^f  «n  fertu  de  U  loi  du  âi  m«i  1836. 

%•  Le  département  de  la  Manche  est 
^tom«it  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
D*îrement,  en  1860,  sept  dixièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre 
c«*fflMilHms  directes,  pour  en  affecter  le 


19  ^  26^«At  1859.  ~  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement des  De«x*Sèvre*  à  s^toaposer  esCraordi* 
naireBMnU  (2U,  Bail.  i>GIG,  n.  6476.^ 

Article  unique.  Le  département  des 
Deux-Sèvres  est  autorisé ,  conformément 
i  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  sept  diiièmes  en  1800,  et  un  cen- 
time six  dixièmes  en  1861,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  dépenses  nécessaires 
pK>nr  la  construction  d'un  palais  de  jus- 
tice à  Bressuire,  et  pour  l'isolement  du 
palais  de  justice  de  Melle. 


19  =  26  MAI  1859.  —  Loi  qui  aalonse  le  dépar- 
tement de  TYonne  h  modifier  remploi  du 
produit  des  impositions  extraordinaires  cri^ëes 
par  les  lors  des  25  avril  1651,  iO  iA»r»  1652» 
6  mai  1854  et  5  mai  1855.  (XI,  BoU.  OGXG, 
n.  647^). 

Ârticie  unique.  Le  département  de 
rYonoe  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  i  appliquer  a« 
remboursement  et  an  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  dn 
10  mai  1856,  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  les  ressources  extraordinaires  créées 
par  les  lois  des  25  avril  4851,  10  mars 
1852,  8  mai  1854  et  s  mai  1855. 


19  =3  26  MAI  1859.  —  X«oi  qui  aatoriM  U  viUe 
d'Aix  k  contracler  un  emprunt.  (XI ,  Bail. 
DCXC,  n.  6478.) 

Article  unique,  La  ville  d'Àix  (Bouches- 
du-Ehôoe)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  trente  mille  francs 
(30.000  fr.],  remboursable  en  dix  années 
sur  ses  re!^sources,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, et  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses  qui  doivent  résulter  de  la  con- 
struction du  musée  Granet,  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  te  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d*émeltre  des  obligations  au  porteur  ou 
traosmissibles  par  voie  d^endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  À  otrrrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  r intérieur. 


19  ==26  «iftf859.  —  Loi  qui  tnMïHie  la  tîftedi 
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Përigneux  k  contracter  uo  emprunt  et  à  sMm- 
poser  eztraordinairement.  (XI»  BoU.  DCXG, 
n.  6479.) 

Art.  !•'»  La  ville  de  Périgaeui  (Dor- 
dogne)  est  autorisée  à  einpruoter,  à  un 
taux  qui  oe  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.),  remboursable  en  huit 
années,  à  partir  de  1S60,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources ,  au  paiement  de  di« 
vers  travaux  d'utilité  publique  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  24  mai 
1S5S.  L'emprunt  pourra  être  réalisé»  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  &  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  Tapprobation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  huit 
années,  à  partir  de  1860,  dix  centimes 
(10c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (90,000  fr.)  environ,  pour  subvenir, 
concurremment  avec  Texcédant  de  ses  re- 
cettes, au  remboursement  de  cet  emprunt^ 
en  capital  et  intérêts. 

3.  La  loi  du  24  juin  1856,  qui  a  auto- 
risé la  ville  de  Périgueux  à  emprunter 
trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  pour 
la  construction  d'une  halle  aux  grains  et 
d'une  maison  d'école,  est  rapportée  en  ce 
qui  concerne  une  somme  de  deux  cent 

3 oatre- vingt-deux  mille  francs(i82,000  fr.) 
estinée  à  la  construction  de  la  balle,  et 
qui  n'a  pas  été  réalisée. 


Art.  1«^  Les  communes  de  Saulieu  et 
de  Plat- Pays,  canton  de  Saulieu,  arron- 
dissement de  Semur  (C6te-d'0r),  sont  réu- 
nies en  une  seule  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Saulieu,  et  qui  portera  le 
nom  de  Saulieu, 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir  des  droits  d'usage  ou  autres  qm 
pourraient  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
seront  ultérieurement  déterminées  par  ao 
décret  de  l'Empereur. 


19  =  26  Mil  1859.  —  Loi  qui  anlorise  la  Tfl!e  de 
Saint-Lô  k  s'imposer  exlraordînaîrement.  (XI , 
BqU.  DGXC,  n.  6480.) 

Article  unique»  La  ville  de  Saint-Lô 
(Manche)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  douze 
centimes  (12  c.)  pendant  quatre  années, 
à  partir  de  1860,  et  vingt  centimes  (âO  c.) 
en  1864,  devant  produire  en  totalité 
soixante  mille  francs  (60,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir  au  paiement  d'une  partie 
de  se»  dettes. 

19  =»  26  Mil  1859.  —  Loi  qui  rëanit  les  coin- 
mnnea  de  Saalieu  et  de  Plat-Pajs  (C6(e-d*0r) 
en  nne  senle  comœane  dont  le  'cbef-liea  eat 
iué  è  Seolieo.  (XI,  Bull  DCXG,  a.  6ft8L) 


19  =»  26  Mil  1859.  —Loi  qni  fiie  la  limite 
entre  les  communes  de  Roosson  et  de  Salindies 
iGard).  (XI,  BulL  DCXC,  n.  6Û82.) 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Rousson  et  de  Salindres,  canton  de 
Sain l-Martin- de-Val galgues,  arrondisse- 
ment d'Alais,  département  du  Gard,  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
indiquée,  par  une  teinte  carmin,  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, le  territoire  compris  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite  indiquée  audit 
plan  par  une  ligne  ponctuée,  est  distraie 
de  la  commune  de  Rousson  et  réuni  à  la 
commune  de  Salindres. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  eondttions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieo, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


19  ^  26  MAI  1859.  —  Loi  qoi  disirait  le  hameso 
de  Hodan  de  la  cominutie  de  Frouville  et  le 
rëonit  à  la  commune  d'HédouTille  (Seine-el- 
Oise).  (XI,  BuU.  DCXC,  n.  6483.) 

Art.  l«^  Le  hameau  de  Hodan  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Frouville,  canton 
de  rfsle»Adara,  arrondissement  de  Pon- 
toise  (Sftine-et-Oise),  et  réuni  à  la  com- 
mune d'Hédouvilte,  même  canton.  Ëncoo* 
séquence,  la  limite  entre  les  deux  communes 
est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge  ÎQ- 
diquée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  otf 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée,  seront,  s'il  y  a  Heu. 
déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 


a6^ABs  s:s:  28  MAI  1859.  —  DécTet  impérial  qui 
Tppronve  nne  convention  relative  h  rëlahlis- 
sement  et  k  rexploitation  d*un  chemin  de  fer 
de  L>on  à  la  Creia-Ronase.  (XI,  Bull.  DCXCl, 
n.  6498.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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minutre  secrétaire  d*£tat  aa  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
^aui  publics;  Yula  demande,  en  date  du 
1  février  185i,  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion d'an  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croii- 
Kousse,  et  le  mémoire  descriptif  des  tra- 
yvn  à  eiecdter,  ainsi  que  les  plans^  cou- 
pes et  proGls  à  Tappui  ;  vu  le  registre  de 
TtBqiiéie  ouverte  î  Lyon,  en  eiécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1841  ;  vu  la  dé- 
libératioQ  de  la  commission  d'enquête  et 
les  délibérations  de  la  commission  muni- 
cipale et  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon;  vu  tes  lettres  des  6  juin  et  5  juillet 
1858,  par  lesquelles  MM.  le  comte  de 
Pulligny,  A.  de  Jussieu,  Drouet-Devos- 
seaui,  Boussuge  et  Biigrolés,  formant  une 
noQvelie  société,  demandent  en  leur  nom 
persoDncI  la  concession  dudit  chemin  de 
fer;  vu  les  lettres,  notes,  plans  et  mé- 
moires produits  au  nom  de  cette  dernière 
société,  et  particulièrement  les  plans  rela- 
tifs à  deui  systèmes  nouveaux  de  freins 
automoteurs  destinés  à  être  employés  sur 
k  chemin  projeté  ;  vu  les  rapports  et  avis 
de8  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
4  mars,  25  octobre  1854,  février  1855,  21 
et  2i  mars,  5  et  6  août  1858  ;  vu  les  avis 
du  sénateur  chargé  de  l'administration  du 
département  du  Rhône,  des  51  juillet 
1854, 14  février  1855, 11  mars  et  26  août 
1858;  vu  les  rapports  de  M.  Combes, 
Inspecteur  général  des  mines,  des  9  sep- 
tembre et  23  octobre  1858,  concernant 
les  systèmes  de  freins  ci- dessus  mention- 
nés ;  va  l'avis  du  comité  consultatif  des 
ciwmÏBsde  fer  du  11  août  1855;  vu  les 
avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  17  juillet  1855  et  15  novembre 
lS58;vu  le  certificat  délivré  le  3  mars 
1859  par  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consigaations,  constatant  le 
versement  d*un  cautionnement  de  trente 
mille  francs  (30,000  fr):  vu  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus  consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4);  noire  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  s^t  approuvée  la  convention 
pusée,  le  26  mars  1859,  entre  notre  mi- 
Bistre  secrétaire  d*Eiat  au  département  de 
l^tt^lture,  du  commerce  et  des  travaux 
PWtts,  et  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A. 
4e|iutieii,  Drouet-Besvosseaui,  Boussug« 
ttJDagrolès,  ladite   convention  relative 
*  Pétablissemenl  et  i  Teiploitalion  d'un 
dieniin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Kousse, 
1  Les   concessionnaires  ne  pourront 
tettre  d'actions  avant  d'avoir  formé  une 
secièlé  anonyme  dûment  autorisée,  con- 
sternent à  l'art.  37  du  Gode  de  cora- 
Bwce.  Les  actions  ne  pourront  être  négo- 
ciées qu'après  te  versement  des  deux  pre- 


miers cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc; 

CmwmtUm  relative  à  la  eonceuion  tCun  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Croix-Botuae, 

Van  1859  et  le  26  mars,  entre  le  ministre,  etc.  ; 
d*iine  part;  et  MM.  etc.,  etc.  -,  il  a  été  dit  et  con- 
venu ce  qui  sait  : 

Arf.  1".  Le  miniilre  de  Tagricnltare  ,  àa  ccwa- 
merce  et  de*  traTans  poblics,  aa  nom  de  l%(aî, 
concède  à  MM.  le  comte  de  Pullignj,  A.  de  Jas- 
sicQ,  Drouet-DesTosseaui,  Boussnge  et  Dugrolèft, 
nn  chemin  de  fer  destina  h  joindre  Ljon  k  la 
Croix-Ronsse,  et  ce,  ans  ctaow»  et  oonditions  da 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  MM.  le  comte  de  PalUgny,  A. 
de  Jussien,  Drouet-Desvossesux  ,  Boussnge  et  Do- 
grolës,  s'engagent  à  exécuter  à  leur  frais,  risques 
et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la 
préente  concession  ,  et  à  se  conformer ,  pour  la 
construction  et  PexplolUtion  dodit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  da  cahier  des  charges  ci>det- 
sus  mentionné.   (SutMnt  tes  signatures). 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  (Cun  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rotuse, 

Art.  1".  MM.  le  comte  de  Pulligny ,  A.  de  Jos- 
sieu,  Drouet-Desvosseaux ,  Boussuge  ,  et  Dogrolès 
s^engagenlk  exécuter  à  leur  frai»,  rbques  et  périls, 
et  à  terminer  dans  uit  délai  de  deux  années  à 
duter  du  décret  de  concession,  toos  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  ta  Croix-Rousse,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et 
exploité  dans  toules  ses  parties  k  rexpiralion  du 
délai  ci-dessn». 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  h  la  Croix-Roosse 
partira  de  Textrémité  inférieure  du  Jardin-des- 
Plantes  contignë  à  la  rue  Savy.  Il  traversera  ce 
jardin  à  peu  près  parallèement  k  la  rue  de  la 
Grande-Côte ,  passera  au-dessus  des  rues  Neyret, 
du  Bon-Pdsleur,  et  JeanBaplisle-Say  et  aboutira 
au  cours  de  la  Citadelle  (rue  de  Bellevue). 

3.  Les  boncessionnaires  devront  soumetlre  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  décret  de  conces- 
sion, le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  rapporté 
sur  un  plan  à  l'échelle  d'un  à  mille,  en  se  con- 
formant aux  indicutions  de  l'article  précédent.  Ils 
indiqueront  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des 
stations;  à  ce  même  plan  devront  èire  joints, 
pour  être  également  soumis  à  l'approbation  de 
fadininistration,  un  profil  en  long  suivant  I  «xe 
dn  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  les  dessins  détaillés  des  voies,  d^  appa- 
reils de  sûreié  et  de  locomotion,  et  un  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvragesainsi 
que  des  moyens  de  traction  on  de  retenue  que 
les  concessionnaires  entendent  employer.  Eu 
cours  d'exécution,  le»  concessionnaires  auront  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'iU  pour- 
raient juger  utile  d'introduiro,  mais  ces  morlifica- 
tions  ne  pourront  êlre  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

a.  Le  chemin  de  fer  comprendra  deux  voies  ; 
sa  largeur  en  couronne  est  fixée  uniformément  à 
huit  mètres  (8  m.).  La  largeur  de  la  voie  entre 
les  borda  intérieurs  de»  rails  devra  èlw  àê  tt» 
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mètre  cparantc-qualre  centimètres  (1  m.  â4c.}  <i 
un  mètre  qnaranle-cînqceutimèlres  (1  m.  /Ï5  c.)  ; 
la  distance  entre  les  deaz  voies  sera  au  moins  égale 
k  un  mètr&^aatre-^ingls  eentimèlres (1  m.  80 c), 
mesurée  entre  ks  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie.  La  Iftfgear  des  accotem«ats»  ou*  en 
d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  Tarète  extérieure  du 
chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  trente- 
cinq  centimètres  (1  m.  35  «.)i  non  cooipcis  les 
fossés  nécessaires  à  récoolement  des  eaux  dans 
les  tranchées. 

&,j4e  clieminfie  présttitera  qn^Hi  seul  aligne- 
memtteDirc  ces  deuxeitrémités'etiuneipente  uni- 
que,, qui  ne  -ponrra.  eocéder  viagt^cinq  centimè- 
û«s  (25  c)  p«r  onètre.  lies, concessionnaires 
auront  la  facuUë  de  iproposer  aux  dûpositûms  de 
oet  article,  oemme  k  oeiles  de  l'article  préoëdent, 
les  modifications  doat  Texpérience  poutra  indi- 
auer  i'ulUité  ou  la  «convenance;  ouais  ces  modt- 
fioatsons  ne  poucroMt  être  exécnlées  qoa  moyen- 
nant l'auprobaiion  préalable  et  le  consentement 
el  de  Tadmin' 
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formel  de  radminietration  supérieure. 

6.  L-éteadua  et  l*enplaoenieot  des  gares  sepcmt 
déterminés  par  Vadminislration ,  après  enquête 
préalable, 

7.  Le  cheBiia  de  ier  «passera  an<rdestous  de 
toutes  les  voies  publiques  traversées. 

8.  Le  passage  au-dessus  du  chemin  de  fer  dans 
la  cour  du  Soleil,  en  face  de  la  rue  du  Commerce, 
aura  au  moins  seize  nètres  (16  m.)  de  laideur 
entre  lt$  parapets,  et  la  hauteur  .de  «es  parapets 
ne  pourra  être  moindrerde  quatre-vingts  eentimè- 
lres (80  c).  Pour  des  mes  fiieyret,  du  Boa-Pastei» 
et  Juan-Btiptiste^j,  les  passages  auront  U>ute  la 
largeur  donnée  aux  rues  acIueUes  par  les  plans 
d'alignements  approuvés.  An-dessous  de  ce  pas- 
aage,  rouvertore  du  pont  eotre  les  culées  sera  de 
huit  mètres  (8  m.),  et  la  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  raUs  ne  sera  pas  moin- 
dre de  quatre  mètres  (4  m.). 

9.  Les  ponts  à  construire  h  la  rencontre  des 
Toies  de  communication  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer.  Ces  ponts  ne  pourront  élre  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  -le  préfet, 
sur  Tavb  de  Tiagénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussés,  et  après  les  enquêtes  d'usage. 

10.  Les  concessionnaires  pourront  employer 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer  les  maté- 
riaux communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  Lyion.  Toutefois,  les  têtes  de  voûtes, 
las  angles,  socles  et  couronnements  seront  en 
pierre  de  taille.  Les  rails  et  autres  éléments 
constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  â  remplir  leur  destination.  Les 
rails  de  circulation  seront  posés  sur  longrines,  et 
leur  poids  sera  au  moins  de  vipgl  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

11.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d^empla- 
cement  au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  stations»  lieux  de  charge- 
ment el  de  déchargement,  seront  achetés  el  payés 
par  les  concessionnaires.  Les  conce^ionnaircs 
sont  substitués  aux  droits  comme  ils  sont  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,,  pour  Tadmi- 
nislration,  de  la  loi  du  3  mai  18A1. 

12.  L'entrepxise  étant  d'utilité  publique,  les 
concessionnaires  sont  investis  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  h  l'adminis- 
tration elle-même  pour  les  travaux  de  l'Eut.  Ils 
pourrcwt,  en  oonséquence,i  se  procurer,  par  les 
mèm»  voies ,  les  matériaux  nécessaires  k  la  con- 


struction du  chemin  de  fer  et  à  son  entretien  ;ib 
jouiront,  tant  pour  Textraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  ns^êmes  lois  et  règle- 
menls  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  à 
la  charge  par  eux  d'indenanieer  à  l'amiable  les 
propriétaires  des  terraiiu  endenunagés,  on,  en 
cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils 
puissent  exercer  de  recours,  k  cet  ^ard,  contre 
l'administration. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains,  et  pour  toirt 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,. se- 
ront supportées  et  payées  par  1 -s  conccssionaires. 

itk.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  qu'ils 
effectueront  par  des  moyens  et  des  agents  k  leur 
choix,  les  conce&sioran aires  seront  soumis  au  cob- 
tr6le  et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  i^jet 
d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des 
dispositions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  pré- 
sent caliier  des  charges. 

15.  Lorsque  1<  s  travaux  seront  terminés,  il  sera 
procédé  k  leur  réception  par  un  on  pluMenrs 
oommissaires  <|ne  l'admiaisiri^ion  -désignera.  Ces 
commissaires  leront  l'épreuve  4n  système  de  lo- 
comotion, du  système  de  retenue,  et  desseins 
dont  les  voitures  et  les  wagons  devront  être  mv- 
nis.  L'administration  se  r&terve  de  déterminer  la 
nature  et  la  durée  de  ces  épreuves.  Le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux  du  chemin  de 
fer  et  des  épreuves  mentionnées  «i-deesns,  ^  sert 
dressé  par  les  commissaires  délégués  ne  sera  vakt- 
l>ie  qu  après  homologation  par  radminislration 
supérieure.  Après  celte  homologation,  les  con- 
cessionnaires pourront  mettre  en  service  le  che- 
min de  fer  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  ci- 
apcès  détorminés. 

46.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  ks 
concessiomsaires  feront  Ceire  k  leurs  frais  un  phu 
cadastral  du  obenùn  de  fer  et  de  ses  dépesda^ees; 
ils  feront  dresser  également  à  leurs  frais,  et  coxf 
tradictoirement  avec  l'administration ,  un  état 
descriptif  des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art  qn» 
auront  été  établis  conformément  aux  conditioœ 
du  présent  cahier  des  charges.  Une  ecpédition, 
«lûment  certifiée,  du  plan  cadastral  «t  de  r<H«t 
descriptif  sera  déposée,  aux  frais  des  eoiaocesisa- 
naires,  dans  les  archives  de  l'administration  de* 
ponts  et  chaussées. 

17.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  âipenàan- 
cesseront  eonslamment  entretenus  en  bonétst 
et  de  manière  que  la -drculatiien-WMt  toajears 
facile  et  sère.  L'éUt  dudit  chemin  el-  de  'see  dé- 
pendances sera  reconnu  annuelleeneat,  «Lplos 
souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'acridtnls,  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'aduai- 
nistration.  Les  frais  d'entretien  et  ceux'Se  répa- 
ifttion,  soit  ordinaires,  soit  extracrdinafre»  ^"^ 
ront  entièremeat  kla  ciMrge  desooaoesBtoAUftintf' 
Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelleu  et  ces  fépait- 
tioas,  les  concessionnaires  demeurent  soomB  sn 
contrôle  el  k  la  surveillanee  de  i'admtnlstratioB. 
Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé,  n'est  pa» 
constamincnt  entretenu  en  bon  état ,  il  y  ^^* 
pourvu  d'office,  k  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  des  eoneessfonnaives.  Le  montant  dM 
avancée  faites  aéra  reocuvré  |Mr  des  9à\m  ^»  * 
préfet  tendra  exécutoÀre&  . 

18.  Les  frais  de  visite,  de  survciUaoce  et  de  ré- 
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ceplion  des  travaiUt  ainsi  que  les  frais  Ûe  mrve'd' 
lance  de  rexpiolLation  seroAt  supportés  par  les 
concissiQjuuttres.  G^  frais  s^ont  réglés  à  raison 
de  mille  francs  par  an  pendant  la  con&traction» 
et  de  deux  mille  irancs  p«tr  an»  h  partir  delà  mise 
en  exploitation  dn  chemin.  Les  concessionnaires 
seront  tenus  de  verser  le  montant  à  fa  caisse  cen- 
trale da  trésor  ponr  être  dîstribaë  à  qni  de  droit. 
Qd  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le 
préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  reoonvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

19.  Si  dans  on  délai  d*un  an,  à  dater  du  décret 
de  concession,  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas 
miseninesare  de  cominencer  les  travaux  qu^ls 
sont  chargés  d*exéeater,  et  s^its  ne  les  ont  pas 
effecti?enieat  commencés ,  ib  seront  déchus  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et 
sans  qu'il  y  oit  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
{ffévn  an  paragraphe  précédent,  la  somme  dépo- 
sée, ainsi  qu'il  sera  dit  k  Tart.  40,  à  titre  de  can- 
tknnement,  deviendra  la  propriété  de  TEtat  et 
restera  acquise  au  trésor  public.  Le  cautionne- 
ment sera  restitué  après  la  réception  définitive 
des  travaux. 

Sd  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  entiè- 
rement exécuté  et  terminé  les  travaux  à  leur 
charge  dans.les  délais  fixés,  faute  aussi  par  eux 
Savoir  rem()li  les  diverses  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
ib  eecoorront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
contianation  et  à  Tacbévement  des  travani  comme 
à  rexécution  des  antres  engagements  contractés 
psr  les  concessionnaires»  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  k  prix 
des  terrains  achetés»  des  ouvrages  déjk  construits 
et  des  matériaux  approvisionna  Les  concession- 
naires éfincésrecevroat  de  radjudicatairela  valeur 
qne  l'adjudication  aura  déterminée.  Le  caution- 
nement deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si 
l'adjadication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
nne  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  le» 
mêmes  bases»,  après  un  délai  de  trois  mois,  et  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
saltat«  les  concessionnaires  seront  définitivement 
déchisde  tous  leurs  droijts  k  la  concession,  et  les 
portions  du  chemin  déjk  exécutées  deviendront 
immédiatement  la  propriété  de  l'Etat.  En  cas 
dmterruption  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
^''liSf  risques  et  pérUs  dea  concessionnaires,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service.  Si,  dans  les  trois  mtois  de  l'organisation 
on  senrioe  provisoire,  les  concessionnaires  n'ont 
pas  valameme ut  justifié  les  moyens  de  reprendre 
et  continuer  l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas 
eieeUyement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
^  di^Osiiions  de  l'article  qui  précède,  ainsi 
qne  du  présent  article,  ne  seront  pbint  appJica- 
"*•  •«  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  Ira- 
^^on  l'interruption  de  l'exploitatioû  provien- 
<feoent  de  force   majeure  régulièrement  com- 

^  La  cotttribatieai  foncière  sera  établie  en 
Ttifoa  da  la  wtUee  des  terrains  occupés  par  le 
chemia  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en. 
seratalealée  coomm  p«mt  les  eaoanx«  eonfbrnaé- 
ntttBtkla  kÀda  25  awtl  ISO.'t.  L«s  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 


de  fer  seront  asdmîlés  aux  propriétés  bâties  datia 
les  localités,  etles  concessionnaires  devront  égale- 
ment pa)er  tontes  les  contributions  auxquelle» 
ils  pourront  être  soumis.  L*imp6t  dû  au  trésor 
sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  qne  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  aux  prU  du  trans<- 
port  des  voyageurs. 

33.  Des  réglemente  <fadiiairtrati»tt  piaUiqi» 
rendus,  après  que  les  concessionnaires  auront  été 
entendus»  détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions néiccssaires»  pour  assurer  la  police,  l'exploi-» 
tation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  de» 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qtt*en4raliH»ra  reaécôiioa  de  «m  wammtn  et  de  ce» 
dispositions  resteront  k  la  charge  des  concession- 
naires^ Lee  conceMiennakes  seroat  teaas  «be  sou- 
n»ettre  k  l'approbatiom  âm  r«iiainiatratioD  les 
règlements  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  le 
service  et  ^exploitation  du  chemin  de  ^r.  Les 
règlemenb  dont  il  s'agit  dans  les  parugraphea 
précédents  seront  obligatoires  pour  les  conces- 
sionnaires. 

23.  Les  machines  destinées  k  opérer  les  mou- 
vements seront  construites  sur  les  meilleurs  mo- 
dèles connus  ;  elles  devront  consumer  leur  funaée 
et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  conditions! 
prescrites  ou  k  prescrire  par  le  gouvernement 
pour  la  mise  en  exploitation  de  celte  classe  de 
machines.  Les  voilures  de  voyageurs  devront  être 
également  du  meiReor  modèle  ;  elles  seront  sas- 
pendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  U 
y  en  aura  de  deux  classes  :  les  voilures  de  pre- 
mière classe  seront  couvertes»  garnies  et  famées 
k  glaces;  celles  de  la  deuxième  classe  seront  co«- 
vcrles  et  fermées  k  vitres.  Les  places  seront  nu^* 
mérolées  dans  les  voitures  des  deux  classes.  Les 
voitures  des  deux  classes  devront  remplir  les  con- 
ditions réglées  ou  k  régler  pour  les  voitures  qui 
servent  au  transport  des  personnes.  Elles  devront 
être  disposées  de  manière  k  ce  que  les  voyageurs 
n'éprouvent  aucune  incommodité  au  passage  du 
plan  incliné  sur  les  palis  horizontaux  des  stations, 
et  vice  versa.  Les  wagons  de  marchandises  et  de 
bestiaux  et  les  plates-formes  seront  également  de 
bonne  et  solide  construction.  Chaque  voilure  ou 
i^agon  sera  muni  d*un  frein  pouvant  fonctionner 
de  lui-même  en  cas  de  rupture  du  câble. 

2A.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé 
deâ  propriétés  particulières  par  des  murs,  des 
parapeU»  en  maçonnerie  ou  des  garde-corps  en  fer» 

2^  Pour  indemniser  les  concessionnaires  dest 
travaux  et  dépenses  qu'ib  s'engagent  k.  faire  par 
le  présent  cahier  de»  charges»  et  sous  la  conditioa 
expresse  qu'ils  en  renapliraïkl  exactement  toutes 
les  obligations ,  le  gouvernement  leur  accorda 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix.  annexa,  à  datée 
de  l'époque  fixée  ponr  radbèvement  des  ttavaax 
formant  l'objet,  de  la  présente  conceasion»  i'auto- 
risation  de  percevoir  le»  prix  de  péag/i  et  de 
transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément 
enlenda  que  ce»  prix  de  tcanspoik  ne  seront  dus 
aux  concessionnaires  (|u'eulaak  qu'ils effecloeront 
eux-mêmes  ce  transport  k  leurs  frais  et  par  leurs 
propre»  moyens.  Le»  poids  seront  comptés  par 
vingt  kilograDames  on  multiples  de  vingt  kilo- 
grammes. Ainsi,  tout  poids  compris  entre  séro  et 
vingt  kilogrammes  paiera  comme  vingt  kilogram- 
mes ;  entre  vingt  et  quarante  kilogrammes,  il  paiera 
comme  quarante  kilogrammae,, entre  quarante  et 
soixante ,  il  paiera  eoaanie  soixante  kilogram- 
mes, etc.  L'administration  déterminera*  par  des  rè- 
glements spéciaux,  les  concessionnaires  entendus. 
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le  fB«sim«m  de  vitesée  des  conTois,  le  nombre  des 
Toitures  oa  wagons  dont  se  composera  chaque  con- 
Toi,  et,  an  besoin,  le  poids  maxiiimm  de  chaqne 
Toiture  ou  w>igon.  A  moins  d^auiorisati  >n  spéciale 
et  révocable  de  Tadministration,  tout  convoi  ré- 
gn'ier  <1e  Tojagears  devra  contenir  ane  quantité 
snffi&ante  de  voitures  des  deui  classes  destinées 


aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bo- 
réaux du  chemin  de  fer.  Les  concessionnaires  ne 
pourront  introduire  dans  «m  même  conToi  des 
Toitures  de  Toyag^urs  et  des  wagons  de  m^rchan- 
dises.  ToutefoLt,  ils  pourront,  dans  un  convoi  de 
Tojageurs,  comprendre  le  transpOTt  des  artides 
dib  de  meuagerie. 


TARIF. 

V0TA6I01S. 

Par  téUf  non  ecmpri»  fimpêt  «tu,  dùnhne  sur  U  prix  4e$  plmcn. 

Voitures  conrertes ,  garnies  et  fermées  de  glaces  (1^  claase). 
Voitures  eouTertes  et  fermées  K  vilre  (2*  classe) 


de 
péage. 


(H13A 
0  057 


ARIMSDX   OU    B&TAIIn. 

BoBufs,  Taches,  taureaot,  mulets,  bëtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

I  Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

M  ARCBAMOI&BS. 

Jmqn*fa  vingt  kilogrammes  inclusivement.     .     .     * 

De  vingt  &  quarante  kilogrommes 

De  quarante  k  soixante  kilogrammes 

De  soixante  k  quatre-vingts  kilogrammes. 

De  quatre-vingts  k  cent  kilogrammes 

Pour  les  poids  supérieurs  k  cent  kilogrammes,  par  cent  kilogrammes. 
Et  pour  les  fractions  en  sus,  com  me  ci-dessus. 


PRIX. 

d^ 
transport. 


0'067 
0  053 


ToiaL 


0'20« 
0  10 

0  15 

0  10 
005 

0  05 
n  4A 

0  15 
0  20 
0  25 
0  25 


Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient 
convenable  d^abaisser  au-dessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif  les  taxes  qn^ils  sont  autorisa 
k  percevoir,  les  taxes  abai&>ées  ne  pourront  6tre 
relevées  qu*aprës  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 
Tous  changemenb  apportés  dans  les  tarifs  seront 
annoncés  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils 
devront,  d^ailtcurs,  être  homologués  par  décisions 
de  r«du)inistration  supérieure  prises  sur  la  pro- 
position des  concessionnaires  et  rendues  exécu- 
toires par  le  préfet.  La  perception  des  taxes  devra 
se  faire  par  les  concessionnaires  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires auraient  accordé  k  un  on  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  prix  portés  au 
tarif,  avant  de  la  mettre  k  exécution,  ils  dcTront 
en  donner  connaissance  k  Fadminislration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
fois  consentie,  obligatoire  Tis-k-Tis  de  tous  les 
expé<liteurs  et  applicable  k  tous  les  articles  d'une 
même  nature.  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la 
réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

20.  Tout  vojugeur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  dix  kilogrammes  n'aura  k  payer  pour 
le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

27.  Les  prix  déterminés  an  tarif  précédent  ne 
sont  |>oint  applicables  :  1*  k  tonte  masse  indivi- 
sible pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes 
(2,000  k.)  ;  2**  aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
Tolume  d'un  mèire  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents 
kilogrammes  (200  k.). 

28.  Au  moyen  de  h»  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  Tient  <rèlre  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des 
charges,  les  concessionnaires  contractent  l'obligs- 
tion  d'exécuter  constamment  et  avec  soin,  exacti- 


tude et  célérité,  et  sans  tour  defaTeur,  le  transport 
des  Toyagenrs,  bestiaux,  denrées  et  objets  quel- 
conques qui  leur  seront  confiés.  Les  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  queiconqu'-s  seront 
transportés  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enre- 
gistrement. Les  concessionnaires  seront  tenus 
d'expédier  les  marchandises  dans  les  vingl-qualre 
heures  qui  suivront  la  remise.  Les  prix  refatifii  aux 
transports  non  prévus,  ainsi  que  les  frais  acces- 
soires non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de 
chargement,  de  déchargement  et  d'entrep(^t  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  f  r  seront 
fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera 
soumis  k  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. Les  expé'^litenrs  on  destinataires  resteront 
libres  de  faire,  enx-mèmesetkleorsfirab,  le  factage 
et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  les 
concessionnaires  n'en  seront  pas  moins  tenus,  k 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  ..« 
paragraphe  premier  du  présent  article.  Dans  le 
cas  où  les  concessionnaires  consentiraient  ,  pour 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandi-«es, 
des  arrangements  k  un  ou  plusieurs  expéditeurs, 
ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  k  exécution, 
d'en  informer  l'administration,  et  ces  arrange- 
ments profiteront  également  k  tons  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

29.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  aux  concession- 
naires, sous  les  peines  portées  par  Part.  (^19  du 
Code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  dfs  entreprises  de  transpoit:»,  sous 
quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faTenr  de  tontes  les  autres  entreprises  de 
même  espèce. 

50.  Les  ing^énieura,  inspecteurs  de  l'exploita- 
tion et  commissaires  attacoés  k'  la  suTTeillanoe  du 
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dieauii  de  fer,  «erôBi  transportés  graiaiteraenl 
duM  les  voilnres  des  concessionnaires  La  même 
iacalté  est  aocordëe  aux  agents  des  contribulioos 
directes  charges  de  la  snnreiUance  da  chemin  de 
fer,  dans  rintérèt  de  la  perception  de  Timpôl. 

51.  Le  gonremement  se  réserve  la  faculté  de 
Ciîre,  le  long  des  roies,  tontes  les  constractrons, 
de  poser  tow  les  appareib  nécessaires  k  Tétablis- 
•emeiil  d'âne  l^e  tél^rapliiqae  électrique  ;  il 
le  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  répara» 
lions  et  de  Rendre  toutes  les  mesures  propres  k 
asmrer  le  service  de  la  lifrne  télégraphique,  sans 
noire  an  service  du  chemin  de  fer.  Ddiis  le  cas  oiS 
des  déplacements  de  fib,  appareils  ou  poteanx  de> 
viendraient  nécessaires,  par  suite  de  travAux  eté> 
entés  Mr  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
liée,  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

52.  A  tonte  époque  après  Texpirution  des  quinse 
premières  années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  2 
pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  du  che- 
min à*  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  re- 
lèvera les  produits  nets  annueb  obtenus  par  les 
concessionnaires  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on 
en  <Mdnira  les  produits  nets  des  deui  plus  faibles 
année»,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années.  Ce  produit  net  mojen  for- 
mera le  montant  d*nne  annuité  qui  sera  due  et 
pajée  au  concessionnaires  pendant  chacune  des 
années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  lu  conces- 
sion. Dans  4ueon  cas  le  montant  de  l'annuité  ne 
<era  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  termes  de  comparaison. 
LÙ  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans 
\t$  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembour- 
sements auxquels  ils  auraient  droit  à  t'expiration 
de  la  concession,  selon  Tarticie  ci-après. 

ii.  A  Tépoqne  fixée  pour  respiration  de  la 
présente  concession  et  par  le  fuit  seul  de  celte 
expiriition,  Je  gouvernement  sera  subrogé  k  tous 
les  droits  des  concessionnaires  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  ca- 
dastral mentionné  en  l'art.  17.  Il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
tontes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  Les 
concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon 
^tst  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qni  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que 
gares,  Ueux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établl4emenlt  aux  points  de  départ  et  d^arrivée, 
bareaox  de  perception,  machines  fixées,  cAbles 
de  trartioa,  et  en  général  tons  autres  objets  im- 
mobilierB  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  ^éciale  le  service  des  transports.  Dans 
les  cinq  dernières  annéesqui  précéderont  le  terme 
de  Is  omceasion  ,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  aeltrê  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état 
le  ebeorâ  rt  tontes  ses  dépendances ,  si  les  con- 
^^■■onoaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de 
sstJAire pleinement  et  entièrement  k  cette  obliga- 
tion. Quant  aux  objets  mobiliers,  lelsqne  voitures, 
vagMis,  chariots,  matériaux,  combustibles  et  ap- 
previsionBeroenls  de  tous  genres,  l'Etat  sera  tenu 
^l«»  reprendre  k  dired'experts,  si  les  conces!«ion- 
|i*ins  le  requièrent,  et  réciproquement,  si  l'Btat 
>erer|Qiert,  lesconcessionnaires  seront  tenus  de  les 
j*Jer  également  k  dire  d'experts.  Toutefois 
I  Etat  ne  sera  tenn  de  reprendre  que  les  appro- 

59. 


visionnements  nécessaires  k  l'exploitation  du  che- 
min pendant  six  mois. 

SA*  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  autorb"- 
rait  la  construction  de  voies  de  communication 
qni  traverseraient  le  chemin  de  fur,  les  concus- 
sionnaires ne  pourront  mettre  obstacle  k  ces  tra- 
versées; mais  toutes  les  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob^tacle  k  la  con- 
struction on  au  service  du  ehemiade  fer,  et  aucuns 
frais  pour  les  concessionnaires. 

35  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route  et  chemin  de  fer  entre  Lyon  et  la 
Croix-Rousse  ne  pourra  donner  ouverture  k  aucune 
indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

36.  Lesconcessionnaires  se  sonmettroiit,  dans 
l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux  dispositions  des 
circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics 
des  20  mars  18A9  et  10  novembre  1851,  portant 
interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jour» 
fériés. 

37.  Les  épreuves  mentionnées  ci-dessus  k 
l'art.  0  pourront  être  renouvelées  toutes  les  fois  et 
kdcs  intervalles  aussi  roppprochés  que  l'adminis- 
tration le  jugera,  convenable.  Lesconcessionnaires 
seront  tenus  de  se  soumettre  k  ces  épreuves,  qui 
auront  lieu  k  leurs  frais.  L'administration  se  ré- 
serve également  le'/lroil  d'imposer  aux  conces- 
sionnaires tous  les  moyens  de  sûreté  qu'elle  ju- 
gera utiles. 

38.  Lesagenset  gerdes  que  les  concessionnaire» 
établiront,  soit  pour  opérer  la  perception  de^ 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas. 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

39-  Les  concessionnaires  devront  faire  élection 
de  domicile  k  Lyon.  Dans  le  cas  de  non  élection 
de  domicile,  toule  nol  hcalion  ou  signification  k 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  Tuile  uu 
secrétariat  général  de  la  prcfeclurH  du  Kliône. 

AO.  Les  contestations  qui  s'étèveroient  entre 
les  concessionnaires  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  ou  de  l'interpré.ation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admi- 
nbtrativcment  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Rhône  ,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

Al-  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  déposer  une  somme  de  trente  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  rente»  sur  Tt^tat,  cal- 
culée conformément  k  l'ordonnance  du  19  juin 
1825,  en  bons  du  trésor  on  autres eflfets  publics,  avec 
transport,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme  formera  le 
cautionnement  de  Tentreprise,  et  sera  rendue 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  19. 

A2.  Les  conventions  k  passer  par  le  ministre  de 
l'inculture,  du  commerce  et  des  Ir  ivaux  publics 
en  vertu  du  présent  acte  devront  être  réglées  par 
des  décrets  impériaux. 

A3.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


19  ==  23  MAI  1859.  —Décret  impérial  qni  accorde 
k  la  ville  de  Rouen  un  entrepôt  réel  pour  les 
sucres  indigènes.  ^XI,  Bull.  DGXGl,  n.  6505.)  : 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vayi  pubiie»;  vu  Tart.  iQ  de  le  loi  da  ^7 
férrier  fSSî;  v»  Tari,  «t  de  te  toi  dtt  51 
mai  1846.  avons  décrété  : 

Art.  ^e^  Ua  entrepôt  réel  pour  les  su- 
cres indigènes  est  accordé  à  la  ville  da 
Roven,  sons  les  coaditioiis  éét«rninée» 
par  Tart.  21  de  to  lot  dcr  51  mat  1946. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  da 
comn^rce  et  des  travaux,  publics»  et  des 
finances  (MM.  RMiher  ei  Magne)  soAi 
chargés,  etc. 

4^31  MAI  1859.  —  Décr«i  iaipÀ>'ial  portant  acu 
torisalix)a  de  la  sociélé  d*assaraQces  matoeile» 
mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie 
formée  k  Paria  sons  la  dénomination  de  la 
Gaopaniie  agricole,  (XI,  Bull.  sopp.  DLXX.Y» 
n.  8527») 

Napoléon,  eec,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  ^  à  57»  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'£- 
tai  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4".  La  société  d^assnrances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
rincendie  formée  à  Paris  sous  la  déoonû^ 
nation  de  la  GaremHe  agricole  est  a»lo^ 
reée.  Son^  apfrrouvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
passé,  le  15  avril  1859,  devant  M«  Lefort 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  sera  annexé  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  an 
commenceittent  ëe  chaque  année,,  au  mt^ 
Distre  de  Tagricutture,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  et  au  préfet  de  police, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  TagricuIUire  » 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


posées  par  délibération  du  conseil  général 
de  la  société,  en  date  du  5aiuiu  i8Sâ; 
notre  eonsttl  d*£tat.  enleiidUs  avons  dé* 
crété  : 

Art.  i<>'.  Lea  modifications  apportées 
aua  statuts  de  la.  soeiété  4*aaaurance&  ma- 
tœHes  con^e  la  gféla  formée  à  ArtaiMol 
approuvées  tettes  fu'eRes  sent  eonteam» 
dans  l'acte  passé,  le  15  avrit  las»,,  dcrant 
M«  Fresson  et  son  collègue»  notaires  à 
Arras  (Pasnie-Calais),  ltq«el  acte  restera 
aMiexé  au  préMAt  décial. 

2.  Notre  ministre  de  Vagrieultafe, 
du  commerce  et  des  travaux  puWiis 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


A  SB  31  wAt  1859.  —  Décret  ioafkérial  cpii  ap- 
proav«  des  modification»  ma.  alalnts  de  U 
Ruche  du  Pat-de^atan  ,  société  d'aasnranoes 
mutaelles  contre  la  grêle  formée  K  Arras»  fXI, 
BalL  &»pp.  DULXV,  n.  8^280 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deivotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  ^  mai 
1857,  qui  autorité  /«  Ruche  du  PcU'd&' 
Cakus ,  société  d'asauranccs  mutuelles 
contre  la  grêle,  et  approuve  ses  statuts  ; 
vu  les  modifications  auidits  statuts,  pro- 


4^=  M  MAI  1859-  —  Décret  impérial  cpiir^romie 
Taiitorisa^ion  accordée  k  U  Mutueik-  </•  C«/- 
vmttos.^  société  d'asMirance»  muUieJles  centre  U 
nuaffialitédBsbffiUaux,  [X.U  fiulUsope*  I>1'Um 
D.  8529.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  !e  rîlpport  denotw 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  v«  l'ordonnance ro|ale dui^ 
novembre  ld44y  qui  a*  aul«dtisé  la  M» 
tuelt»  du  Caivadùt,  société  d^assunaces 
mutuelles  contre  la  ntorlalfié  des  bestiam, 
formée  à  Caen,  et  approuvé  ses  statuts;  rn 
l'ordonnance  royale  du  20  octobre  1816  et 
le  décret  du  27  janvier  1854,  qui  ont  ap- 
prouvé diverses  rooéifications.  attxdits  sla- 
tots  ;  vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  précitée 
du  8  novembre  1844,  ainsi  conçu  r  «  Naw 
«  nous  réservons  de  révoquer  no*te  auto- 
ce  risation  en  cas  de  violation  ou  dene» 
«  exécution  des  statuts  approuvés,  stos 
«  préjudice  des  droits  des  tiers  ;  »  va  les 
lettres  du  pr^éfet  du  Calvados,  des  19  aoûl. 
1*»  octobre,  8  déeembie  4856  et  »*•«- 
tobre  1857  ;  vu  le  rapport  du  procaiww 
général  prés  la  Cour  de  Rennes,  en  m^ 
du  14  mars  1857,  et  la  lettre  de  notre 
garde  des  sceaux  du  19  mats  de  la  même 
année  ;  vu  la  demande  en  réVAcation  d'ta- 
torisaliott  de  to  mnueile  du  Calvêm^ 
adressée  à  notre  ministre  secrétaire  d^ïlo» 
au  département  de  ragrfcuHure,  dû  com- 
merce et  des  travaux  publics,  à  la  date  d" 
6  septembre  1 85a,  par  plusieurs  sociétaires 
signalant  de  nombreuses  infractions  >ii^ 
statuts^  v«  le  compte  rend»  de»  !'*«««" 
185T  et  l'état  déposés  au  ministère  de  ra- 
grfculture ,  du  commerce  et  des  t^a^J*^ 
publics  par  le  directeur  de  cette  societc. 
desquels  ils  résulte  ;  l»  qu'en  sus  des  fr«i^ 
d'administration,  Ie&  sociétaires  supporteat 
dea  fraia  de  reeouv veinent  ;  ^  ^ne  ^  *"" 
térêts  d'un  emprunê  eo»tMClé'par  lej»"' 
seM  d'adininisltatîon  poirrle  compte  de /« 
Mutuelle  du  Calvados  sont  mis  à  la  charge 
de  la  société  ;  3°  qu'outre  le  fonds  de  ga- 
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rantie  et  de  prévoy^ice,  il  a  été  formé  on 
ftnds  de  réserve  ;  vu  -les  art.  2&,  pàtû- 
ptfkt  7,  57,  44,  46^  75  des  Statuts  ; 
ensemble  toutes  les  pièces  da  dossier; 
notr^  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Àri.  i«'.  JL'iautoriMiÎAa  aocor4ée  par 
ovéemaiMe  royale  d«  8  ii«v>eiiibm  4944  à 
la  Jfia^iB  du  Oûlvaéos,  société  d'Msu- 
raoees  nratoelles  contre  la  mortalKé  des 
bestiaux,  formée  à  Gaen,  est  révoquée^ 

3.  La  présente  révocation  est  pronon- 
cée SSDS  préjudice  des^troits  des  tiers. 

%,  Notre  tninisire  'de  l'agiticiittiire , 
40  cemmerce  et  «des  trayan  publics 
(M.  Roi*cr)  est  chargé,  etc. 


tflUMtiaB  de    U  aociélé  «noagme  fonoée  à 

PiM«oiii  le  ^ëaoaùiMÛoii  ^e  S^eiâié  génértUe 

éM.  CfédU  mdiutriel  «t  commenUL  (XI,   Bidl. 

Mi>(>.JûLUV,  B.  85ai.) 

Napoléon,  ^c,  sur  le  rapport  de  nos 

ministres  secrétaires  d*Etat  au  départe- 

meut  des  finances  et  au  département  de 

i'airiciiltare,  do  commerce  et  des  travaux 

ptlb&es;Tu  tes  <rt.  29  à  57,  40  et  45  du 

Cedede  eomaieroe;  notre  conseil  d*£tat 

entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  soas  la  dénomination  de  Société  gé- 
aîraje  du  Cr^U  wdtutriel  et  oommer- 
fiai  «t  «iitoriiée.  Swit  approuvés  les  sla- 
ioH  de  Mile  aociélé,  «eis  qv'Mt  sont  oe«- 
tems  dams  les  actes  passés,  les  30  avril  et 
6  nud  1859, devant  TJiP  Dufoor  et  son  col- 
%iN^  notajrea  à  Barjs,  lesquels  actes  res- 
<ei!Mitaaaeiéa  au  présent  décret» 

i.  La  pvèscnle  aulorisatéon.po«m  étue 
rtvi^aée  en  cas  de  vidatien  eu  ^  non 
eiéeatloBdes  statuts  approutés,  sanspré- 
jadfcvr des  droits  des  tiers. 

Z*  ti  Jocièté  sera  tenue  de  remet tre, 
toiiki  SB^inois,  un  extrait  de  ftOD4tat  de 
siUniiaa<aa  «iaisire  de  ragric4iltiiire,  du 
eeaumue  «l  tte»  travaux  puMics,  an  pré- 
fet iaiftparteiDent  de  la  Seine,  ati  ptéfet 
deii^be,  à  la  chambre  de  commerce  et 
9B.Mge  da  tribunal  de  coaunerce  de 

V  9a  «aire,  la  société  davf  a laarak  ao 
■IMm^es  fhiances,  sur  <sa  demande,  ou 
é  iM^lpiHiaes  périodiques  par  <hii  déter- 
jaMli.  Jes  mêmes  états,  présentant  la  si- 
MiÉ|hI'4I« aes  comptes  et  de  son  .porte* 
si.4ue  le  mouvemeot  de  ses 


i.^t;eslion  "de  la  société  ponrra  élre 
soinise  à  la  vérification  des  délégnés  du 
JiMitiu  des  finances  toutes  >es  fois  que 
celitei  le  jngera  convenable.  Il  sera  don- 
né à  cet  délégués  communication  des  re- 
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giitres,  des  déiibéralians,  ainsi  qae  de 
iaus  les  livres,  soacbes.,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  à  la  société  ; 
les  Talenrs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 
seront  également  représentées^ 

6.Nosinimstresdesfifiaiioes,  de  l'aïeul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MJIf.  Magneet  RouheT)sont  chargés,  etc. 

P«r<4eva«t,^tc.,a  compara,  etc. ,  lequel  a  dit  : 
^œ,  «xivant  acte  «ef«  par  M*  Dcifoiir,  smnâgné, 
et  son  coilègoe,  «oiatres  K  Paria,  ie  26  décembre 
1858,  ratifié  par  celles  (ks  pavliea  peur  )eftqaelle& 
*on  c'était  p«Hé  fort  awiRast  antre  acte  reçu  par  le 
.néne  notaire  le  4  jawrier  lë59,  il  a  été  formé, 
sanf  rapprobtttion  du  gouvernetaent,  entre  le» 
peraoaaea •dénommées  a«Mlit  acte  et  toutes  celles 

Îû  deviendreieitt  aovscripteurs  o«  propriétaires 
«ctiens,  «oe  société  anonyme  sons  la' dénomi- 
nation de  Société  générale  du  Crédit  indtutriel  et 
eomaureùU;  qna  Tart.  61  desdits  statuts  est  ainsi 
«ooça  :  «  MM.  Ann»nd  donon,  Arlèa-Dttfour  et 

•  William  Gladstone  sont  spécialement  ctiargés, 

•  comme  mandataires  de  tous  les  intéressés,  avec 
e-ponvoér  tf«gir  ensemble  on  séparémeM,  de  se 

•  pourvoir  «après  du  gouvernement  pour  obie- 
<«  nir  r<»proba4ion  «des  présents  si«<«Ks  et  Tau- 

•  ^orisaifeion  de  k société  comme  société  anonyme, 
■  Ée  propeser  et    accepter   toi»   changements, 

•  tontes  additions  ou  modifications,  de  ter«onsta- 

•  ter,  «oit  par  «ctes^éditionneis,  sort  pev  voie  de 
«•«édactiea  générale  nomvlle,  de  im  prébenter 
«  an  govrernement,  et  généralement  de  faire  tout 

•  ce  >qai  sera   nécessaire  pour  obtenir  le  -décret 

•  d'miloriaation  de  ladite  société  anonyme,  et  ce, 
«  ensembk  ou  «éparément,  comme  il  est  dit  d- 
«  dessus  ;  »  cpi^ua  certain  nombre  de  modifica- 
tiens  ont  été  demandées  par  le  gouvernement 
dans  le  eoars  de  Tinstmction,  notammcwt  en  ce 
tpn  concerne  la  péallssftion  p«r  vole  de  souscrip- 
4ioti  pnbKcpsede  la  partie  in  capital  actvêllement 
émise,  moins  ce  ^  doit  ètre-sousorit  par  le  conseil 
d'edmèniBtPation  et  les  censenn  {  que  cette  soos- 
«riptioB  publique  a  en  lien  dans  ies  eondttions 
•déterminées  par  TadminiiAration  supérieure  ainsi 
«|ue  le  constatent  les  registres  à  souche  de  ces 
•Mnscriptions,  déposés  peur  minute  4  M'Dufour, 
•oiaire  à  Parisr  iwssiigné,  suivant  acte  reçu  par 
bu  «t  son  coUègne  ctjourd'bui,  qui  sera  enregis- 
tré en  même  'temps  que  ces  présentes;  et  qn^en 
vertu  des  ponvoirs  cucrtenns  audit  aOte  ct^essos 
reproduits,  et  pour  m  c<mforœer  ans  modifica- 
tions indiquées  par  le  goovememenl,  il  arrête 
ainsi  quMl  suit  la  rédaction  définilfive  des  Matuts 
deiaaociéié. 

TITRE  !•'.    FoRMàTlO!»  DB  il  SOClfeTÉ,   ta.  i>iao> 
MIlfAZiON,   SA.   ODAiB,    SO«    SIÈGE. 

•Art.  1«.  n  est  Ibrmé  par  ces  présentes,  sauf 
i*«{^obation  du  gouvernement,  «ne  société 
«tnonynn  qui  existera  entre  tom  les  propriétaires 
des  actions  créées  cv-aprcs. 

2.  La^«ooiété  prend  la  dénoioiMitfon  de  Société 
géménUê  dm  Crédit  induxtrM  fH  vommereiml,    ' 

a.  6a  chuPée  est  de  trente  ans,  &  partir  de  Tho- 
BBologation  des  préfents  statats. 

4.  Son  siège  et  son  domicae  K>nt  établis  k 
Paria^ 

TITRE  n.  DpfeivATioMS  os  li  société. 

.6*iies  opéceiions  de  ie  soeiM 
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1*  à  escompter  les  effets  de   commerce  payables 
K  Paris,  dans  les  départements  et  k  Tétrunger,  las 
warrants  ou  bulle-lins  de  gage  délivrés  en  confor- 
mité de  la  loi  du  28  mai  1858,  concernant  les 
niarcbandbes  déposées  dans  les  magasins  géné- 
rons agréés  par  TEtat,  et  en  général  toutes  sortes 
d'engagements  h  échéance  fixe  résultant  de  trans- 
actions commerciales  ou  industrielles,  It  négocier 
et  à  réescompter  les  valeurs  ci^detsus  désignées  , 
après  les  avoir  revêtues  de  son  endossement;  2°  k 
faire  des  avances  sur  rentes  françaises,  actions  on 
obligations  d'entreprises  industrielles  ou  de  cré- 
dit, constituées  en  sociétés  anonymes  françaises, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence   des   deux 
tiers  de  la  valeur  au  cours  de  ces  rentes,  actions 
ou  obligations,  et  à  la  condition  que  ces  avances 
ne  seront  faites  que  pour  quatre-vingt-dix  jours 
an  plus,  et  n'excéderont  jamais  dans  leur  ensem- 
ble le  cinquième  du  capital  réalisé  et  la  moitié 
de  la  réserve  ;  3**  h  faire  des  avances  aux  sociétés 
françaises  de  commerce,  anonymes,  en  comman- 
dite ou  eu  nom  collectif  ou  à  tons  commerçants, 
moyennant  des  sûretés  donnénsoit  par  voie  de 
transport  en  garantie,  dépôt  en  nantissement  de 
valeurs  mobilières  ou  connaissements,  soit  par 
voie  de  privilège  ou  d'bvpothèque  sur  des  valeurs 
immobilières,  k  la  condition  que  ces  avances  ne 
seront  faites  que  pour  six  mois  au  plus  et  n'excé- 
deront jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième 
du  capital  réalisé  et  la  moitié  de  la  réserve  :  H"  k 
se  charger  de  tous  paiements  et  recouvrements  à 
Paris,  dans  les  départements  et  k  l'étranger,  et  k 
ouvrir  à  cet  effet  des  comptes  courants,  sans 
pouvoir  jamais  faire  aucun  paiement  k  découvert; 
à    fournir  et  k  accepter  tous  mandats,   traites, 
lettres   de  change,  dont  la  couverture  aurait  été 
préalablement  faite,  soit  en  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux,  soit  en  espèces, 
soit  en  valeuis,  agréés  par  le  conseil  d'ad^/iinis- 
tration  }  k  se  charger  du  recouvrement  de  tons 
arrérages  de    rentes  on  intérêts  et   dividendes, 
d'actions,  de   l'achat  ou  de  la  vente  pour  le 
compte  de   tiers,  et    moyennant   commissions 
convenu  PS,  de  toutes  espèces  de  fonds  publics  et 
valeurs  industrielles  ;  5*  k  cnvrir  toutes  souscrip- 
tions à  des  emprunts  publics  ou  antres  et  pour  la 
réalisation  de   toutes  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  par  actions,  mais  toujours  pour  le 
compte  de  tiers,  et  moyennant  commission  con- 
venue, sous  cette  réserve  qu'aucune  souscription 
pour  des  emprunts  sur  fonds  éirangers  ou  pour 
la   réalisation  de   sociétés  étrangères  ne  pourra 
avoir  lieu   sans   l'autorisation    du   minisire  des 
finances;  6°  k  recevoir  en   compte  courant,  et 
jusqu'à  concnrrence  d'une  fois  et  demie  le  capi- 
tal  réalisé  et  la  réserve,  sans  pouvoir  dépasser 
soixante  millions,  les  fonds  qui  lui  seront  versés  k 
on  taux  d'intérêt  déterminé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, le  solde  an  crédit  de  ces  comptes  cou- 
rants ne  pouvant  jamais  dépasser  le  Limite  fixée  ; 
7*  enfin,  à  recevoir  en  dépôt,  moyennant   un 
droit  de  garde,  timtes  espèces  de  titres  et  valeurs. 
Toutes  autres  opérations  sont  interdites.  A  défont 
de  remboursement  à  l'échéance  des  avances  faites 

f>ar  la  société  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
RS  garanties  ou  nantissements  donnés  seront, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  réali»és  par 
Tenlremise  des  officiers  ministériels  compétents. 
6.  La  société  n'admettra  h  l'escompte  que  des 
effets  de  commerce  revêtus  de  denx  signatures  au 
moina,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder  cent 
«inq  jours  poar  le  papier  payable  k  Paris  «t  k 
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Fétranger,  et  soixante  et  quinze  jours  pour  le 
papier  payable  dans  les  départements.  Poor  les 
effets  sur  l«i  départements,  l'échéance  poitrra 
être  étendue  k  quatre-vingt-dix  jours,  mais  seii- 
lement  k  l'égard  des  effets  payables  sorles^aces 
où  il  exigera  une  succursale  de  la  Banqoe  de 
France. 

7.  L'une  des  sig^atoret  exigées  par  l'article 
précédent  pent  être  suppléée  par  un  récépissé 
de  marchandises  déposées  dans  les  magasin!  gé- 
néraux. Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ne  doit 
pas  dépasser  quatre-vingt-dix  jours ,  et  la  pro- 
portion des  sommes  avancées  ne  peut  être  tapé- 
rieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur  nette  de» 
marchandises  déposées. 

8.  Le  montant  cumulé  do  passif,  y  compris 
les  traites  on  mandats  k  échoir,  et  des  effets  es 
circulation  avec  Tendossement  ou  la  garantie  de 
la  société  ne  doit  jamais  excéder  six  fois  le  capi- 
tal réali.Né  et  la  réserve. 

9.  Une  sitoation  arrêtée  k  la  fin  de  clsqne 
mois  par  le  conseil  d'administration  sera  publiée 
dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant  par  b 
soins  du  président  du  conseil  d'administration. 
Cette  publication  aura  lien  dans  l'on  des  ioar- 
naux  d'annunces  légales  du  département  de  la 
Seine.  Elle  fera  connaître.  indépendamiu«^nt  du 
bilan  de  la  société,  le  montant  des  effeU  en  Circu- 
lation endossés  ou  garantis  par  cet  élablissemcnt. 

TITRE  m.  Fonds  sociai.,  actiohs,  vbrssmmïs. 


10.  Le  fonds  social  est  fixé  k  soixante  x 
de  francs.  , 

11.  Il  se  divise  en  cent  vingt  mille  actions  de 
cinq  cents  franrs  chacune.  I.es  deux  tiers  do  c«- 
pilai,  soit  quatre-vingt  mille  actions,  sont  «m» 
émis  quant  k  présent  Sur  ces  quatre-vinÇ  milte 
actions  :  soixante-quinse  mille  six  cent  dix  on 
été,  par  suite  de  la  somcription  publique  dontii 
est  |>arlé  au  préambule  d.s  présentes,  attribué» 
k  diverses  personnes,  dont  la  liste  est  demeurée 
ci-jointe  et  annexée  après  aveir  été  certiûée  véri- 
table par  le  comparant.  Les  quatre  m  lie  '«"J 
cent  qualre-vingt-ilix  actions  de  surplus  recetrom 
la  destination  suivante  :  deux  mille  huit  ceou 
sont  réservées  et  seront  souscrites  par  les  qB«l<|» 
administrateurs  désignés  par  les  présents  «laiw» 
(art.  42  ci-après),  qui  devront  effectuer  le  preo»"» 
versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  scuo 
avant  leur  entrée  en  foncUons.  Quinze  cents srait 
réservées  pour  former  la  bOUiCriptiôn  ««  P't 
deni,duvice.prà.Ulent,  des  quatre  »n«"»'f  .^ 
conseil  d'administration  restant  k  nommer  eio 
censeurs,  qui  devront  dès  lors  les  *o««^'"  " 
effectuer  les  verbcmenU  exigibles  ou  furet  •  m 
sure  lie  leur  entrée  eu  fonctions.  Et  quatre-Tiop^ 
dix  actions  (qui  sont  celles  restées  Ubres  coinn» 
fracUons  n'ayant  pu  être  attribuées  lors  oe  j» 
souscription  publique)  seront  réalisées  «"  P'"^ 
de  la  société,  k  k  Bourse,  par  le  ministèred  «^^ 
de  change,  sans  que  ce  puisse  être  au-d^ssoi» 
pair.  Néanmoins  le  comparant,  pour  «f^^"* 
complément  du  capital,  souscrit  «iventuellemcu 
les  quatre  miHe  trois  cent  quatre-vingt-dix  ac»o^ 
dont  U  s'agit,  pour  le  cas  où  les  ««^«1»'»^  J^ 
viennent  d'être  indiquées  ne  se  ï^»"*®'*'  ,  J!t 
«n  tout  ou  en  partie.  Nombre  égal,  qualfc"  t 
mille  actions  (80,000).  ...  .. 

12.  Les  quarante   mille   actions  rc*^»"'?*.  ^j 
seront  émises  qu'aux  époques  et  aux  conaiw 
qui  auront  été  agréées  par  le  gon'^ernemcBu 

a.  Les  titre»  provisoires  d'actions  sont  flo»" 
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natifs  jasqn'aa  paiement  intégra).  Les  titres  de- 
finitifr  sont  nominatifs  oa  aa  porteur,  au  cliolx 
des  aetioitnairet.  Tous  les  titres  provisoires  ou 
-définttils  soat  extraits  d'no  registre  k  soache»  na-» 
mérotés  et  revêtus  de  la  signature  du  président  et 
dHra  admtnisirateur.  lis  portent  le  timbre  de  la 
cwnpsgnie. 

1^.  Tout  acttoraiaire  peut  dép<Mer  ses  titres 
dans  la  cause  sociale,  et  réclamer  en  échange  un 
rfcéptaié  nominatif.  Le  conseil  d'administration 
rè^li  forme  des  récépissés  et  les  droits  auxquels 
le  dép6t  peut  donner  lieu  au  profit  de  la  com« 


15.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  fictif  social  et  dan&  le  partage  des  bé- 
oéBces,  à  une  part  preportionnelle  au  nombre 
des  aelioDS  émises. 

16.  Toote  action  est  indivisible  ;  1»  société  ne 
reeonnalt  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

11.  Les  droits  et  obligations  attachées  &  Taction 
suivent  ie  titre  dans  quelque  main  qu*il  passe. 
La  poncMion  d'une  action  emporte  de  plein 
èrc»t  «âUsion  aux  statuts  de  la  société  et  aux 
déeittoas  de  rassemblée  générale. 

18.  Ltt  héritiers  ou  créanciers  àhaaa  action- 
oaôe  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
•oil,  provoquer  Tapposilion  des  scellés  sur  les 
bien  et  valeurs  de  U  société  ,  en  demander  le 
partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune 
majiière  dan«  son  administration  ;  ils  doivent, 
poar  Pexercice  tie  leurs  droits,  s'en  rapporter 
aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de 
Vaaemblée  générale. 

19.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Pa- 
ns :  vingt-cinq  pour  cent  ou  cent  vingt-cinq 
fruws  par  action  en  souscrivant  ;  ce  paiement  a 
<ié^été  effiictué,  et  le  produit  ^déposé  à  la  Ban- 
^  de  France  pour  les  soixante  et  quinse  mille 
«X  cent  dix  actions  ayant  fait  l'obj  t  de  la  souscrip- 
ti<m  pid^îqae  ;  et  le  surplus  ccmformément  aux 
appels  faits  par  le  conseil  d'administration  au 
moyea  d'annonces  insérées  quinxe  jour»  à  l'a- 
vance dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour 
li^hTJeation  ^gale  des  actes  de  société. 

m.  Le  premier  versement  est  constaté  par  un 
•in^  récépissé,  qui  sera,  dans  les  trois  mois  k 
putk  de  rhomologation  des  statuts,  échangé 
coi^ttn  titre  provisoire  d'actions.  Ce  titre  pro- 
'^^seïa  lui-même  remplacé  par  un  titre  déû- 
^^  ifrè»  le  paiement  intégral,  qui  pourra 
tvotl  lie«  par  anticipation  aux  conditions  que 
^Bcn  je  tlonseil  d'administration,  mais  toujours 
P»  fok  de  mesure  générale. 

21.  Tout  versement  en  retard  porte  int\&rét  de 
Pjcû  àwt  en  faveur  de  la  société  h  raison  de 
^|6[«ua pour  c^-nt  par  an,  k  compter  du  jour 
^IM^ibiltté,  sans  demande  en  justice. 
_j»  A  défaut  de  versement  k  l'échéance,  les 
y***!  des  titres  en  retard  seront  publiés 
••"(ï^^aillants  «îans  les  journaux  dés'gnés 
^^Wi*  15;  quinze  jours  après  celte  publica- 
'»«»  m  société  a  le  droit  de  faire  procéder  k  la 
'••Nfei  actions,  k  la  Bourse  de  Paris,  par  le 
"J"*"(àite  d'un  agent  de  change,  pour  le  compte 
zJ^  .^^P*»  «*  périls  du  retardataire.  Cette 
en  détail,  soit 
successives, 
i^^rr^  "»  MOMiwM c  c*  wiu™  aucune  formalité 
5^*î*e.  Lm  titrés  provisoire»  des  actions  ainsi 
^  éfeviMInent  nub  de  plein  droit  ;  il  en 


y\j^  wfues  ei  periis  ou  retaraat 
"•'••fèiltélre  faite  en  masse  on  en 
VH&neJeur,  soit  k  des  époques 
If'lf  liiiie  en  demeure  et  sans  aucun 
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mention  régulière  des  versements  exigibles  cesse 
d'étro  négociable.  Cette  condition  est  mention'^ 
née  sur  les  titres  provisoires.  Les  mesures  autori- 
sées par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  k 
l'exercice  simultané ,  par  la  compagnie ,  des 
moyens  ordinaires  de  droit. 

2S.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction 
faite  des  irais,  appartient  k  la  compagnie,  et 
s'inopute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  reste  pai- 
sible de  la  diffërence,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui 
profite  de  l'e&cédanl,  s'il  en  existe. 

24.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jns/- 
qu'à  concurrence  du  montant  de  chaque  action  i 
au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV.  Db  l'admiiiistration  ob  lx  société.. 

25.  La  société  est  administré  par  un  conseil 
composé  d'un  président ,  d'un  vice-président  et 
de  dix-huit  administrateurs  ;  elle  est  surveillée  par 
un  comité  de  trois  censeurs. 

26.  Le  président  et  le  vice-président  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'Empereur.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions,  ils  doivent  justifier  de  la  pro- 
priété de  deux  cents  actions  de  la  société  ;  ces 
actions  demeurent  affectées  par  privilège  h  la  ga- 
rantie de  leur  gestion.  Elles  sont  inaliénables 
pendant  la  dorée  de  leurs  fonctions,  et  les  titres 
restent  déposés  dans  la  caisse  de  la  société 

27.  Le  président  reçoit  de  la  société  un  traite- 
ment annuel  de  quarante  mille  francs,  «tle  vice- 
président,  un  traitement  annuel  de  viisgt-qualre 
mille  francs. 

28.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  Chacun  d'eux 
doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer 
dans  la  caisse  de  la  société  deux  cents  actions,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. Ils  sont  renouvelés  par  sixième  chaque 
année.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  pour  les  cinq  premières  années,  et  ensuite 
par  ordre  d'aucienuelé.  Ils  pourront  toujours 
être  réélus.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  vacances 
survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux 
assemblées  générales,  le  nombre  des  administra- 
teurs se  trouve  réduit  à  moins  de  quinze,  le  con- 
seil pourvoit  provisoirement  au  remplacement» 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours  quinze  adminis- 
trateurs, et  l'assemblée  générale ,  lors  de  sa  pre- 
mière réunion  ,  procède  k  l'élection  définitive  i 
l'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le 
temps  qui  restait  k  courir  de  l'exercice  de  son^ 
prédécesseur. 

2d.  Les  censeurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
g(inérale.  Chacun  d'eux  doit,  dans  la  huitaine  de 
sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété cent  actions,  qui  restent  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fondions.  Leurs  fonctions 
durent  trois  ans.  Ils  se  renouvellent  par  tiers  et 
sont  toujours  rééligibles.  Le  sort  désigne  les  cen- 
seurs sortants  les  deux  premières  années.  En  cas 
de  retrait  on  de  décès  d'un  cenceur,  il  est  pourvu 
provboiremenl  à  son  remplacement  par  les  cen- 
seurs en  exercice,  et  l'assemblée  générale  ,  à  la 
première  réunion,  procède  k  l'élection  définitive. 

50.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  reçoivent 
des  jetons  de  présence  dont  l'assemblée  générale 
fixe  la  valeur. 

31.  Le  président  nomme  et  révoque  les  agenU 


y^*^Wé  aux  aeqnérenrf  de^nonveanz  sous  les     tt  pourvoit  k  l'organisation  des  services.  11  signe 
"^>tt  Bttmiros.  Tout  iitri  qui  ne  port«  pas     U  corfesponduaee  et  fait  k  recouvrement  des 
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et  geatifica4ioii9  des  «mpJ<^é»  ,  «t»  J^il  j  a  lioa,  1« 
chiffre  de  learo  oautioBnemeats;  il  en  eutorise  U 
MstitQtioiu  II, arrête  k»  cooiples  ^ai  dotTent  ét»e 
sownw^  rassembla  géaérola.  U  foit  «n  rappMt 
k  ^«aseoablée  générale  des  «cttMUMÙres  svur  .h» 
o^impiM  t  sur  la  sitaaiion  dm  «CEiâceft  aopialeM 
ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  à  ehaona  lèm 
■atmbm  de  VmsoBoàAé^  ;  des  exemplaives  en  sont 
imiBédiateuMttt  adressés  an  BÛnifltre  des  fiaaoQBi, 
Ml  asùoislve.  é^  Tagricateure,  du  commerce  et  lias 
trafrans  pubAsos,  «a  firéfet  de  la  Seiaie  et  -It  4t 
càaBabre  4e  oomduerce  de  Pans. 

38.  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  parti*  de 
ses  pouvoirs  à  vn  6u  ^usieof*  de  ses  menolures, 
par  ua  maïuiat  spiécial,  pour  des  oLjets  déteoni- 
BéS'Cl  potur  un  temps  \imUé.  U  désigae  auRBriUc* 
ment  cinq  administrateurs  au  .pbss^  ck«rgési<r«- 
tistef  ckaque  joar  èe'f>résideiit  {Mmr  leS  affaires 
courantes  «le 'la«ooté^. 

99.  Aaeone  déiibération  ^ne  peut  être  «sëcatée 
SB  elle  n*est  app«>tnéc  par  le  fMrésideBt<t«evèl«e 
4e  sa  s^natoK. 

<AOu  lIbs  Baembres  dai  conseil  d^admsnistnrtHm 
ne  contractent,  k  raison  de  leurs  fonctàMM,  ««- 
■cune  obligation persooaeUft ;  ils  ne  xépoaident que 
d)e  rexéoalion  de  leur  .mandat. 

41i -Le»  «eBseun  sottt  cbacgés  d«  veiUar  k  k 
•Iriete  ex^cntioa  de»  statuts;  ila  «ssistfiiiA.  «mx. 
séances  ^u  conseil  avec  voix  coasultatiwe.  iUs^xa- 
mineot  les  ioTentaires  et  tes  comptes  «nnasdai  et 
présentent  à  ee  sujet  leurs  observation*  K  rassem- 
blée géaéM^  lors^Mk'le  jugent  k  pBOpo8.JLes.ii- 
Tres,  la  comptabilité,  et  génécaleoMni  tMttes.  les 
-écritures,  doiveat  leoT'ètrecoiBmnniqnés  ajoute 
vétfuisiiion.  Hspeorent,  à  fselque  épof«e  queoe 
•oit,  vérifier  Tétat  de  la  caisse  «t  le  pôrtefcMilk 
So  cas  de  diasoiortion,  leuM  fonctions «oolinaent 
pendant  le  cours  «te  te  Uqoidation.  il». ont  le 
éroit>. quand  leur  décision  est  pdse  à  rnnannnilii, 
de  requérir  une  «(mwoeation  extraordiiMÙredei'a»* 
seKnMe.  génécate» 

42.  Le  premier  conseS  66t  composa  da  pri»- 
dent  et  du  vice-président,  qui  seront  «oigoaiés 
par  TEmpereur,  conforméinent  à  Tart*  26|  tX  et 
MM.  (jtttVCTrt  "tes  nom»)  ,  qui  s'adjoindront  *êans 
tes  ifiois  tnofs,  avecragrémenidu  gowernenaient, 
éeux  qui  doivent  compléter  te  nombre  détetvainé 
par  fart.  25.  Le  conseil  «ûMi  constilné  nommera 
les  trois  premieracenseurs.  Le  tenouveHemeiit  ^ 
premier  conseil  et  xks  premiers  censeurs  ^ne  com- 
mtecera  qu*après  la  trotsîème  année,  soci«le  ,  fl 
s'opérera  suivant  te  mode  indiqué  p«r  tes  nit»  IS 
et  29. 
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sommes  dues  &  la  société.  Il  signe  tes  désistements 
et  mainlevées  avec  on  sans  paiem«nt,  les  quit- 
tances des  sommes  dues  k  la  société,  les  transferts 
de  rentes  sur  l'Etat  et  d'effets  publics,  les  trans- 
actions, traités  ou  roai<chés ,  tes  «cceptâtioliiB  tra 
émissions  de  lettres  de  cbange  et  génératement 
tous  actes  portant  engagement  ite  ja  part  44  la 
société ,  l'endossement  et  l'acquit  -des  effets  ,  Un 
mandats  sur  le  trésor,  la  banque,  la  caisse  des 
consignations  et  toutes  antres  caisses  oh  se  trou- 
veraient déposés  des  denters  appartenant  à  la  so^ 
ciélé,  les  titres  d'actions  provisoires  ou  définitifs, 
ainsi  qn&tes  certificats  nominatifs  de  -d^ât.  Il 
«xécttte  toutes  les  délibérations  foncées  en 
l'art.  37  «t  signe  les  actes  qui  en  sont  la  ccnsé»^ 
qiience.  Il  fait  tous  actes  conservatoires ,  repré- 
sente la  société  vis-h-vis  des  tiers  et  exerce  les 
actions  judiciaires  tant  en  demandant  quW  dé- 
fendant. I(  convoque  et  préside  le  con^il  d'ad- 
ministration. Il  ne  peatjamab  engager  te  sodété, 
notamment  par  l'acceptation  de  traHés  e«imaf>- 
cbés,  ou.  par  émission  de  lettres  de  change,  que 
conforteéinent  aux  délibérations  du  conseil  d'aid- 
ministraticn  ou  avec  le  concours  âeê  «dnainistra- 
teurs  délégués  par  ce  conseil,  conformément  k 
l'art.  98,  pour  suivre  les  affairm  oevnrantes  de  l« 
société. 

32.  Le  président  peut  exercer  par  mandataire 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un 
ou  plusieurs  objets  déterminés. 

53.  Le  vice-président  remplace  le  président  en 
cas  d'absence,  retraite  on  maladie  ;  il  remplit,  en 
outre,  les  fondions  qui  lui  sont  déléguées  par  te 
prési^tent. 

3/|.  Le  conseil  d'administi'ation  se  téonit  au 
siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  so- 
ciété Texige,  et  au  moins  quatre  fois  pïir  mois. 

35.  Les  noms  des  membres  présents  sont 
constatés  en  tête  du  procès-verbal  de  chaque 
séance;  aucune  résolution  ne  peut  être 'délibérée 
sans  le  concours  de  sept  votants   au  moins  et  la 

Erésence  de  l'un  au  moins  des  censeurs.  Les  déli- 
érations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents;  néanmoins,  les  administrateurs  qui  re- 
ndent à  Félranger  peuvent  se  faire  réorienter 
aux  délibérations  du  conseil ,  pour  un  objet  spé- 
cial et  déterminé ,  par  un  de  leurs  collègues  pré- 
sents, sans  toutefois  ({u'aucun  de  ceux-ci  puisse 
représenter  plus  d'un  vole  en  sus  du  sien.  En  casdc 
partage,  la  voix  du  président  est  (irépondérante. 

36.  Les  délibi5ra tiens  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  des  registres  tenus  au 
siège  de  la  société  et  signés  par  le  président  et  un 
administrateur.  Les  copies  et  extraits  des  délibé- 
rations à  produire  en  justice  ou  aîUeurs'SOfit  «er- 
tifiés  par  le  président. 

57.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  des  affaires  de  la  société  ;  il 
délibère  sur  tes  affaires  autres  que  celles  réserrées 
exclusivement  au  président,  et  notamnient  il  au- 
torise tous  crédits ,  toutes  soumissions ,  cessions  et 
réalisations  d'emprunts,  toutes  avances  sur  déftôts 
des  valeurs,  et  généralement  tous  traités,  tran»^ 
actions,  compromis,  retraits  de  fonds,  transferts. 
11  autorise  l'achat,  s'il  y  a  Ken ,  de  biens  immeu- 
bles pouf  j  établir  le  siège  de  te  société  ,  teinii 

^e  te  dépense  «hi  mobilter  -et  tes  frais  die  pre-  soiciate  deiu  mois  «vaut  la  comtection  de  te  Uste. 
œicr  étabiissenaent.  Il  détermine  rem|»4>^  d%t  peuvent  sewfe  y  figurer.  La  ^^mmève  êsmmiMe 
fonds  libres,  les  conditions  de  cet  eraplot^  telaas  gé»érate^t}nâsrHvlpa4a  publication  d«  décaet«|»pm- 
•t  tes^oBdilions  de  l'escompte.  Il  Uit  tes  règle-  bsttif  deft.ptésentftsMtuU  se  oonpoMc»  d«s«t»t 
mentsde  te  c«Mnp{if;me.  Il  antocise  tes^iipensét  pUsfapls.»ot4onnaiges  en  ^dehors  dasjttiibirÉi  4« 
«•  l'AdiMàiistrati^ti.  il  Om  les-triHaanmH,  ttàtàrm     0Mis«ai.  d'adfliittisAriVktM.  fin  Ku^mumwn^ÊHm 


TITRE  V.  AssuMBLÊBs  càkUaui. 

ifS.  L'assemblée  générale,  TégnUènenoat  con- 
stituée, représenté  rwivirersà'Iité  des  «ctioanairaft. 
£ite  se  compose  desdemx  cents,  pi  us  îavii  «clôon- 
niiires,.doat  te  liste  est  arrêtée  par  leconseil^ft4- 
ministratioa  un  mois  avant  te.conTocal4oji  de 
l'assemblée;  «i  c«s  dauxcents  plus  forts  srctiiomaaires 
ne  réunissent  pas  entre  tenrs  moins  te  dixikaae 
des  aoli(Mis  4iaises  ,  te  nombre  en  est  aip^neeaté 
jusqu'à  ce  q«e4}ette  «o«dition.«oit  accomplie  .I«bs 
aoiionna»reft4liserit«  sor  tes  p^isixes  de  te  société, 
par  soite  du iitepdt  de. tenos  actions  dans  U  <    * 
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Tadmission.  «or  la.  Uste  entre  deux  actionnaires 
possesseurs  da  même  nombre  d'actions,  l'a  préHé- 
rencee&t  accordée  air|>)iM-aBetennement  inscrit, 
ct.âiL.{du&âffé  si  plusieurs  datonV  de  ia  .aaém« 
époipia.  La  li.-.te  dea  déposant^  et  crlle  des  mem- 
bres appfllé»  k  faire  paaUe  dfi  FassAmbUe  est  tenue 
à  la  disposition  de  tous  les  actioncaires  qui  veu- 
XeaX  en  {tendre  coMnaiissâiice.  €•»  Usle»  portent, 
à  oètiAs  nom  dediaipiAactiaMtuKHiet,  le  nombre 
d«fc  «cUoas  qu'il  •  MfMnies  H  U  date  da  dépûU 
Le  jour  de  la  réumoa»  eUes  sont  déposées  aux  la 
Jborean. 

44.  WaX  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assem- 
blée que  par  un  mandataire  membre  db  fassem^ 
blée. 

45.  L'aMemblée  généBal&ae  réunit  éé  dMÔI 
chêipm  aoftéu»auaiége  de  la  suciété»,  daus-k  cou- 
rairt  d*«TrU.  Elle  se  réunit  en  outre  extraçrdinai- 
lemeat  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'adminia- 
tnÛon  en  reconnaît  futilité. 

IS.  Les  convocations  sont  faites,  qninse  jours 
avmt  la  réunion  ,  par  un  avia  iaséré  dans  les 
jonnuna  de  Paria  déaig^néa  pour  la  publication 
des  actes  de  société  et  pav  <l«ttres  a«bress4ea,  èk  la 
di%Bi>ce  da  président,  aux  actionnaires  ayant 
droit  d*assi$ter  k  l^ssemblé. 

47.  L'assemblée  est  régulièrement  cevislitaée 
lonfUQ  ]e84nend>»es  préseints  soiU  an  nondMre  d« 
quarante. 

48»  Si  les  condition»  qu'exigent  les  art  43  et 
47  na  sont  pas  remplies  sur  une  première  convo- 
cation ,  il  en  est  fait  une  seconde  au  moins  à 
qanie  jours  d'intervafie.  Dans  ce  cas,  le  délai 
entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est 
rédnt  à  dix  jours.  Les  membres  présents  à  la  se- 
coadt .  ràuiion  délibèrent  valablement  »  quela 
qOf^ soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions, 
mais  seulement  sur  les  objets  k  Tordre  du  jour  de 
la  première. 

4§>  L^aoemblée  est  ][Hrésiâé«  par  le  président 
ou  k  me-président  du  conseil  d'adminialration» 
et,  k  leur  défaut,  par  l'administrateur  que  le 
conseil  désigne.  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
présenti,  et,  sur  leur  èefos,  ceux  qui  les  suivent 
àtm  fordre  de  la  liste,  jnsqu'k  acceptartion,  sont 
appelés  à  remplir  lea  {onctions  de  scrutateurs.  Le 
Mueau  désigne  le  secrétaire. 

50.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
d«t  voix,  dea  memjbres  présents.  Chacun  d'eux  a 
aulMt  d»  vok  qu'il  pcasède  de  fois  quarante 
aotioMi^ins  qpe  personne  puisse  en  avoir  plus 
da^einq  e«  aon  nom  personnel,  ni  plus  de  dix 
vont  taal  «n  sou  propre  nom  que  cojmme  manda- 
taire* Tout  membre  de  l'assemblé  générale  a  droit 
^  «M  voix,  lors  noèma  que  le  noinibce  de  aes  ac- 
tions ne  s'élève  pas  k  quarante. 
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positions  du  conseil  d'adminbtruLion  relatives  à 
l'augmentation  du  fonds  social,  k  la  prolongation 
de  la  durée  de  la  société,  aux  morliUcalions  k  faire 
aux  statuts  et  k  la  dissolution  anticipée.  Enfin  elle 
prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de 
la  compagnie  et  confère,  par  ses  dcflibét-ations» 
au  conseil  d'administration,  les  pouvoirs  nécessai- 
res povf  leacasqoi  «'auraient pas  été  préansb 

53.  Les  déhbérationa  de  l'assemblée  prjiaes 
conformément  aux  statuts  obligent  tonales  action- 
naires, môme  absents  on  dissidents. 

54.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par 
la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 
Ubd  feuille  de  présence  destmée  k  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  k  l'assemblée  et 
celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  k  la  mi- 
nute du  procès-verbal  ;  elle  est  revêtue  dea  méiaea 
signatures. 

55.  La  justification  k  faire  vis-k-vis  des  tiers,  dea 
délibérations  de  rassemblée  résulte  de  copies  on 
extraits,  certifiés  conformes  par  le  président  ou  le 
vice-président  du  conseil  d'administration» 

TITRE  YI.  iHvaifTAinas  et  comptes  annoels^ 

56.  LVnnée  sociale  commence  le  1"  janvier  et 
finit  le  31  décembre^.  Le  premier  exercice  coaa- 
pxendra  le  temps  écoulé'  eutre  la  date  du  décret 
approuvant  les  présents  statuts  et  le  31  décea^ve 
1969.  A  ia  fia  de  chaque  semestre,  ua  inventaite 
général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  pai  lea 
soins  du  comité  d'exécution.  Les  couoples  sont 
arrêtés  par  le  conseil  d'administration.  Us  sont 
soumis  k  rassemblée,  qui  les  approuve  ou  les  re- 
jette et  fixe,  le  dividende  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  couaeil  d'admlnistratioa.  Si  les  comp- 
tas ne,  soAt  paa  Approuvés  séauee  tenante,  l'as- 
semblée peut  ikommcr  des  commissaires  chargea 
de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  k  la  pro- 
chaine réunioiu 

TÎTRE  Vn.  Partage  des  BânâFicEs. 

57.  Lea  prodwta  nets,  déduction  faite  de  toutes 
les  chargea,  constituent  les  bénéfices.  Lorsque  les 
bénéfices  s'élèveront  par  semestre  k  plus  de  deux 
pour  «eut  du  capital  réalisé  ,  il  aéra  excffcé  sur 
î'excédwat  une  reteoua  d'un  quart»  dont  le  moo- 
tant  sera  attribué  au  fonds  de  réserve.  Le  sur- 
plus sera  réparti  entre  tous  les  actionnaires. 
Quand  Le  dwideude  d'un  semestre,  fixé  eonfor- 
noément  k  la  di^iositioxk  qui  précède,  a* élèvera  k 
plus  de  quatre  pour  cent  da  capital  réalisé,  il 
sera  exercé  sur  l'eicédant  une  retenue  des  troia 
quarts- dont  le  montant  sera  attribué  au  fonda  de 
réservât;  le  aurplus  sera  réparti  entre  tous  lea 
actiAUsaiKes.  Le  paiement,  dea  dividendea  ae  fait 


^L  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  annuellement  aux  époques  fixées  par  le  censeiL 
^^Mhïuisiration  ;  fl  n'y  sera  porté  que  les  pro-  d'admintstratioiD.  ïouAeÉois»  pour  le  premier  se- 
P^fMlri»  basant  de   ce  conseil,  et  celles  qui      mestre  de  chaque  année,  le   conseil  d'adnûnis- 


'■nitélé  coauBuniquées  au  conseil  d'admini» 


'f^ipi  yi'ie  jours  au  moins  avant  la  convoea- 
^#  flMsendtlée  générale,  avec  la  signature 
^^lOambrea  de  cette  assemblée.  Aucun  autre 
•"^Jiie  ceux  k  Tordre  du  jour  ne  peut  être  mis 
«  «bastion. 

^X^isasemblée  générale  entend  le  rapport  du 
^^Mtl^d^ulmhiictration  surlasituationde*  affaires 
f^lmm  BDeenfeend  également  les  obdervatâonsdes 
'^  ISHe  discute,  approuve  eu  rejeta  le& 

Elle  fixe  le  dividende.  Elle  nomme  lea. 


«dw^Hrataurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois.  qu!il. 
Jilea  de  les  remplacer.  Elle  délibère  sur  les  ]^ro- 


tration  nsra  autorisé  k  distribtter  un  k^compte 
sur  le^  béné6c«9  réalisés. 

58.  Tout  «àivideude  qui  n'est  paa  réelamé  dana 
las  cinq  ans  de  mm  exigifaâlitÀest  porescrii  au  pro- 
fit de  la  société* 

TrnVE  VIII  Fonds  de  réserve. 

59l.  Le  Umd»  4e  réserve  ae  coeapose  de  t^cou- 
mulation  des  sommes  produites  par  le  prélève- 
ment opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de 
l'art.  57.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
lé  cinquième  du  capital  réalisé,  le  prélèvement 
affecté  k  sa  création   cestera   de  hii  profiter  ;  il 
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reprendra  son  cours,  si  la  réserve  vient  li  être  en- 
tamée. En  cas  cTinsuffisance  des  produits  d*ane 
année  pour  fournir  quatre  pour  cent  pat  actioUt 
la  différence  peul  être  prélevée  sur  le  fonds  de 
réserve.  L*enipioi  des  capitaux  appartenant  au 
fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d*«dmi- 
nistration. 

TITRB  IX.   MODIFICITIOHS   avx  syatots. 

60.  Lorsque  rassemblée  générale  sera  appelée 
par  le  conseil  d'administration  h  voter  sur  les  cas 
énoncés  au  paraphe  6  de  Tart.  52,  les  avis  de 
convocation  devront  contenir  Pindication  som- 
maire de  Tobjet  de  la  réunion.  La  délibération 
n*est  valable  qn^autant  qu'elle  réunit  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents.  Le  nombre 
des  membres  présents  devra  être  de  la  moitié  an 
moins  des  actionnaires  ayant  droit  d'assister  k 
l'assemblée  générale.  En  vertu  de  cette  délibéra- 
tion ,  le  conseil  d'administration  est ,  de  plein 
droit,  autorisé  à  suivre  auprès  du  gouvernement 
l'obtention  de  son  approbation  aux  modidcations 
adoptées,  consentir  les  changements  qui  seraient 
exigés  et  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consa- 
crer. 

TITRE  X.  DissOLOTiON ,  liquidation. 

61.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social 
aonscrit,  la  dissolution  de  la  société  serait  de 
droit. 

62.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  rassemblée  générale,  5ur  là 
proposition  du  conseil  d'administration ,  règle  le 
mode  de  liquidation  et  nomme  un  on  plusieurs 
liquidateurs.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liquidation  et 
faire  le  choix  des  liquidateurs  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu 
d'une  délibératicmi  de  l'assemblée  générale,  faire 
le  transport  à  une  autre  société  des  droits,  actions 
et  obligations  de  la  compagnie  dissoute.  Pendant 
le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'as- 
5cmblée  générale  se  continuent  comme  pendant 
l'existence  de  la  société.  Elle  a  notamment  le 
droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
et  d'en  donnur  quittance.  La  nomûiation  des 
liquidateurs  met  lin  au  pouvoir  des  adminbtra- 
teurs  et  des  membres  du  comité  d'exécution. 

TITRE  XI.    CONTBSTITIONS. 

63.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa 
liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
ciété, soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  li 

•  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  confor- 
mément à  la  loi.  Dans  le  cas  de  contestations, 
tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  et  tontes  notifications  et  assignations  se- 
ront valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  ^ard  à  la  distance  du  domicile  réel.  A 
défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura 
lien  de  plein  droit  pour  les  noifications  judi- 
ciaires an  parquet  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  civil  de  première  instance  d« 
département  de  la  Seine.  Le  domicile  élu  for- 
mellement, ou  implicitement  comme  il  vient 
d'être  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction 
aujF  tribunaux  compétents  du  département  de  la 
Seine. 

Pubiieation, 

64.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  le 
décret  d'autorisation,  quand  il  j  aura   lieu,  et 


partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
•u  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait 


13  ^  SI  MAI  1859.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Briey.  (XI,  Bull.  supp.  IHJLXV,  n.  8532.) 

Tfapoléon,  ete.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrieiiltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Briey  (Moselle),  en  date 
du  12  décembre  1857  ;  vu  les  budgeU  de 
la  commune  de  Briey,  pour  les  eiercices 
1856.  1857  et  1858,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Moselle,  en  date  du  22  décembre  18S8; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  18t5,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
Tordonnance  du  28  juillet  4846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  «ar 
les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i»»".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Briey  (Moselle)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qa'ili 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  rére- 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Briey  wra 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricultarc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfeldu  département  de  la  Moselle  an 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricullnre» 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Bouber)  est  chargé,  etc. 


25  AvtiL  ^  $  jom  1859.  —  Décret  impérial  q«> 
1»  déclare  d*utilité  publique  l'exécution  don 
•  chemin  de  fer  d'embranchement  desUe* 
relier  les  asines  de  Ferrière-la-Grande  k  la  If"' 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines;  2*  «P*P''°°'* 
une  convention  ayant  pour  objet  la  coocesjj» 
de  ce  chemin  de  fer.  (XI,  Bull.  DCXt-l"» 
n.  6511.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ti^ 
vaux  publics;  vu  la  soumission  présenta 
par  lesieurDumont,  propriétaire  des  usines 
métallurgiques  de  la  Ferriére-la-Gran^» 
situées  prés  de  Maubeuge  (département  û» 
Nord),  pour  la  concession  d'un  chemin  oe 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les- 
dites  usines  à  la  ligne  de  Saint-Quenun  » 
Erquelines;  vu  les  pièces  de  ravant-pr«jw 
dadit  chemin  de  fer;  vu  les  W»***"??' 
rcoquèle  ouverte  dans  le  département  o» 


—  23  AVRIL  1859. 
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danses  «i  condilion»  du  c«hier  des  chargée  ci- 


Nord  ;  m  la  délibération  de  la  coromissioii 
d'cDqaéle,  du  8  novembre  1857  ;  vu  les 
rapports  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées do  département,  des  Si  et  !2S  décem- 
bre 1857;  vu  les  rapports  des  Ingénieurs 
des  mines,  des  19  et  27  mai  1857  ,  15  et 
îl  février  1858  ;  vu  le  proeés-verbal  des 
conférenees  mixtes  ouvertes  en  conformité 
do  décret  du  16  août  1853,  le  20  septem- 
bre 1858,  et  l'adhésion  du  colonel  du  gé- 
nie, directeur  des  fortiûcations,  du  28  du 
même  mois;  vu  les  avis  de  M.  le  préfet 
du  Nord,  des  30  mai  1857  et  26  février 
1858  ;  va  la  lettre  de  la  compagnie  du 
cbemio  de  fer  du  Nord,  du  13  mars  1858; 
vo  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaassées,  du  16  décembre  1858;  vu  Tavis 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
da  12  février  1859;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  Texi^ropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  art.  4  ;  vu  la  con- 
veotjoo  provisoire  passée,  le  23  avril 
1859,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  le  sieur  Dumont,  la- 
dite convention  ayant  pour  objet  la  con- 
cession, au  profit  de  ce  dernier,  d'un  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  à  re- 
lier les  usines  de  Ferriére-la*Grande  à  la 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  ;  no- 
tre conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !«'.  Est  déclarée  d'utilité  (publique 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  les  usines  de  Fer- 
riére-Ia-Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quen- 
tin i  Erquelines. 

2.  La  convention  susénoncée  est  ap- 
prouvée. En  conséquence,  les  conditions 
stipulées  dans  ladite  convention  et  dans 
le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  La  convention  et  le  cahier  des  char- 
ges susmentionnés  resteront  annexés  au 
piésent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eouher)  est  chargé,  etc. 

V^m  1859  et  le  2S  avril,  entre  le  miniatre  de 
If^g^kllhnre,  du  commerce  et  des  travaux  ^ablics, 
OT  «Mjide  TElat,  et  soos  la  réserve  de  1  appro- 
ha^mè»  présentes  par  décret  de  VEmpereur, 
d%a«ptrt;  et  le  sieur  Dumont,  propriétaire  et 
aMtr*  deforges,  demearanl  h  Ferrière-la-Graiïde, 
prte  Saubenge  (département  du  Nord),  d*aaU« 
part,  fl  •  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

art  1*.  Le  ministre  de  ragricuUure,  du  com- 
aftcce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat, 
«•ncède  «a  sieor  Dumont  un  chemin  de  fer 
l'aïKbraxicbement  partant  de  Posine  mélallurgi- 
m  de  Perrière  la-Grande,  et  aboutissant  k  la 
Bpw  de  Saint-Quentin  k  £rqaelinç«,  et  ce,  aux 


annexé. 

2.  De  son  c6té ,  le  sieur  Dumont  s*ec^«ge  à 
exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  chemin 
de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concussion» 
«t  k  se  conformer,  pour  la  coustmction  de  Pex- 
ploitation  dodit  chemin ,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessous  annexé. 

Cimier  des  ehargtt  de  ta  eoncesaion  du  efumtn  de  fer 
tCembranchemmt  de  Ferritre-ia-Grandt  (Nord]  m 
la  ligne  de  SainUQuentin  à  Erquelines. 

TITRE  1^^  TaxcÉ  «t  comtri  cnoN. 

Art.  !•».  Le  chemin  de  fer  dVmbranchement 
de  Ferrière-la-Grande  à  la  ligne  de  Sainl-Quentin 
h  Erquelines  partiia  de  Tusine  méiallurgiquc  que 
le  sieur  Dumont  poa<>ède  audit  tien  de  Feriière-La» 
Grande,  et  se  raccordera  avec  la  ligne  principale 
entre  la  station  de  Jeumont  et  de  Maobeuge,  à 
trois  mille  cinq  cents  mètres  environ  de  cette 
dernière. 

2>  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  un 
délai  d*un  an  à  dater  du  décret  de  concession,  de 
manière  que  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  soit 
praticable  et  exploité  dans  toules  ses  parties  k 
Texpiration  du  délai  ci-debsns. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  i»es  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  l'edmin  si  ration 
supérieure;  k  cet  effet,  les  projets  de  lous  les  Ira- 
vaux  k  exécuter  seront  dressé»  en  double  expédi- 
tion et  soumis  k  Tapprobaiion  du  ministre,  qui 
prescrira,  sM  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  an  concessionnaire  avec  le  vi^a  du 
ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant  comme  pendant  l'exécu- 
tion, le  conceasionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications 
qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

4-  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  «nlérienrement  dressé»  aux  frai» 
de  TEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  la.  ligne,  !•  un  plan  général  k 
l'échelle  de  un  dix  millième  ;  2*  un  pr<  fil  en 
long  k  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  les 
longueurs,  et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  ^ 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer  pria  pour  pUn  de  comparaison  ;  au- 
de.v80osde  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horixon laies  di^po8ées  k  cet  effet,  sa- 
voir :  les  distances  kilométrique»  du  chemin  de 
fer,  comptées  k  pariir  de  son  origine;  la  lon- 
gueur et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ^ 
la  longueur  des  parties  droites  et  le  développe- 
ment des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  k  chacune  de 
ce»  dernières;  3°  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  y  compris  le  profil  t^pe  do  la  voie  ; 
À»  un  mémoire  dan»  lequel  seront  jusùfiées  twstes 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  ievjs 
desciipUf  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
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jetées,  celle  des  cours  d^eaa  et  des  ▼oies  de  com- 
mnmcalion  Iravcwés  par  lé  éhemîn  de  fer,  des 
passages*  soil  à  niveaa,  soit  en  dessus,  soit  en 
dessous  de  la  v«ic  ferrée,  detront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ,  îe  tout 
sans  préjudice  de.s  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  Seront  acquis,  et  les  ouvrages 
d*art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
«oies.  Les  terrassements  pourront  être  exécolés, 
el  las  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d'un  «ertaia  nom- 
bre de  gares  d*évitement.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  d*ai44«ors  d'établir  la  deoiième  voie, 
soit  sur  la  totalité  du  chemin,  soit  sur  ^s  parties 
qui  lui  seront  désignées,  lorsque  INnsuffîsance'd'ttne 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  cir^ 
culation,  aura  été  constalée  par  Tadministratioii. 
Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pour 
rétablissement  de  la  seconde  voie  ue  pourront 
recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  enlre  les  bordb  inté- 
rieurs des  raiKs  devra  èlre  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (1  m.  Htû  c.)  h  un  mètre  qua- 
rante-cinq centimètres  (1  m.  /|5  c.  ].  Dans  les 
parties  à  deux  voies ,  la  largfcur  de  Tentrevoie , 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera 
de  deux  mètres  (2  m.).  La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-'lhdire  àea  parties  comprises  de  chaque 
<îôlé,  Mitre  le  bord  extérieur  du  rail  el  l'arête 
supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (1  m.) 
au  moins.  On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus 
do  ballan  «ne  banquette  de  cinquante  centimè- 
tres (50  c.)  de  largeur.  La  compagnie  établira  le 
long  du  chemin  de  fet  les  fossés  on  rigoles  qui 
seront  jugé»  nécessaires  pour  l'«aséchem«nl  de  la 
▼oie  et  pour  l*écouiemenl  des  eaux.  Les  dimen- 
sions d«  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées 
par  l'administration,  suivam  les  circonstances 
4oeales,  «nr  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  'être  in- 
férieur k  deux  cent  cinquante  ntètn-s.  '  Dne  pafrtie 
droite  de  oeat  mètres  au' moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dir^ées  en  sens  contraire.  Le 
maxroMirade  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
esl  fixé  il  quinze  millimètres  (15  millim.)  parmèlre. 
Une  partie  hc^isontale  de  cent  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  dédivifés 
«onaécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  «accéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  k  verser  leurs 
'«anx  an  même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  courbes  de  faible  rejon  devront  être  réduites 
•autant  que  faire  se  pourra.  Le  conoessioncaire 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
«el  article  et  k  cel1e>  de  Tarticle  précédent  les 
Baodifica4i<ws  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modificatrions  ne  pourront  être  exécutées  que 
«c«yeohan4  rapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nlstration  supérieure, 
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9.  Le  nombre»  Tétendue  et  remplacement  des      ces  routes,  et 
gares  dMvitement  seront   déterminés  par  Tadmi-      cune  gêne  p( 


par  1 
nistration,  le  concessionnaire  entendu.  Le  nom- 
bre des  voies  sera  augmenté,  5*il  y  &  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformé- 
ment aux  décisions  qai  seront  prises  par  l'admi- 
nistration ,  le  concessionnaire  entendu.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'adminis- 
tration, sur  les  propositions  du  concessionnaire, 
après  une  enquête  spéciale.  Le  concessionnaire 


sera  tenu,  préalablement  h  tout  commencement 
d*eiéctition,  de  soumettra  à  fa^AlDlitrallot)  le 
'pro)et  desdiles  gares,  lequel  »e  cénposera  : 
1*  dfon  plta  à  l'éoh«ile  de  an  «inq  ceniikaie, 
indiqmiat  les  v»ies,  les  qoMis*  les  l*lîli«Miits  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  U 'disposi- 
tion de  leurs  abords;  2^  d'une  élévation  des  bâti- 
ments à  Véchetle  de  un  Cf^ntimlètre  par  mètre; 
3«  d'en  mémoire  descriptif  dans  lequel  lés  (lispo- 
sftiome*senlic}les  du  pK>Jet  steroni  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Papfn^da- 
tion  appartiendra  h  radmisiiiiTfat»»ny  le  eheain 
de  £»r,  à  la  rencontre  des  routes  itapériale»«a 
départementales,  devra  passer,  soit  au-dej6w, 
soit  au-dessous  dâ  ces  routes.  Les  croisements  à 
niveab  seront  tolérés  peur  les  chemins  Vicinau, 
rarauxou  particuKers. 

11.  Lorsque  le  cheoUn  de  £er  dewa  passer  a* 
dessus  d'une  route  taapériale  ou  départementile, 
ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viséfc 
sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  celte  oovertare  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  hiférienre  li  huit 
mètres  ^8  m.)  pour  la  route  impériale,  k  sept  «oè- 
très  (7  m.)  pour  U  route  départementale,  k  daq 
mètres  (5  m.)  pour  on  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  k  ouatre  mètres  (^  m.}  posr 
un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viadva  di 
forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  &  partir  âa 
aol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m»)  » 
Bsoins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pootrei 
borizontales  en  bots  ou  en  fer, .  la  hauteur  aovi 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cçotiotètres 
(A  m.  30  c)  au  moins.  La  largeur  enlre  les  pa- 
rapets sera  au  moins  de  huit  mètres  (8  m.].  U 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radminis- 
tration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  élreinft- 
rieure  k  quatre-vingt»  venlinaètres  (60  c). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  ai- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départemeatale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  \e>  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  radministratien,  en  tenant  compte 
des  ciroottstanoas  loeales;  mais  cette  largeor  ae 
pourra ,  dans  aucun  cas,  être  .inférieure  k  huit 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  àseptmi- 
tres  (7  m.)  pour  la  roule  départementale,  kcioq 
mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
eommunioation,  et  k  quatre  mètres  (4  ni.;  pov 
«m  simple  chemin  vicinal.  L^ouverture  du  pont 
entre  lea  calées  «ara  an  mains  de  huit  m^m 
(8m.),  el  la  dislance  verticale  méai^ée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  poorle 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (A  m.  80  c)  SQ 
moins. 

1$.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  dé- 
partementales, on  des  chemins  vioinausv  ranax 
ou  particuliers  ,  seraient  traversés  à  leur  ûiyeaa 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devix)nt  être  pow» 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surfat»  de 
de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  «n- 


j  gêne  pour   la  circulation  des  volures.  t* 

croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  ronle* 
-ne  pourra  s'^ectuer  sous  Un  angle  de  moiwde 
quarante-cinq  degré*.  Chaque  passage  î»  ^^^^. 
sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  oulT''.^ ^''!j" 
tiné  maison  de  garde,  tontes  les  fois  que  l'oUUté 
en  sera  reconnue  par  l'administration.  Le  conces- 
sionnaire devra  soom(*ttre  à  l'approbaiion  û* 
Padmmistralion  les  projets  types  de  ces  barrières. 
14.  Lorsqa*ily  eurii  lieu  de  moJificr  1  cmp»' 
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cernent  ettle  profil  des  routes  eiislantes,  !*incli- 
Mttontfespei^  etrampes-âtir  tes  routes  modifiées 
ne  poorra  cicéd«r  trois  centimètre»  (3c.)  par 
mètre  pour  tes  ronles  impériales  otr  cféparteroen- 
lales,  et  cinq  centimètres  (5  c.)  pear  les  chemins 
ïicioaux.  L*adajiniàtration  restera  libre,  loulefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  poarraienl  mo- 
iWer  tine  dérogation  à  cette  cfan^e ,  comme  h 
celle  qni  est  relalÎTC  à  Twigle  de  croisement  de» 
passages  a  oireaa. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et 
d'assnrer  S  ses  frais  Téconlement  de  toutes  les 
e«x  dont  le  coars  serait  arrêté,  snspendn  on  mo- 
difié par  ses  travaux.  Le»  viaducs  à  construire  k 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cour» 
d'eta  qnelcwjqnes,  auront  au  moins  huit  mètres 
(8  ni.[âe  îirgeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  denx  voie»,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4  m.  50  c]  sur  les  chemins  &  une 
Toîe.  La  haatenr  de  ces  par.ipels  sera  fixée  par 
l'adiDmistrïtîon  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
qnatre-râgis centimètres  (80  c).  La  hauteur  et 
le  débondté  da  viaduc  seront  déterminés,  dan» 
chaqne  Cas  particulier,  parTadministration,  sui- 
vant Wtmonstan  ces  locales. 

16.  Lerwnterraîns  à  établir  pour  le  passajçc  du 
chemni  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres  (B  m.) 
de  lar^r  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  MX  mètres  (5  m.)  de  hauteur  sous  cîef  au- 
desrosdtfl^  snrfsce  dos  rails.  La  dislance  verticaPe 
entre  t^ttlidos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
djaqae  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
qnatre-TÎngts  centimètres  [H  m.  80).  L'ouver- 
ture di»  poils  d^aérage  et  de  consiruclion  des  son- 
terraios sera  entourée  d^one  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2  ta.)  de  hauteur.  Cette 
oorerlnrene  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
piUiqm. 

16  Wi.LwaTt.  7,  8,  11.  42, 18,  14,  13  et  16 
ci-dessos^  relatife  aux  conditions  d'établissMnent 
dn  chemfttde  fer,  ne  s'appliquent  pa»  aui  voie», 
trataoxet  owrif^s  d'art  des  b'^e»  qui  sont  ac- 
toelleamt  »  exploitation  ou  en  constraetion, 
et  pour  iesfNlie»  les  disposition»  des  projets  ap- 
prooréi  uM  maitttenixes.  Les  parties  de  seconde 
'oic  et  aatres-ouvrages  qu'il  pourra  être  néeessaire 
d'établir  aliériearemcnl  sur  ces  lignes  seront  exé- 
CQlées  conformément  aaz  dispositions  des  projei». 
précédéinnoenl  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
(>*BiT%tbl«.^  le  cOBcessionnaioe  sera  tenu  de 
P^^«lie;<»ai#»  les- BQesures  et  de  payer  tous  le» 
frais  n*ifiaiiiyy>tur  que  le  service  de  la  »avl- 
!^>*  a*  ib  flottage  n'éprouve  ni  interruptroa 
ni  eatewe  -  pendaxkt  l'exécution  des  tmvato. 
A  la  rencontre  des-  routes  ioapériales  ou  d^ 
parte«ieatol«s«tpdas  «utie»  chemws  publics,  il 
^r*  ciWIrHit  des  chemins  et  ponts  pirovisoiteir 
Pv  IWMb&et  Mix  £r«a  du  conoessioiiB«Jfe,  pac- 
tontofcwiî»  lerajugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
^•«««i -l'éproiw»^  ni  intecrapitdân  ni  gêne» 
j^^^^fekiaoaftmanioatiom^eusLaBte&^puiaseni 
^/•ftWftées ,  «oe  reconnaissance^  sera  faite 
P"  (««•^NaoK  de  U  localité,  k  l'effet  de  con- 
^^  é  ii(.0Qirageft  |>rovi90tfes.pDéHtBtenit  une 
'^"■tfAwftmiitai  e.i  «'ils  peuvent  assurer  k  ser- 
^àf  kctroiidatioii.  Ua  d<U^  »era^ fi«é par  l'ad- 
]!y  »<■»  |iiUMyr^»é<nitio<  defttravMmMfiaitilii 
ff^MlA  jélabltf  Im.  eommanieaAiQkn»  iobercep- 
teefc 

^.  U'OtacetMOmunrc  n'em^oiera,  dans-l'esé- 
Qtioa  éiMnvragea,  ^»ede»aMVériauxé»l»OB&« 


qualité  ;  Usf-ra  tenu  de- se  eonformer  k  lotîtes  le» 
règles  de  l'art,  do  manière  h  obtenir  ano  co«- 
slruetioti  pariaitense«t  sotide.  Tous  les  aqttedncs, 
ponceanx,  pon^s  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particulier»,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  tfeiceplion  qui  pourront  être 
ad)wis  par  l'administration. 

49.  Les  voie» seront  établies  d'une  manièare  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  ^alité. 
L'admiolstra^icai  fixera  le  poids  de»  raiis  sur  la 
proposition  du  conecssionnaire. 

2tt.  Le  ekemm  de  fer  9ep«  séparé  des  propriétés 
riveraine»  par  des  murs ,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  ^administration,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

21-  Tous  tes  terrains  néceMaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  ïtL  déviation  de»  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplocés ,  et,  en  général,  pour 
Texécntion  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
aéhetés  et  payés  par  le  concessionnaire.  Les  in- 
demnités pour  occupation  temporaire  on  pour 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modî»- 
fiéalionoudeslTUClkm  d'usine,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront 
supportées- et  payées  par  le  co»c«»8sionnflire. 

22;  L'entreprise  étant  d'utilité  pubKque,  le 
conteessionnaire  est  investi,  pour  l'exécution  de» 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  cfe  tocs  les 
droits  cjue  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
minisiration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit 
pour  Facquisilion  des  terrains  par  voie  d'expro- 

S nation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux,  etc.  ;  et  il  demeure 
en  même  temps  soumis  k  toutes  les  obligation» 
qui  dévivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règleuienrts. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans 
le  rayon  dte  servitude  des  enceintes  fortifiées,  le 
concessionnaire  sera  tenu  ,  pour  l'élude  et  l'exé- 
cution de  se»  projets,  de  se  soumettre  k  Tnccom- 
plissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toute» 
le»  contUlions  exigées  par  les  lois,  décret»  et  règle- 
ments concernant  le»  travaux  mixte». 

2ft.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjk  concédé  pour  Fexpfoitialion  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  k  l'esplottation  de  la  mine,  et  réci- 
pro<tuement,  pourqne,  le  cas  échéant,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  codaprouKette  pas  l^siistence 
do  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dom- 
mages résultant  de  cette  traversée  pour  le»  con- 
cenionnaires  de  la  mine,  seront  k  it  charge  dn 
concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  de» 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  Tes  traverser 
souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  courraient 
encompromettrclasolidité  n'aient  été  remblayée» 
oxt  consolidées.  L'administration  déterminera  1» 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soin»  et  anx  frai»  du  concession- 
naire. 

26.  Pour  Ptexéttrtlôn  de»  travaux,  le  conceasion- 
nsive  s»  soumettra  aux  décisioa»  miaisIérieUe» 
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•coDcemant  rinterdiction  da  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

27.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux 
par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais 
en  restant  soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance 
de  radminislration.  Ce  contrôle  et  cette  sunreil- 
Jance  auront  pour  objet  d*empècher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
Tésulteroat  des  projets  approuvés. 

28.  A  m-sare  que  les  iravaux  seroat  terminés 
sar  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d*étre  livrées  utilement  It  la  circulation ,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  h  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu ,  k  la  réception 
provi:>oire  de  ces  travaux  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  radminislration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
Tadministralion  autorisera,  s'il  y  a  lieu ,  la  misa 
«n  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation ,  le  concessionnaire  pourra  met- 
tre Jesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les 
4axes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  récep* 
tions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  pur 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer, 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  le 
concessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornag« 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  égale- 
ment à  ses  frais,  el  cpnlradictoirement  avec  l'ad- 
ministration ,  un  étal  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état 
accompagné  cVun  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornaee,  du  plan 
cadastral,  de  l'élat  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains  ac- 
quis par  le  concessionnaire,  postérieurement  an 
bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins 
de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donne- 
ront lieu,  au  fur  et  è  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également 
faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
postérieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Entrbtieic  bt  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  d« 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxqueb 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extra- 
ordinaires seront  entièrement  k  la  charge  du 
concessionnaire.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
élat,  il  y  sera  ppuivu  d'ofiice  k  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  du  concessionnaire 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art  AO. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31 .  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir ,  k 
ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 


sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  eonivmer 
leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  tontes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  l'administra- 
tion pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines Les  wagons  destinés  au  transport  des 
marchandises,  les  plates-formes  et,  eu  général, 
tontes  les  parties  clu  matériel  roulant  seront  de 
bonne  et  solide  construction.  Le  conces-sionnaire 
sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  k  tous  les  règlements  sur  la  ma- 
tière. Les  machines  locomotives,  tenders,  wagons 
de  toute  espèce,  plates-formes,  composant  le  ma- 
tériel roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  le  concessionnaire  aura  été  en- 
tendu, détermineront  les  mesures  et  les  di^osi- 
tions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  Pexplot- 
tation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservatiom 
des  ouvrages  qui  en  dépendent  Tontes  les  dé- 
penses qu'entratnera  l'exécution  des  mesures  prn- 
orites  en  vertn  de  ces  règlements  seront  k  la 
charge  du  concessionnaire.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  de  soumettre  k  l'approbation  de  l'ad- 
ministration les  règlements  relatifs  au  service  et  k 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents seront  obligatoires,  non  seulement  pour  le 
concessionnaire,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontesles 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  dn  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum  de  vitesse  des  convois  de  marchandises, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34>  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  d^en- 
dances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
1' «exploitation,  le  concessionnaire  sera  soumis  au 
contrôle  et  k  la  surveillanee  de  l'administration. 
Oqtre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnattra 
et  constater  l'état  du  chenun  de  fer ,  de  ses  dé- 
pendances et  dn  matériels 

TITRE  m.  DoRi:B ,  HàCHAT  n  i>kcmkkncm  os 

LA    CONCBSSIOH. 

35.  La  durée  de  la  concussion ,  ponr  U  l^nt 
mentionnée  k  l'art  1"  du  présent  cahier  des 
charges  ,  sera  de  qnatre-vingt-dix-neuf  ans.  fSls 
commencera  k  courir  le  premier  janvier  mil  hmt 
cent  soixante,  et  finira  le  trente  et  on  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante-neuf. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
c<mcession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  sut>rogé  k  tons  les  droits  dn 
concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jonis' 
sance  de  tous  ses  produits.  Le  concessionnaire  sera 
tenu  de  Ini  remettre  en  bon  état  d'entretieH  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  sott  l'origine,  tels  que  les 
bfttimenU  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  H  en 
sera  de  même  de  tous  k^  objets  immobiliers  dé- 

Eendants  également  dudit  chemin  ,  tels  qne  les 
arrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
voies,  plaques  touinantes ,  réservoirs  d'eau,  graes 
hydrauUqnes,  machines  fixes,  etc.  Dam  les  cinc| 
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deraièrcft  «uiéei  ({ai  précéderont  le  tmne  de  U 
conceiaion,  lo  goavernement  aura  le  droit  de 

stiiir  \t$  reveno»  (<u  chemin  de  fer,  et  de  le*  em- 
ployer à  rëlabiir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et 
5»  dépendaoce»,  ù  le  concessionnaire  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  Je  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement h  celte  obligation.  En  ce  qni  concerne 
les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant, 
les  matériaox,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
roQtiUage  des  ateliers  et  des  gares,  le  concession- 
naire sera  tenu,  si  l*£tat  le  requiert,  de  loi  céder 
ces  objti»  en  tout  on  en  partie  sur  Testimation  qui 
so-a  faite  ï  dire  d'experts.  Mais  TEtat  ne  sera  tenu 
de  les  reprendre,  si  le  concessionnaire  le  requiert, 
que  dans  le  c«s  de  rachat  stipulé  ci-après.  Tonte- 
fois,  HEtât  ne  pourra  être  teuu  de  re^prendre  que 
les  approfisionnements  nécessaire:» Kl  exploitation 
do  chemin  pendant  six  moia. 

ïl.  A  tonte  époque,  le  gouTemement  aura  U 
iacollë  de  racheter  la  concession  entière  du  cfae- 
oin  de  fer,  en  remboursant  an  concessionnaire 
la  totalité  des  dépenses  utilement  faites  pour  son 
éublissement.  U  sera  tenu  compte,  en  outre,  an 
concesionnaire,  des  intérêts  desdites  dépenses  au 
tau  de  dnq  poar  cent  par  an,  pendant  le  délai 
<le  la  constnction.  Le  concessionnaire  recevra,  en 
œtr^  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboorsements  auxquels  il  aurait  droit  k 
l'expiraliofl  de  la  concession,  en  vertu  de  Tart.  56 


39.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  commencé 
les  trantx  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2,  il  sera 
déchodft  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  au- 
cune nolibcalion  ni  mise  en  demeure  préalable. 

39.  Fante  par  le  coneeMionnaire  d*avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  3t 
faaie  aosai  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  Ini  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
descbai|es,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
ponrratant  k  la  continuation  et  à  Pachèvement 
de»  Itattoi  qu'k  rexéculion  des  antres  engage- 
nientseontiactés  parle  concessionnaire, au  moyen 
d'une  sdJBdication ,  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise 
i  pri'i  des  OBvrages  exécutés,  des  matériaux  ap- 
prorisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjk 
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livrées  11  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Le  nouveau  con- 
cessionnaire sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  le  conceMÏonnaire  évincé 
recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvclJe  adjudication 
aura  fixé.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amené  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ; 
si  cette  seconde  tentative  reste  égale nent  sans 
résu.tat,  le  concessionnaire  sera  définitivement 
déchu  de  tous  droits  ,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties 
de  chemin  de  1er  déjli  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront b  l'Etat 

40.  Si  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  totalté  ou  en  partie,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  s'il  y  a  lieu, 
aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoircmejit  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  do  ser- 
vice provisoire,  le  concessionnaire  n'a  pas  vala- 
blement jo&tifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  ne  l'a  pas  effecti- 
vement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  mini.stre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  ajn<licalion,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  b  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qni  précè- 
dent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dan*  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dAment  constatée. 

TITRE  IV.  Taxes  bt  corditiors  rilativks  kv 

TRAKSFORT    ORS   MA RCHAR DISKS. 

A2.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  b  laire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  renuplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF, 
f*  Par  tonrb  rt  far  KnoniniR. 


Mmrehatuiûei  trttnsparOa  à  grande  tU«$$t, 

Ao'lm,  poissons  frab,  denrées.     ......  .    •    . 

Martkandiiet  iroMfwrtéêê  à  petite  «<««m«. 

^««ière  classe.  —  Spiritueux ,  huiles  ,  bois  de  menuiserie,  de 
tiNuture  el  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
'JOjamés,  œufs ,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
tissus,   denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 


^*«ÂiBa  classe.  —  Blés,  grains,  farines ,  légumes  farineux ,  riz, 
iB^i  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
«ési,  chaux  et  plfilre,  charbons  de  bois,  bois  b  brûler,  dit  de 
*••*» perches  ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  boU  de  char- 
pente, marbre  en  lloc.  albâtre,  bitume,  coions,  laines,  vins, 
viisirres,  boissons,  biërps,  ievure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
H*B>bet  antres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.    .     . 

Trojalème  classe.  —Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pMffes  b  chaux  et  b  plâtre ,  pâtés  et  matériaux  ponr  la  con 
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strociioni  «b  U  rëparalioB  cl«t  roal^y  pieerct  de  uUto  et  pro* 
dulto  de  eafrières^  mUierais  de  for  «i  aotree,  font«  brate,.  sei , 
moelloiis»  mt«UèreSt  caUloni»  adble^  argiles,  briqœs»  ardoises. 

2*  VOITURBS  ET  MATÊRIBI.  ROULANT  TRAUSPORTis  A   PETITS  YITESSS* 

(Pm>  pifëct  et  par  LiloiMèUe.) 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  3  à  0  tonnes 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  pins  de  @  tonnes 

Locomotive-pesant  de  12' à  19  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Loeomolive  pesant  pins  de  16  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Tei)der  de  7  à  16  tonnes . 

ïender  de  plus  de  10  tonnes. 

Le<«  machine»  locoraotrves  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  con^roi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moin»  égal  à-  celni  qtii  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  &  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamab  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vkle. 
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11  est  expressément  estcndn*  que  les  pvix  de 
transport  ne  seroai  dus  au  concessionnaive  qu'au- 
tant qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  k 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ?  dans  le  oae 
contran'e>,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
éuge.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  moBO* 
re  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'it  avait  été  parcoura  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  oour  six  Idlo- 
mèlres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kîto- 
gra  ramns.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
Tites>e,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dht 
kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  . 
vingt  kilogrammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excé- 
dants de  bagages  et  marchaBdises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies,.  1°  de  zéro  k 
cinq  kilogrammes;  2"au*dessusde  cinq jusqu'k  dix 
kilogrammes  ;  3*  au-dessnsde  dix  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une 
expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en 
petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  le  cas  où  le  p^ixde  l'hecto- 
litre de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulier 
d'Arras,  k  vingt  francs  on  au-dessus,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  du  concessionnaire  que  le  ta* 
rif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  comprb,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'k  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

A3.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront, 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir ,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plas  d'anaîo^ 
gOB,  sans  que  jamais  (sauf  les  exceptions  formu- 
lées ai^  art.  ^  et  HJ  ci-aprè^  ancu«e  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soumise  k  une 
taae  supérieure  k  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  de  classes  pour- 
ront être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 


sionnaire ,  mais  elles  seront  soumises  immé- 
diatement k  l'administration,  qui  prononcer» 
définitivement. 

44'  Les,  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  i 
toute  masse  Indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogranunes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  se  refuser  k  transporta 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
miHe  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
kligrammes  (5|000  kil.).  Si,  nonobstant  la  dispo» 
sition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq^  mQle 
kilogrammes,  il  devra  ,  pendant  trois  naois  au 
moins,  accorder  la  même  facilité  k  tous  ceux  qui 
ea^  feraient  ladem««de.  ^ans  ce  o»i  le»  prâ  de 
transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

A5.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne>M«t  point  ap^ioi^las  :l*a«x  denrées  et  aux 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tavJfy  et  qu,i.ne  pôseiaiant  pas  àamt  cents  kilo- 
grammes sous  le.  volume  d'un  mètre  cnbe  ; 
2*  aux  'matières  inflammable^  ou  expIosibFes,  aux 
aBtnMMSB.  et  objets  d«ngeneiu  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ;  S^'aux  animaux  dont  la  valeur  dé- 
clarée excéderait  cinq  mille  francs  ;  H*  k  1*ot  ou 
k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  an  mercure 
et  au  platine,  ainsi  qu'ani  bijott*,'  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeors  ; 
5°  et,  en  général,  k  tous  paquets  ou* colis  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  et  auHÎessous. 
Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
sont  applicables  k  tous  paquets  ou  coRs,  quoique 
emballés  k  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  d^objets 
envoyés  par  tme  même  personne  k  ube  même 
personne.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoxkcée 
dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con* 
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cerne  les  paqnets  el  colis,  ne  peut  être  iiiToqné 
par  les  entrepreneors  de  messageries  et  de  rou- 
lage et  nôtres  inlermédiaires  de  transport ,  h 
moios  qae  les  articles  par  enx  eûToyés  li<  soient 
réunis  en  an  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci'des- 
sosspécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
«niiaelleiDcnt  par  Tadministration,  pour  la  petite 
TÎlesse,  tor  la  proposition  du  concessioonuîre. 
£n  ce  qui  concerne  les  paquets  on  cOlis  mention- 
nés la  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  trans- 
port derrOQt  être  calculés  de  telle  manière  qu^en 
aoctn  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse 
pajer  un  prix  plus  élevé  qu^un  article  de  même 
jMtoie  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

16.  l^Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  juge- 
rait convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  ^parcours  partiets  de  la  voie  de  f<'r,  dV 
baisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 'quHl  est 
antonsë  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  'qu'après  un  tlélaî  d'un  an  pour 
les  ntarcliandises.  2°  Toute  modification  de  tarif 
proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
on  mois  ^avance  par  des  afiSches.  3**  La  percep- 
tion des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien 
qQ^iVecrhomologatich  de  Tadminislration  supé- 
rieore,  conformément  aux  dbpositions  de  for- 
donnance  du  15  novembre  18â6.  La  perception 
da  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans 
aoame  faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait 
pov  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teon  nne  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  de- 
meure fiormenement  interdit.  Toutefois,  cette 
dispontion  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
poorrùent  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
le  etMacessionnaire  dans  Tintérèt  des  services  pu- 
b^cs.ÏQ  casd'abai&sement  des  tarifs,  ta  réduction 

Êortera  |>roportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
I  transport, 

47.' le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer 
^OBslammeAt  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  da  faveur ,  le  transport  des  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront 
confiés. Les  colis  et  objets  quelconques  seront  ia- 
Krits,  k  la  gare  d'od  ils  parlent  et  h  la  gare  où  ils 
arrivent,  sor  dçs  registres  spéciaux  au  fur  et  \ 
"wmre  de  le«r  ïécoplion  ;  mention  sera  faite, 
»rïesregîs!res  de  la  gare  de  départ,  du  prix  to- 
tal àd  pour  léui*  tirânsporl.  Pour  les  marchandises 
•jantnoe  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lien  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la 
g»re  de  départ.  Tonte  expédition  de  marchandise 
seracowMiée,  si  Vexpéditeur  le  demande,  par 
one  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera 
»ttx  minas  du  concessionnaire  et  Tautre  aux 
mÛBs  de  Pexpéditeur.  Dans  le  cas  où  ^expéditeur 
ne  dettajDdeVail  pas  de  lettre  de  voilore,  le  con- 
««ionnaîre  sera  tenu  de  lui  délivrer  -un  récë- 
pi"é<pû  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  coKs, 
«pni  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
«e  )naq[K>rt  devra  être  effectué. 

WJUeoDcessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les 
"^OC^Wldises  k  la  disposition  du  destinataire, 
^'QSiei  vingt-quatre  heures  qui  suivront  Icnren- 
'^^pifr^nent  k  la  gare  du  départ.  L'administra- 
uon  supérieure  déterminera,  par  des  règlements 
y^ciâBx,  let  heures  d'ouverture  et  dn  fermeture 
«ftfeset  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
^  les  dispositions  relatives  aux  denrée»  oppor- 
**«  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  &  l'appro- 
^ôkamement  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la 
marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une 
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autre  sans  solution  de  continuité,  les  délais  de 
livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction 
«eront  fixés  p«r  radmiaiilration,  sur  la  propott- 
tion  dn  concossionnairt. 

49.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tstrifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char« 
gement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gâtes  et  magasins  du  chemin  de  fer»  s^^ront 
fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tadministration ,  il  est  interdit  au  concussion- 
naire, confbnnémeAt  h  Port,  m  de  la  loi  tki 
15  juifiet  iS!k5i  de  faire  dîreetem«nt  on  indirec- 
iement,  avec  des  entreprises  de  tivnsnort  de 
Toja^urs  par  terre  nu  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination on  forme  que  oe  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  dt  communication.  L'administra- 
tion, agissant  en  vertu  de  l'art.  S3  ci-dessas, 
prescrira  les  mesures  h  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprisas 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

XITAE   V.     SuFObATlOMS   BBLATiVES  i.   PIVEfVS 

saavioM  pcBucs. 

51.  Le  gouTernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  Toies,  toutes  les  constructions» 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  att 
service  du  chemin  de  fer.  Le  concessionnaire  sera 
tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux 
emplo^^  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leor  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  tle  nplure  du 
fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  k  cet  effet.  Les  agenU  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circnler  gratuitement  dans  les 
voitures  du  chemin  de  fer.  Dams  le  cas  où  clés 
déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  stnte  des  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu» 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques.  Le 
concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin 
requis  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  ministre  de  l'inléri^'ur,  d'établir  k  ses  frai» 
les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  I!  pourra,  avec 
ï'atitorisatien  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  lignB  télégraphique  de  l'Etat, 
lorsqu'une  semblable  ligne  existera  ie  long  de  la 
voie.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumet- 
tre k  tous  les  règlements  d'administration  publi- 
que concernant  l'établissement  et  remploi  de  ces 
appareils,  ainsi  qne  l'organisation,  aux  frais  du 
concessionnaire.,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'Etat. 

TITBE  VL  Clidscs  jhvkrsbs. 
52.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales,  départementales  ou  vicinales,  de    che- 
mins de  fer  ou  de   canaux  qui  traverseraient  la 
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^^>'^/oiiie»on  cfaùnes  qui, 

^  ^'JS^SS '"*  conditiotts  preacrilcs 

jj/^^^^^'>j^  on  noDvel   embranche- 


iJuil»  du  c^rriéTâ* 

2^  VOITDIlfS  tT  It^ 


Locmiidliv* 
Teijffcr  de 
Tftt 


^j*  ^  ^    jtj*' '^fV JÎp^'^»  ^  gouvernemenl  st«. 
f^'^j^^*»  ^;^j/-^>^,i^,/coonceasionnaire  entendu. 
**'*'  ^i^f'fi^jt^*^  /^^^!^in^  «ront  construits  aux  frais 
^^'^^'f^^'^  '^'Ç!ft^Mif^  '^^  iwines  et  usines,  et  de  — 
0^^Zlê*^^^'^^  ^     iT/^^îi  «•*  réhuhe  de  leur  établiases 
V^^^  ^fi^  ^   r^^  ê^  *^ir*f^  *  ^*  cirtnlation  générale,  aw 


J^ 


jiP^j-^fTiriÊ  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 


i<fl    pjrf^  ^  ^^ulii^jt  pour  14  concessionnaire.  Leur  eBt^^ 

jvîi^^S^*  ij^^rvra  être   fait  atrrc  soin    aoi  frai»  delan 

^^j^^-Jf'''**^^    fJJJj-iVlitlf^fi  et  soïii  Ifi  contrôle  de  radrainiitra- 


IraRi 
ta» 
se 


i-.ju»  r»  ...  nij  ■     „nw^       ^ — ..AT,     pou 


[enl  s^L'H' 

fflCkllL^, 
cul  tel  qui 


^jv  ixV  *'"fl|,iapr4.il  inr  le.-*  Siffle 

/«^  '^ij*^"*  '^uie  dViiibriiiicliciiienI  «u  tîe  pro- 
''''^'^f'^^'^''*ïn!l^l  lii  lis  ni-'  ^^^^  ^^^^  V  objet  xlo  la 
*^  .*"■"*  ^^^io*"  n'o^roit  pas  de  U  faculté  tie 
'^Srfiil*  ^''^  .i^  ijgiiCt  ccniime  auMi  dam  le  cai 
P'^Jli' *^fSiii'"''"^  de  ceUe  dtmière  Jigne  ne 
%  jif  ^'^^  circuler  Mir  les  proloisgiftutruti  t-i 
^t,LiJ''^'j^iueDiij  ItfiCïiuipëgiii'S  viFuittU  lenuc'i 
'"''''*"'    Hf  eïilrt-"   elles,  de  rjriânibr^  que  le  ■*!■- 


**'^  t  joliclion  nie  tei  e1[v»  rsi^a  Ifpnea  t^elle  des 
jjp-''^  'tfflje*  qui  Se  servirai  d^yri  maLàriel  qui  ne 
c<>'M^'^  «a  propriété  paiera  une  indemnité  en 
^^*Lfci  »»ec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
''ïrvtL  D^ns  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
Lg^ieni  pas  d'accord  »ur  la  quotité  de  Tindemnilé 
^  »nr  les  naojens  d'assurer  la  continuation  du 
^rvice  sur  tonte  la  ligne,  le  gouvernement  y 
pourvoirait  d'oiBce  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires.  Le  concessionnaire  pourra  être 
assujetti,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  Texploitaiion  des  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement  joignant  ce- 
lui qui  lui  est  conrédé ,  h  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainM  calculée  :  l'si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (iO  p.  100)  du  prix  perçu  par  le  con- 
cessionnaire; 2*  si  le  prolongement  ouTembran- 
chement  excède  cent  kilomètres.  Quinze  pour 
cent  (15  p.  100);  3*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
four  cent  (20  p.  100,  ;  A*  si  le  prolongement  ou 
embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 
55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 


,  Lu  ctine^.Kïiûonûiru  aura  le  droit  de  faire 
par  ses  ogvnU  cet  entretien  ainsi  q«e 
de  Bon  mzilérjel  sur  les  embranche- 
dmiiLjâU'iitJDn  pourra,  h  toutes  épo- 
qa«s ,  pr-Fscrirc  le«  modifications  qui  sf raient 
jug^j  utiles  dam  la  lOudure,  le  tracé  ou  réta)>lis- 
aeuient  de  la  voie  desdils  emlxanchements,  et  le» 
cliefigejuenls  saroDl  opérés  aux  frais  des  proprié- 
la  irea^  L'^dmiiiistraliof]  pourra  même,  «près  , 
avoir  enicndu  1^  propriétaires,  ordonner  feu- 
lèvetuerit  Lt; m po relire  des  aiguilles  de  soodorr, 
daus  Ir  Cas  où  Im  ëtiiblissements  embranchés 
vioDdrajeut  h.  fia.^]i(?ndre  en  tout  ou  en  partie 
J«urs  traniporta.  Lm  camcessionuaire  sera  tenu,  si 
Tadminist ration  L'ciJge,  d'envoyer  seswagonssor 
to  ai  les  suibrau  cli  e  lu  f^ntt  autoribés,  destina  h  faire 
cgniniQuiquer  des  établissements  de  mines  oo 
d^usînai  avec  la  ligne  pruicipale  du  chemin  de 
fer.  Lé  eonce^^ionn^tre  amènera  ses  wagons  ï 
rentrée  des  iîmbrpiich«rïtents.  Les  expéditeurs  oo 
de^tinâtflircB  feront  conduire  les  wagons  dsnt 
Leurï  établi wencL^n  ta  pour  les  chaîner  ou  déchar- 

f;Ëri  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
a  ligne  principale^  Le  tout  h  leurs  (irais.  Les  la* 
g'Oi ta  ne  pourront^  d^ailleors,  être  employés  qo'at 
LTAD&port  d^ub]«la  et  marchandJsos  destinés  kU  i 
ligne  principj^lc  du  clitftrtin  de  fer.  Le  teoapspen-  | 
dant  raqL.el  le*  wagons  séjoaroeroni  sur  les  ein- 
branchcfSïeiU»  particuliiTs  ne  pourra  excéder  six 
heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  pi» 
d'un  kilonièlre*  Le  temps  sera  augmenté  àSine 
deïni'heuFV  par  kilamÉlre  en  sus  du  premier, non 
cojEprii  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
Jusqu'au  lever  du  soleiL  Dans  le  cas  oh  les  linûk» 
de  tcHip&  seraient  dépassées  nonobstant  raverlis- 
sèment  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il 

Sourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valear 
u  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  pé- 
riode de  retard  après  avertissement.  Les  traite* 
menls  des  gardiens  d'aiguille  et  des  l>arrièrei 
des  embranchements  autorisés  par  Tadmini- 
stration  seront  à  la  charge  des  propriétaires 
des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  noni' 
mes  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frai* 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera 
statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu.  Les  propriétaires  d*embranchements 
seront  responsaoles  des  avaries  que  le  matëiiel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  oo  son 
séjour  sur  ces  lignes.  Dans  les  cas  d'inexécution 
d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  con- 
cessionnaire et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  on 
arrêté  la  su^ension  du  service  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêU  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  ré- 
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conceMionnaire  et  Fadministratioii  an  nijet  d« 
1  exécution  et  de  rinterprëtotion  des  danse»  dn 
présent  cahier  des  charges»  seront  jngées  admi- 
nistrativement  par  le  conseU  de  préfecture  dn 
département  de  la  Seine,  sauf  recon»  an  consul 

02.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
Tention  à  laquelle  il  est  annexé  n«  seront  passi- 
Aies  que  du  droit  fixe  dSui  franc. 


I  peler  pour  la  non  exécution  de  ces  conditions. 
poor  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fonr- 
nilore  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
Iranchemenb,  il  est  autorisé  h  percevoir  un  prix 
fixe  de  douze  centimes  par  tonne  poor  le  pre- 
mier kilomètre,  et,  en  ontre,  quatre  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lors- 
que la  longueur  de  l^embrancheraent  excédera 
un  kilomèlre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  enUer.  Le  char- 
gement et  le  déchargement  sur  les  embranche- 
ment» s'opéreront  aux  frais  des  expéditeur»  on 
destinaUire»,  soit  qu'ib  le  fassent  eux-mêmes , 
«oit  que  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  con- 
sente k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais 
feront  l'objet  d*un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
niftraù'on  supérieure,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Tout  wagon  envoyé  par  le  conces- 
sionnaire sur  un  exnbranchement  devra  être 
payé  comme  -wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
lerait  pas  conaplélement  chargé.  La  surcharge  , 
s'il  y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et 
an  prorata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera 
en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient Je  maximun  de  trois  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes déterminé  en  raison  des  dimensions 
actneiics  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé 
ptf  fadministration,  de  manière  k  être  toujours 
en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wa- 
gons seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les 
Min»  et  anx  frais  du  concessionnaire. 

56.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avrU  1803.  Les  bâtiments  et  ma- 
gasins dépendanU  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
«difice»  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribnlion  foncière,  à  la  charge  da  con- 
cessionnaire. 

^7.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droit»,  soit 
ponr  la  surveiÛance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  asser- 
mentés et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  anx  gar- 
ces champêtres. 

58.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sons  h^  surveil- 
lance de  l'administration. 

59.  Le»  frais  de  visite,  de  surveillance  et  ré- 
Mpuon  des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
^exploitation  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. Afin  de  pourvoir  h  ces  frais,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  verser  chaque  année  k  la 
caisse  oentrale  du  trésor  public  une  somme  de  .', ". /  T" :-^ -■- -. 

ûnqotnu  franc»  par  chaque  kUomètre  de  che^    çonseil  de  révision.  Dans  les  cas  OÙ  les 

«un  de  fer  concédé.  Dans  ladite  somme  n'est  pas      "^^^^  ^^  tirage  de  quelqoes  cantODS  ne  Se- 

dïï^S^®  qwiaera  d^erminée,en  exécution  raient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps 

i^rrî^iJzJ''^'^^^*  P®'"  ^'"*  **®  contrôle  dn  Utile,  il  sera  procédé  pour  la  sous-répar- 

«g«nu  de  te  ?*i  ^°  «>»»*^«"»o°°"'«  P"  1«  tition,  i  l'égard  des  cantons  en  rcUrd,  de 

l?.i«îni?^^iiirr^^^^^^^^^  la  manière indiqu.^ au  deuxième  paragra- 

^nt  été  fixées,  le  préfet  rendra  .^V^^e^-     P*»«  ^«  '  "^-  ^  Cl^eSSUS. 

ai^i*  ^î  ™«nunt  en  sera  recouvré  comme  4.  LeS  jeunes  gens  placés  SOUS  la  tutelle 

M!ii.!.«^*'*'°*"^^*°?*P"^.''.^'''î;  .  .  ^^  commissions  administratives  des  bos- 
«i^r£^X'*'n«T  n'^m**^^^^  piccs  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
^fit^^t:T^^^^^^^  recensement  de  la  commune  où  ils  rési- 

«  adressée  sera  valable  lorsqu'eUe  wra  faite  an      ***"*  *"  moment  de   la    formation  de  CCS 

'«ï^at  général  de  la  préfecture  du  Nord.  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 

01. Lescouteslations  qui  s'élèferaient  entre  le      """  "'^  ''^ ""      '"'" 


iiMLî  »  6  joiM  1859.  —  Loi  portant  qu'il  sera 
fa  11,  en  1860,  un  appel  de  cent  quarante  mille 
hommes  sur  la  cla»»e  de  1859.  {XI,  Bull. 
DCXaV.  n.  6616.) 

Art.  1er.  II  géra  fait,  en  1860,  un  appel 
de  cent  quarante  mille  hommes,  sur  la 
Classe  de  1859,  pour  le  recrutement  des 
troupes  d^  terre  et  de  mer.  Toutefois,  les 
opérations  préliminaires  relatives  A  la  for- 
mation dn  contingent  de  cette  classe 
pourront  être  effectuées,  en  vertu  des  dé- 
crets de  FEmpereur,  dans  le  cours  de 
1859. 

â.  La  répartition  des  cent  quarante 
mille  hommes  entre  les  départements  sera 
faite  par  on  décret  de  TEmpereur,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée.  Si,  par  suite  de  circon- 
stances extraordinaires,  le  nombre  det 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur, ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les 
cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 
I^  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  dn  contingent 
assigné  A  chaque  département  aura  lieu, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle 
sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique,  par  voie  d'af- 
fiches, avant  l'ouverture  des  opérations  d» 


du  26  décembre  1849. 


59.     MAI. 
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-      I.     Il        iilM '  I  -I  I  - ■        .    I.   ■  ■ 

PRIX. 


strociion  «t  là  rëp«rMioa  de»  ito«t««y  piecrt»  de  Uîlto  et  pro* 
dchto  de  cavrièces»  minerais  de  fer  «i  aotr««,  font«  brate»  sei , 
moelloQ»»  memlièreSi  caULoni»  adble)  argiles,  briqœs»  ardoises. 

2*  VOITORBS  ET  MlTÊaiBL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A   PETITS  YITBSSS* 

(Pm>  pifëct  et  par  Irîloniètite.) 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  3  à  0  tonnes 

Wagon  on  chariot  potitant  porter  phxs  de  6  tonnes 

Locomotivcpesantde  IS^à  le  tonnes  (netrainant  pas  de  convoi). 

Loconiolive  pesant  |>las  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 

Tei)der  de  7  à  ï%  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  toanaes. 

Le<i  raachtine»  loconaotrves  seront  considérées  comme  ne 
traîtiant  pasr  de  con^roi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
vojagears,  soit  de  raarchan^ries,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moin»  égal  à-  celni  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  h  payer  pour  on  wegonchangé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vùle. 


d» 
péaga. 


a'06^ 


0  09 

0  12 
î  8t 
2  25 
090 

1  35 


de 
traasport. 


<KQAr 


0  06 

0  09 

1  20 
1  50 
0  60 
0  90 


Totaux. 


êf^W 


0  « 
0  20 
3  00 
3  75 
150 
225 


bi 


Il  est  expressément  entend»  qne  lee  pviz  de 
transport  ne  seront  dut  an  conoessionnaive  qu'an- 
tant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  k 
se»  fitais  et  par  ses  propres  moyens  •;  dwas  le  o*9 
contraire,  il  n'aura  droit  qn'anz  prix  fixés  pour  l<e 
léage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nos»- 
ire  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  peyé  cooHne  s'il  avait  été  parcoura  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k 
six  kilomèlres,  elle  sera  comptée  your  six  kilo- 
xnèlres.  Le  poids  de  la  tonne  est  île  mille  kîlo- 
graramrs.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dhc 
kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre 
téro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  . 
vingt  kilogrammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excé- 
dants de  bagages  et  naarchandises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies,:  1°  de  zéro  k 
cinq  kilogrammes;  2*au*dessusde  cinq jusqu'k  dix 
kilogrammes  ;  3*  an-desmsde  dix  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
que  soit  la  distance  parconme,  le  prix  d'une 
expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en 
petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  le  cas  où  le  p^ixde  l'hecto- 
litre de  blé  s'élèverait,  9ur  le  mairché  régulier 
d'Arras,  k  vingt  francs  on  an-dessus,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  do  concessionnaire  que  le  tt' 
rif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
tonn'e  et  par  kilomètre. 

A3.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront, 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plas  d'anato- 
gie,  sans  que  jamais  (seuf  les  exceptions  formu- 
lées a^x  art.  46  et  47  ci-aprè^,  aucune  marchkn- 
dbe  non  dénommée  puisse  être  soumise  k  une 
taxe  supérieure  k  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  de  classes  pour- 
ront être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 


sionnaire ,  mais  elles  seront  soumises  immé- 
diatement k  l'administration,  qui  prononcer» 
définitivement. 

44.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tran;H>ort 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  ï 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kil.].  Néanmoins,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  se  refuser  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix,  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
kligrammes  (5,000  kil.)'  Si,  nonobstant  la  dispo- 
sition qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq,  mille 
kilogrammes,  il  devra  ,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  la  même  facilité  k  tous  ceux  qui 
ea»  fieraient  la  demendev  Dsms  ce  ca»,  le»  prix  de 
transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  da  concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
nei  SMftt  point  appjioables  :  1*  ans  denrées  et  aux 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  iwàtt  et  quine  pèseraient  pas  àmet  cents  kilo- 
grammes sous  le.  volume  d'un  mètre  cube; 
2*  anx  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux 
RBtnaMUL  et  o]i|«t»  dangeoeu  pour  lesquels  des 
règlements  de  .police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ;  S^'anx  animaux  dont  la  vafeur  dé- 
clarée excéderait  cinq  mille  francs  ;  4*  ^  l*or  on 
k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  tra- 
vaillés, au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  an  mercure 
et  au  platine»  ainsi  qu'aux  bijott»,'  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 
S"  et,  en  général,  k  tous  paquets  ou-colb  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
sont  applicables  k  tous  paquets  ou  coRs,'  quoique 
emballés  k  part,,  s'ils  font  partie  d'envOis  pesant 
ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  dTûbjets 
envoyés  par  une  même  personne  k  une  même 
personne.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
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cerne  ks  p«q«ietfl  el  colis,  ne  peut  être  ioToqnë 
nar  les  entreprenears  de  messageries  et  de  rou- 
lage et  «aXres  inlerroédiatres  de  transport ,  k 
moios  qae  les  articles  par  etix  enrùyés  tm  soient 
réunis  en  on  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-des- 
sus spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes 
annuenemenl  par  Tadministration,  ponr  la  petite 
vitesse,  »ir  la  proposition  dn  concessionnaire. 
Kn  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
nés la  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  trans- 
port derrûnt  être  calculés  de  telle  manière  qu^en 
ancan  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse 
pajer  un  prix  plus  élevé  qu^un  article  de  mêmt 
natore  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

16.  1°  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  juge- 
rait convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
ponr  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  f.r,  d'a- 
baisser, arec  on  sans  conditions,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 'qu*il  est 
autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  pour 
les  marcbandises.  2°  Toute  modiUcation  de  tarif 
proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  ^avance  par  des  affiches.  3"  La  percep- 
tion des  tarifs  xitodifiés  ne  pourra  avoir  lien 
qu'avec  riiomologatiofa  de  l'administration  supé- 
rieure, conformément  aux  dispositions  de  Tor- 
donnance  du  15  novembre  18/il6.  La  perception 
des  tues  devra  se  faire  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait 
ponr  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  de- 
meure formellénaent  interdit.  Toutefois,  cette 
di^KMition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
blics. %n  cas  d*dbal^sement  des  tarifs,  la  réduction 
Eortera  {>roporiionnellement  sur  le  péage  et  sur 
!  transport. 

47.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  denrées, 
marcbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront 
confiés.  Les  colis  et  objets  quelconques  seront  in- 
scrits, h  ta  gare  d'od  ils  parlent  et  k  la  gare  où  ils 
arrivent,  sor  dçs  registres  spéciaux  au  fur  et  k 
Busore  de  lenr  réci^ption  ;  mention  sera  faite, 
5nr  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  to- 
tal dft  pour  leiii*  transport.  Pour  les  marchandises 
ajant  une  mêncin  destination,  les  exptidi  lions  au- 
ront lieu  suivant  Tordre  d«  leur  inscription  k  la 
gare  de  départ.  Toute  expédition  de  marcbandhe 
sera  coittUftée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
one  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera 
iùx  miim  du  concessionnaire  et  l'autre  aux 
mains  de  Texpédilenr.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur 
ne  detnuDdeVajl  pas  de  lettre  de  Voiture,  ie  con- 
cesrionnaire  Sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récé- 
pÎMé  qni  énoncera  la  natnre  et  le  poids  du  colis, 
W  prix  total  dtt  transport  et  le  délai  dans  lequel 
««  tramport  devra  être  effectué. 

4$> Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les 
'QUtbafdises  k  la  disposition  du  destinataire, 
dai»  iei  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  en- 
^fpttrçmeni  k  la  gare  du  déparl.  L'administra- 
tion supérieure  déterminera,  par  des  règlements 
apécianx ,  le»  heures  d'ouverture  et  do  fermeture 
de  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
<Iiie  les  dispositions  relatives  aux  denrées  appor- 
tées par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'appro- 
viRonnement  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la 
marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une 
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autre  sans  solution  de  continuité,  les  délais  de 
livraison  et  d'en>édition  «n  point  de  jonction 
seront  fixés  p«r  radminklration,  sur  la  propott- 
tion  dn  concossionnairb. 

IK9.'Le8  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
le»  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  megasinage  dans 
ffes  gares  et  magasms  du  chemin  de  fer,  swront 
fixés  annuellement  par  l'admiaistration,  sur  In 
proposition  du  concessionnaire. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tadministration ,  il  est  interdit  au  concvsion- 
naire,  confbnnémeAt  k  Port.  Ift  de  la  hù  tki 
15  juiflet  1885,  de  faire  directement  on  ividirec- 
iement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  par  ten^e  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination on  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administr«- 
tion,  agissant  en  vertu  de  l'ert.  S3  ci-dessas, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  Is 
plus  complète  égalitéentre  les  diverses  entreprises 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

XITAE   V.     SuPni*ATlOMS   BSt.A.UVBS   i.   PIVERS 

ssavicBs  pcsucs. 

51.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
taire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions» 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sens  nuire  ati 
service  du  chemin  de  fer.  Le  concessionnaire  sere 
tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux 
employa  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  KîS  causes.  En  cas  de  npture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  k  cet  effet.  Les  agenU  de  la  téiégrephie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  da»s  les 
voitures  dn  chemin  de  fer.  Dams  le  cas  où  des 
déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  stnte  des  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieUi 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
radmhaistralion  des  lignes  télégraphiques.  Le 
concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin 
requis  par  le  minisire  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  ministre  de  l'intérirur,  d'établir  k  ses  frais 
les  fils  et  appareils  Idiégraphiques  destinés  k  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  lu  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  Il  pourra,  avec 
l'autorisatien  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat, 
lorsqu'une  semblabte  ligne  existera  le  long  de  la 
voie.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumet- 
tre k  tous  les  règlements  d'administration  publi- 
que concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  (rais  du 
concessionnaire,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VL  Claosbs  dxvkbsbs. 

52.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  roules  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de   canaux  qui  traverseraient  la 
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ligne  objet  de  la  pr^nle  €onc«ssioi|,  le  c<^ce8« 
sionnoire  ne  pourm  s*opppser  à  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  clispositiuns  nécessaires  seront  prises 
pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con- 
rtrnction  et  au  service  du  chemin  de  fer,  ai  au- 
cuns frais  pour  le  concessionnaire. 

53.  Tou!e  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  cbemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  dbjet  de  la  présente  concession, 
ou  dans  toute  autre  contrée  vobine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande 
d^indemnilé  de  la  part  du  concessionnaire. 

5û-  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d^accorder  de  nouvelles  conce.ssions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
^ait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  où  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
.  min.  Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
<^tacle  è  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k 
Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qn*il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  ài  la  circulation,  ni  aucuns  fruis  particu- 
liers pour  le  concessionnaire.  Les  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  auront  la  faculté  , 
moyennant  les  tarifs  ci-desisQs  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  ser- 
vice établis  ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  Tes  chemins  de 
fer,  objet  de  la  présente  concession,  pour  les- 
quels celte  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdlls 
embranchements  et  prolongements.  Dans  le  cas 
où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'en- 
tendre entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté, 
le  goivemement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  fa  cet  égard.  Dans  le  cas 
où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
Circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au 
point  de  jonction  de  ces  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  parera  une  indemnité  en 
j-apport  avec  1  usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
traient pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  mojens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  j 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires.  Le  concessionnaire  pourra  être 
assujetti,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement  joignant  ce- 
lui qui  lui  est  concédé ,  fa  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ain^i  calculée  :  1"  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p.  lUO)  du  prix  perçu  par  le  con- 
cessionnaire; 2°  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  cent  kilomètres.  Quinze  pour 
cent  (15  p.  100);  3*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
four  cent  (20  p.  100];  A*  si  le  prolongement  ou 
embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 
55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 


avec  tcut  propriétaire  de  mines  on  d*asines  qui, 
offrant  de  se  sonou^ttre  aux  conditions  prescrites 
ci-après ,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  fa  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  usines,  et  de  naa- 
nière  fa  ce  qu'il  ne  résulte  de  hsur  établissement 
aucune  entrave  fa  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  le  concessionnaire.  Leur  entre- 
tien devra  6tre  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs 
propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
tion. Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien  ainsi  que 
l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments. L'administration  pourra,  fa  toutes  épo- 
ques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établis- 
sement de  la  voie  desdits  emJ>ranchementa,  et  I» 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. L'administration  pourra  même,  après 
avoir  entendu  les  propriétaires,  (H-donner  ien- 
lèvement  temporaire  des  aiguiUes  de  soudure» 
dans  le  cas  où  les  établissements  embranchés 
viendraient  fa  suspendre  en  tout  on  en  partie 
leurs  transports.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  si 
l'administration  Texige,  d'envoyer  »es  wagons  sur 
tons  les  embranchements  autori^  destina  fa  faire 
communiquer  des  établissements  de  mines  ou 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chjunin  de 
fer.  Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  fa 
l'entrée  des  embranchements.  Les  expéditeurs  ou 
destinataires  feront  conduire  les  wagons  dsns 
leurs  établissements  pour  les  charger  on  déchar- 
ger, et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  fa  leurs  frais.  Lea  wa- 
gons ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qn'am 
transport  d'objets  et  marchandises  destinés  fa  b 
ligne  principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pen- 
dant lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
branchements particuliers  ne  pourra  excéder  six 
heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une 
demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  ncm 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les  linûtea 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  Paverti»- 
sement  spécial  donne  par  le  concessionnaire,  il 

Sourra  exiger  une  indemnité  égale  fa  la  valeur 
u  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  pé- 
riode de  retard  après  avertissement.  Les  traite- 
ments des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrière» 
des  embranchements  autorisés  par  l'admini- 
stration seront  fa  la  charge  des  propriétaire» 
des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nom* 
mes  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  fraia 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera 
statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu.  Les  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son 
séjour  sur  ces  lignes.  Dans  les  cas  d'inexécution 
d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  con- 
cessionnaire et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  on 
arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf  recours  fa  l'administration  sup^ 
rienre  et  sans  préjudice  de  tons  dommag^s-int^ 
rets  que  le  concessionnaire  serait  en  dreit  de  ré* 


piln  potiT  U  non  exécution  de  ces  conditions. 
Pour  iodemniser  le  concessionnaire  de  la  four- 
nilare  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
hranchemenls,  il  est  autorisé  fa  percevoir  un  prix 
fixe  dedouxe  centimes  par  tonne  poor  le  pre- 
mier kUométre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lors- 
que la  longueur  de  Pembranchement  excédera 
00  kilontéde.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  l'il  svait  été  parcouru  en  enUer.Le  char- 
gement et  le  déchargement  sur  les  embranche- 
ments  s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou 
deslinaUirea,  soit  qu'ils  le  fassent  eux-mêmes , 
«oitqne  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  con- 
sente k  l«  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais 
feront  robjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
nistraUon  «opérieure,  sor  la  proposition  du  con- 
cesMonnaire.  Tout  wagon  envoyé  par  le  conces- 
nonnaire  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
lerait  pas  complètement  chargé.  La  surcharge  , 
»ii  y  en  a,  sera  payée,  an  prix  du  tarif  légal  et 
an  prorata  do  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera 
en  droit  de  relnser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maxinaun  de  trois  mUle  cinq  cents  kilo- 
gramme» déterminé  en  raison  des  dimensions 
**^if^**"  wagons.  Le  maximum  sera  revisé 
pirl administration,  de  manière  à  être  toujours 
en  rapport  aTec  la  capacité  des  wagons.  Les  wa- 
gon» seront  pesés  k  la  station  d'arrivée  par  les 
»in»et  anx  frais  du  concessionnaire. 

56.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
"ison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
cucolée,  comnae  pour  les  canaux,  conformément 
ilaloidn  25  avril  1805.  Les  bâtiments  et  ma- 
gasin» dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 
u  iL**'™"^  Mfiimilés  aux  propriétés  bâUes  de  la 
iocauté.  Tonte»  les  contributions  auxquelles  ces 
wmçe»  powront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  lacontribuUon  foncière,  à  la  charge  da  con- 
ttssionnaire, 

,  ? ,:  ^*  *^«nt«  et  gardes  que  le  concessionnaire 
n™?  1  '  "***  JP^""^  ^*  perception  des  droits,  soit 
P' /*  «^efflânce  et  la  police  du  chemin  de 
J  Y  de  ses  dépendances,  pourront  être  aaser- 
duch  '*'^°***»  ^^  ^  <=■*»  awwnii^  anx  gw- 

b„?*l*M^f°*"*  ^«  ^e*"  »«"  Pl«c^  WBS  1«|  sorvca- 
«^««deTadministration. 

cnT:'.  j*^  ^«  ^"**«»  ^«  surveillance  et  ré- 
Slr,  .*'*'•"«*  i«»  fr*»  <î«  contrôle  de 
B>ir  *r  ?  «eronl  supportés  parle  concession- 
n»  r!*  pourvoir  fa  ces  frais,  le  concession- 

cakl  '^^  \*°°  ^^  ^®"«'  chaque  année  fa  la 
pInZ  ^H"^  ^°  ^'^^o'  Pnl>ljc  une  somme  de 
STr  ^"^P*'  chaque  Ulomètre  de  che^ 
^^"^«'ncédé.  Dans  ladite  sotnme  n'est  pas 
Je  TarT  S  •  ^^^  **"  déterminée,  en  exécution 
lerr  ce  tioL'^*"'^®**^»  pour  frais  de  contrôle  du 
«g«it»ite*'*T?**,^"  concessionnaire  parles 
^i  " '««t.  5i  le  concessionnaire  ne  verse 
ïwonîïf??  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
S  ^'^'•'  **  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
en  m '.'-*'   f  montant  en  sera  recouvré  comme 

«auere  de  contributions  publiques. 
iûm!.T^  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
^t^  f  •  ^^^'^^^ge-  Dan»  le  cas  où  il  ne  l'au- 
ai»A     I*  ***'**®  notification  ou  signification  fa 

■wreasée  sera  valable  lorsqu'eUe  sera  faite  au 
"^at  général  de  la  préfecture  du  Nord. 

«LLescouteslation»  qui  s'élèferaient  entre  le 
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concessionnaire  et  l'administration  au  sujet  de 
1  exécution  et  de  TinterpréUtion  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
nistrativemeut  par  le  conseU  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recou»  au  consul 

02.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention fa  laquelle  il  est  annexé  n«  seront  passi- 
bles que  du  droit  fixe  dHu  franc 


59. 


MAI. 


5^  MU  as  6  Jvim  1859.  —  Loi  portant  qu'il  sera 
fait,  en  1860,  un  appel  de  cent  quarante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1859.  (XI.  Bull. 
DCXaV,  n.  6616.)  «,  .   iai,  »nii. 

Art.  !•'.  Il  sera  fait,  en  1860,  un  appel 
de  cent  quarante  mille  hommes,  sur  la 
classe  de  1859,  pour  le  recrutement  des 
troupes  d^  terre  et  de  mer.  Toutefois,  les 
opérations  préliminaires  relatives  A  la  for- 
mation dn  contingent  de  cette  classe 
pourront  être  effectuées,  en  vertu  des  dé- 
crets de  l'Empereur,  dans  le  cours  de 

â.  La  répartition  des  cent  quarante 
mille  hommes  entre  les  départements  sera 
faite  par  un  décret  de  TEmpereur,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée.  Si,  par  suite  de  circon- 
stances extraordinaires,  le  nombre  dea 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  un  décret  de  TEmpe- 
reur,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les 
cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 
I^  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  dn  contingent 
assigné  A  chaque  département  aura  lieu, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle 
sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique,  par  voie  d'af- 
fiches, avant  l'ouverture  des  opérations  d» 
conseil  de  révision.  Bans  les  cas  où  les 
listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  se* 
raient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps 
utile,  il  sera  procédé  pour  la  sous-répar- 
tition,  A  l'égard  des  cantons  en  retard,  de 
la  manière  indiquée  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle 
de  commissions  administratives  des  hos- 
pices seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  rési- 
dent au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1849. 
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31  haï  sk  6  JviN  18591  —  Loi  qui  oarre  an  mi- 
DisUrecle  la  guerre  un  crédit  extraordinaire  tor 
Teurcice  1859.  {U,  BoU.  UCILCIV,  a.  6517.) 

Art.  I**".  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*£lat  de  la  guerre,  sar  Texercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt-dix  milUons  de  rrancs(90,0O0,0QO^), 
affecté  aux  dépeases  les  plus  urgentea  ré- 
sultant de  raccroissemeot  de  TefT^ctifet 
de  la  formation  de  l'armée  d'Italie. 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tariicie  précédent  au  moyen  des 
ressources  créées  par  la  loi  du  2  mai  1859. 


51  MAI  «r  6  awn  1859.  —  Loi  qui  oo?re  aa  mi- 
nistre de  la  marine  un  crédit  extraordinaire 
sar  Texercice  1859.  (XI,  BuU.  DCXaV, 
n.  6518.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice 1859  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  millions (50,000,000  (r.),  affecté 
aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  la  guerre 
d'Italie  et  de  l'expédition  de  rindoChine. 
2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  rarlicle  précédent  au  moyen  des 
ressources  créées  par  la  loi  du  2  mai  1859. 


Il  MAiss6  JoiN  1859.  —  Loi  qui  ouvre  «a  mi- 
nistre de  TAIgérie  et  des  colonies  des  crédits 
snpplëraentaires  et  un  crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  1859.  (XI,  Bull.  DCXCIV,  n.  6519.) 

Art.  l*!*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


TAlgérie  et  des  colonies  des  crédits  giip. 
plémentalres  montant  à  la  somme  de 
treize  cent  quarante-quatre  mille  neuf 
cent  quarante- quatre  francs  quarante- 
cinq  centimes  (1,344,944  fr.  45  e.), 
pour  dépenses  relatives  à  l'administia- 
tion  centrale  et  aux  colonies,  sur  les 
chapitres  ci-aprés  du  budget  de  Texercice 
1859  :  Chap.  lo^  Administration  centrale. 
(Personnel.)  Traitement  du  ministre, 
76,944  fr.  45  c.  Gbap.  16.  Personael  ci- 
vil et  militaire,  959,000  fr.  Chap.  17. 
Matériel  civil  et  militaire ,  309,000  (t. 
Somme  égale,  1,344,944  fr.  45  c. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  sur  le  même  exercice,  on 
crédit  extraordinaire  de  soixante  et  quioze 
mille  francs  (75,000  fr.)  pour  subveoir 
aux  frais  de  mission  aux  colonies  de  deui 
inspectears  des  finances.  €e  crédit  for- 
mera, dans  te  budget  du  ministère  de 
FAIgérie  et  des  colonies,  un  chapitre  spé- 
cial, sous  le  n*  16  bis,  et  sous  le  litre 
MisMon  de  deux  inspecteurs  des  /inaft* 
ces  aux  oolonies. 


31  MAI  =3  6  JuiH  1859.  —  Loi  qui  aii|fmtDl«  le 
personnel  des  tribunaux  de  piemiëre  insttntt 
de  Lyon  et  de  Saint-ËUenne  (1).  (XI.fiolL 
DCXaV,  n.  6520.) 

Art.  !•'.  Le  tribunal  de  pTcroièreiû. 
stance  de  Lyon  se  compose  d'un  prési- 
dent, de  quatre  vice-présidents,  de  onze 


(1)  Présentation  le  10  mars  (Mon.  du  12)  ;  Ex- 
posé des  motifs  (Mon.  du  25);  Rapport  par 
M.  i\«veil  le  16  mai;  discussion  et  adoption  le  18 
par  226  votants,  h  Punanimité  (Mon.  du  20). 

L'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  la  com- 
mission contiennent  sur  la  situation  des  tribu- 
naux de  Ljon  et  de  Saint-Etienne  comparée  à 
ceUe  des  autres  tribunaux ,  des  renseignements 
qu'il  peut  être  utile  de  consulter* 

Il  7  est  dit  : 

«  Après  le  tribunal  de  la  Seine,  c*est  celui  de 
Lyon  qui  est  le  plus  nombreux. 

«  Il  se  compose  d\iB  président,  de  deux  rice- 
présidents  et  cte  dix  juges,  en  tout  treize  magistrats 
titulaires. 

■  Il  y  en  a  donxe  à  Bordeaox,  li  Rouen,  k  Map* 
seille  et  &  Grenoble. 

«  Dans  tous  les  autres  ressorts,  le  nombre  est 
moindre. 

«  A  côté  de  ces  chiffres,  qui  font  connaître  la 
compo^on  numértqoe  des  tribunaux  de  Lyon, 
de  Bordeaux,  de  Rouen ,  de  Marseille,  et  de  Gre- 
noble ,  voici  ceux  qui  indiquent  le  nombre  des 
affaires  dans  chacun  de  ces  ressorts. 

«  Dans  la  période  quinquennale  qui  embmsse 
^8  années  1851,  1852,  1853,1854  et  1855,  k 
Lyon,  il  y  a  eu,  en  moyenne,  chsqnft«nnée, 
2.505  affaires  civiles  inscrite»  &u  rûl^s  à  Bordeaux 
seulement  1,26/1;  à  Rooen  1,136;  k,  Grenoble 
1,405  et  k  Marseille  1,078. 

«  Ces  premiers  renseignements  montrent  que 
te  tribunal  de  Ljon,  n'ayant  qu*an  juge  de  plus 


que  les  tribmiaux  anxqtrels  il  a  été  comparé,  a  / 
inscrit  sur  son  rôle  presque  deux  fon  autsnt  d« 
causes  que  celui  qui  vient  immédiatement  aprii 
lui. 

«  Mais,  pour  apprécier  exactement  les  traTm 
d'où  tribunal,  ce  n'est  point  axa.  inscripiiom  au 
rMe  qu'il  faut  s'attacher  ;  c'est  le  nombre  des  ja* 
gements  contradictoires  définitifs  qui  doit  être 
consulté. 

«  La  moyenne  de  ces  jttgenaents,  dans  les  cifi<( 
années,  a  été  pour  chacune  d'elles  z'èLjonl,?^;  ! 
k  Bordeaux  722;  k  Rouen  629;  k  Grenoble  5^i 
k  Marseille /^62. 

«  Rien  de  plus  significatif  que  ces  cbiïfreJ. 

«  II»  constatent  que  les  jugements  contradic» 
toires  définitifs  rendus  par  le  tribunal  de  ijoû 
sont  k  peu  près  le  double  des  jugements  readoi 
par  les  tribunaux  de  Bordeaux  et  de  Rooen ,  et 
se  rapprochent  du  triple  des  jugements  desUlb» 
naux  de  Grenoble  et  de  Marseille.  j 

«  Les  différezfces  tont  beaucoup  moins  eonsij 
dérables,  elles  sont  n^ème  k  peu  près  ûnsignij 
fiantes,  si  l\)n  compare  les  jugements  rendus  SQ 
requête  et  sur  rapport  daons  les  affaires  qui  nj 
sont  pas  soumises  au  rôle,  ainsi  que  les  jugement 
interlocutoires  et  préparafoires  ;  mais,  nous  Vl 
tons  déjk  dit,  ce  sont  les  jugements  coniraâi< 
toires  définitifs  qui  doivent  être  pris  en  considj 
ration,  parce  qu*ils  constituent  ce  «pi*il  y  •  ' 
Téritablement  important  dans  les  travaux  jn^ 
eiaires. 

•  Bu  matière  correctionnelle,   le  tribunal  < 
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L701»  se  trowe  séparé  des  antres  par  te  même  in- 
tervalle qvCen  matière  civile. 

Dans  la  période  quinquennale  de  1851  à  1855, 
ilyaea  &  Lyon,  par  année,  2^00  jugements 
rendus  sur  la  poursuite  des  délits  communs,  tan- 
dis qaHl  n'y  en  a  eu  que  1,314  à  Bordeaux,  1,170 
àBoneo,  711  k  Grenoble  et  1,381  à  Marseille. 

•  Les  dispositions  du  projet  relatives  an  tribu- 
nal de  Saint-Etienne  se  justifient  par  des  faits 
«nalogaes  à  ceux  qui  viennent  d'èlre  sigjaalés 
pour  le  tribunal  de  Lyon. 

•  Dans  Tétat  actuel,  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  n*a  que  sept  juges. 

«  Si  Ton  embrasse  d'an  coup  d'oral  ses  travaux 
et  ceux  des  tribunaux  qui  sont  composés  an 
aaème  nombre  de  magistrats,  on  voit  qu'il  a  sax 
toœane  immense  supériorité. 

«  Si  Ton  prend  pour  terme  de  comparaison  les 
tribunaux  de  Toulouse,  êe  Versailles  et  de  Lille, 
qui  ont  huit  juges,  celui  de  Valence  qui  en  a 
neuf,  ceux  de  Str^isbourg  et  de  Nantes  qui  se  com- 
posent de  dix,  aucun  ne  Tégale  et  il  est  fort  au- 
dessus  de  la  plupart  ;  il  se  soutient  même  à  un 
rang  élevé  parmi  les  tribunaux  de  douce  juges. 

«  En  matière  ci^la,  dans  cfascnae  deseinq  an* 
nies,  de  1851  k  1855,  il  y  a  en»  en  moyenne,  aa 
tiibnnal  de  Saint-Etienne,  1»028  affaires  inscrite» 
an  itie,  (Test  presque  autant  qu*k  Rouen  et  qu*k 
Marseille  et  plus  qu'k  Nantes,  qu'k  Strasbourg  et 
qn*à  Toulouse,  où  il  y  en  a  eu  seulement  776< 
G72et696. 

«  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  a  rendu,  par 
année,  690  jugements  contradictoires  définiiiili. 
Ce  chiffre  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de 
Bordeaux  722  ;  il  surpasse  ceux  de  Kouen  629  ; 
(M*4MPeiioole  vzoî  de  Marseine  {|<)2î  de  Vnence 
AâO;  de  Nantes  298;  de  Strasbourg  272,  eide 
Toulouse  390.  Or,  c'est  cet  élénoent,  on  ne  doit 
pas  Toublier,  qu'il  faut  sortoot  prendre  en  eonsi- 
dkation. 

«  £n  matière  correctionnelle ,  le  tribunal  de 
Saiot-Etienne  a  roadu^par  an»  837  jugement*  sue 
des  délits  communs.  Ce  noml>re  est  inférieur  k 
ceki  de»  jugement»  émanés  des  triboaaiu  de 
Bordeaux,  de  Rouen^  de  Marseille,  de  Nantes  et 
de  Strasbourg ,  tribunaux  de  12  ou  de  10  juges; 
mab  k  Grenoble,  il  n'y  a  eu  que  711  jugements, 
k  Valence  814,  k  Toulouse  762. 

•  L'acUvité  industrielle  tonjour»  croissante  k 
Saint-Etienne,  l'augmentation  processive  de  1» 
population,  qui  excède  ai^onrd'bui  80,000  âmes, 
ont  déterminé  le  gouvernement  k  en  faire  le 
cheMieoda  département  de  la  Loire.  Ce  sont  le» 
mèaae»  caïues  qui  ont  produit  depuis  qudques 
*i|néc»  l'eccroissement  constant  et  ra{»<Je  des  a^ 
faires  portées  devant  le  trilkmal,  et  d  est  kicoii- 
^a^^able  que  ce  mouTement  asomsiomi^  n'est 
point  arrivé  k  son  terme.  • 
Le  rapport  de  M.  Réveil  se  termine  ainsi  : 
«  Vous  le  saTex,  Messieun,  le  ministre  de  la 
jostice  prépare  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'aaaéliorer  la  position  de»  magiatrat»,  i  tous  le» 
degré»  de  la  hi^rchie  jjndieiaira.  Ce  projet,  éla- 
hové  par  ordre  de  l'Empereur,  a  rencontré  le», 
pl»  vire»  sympathie»  parmi  ¥oai,  comme  aussi 
parmi  le»  populations,  qui  se  souviennent  avec 
mpact  et  reconaaisaance  de  la  sagesse  de  la  ma* 
gistmture  aux  épouse»  des  plu»  forte»  agitation» 
politique»  ,  et  qui  savent  apprécier  et  son  ind^ 
pendance  et  son  dévouement  désintéressé. 
«  Le»  nécessités  auxquelles  le  budget  doit  obéir 


n'ont  pas  permis  au  gouvernement  de  proposer 
Pexécution  du  projet  dans  son  ensemble ,  et, 
l'année  dernière,  appréciant  la  convenance  d'ap- 
pliquer sans  retard  l'amélioration  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire  dont  le  traitement  se  trou- 
vait le  Boins  en  rapport  avec  la  dignité  de  la 
magistrature  et  avec  le»  exigences  de  la  vie  maté* 
rielle,  il  inscrivit  au  budget  de  1850  un  premier 
crédit  au  profit  des  juges  de  paix  des  deux  der> 
nières  classes. 

■  Le  gouvernement ,  en  même  temps  qu'il 
préparait  cet  acte  de  justice,  se  préoccupait  d'al- 
léger le  trésor  public,  par  feAfct  cPune  loi  réglant 
ht  réorganisation  de  la  magistrature  ,  c*est-k-dire 
diminuant  le  nombre  des  juges  dans  certains  tri- 
bunaux et  l'augmentant  dans  quelque»  autre», 
•elon  les  bceoins  bien  constaté»  de  l'action  de  la 
justice.  Le  travail  préparatoiK  établit  que  la  com- 
pensation aboutira  h  une  réduction  atténuant  le 
chiffre  du  crédit  qu'il  faudra  demander  pour  l'exé- 
cution complète  de  la  loi. 

«  U  n*)est  san»  doute  pas  besoin  d'exprimer  que 
la.  position  dea-magialrat»  n'éprouvera  aucune  at- 
teinte dans  son  inviolabilité,  la  réduction  ne 
pouvant  s'opérer  que  par  les  causes  ordinaire»  et 
naturelles. 

«  Ces  deux  projets  de  lois,  liés  d'une  manière 
intime,  devront  marcher  parallèlement.  Ainsi  Ta 
oompri»  le  Corps  législatif;  il  Ta  exprimé  déjà 
par  l'organe  de  plusieurs  commissions;  il  l'a  ex- 
primé de  nouveau  lors  de  la  discussion  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  bujraaux.  Et  ainsi  l'a  compris  le 
?ouvecnement  ;  vous  la  savez,  Messieurs,  puisqu'il 
a  annoncé  dans  la  note  préliminaire  (ujinistère 
de  la  justice)  du  budget  de  1860,  et  dans  FExposé 
des  motifs  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

•  Le  budget  énonce  : 

«  Un  projet  dt  loi  $e  ftripare  dam  U  dmiitê  Ud 
«  de  réduire  U  personnel  de  queitfues  iriktmiuut^  et 
m  ePaméliwer  prnportiçrmelUment  le.  sari  de  Uu»  let 
%■  magutraU.  • 

m  Et  le  gouvernement  demande  un  crédit  qui 
devra  être  appli<pié  aux  membre»  de»(i»ib«naux 
de  première  instance  de  sixième  classe» 

•  L'Exposé  de».  moii£»  de  notre  loi  énonce  : 

•  La  loi  XLyant  pour  objet  de  fixer  le  perunaul  de 
«  chaque  ùége,  mos  sera  présentée  avant  la  fin  da  Ut 
m  êêssùnu  Mais  quelque  proehain  que  soit  le  jomr  oà 

•  vous  en  sereitsaùis,  comme  il  ne  serait  en  aucun  eat 
«  possible  de  mettre  la  mesure  générale  à  eeeécuiion 

•  avant  Cannée  18C»1 ,  le  gouvernement  n^a  pas  cru 

•  deooir  différer  jusqu^à  ce  moment  pour  appeler 
m  foire  attention  sur  Cétai  dès  tribunaux  de  Lyon  etdê 
a  Saint'Etienne.  » 

«  Devant  favis,  ainsi  formulé  par  le  gonveme» 
ment,  de  la  présentation  prochaine  de  la  loi  gé- 
nérale, que  devaient  faire  le»  deux  comminioni? 
Attendre.  Elle*  ont  attendu. 

«  Mêia,,  en  présence  des  ciicenstancea  qui  ont 
empêché  l'aocomplissement  immédiat  de  la  pro* 
mease  donnée,  la  réalisation  de  req)oir  conçu, 
circonatancea  indépendante»  de  la  volonté  du 

SuveancaDMnt,  car  il  pétais  dan»4on  intenUont 
venue  complexe,  deprésrater  le  double  projet, 
le  devaient  faire  le»  deux  conaniiaion»?  Con- 
ire.  BU«a  ont  conclu: 

•  La  commiaion  du  budget,  d'accord  avec  le 
conseil  d'EUt,  a  effacé  le  crédit  affecté  k  Fauff- 
Bientation  du  traitement  de»  tribunanx  de 
6*  classe  ;  elle  »'a  pas  eiru  devoir  engtiger  Ul  grande 
question  de  la  réforme  judiciaire  par  an  commence- 
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juges,  de  six  juges  suppléants,  d'un  pro- 
etirvur  impérial,  de  six  substituts,  d*un 
greffier,  de  quatre  commis- greffiers.  Il  se 
divise  en  quatre  chambres  (1). 

S.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  se  com- 
pose d*un  président,  de  deux  ^ice-prési- 
dcnts,  de  sept  juges,  de  quatre  juges  sup- 
pléants ,  d*«n  procureur  impérial ,  de 
trois  substituts,  d'un  greffier,  de  trois 
commis -greffiers.  11  se  divise  en  trois 
chambres.  

31  MAI  s  6  avn  185^  —  Loi  qui  «ppronve  un 
échange  de  terraint  entre  l'Etat  et  le»  boréaux 
de.  bienfaisance  de  Bergnes  et  de  Coudekerqne 
(Nord).  (XI,  Bull.  DCXaV,  n.  6521.) 

ÂrtieU  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  Tacte  passé,  le 
i"  décembre  1858,  entre  le  préfet  du 
Nord,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une 
^rt,  et  les  bareaux  de  bienfaisance  de 
Bergues  et  de  Goudekerque,  d'autre  part, 
l'échange  de  trois  parcelles  de  terrain  dé- 
pendant du  fort  Français  i  Bergues,  con- 
tenant ensemble  soixante  ares,  contre  deux 
parcelles  d'une  contenance  totale  de  trente- 
deux  ares  cinquante-trois  centiares,  qui 
doivent  être  réunies  aux  dépendances  de 
ce  fort. 

28  MAI  3»  6  nn  1859.  —  Loi  portant  qae  ta  sur- 
taxe perçue  à  Toctroi  de  la  Tille  de  Lille  est 
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rendue  applicable  aux  portions  des  commmiei 
d^Esqnermes,  Monlins-lès-Lille  et  Vasemmei, 
réunies  à  ladite  vUle.  (XI,  BnU.  DOUM, 
n.  6522.) 

Article  unique,  A  partir  delà  prointil- 
gation  de  la  présente  loi,  la  surtaxe  de 
douze  francs  (12  fr.)  par  hectolitre  d'al* 
cool,  perçue  à  l'octroi  de  la  ville  de  Lille 
(déparlement  du  Nord)  en  vertu  de  la  loi 
du  6  mai  1858,  est  rendue  applicable  aux 
portions  des  communes  d'Esquermes , 
Moulios-lés-Lille  et  Yazemmps,  réunies  i 
ladite  ville  et  enclavées  dans  les  limites  de 
Tenceinte  fortiQée.  Ladite  surlaxe  sers 
perçue  jusqu'au  31  décembre  1864,  ia* 
elnsivement,  et  sous  la  condition  imposée 
à  la  ville  de  Lille  par  Tari.  2  de  ladiieloi. 


28  HAÏ  =  6  lunt  1859.  ~  Loi  qui  autorise  l<  per* 
ception  d'une  surtaxe  k  Tociroi  de  la  comminit 
de  Lampaul  Finistère).  (XI ,  BuU.  DCXCIV, 
n.  6523.) 

ÂrUele  unique,  A  partir  de  la  publies- 
tion  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868  inclusivement,  il  sera  perça 
A  l'ortroi  de  la  commune  de  Lampaul,  dé- 
partement du  Finistère,  une  surtaxe  de 
dix  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  boa* 
teilles,  liqueurs  et  fruits  i  Teau-de-vie. 


ment  «CeM;écution,  sam  être  taitie  du  projet  dam  tout 
JOH  enseméie.  Mais,  conTaincne  de  la  nécessité  de 
pendre  aux  justiciables  de  Lyon  Texercice  de  leur 
droit  le  plus  sacré,  elle  a  maintenu  au  budget 
le  crédit  nécessaire  pour  Texécution  de  la  présente 
loi. 

-  «  De  son  côté,  la  commi&non  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne  a  accepté  le  projet  de  loi,  mue  par 
les  mêmes  sentiments,  et  plus  conTaincue,  s*il  est 
noesible ,  parce  qu'elle  a  eu  d'antres  éléments  ponr 
former  sa  conviction.  Ainsi,  au  point  de  vue  de 
la  présentation  de  la  loi  générale,  elle  a  entendu 
MM.  les  conseillers  d'Etat,  chargés  de  soutenir  la 
discussion  du  présent  projet,  exprimer  l'intention 
bien  arrêtée  dans  l'esprit  du  gouvernement,  de 
présenter  la  loi  générale  à  la  prochaine  session  ; 
depuis,  die  a  appris  que  le  projet  a  été  remis 
dans  les  mains  de  M.  le  président  du  Conseil  d'E- 
tat; elle  a  appris  encore  que,  pour  préparer  l'ap* 
rpKcation  de  la  loi ,  quarante  sièges  environ  , 
(fevenus  vacants,  resteront  vacants,  en  prévnion 
(le  la  réduction  qui  sera  la  conséquence  du  tra- 
vail généraL  La  commission  consiîdère  enGn  que 
le  projet  actuel ,  présenté  d'urgence ,  n'est  que 
l'«irt.  l*'  de  la  loi  sur  l'organisation  générale.  » 

^(1)  Il  y  a  une  observation  importante  h  faire 
aiir  la  nouvelle  composition  du  tribunal  de' Lyon. 

«  La  loi  porte  à  quatre  le  nombre  des  vice-prési- 
denta",  chaque  chambre  aura  ainn  le  sien*  «C'est 
le  régime  de  Paris,  dit  l'Exposé  des  motifs,  et  il 
ujéute^:  il  n'est  suivi  dans  aucun  des  antres  tribn- 
DSKix  de> l'Empire;  dans  ceuKi,  même  dans  les 
{Âus  nombreux,  le  présiclraè  du  tribunal  siège  2i 
l»  première  chambre,  qui  B*a  point  de  viee-pré- 


aident.  Ce  système  est  sans  inconvénient  lorsqai 
les  attributions  q>éciales  du  président  lui  laissent 
toute  liberté  d'assister  assidûment  aux  audiencci. 
Mais  lorsque,  comme  k  Paris,  il  ne  peut  s'y  ren« 
dre  qu*à  certains  jonrs,  si  la  première  chambre, 
qui  est  saisie  des  affaires  les  pins  graves,  n'avait 
pas  son  vice-président,  elle  ne  présenterait  p*8, 
comme  les  autres,  le  surcroît  de  garanties  qos 
trouvent  les  justiciables  dans  le  concours  d'un 
magistrat  revêtu  d'un  titre  qni  n'est  accordé  qa'à 
la  supériorité  des  lumières  ou  de  l'expérience. 

«  La  présidence  de  Lyon  ne  peut  être  complé* 
tement  assimilée  à  celle  de  Paris,  cela  est  vrai; 
mais  elle  diffère  essentiellement  de  celle  de  toalei 
les  autres  villes,  même  des  plus  populeuses. 

«  Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  qui  i 
fourni  tous  les  renseignements  que  nous  avou 
cités,  la  moyenne,  par  année,  des  ordonnance! 
de  référé  qui  rentrent  dans  les  attributions  da 
président,  s'est  élevée,  k  Paris  à  7,â61,  k  Lyon  ï 
ItAOO  seulement,  mais  k  Bordeaux,  k  Rouen,  à 
Grenoble  etk  Marseille,  elle  a  tout  au  plus  atteint 
100. 

«  On  le  voit,  la  présidence  de  Lyon  se  trouve 
dans  une  situation  particulière,  inférieure  k  celle 
de  Paris,  k  peu  près  comme  1  est  k  5,  mais  sopé- 
rieure  k  toutes  les  autres,  dans  le  rapport  de  1 
k  Ift. 

«  Cette  situation,  bien  appréciée,  a  paru  dé- 
cisive au  gouvernement  pour  appliquer  au  tribu- 
nal de  Lyon  le  ^ème  d^>rgaAiaation  do  tribunal 
de  Paris,  dans  lequel  il  y  «  «ntatit  d«  vice-préii- 
dents  que  de  chambraSé  » 
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28  MU  àft  «on  1859.  —  Loi  qui  aalorise  U  ptr- 
ceplion  cTime  sur  taie  à  Toctroi  de  PUbennee 
(Finistère)»  (XI,  BulU  DGXGIV,  n.  0524.) 

Jrticle  unique.  À  partir  de  la  pabiiea- 
tion  de  la  préseote  loi,  jusqu'au  51  décem- 
bre 1S68,  il  sera  perçu  i  Toctroi  de  Pla- 
beDoec  (Finistère)  une  surtaie  de  quinze 
francs  (15  fr.)  par  hectolitre  d'aieool  pur 
coDlena  dans  les  eaui-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eani-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  i  i'eau-de-vle. 


28  uix  s  Qnim  1859.  —  Loi  qui  «atorisa  la  per- 
ception dVine  Kiruxe  k  roclroi  de  la  comimine 
de  Ploodaniei  (Finistère).  (XI ,  BaU.  DCXQV, 
n.  6525.) 

JrticU  unique  .A  partir  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pendant 
ia  dorée  de  Voctroi  de  la  commune  de 
Ploudaniel  (Finistère),  limitée  au  l«r  jan- 
m  1865,  nne  surtaxe  de  vingt  et  un  francs 
(21  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaui-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaui-de-vie  et  esprits  en  boutell- 
ies,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-Yie. 

28  «AI =0  iow  1850.  —  Loi  qui  aotorise  la  per- 
eeption  d^une  surtaxe  k  l'octroi  de  la  oommane 
de  Pioarien  (Finistère).  (XI,  BaU,  DGXaV, 
n.  6526.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publi« 
cation  da  la  présente  loi,  et  Jusqu'au 
31  décembre  186S  inclusivement ,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
vien,  département  do  Finistère,  une  sur- 
taxe de  dii-sept  francs  (17  fr.)  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux* 
d^vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-dcrvie  et 
«sprits  en  bouteilles,  liquetnrs  et  fruits  à 
i'eau-de-vle. 


28  au  s  6  nm  1850.  -*  Loi  qui  autoriie  la  per- 
cepiioB  d^ane  surtaxe  à  Toctroi  de  la  componoe 
de  Kameogol  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCXCIV, 
n.  6527.) 

Article  unique.  A.  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868  inclusivement»  il  sera  perçu 
à  Voctroi  de  la  commune  de  Rumengol 
(Fioistére)  une  surtaxe  de  vingt  et  un 
ftâoct  (il  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux- de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


^  >Ai  =s  6  lom  1855)*  '—  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
4e  Saint^Marc  (Finistère).  (XI,  BuU.  DCXGIV, 
n.  6528.) 

^^iele  unique,  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  il  sera  perçu, 
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pendant  la  dorée  de  Toetroi  de  la  ean- 
rnuoe  de  Saint-Marc  (Finiatère),  limitée 
au  31  décembre  1864,  une  surtaiede  vingt 
et  im  francs  (21  fr.)  par  hectolitre  d'alcooi 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  etesprita 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


28  MAI  K  6  mn  1850.  ^  Loi  qii  fixe  la  limite 
entre  les  communes  de  Darbres  et  de  Saint-Gi- 
xkejs-en-GoiroB  (Ardèche).  (XI,  Bull.  DGXGIV. 
n.  6529.) 

Art.  l«r.  Le  territoire  circonscrit  par 
des  lisérés  verta  et  violets  sur  le  plan 
annexé  A  la  présente  loi  est  diflrait  de  la 
commune  de  Darbres,  canton  de  YiHe- 
neuve-de-Berg,  arrondissement  de  Privas, 
département  de  l'Ardéche,  et  réuni  à  la 
commune  de  Saint -Gineys- en -Goiron, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  des  lignes  vertes  et  vio- 
lettes cotées  A,  B,  G,  D,  E audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au-* 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d' usage 
ou  avtres  qui  pevvent  être  respecliv«-> 
ment  acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de 'l'Empereur. 

51  MAIS  7  Jow  1850.  —.Loi  qui  autorise  le  ai- 
partemenldePilIierk  contracter  un  emprunt 
el  k  s'imposer  eiiraordinairement.  (XI,  Boih 
DGXGV,  n.  6532.) 

Art.  1«'.  Le  départenent  de  lAlHtr 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  i  emprunter,  i  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs  (80,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée à  l'acquisition  et  à  l'appropriation 
d'un  immeuble  où  seront  établis  la  soug- 
préfecture,  le  tribunal  et  la  caserne  4e 
gendarmerie  de  Montluçon.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  vole  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porte» 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  aouscriplions  à  ouvrir 
et  des  traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  TapprobatiOB 
du  roiBistrede  lintérieur. 

2.  Le  département  de  K  Allier  est  égale-  ' 
ment  autorisé  à  s'Imposer  extraordinal- 
ment  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860, 
un  centime  additionnel 'au  principal-  des 
quatre  <.'ontTll)utioii5  directes,  dout  -lo 
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pnéiMk^cefi  éflteté  «w  rcmèouMeneiitet 
«1  fievvice  40t  kt^rète  de  ^emprunt  mn 
torisè  par  Tari.  i«»,  el,  le  turpli»,  •<» 
tvairattS  d'tpHopHaUon  de  rimmeuble  à 
aieqiéiftr  à  lIonliiiçoB. 

31  Mil  =  7  loin  1S59.  —  Loi  qui  autorise  !e  dë- 
parlement  de  TEurc  à  s*trapo»er  exlraordinai- 
remeni.  (XI,  BnlL  DCXCV,  n.  6533.) 

Art.  1«<.  Le  défMrlemefté  de  TEvre  egt 
autorisé,  eertrorménent  ^Itf  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
det  1856,  à  »*in0OMr  estfttordinakemeiM, 
par  additieft  a«  principal  de»  quatre  oon* 
titibnlloM.  diretleSyCinq  diiièibts  de  ceii»* 
tioie  en  i86Q,  oa  centine  en  186l,fM- 
tre  centimes  en  ld62.et  te«5,dit  centimes 
en  1864,  Mze  centimes,  en  iB6Sel  «866, 
et  sii  centlnea  seiianterel  quinze  oettliè^ 
mes  en  iS&T.  Le  pi«ftoit  de  celte  irapcs»*  ■■ 
tion  sera  affecté  k  la.  etMtnictiiMi  on  à  la 
restaoratioD  de  Fasile  départemental  d'a« 
liénés»  é»8  tribnsaiK  d^Brreax,  de  Pont- 
Andemer  et  de  Louviers,  de  la  oaserne  de 
geodarnieiia^  d'Evrea&»  des  prisons  de 
Lonvfers,  de  FontAndraier.  de  Bernay 
et  des  Andel^a,  et  à  l*iaoq«isitien  des  ter- 
rains néeessairca  à  ces  diverses  een6tvic>» 
tiens. 

2.  Le  département  de  TEuEeest  égale» 

ment  aatorisé  à  applignep  tni  travaux  des 

t    bltlments  d.ésjsnéj^  ;  daq^  i'^^*  ^*'   <<i^ 

dessus  le  prôdo»  dé  VliOPQsiiion  extraov- 

diiM4re  eiéée  i^  hM  dal9-}iiin  1857. 


Zï^màiÉïkl  90»  f 8S9k  ^  l4»«=  qol «uboriâe  le  été- 
pulmmm  d0  FI»è»  ¥  «oatrMter  on  emprunt 
«^  Ik  4*ia»noier  e^r40r(UMA»l9«Qt«  (XI ,  BnlL 
DCa^CY»n.6534,) 

Art.  l«t.  L0>dépar(ieaient  de  Flsère  est 
autorisé»  oo^TonBémeftt  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  Caiie  dans  sa  ses- 
sion de  lrài8»  à  emprunter»  à  un  taox 
d'intérêt  qui  ne  pont ra  pas  dépasser  cinq 
poor  cent»  une  somme  de  quatre  ceoi 
mille  francs  (400»000  fr.),  qui  sera  affû- 
tée k  racqwsition  de  l'emplacement  né* 
ceiiAirft|ieiir  la  oonticaotioad'uo  hôlel  de 
préfoetare  à  Gaenoblew  L!emproat  pontr» 
éti«!réeMséi»  soit  avec  publicité  el  co»^ 
cuRrenee,  soit  auprès  de  la  coisee  des  dé* 
péta  et  consignations,  soil  par  Toie  d« 
sottsari^lion,  soit  de  gré  à  grév  avec  fa^ 
ciiHé d'émettre  des  obligations  a»  porlenp 
oialEMis«its#iMeapar  Toie  d'endossement. 
Les  conditions  ût»'  sonfdriplkwf  à*  ouvrir 
ei  de»  traité»  k  f  a0ser  de  gsé  à  gré  seront 
pcéaJablemeot  sonmise»  à  raM>n>>MiUtti 
du  ministre  de  rintérienr* 

t.  Il  sera  pourra  an  seryice  des  intérêt» 
et  aa  remboarsenent  de  rerapnwt  aato- 


risé pari^tkle  précédent,  m  moyen  de 
nmposHiQD  extraordinaire  h  recouvrer  eo 
vertu  de  la  loi  du  18  mai  1858,  pendant 
se^t  an»,  é  partir  de  1 959,  et,  peur  le  svr- 
pk»,  s'il  j  a  lien,  parimpntation  sur  les 
centimes  facultatifs  ûva  budget  départe- 
mentale 

3.  Le  département  de  liséré  est,  en  on^ 
tre ,  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  en  1860  six  dixièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  ani  dépenses  di»  servie»  de  Via* 
slraotien  primaire. 


31  MAI  =3  7  ^viif  1859^  —  Loi  qui,  aatorife  ledé- 
^arlemeilt  du  Jura  2i  coptracter  un  emprunt 
et  à  sVmposer  eitraordintirement.  (XI ,  Bail 
DCXCV,  n.  9935.) 

Ari.  1er.  Le  déparlement  du  Jura  est 
aittorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  généra!  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poar 
cent,  lo' une  sommé  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.),  qvi  sera  afifectée  aux 
travaux  de  rectiftcatiio»  el  dTamélioration 
des  ro<»lefl  départementales  ;  2*  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  ft-ancs  (150, 000  f), 
qui  sera  affectée  aux  travaux  d'endigue- 
mentdu  Boube  et  de  la  Looe.  Ces  emprunts 
penrvont  être  réalisés,  soit  avec  pubUeilé 
el  eoncurrenee*  aeii  nupiés  de  la  caisse 
de»  dépôt»  et  oeMignalion»,  soil  parvaie 
de  seuseripHon,  soit  de  gr^  i  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  eMIgalionsi  an  por- 
teur ou  transuNssible»  par  Teie  d'endos- 
sement, tes  conditioii»  de  souseHpIions  à 
onvrb  et  de»  traités  k  paeeer  dt  gré  à  gfé 
seront  préalablement  soumises  à  Kappre- 
bation  du  ministre  de  Ftntérieur. 

il.  Le  département  du  Swht  e»t  égate- 
menl  autorisé  A  s'imposer  extraordfnaire- 
ment  cinq^  centitnes  (5  c.)  additionnels  ao 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
te», pendant  sept  ans,  ^  partir  de  186Î. 
Le  prodntt  de  cette  impositiott  sera  a^ 
feelé>  concurremment  avec  eehti  de  fim* 
pesilion  evtraordfnaire  die  einq  centimes 
(5  e.)  à>  recouvrer  pendant  1er  trois  années 
18S9t,  186»  el  f86t,  en  veria  die  la  loida 
18)  mai  1888^  tant  an  service  des  intérêts 
el  a»  remboursement  de  renit»runt  de 
cinq  ceni  tiiiNe  francs  (506,000  tt,),  au- 
torisé par  l'art,  l^eh-deeeus,' qu'aux  tra- 
vaux, des  tontes  dé^arteoMiitak». 

3..  U  sera  pourvu  au  aeriniee  de»  inté- 
rèlftel  au  rembourseviemi  de  l'eneproni  de 
cent  cinquante  mille  francs  (150,000  fr.)» 
égniemeftt  aatetlié  pa»  l*«il.  \f  ci-d»s- 
sos,  par  imputation  sur  le  prodnit  de  fin- 
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position  eitraordinaire  de  ua  ceBUme 
riogt-ciiiq  centièmes  (i  c.  25  cent.),  dont 
la  loi  du  18  fp«l  1858  a  «uioriaé  le  recoa- 
vrement  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
ia59. 

SI  Mil  SB  7  nn  185^  -^  Lot  qui  «aâori«e  le  dé* 
partaBMol  fin  Ahône  k  sMmposer  eUraordiaû- 
remeau  (XI,  BuU.  DCXGV,  n.  6536.) 

AnieU'  unifue.  Le  département  du 
RMae  tel  aalodsé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dao8  sa  session  de  18S8,  à  s'imposer  ea- 
traordioairement^  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, 
i^deui  centimes  en  1860,  et  quatre  cen- 
times pendant  six  ans,  à  partir  de  1861, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes 
départementales;  2®  deux  centimes  en 
1S60  et  en  1861,  dont  le  produit  sera 
afléctéaax  dépenses  d^entretien  du  dép^t 
de  mendicité  d'Albigny. 


M  MAIS*  7  nm  1850*  —  Loi  qal  «otorise  le  dé- 
partement de  SaÔBe*el-Loice  k  ^imposer  extra- 
onUAtirement.  (XI,  BuU.  DGXGV,  n.  6557.) 

Article  unique.  Le  département  de 
SaôDc^l-Loire  est  autorisé,  conformément 
à  ta  deraaDde  q,ue  le  conseil  général  en  a 
fâile  dans  sa  session  de  1858^  i  s'imposer 
eilraierdiitairement  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860,  un  centime  additionnel  an 
principal  des  quatre  eontributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  à  la  re-» 
construction  de  l'bÀtel  de  sous-i^réfectare 
d'A«tim. 

31  mi  ss  7  nmt  18S9.  —  Loi  qui  antoiiae  le  dé- 
partcmeat  de  la  Soine-Iaférieara  h  oonlracter 
ira  einprant  et  à  s'imposer  eiiraordiaaiM  ment. 
(XI,  fiaU.DGXCV,  11.6538.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  ponr  cent,  une  somme  de  neuf  cent 
mille  f^anc^  (900,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée aux  travaux  des  édiûces  départe- 
nientatix  et  à  racquisillon  des  immeubles 
désignés  dans. la  délibération  du  conseil 
général.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  au- 
près de  Ta  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soft  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  ayec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
pir  foie  d'endossement.  Les  condilioBS 
des  «o«»criplieiBs  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de -gté  à  gré  Seront  préalablement 
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sonmises-é  Tapprobaiian  un  ministre  de 
rinténeur. 

â.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieuffe  est  également  autorisé  A  s'imposer 
extraordinatrement,  par  addition  au  prin* 
cipal  des  qaatre  contribntions  directes, 
l*an  centiaie  eni86a,  et  un  centime  vingt- 
cinq  centièmes  pendant  neuCans,  à  partir 
de  1861,  pour  le  remboursement  et  la 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art,  l*'  ci-dessus;  2»  soixante  et 
quinze  centièmes  de  eenté«io  pendant 
douze  ans,  A  partir  de  1860,  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales;  5*t|ua-> 
tre-vingts  centièmes  de  centime  en  1869» 
et  denx  centimes,  pendant  neof  ans ,  à 
partir  de  1861,  pour  le  paiement  d'una 
subvention  destinée  à  l-exécutioe  d'un  em- 
brancfaemenl  du  chemin  de  fer  entra  Ser- 
quigny  et  Tourriile. 


M  MAI  =:  7  JotN  1859.  -—  Loi  qni  açlorise  le  dé- 
partement de  Tarn-et-<varonne  k  i^tmposer  ex- 
traordinairement.  (XI,  Bail.  DCXCV,  n.  6539.) 

Jtniele  unique.  Le  déparl<?ment  dd 
Tam-et-Garonne  est  autorisé,  conformé- 
ment A  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  i»[^a,  à  s'Im- 
poser extraordinairemtfit ,  en  li^tCO,  ua 
centime  additionnel  au  principal  ^u  qna-* 
tre  contributions  directes,  dont  1^  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  a  faire  pour 
Taméfioration  et  le  curage  des  cours  d'eau. 


31  M4I  =  7  iviM  1&59.  —  Loi  qui  antorise  I« 
ville  de  Lille  k  contracter  na  eoiproat.  (XI  • 
BulL  DCXCV,  n.  6540.J 

Article  unique,  La  ville  de  Lille  (Nord) 
est  autorisée  A  emprunter,  A  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cenl^ 
la  somme  de  quinze  millions  de  francs 
(15,000,000  fr.),  remboursable  en  trente- 
sept  années,  A  partir  de  1865,  sur  ses  re- 
venus tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  destinée  an  paiement  d'une  subvention 
promise  A  l'Etat,  et  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique  qui  doivent  résulter  de 
l'agrandissement  de  son  territoire.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
vole  de  souscription,  soit  de  gré  A  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  ao 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions A  ouvrir  et  des  traités  A  passer  de 
pré  à  gré  seront  préalablement  soosi^ises  A 
rapprobaliOQ  du  ministre  de  Tinliérieur. 

'^i  mis: 7  joM  1JB59.  — .  I^ttv«i;ai]Uiri4^1a  «itte 
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dossement.  Les  cotiditioos  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  i  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  i'intérîew. 
2.  La  même  Yille  eat  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  sii  an- 
nées, à  partir  do  1860,  dii  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire,  en 
totalité,  centhuitmille  francs  (1 08,000  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  cet  emprunt 
en  capital  et  intérêts. 
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(le  Lons-le-Saolniftr  à  contracter  on  emprunt 
el  h  s*imposer  extraordinairement.  (XI ,  fiulL 
DCXCV,  a.  6541.) 

Art.  ^•^  La  ville  de  Lons-le-SauInier 
(Jura)  est  autorisée  à  emprunter  ,  A  un 
taui  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs 
fi  00,000  fr.),. remboursable  en  huit  années, 
a  partir  de  1860,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  de  diverses  dé- 
penses d'utilité  publique  énnmérées  dans 
la  délibération  municipale  du  13  février 
1858,  notamment  à  l'agrandissement  de 
l'école  des  filles,  A  l'élargissement  d'une 
rue,  A  rétablissement  de  trottoirs  et  A 
l'amélioration  du  régime  des  eaux  qui  ali- 
mentent les  fontaines  publiques.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignationa ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  aouscTjplion,  soit  de  gré  A  gré, 
avec  faculté  d'émeltre  des  obligations  au 
ï»orteur  ou  Irausmiasibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  coudi  lions  des  souacrip- 
tion!3  A  ouvrir  et  deâ  traités  A  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  A 
l'approbatioa  du  miïtistre  de  l'intérieur. 

s.  La  même  ville  ^si  autorisée  A  s'im- 
poser eilraordmaîremeat  pendant  huit 
aoDées,  à  partir  de  1860,  douze  centimes 
aJdiUonneb  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
lolalité  soixante  et  seize  mille  huit  cent 
quatre-vingts  francs  (76,880  fr.),  pour 
subvenir,  concurremment  avec  un  prélè- 
vement sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  en  capital  et  inté- 
rêta. 


31  HAz  =  7  nxK  1859.  —  Loi  qui  antorise  la 
Tille  de  Perpignan  k  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  cxlraordinairement.  (XlT^ull. 
DCXCV,  n.  6542.)  ^     ' 

Art.  l«r.  La  ville  de  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales) est  autorisée  A  emprunter, 
A  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  (350,000  fr.).  rem- 
boursable en  six  années,  et  destinée  A 
diverses  dépenses  d'utilité  publique  énn- 
mérées dans  la  délibération  municipale  du 
23  novembre  1858,  notamment  au  paie- 
ment de  sa  quote-part  dans  les  travaux 
des  fortifications  de  la  ville  neuve.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditiohs  de  cet  établissement,  soit  par 
Toie  de  souscription,  soit  de  gré  A  gré , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  traniniissibief  par  voie  d'au- 


il  MU  «=  7  JuiK  1859.  —  Loi  qui  autorise  !• 
▼ille  de  Toulouse  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment  (XI,  Bull.  DGXGV,  n.  6545.) 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  A  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  années,  i 
partir  de  1860,  quinze  centimes  trente 
millièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  de  vaut  pro- 
duire en  totalité  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs  (982,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
ses  revenus ,  au  paiement  des  dépenses 
d'une  nouvelle  distribution  d'eau. 


51  MU  =  7  aoiM  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  p«^ 
ception  d'une  surtaxe  &  roctroi  de  la  comaoDne 
deConcameau  (Finiitèrd).  (XI,  Boll.  DGXGV, 
11.6544.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1865  inclusivement,  il  sera  perça, 
A  l'octroi  de  la  commune  de  Goncarneaa 
(Finistère),  une  surtaxe  de  seize  francs 
(16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  A  l'eâu-de-yk. 


51  MAI  s?  JOUI  1859.— .  Loi  qui  autorise  h  per- 
ception d'une  surtaxe  à  roctroi  de  la  commane 
de  Lesneven  (Finistère).  (XI,  BolL  DCXCV, 
n.  6545.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  il  sera  perçu  pen- 
dant la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Lesneven,  département  du  Finistère, 
limitée  au  31  décembre  1B65,  une  surtaxe 
de  vingt  francs  (20  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux -de- vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liquenrs  et  fruits  à  Feau-de-vie. 


SI  MAI  B=  7  JviM  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  pe^ 
ception  d'une  surtaxa  k  l'octroi  de  la  commune 
de  Ponldergat  (Fioiatèra).  (XI ,  fioU.  DdCY» 
a*  654G.) 


wmnuM  rsAMÇAfs.  —  nkwoiLlum  nu  —  19  mai  lS5f . 


Article  unique.  A  partir  de  la  pnbli- 
eation  de  la  présente  loi ,  et^jnaqo'ao  31 
décembre  1868  iDcloaiyement ,  il  sera 
perça,  i  foetroi  de  la  commuoe  de  Pool- 
dergat  (Finistère),  une  surtaxe  desix  franct 
(6  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
éans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles» 
eau- de -vie  et  esprits  en  bouteilles  > 
IJqiMors  et  fruits  à  Teau-de-Tle. 


19  Mil  s  7  nn  1859.  —Décret  impëriti  portant 
qoe  les  kabitents  des  colonies  françaises  pour- 
ront échanger  des  correspondances  entre  eaz 
pur  là  Toie  des  paquebots  britanniques  et  de  It 
France.  (XI,  Bull,  DCXCV,  n.  6547.) 

Napoléon,  etc.,  va  Fart.  4  de  la  loi  du 
5  mai  1853  ;  vu  notre  décret  du  2^  novem- 
bre 1856,  portant  disposition  sur  le  mode 
de  correspondance  entre  la  France  et  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guiane  fk-an^ 
çaise,  les  lies  Saint-Pierre  et  Miqueloh,  le 
Sénégal,  l'Ile  de  Gorée.  l'Ile  de  la  Réunion, 
Mafotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de 
Madagascar  et  les  établissements  français 
dans  riode,  par  la  voie  des  paquebots  an- 
glais; sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
fioances  et  de  notre  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  habitants  des  colonies  et 
éUblissements  français  désignés  dans  notre 
décret  susvisé  du  26  novembre  1856  pour- 
ront échanger  entre  eux,  par  la  voie  des 
paquebots  britanniques  et  de  la  France, 
des  lettres  ordinaires  et  des  lettres  char- 
gées. Les  habitants  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française, 
<1«8  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sé- 
négal, de  nie  de  Gorée ,  de  l'Ile  de  la 
Réonion»  de  Majotte  et  dépendances,  et 
de  Sainte- Marie  de  Madagascar  pourront, 
^  OQtre,  échanger  entre  eux,  par  la  même 
voie,  des  journaux ,  des  gazettes,  des  ou- 
vrages périodiques,  des  livres  brochés,  des 
livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de 
musique,  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  aooonces  et  des  avis  divers,  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés. 

2.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  lettres  or- 
<lJAaires  expédiées  de  colonie  i  colonie, 
par  la  voie  de  la  France,  à  raison  du  par- 
cours desdites  lettres  sur  le  territoire  co« 
loolal  est  flxée,  savoir  :  i^  pour  chaque 
lettre  affranchie,  à  la  somme  de  vingt 
centioies  par  sept  grammes  et  demi  ou 
Traction  de  sept  grammes  et  demi;  âo  et 
fwt  chaque  lettre  non  affranchie ,  à  la 
KHDme  de  trente  centimes  par  sept  gram- 
mes et  demi  ou  fraction  de  sept  grannnes 
et  demi.  Le  produit  des  taxes  perçues  en 
Tertu  du  présent  article  sera  partagé  par 
Boitié  entre  la  colouie  d'origine  et  la  co- 
lonie de  destination; 
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3.  Indépendamment  des  taxes  détermi- 
nées par  rarticle  précédent,  les  lettres  dé- 
signées dans  ledit  article  supporteront,  à 
raison  de  leur  parcours  entre  la  colonie 
d'origine  et  la  colonie  de  destination,  une 
taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  fixée  pour 
chaque  lettre  à  quatre-vingts  centimes 
par  sept  grammes  et  demi  où  fraction  de 
sept  grammes  et  demi.  Celte  Uxe  sera 
perçue  pour  le  compte  de  l'administratioD 
des  postes  de  la  métropole. 

4.  Les  taies  applicables  aux  lettret 
chargées  devront  être  payées  d'avance  par 
les  envoyeurs.  Elles  seront  doubles  de  celles 
fixées  pour  les  lettres  ordinaires  affran- 
chies. 

5.  Les  Journaux,  gazettes,  ouyrsges  pé- 
riodiques ,  livres  brochés ,  livres  reliés , 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés que  les  habitants  de^  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française, 
des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sé- 
négal, de  l'Ile  de  Gorée,  de  nie  de  la  Réu- 
nion, de  Majolte  et  dépendances  et  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar  échangeront 
entre  eux,  par  la  voie  des  paquebots  bri- 
tanniques et  de  la  France,  devront  être 
affranchis  par  les  envoyeurs  Jusqu'à  desti- 
nation. 

6.  La  taxe  applicable  aux  ob|ets  dési- 
gnés dans  l'article  précédent ,  à  raison  vde 
leur  parcours  sur  le  territoire  cotonial, 
sera  perçue,  d'après  le  poids  brut  de  cha- 
que paquet  portant  une  adresse  particu- 
lière, sur  le  pied  de  cinq  centimes  par  qua- 
rante grammes  ou  fraction  de  quarante, 
grammes.  Le  produit  des  taxes  d'affran- 
chissement perçues  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  article,  sera  partagé,  par 
moitié,  entre  la  colonie  d'origine  et  la  co- 
lonie de  destination. 

7.  Indépendamment  de  la  taxe  déter-; 
minée  par  l'article  précédent,  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particut^er 
supportera,  à  raison  de  son  parcours  entra 
la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  desti*. 
nation ,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  4e^ 
transit  de  vingt  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes.^ 
La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci- 
dessus  fixée  sera  perçue  pour  le  compte  de 
l'administration  des  postes  de  la  métro- 
pole. 

8.  Les  dispositions  du  présent  déereè 
seront  exécutoires  à  partir  du  !«'  octobre 
1859. 

9.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  (MM.  flfiagne  et  de 
Gbasselonp-Laiibal]  sont  chaînés,  etc. 


^ 
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4  3=  10  ivm  1959.  —  Laî  sar  l«f  crjécii(9,.Mpplé- 
mentairesAt  eitraordin  aires  des  exercices  léS?»- 
1858  et  1859.  (XI,  Bull.  DCXCVI,  n.  6556.) 

TiTBE  I«^   CrêdUê  tupplémerUaires  et 

annul(Uion  de  trédiis  $i*r  Vemweiet 

1857. 

Art.  i«^.  Il  est  accordé,  sur  reierciee 
1857,  ao  delà  des  allocations  fiiées  par  la 
Ist  de  finances  du  14  juillet  1856  et  par 
diverse»  ioig  spéeiates,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  à  la  somorn  de' 
vingt-six  millions  quatre  cent  soixante-sept 
mlUe  neuf  cent  sept  francs  soixante  et  un 
oeDtîBies  (26,467,907  fr.  61  c).  Ces  cré- 
dita «ipptémentaires  demeurent  répartis 
entre  les  divers  départements  ministériel» 
confQrméflfkent  à  Tétat  A  ci-annexi&«    . 

%  Los  crédits  ouverts  sur  l'exerçM)elS57» 
piar  le  t>udgel  et  par  des  lois  spéciales, 
s'ont  réduits  d*une  somme  de  ûrois  cen4 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  Crânes  trente -trois  centimes 
(545,886  fr.  33  c.]»  annulée  conformé- 
içeol  à  rétat  B  ci-annexé. 
.3.  Les  crédits  accordés  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1857  sont  augmentés  d*nne 
somme  de  six  ceut  seize  mille  neuf  cent 
TJngt-huit  francs  vingt-cinq  centime» 
(616,928  fr.  25  c^),  conformément  à  l'état 
C  ci  annexé. 

XtxilB  II.;  CvédiU^^œtraordinaires  et 
anwûation  4é  crédits  sur  Vexer ciee 
1858« 

4.  n  est  afioué,  6nr  reiercice  1858,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  lot  de  fi- 
nances du  S3  juin  1857  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant i  la  somme  dé  soixante  millions  vingt- 
six  mille  deux  cent  quarante  et  un  francs 
quinze  centimes  (60,026,241  f^.  15  c.)« 
Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  ré< 
partis  entre  les  différents  ministères  con- 
fbrMément  4  Tétat  D  ci-anàexé. 

5.  Les  ofédtts  ouverts  sur  réxercîce 
1^58  par  le  budget  et  par  Les  Mè  spéciales 
sont  réduits  d'une  somme  de  <fitatre  mil- 
itons cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre 
eent  puarante-six  francs  (4,183,446  fr.), 
annaMe  conformément  à  Tétat  1B  ci-an* 
nexé. 

6.  Le»  crédits  aecotrdés  aux  services' 
spéciaux  portés  pour  ordre  an  budget  de 
Fexereice  1858  sont  augmenté»  d'une 
somme  de  cent  soixante  et  seize  mill» 
ftsoeé  (t76>000  fr.},  coBfMFméBwnl  à 
Fétat  F  ci-annexé* 

Titre  III.  CrédUs  extrqLordinairu  sur 
i'tfâBsrctce  1859. 

7.  Il  e»t«tioiié,  mt  rexav6ice44l5»,4a 


deli  des  crédits  accordé»  per  la  loi  de. fi- 
nance» du  4  juin  iS5S,  des  crédit»  eilra^ 
ordinaires  monfcaal  à  la  somme  de- deux 
miUien»  neuf  eeat  vingt-six  mille  fnucs 
(2,926,000  fr.).  C:e»crédit»  extraordinaiTeB 
demesfent  répartis  entre  It»  éifiéveBtsdé- 
partemeats  ministéffieto  confwmémeBt  ï 
l'état  <x  ei-aneexé. 

8.  Il  est  aceofdé,  sur  F  exercice  18S9, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  dé  quatre  cent 
quarante-deux  mille  neuf  cent  quaraote- 
aept  francs  quarante-six  centimes  (442,947 
fr.  46  0.).  Ces  crédits  extraordinaire! 
spéciaux  sont  répartis  entre  les  dlven 
ministères,  conforfloément  h  l'état  H  ei- 
aanexé. 

9.  Il  est  accordé  aux  services  spécinn 
portés  pour  ordre  au  budget  de  rexarciee 
1859,  pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés ,  de»  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de 
deux  mille  cent  cinquante  francs  quatre* 
vingt-quinze  centime»  (2,150  fr.  95  c.), 
conformément  è  l'état  I  ei-aBnexé. 

Titre  IV.  Crédits  supplémentairet  aus 
restes  es  payer  des  exercices  dot. 

iO.  Il  est  accordé  en  augmentation  des 
restes  à' payer  des  exercice»  1854,  1855, 
1856  et  1857,  de^  crédits  supplémentaires 
pour  la  somme  de  quatre  millions  qoatn 
cent  quarante-cinq  mille  cinq  cent  vingl- 
huit  francs  cinqoaute  -  cinq  centime» 
(4,445,528  fr.  55  c),  QiODtant  de  nou- 
velles créances  constatéeasur  ces  exercices, 
suivant  l'état  J  ci-annexé.  Las  ministres 
sont,  en  conséquence,  autorisés  k  ordoa* 
nancer  ces  créances  sur  le  cbapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exereices 
clos  aux  budget»  de»  exercices  cooraals, 
conformémeat  i  Tari.  8  de  U  1m  d«  2S 
maLl834,  . 

TiiM  Y. 

tf .  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1857,  pour  Tinscrip- 
tion,  au  trésor  public,  de»  pensions  mili- 
taires, est  augmenté  d'une  somme  de  ao 
mitfion  deux  cent  mille  francs  (1,200,000 
fr.). 

XiiRB  VI.  A,vances  au  gouvernement 
grec, 

i%,  II  est  ouvert  au  ministre  desflnaii- 
ees  un  crédit  montant  4  la  somme  de  càM| 
cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  franes  qua- 
tre-vMigMj!ois  centimes  (522,049  fr.  83  c.)» 
nécessaire, pour  le.paiemcDt  de»  intéiéts  tt 
de  l'attorlissement  exigibles,  le  4*'  sep- 
tembre I858«  de  la  partie  afférente  à  ^^ 
garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  né- 
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goeiéeo  1833  par  le  gouyernenenl  grec. 
Ces  paiements  aarenl  Ika  à  tiU«  d^avanoti 
la  goaveraeineBt  grec. 

4  =  10  roiH  iSt^O.  —  Loi  qni  approtire  tin 
éckangfi  entre  TElat  et  M.  AngastedeCreûUer. 
(U>BDtL  DCXCVI,  n.  0557.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  soas  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  intcrvena, 
le  27  décembre  1858,  entre  le  préfet  du 
département  de  la  Moselle,  agissant  au 
nom  de  VEtat,  d'une  part,  et  le  sieur  Au- 
gasle  de  Greutzer,  d'autre  part,  l'écbange 
des  étangs  de  Landers^eyer  et  de  Hanan^ 
et  de  la  prairie  de  Waldeckertbal,  le  tout 
enclavé  dans  la  forêt  domaniale  de  Fal- 
kenstein,  contre  une  parcelle  de  douze 
hectares  cinquante  ares  soixante  et  dix 
centiares,  à  prendre  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Waldeck. 


4  ~  10  JDiM  1859.  —  Loi  tpti  aatorite  la  percep- 
tion de  surtaxes  à  Poctroi  de  la  comme  ne  de 
?ervins  (Ai*ne).  (XI,  fcaïl.  DOCCVl,  n.  6558.') 

Article  unique.  A  pàtiit  de  la  pobli- 
«•tîM  de  la  préwnle  loi,  et  jusqu'au  31 
décembre  1864,  les  aurtaies  qni  suivent 
seront  perçues  À  Tectroi  de  la  commune  de 
YerfiDs,  départeoMiii  de  TAisne,  «or  les 
fias  en  cercles  et. en  bouteîMes,  ainsi  que 
sur  Talcoel  pur  eonleim  dans  Ie8«aut<<l««- 
fie  et  eaprita  eo  cordes  ,  eaux-de-vic  et 
esprits  en  boiiciiles,  liqveun  et  fraits  4 
feaa-de-^ie,  aav^r  :  tIm  en  eerclei  ti  en 
boQteilles.  i  fir.  p«T  bectoHtre.  Alcool 
par  coateiu  dan»  les  mix<*de-vieet  esprili 
en  cercles,  eaax-de-^ie  et  esprits  en  bon* 
teilles,  Itqaeurs  et  fraitt  à  l'eauHlo-fiey 
H  fr.  par  hectolitre. 


I  =  10  luiif  1850.  ~  Loi  qui  «atorise  la  per« 
cepUoQ  d*ane  sartaxe  k  Toclroi  de  la  commune 
deBriatiçon  (Haules-Alpes) .  (XI,  Bull.  DCXCVI, 
s.  6659.) 

Articîe  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tiOD-dela  présente  loi,  et  pendant  une 
période  de  dix  années ,  il  sera  perçu  i 
Toctroi  de  la  commune  de  Briançpn,  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  conformé- 
OKût  au  Yote  du  conseil  municipal,  une 
fortaxe  de  quatre  francs  (4  fr.)  par  hecto- 
litre d'alcool  contenu  dans  les  eaux-de-Tie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
^n  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau -dé- 
fie. 
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canton  de  Chaossin,  arrondliieroent  de 
et  D6le  départemeot  du  Jura,  est  réunie  à 
la  commune  des  Essards,  même  canton. 

â.  La  commune  rénnie  continuera  à 
jouir,  comme  par  lopasaé,  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qni  pourraient  être  reapec- 
tivement  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  réunion  prononcée  «eront,  s'ii  7  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  fMr  un  décret 
de  l'Empereur. 


4  =  10  mai  1850.  —  Loi  <{ai  réunit  U  commane 
de  Taignevaox  à  celle  des  Essards  /lora).  (XI , 
Bon.  DCXCVÏ,  n.  6560.)    * 

Art.  i«vÏ4i  comnuiiMi.dsI^aitgoevaiMa 


4  =x  10  yuM  1850.  —  Loi  qui  fixe  Iw  limite  entre 
Ifli  communes  de  Grtnville,  de  DowtîUo  et  de 
Saial'-Nicola»-près'Gren?itIe  (Mandie).  (XI, 
Bull.  DCXCVI,  n.  6561.) 

Art.  l«r.  Les  parties  de  territoire  cir- 
conscrites par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E, 
f.  G,  H,  sur  le  plan  annexé  4  ta  pnésente 
loi,  sont  distraites  des  cemmunesde  Don* 
Yille  et  de  Saint-Nicol«s-prés*Gf«nyille, 
canton  deGranville,  arrondissement  d'A- 
yranches,  département  de  la  Bfnn^be,  el 
réunies  à  la  commune  de  Gninttlte,  En 
conséquence,  la  limite  «ntre  lesvemmunes 
île  Grarnv^ie ,  DonyiHer  et  Soint-KieolaS^ 
près-GranTille,  est  fliée  coifforiaénient  an 
liséré  rose  indiqué  audit  plan. 

t.  Les  dispositions  qni  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d^nsage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  ûà  décret  de 
rÊmpereur. 

5.  La  commune  de  GranTillé  demeure 
chargée  de  payer  à  ta  commune  de  Saint- 
Nicolas  tme  indemnitié  égale  au  pr^udfce 
qu'elle  éprouvera  par  la  ptivation  de  son 
presbytère,  et  qui  sera  réglée  administra* 
tivement.  

(1  as  10  sviM  1850.  —  Loi  qni  fixe  la  limite  1^  en- 
tre les  communes  de  Chantilly  et  de  Goovledx  ; 
2*«nlre  les  communes  de  Chanlillj  et  de  Saint* 
Mâximiki  (Oise}.  (XI,  Bull.  DGXCH  n.  £562.) 

Art.  1".  Lii  limiLc  entre  les  cc}mmajie& 
de  CbanLïIlj  et  de  Gouvicui,  canton  de 
Crell,  arrondissement  de  SenlU,  déparle- 
ment de  yuïsn,  est  Ûiée  par  la  ligne  du 
chemÎQ  de  Ter  du  Nord.  Eu  conséquence, 
les  polygones  cotés  AA  sm  le  plan  n*  1, 
anneié  à  la  présente  loi,  sont  diâirsits  de 
la  commune  de  Gouvleiii  tV  réunU  à 
la  commune  de  ChantiMy,  el  le  polygone 
côté  B  est  dji^lrait  de  celte  dernière  corn* 
muoe  H  Téïim  à  la  commurif:  de  Gouvteut* 
.  S.  La  Jlutitc  entre  les  communei  de 
CliaaUily  et  de  Sâint-ïlatimin,  même 
canton,  est  ûif-«  cunrunu^mciU  au  tracé, 
de  Ja  llgoe.ttMUecn  jauu€  i^ur  le  plan  n.  "2^ 
aaneié  4  ^  présente  loi.  En  cpj|^<yicyBÇiia 


140  EMPIRE  FRAlfCAtS. MAPOLiOR 

te  territoire  coté  B  est  distrait  de  li  com- 
mune de  Saint-Maiimin  et  réani  à  la  com- 
mime  de  Chantilly. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s*il  j  a  lieu,  dé« 
terminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


25  lAimnsB  10  XD»  1859.  —  Décret  impérial 
portant  répartition»  par  articles ,  dn  crédit  on- 
▼ert  poor  les  dépenaesda  ministère  de  TAlgérie 
et  des  colonies,  exercice  1859.  (XI,  Bnll. 
DCXCVl,n.0565.) 

Napoléon,  etc., tu  la  loi  dn  4  Juin  185B, 
portant  fiiation  du  budget  de  l*eiercice 
1859  ;  vuledécret  du  14  novembre  suivant, 
qui  a  réparti  par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  les  crédits  généraux  accordés 
par  la  loi  précitée,  conformément  à  Tart. 
là  dn  sénatus-consnlle  du  25  décembre 
1852;  va  les  art.  35  et  36  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  du  ministre  de  Ca- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  chargé,  par  intérim,  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Le  crédit  de  trente-six  millions 
cent  soixante  mille  sept  cent  soixante  et 
seize  francs  (36,160,176  fr.),  ouvert  par 
l'art.  1er  de  la  loi  du  4  Juin  1858  et  par  le 
décret  du  14  novembre  suivant,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  est  subdivisé,  dans  les  divers  ar- 
ticles de  chacun  des  chapitres  du  budget, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  Prince  Napoléon  (Jérôme),  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies,  est 
chargé,  etc. 

3â  MAI  ±^10  iirin  1S59.  —  Décret  impérial  relatif 
b  Lfl  Cônlribiuion  apéciile  h  |,ief  ceToir,  en  1859, 
pQPT  let  il^|jeîikes  ût  pltuteuF»  cbambres  et 
d'une  t>crane  de  coioixierce*  Qd,  Bail  DGXCVI, 
n,  65Gj.] 

Napoléon,  etc^,  sur  it  rapport  de' notre 
ministre  sccrétaln;  d'£lat  ati  département 
de  râgricutlure,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  l'art.  11  de  la  loi  de  fi- 
nances du  35  juilkl  1820;  vu  fart.  4  de 
U  iQidii  14  juillet  tS3S,  les  lois  des  25 
avril  1B44  H  1S  mat  18^0,  et  celle  dn  4 
juin  133B,  avane  Jécrélé  i 

Ah*  i«^  Une  eonlribtiUon  spéciale  de 
la  sonime  de  douze  mille  quatre  cent 
lûixânte  et  quatorze  francs  (12,474  fr.) 
néeeisafre  au  palem«nl  des  dépenses  des 
eli^mbres  et  des  bounes  de  commerce, 
ittivant  l^s  budgets  apprijuvéit,  sur  la  pro- 
position des  chanibret  de  caiumerce,  par 
0oire  tniDJslre  lefréljiirc  d'I^tit  au  dépar- 
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tenent  de  l'agricnlture,  du  commerce  et 
des  travauK  publies,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non- valeurs  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subve- 
nir aux  frais  de  perception,  sera  répartie, 
en  1859 ,  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décrei,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'art.  33  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et  mo- 
difications autorisées  par  la  loi  du  18  mai 
1850. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la 
disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  son  emploie  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne]  sont 
chargés,  etc. 

19  MAI  SB  15  inm  1859.  —  Loi  qai  antorÎM  li 
département  de  Maine-et-Loire  1**  k  s'impoier 
extraordinairement;  S"  à  faire  on  prélèTémeot 
sur  le  produit  d*one  iaiposition  extraordiaun 
autorisée  par  la  loi  dn  14  mai  1856 ,  etc.  (XIi 
BnU.  DCXCVU,  n.  6570.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  d^ 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  eitra- 
ordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1860,  on  centime  (1  e.)  additionnel  an 
principal  des  qua  tire  coo  tribu  lions  directes, 
dont  le  produit  sera  aflTecté  aux  travaui 
des  chemins  vicinaux  de  grande  comma- 
pication.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaai 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée  ^ 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  déparlement  de  Maioe-et-Loire  est 
également  autorisé,  i^  à  prélever  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  des- 
tinée par  la  loi  du  14  mai  1856  au  service 
des  chemins  vicinaux,  deux  centimes 
soixante-trois  centièmes  en  1859,  et  un 
centime  vingt-neuf  centièmes  pendant 
chacune  des  années  1860  et  1861  »  pour  en 
affecter  le  montant  aux  travaux  des  routes 
départementales  ;  2®  à  appliquer  au  service 
de  l'emprun^  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.),  contracté  pour  rachévemeni 
dés  mêmes  routes,  d'une  part,  une  somme 
de  quatorze  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  soixante- huit  centimes  (14,388 
fr.68c.),  qui  sera  imputée  sur  l'imposition 
créée  par  la  loi  du  14  mai  1856,  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux,  et,  d'autre 
parti  les  loeds  qti  resteront  sans  emploi 
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sur  le  produit  de  l'imposition  de  un  cea- 
lime  Yîngt-trois  centièmes,  autorisée  par 
la  même  loi  pour  raraortissementdel'em- 
prant  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  9  juiù 
1853. 


11=  n  roiw  1859.  —  Loi  qai  ouTre ,  sur  Texer- 
cicel859,  un  cxédil  »applémenla ire  applicable 
in  serrice  des  haras  et  des  dépôts  aélalons. 
(XJ,BaU.  DCXCV11I,  n.  658â. 
Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
ragncQ\tiir«,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  sur  Texercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire   de    cinquante-quatre    mille 
francs  (54,000  fr.)»  applicable  au  chapitre 
5  du  budget  [Haras  et  dépôts  d'étalons). 
8.  Il  sera  pourvu  à  la  (i^pense  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  du  budget  de 
l'exercice  1859. 


11  =  47  nm  1859.  —  Loi  relative  an  produit 
des  droits  de  péage  aalorisés  exceptionnelle- 
ment  aa  profit  des  départements ,  pour  con- 
triboer  aox  dépenses  de  conslraction  des  ponts 
et  de  correction  des  rampes  sur  les  routes  dé' 
partementales.  (XI,  Bail.  DCXCVlU.n.  6585.) 

Article  unique.  A  partir  du  !•'  jan- 
vier 1860,  le  produit  d«s  droits  de  péage 
aotorisés  exceptionnellement  au  profit  des 
départements,  pour  contribuer  aux  dépen- 
ses de  construction  des  ponts  et  de  correc- 
tion des  rampes  sur  les  routes  départemen- 
tales, sera  compris  parmi  les  recettes  de 
la  dixième  section  du  budget  de  ces  dé- 
parteraenls.  Les  art.  13  et  17  de  la  loi  du 
10  mai  1838  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi* 


(1)  Présentation  le  8  février  (Mon.  des  1»  et 
13)  ;  Exposé  des  motifs  (Mon.  du  1A)  ;  dbpositions 
additionnelles  et  modifioatives  ;  présentation  et 
Exposé  des  motifs  les  18  mars,  l*'  et  Ift  avril 
(Mon.  des  3, 6, 8,  15  et  16  avril  et  19  mai)  ;  Rap- 
port par  M.  Devmck  le  3  mai  (Mon.  du  21  et 
annexe  an  Mon.  du  31  mai)  ;  discussion  les  30, 
21,  23  et  24  mai  (Mon.  des  22,  23,  25  et  26 
mai;  ;  adoption  le  2A  mai  par  2A5  voix  contre  5 
(Mon.  dn  26). 

Voy.  loi  du  A  juin  1858  sur  le  budget  de  1859, 
et  les  notes,  t.  58,  p.  218. 

L*Exposé  des  motifs  compare  la  situation  en 
1S58  et  la  situation  en  lfli59.  Il  constate  que  les 
«xcédaola  de  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée 
q».  en  1058  ,  ne  pouvaient  être  évalués  qu'à 
5d.978.^{r.,  s'élèfi^nt  en  réalité  h  105,978,518 
fr.  A  cette  somme,  il  fant  ajouter  le  capital  de 
109  millions  qui  sera  Teraé  par  la  Banque  dans 
Je  coiirsntde  1859,  et  les  10  millions  qui  auront 
été  remboursés  à  la  Banque  en  1858  et  1859  sur 
le  prêt  faii  de  75  millions  par  elle  en  18A8.  ^ 

D*où  il  suit  que  les  découverts  provenant  des 
budgets  antérieurs  k  Tcxercice  de  1855,  et 
s'éleTant    k  965  millions  seront   réchiits   h  750 
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9  ==  17  301K  1859.  -  Décret  in»périal  qui  rap. 

Forte   celui  du  7  octobre  1858,  concernant 
exemption  des  droits  de  navigation  intérieure 
sor  les  céréales.  (XI,  Bull.  DCXGYIH,  n.  6386.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  décret  du  7  octobre  1858. 
qui  avait  prorogé  jusqu'au  30  septembre 
1859  Texemption  des  droits  de  navigation 
intérieure  sur  les  bateaux  chargés  de  grains 
et  farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et 
légumes  secs,  est  rapporté. 

2.  Les  bateaux  ainsi  chargés  qui  auront 
quitté  leur  point  de  départ  avant  le  1«' 
juillet  prochain  Jouiront  de  la  franchise 
desdits  droits  jusqu'à  leur  arrivée  à  destU 
nation. 

3.  Notre  ministre  des  inances  (M*  Mi- 
goe)  est  chargé,  etc. 


il  SB  17  loin  1859.  —  Loi  portant  fixation  eu 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
rexercice  1860  (1).  (XI,  BnU.  DGXGYin , 
s.  6583.) 

TITRE  I«r.  Budget  «*nML4L. 
S  l«r.  Crédits  accordés. 

Art.  l«r.  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1860»  confor- 
mément à  l'état  général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  gé 
néraux  des  ministères,  constituant  effecti- 
vement   les  charges  de  l'Etat   pour  la 


L^Eapoié  ajoute  qu^ils  s'atténueront  encore  de 


5  millions,  chaque  année,  par  Teilet  do  »em- 
boursemont  à  la  Banque  sur  les  reaaonroes4u 
budget,  et  qu'en  1861  ils  ne  s'élèveront  plus  qu*à 
710  milUons. 

Quelques  autres  documents  m*ont  par«  devoir 
être  recueillis. 

Ainsi,  au  !«'  janv.  1858.  la  deUe  flottante  était 
de  815  millions  et  le  trésor  n'avait  en  caisse  en 
numéraire  que  56  millions.  An  1"  janvier  1859, 
l'encaisse  du  trésor  s'était  élevé  à  102  millions, 
et  U  dette  flotUnte  n'était  plus  que  de  810  mil- 
lions. 

Les  bons  du  trésor  se  sont  abaissés  do  1"  jan- 
vier 1858  au  1*  janvier  1859  de  $11  k  195  militons. 
Au  jour  de  la  présentation  de  la  loi  actuelle,  ik 
n'étaient  plus  que  de  159  millions. 

L*année  dernière,  on  pensait  que  Pexcééent 
final  sur  l'exercice  1857  s'élèverait  k  20  mittioni. 
n  esta  peu  près  certain  qu'il  sera  de  39  millions. 
C'est  sur  cet  excédant  que  doit  être  priae,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  mai  1858,  U  somme  de 
20  millions  afifectée  aux  travaux  destinée  k  pro- 
téger les  villes  contre  les  inondations. 

Un  accroissement  considérable  a  eo  li«n  en 
1858  sur  les  impftU  et  revenus  indirects.  Bn  «om- 
parantles  exercices  1857  et  1858,  on  trowfe,i>our 
le   dernier,   un  accroissement  de  39  millions. 
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sbtnme  de  un  ntilliard  deux  cent  soiiante-        Aux  dépenses  d*ordre  et  aux  frais  inhé- 
neuf  mîHioifs  huH  cent  onze  mille  neuf    rents  à  la  perception  des  impôts /pour  U 


cent  seize  francs  (1,269,S1 1,916  fr.). 


somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq  roii- 


qni  doit  être  porté  ii  56  mil' ions,  si  Vota  cal- 
cule que  le  double  décime  sur  les  droits  d*enre- 
gislreiuent  perça  en  1857  ne  Ta  pas  élé  en  1858* 
Je  crois  devoir  reproduire  textuellement  le  pat* 
sage  suivant  : 

m  Nous  nVrons  jamais  considéré  le  rétablisse- 
ment de  ramortiss^ement  pour  une  somme  de 
40  millions  qve  comme  on  premier  pas  fait 
dans  la  voie  que  vous  aviez  vous-même  consdllée. 
Au^l  nous  vous  proposons  de  consacrer  celte  an- 
■  née  un  nouveau  progrès  en  élevant  cette  somme 
dan»  le  baflgei«le  1860  k  60  million».  » 

L*£îxposé  d^  motifis  annonçait  une  augmeaita- 
tion  dans  le  traitement  des  magistrats;  ce  projet 
n*apas{)U  se  réaliser  cette  année;  le  Corps  légis- 
'latii  a  pensé  qu'il  n*ét&it  pas  possible  de  s^ occuper 
de  ce  projet,  qui  a  toutes  les  sympathies,  tant  que 
.^.|>rôjet  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats  ne  serait  point  présenté.  Or,  des  jqir- 
constances  particulières  n'ont  pas  permis  qu*il  le 
fût  dans  le  cours  de  la  sessioii.  Yoy.  suprà,  p.  131. 
Lfr  r«(ppori  de  la  coaoinission  avait  élé  prépaté 
.arani  la  déclAralioa  de  guerre,  et  comme  des  res* 
80f»xct9  spécialesont  éjtéaflrectée»«ta  dépenses  qne 
les  ho^tiiités  pourraient  rendre  néceasakes*  le 
rapporteur  a  dit  avec  raison  que  c'est  sur  un  bud- 
get de  paix  qu'a  dû  peiter  l'examen  de  k  com- 
mission. 

«  La  cotnmisl^fdfi,  pbtrrraitle  Rapport,  a  en  pour 
but  i*  de  rec^ir.cher  quels  pouvaient  être  les 
changements  survenus  dans  la  situation  finan- 
cière depuis  fa  dernière  session  ;  2^  de  constater 
Pînipdriance  et  la  nature  des  augmentations  de 
dépeDS«>et  de  recettes  qoî  se  sont  produites,  non 

Eas  seulement  dnpuis  la  présentât  ion  dn  précédent 
udget,  mais  encore  depuis  un  exercice  pins 
éloigné,  celui  de  1853  ;  3»  de  déterminer  les  ré- 
«alUtsda'badgtit  de  1860  «t  d'indiquer  les  moyens 
de  readrmer  lis  services  idem  les  timitesde  leur 
crédjt.  » 

Je  sortirais  des  bornes  qu'indique  la  nature  de 
oe  ReOaeil  et  je  reprodaisais  en  entier  le  Rappott 
de  la^cvflittission;  je  dob  me  borner  à  reproduire 
sevleai^ritiqlMlqves-Qns  des  faits  qu'il  oonatatê, 
des  explicatiuns  qu'il  donne  et  des  réfleziOBs 
qvi'il  ptiésente. 

n  commence  par  déclarer  que  les  changements 
■onreliot  dans  la  aitnation  financière  sont  nom- 
hreca  et  qa'ib  oonstkctent  de  notables  améUora- 
tiens;  le  premier  qu'il  aignale,  c'est  le  rétablisse- 
meai^ke  ranortiasement. 

D'apcët  l'Ëapcsé  des  matirs,  comme  on  l'a  m, 
le  fonds  qui  avait  été  de  AO  millions  pour  18S9, 
deraïllét^e  porté  à  60  million». 

Mais<Ullappofftdit  qne  cet  accroissement  tie 
•ena^aa  possible,  par  suite  de  la  nécessité-  d'asso- 
'«'  1«  service  •de  r^aprant  de  500  millions,  et 
q«?il  Imdra  rester  dans  les  anciennes  limites  de 
êO  antltons. 

Le  Aapport,  comme  PExposé  des  moti&,  fait 
rankaeqver^oe  la  dette  flottante -se  tronre  réduite 
«o  moyen  du  versement  desl  06  millions  de  la  caisse 
49  ladolatiOT»  de  Vmmétt  deslIM)  m  illions  de  l'em- 
prunt à  la^Bawqne  de  France  et  des  15  millions 
«oaapos^  de  trob  annuités  de  5  millions  pavées 
à  im  (Bàn^pM  mt  h9  etereices  1898,  1«59  et 
18^  Mais  it  éj^mte  area  raison  qac  te  rbxhboor- 


sement  de  15  millions  à  la  Banque  conslitae 
une  atténuation  définitive  de  la  dette,  résultat 
d'autant  plus  important  qu'il  est  obtenu  avec  des 
resBOprces  ordinaires,  tandis  que  les  deux  autres 
opérations  ne  sont  que  des  conversions  de  dettes 
qui  de  flottantes  deviennent  consolidées  et  lais* 
sent  toujours  peser  sur  nos  budgets  la  fflème 
somme  d'intérêts  à  servir. 

Le  passage  suivant  donne  une  juste  idée  de  h 
puissance  de  la  richesse  nationale  : 

«  Elle  peut,  sans  mettre  un  seul  impôt  non» 
veau ,  en  ajournant  ta  restitution  de  20  millioi» 
Il  l'amoKissement ,  c'est-à-dire  en  le  laissant  en- 
core agir  «nnaeliement  jusqu'il  concurrence  de 
40  millions,  tel  qu'il  fonctionne  présentement, 
assurer  le  service  d'un  nouvel  emprunt  de  500 
millions.  » 

Enfin  le  Rapport  ajoute  :  «  Le  résultat  définitif 
se  présente  comme  il  suitt 

«  Le  projet  du  budget  offrait  un  excédant  de 
recettes  sur  les  dépenses  de.  .  •   •  5|286|89S  &• 

«  Par  diverses  di^ositions  addi- 
tionnelles, le  gouvernement  vous 
a  proposé  des  augmentations  de  dé- 
penses qui  se  montent  k 2,3/16t227  &• 

«  Ce  qui  réduisak  l'excédant  k.  2«M0,«11  fr* 

«  La  commîsnion  a  proposé  52  amendements 

contenant  des  rédactions  dont  le  todJ  s'élève 

k. u,m^mk. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  admis  39 
amendements  représentant  en- 
semble  2,955,930  fr. 

«  Celte  somme  ajoutée  à  Celle 
ci-dessus  de.  .  . 2,9ft0,€71&* 


«Donne  un  excédant  de.  .  .  .  5,9^6,691  &• 

«  C'est  sur  cet  excédant  cp»  la  'ComaûiBon  t 
proposé  de  prendre  5  millions  pour  fornoerjiMC 
les  20  millions  de  Famortissement  la  somme  né- 
cessaire poHr  le  service  des  vntéréto  du  nonrel 
emprunt,  de  façon  que  le  budget  présenlerait  on 
exoédoBt  défimUf  de  80MO1  ir. 

«  La  réserve  apportée  dans  les  évahiitiefi»^ 
l'observation  pour  la  première  fois  de  lai^le 
des  produits  encaissés  dorant  io  dernier  «lercioe 
est  one  garantie  pour  le  maintioa  de  la  sitvttion 
que  fait  ressortir  le  projet  de  budget  qaaadu 
TOUS  proposons  de  voter,  si  Tadmiaistratioiiae  £ut 
un  devoir  sévère  de  rester  dans  les  limiter d«s  cré- 
dits votés. 

A  ce  sujet  le  Rapport  ajoute  les  réfletioiMsBi' 
vantes  : 

«  Les  crédit» suppléaentairps  votés,  »  disait  >»- 
trn  honorable  collègue  M.  AMred  Leroux,  dans  «m 
remarcpiable  Rapport  présenté  durant  U  sessioB 
tie  1856,  «  doivent  enUèrement  disparattre  eo  se 
■  rédnire  k  des  cas  très-rares,  à  ée  très-faible» 
«  proportions.  S'il  en  éta-it  autrement,  Pappré- 
«  ciation  des  prévisions  devien^ait  stérile,  IVdi* 
m  fiée  de  nM  budgets  n'aurait  oins  de  plan,  et 
«  leur  examen  n'offrirait  plus  Tintérét  qui  s'at- 
a  tache  à  nne  muvre  sérieuse  et  utile  (*).  « 

{*)  P.  «  «hi  Rapport  présenté  par  M.  AJireJ 
Leroux. 
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lions  cent  qnanmte-cinq  mille  hait  cent 
soiiantedeai  francs  (&55,i45,862  fr.): 
Total  général  conforme  à  Téiat  A  ci-an- 
Dexé,  4,824,957,778  fr. 

S  2.  Impôts  autorisés. 

f .  Les  eontribnUons  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  seront  perçues,  pour  1860, 


*45 

en  principal  et  centimes  additionnels,  con* 
foraiément  à  F£tat  B  ci-annexé  et  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées^ 
dans  rétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Lorsqu'en  exécittion  du  paragraphe  4 


■  Depuis  cette  époque»  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  se  sont  encore  produits, 
ea  dehors  des  faits  de  la  gnerre  de  Crimée,  dans 
de  fortes  proportions,  dont  le  dernier  exercic* 
offre  nn  exemple  frappant.  Les  ressonrces  du 
budget  de  1858  ont  été  Totées  avec  on  excédant 
de  20  millions  qui  se  sont  accrus  encore  de  près 
de  60  millions  montant  des  plus-values  réalisées 
for  les  rerenns  publics  ;  cette  so^me  est  presqtie 
eotièrement  absorbée  par  des  ouvertures  de  crédits 
extraor<to aires  et  supplémentaires.  Nous  n'en 
aTons  pas  encore  les  états  complets,  mais  les  do- 
comenls  que  nous  possédons  nous  suffisent  pour 
foir  que  quelques-uns  au  moins  n'étaient  point 
commandés  par  une  impérieuse  nécessité.  Parmi 
ces  dépenses,  il  en  est  qu'on  aurait  pu  prévoir  et 
d'autres  qu'on  pouvait  ajourner  ;  dans  le  premier 
cas,  on  aurait  obtenu  le  concours  du  Corps  légis- 
latif, et,  dans  le  second  cas,  on  -«urait  eu  Tavan- 
tage  de  la  réflexion. 

I  La  nécessité  d'attendre  le  coBCoorada  Corps 
législatif  peut  seule  armer  l'administration  contre 
1«S  effets  du  premier  mouvement  de  ses  inspira- 
tions et  contre  ceux  des- entraînements  de  toes 
genres  auxquels  elle  est  incessammeAt  exposée.. 

■  Nous  pouvons  nocu  faire  ttie  idée  des  de- 
mandei  dont  elle  doit  être  assiégée,  par  lee  pro* 
peafticns  de  dépenses  qui  sœirï  faite»  k  la  emomis^ 
aioB  de  budget  sous  la  forme  d'amendements. 
L'utilité  du  plus  grand  nombre  de  ces  propositions 
est  inc(mtestable  ;  néanmoins*  nous  nous  faieens 
une  loi  de  ne  les  awcneilHr  q|i'avec  une  extrèoM 
réserve,  en  nous  bornant  presque  toujonm^  pro- 
voquer les  éludes  de  l'administratif  sur  ceUias> 
^ae  nous  (Commandons  k  son  attention. 

■  En  effet,  les  améliorations  de  diverses  na« 
tores  qui  peuvent  résulter  de  dépenses  nouvelles, 
ne  doivent  pas  être  examinées  isolément;  il  faut 
les  mettre  en  regard  des  resaouKces,  en  peser  les 
avantages  et  toujours  se  borner  à  réaliser  les  plus 
nigenies.  C*est  par  ce  motif  qii'il  importé  de  ne 
déranger,  que  dans  des  cas  d'absolue  nécessité,, 
l^nomie  d'un  budget  établi  sur  le  calcul  dçs 
possibilités  financières  de  l'exercice.  Un  ne  saurj^, 
•*ns  de  graves  inconvénients,  en  dehors  même  de 
tonte  qoestion  de  légalité,  disposer  des  excédants 
de  recettes  b  mesure  qu'ils  apparaissent 

*  Le  Corps  législatif  se  trouve,  en  oe  cas,  placé 
^  présence  de  faits  accomplis,  et  nous  ne  sau- 
rions mieux  rendre  notre  pensée  qn*en  rappor- 
tant textuellement  l'un  des  passages  du  travail 
^  savant  rapporteur  du  Sénat,  sur  le  sénalus- 
consdle  du  14  janvier  1852  : 

>  Il  serait  dangereux  que  les  travaux  fussent 

■  commencés  avant  le  vote  l^islatif  ;  les  finances 

■  de  FElal  pourraient  être  compromises  par  des 

•  entreprises  anticipées  ;   le  vote  législatif,   qui 

•  viendrait  ensuite,  manquerait  d'une  sufiOisante 

•  indépendance,   en  présence  des  faits  accom- 

•  plis.  11  n'y  a  pas  d^inconvéni 


I  d^inconvénient,  dans  la  plu- 


«  part  des  cas,  à  attendre  la  réunion  du  corps 
•  politique  qui  décide  les  questions  d'impôts.  Il 
«  est  bon  et  pradent  de  lui  réserver  entièi%  sa 
■  prérogative  à  cet  égard.  » 

«  Ce  passage  est  relatif  fa  l'exécutian  des  tra- 
vaux publics,  mais  les  principes  qu'il  rappelle 
sont  applicables  fa  toutes  les  dépenses  extra-bud- 
gétaires  qui  se  produisent  par  voie  de  décret,  et 
qui  ne  sont  pas  justifiées  par  la  loi  d'une  impé- 
rieuse nécessité. 

m  Des  crédits  ezira«budgéUires  sont  éiridemo 
ment  indispensables  au  gouvernement  pour  ré* 
pondre  aux  besoins  qui  se  maniiestent  en  dehors 
du  budget  dans  Pintervalle  des  sesàions,  maTs  ce 
ne  peut  et  ne  doit  être  qu'fa  la  condition  qo« 
l'usage  en  soit  réglé  dans  nies  limites  bien  déter* 
minées. 

«  Le  caractère  précis  du  crédit  extraordinaire 
•st  d'être  urgent  et  de  n'avoir  pas  été  prévu  ïotb 
du  vote  du  budget  de  l'exercice  auquel  i(  appai- 
tient. 

m  Ces  deux  conditions  doivent  se  rencontrer 
simultanément  pour  que  le  crédit  puisse  Sire  lé- 
galement ouvert.  Cette  définition  eat  nette  et  cette 
règle  ne  laisse  rien  fa  désirer,  si  l'on  s'y  conforme 
rigoureusement. 

■  n  n'en  est  plus  de  même  de  la  dëûnition  des 
crédits  supplémentaires  et  de  l'application  qu'ils 
doivent  recevoir. 

V  II  est  nécessaire  d*en  exposer  lès  talsàtxs  : 

«  Sous  l'ancienne  législation,  Fusirge  des  crédits 
supplémentaires  était  limité  h  un  certain  nombre 
de  chapitres,  qui  tous  appartenaient  fa  ce  qu'on 
appelait  des  »ervke$  ^oiis,  et  qui  datent  désignés 
dûrns  «ne-nomenclature  annexée  k  ta  loi  ammicWe 
de  finances.  En  dehors  de  ces^chapHres*  il  étvit 
fOrmeOunent  interdit  d^owriv  «n  crédil  «mpplé- 
meniaire  par  ordonnance  ou  par  décret*  Dès  lorsi 
l'usage  de  ces  crédiU  ne  pouvait  donner  lieu  fa  an- 
cna  abus,  car  un  ^apitve  n-'était  admn  dMM  Hi 
nomenclature  que  s'il  se  rapportait  fa  «mo  na- 
ture de  dépenses  dont  l'augmentAlion  dépendait, 
non  de  la  volonté  du  ministre  ordoftnat^u!»  nual 
de  circonstances^  purement  f^rtoitef. 

I  Tels  étaient  les  diapitres  des- ptimet  *  Fex- 
portation  on  de  la  ipéchetA»  viwes»de»€earragM, 
des  frais  de  justice»  des  frais  è»  ti:ése«evie»etCk ,  et<% , 
qui  constituent  dés  services,  fixes  dans,  leur  nature 
et  variables  seulement  dans  leur  quotité*  en,  raison 
des  circonstances  qui  se  produisent* 

«  Les  crédits  supplémentaires  ne  sont  pins 
maintenant  sonmis  fa  ancnne  restriction  ;  Us  sont 
actuellement  complètement  inidétinis  ;  ils  peuvent 
être  indifféremment  ouverts  pour  tous  le»  thmm't^ 
très  du  budget,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dé- 
pense, aussi  bien  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel,  sans  aucune  distinction  du  caractère  des 
dépenses;  il  suffit  que  le  crédit  in-crit  dans  l'un 
des  chapitres  du  budget  d'un  ministère  soit  épuisé 
pour  qu'un  crédil  supplémentaire  puisse  être  ou- 
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de  Tart.  59  de  la  loi  du  ift  jeillet  1857,  il 
y  aura  lieu,  par  le  gouvemement,  d*impo- 
ser  d'office,  sur  les  communes,  des  ceo* 
times  additiomiels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  eicéder  le  maximum 
de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit 
'^de  dettes  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
.jusqu'à  vingt. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  rétablissement  des  écoles 
^iraaires  communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  voter,  pour  1860,  à  litre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  rinslruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce 
titre  plus  de  trois  centimes  par  les  con- 


seils municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  cobseils  fénéraux. 

5.  En  cas  dHnsuffîsance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  pu 
des  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication, 
et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  1860,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

6.  L'art.  15  de  la  loi  de  finances  du  23 
juin  1857  continuera  d'avoir  son  effet 
pour  l'exercice  1860. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1860,  an 
proût  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  ao- 
torisées,  la  perception,  conformément  aox 
lois  existantes,  des  divers  droits,  prodaits 


rétt,  et,  sairant  les  termes  de  la  loi  de  ânances  de 
1855 ,  la  ratification  du  crédit ,  par  conséquent 
rapprédation  de  la  dépense,  n^est  sonnibe  au 
Corps  législatif  que  durant  la  session  qui  suit  la 
clôture  de  Texercice,  c*est-&-dire  lorsque  le  fait  est 
consommé  depuis  deux  années. 

«  Diaprés  ce  système,  tous  les  chapitres  d*un 
ministère  sont  susceptibles  de  crédits  supplémen- 
taires ,  ce  qui  semble  contraire ,  non  pas  seule- 
ment au  passage  du  rapport  sur  le  sénatus-con- 
sulle  du  m  janvier,  que  nous  avons  cité  plus 
haut ,  mais  encore  à  cet  autre  passage  du  même 
rapport  : 

«  LMmpôt  doit  être  voté  par  les  députés  de  la 
«  nation  en  prévision  de  la  dépense  probable,  et 
«  il  doit  être  rendu  compte  de  l'emploi  ;  mais  cet 
«  emploivdoit  se  mouvoir  avec  liberté  dans  les 
m  zones  flexibles  dhin  cercle  déterminé.  » 

«  Ce  cercle  déterminé  dont  parle  le  passage 
cité,  o*est  le  vote  qui  fixe  le  chififire  du  budget 
dhetn  ministère.  Or,  il  est  difficile  de  concevoir 
que  chacune  des  fractions  d*un  tout  qui  doit  être 
r^ecté,  qui  ne  crée  qu'un  droit  déterminé  de 
disposition,  devienne,  de  la  manière  la  plus  dis- 
crétionnaire et  sans  aucune  exception,  susceptible 
(Vanginentation. 

•  Lt  eommiasioa  est  tmanime  pour  appeler 
l^Mantîott  du  gouvemement  sur  la  législation  des 
crédits  supplédientaires  et  sur  Tutilité  de  rétablir 
la  n«meiu»atnre  des  services  votés. 

«  La  précédente  commission  du  budget  a  émis 
le  voeu  de  voir  admettre  la  spécialité  dans  des  li- 
mites restreintes  qui  résulteraient  de  la  divbion 
des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands  ser* 
vices,  et  en  ce  qui  touche  le  persobnel  et  le  ma- 
tériel. 

«  Ce  voni,  que  la  commission  actuelle  renou* 
Telle ,  se  trouve  aujourd'hui  corroboré  par  Tob- 
servatfon  insérée  dans  le  dernier  rapport  de  la 
Cour  des  comptes. 

«  La  Cour,  cette  sage  et  vigilante  gardienne  des 
véritables  principes  financiers,  signale  à  TËmpe- 
reur  des  virements  sur  les  crédits  destinés  k  la  dette 
publique  en  faveur  du  service  général  du  minis- 


tère de»  finances  et  des  virements  entre  les  crédiU 
affectés  au  service  de  Pinstroction  publique  et  les 
crédits  attribués  au  culte.  Le  ministre  des  finances, 
dans  cet  esprit  d'ordre  et  de  vérité  dont  il  est 
animé,  n'a  pas  méconnu  le  peu  de  corrélation  et 
de  solidarité  qui  existe  entre  lés  crédits  affecta  ï 
la  dette  publique  et  les  autres  crédits  de  sonbad« 
get,  et  il  s'est  montré  di^poné  h  user  le  moins 
possible  de  cette  faculté.  Cependant  (*},  postérien- 
rement  à  cette  première  observation,  H.  le  mi* 
nistre,  par  un  décret  du  27  janvier  1858f  a  affecté 
ip divers  services  financiers  une  somme  provenant 
de  crédits  ouverts  pour  plusieurs  chapitres  de  la 
dett«  perpétuelle  et  viagère.  Sur  ce  nouveau  tût, 
la  Cour,  sans  contester  les  conséquences  abioloes 
du  texte  du  sénatnsHïonsnIte  de  1852,  persiste  k 
penser  cfue  les  dispositions  en  doivent  être  appli* 
qnées  dans  Tesprit  qui  les  a  dictées. 

«  Cette  d^laration  de  la  Cour  dés  comptes, 
celle  du  mbnlstre,  qui  reconnaît  le  peu  de  corré- 
lation et  dé  solidarité  entre  des  crédits  d'une  na* 
ture  si  différente ,  ne  sont-ils  pas  la  jostificatioo 
de  la  nécessité  de  la  révision  du  sénatos^onialte 
de  1852? 

«  En  arrivant,  Messieurs,  à  la  fin  de  son  exp<»^ 
général,  et  avant  d'entrer  dans  les  obiervations  de 
détail  h  présenter  sur  les  diftrses  branches  du  ser- 
vice public,  ainsi  que  sur  les  dispositions  de  la  loi 
de  finances,  la  commission  doit  se  résumer  sur 
cette  première  partie. 

«  La  situation  financière  offre  de  notables 
améliorations,  soit  en  la  comparant  avec  celle  qo> 
résultait  du  précédent  budget,  soit  en  remontant 
k  l'époque  de  la  fondation  de  l'Empire. 

«  Cette  situation  est  satisfaisante  ; 

M  Les  prévisions  «n  recettes  devront  se  réalisef* 

«  Les  prévisions  en  dépenses  sont  suffisant**' 

«  En  soumettant  ses  vœux  sur  la  révision  do 
sénatus-consuUe  de  1852,  la  commission  a  et« 
guidée  par  le  plus  entier  dévouement  au  gooTsr- 
iiement*  » 


(*)  Rapport  de  la  Cour  des  comptes,  p.  52- 
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et  revtnai  énoncés  à  Tétat  D  anneié  à  la 
présente  loi. 

S  3.  SvaluatUtn  dês  voi$s  et  tnoyens 
et  résultat  général  du  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  da  budget  de 
Veiercice  1S60  sont  évalués  à  la, somme 
totale  de  un  milliard  huit  cent  vingt-cinq 
millioDi  buit  cent  cinquante^uatre  mille 
troireent  soixante  et  dix-neuf  francs 
[1,825,854,579  fr.),  conformément  à  Tétat 
£  ci-anoexé,  savoir  : 

Kecettes  d'ordre  dont  remploi  ou  la  res- 
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titution  figure  au  budget  des  dépenses  pour 
la  somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq 
millions  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent 
soixante-deux  francs  (555,145,86-2  fr.). 

Becettes  applicables  aux  charges  réelles 
de  TEtat,  un  milliard  deux  cent  soixante 
et  dix  millions  sept  cent  huit  mille  cinq 
cent  dix-sept  francs  (1,270,708,517  fr.). 
Total  général  conforme  à  Tétat  E  ci-aii- 
nexé,  1,825,854,  379  fr. 

9.  Diaprés  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
de  1860  se  résume  ainsi  qu*il  suit  : 


nvvamt  lOvài» 

et  dépenses 
d'ordre. 

1 

et  ressources 
de  l'Eut. 

•'aèrent  {iirt.  !•')  Il 

Les  Toies  et  moyens  ordinaires  et  cxlraor- 

1,824.957.778' 
1.825,854.379 

555.145,862' 
555,145,862 

1.260.811.016' 
1,270.708,517 

JSlCiOAlIT  Dl  MOST» 

896.601 

» 

896,601 

TITRE  II.  SlRTICBS  SPÉCIAUX. 

16.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en 
recette  et  en  déK>ense»  pour  l'exercice  1860, 
à  la  somme  de  soixante  et  quinze  millions 
qoatre  cent  dl3-sept  mille  sept  cent  huit 
francs  (75,4179708  fr.)»  conformément  à 
rétatFci-attDexé. 

11.  L'aSiectation  aux  dépenses  du  ser- 
vice départemental  des  ressources  spécia- 
lement attribuées  à  ce  service  par  la  loi 
àa  iO  mai  1858,  et  comprises  dans  les 
▼oies  et  moyens  généraux  de  1860  pour 
cent  seize  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
<ieax  mille  francs  (116,582,000  fr.),  est 
réglée  par  ministère,  conformément  k  l'é- 
lat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

TiTllE  III.  Moyens  ob  ssrticb  kt 

DISPOSITIONS  OIVERSES. 

it  ie  ministre  des  finances  est  auto- 
^à  créer,  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  inté- 
rêt, et  payables  à  échéance  fixe. 

Ui  bons  da  trésor  en  circulation  ne 
P^Mirront  excéder  deux  cent  cinquante  mlU 
lions  de  francs  («50,000,000  fr.).  Ne  sont 
H»  compris  dans  cette  limite  les  bons 
«lélirrés  à  la  caisse  d'amortissement  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  ni  les 
boni  déposés  en  garantie  h  la  banque  de 
France  et  aux  comptoirs  d'escompte» 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in* 
loffisante  pour  les  besoins  du  service,  il  f 
*era  pourvu  an  moyen  d'émissions  supplé- 

50. 


mentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  lé- 
gislatif, à  sa  plus  prochaine  session. 

13.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille 
francs  (2,200,000  fr.)  pour  l'inscription, 
au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  Fannée  1860. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  de  cent  mille  francs  ri00,000fr.) 
pour  l'inscription,  au  trésor  plubiic,  des  pen- 
sions qui  seraient  concédées  pendant  l'année 
1860  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

15.  Les  elTets  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
concernant  les  secours  viagers  à  d'anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
sont  prorogés  jusqu'au  31  décembre  1860 « 

16.  A  partir  du  !«'  janvier  1860,  les 
officiers  et  fonctionnaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  nommés  ou  promus  dans 
l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur  pendant 
leur  activité  de  service,  depuis  le  6  avril 
1814  jusqu'au  22  janvier  1852,  seront  ap- 
pelés successivement  à  jouir  des  allocations 
annuelles  fixées  par  l'art.  33  du  décret  or- 
ganique de  la  Légion-d'Honneur,  en  date 
du  16  mars  1852. 

A  cet  effet,  une  subvention  spéciale  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  est  ac- 
cordée, pour  1860,  à  la  Légion-d'Honneur; 
elle  s'accroîtra  d'une  somme  égale  en  1861 
et  chacune  des  années  suivantes ,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  désignés  par  le  paragraphe 
précédent  jouissent  de  traitements  déter- 

10 
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minés  par  le  décret  ci- dessus  rappelé  da 
16  mars  1852. 

Ce»  traitements  seront  attribués,  jusqu'à 
concurrence  de  la  subvention  spéciale  et 
sans  distinction  d*àge,  de  grade  dans  l'ar- 
mée, ni  de  position  d'activité  ou  de  re- 
traite, d'aborà  aux  légionnaires  en  suivant 
Tordre  d'ancienneté  de  leurs  nomination», 
puis  aui  officiers,  et  successivement  aux 
commandeurs,  aux  grands  officiers  et  aux 
grands-croix,  en  suivant,  dans  chaque  ca- 
tégorie, l'ordre  d'ancienneté  de  leurs  pro- 
motions (1). 

17.  Chaque  année,  un  article  de  fa  lof 
de  finances  fixera  le  montant  des  bons 
que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville 
de  Paris  pourra  çiettre  en  circulation. 

Pendant  Tannée  1859,  les  bons  en  circu- 


lation ne  pourront  excéder  trente  millions 
de  francs  (50,000,000  fr.) ,  y  compris  les 
quinze  milliona  de  franca  (IM0O,00Ofr.) 
que  cette  eaiaae  a  été  autorisée  à  émettre 
par  le  décret  du  6  janvier  1859. 

Pendant  Tannée  1860,  les  bons  en  cir- 
culation ne  pourront  excéder  la  somme 
totale  de  soixante  milliona  de  francs 
(60,000,000  fr.). 

Les  conditions  de  négociation  des  vi- 
leurs  à  émettre  par  la  caisse  des  travaoi 
publics  devront  être  approuvées  par  le 
ministre  des  finances. 

11  sera  annexé  à  la  loi  annuelle  de  fi- 
nances an  compte  particulier  indiquant 
Je  montant  des  bons  émis,  Temploi  de  leur 
produit  et  la  situation  des  travaux  (2). 

18.  Les  obligations  qui  seront  émises  en 


(1)  Cet  article  a  été  proposé  le  1*  atril.  Diven 
amendements  ont  été  proposés  ayant  poor  objet 
de  faire  jouir  immédiatemmt  tous  les  légionnaires  de 
leiur  pension. 

«  La  situation  des  anciens  légionnaires  qui  ne 
touchent  pas  la  pension ,  dit  le  Rapport  de  la 
commission,  n*a  pas  cessé  d'eiiciler  la  sollicitude 
du  gpoverjiement  nussi  bien  que  celle  du  Corps 
législatif.  Cette  sollicilode  doit  porter  sur  tous  le» 
militaires  décorés  ;  tous,  alors  qu^fls  étaient  aa-ier> 
Tice  de  la  France,  ont  les  mêmes  droib  k  sa  grai- 
titude.  Mais  il  nVsi  pas  possible  de  faire  peser 
immécliatemcnt  sur  le  trésor  une  charge  de  2 
millions  et  demi.  Cette  somme  sera  répartie  sur 

Slusieurs  exercices  en  augmentant  successivement 
e  600,000  fr.  la  dotation  annuelle.  Il  devenait, 
dès  lors,  nécessaire  de  régler  Tordre  duM  le^ 
^el  les  l^rionsairaa  seront  appelés  à  jouir  du 
traitement.  La  rèigle  la  plus  équitable  est  celle  de 
la  nomination  pour  les  chevaliers  et  celle  de  la 
promotion  pour  les  grades  plus*  élefév  dans  la 
Légion -d^Honnevur.  Les  anciens  légionnairea  sont 
au  nombre  de  7,828,  savoir:  grands^rok^  17$ 
grimds-officieta,  63  i  commandeurs,  290;  offi- 
ciera, 039;  chevaliers,  6,510.  Total,  7,82â.  Les 
motils  que  nous  venons  d*avoir  IHionneur  de  vous 
exposer  nous  ont  fait  donner  la  préférence  à  la 
proposition  du  gouvernement  sur  les  amende- 
ments présentés  par  nos  honorables  oollègue*.  » 

(2)  Yoy.  les  décrets  du  iti  novembre  1956»  àm 
27  décembre;  1858  et  du  6  janvier  1850. 

Dans  le  projet  présenté  4*abord  par  le  goÉvet- 
aenent»  Tarticle  était  ainsi  conça  : 

«  Chaque  année,  un  article  de  la  loi  de  finmcea 

■  fixera  le  montant  des  bons  que  la  caisse  des 

■  travaux  publics   de   la  ville   de  Paria  pourra 
«  mettre  en  circulation. 

«  Pendant  les  années  1859et  1860,  l^s  bons  en 
«  circulation  ne  pourront  excéder  30  millions  dé> 
«  franca  que  cette  caisse  a  été  autorisée  k  énettre 

■  par  le  décret  du  6  janvier  1859.  » 

iJne  nouvelle  rédaction  a  élé  proposée  par  le 
gouvernement  le  1*  avril.  Voici  en  quels  termes 
le  Rapport  de  la  commission  rend  compte  de 
celte  proposition. 

•  Le  gouvernement  voua  a  adrené  sar  cet 
article  une  dis]tesilien  mo«lificaliiie. 

«  Suivant  le  projet  primitif: 

•  Pendant  les  années  1859  et  1800 ,  les  bons 


«  en  circulation  ne  pourront  expédier  SO  milfions; 
a  de  franca,  y  compris  les  15  milHons  crae  cette 
«  émisse  a  été  autorisée  h  éttetts^  parie  oéeretéa 
«  6  janyier.  18591. 

«  Suivant  le  projet  modificatif  : 

-4^  Pendant  Tannée  1859,  le  chi£fredes  bons  m 
«  circulation  ne  pourra  pas  dépa»er  30  miUioos, 
«  mais,  pèndifm  fannée  1860,'  les  hotA  en  cir- 
-f  culation  pooiTont  s'élever  k  00  millions,  et  le» 

•  conditions  de  la  négociation    des  valenn  à 

•  émettre  devront  être  approuvées  par  le  ministre 
«  des  finances.  • 

«  Nous  avons  désiré  avoir,  sur  ra,tilHé  de  cette 
disposition  nouvelle,  lès  renseignements  Uà  phtf 
compléta.  M.  le  président  du  conseil  d^Etat»  aC' 
compagne  de  M.  le  préfet  de  la  S«ioe»a*cst  renén 
dans  le  sein  de  la  «ommiMion  :  il  noua  a  été  ex- 
posé que  le  traité  contracté  avec  TElat  imposait 
k  la  ville  Tobligation  d*  exécuter  en  dix  années 
des  travemx  dont  Timportanoe  s^élève  k  180  mil- 
lions^ mois  que  cette  somme  notait  p«s  fraotios- 
nable  en  dix  annuités;  lea  dépe<isea  ci  le»  travapz 
ne  peuvent,  en  efict,  s'effectuer  ni  par  parties 
égaiea,  ni  dans  des  prévisions  susceptibles  d^&Ue 
ajpproximativement  déterminées  k  Tavance. 

«  La  somme  de  180  millions  représente  la 
dépense  nette ,  mais  la  dépense  brute  doit  s*éle- 
vec.  aan»  doute  k  plus  de  300  millÎQiis,  car,-a«es 
souvent,  pour  obtenir  une  petite  parcelle  nëces* 
saire  k  Touverfure  de  la  voie,  oxi  est  obligé,  et  il 
j  a  oième  intérêt  pour  TElat  et  la  fille,  d'aeqDé> 
rie  une  propriété  tout  entière  que  la  ville  revend 
ensuite  et  presque  toujours  avec  bénéfice. 

«  Il  est  encore  conteaable,  a  dit  M.  le  préfet, 
de  mettre  la  ville  en  naesure  de  répondre  aux 
offres  qui  lui  sont  faites  par  des  propnétaires  qui 
Ht  devraient  être  expropriés  que  danc  dis  années, 
mtois  qmpréfèi^ent  trailer  immértîaHifcintf  Mtec 
bjTiUe. 

•  Pans  Topinion  de  ce.  rutgwtrult  U  aécesiité 
pour  la  ville  d'avoir  une  somoue  inoportante  k  sa 
disposition  est  évidente^  Fallaît-IL  se  la  procurer 
en  contractant  un  emprunt  ? 

«  ID  pense  plus  rationnel  de  créer  vtn  fonda  de 
roulereenC,  paiM|ukn  tiftsumé*  œ  'S^t  que  4*m» 
n«|rem  de  irésotcrie  essentiellwauui  naôbik  «lont 
U  wle  a  besoin,  et  qne  le  pcodoil  d*«n  emprv&i 
pourrait  constituer  i^  fonda  ^«  Qiia^c  le.j[)lQs  sou- 
vent improductif. 


flWV»  JTAAlTfAIS. ,— HAf OJUÂOn  III.  —  11  JUUf  1859. 


1860,  povr  le  drainage,  se  j^onrrant  excé- 
der dix  million^  4e  fraocs  (lO,00C[»OOO 
fr.)  (1). 

19.  Le  droit  9e  tlml>re  anqael  Fart.  3  de 
la  loi  du  5  join  1850  asrajettit  les  effHt 
de  commerce  menant,  soit  de  l'étratiger; 
soit  des  Iles  ou  des  çblooies  dans  lesquelles 
le  Umbre  n'aurait  pas  encore  été  établi, 
pourra  être  acquitté  par  Papposltion,  sur 
ces  effets,  <l*un  timbre  io<>bile  que  4'ad- 
miDistration  de  Penregistrement  est  auto- 
risée k  vendre  et  faire  vendre. 

La  Torme  et  les  conditions  d*empIol  de 
ce  timbre  mobile  seront  déterminées  par  un 
règlement  d^adminislrAtion  publique  (S). 

20.  Serent  eossidérés  comne  non  ttin* 
brés: 

10  Les  effets  mentionnés  en  Fart.  19, 
sar  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  saas  raccomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement  d'admi* 
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Distratjon  publique,  ou  sur  lesquels  aurait 
été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  déjà 
servi  ; 

2»  Les  actes,  pièces  et  écrîts  autres  tîtie 
eeui  tnentioBoés  en  Part.  r9,  et  sur  les- 
quels un  timbre  mobile  aurait  été  indft- 
ment  apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions 
pénales  et  autres  des  lois  eiistantes  con- 
^eernani  les  actes,  pièces  et  écrils  noa  tim- 
brés, pourront  leur  être  appliquées  (5). 

21.  Ceux  qui  auront  sciemment  em- 
ployé, vendu  ou  tenté  de  vendre  des  tim- 
bres mobiles  ayant  déjà  servi,  seront  pour- 
suivis devant  Je  tribunal  correaionnel  et 
punis  d'une  amende  de  cinquante  franes  à 
mille  francs.  En  «as  de  récidive,  la  peine 
sera  d*un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
un  mois,  et  l'amende  sera  doublée. 

Il  pourra  être  fait  application  de  Vart. 
4fô  du  Gode  pénal  (4). 


«  Sur  la  cruate  maaifealée  daas  la  seiii  de  la 
OMBffiiision  de  Toir  ie*  focilités  demandée*  par  U 
▼itte  devenir  la  oavse  d'uoe  trop  grande  «oeëlé»- 
tion  dcm  lec  trarao^,  .M.  le  préfet  de  la  Seina.â 
f^KMidii  :  «  Dans  Pintërétde  la  Tille,  les  travaoK 

•  ne  donreat  êtM  exécalés  que  dans  .les  délais 
«  preserils;  l'cnogiagenMat  en  a  été  pris  et  la  coa- 

■  fiasee  et  le  désir  du  Corps  lëgislalir  seront  po«r 
<  loi  nn  lien  moral  de  la  pins  grande  Talenr.  » 

■  An  tnjefc  des  travaux  de  Paris,  la  oommiasion 
da  budget  a  cra  devoir  ddmander  si  le  gMMWcno- 
BMBt  s*ocooput  du  projet  de  raomiilrttfstîon  de 
rOpéra,  dont  il  était  question  dans  le.ptibiie« 

«  M.  le  président  du  conseil  d'Btet  a  4éck>é 
«pw  celle  qnes^B  était  toujours  k  l^étndc,  mais 
qa'aoenw  déternwnaiiab.  à?éiait  anrètéB. 

■  Tels  ont  été,  Messieurs,  tes  rensëignenaiexifs 
fournil  an  snjet  de  la  ■  dfspbsitkm  aoatélie  «on- 
mneàTotresanctloiil  - -■ 

«  Votre  coDamissioQ  a  considéré  la  ;cr|atioii 
d'une  dette  flottante,  dans  un  intérêt  muiïîcfjpalt 
eomme  une  cliose  anormale  qn!  prend  nn  très- 
haaà  degré  de  gravité  iorsqnUl  s^affft  de  luidbnner 
on  caractère  de  peCaïanence  et  d^n  'fsih'e  Va[^pli- 
catiou  k  tontes  les  dépenses  qui  peuvent  résulter 
des  travaux  entrepris  et  k  entreprendre  dans  la 
eif>itale.  EUe  a  néanmoins  pensé  qtlT^n  faveur  As 
Paris  une  exception  aux  principes  en  maiièr* 
dTaapmnts  et  d^engagemeuts  comiatrtiatix  pou- 
vait se  justifier,  mais  k  la  confition  dé  conserveir 
k  la  faculté  demandée  un  caractère  temporaire 
et  d'en  limiter  les  effets  aux  dépenses  de  nature  l 
M  constituer,  pour  lettr  majeure  partie,  que  da 
•impies  avances,  et  par  suite  Uniquement  aux 
prix  et  indemnités  des  immetdyles  nécessaires  h 
reiécaiioa  'des  iraviox  ««toriséi  par  ^«tw  ioi  et 
Mkvemioittiéa  par  IVBMk. 

>  Telles  ont  été  les  tOlKâdénitïoM  ^i  ^tm 
«v»i«Qt  détertninés  11  adrei^er  Hti  ctf^teail  dïUt 
Tamendement  suivant  î. 

«  La  ville  de  Paris  pourra^  pendant  Tannée 
«  1859,  émettre  30  millions  de  bons  pour  le  pai«- 

•  ment  des  prix  et   indemnités    nécessaires  k 
«  rexécnlion  d^  travaux  autorisés  par  «ne  loi  et 

■  sobventionnés  par.  TElat, 


■  Pendant  Tannée  186d,  cette  émissiQU  poorra 
a  être  portée  k  la  Èomme  totale  de  60  millions. 

a  Las  «onditioas  4'émission  et  de  joégociation 
«  de  «es  valeurs  devront  âtre  approuvée/i  par  le 
«  OMuistre  d«s  finanças,  a 

«  Gat  aaacademeat  n'syant  pas  été -adauis,  la 
commission  a  formulé  pe  second  aociendement  : 

«  La  vilM  de  Paris  pourra,  pendant  I^unée 
a  ISÔ^ -émattre  30  milloosde  bous  pour  Texé- 
«  oniioa  de»  lots  des  2  mai  18^  10  juin  1857 
«  et  28  usai  1858,  qui  ont  autorisé  la  ville  de 
«  Pacis  k  «atrepsandra  des  travaux  subveniionnés 
«  par  V£UU 

«  Pour  .-l'année.  1860,  cette  émission  pourfa 
a  être  portée  k  la  somme  totale  de  60  millions. 

«  Les  oooditiows  d'émission  et  de  négojciation 
m  yàt  «es^alanrs  daivont  être  approuvées  parle 
«  jninistne  des  finanças*.  • 
.  «  Cet  amendameAt  a  été  ég*1ii9«ent  écartéf 

•  La  ooaaoMssioa  vons  demande  de  rejeter 
Tart,- 16,  qoVUe  considère  ooaama  inacce|)table 
4ans  las  termes  du  projei.  « 

A  la  suite  du  Aapport*  «ae  antre  proposition  a 
4téfa^  parle.gouvernament.;  elle  a  coosislé  k 
ajouter  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle. 

Dans  un  Bapport  suppléoMOtaire,  la  coaimis- 
sion  da  Corps  législatif  a  «onclu  k  Tadoption  de 
Tariicle.  11  y  est  dît  : 

«  La  disfMMilion  nouvelle  r^nd  d'une  naa- 
BÎèra  satisfaisante  k  la  pensée  dont  la  comrais- 
«ion  a  été  la  plus  préoccupée  :  oelta  de  laisser  le 
Corps  législatif  en  position  d«  remédier  aux  dan- 
gers que  pei|^  comporter  Tiastitutioa  .de  Ja  caisse 
des  travaux  de  Paris,  dons  le  cas, où  cas  dangers 
Vkndraiaat  k  sa  manifester. 

Il  L*obUgat<ion  d'un  compta  annuel  reniplit  cette 
condition.  Vous  pourras  ainsi,  Mesûeucs,  ap- 
précier, «baque  année,  les  opérations  financièras 
et  oeita  caisse,  aoMi  bien  que  l'importance  M  k 
nature  deai.ravaux  exécutés,  ou  de  ceux  en  cours 
d'exécution.  Tels  sont  les  molifs  qui  déierminent 
la  commission  k  vous  proposer  Tadoption  de 
Tart.  17,  modifié  conformément  k  la  disposition 
additionnelle  présentée  par  Je  gouvernement.  » 

(1)  Vov.  loi  du  28  mai  1858. 

(2,  3,  4}  Ces  trois  dispositions  addit*onnelles 
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22.  Les  marchés  et  traités  répatés  actes     n.  1^',  du  Gode  de  eominerce,  faits  ou  pas- 
de  commerce  par  les  art.  632, 653,  et  634,     ses  sous  signature  privée,  et  doonaot  lieuaa 


ont  éii  présentas  pu  Corps  l^islaiif  4ai»  la 
séance  da  18  mars  1859. 

L*£xposé  des  motifs  en  indique  le  but  et  en  jus- 
tifie les  dispositions  dans  les  termes  soirants  : 

«  Le  timoré  est  un  impôt  établi  sur  tous  les  pa- 
piers destinés  aux  actes  et  écritures,  soit  publics, 
soit  privés.  Cet  impôt,  fort  ancien,  a  été  réorga- 
nisé par  la  loi  du  13  brumaire  an  7*  Depuis  il  a 
été  modifié  et  perfectionné  par  des  lois  nom* 
breuses,  et  notamment  par  celle  du  8  juin  1850. 
n  consiste,  soit  en  un  droit  établi  ii  raison  de  la 
dimension  du  papier,  soit,  comme  pour  les  effets 
négociables  et  de  commerce,  en  un  droit  propor- 
tionnel aux  sommes  énoncées  dans  Pacte.  Le  sys- 
tème adopté  pour  sa  perception  est  simple  et  con- 
cilie les  facilités  h  donner  au  public  et  lesgaranlies 
nécessaires  au  fisc. 

«  L^administration  fait  fabriquer,  sons  sa  sur- 
Tcillance,  un  papier  spécial  portant,  dans  la  pâte 
même,  un  filigrane  particulier  qui  indique  le  mil- 
lésime de  Tannée.  Aussitôt  après  sa  fabrication, 
ce  papier  est  marqué  dans  les  ateliers  du  Timbre, 
à  Paris ,  d*nne  empreinte  double  (timbre  noir  à 
Fencre  dUmprimerie  et  timbreseo)  qui  mentionna 
le  droit  à  payer,  soit  à  raison  de  la  dimension  du 

Papier,  soit  h  raison  des  sommes  pouvant  faire 
objet  des  engagements  k  souscrire  :  il  est  en- 
suite mis  k  la  disposition  du  public  par  les  nom- 
breux agents  préposés  k  la  vente. 

■  Les  officiers  publics  et  ministériels,  les  gref- 
fiers, les  arbitres,  les  fonctionnaires  publics  sont 
obligés  d'employer  exclusivement  ce  papier  poiir 
la  rédaction  de  leurs  actes.  Mais  les  particuliers 
qui  veulent  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux 
de  la  régie  ou  de  parchemins,  sont  admis  k  les 
faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage.  Les  com- 
merçants, notamment,  ont  généralement  l'habi- 
tude de  se  servir,  pour  leurs  effets  de  conunerce, 
d'un  papier  A  vignette  donnant certaineaindications 
relatives  k  leur  commerce*  Ils  doivent  le  faire 
marquer  préalablement  du  timbre  noir  et  du 
timbre  sec.  Cette  opération  ne  peut  être  effectuée 
qu'k  l'atelier  général  du  Timbre,  k  Paris;  niau  ils 
ne  supportent  aucuns  frais,  soit  pour  l'envoi  de 
leur  papier  k  l'administration  du  Timbve,soit  j^our 
le  renvoi  qui  leur  en  est  fait  après  qu'il  a  été 
timbré. 

a  n  existe ,  en  outre ,  un  timbre  noir  dit  :  lim- 
er* extraordinaire,  qui  peut  être  appliqué  dans 
tous  les  cheis-lieox  de  départementssur  les  papiers 
de  dimension,  présentés,  soit  par  les  administra- 
tions publiques,  soit  par  les  particuliers,  lorsque 
remploi  du  papier  fabriqué  par  la  régie  n'est  pas 
obligatoire,  et  spécialement  sur  les  papiers  dos- 
tioés  aux  journaux,  aux  affiches ,  etc. 

■  Enfin,  pour  certains  cas  prévus  et  déterminés 
par  la  loi,  et  généralement  pour  les  actes  passés 
et  les  effets  de  commerce  souscrits  en  pays  étran- 

fer,  et  dont  il  est  interdit  de  faire  usage  en 
Vance  sans  avoir  acquitté  l'impôt  du  timbre, 
tous  les  receveurs  de  l'enregistrement  donnent  le 
visa  pour  timbre,  après  avoir  reçu  le  droit  qui  doit 
être  payé. 

«  La  fabrication  du  papier  timbré,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration,  oppbse  un  obstacle 
sérieux  k  la  contrefaçon  des  timbres,  et  Tintro- 
duction  dans  la  pâte  même  du  papier  du  filigrane 
particulier,  ajoute  k  la  difficulté  déjk  si  grande 


pour  les  faussaires  d'imiter  les  deux  timbres  im- 
primés sur  chaque  feuille.  Ce  filigrane,  en  men« 
tionnant  le  millésime  de  l'année  où  le  papier  a 
été  fabriqué,  contribve  k  assurer  une  date  certaine 
aux  actes,  et  a  quelquefois  fût  découvrir  dei 
fraudes  coupables. 

«  Les  qualités  spéciales  de  solidité  que  préseate 
ce  papier  ont  aussi  Tavantage  de  garantir  la  dorée 
des  actes  et  la  conservation  des  écritures.  Hais  le 
mérite  de^^ce  système  consiste  surtout  en  ce  qn^il 
oblige,  sous  peine  d'amende,  k  rédiger  lei  actes  et 
écrits  nisceptibles  de  faire  titre  sur  du  papier  ma^ 
qaé  k  l'avance  du  timbre  de  Tadministratioa, 
«rest-k-dire  k  payer  l'impôt' avant  la  rédaction  de 
l'acte  ou  de  Técrit.  Les  produits  do  timbre  s'élè- 
vent k  une  somme  considérable  et  s'accroissent 
chaque  année  :  en  1851,  ib  étaient  d'environ 
iyi  millions  ;  en  1856,  ils  ont  dépassé  5A  millioni. 
Si  on  considère  que  le  droit  est  ordinairement 
très-minime,  on  reconnaîtra  que,  pour  prodoire 
un  revenu  aussi  important ,  Û  faut  que  l'impôt 
atteigne  un  nombre  prodigieux  d'actes,  etsartout 
les  actes  sous  seings  privés»  k  l'égard  desquels  la 
fraude  peut  si  facilement  s'exercer.  La  perception 
de  l'impôt  exige  donc  que  le  oontrioaable  soit 
intéressé  k  se  servir  du  papier  tioU>ré  et  k  en 

Sayer  le  droit  au  moment  même  de  la  rédaction 
e  l'acte,  c'est-k-dire  an  moment  où  il  ne  peut 
avcHr  la  certitude,  k  l'avance,  quMl  n'aura  pas  ul- 
térieurement à  en  faire  un  usage  qui  mette  la 
préposés  de  l'enregbtrement  k  même  de  constater 
les  contraTentions  qu'il  aurait  commises  et  d'en 
poursuivre  la  répression. 

«  Cependant,  depuis  quelques  années,  l'osage 
si  généralement  répandu  des  timbres-poste,  pour 
l'acquittement  de  la  taxe  des  lettres,  a  fait  pen- 
aer  qu*on  pourrait  aussi  utilement  substituer  an 
svstème  des  papiers  timbrés  par  l'administration 
remploi  de  timbres  mobiles  ou  adhésifs,  qu'elle  fe- 
rait fabriquer  et  vendre ,  et  que  les  particalien 
apposeraient  eux-mêmes  sur  les  actes,  pièces  et 
écritures. 

«  L'Autriche  est  jusqu'ici  le  seul  pays  qui  ait 
^abandonné  complètement  l'ancien  mode  de  per- 
ception de  l'impôt  du  timbre;  il  résulte  done 
note  transmise,  en  1858,  par  l'ambassade  de 
France  k  Vienne,  qu*un  règlement  de  1854  «  *•**'*'• 
tué  au,  papier  timbré  te  tirrAre  mobile  oa  adhésifs  cm- 
fectionnè  de  telle  sorte  ç<t*  sa  partie  inférieure  paît 
être  eouverie  par  t écriture  ;  dans  tous  les  cas  ok  «' 
avait  été  antérieurement  prescrit  d'écrire  les  dom- 
ments,,,  ete,,,  immédiatement  sur  le  papier  timbré 
d* avance  ;  onproclde  maintenant  à  l'apposition  d" abords 
et  à  Poblitération  ensuite  d'un  timbre  mobile,  Cdie 
oblitération  est  faite  de  deux  manihres,  soit  par  Cap- 
position  (Cune  empreinte,  soit  par  le  moyen  de  couvrir 
par  l'écriture  la  partie  inférieure  du  timbre. 

a  L'Autrichf  peut  avoir  été  détornûnée  k  l'adop- 
tion de  cette  mesure  par  des  eoBsidérations  par- 
ticulières. Elle  est  formée  de  la  réunion  de  nom- 
breuses provinces  qui  ont  chacune  un  système  |M^ 
ticnlier  de  poids  et  mesures,  de  naonnâie  et  d  ad- 
ministration intérieure.  L'unité  dans  le  mode  de 
perception  de  Timpôt  du  timbre  entraînait  des 
difflcnltés  auxquelles  on  a  obvié  par  ^application 
de  timbres  mobiles,  dont  la  forme  et  fa  valeur 
Tarient  dans  chaque  province.  On  a  pu  ainsi  sim- 
plifierot  faciliter  la  perception,  llau,  suirint  la 
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droitproportioDDeI,8uivaDtrart.  69,  g5,     an  7,  seront  enregistrés  provisoirement 
D.  1,  et  S  !>»  n.  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire     moyennant  un  droit  fiie  de  deux  francs  et 


note  déjà  citée,  on  ne  méconnait  pa&  que,  d'après 
reipirience  acquise ,  le  timbre  mobile  se  prêta 

fus  facilement  que  le  papier  timbré  anx  abos  et 
U  frrade  :  les  mesures  &  prendre  pour  y  remé- 
ffierioDirobjet  des  préoccupations  da  ministère 
da  finances,  à  Vienne. 

•  En  Angleterre,  différentes  lois,  dn  H  aoAt 
1853,  dadaoût  1854i  du  21  mai  1858,  ont 
adopiè  le  système  des  timbres  mobiles  pour  les 
reços  et  mandats  à  ordre,  pour  les  polices  d^assn- 
rances,  pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
Tétranger,  pour  tes  bons  sur  les  banques  (chèques). 
H  n'a  pas  para  jnsquMci  possible  d  en  généraliser 
l'emploi,  bien  qne  la  fraude  soii  combattue,  en 
Angleterre ,  par  des  di^ositions  très-rigoureuses. 
La  loi  anglaise  refuse  tonte  action  en  justice  au 
portenr  d'an  effet  non  timbré  :  chaque  contvt- 
Tention  est  punie  d'one  amende  qui  peut  s'élever 
ï  3,500  fir.  ;  la  contrefaçon  et  Fusage  des  timbres 
avant  déjè  servi  constituent  des  crimes  passi- 
Mea  de  la  déportation ,  de  Temprisonnement  et 
qoelqnefois  même  de  la  peine  ciqBitale;  enfin, 
pour  faciliter  U  découverte  de  la  fraude,  une  par- 
tie des  amendes  est  attribuée  au  dénonciatenr  des 
contraventions. 

•  En  fielgiqae,  nne  loi  dn  14  août  1857  s'est 
bornée  k  permettre  de  timbrer  les  effets  de  oofm- 
aieiee  venant  de  Tétranger  par  Papposition  d'un 
M«  «dhéûf;  la  circulaire  rebtke  à  son  exécn- 
tioi  indique  qu'elle  a  pour  but  de  donner  an  com- 
meree,  dûs  un  co  spécial ,  des  facilités  nouvelles 
pott  l'acquittement  de  l'impôt;  que  c'est  une 
nae  expérience  h  faire,  mais  qu'il  est  h  craindre 
^'elle  ne>ende  la  fraude  plus  facile, 

"  Userait  imprudent  de  chercher  k  opérer  en 
France  nne  réforme  radicale  dans  le  mode  de 
pnoeptitm  de  l'impùt  du  timbre  et  d'appliquer  le 
mièûe  des  tinobres  mobiles  à  tons  les  actes  qm 
doivent  èlre  écriU  sur  papier  timbré  ou  même  à 
fou  les  effets  de  cammeece.  en  générai.  Les  inté- 
rttida  tréaor  en  pourraient  être  gravement  com- 
Pranis,  sans  qu'il  en  résultât  pour  le  pubtic  un 
max  avantage.  Cette  réforme  ne  pourrait  se  mo" 
tifer  chesnous  sur  les  considération»  spéciales  qui 
«BJ  |Ki  déterminer  le  gouvernement  autrichien, 
et  U  fraude,  qu'elle  faciliterait,  ne  pourrait  être 
eombattoe  par  les  moyens  énergiques  que  corn* 
po^  U  lég^ation  anglaise. 

'  Ia  plupart  des  actes  sous  seing  privé ,  au 
^ornttti  de  leur  rédaction»  paraissent  destmés  à 
^*t  entre  les  mains  des  parties  :  néanmoiiis 
M  «ont  le  dIus  souvent  écriU  sur  du  papier  timbré, 
jwce  ^ela  dépense  est  minime  ctqnils  peuvent, 
v^  1  avenir,  être  accidentellement  produits  en 
!■*•«  on  servir  d'éléoMnt  k  un  acte  public. 
ipIIÎÎ*'  *^*  échapperaient  k  l'impôt  si,  rédigés 
«Mordiur  papier  libre,  ils  pouvaient,  plus  tard, 
wceroirun  timbre  mobile,  au  moment  oà  Tao- 
««nplusementde  cette  formalité  deviendrait  né- 


«U  loi  pourrait,  il  est  vrai,  prescrire  au  rédac- 
jwoe  ftcte  de  donner  nne  date  certaine  au  tim- 
tolïîî  **  en  le  couvrant,  en  partie,  de  l'écri- 
jw«e  raete  même.  Mais  la  fraude  saurait  trouver 
j™»ent  les  moyens  de  rendre  cette  garantie 
"■""•»  ■*»*  «n  reproduisant  sur  un  tinâire  ap- 
g»  lyrès  C0ttp  sur  un  acte  rédigé  en  eontraven- 
*«*Hi  moto  qui  seraitnt  eonverU  par  ce  timbre, 


soit  en  employant  plusieurs  fois  le  même  timbre» 
k  la  condition  de  faire  entrer  dans  la  rédaction 
des  actes  subséquents  les  mots  ou  les  parties  de 
mots  écrits  sur  la  vignette  kroccasion  du  premier 
acte. 

«  JX  faudrait  obliger  tous  ceux  qui  se  serviraient 
de  timWes  mobiles  k  Tenir  aussitôt  soumettre  les 
actes  sur  lescpels  ils  les  auraient  appliqués  k  un 
agent  de  l'Ëtat,  qui  serait  chargé  de  les  oblitérer, 
par  l'apposition  d'une  griffe  ainsi  qu  on  le  fait  en 
Autriche  pour  les  actes  authentiques,  et  ainsi  qne 
cela  peut  se  pratiquer  facilement  k  l'yard  des 
lettres  revêtues  de  timbres>pos(e,  puisqu'elles  sont 
forcément  remises  anx  agents  de  radminislration, 
après  que  le  timbre  y  a  été  apposé.  Mais,  pour 
les  copies  d'exploits  ou  de  pièces  signifiées ,  pour 
les  extraits  et  expéditions,  les  actes  so«  signature 
privée,  nu  semblable  régime  est  impraticable,  h 
serait  assurément  plus  gênant  pour  le  public  que 
l'obligation  d'acheter  du  papier  timbré. 

■  Bn  supposant  même  que  cette  précaution  ne 
fût  pas  absolument  nécessaire,  on  ne^Toit  pas 
quels  avantagea  les  contribuables  trouveraient 
dans  l'adoption  de  timbres  ncM)biles  :  ils  n'auraient 
f  as  plus  de  facilité  k  acheter  ceux-ci  qu'ils  n'en  ont 
aujourd'hui  k  se  procurer  k  l'avance  du  papier 
timbré,  soit  dans  les  bureaux  d'enregistrement, 
soit  chei  tous  les  débitants  auxiliaires^ 

«  Le  commerçant  qui  veut  se  servir  de  son 
propre  papier  pour  ses  effets  de  commerce  peut, 
sans  plus  de  peine,  en  être  toujours  approvbionné , 
en  ayant  seulement  la  précaution  aen  faire  tim- 
brer k  l'avance. 

«  Mais  il  en  eet  tout  autrement  quand  il  s'agit 
des  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger. 

«  Le  banquier  auquel  ils  sont  présentés  k  l'ea* 
compte ,  le  commerçant  qui  les  reçoit  en  paie- 
ment, doivent  les  faire  timbrer  avant  de  les  négo- 
cier, de  les  aocepter  ou  de  les  acquitter.  Ils  ne 
peuvent  acquitter  l'impôt  qu'en  allant  les  pré- 
senter au  bureau  dn  receveur  de  l'enrogistrement, 
qui  l*$  vise  pour  timinre, 

a  La  nécessité  de  ce  déplacement  et  les  retards 
qu'il  occasionne  peuvent  être  souvent  une  gêne 
pour  le  coimmerce  qui,  dans  tout  le  cours  de  ses 
opérations,  a  besoin  que  rien  n'en  vienne  retarder 
l'accélération.  En  Angleterre,  les  inconvénients  de 
ce  déplacement  avaient  paru  tels  qu'on  avait  préféré 
s'abstenir  de  soumettre  au  timbre  les  effets  de 
commerce  venant  de  l'étranger  :  ils  n'ont  été 
assujettis  k  l'impôt  (ce  qui,  d'ailleurs,  est  conforme 
k  tous  les  principes  d'égalité  et  de  justice,  lorsque 
les  effets  de  commerce  créés  k  l'intérieur  en  sup- 
portent eux-mêmes  la  charge]  qu'en  1854»  quand, 
par  le  système  des  timbres  mobiles,  il  a  été  pos- 
sible, comme  le  disait  alors  le  chancelier  de 
l'échiquier,  au  tUti  défaire  aller  te  poritwr  au  Bureau 
dd  iùnh'e^  de  faire  venir  à  lui  ce  bureau»  Cesl  tcf , 
et  ici  seulement,  qu'on  peut  trouver  des  avantages 
Analogues  k  ceux  qu'a  présentés  l'usage  des  tim- 
bres-poste. De  même  que  ceux-ci  ont  évité  au 
SrJblic  l'obligation  de  se  rendre  k  certains  Inireaux 
e  poste  pour  l'affranchissement  de  ses  lettres, 
de  même  ils  éviteraient  au  commerce  la  nécessité 
de  ae  rendre  au  bureau  de  l'enregistrement  pour 

Îr  faire  viser  pour  timbre  les  effets  qu'il  reçoit  de 
'étranger.  L'avantage  est  incontestable  et  les 
dang^  qui  pourront  en  résulter  pour  le  fine  n'tmt 
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les  autres  droits  fixes  auxquels  lears  dis- 
posilionâ  peuvent  donner  ouverture  d'après 
les  lois  en  vigueur.  Les  droits  proportion- 
nels édictés  par  ledit  article  seront  perçus 
lorsqu'un  jugement  portant  condantuation, 
liquidation,  collocation  ou  reconnalssatade 
Interviendra  sur  ces  marchés  et  traités, 
ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé 
en  conséquence,  mais  seulement  «ur  la 
partie  du  prix  ou  des  somme»  faisant  Tob** 
jet  soH  de  la  condamnation,  liquida tion, 
collocation  ou^  reconnaissance ,  soit  des 
dispositions  de  Tacte  public  (1). 

23.  Dans  le  cas  prévu  par  ^art^  57  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  le  double  droit, 
dû  en  vertu  de  cet  article,  sera  réglé  eon^ 


formémeat  aux  dispositions  de  Vart.  2â 
de  la  présente  loi,  et  pourra  être  perçu  lo» 
de  Tenregistrement  du  jugement  (â). 

24.  Les  dispositions  qui  précédent  se- 
ront appliquées  aux  marchés  et  traités  m 
lesquels  des  demandes  en  justice  ont  été 
tormées  antérieurement  à  la  présente  loi, 
et  qui  n'auraient  pas  encore  été  earegîi- 
trés.  Néanmoins,  il  ne  sera  perça  que  toe 
droits  simples,  si  ^es^its  marchés  et  traités 
sont  soumis  À  la  formalité  de  Tearegistre- 
ment,  dans  le  mois  de  la  promuigationde 
la  présente  loi  ou,  au  plus  tard ,  en  même 
temps  que  le  jugement,  s'il  est  rendu  ayaat 
l'expiration  de  ce  mois  (3). 


rien  de  bè«i  inqaiétant.  Le  produit  spécial  de 
rimpôl  da  timbre  sur  les  effets  étraDgec9m?est  pa» 
asses  élevé  pour  que  la  frande,  si  t\h  s^oorott, 

f)aisse  causer  une  perte  sérieuse  an  trésor.  D*aUh 
eurs,  si  le  nouTean  ^stème  permet,  dans  certains 
cas,  de  retarder  racquittameat  de  i'impdt  et  de 
finir  par  y  échapper,  les  facilités  plus  granto 
qu'il  donnera  à  ceux  qui  ▼estent  scnqpttleusément 
s'y  soumettre  pourront  Inen  aussi,  psor  compena^- 
tion,  faire  appliquer  des  timbres  mobiles  A  boA 
nombre  d'effets  de  commerce  qu'on  «e  dispense- 
rait d'aller  porter  an  bureau  de  l'enregistrement, 
au  mouMst  où  on  les  recevrait  de  l'étranges. 

«  Dans  cette  mesura,  la  substitution  de  tim- 
bres mobiles  au  visa  aujourd'hui  donné  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  a  para  devoir  être 
adoptée  en  France,  comme  elle  l'a  4té  en  Bel- 
gique par  la  loi  d«  14  août  18f»7.  £Ue  a  été  de- 
puis on  an  réclamée  par  plosievis  clianhbres  de 
commerce,  et  noua  avons  ràonnaorde  vous  la 
proposer. 

«  Les  dispositions  l^islativies  que  nous  voos 
aoumettons  dans  ce  but  se  composent  de  trois 
-articles,  dont  le  premier  ne  ùàl  que  poser  le 
principe,  en  laissant  à  nn  règiemcntift  dradminirtra* 
tion  publioue  le  soin  de  d^erminer  la  forme  ûfk 
timbre  mobile,  et  les  conditions  auxquelles  son 
emploi  devra  être  assujetti  pour  que  des  garanties 
sufBsantes soient  assurées  à. la  perception  de  l'im- 
pôt. Ce  sont  là  des  détaàa  d'exécution  qu'il  est 
préférable  de  ne  fssr^lerpar  la  loi.  Mais  pour 
que  ces  conditions,  quand  elles  auront  été  pres- 
crites par  le  règlement  d'administration  publique, 
soient  accomplies,  il  faut  que  le  défaut  de  cet 
accomplissement  faue  considérer  l'effet  de  com- 
merce comme  non  timbré,  et  qu'il  luiaoit  faitap« 
plication  de  toutes  les  dispositions  de  droil  civil 
et  de  droit  pénal  que  la  législation  existante  a 
édictées  pour  punir  et  prévenir  les  contraventions. 
Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  4a 
l'effet  de  commerce  sur  lequel  aurait  été  apposé 
un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi.  Enfin,  puis- 
qu'il ne  parait  pas  possible  d'autoriser  l'emploi 
des  timbres  mobiles  pour  d'autres  écrits  ^lé  les 
efletsde  commerce  venant  de  l'étranger,  il  est 
indispensable  que  cette  spécialité  de  timbres  «a»> 
biles  soit  assurée,  et  que  l'usage  qui  en  serait  fait 

Sar  le  public,  pour  acquiiter  l'impôt  du  tin^a», 
ans  tout  autre  cas,  aoit  déclaré  par  la  loi  icvaffl^ 
cace  et  non  avenu.  Tel  est  Pobjet  de  l'art.  X 

«  L'art.  3  prévoit,  non  plus  de  simples  contua*. 
▼aillions  h  la  loi  iù>oi9i«,  ouia  de  véritables  délits 


•qu'elle  punit  de  petnes  cervectionn  elles,  «n  iw- 
mettant 'toutefois  dVippliqnar  l'art,  461  dn  GoAe 
pénid  {  ees  dispositions  sont  conformes  à  oelks^dc 
k  loi  des  1^21  «ctobre  18j|9,  relatives  aux  tiB- 
bres'poate.a 

Le  Rapport  de  k  eomcnissien  dit  que  wi  tté 
arfciclea  n'ont  soulevé  aneane  difficulté,  pois  I 
«ioute  :  ,,. . 

«  Sur  l'art.  1«  de  ces  dispositiema  «dditio» 
Belles  r  notre  bonoraS)'.»  collègue,  il.  A  Jk/ma, 
a  proposé  ramendement  suivant': 

«  Lorsqu^ui  effist  non  ttœbréf  sowcrit  sa 
«  France,  sera  passé  direttoaoent  à  ritrsigw, 
«  soit  aux  lies  on  aux  eolonies  dans  iemeila  le 
•  timbre  n'aurait  pas  0000018  Aé  JétakU,  s'a  it- 
m  vient  en  France,  le  premier  eosbweur,  «w* 
■*  tontie  négociation ,  pourra  la  timbrer  «u  ■JJp» 
«  des  timbres  mobiles,  à  raison  de  1^-  parlOOiTn 
;s  qui  «'{ajouteront  au  capiUlv  noAobstaat  tante 
a  stimslalion  contraires  «  . 

•«  Bma  Topinion  de  l'honorable  membrs»'»» 
•ffiets  de  commerce  créés  en  ffVanca  «or  farpi« 
libre,  et  pasaés à  l'owke  d'an  bénéficiakeétwa- 
gor,:  sont  soumis,  quand  ils  reviennent  en  ^V^ 
forsdu  ▼isadu  timbre,  à  une  ^aMaend•dBl6f•» 
i004pii  n'est  pas  justifiée^  «t  T»**®****,*^ 
simples  inatractions  administratives.  O^tJ^  ^T 
ianr  français ,  «brt  innooeut  da  **i»*****^  {.j? 
demanderait  pas  mieux  que  de  satisfaire^  iw| 
pôt  du  timbre  s'U  n'aVaft  à  ttipï»i*er  to«J* 
partie-dif  l'amende  imméritée'  quant  ii  ^Jï!!!! 
pour  échapper  à  cette  vénalit!^'»  il  **  ^ïî!! 
amené  à  contrevemr  à  la  k>»,  •o^*^;!^^ 
sans  timbra,  soit  en  Tenvc^y«at  l'offiit  à  "«**H^ 
Dans  tons  les  oas  v  U  régie  perd  s#n  droit  d««»' 

«  lHotre  lMnorsUa«ollè|aiTeoiitnaltqpi«^* 
fat  «ouscrit  etn^Mneo  à  f^dre  d'un  «^^fîT 
doit  être  timbré,  «aai»  qn*Sl  est  passible  tft^ 'J 
mande.  Sa  p»<qpoBition  aurait  donc  pour  '*'^Z 
si. elle  étaiit  admise,  d'encourager,  d«n«  m*""* 
indiraote,  une  «ontravenUon  h  la  loi. 

■m  Tel  «st  le  motif  qui  n'«  pas  P«"*^j**S» 
mission  d'admettre  l'amendement  de  IhooaiP^ 
M*  I>Bpont.>  •  j^^ 

Les  trois  artioles  ont  été  ndopté»*»»»  <**•"" 
ppr  le  Corps  législatif  ,  .^  ^ 

(1.2.  $).  L'fisposéd««ioliisa»pb<!»*»**' 
trois  articka  :  a^  i-i  m» 

«  Les  cbangemanta  qms  la  prafat  ^*J*JJî 
nous  awNu,  Ubonnenr  da  vom  pBéaantsfJfff^ 
la  lég4s)at49^de  renrffiatreawntt  ••***"*•" 
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TITRE  IV.  Dispositions  générales. 

25.  Toutes  Gontribulions  directes  onin- 
(tlrectes  antres  que  celles  autorisées  par  la 
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présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  fbnneltement  interdites,  à  petne. 


daas  Pintërét  du  commeree  et  de  Tittdaatrie.  Ut 
doifent  avoir  pour  ciMuëcpaenee  de  rendre  plm 
iqnitdble  U  perception  dce  droits  <|oi  fr^^nt 
certaincB  truiMCtions  commercialet  pmsêiti  «mu 
ligMÊtmrtffrùféé,  et,  en  même  temps»  deliire  dh^ 
puraltre  on  an  moins  de  restreindre  des  abus  qui 
se  prodniaent  inceseuBBient  devant  la  jnBtice 
eoDMilaire. 

•  Ge  projet  B*a  pas  pour  objet  de  modifier 
dans  Itar  «ssemble»  ni  même  profondément,  le» 
lois  sar  r«iEegiatrefnent  en  matière  commercial«. 
n  »*«pptiqne  aenlement  anx  m»roké$  et  traités  ré^ 
jratës  actes  de  commerce  par  les  art.  652,  635  et 
o34»  S  1"  do  Code .  de  commerce,  lorsquUla  ont 
éié  faite  tovs  s^gnotere  /n-àri#  et  qn*ib  donnent 
ODTvtnre  kimérok  pr*poriimmêl  aairantrart.  69» 
|lk  B.1,  et  S  5»  n.  1  de  la  loi  dn  22  frimaire; 
anX  CeU  eaclal  lea  actes  passé»  sont  la  forme 
antbetttiqve,  «i  cevx  qoi  ne  donnent  lieu  <|n*ii  la 
percmtion  de  éfiu  /Eircf ,  en  ne  sont  pas  eompri» 
duMicsdi^positicMu  d^la  lot  da  22  frunaire  an  7 
qoe  Boaa  ▼«sons  de  rq>peler. 

t  D^nn  antre  cOtë,  comme  les  fHmrtki»  et  irtùth 
qae  le  projet  de  loi  ccmeerne  eonstitaent  des 
actas  qnaaUagmaticpet»  il  en  résnUe  qne  le»  a^ea 
nnilatàrauz,  tels  qne  les  ballets  k  ordre,  les  lettre» 
dackangie  et  antres  efifet»  de  commerce,  restent, 
MB*  ton»  le»  rapports»  aonmis  k  la  législation  q« 
Icsiëgit  anjonrd'bni^ 

t  Noos  avons  déterminé  d*ane  manière  géa^ 
lalft  les  limites  dn  pr«jet  fie  loi»  Mai»  le»  transac- 
ti«»  commerciales  aont.si  variées  et  se  présentent 
sons  des  formes  si  diverses,  qu'il  serait  inpoaublo 
de  donner  la  nooMnclatarfl  ooeoplète  des  actes 
anxqaels  seront  applicables  les  article»  qu'il  s'agit 
d^iatuodoira  dan»  la  liai  dn  budgvt.  Gela  nous 
pank  d'aiUanrs  inutile^  Le»  dispositions  de  la  loi 
da  fioMairo»  qne  non»  avons  déjà  citée»,  définis* 
»nt  anCfiaaBntaaent  les  actes  qu'elle»  frappent  d'un 
dnH  proportionnel,  et  dont  non»  vons  propo»an» 
dachângerJe  mode  d'enregiatremeat. 

a  L'èwqgblranwny  dte  ces  traités  et  mardués, 
qaandilvsoiit  passé»  eons  signatures  privées,  n'est 
pis-ebitgafbire  dan»  un  délai  •déterminé*,  mai»  i) 
m  peMen  être*  fait  nsago  teii  éma  im  ««<«  paMict 
«Mi  mjutHetf  sans  qn'il»  aient  été  préalablement 
cinfit^^rt.  23  de  k  loi  du  22  frimaire  an  7). 
iHxsqa'ib  sont  présenté»  è  la  formalité  de  Penre' 
giitnwcnt,  tous  le»  droits  fixes  et  proportionnels 
«a^b  ib  peuvent  donner  onv^ture  sont  inté^ 
gfakmenl  perçus,  quelle  que  soit  fimportance 
Mb  natare  des  du^oûtion»  qui  sont  reprise» 
dam  Pacte  public,  ou  qui  font  naître  de»  contc»« 
^•Uijadictaxre»,  quand  même  le  mardié  serait 
P^aa  entièremciit  exécuté  et  qtte  le  procès, 
parneaiple,  aptait  pour  cause  m  simple  reli- 
V>tda  oootpto. 

■Ce  mode  de  perception  a  donné  Ken  k  de» 
'wlanutiona  trèa-vives  et  très-persistante»,  surtout 
'daUfemeot  aux  marchés  dont  il  doit  étro  fait 
^■ga  âe?ant  la  justice  consulaire.  L'administra- 
^  atteHuém»  a  reconnu  depui»  longtemps  les> 
^"MBvàiiautsde  ce  régime,  et  elle  a  pu  constater 
*°««siit  que  les  droits  k  percevonr  «'élevaient  bien 
*|B-dewi8  des  sommes  ou  valeurs  faisant  Pobjet 
«  btige,  et  qne,  dans  un  grand  nombre  ie  eu, 


les  partie»  se  tronvaient  placées  d«u  cette  alter- 
native, "^n  de  dissimuler  leurs  titres,  oa  de  re* 
noncer  k  les  faire  valoir  devant  la  justice.  £Ue  a 
été  ainai  amenée  k  penser  qu'une  légisAatien  qui 
avait -de  pareille»  conséquenm»  devait  étre-modi*^ 
fiéor  et  qn!il  fallait  d<mncr  une  base  pb»  équitable 
k  la  perception  des  droèts  prc^ortionnel»  auxquels 
sont  assujetti»  les  marchés  et  traité»  que  non» 
avona  dé^is  plu»  haut. 

«  Le  système  du  projet  de  loi  est  fort  simple. 
Lorsque  les  actes  dont  Û  s'agit  seront  présentés  k 
l'enr^pistrement,  il  sera  perçu,  indépendamaaent 
des  droits  fixes  auxqueb  ils  peuvent  donnei  ou* 
verture,  d'après  la  législation  actueUev  un  droit 
fixe  spécial  oe  deux  francs.  Cest  un  droit  nouveau, 
dont  ^acquittement  permettra  de  faire  usage  de 
l'acte  ainsi  enregistré,  soit  dans  un  acte  public, 
soiten  justice.  Quant  aux  droits  propoationnela 
édicté»  par  l'art.  6d,  $  3,  n.  1,  et  $  5,  n.  1,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ils  ne  seront  perçu»» 
anx  termes  do  projet,  ^ue  larsp^m,  Jugemmt  par- 
tmU  ctmdammtUùm^  iiquidaiitnt  eolloemUan  an  rcean» 
naaMO»»*,  émtenUmdrs  êMor  cas  «torcAéa  «t  <ratté»»  aa 
^*«»  tuAê  public  s«ra  ftùt  oa  rédigé  en  caméqmemcêt 
mai»  iêoUmtnt  sur  (a  partie  d*k  prim  oa  de»  sommée 
faiêant  Coêijtl  «ait  di  U  wmdanmation  f  iiqiUdaii«n , 
ae^^laeatMM  ou  asssimaiisaaf ,  seU  dû  etispemtÎÉma 
dêS'aetê, 

«  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  jugement 
rendu,  ni  d^acte  pnblio  paaaé  en  vertu  de  l'acte 
sous  signature  pcivée,  le»  droits  proportionnels  ne 
seront  pas  perçus*  L'enregistrement,  moyennant 
un  droit  fixe  de  deux  franc»,  sera  définitif.  Dan» 
le  cas  c<»itraire,  la  perception  de»  droit»  propor- 
tionnels aura  lieur  non  plus  sur  toutes  le»  clause» 
du  marché,  mais  seulement  sur  le»  di^oaition» 
dn  jugemeiat  on  de  l'acte  public 

a  La  nécessité  d'établir  ces  règles  nouvelles, 
dan»  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  vous 
est  déjk  en  grande  partie  démontrée.  Il  ne  nous 
reste  k  vous  présenter  qu'un  petit  nombre  de 
considérations.  Mais  nous  voulons,  avant  tout, 
laisser  parler  l'expérience  du  tribunal  de  com" 
merce  de  la  Smne.  Bien  placé  pour  q>précier  las 
inconvénietiits  de  la  loi  actuelle  et  constater  lei 
abus  qui  en  découlent,  il  signale  les  uns  et  le» 
autre»  avec  une  grande  force.  Nous  lisonsdans  une 
Bote  émanée  de  lui  :  «La  plus  grande  partie  des 
e  d^nuides  formées  devant  les  tribunaux  consu- 
c  laire»  »*appuie  sur  Pénoneiation  que  la  con- 
«  vention  est  verbale  (knrs  même  qu'un  écrit 
•  existe  entre  les  parties).  Le  juge  consulaire  hiï* 
m  même  ne  peut  exiger  la  production  d\in  acte 
a  qui  rendrait  sa  t&che  plus  facile,  mais  ruinerait 
a  N  plaideur.  » 

a  H  est  imposable  de  ne  pasreconnaf  Ire  qu*an 

Eret)  état  de  choses  est  k  la  fois  contraire  h  la 
«ne  admitiistratic»!  de  la  justice  commerciale 
et  aux  intérêts  dn  trésor  public.  Le  jiq^  craint  de 
se  fabe  remettre  les  documents  écrits  qui  lui  se- 
raient nécessaire»  pour  éclairer  son  josement,  et, 
d^tt  autre  oêrté,  si  l'administration  de  Tenregis- 
trement,  mettant  quelquefois  en  défaut  l'habileté 
des  plaMIenrs,  peiçoit  des  droits  très>considéra- 
Me»,  le  plu»  souvent  elle  ne  perçoit  rien,  parce 
qu*el)e  ae  peut  atisir  l'acte  écrit  sous  les  conven- 


15t  EMPIRB  FBANÇAI8.  —  lIAPOtÉOlCIII. —  11   JUIN  1859. 

contre  les  aatorités  qui  les  ordonneraient,     les  rôles  et  tarifs,  et  ceax  qui  en  feraient 
contre  les  employés  qui  confectionneraient     le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 


tioDS  verbales  énoncées  dans  les  demandes  et  dans 
les  jagements. 

■  Noos  ne  vontons  pas  jastiiier  cette  violation 
habituelle  et  flagrante  des  lob  existantes  A  Pour- 
tant, dans  Pappréciatlon  des  faits  qae  noDs  ve- 
nons  de  mettre  sous  vos  yeux,  et  dn  projet  de  loi 
dont  ils  sont  les  motifs  principaux,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  Tobjet  et  le  caractère  des  transac- 
tions commerciales.  Lorsqn*nn  commerçant  sVn- 
gage  k  livrer  des  marchandises  pour  une  somme 
de  100,000  fr.,  par  exemple,  pour  lui,  Pintérét 
de  Taffaire  co^isiste  dans  le  bénéfice  qu*il  peut 
réaliser;  o^est  Ib  surtout  ce  qui  en  constitue  l'im- 
portance. La  perception  d*nn  droit  proportionnel 
de  2  p.  100,  sur  le  montant  des  marchés  de  cette 
nature,  aurait  souvent  pour  résultat  de  diminuer 
sensiblement  les  bénéfices,  et  d'entraver  le  déve- 
loppement des  opérations  commerciales  et  indus- 
trielles. Aussi  ne  doit-on  pas  trop  s'étonner  que 
le  commerce  et  l'industrie,  sons  la  tolérance  des 
tribunaux  de  commerce,  cherchent  k  éluder  l'ap» 
plicatton  de  la  loi.  Une  législation  plus  douce  et, 
on  peut  dire,  plus  équital>le,  aura,  nous  l'enpé- 
rons  dn  moins,  des  effets  avantageux.  Le  juge 
consulaire  n'aura  plm  de  motifs  pour  ne  pas  exiger 
la  production  des  conventions  écrites  ;  les  parties 
n'auront  plus  le  même  intérêt  ft  les  cacher,  et  si 
la  base  de  perception  des  droits  est  plus  restreinte, 
l'administration  de  l'enregistrement  trouvera  une 
compensation  dans  le  nombre  des  actes  enre- 
gistrés. 

■  Il  existe  d'ailleurs  aujourd'hui,  dans  l'appli^ 
cation  des  lois  de  l'enregistrement  aux  actes  de 
commerce,  une  singulière  anomalie.  JNous  cher- 
cherons à  la  faire  bien  comprendre  par  un  exem- 
ple, et  nous  reprendrons  une  hyposhèse  que  nous 
avons  déjà  posée,  celle  d'une  vente  de  marchan- 
dises faite  moyennant  100,000  fr.  Si  cette  vente 
donne  lien  à  des  contestations,  et  que  l'on  s'ap- 
puie sur  une  convention  écrite ,  l'acte  doit  être 
enregistré  et  le  droit  perçu  sur  le  prix  total  de  la 
vente,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande 
et  de  la  condâramation.  Si,  au  contraire*  il  n'y  a 
pas  d'acte  écrit,  ou  al  celui  quiexiste  est  dissimulé, 
le  droit  est  perçu  sur  les  dispositions  du  jugement, 
quand  même  le  chiffre  de  la  demande  serait  su- 
périeur &  celui  des  condamnations,  et  que  l'on 
aurait  fait  connaître,  dans  les  énonciations  ver- 
bales, la  véritable  importance  du  marché.  Il  j 
atait  à  la  fois  des  motifs  d'équité  et  une  raison 
morale  pour  faire  disparaître  cette  anomalie.  Le 
projet  éten/d,  an  cas  ob  on  acte  écrit  est  produit 
devant  la  justice,  la  règle  que  la  loi  et  la  juris- 
prudence avalent  établie  pour  le  cas  moins  favo- 
rable  où  les  parties  n'invoquaient  que  des  conven- 
tions verbales, 

«  Nons  nous  sommes  surtout  occupés  jusqn*ici 
des  dispositions  du  projet  de  loi  qui  concernent 
les  marchés  et  traités  produits  en  justice.  C'est  en 
effet  le  côté  le  plus  important  de  ce  projet,  celni 
qui  a  surtout  fixé  l'attention  des  tribunaux  con- 
sulaires et  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
11  arrive  trèvraroment  qu'un  act*  puilie  Mit  fait  ou 
rédigé  en  eoméquenee  d'un  marché  on  d'un  traité 
ayant  le  caractère  d'un  acte  de  commerce.  Les  opé- 
rations commerciales  et  industrielles  s'accomplis- 
sent, en  général,  si  rapidement,  que  l'on  n'éprouve 
guère  le  besoin  de  confirmer  par  un  acte  authenti- 


que les  conventions,  sous  signature  privée,  qai  lei 
ont  constatées.  Pourtant  cela  se  produit  quelque- 
fois, et  il  était  logique  d'appliquer  k  la  juridiction 
amiable  le  principe  nouveau  établi  par  le  projet 
de  loi  à  l'égard  de  la  juridiction  conteniieose. 

«  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  de  l'srt 
l*r  du  projet.  Vous  en  connaissex  mainteaimt 
l'objet  et  les  motifik 

«  L'art.  2  détermine  le  mode  de  perception  an 
double  droit,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  57  de  U 
loi  du  28  avril  1816  i  c^est-à-dire  lorsqu'an  acte 
sous  signature  privée  est  produit  en  justice  nni 
avoir  été  enregistré  avant  le  commencement  de 
l'instance.  La  perception  aura  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1". 

«  L'art.  S  contient  des  dispositions  transitoint 
relatives  aux  marchés  et  traités  sur  lesquels  dei 
demandes  en  justice  auront  été  formées  avant  U 
promulgation  de  la  loi,  et  qui  n'auraient  pas  en* 
corc  été  enregistrées.  Elles  ont  été  conçues  duu 
le  même  esprit  que  les  deux  premiers  articles,  et 
elles  ont  pour  but  d'étendre  les  avantages  qn>  «> 
résultent  aux  actes  qui  pourront  être  prodoiti 
dans  les  procédures  engagées  an  moment  de  It 
promulgation  delà  loi.  • 

Le  Rapport  de  la  commission  conatate  qoe  li 
proposition  du  gouvernement  a  été  accueillie  sani 
opposition,  puis  il  ajoute  ; 

■  Deux  de  nos  honorables  collègues,  MU.  Car' 
teret  et  Riehéf  ont  proposé  de  lui  donner  nne 
plus  grande  extension.  Leur  amendement  est  ainsi 
Oonçn  : 

m  Les  mêmes  dispositions  seront  appliceblai  m 
«  conventions  dans  lesquelles  Pune  des  partia 

■  seulement  «ura  fait  acte  de  commerce.  » 

«  Ils  ont  appujé  leur  amendement  des  consi- 
dérations suivantes  : 

«  Les  marchés  et  traités  n'interviennent  pM 
«  toujours  entre  marchands;  il  en  est  dans  le»* 
«  quels  l'une  des  parties  seulement  est  oo«aner- 

■  çante,  et,  de»  lors,  ils  ont  b  l'égard  de  l'une  le 
«  caractère  commercial,  tandis  qu'ils  conservent 

■  Il  l'égard  de  l'antre  le  caractère  civiL  Ainsij^ 
«  qu'un  propriétaire  vende  li  un  marchand  uttr 
«  coltç  de  vin,  sa  coupe  de  bois,  l'acte  est  civil  à 

■  son  .égard,  commercial  vis-à-vis  de  l'achctew» 
«  Qu'un  propriétaire  traite  avec  un  enlrepreneor 
•  pour  la  construction  d'un  bâtiment,  oc  dernier 

■  seul  fait  acte  de  commerce  ;  les  exemple»  po■^ 
«  ratent  se  multiplier  à  l'infini.  , 

«  Comment  racte  sera-t-il  envisagé  ponr  U 
«  perception  de  l'enregistrement?  N'est-il  ?••  • 

■  craindre  que  les  agents.de  l'administration  »o»* 
«  tiennent  que  ces  marchés  ne  rentrent  pas  oa» 

■  les  prévisions  de  la  loi?  »  ^^ 
«  La  commission  n'a  pas  cru  deveir  •^••*H* 

cette  proposition,  dans  la  crainte  de  donner  <w 
l'extension  k  une  disposition  exceptionneUe  «F» 
dans  sa  pensée ,  ne  doit  pas  s'étendre  au  del*  <*• 
la  juridiction  commerciale.  » 

MM.  Carteret  et  Riche  ont  pensé  «{ue  cas  ef^ 
cations  de  la  commission  con<kiiraient  *  ""*.  ^ 
lution  contraire  k  la  proposition  qo'il»  '^***°j 
faite.  Us  ont  voulu  que  la  question  ne  restât  p» 
douteuse ,  et  ils  ont  demandé  aux  <*?*""*J!Jj, 
du  gouvernement  de  vouloir  bien  e«pl«P**'  " 
quel  sens  ils  entendaient  ces  articles. 

U..GodtlU,  commissaire  du  gonverue»»»»» 
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coDcussionnaires ,  sans  préjudice  de  Tac- 
tioD  en  répétition,  pendant  trois  années, 


contre  tons  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et 


répondu  qne  Ton  poorrait  se  borner  li  dire  que 
toQt  ce  qai  est  acte  de  commerce^  d*après  les  art.  632* 
033M63/k  da  Code  de  commerce,  doit  proGler 
des  dispositions  de  la  lei  ;  mais  il  a  cru  devoir 
•jovter  : 

«  La  qaestion  s*est  élevée  entre  Tadministration 
et  le  tribunal  de  commerce  ;  c*est  le  tribunal  de 
commerce  qni  a  demandé  l'introduction  des  dis- 
positions de  Fart.  22.  D'après  un  premier  projet 
ooi  fut  préparé,  ces  dispositions  ne  pouvaient 
s  appliquer  qu'aux  actes  faits  entre  commerçants. 
Os  auraient  dû  alors  réunir  cette  double  condition 
d'être  réputés  actes  de  commerce  et  d'avoir  été 
faits  entre  commerçants. 

•  Mais  le  tribunal  de  commerce  fit  remarquer 
qu'il  y  avait  des  actes  réputés  actes  de  commerce 
qai  avaient  lieu  entre  commerçants  et  non  com- 
merçants; cela  a  été  reconnu  par  l'administra- 
tionde  l'enregistrement,  et  les  mots  entre  commer' 
sanU  ont  disparu  du  projet  primitif.  Ainsi,  les 
dispositions  de  Part.  22,  tel  qu'il  a  été  définitive- 
ment rédigé,  s'appliquent  à  tout  acte  réputé  acte 
de  commerce ,  conformémenfaux  art.  632 ,  633 
et  634  du  Gode  de  commerce ,  sans  tenir  compte 
de  la  condition  des  personnes  oui  auront  fait  les 
actes.  Cest  donc  en  réalité ,  je  le  répète ,  sur  le 
Code  de  commerce  et  non  sur  l'art.^  22  que  porte 
la  demande  d'interprétation  qui  est  adressée  au 
gOQTemement  » 

ini.  Josseau  et  Rigaud  ont  insisté  pour  que  des 
explications  plus  positives  fussent  données  sur  le 
cas  spécialement  prévu  par  Tamendement  de 
MM.Carteret  et  Ricbé  ;  ils  ont  fait  remarquer  qu'il 
J  avait  dissentiment  évident  entre  le  commissaire 
do  goovernement  et  la  commission. 

■  Â  mon  avis,  a  dit  M.  Rigaud,  toutes  les  fois 
que  le  traité  présenté  k  l'enregistrement  aura  été 
bit  entre  deux  commerçants  on  seulement  même 
entre  un  commerçant  et  un  non  commerçant ,  si 
ce  traité  constitue  un  acte  de  commerce ,  soit  à 
r^aid  des  deux  parties,  soit  même  seulement  à 
regard  de  Tune  d'elles,  il  devra  être  enregistré 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  22.  • 

H.  Devinci ,  rapporteur  de  la  commission ,  a 
rappelé  les  art.  632,  633, 63A  et  l'art.  638  du  Code 
de  commerce  qui  refuse  le  caractère  commercial 
SBx  actions  intentées  contre  un  propriétaire  pour 
la  vente  des  marchandises  de  son  cru.  «  Ce  n'est 
pu,  a-t-il  ajouté,  la  qualité  de  la  personne,  mais 
ui  nature  de  l'acte  qui  détermine  la  compétence. 
Cest  pour  ces  motiis  que  la  conmiission  a  repoiissé 
Tamendement,  qui  reposait  au  contraire  sur  les 
considératioBs  tirées  de  la  qualité  des  parties.  £lle 
»  ^  frappée  des  conséquences  que  pourrait  avoir 
"application  de  cette  déposition.  Si  Famendement 
*t*it  adopté,  il  arriverait  ceci  :  dans  le  cas  où  le 
conuneiçant  actionnerait  le  non  commerçant,  et 
«e  «erait  alors  devant  le  tribunal  civil,  il  n'y  au- 
laVt  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  22.  Si,  an  contraire, 
cétÀ  le  non  commerçant  qui  assign&t  le  mar- 
™*nd,  4  cette  fois  devant  le  tribunal  de  com- 
^«ree,  ce  dernier  profiterait  du  bénéfice  de 
r»t.  22.  Telle  est  l'explication  que  je  dois  donner 
^^n^"^  de  la  commission.  Quant  à  moi  person- 
n«llement,  je  n'aurais  pas  été  éloigné  de  l'exten- 
>i<m  du  droit  an  profit  du  non  conuneiçant.  » 
Je  crois  que  l'on  ne  s'est  pas  bien  «ntenda  dans 

csttc  dÎKittaion. 


MM.  Carteret  et  Ricbé  ont  voulu  que  toutes  les 
fois  que  l'acte  serait  commercial,  même  seulement 
k  r^ard  de  l'une  des  parties ,  l'art.  22  fût  appli- 
cable, quel  que  fût  celui  des  contractants  qui  le 
fit  enregistrer. 

La  commission  a-t-elle  voulu  le  contraire?  on 
serait  tenté  de  le  croire  d'après  les  termes  du  Rap- 
port, et  cependant  ce  n'est  pas  ce  qui  résulte  des 
dernières  paroles  de  M.  Devinck. 

M.  Godelte  a  reproduit  ses  premières  explications. 

M.  Rigaud  a  insisté  sur  la  question  qu'il  avait 
posée.  «  J'ai  demandi^,  a-t-il  dit,  si  un  traité,  com- 
mercial pour  l'une  deb  parties  et  civil  pour  l'antre, 
serait  on  non  soumis  an  droit  fixe  de  2  fr.  On  me 
renvoie  aux  art.  632  et  suiv.  du  Code  de  com- 
merce. C'est  reculer  la  difficulté  et  nen  la  résoudre. 
Ce  traité  rentre  sbus  l'application  de  ces  articles 
pour  Tune  des  parties  et  non  pour  l'autre.  C'est 
précisément  alors  que  se  présente  la  question  : 
Lorsque  l'acte  est  commercial  pour  l'une  des  par- 
ties et  non  pour  l'autre,  que  faut-il  faire?  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  m'a  paru  être  d'à- 
vu  qu'alors  le  traité  ne  serait  soumis  qu'à  un  droit 
de  2  fr.  S'il  en  est  ainsi,  j'adhère  à  cette  solution, 
qui  est  la  mienne  et  qui  me  parait  conforme  k 
1  esprit  de  la  loi.  Cela  ne  compromettra  pas  les 
intérêts  du  fisc,  car  presque  tons  les  actes  se  pré- 
senteront à  l'enregistrement,  tandis  qu'un  grand 
nombre  y  échappaient.  Je  suis  donc  disposé  à 
croire  que  tout  le  monde  est  d'accord.  •  , 

M.  Baroche^  président  du  conseil  d'Etat,  a  dé- 
claré que  la  solution  indiquée  par  M.  Godelle  était, 
dans  son  opinion,  la  solution  vraie,  et  il  a  ajouté: 
Cela  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Rigaud. 

«  Tout  acte,  a-t-il  dit  en  terminant,  qui,  en  lui- 
même  et  indépendamment  de  la  condition  dSi 
Eersonnes,  est  un  acte  de  commerce,  profitera  de 
t  faveur  accordée  par  l'art.  22.  » 

M.  Roques'Salvaxa  a  parlé  dans  le  même  sens. 

Enfin  M.  le  président  du  conseil  d'Etat  a  déclaré 
qu'il  était  entièrement  d'accord  avec  M.  Roquea- 
Salvasa.  «  L'acte  qui  sera  un  acte  de  commerce, 
en  lui-même ,  indépendamment  de  la  condition 
de  l'une  des  parties  cdntractantes,  aura,  a-t-il  dit, 
droit  k  la  faveur  de  la  loi.  C'est  pour  cet  acte  que 
la  loi  est  faite.  La  commission  a  donné  un  autre 
motif  pour  i^jeter  l'amendement.  Le  gouverne- 
ment n'accepte  pas  le  motif  de  la  commission.  S'il 
pense  que  1  amendement  devait  être  rejeté,  c'est 
parce  que,  dans  son  opinion,  il  était  inutile.  Il 
ne  faisait  que  développer  d'une  manière  plus  on 
moins  heureuse  ce  que  la  loi  avait  voulu  dire  et 
ce  qu'elle  disait.  Je  tiens  à  la  main  une  note  de 
l'administration  de  l'enregistrement  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  manière  dont  l'article  doit 
être  interprété  ;  la  pensée  de  cette  note  est  par- 
faitement conforme  k  ce  que  je  viens  de  dire. 

■  Je  prends  acte  de  la  déclaration  qui  est  faite 
au  nom  du  gouvernement,  a  dit  M.  Carteret,  m 

Ainsi,  l'acte  réputé  acte  de  commerce  pour  le 
commerçant  et  acte  civil  pour  le  non  commer- 
çant qui  ont  traité  ensemble,  profitera  des  dispo- 
sitions des  art.  22,23  et  24.  et  il  en  profitera  d'une 
manière  absolue,  c'est-à-dire  alors  même  qu'il  se- 
rait présenté  k  l'enregistrement  par  le  non  com- 
merçant. 

Ce  qui  a  jeté  quelque  obscurité  dans  la  discus- 
sion, c'est  qu'on  s'est  souvent  servi  de  ces  exprès- 
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sans  qae,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribanaui,  il  soit  besoin  d^nne  autori- 
sation préalable. 

Il  n^est  pas  néanmoins  dérogé  k  Feié- 
ention  de  Tart.  4  de  la  loi  dn  2  août  1829, 
modifié  par  Fart.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  an  cadastre,  non  plus  qu'aux 


dispositions  des  lois  dn  10  mai  1838,  sur 
les  attributions  départementales;  du  IS 
juillet  1857,  sur  Tadministration  commu- 
nale ;  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
Ticinaux,  et  du^28  juin  1833,  sur  Tinstruc- 
tion  primaire. 


sîons  :  aeteeommêreiat  par  sa  nature^  acte  commercial 
indépmdammeni  de  la  qmailti  des  parties ,  sans  bien 
s'entendre  sar  la  valeur  de  ces  formoles. 

Il  y  a  des  actes  commerciaux  par  leur  nalnre, 
tellement  qa*ils  sont  commerdaiu,  alors  même 
^MLs  interviennent  entre  non  commerçants; 
telles  sont  les  opérations  de  change.  Voj.  art  632. 

n  y  a  <f  antres  actes  qui  sont  commercianx  parce 
qn*ils  sont  faits  entre  commerçants,  et  qui  n*ao- 
raient  rien  de  commercial  s^ils  étaient  faits  entre 
non  commerçants;  par  exemple,  les  «chats  et  les 
rentes  (art.  632J. 


Enfin  il  J  a  cerlaines  transactions  qui  sont  cî- 
TÎles  ponr  Fan  des  contractants  qui  n^est  point 
commerçant,  et  commerciales  pour  Faatre  qui 
est  commerçant  (art.  638). 

Ces  denx  dernières  catégories  <f  actes  commer- 
cianx ne  reçoivent  cette  qualification  et  ce  carao* 
tère  qnVn  raison  de  la  condition  de  ceox  qui  les 
ont  faits. 

Cependant  iU  sont  réputés  actes  de  cofomercei 
comme  je  Tai  dit,  et,  par  conséquent,  ils  rentrent 
dans  Tapplication  de  Part.  22* 
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BUDGET  PAR  MDOStèllB. 


Ilinislèreâ^t 

MmîsUrt  de  la  jnstict.  •>..«,•.•••••• 

MimstéredesaSEÙres  ëtfaagères 

Hinîftèreâenntëriear.     ..'.•...     .     ."    •' 

Kinistère  des  fimances 

linistère  de  la  guerre.  •     • 

liiuitère  de  la  marine*  .  •     • 

linntèrede  TiuBtraction  publiqae  et  des  cultes.     • 

linistère  de  Fag^colti^e  i  da  commerce  et  des  traranx 
pabiicft  '••■•<•••••••••< 

linistère  de  TÂ^érie  et  dès  colonies 

ToTiL  eiiiaAL  des  crédits  à  voter  par  ministère  ,  con- 
formément à  Part.  12  du  s^atos-consolte  da  25  ^ 
cembrelS52 •    • 


r4sdmé  par  services. 


vtpMfiSBS  OROinAIROk 

Ilinistère  d*Eut 

'linistère  de  la  justice •     •     •     •     • 

linilèie  des  affaires  étrangères.  •  •    •     .     .     •    • 

kté-. a. rintérienr.  .  { ^  t^tL^é.'. 
Dette  pnbliqoef 


liaictèr»d«r.finan€es. 


Dotation»  et 

pottVOilFS  léÂstartift» 

Servie*  généirâ.  .     4 

Prais  de  régio»  de  p«e«^ 

tioB  vt  d^ezploitalioii^  d«9 

iinpèts  et  revwMP.     •    • 

RembonrsenMitftetrveatii»  i 

tî<ai9,  n«n  valeur»,  pri' 

me»«l  es«onp«Bai    .     < 

de  la  glierrab  •••.... 

Mbistère  de  la  marine.     ,•..►••.• 
liaiilkt  dt  Tinstniation  I  Instruction  pablicpe.^   • 

publique  et  des  cultes.  .  I  Galtes« 

Ifnfat^  d0  ragricoltare ,  da  commarco  et  dae  ti«v«oa 

ptiblic». 

liiii«lère  de  TAlgérieret  dt$  caloaies. .     • 

Total  des  dépenses  ordinaires. 

IRAYAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Jaislère  dBtat, 

wnistère  de  ragricoltare ,  dn  commerce  et  des  tMTanx 
poUici •    .    .    .     . 

Tovu.  des  travaux  extraordinaireaé 

TOT^m  eftiiÉ&Aoz.     •    •    « 


ftirERSBS 

formant 

les  charges 

de  FEtal. 


k, 

ll,778,A0a 

27,633,505 

10,740,600 

I5,lft6,ft75 

516.519,167 

339,855,6^ 

f23,^K>3,2l6 

61,^78,736 

07.»7»,tOO 
39,284,53^ 


fr. 


112,856,700 

429,702,208 

2,609,051 

99,927 

5,957,oee 
s,48a,o«<r 

M2,976 


1,269,811,916 


10,278»A0d< 
27,633,595 
10,7AO,6M 
I5>146,87& 


ai6A,743>82e 

ftl,979,39fr 
19,705,953 


d'ordre 

et  frais 

de 

perception. 


555.145,862 


9,^,700 
ilMOO.OOO 
105404,856 


i90,747»l«4 


1,238,211,916 


336,855,695 

i28,403,21# 

14,436,800 

am096,986 

•7.876iW6 
38,2(i4.53ê 


i24.^M,24a 
9^603,051 
99,927 

s,957,oee 


i,5QMM 

ao,iee,o«o 


3,484,000 
442,976 


555.145,862 


31,600,000 


lt269>8U,916 


MORTAHT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

11,778,400 
27,633,595 

10,740,600 
158,003,575 
946,221,375 
339,458,744 
123,503,143 

67,430.736 

101,460,100 
36,727,510 


1,824,957,778 


10,278,400 
27,633,595 
10,740,600 
47,403,575 
110,600,000 
560,148,676 

41.979,394 
19,795,953 


199,747,104 

124,550,248 

339,458,744 

123,503,143 

20,393,800 

47,036,936 

71,360.100 
38,727.510 


l,g93,357,778 

1,500,1 
30,100.00a 


555,145,862 


,     31,600,000 
1,824,957,778 
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£tat  B.  TMeau  de$  eonirihuHom  dir$et$$  à  impêivr 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fonds 

pour 
dépenses' 

g«iné- 

rales. 


Fonds 

pour 

dépenses 

déparle- 

pacnUles. 


'  Principal  des  contribations. 

Cot  salions,  en  principal ,  des  propriétés  noaTellem«ni  bâties  et 

imposables  li  partir  du  1*'  janvier  1860,  dédaction  faite  des 

dégrèvements  afférents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies. 

(Art.  2  des  lois  du  17  août  1835  et  du  4  août  184A.).  . 

Total  du  principal 

i  Centimes  additionnels  généraox  sans  affectation  spéciale. 
Centimes  i  Fonds  applicaUes  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque 

imposés  ;     département. 

par  la  loil  Fonds  commun  à  répartir  entre  les  déparlements 
i  (17*5/10)  ^  pour  dépenses  ordinaires  des  départements.  •  • 
pour  dépenses  facultatives  d^ntilité  départementale 
(maximum  7  centimes  5/10^),  excepté  pour  le 
département  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  à  porter 
ces  centimes  au  nombre  de  1^  d/lO***  (Loi  du 
7  août  1850,  art.  1«'.) 


■Centimes 


\j       \ pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des 
^1       j     lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  concernant 
tÔLe^  <      l'instruciion  primaire.  .    .    .     .     .     .     .     .     . 


conseils 
géné- 
raux. 


pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  autres,. eavertn.de 
la  loi  du  21  mai  1836.  (Bfaximam  5  centimes.). . 
pour  dépenses  de  Tinstriiction  primaire  en  vertu  de 
la  loi  du  15  mars  1850. .  (Maxinum  2  centimes) 
et  en  vertu  de  ioijl  spéciales,  ...    .    .     .     , 

pour  dépenses  du  cadastre.  (Maximum  5  centimes.) 
/  Centimes  pour  dépenses  ordiiuires..(Maximimi  5  centimes.).  . 
I  Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
l  de  bouises  et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  des 
I  actes  du  gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  prtfets).  .  . 
.  1  Centimes  extraordinaires  imposés  d^oifice  pont  dépenses  obli-ï 
Fonds     ]    gatoires  k  la  charge  des  communes.  (Ajrt«'30  de  la  loi  du 

pour       1     18  juUletl837.) Mémoire. 

dépfijMes  <(  Centimes  pour    dépenses  des  chemins  vidnaiix.  (  Maximum 

cotuiuu^    j     5  centimes.).    .     *     .     .     .     ..... 

uaàci,     iCentimes  pour  dépenses  de  Tinstmction  primaire.  (Maximum 

1     3  centimes.  ) ..•.«.. 

f  Centimes  pour  frais  d^  perception  des  impositions  communales. 

r      (3  centimes  du  montant  de  ces  impositions.) 

,  Fonds  de  8  centimes  attribué  anx  communes  pat  Tart.  32  de,  la 

\      loi  du  25  arril  1844. .    . 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  et,  autres  cas 

Cortuils.  .    « 

Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  persQni^elle-mo- 


Fonds 

de 

non 

valeurs. 


l      bilière  (non  valeurs,  remises  et  modérations)'- 

j  Sur  le  principal  de  la  contribution. des  portes  et  fenêtres  (non 


valeurs). 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes,  ^échfirgps , 
réductions ,  remises  et  modérations ,  et  lirais  d*expédition  des 
formules  des  patentes.).    .     .    ,'.'•',*.     .    .  ',     .  '.' 


J  rtporitTf 


roaciiai. 


Ceotimec 

•ddilioa- 

neii. 


105/10 
1 


ld5/10 


fr. 
163,180.757 


219,243 


163400,000 

■ 

17*157,000 

11438,000 

12,256,000 

16,610,000 

7.815.M0 


8,225,000 

25.000 

8,170,000 


22,670,000 

» 
7.170,000 
4,845,000 
1.202,446 

» 
'i,634,«00 
1,634.000 


270,1404«6 


(à)  Le  principil  de  la  contribution  des  patentes  est  évalué  à.  .    .    .     .    . 

Mais  il  y  a  &  déduire  8  centimes  par  franc ,  dont  le  produit  est  attribué  aux 
munes  par  Tari.  32  de  la  loi  du  25  avril  1844 ,  ci 


50,000,000' 

1844, ci. "^rT'  --• --y™ ;—  "     4,000,000 
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COIITRIBUTIOIIS. 


et  mobilière. 


17 

105/10 


fr. 
87.560,798 


110,203 


î«Vio 


37,700,000 
6,AOO«000 
1,958,500 
S,6S9,000 


1.827,500 

8,924,000 

1.707.000 

880.000 
1.885.000 


DBS    rORTBS 

et  fenêtres. 


CentimM 
•dditioD' 


15  8/10 


■ 

1.587,000 

■ 

984.000 

• 
1 

242.873 

l 

877.000 

l 

377,000 

88,850,673 


fr. 


28411,859 


188,041 


28,300,000 
4,471,400 


DBS  rAUMTIS. 


CentinuM 
■dditioa. 


10^10 


18  8/10 


2,85S,000 
1,289,000 

504,000 

» 

2.848,000 

t 
1,132.000 
737,000 
145,801 


849,000 


43,123,001 


fr. 
46,000,000 


46,000,000 

(A) 
5400,000 


158/10 


5.597,000 

2,171,000 

798.000 

4,828,000 

• 
1,707,000 
1,337,000 
241,668 

4,000,000 

(») 


2,500.000 


74,379,668 


TOTAUX. 


par  nature 
de  contribut 


fr. 
274,881,914 


518.088 


275400,000 
10,280,400 
21,115,500 
14.077,000 

15,082,500 
28,983,000 
12,982,000 


5,207.000 

25.000 

10,055.000 


33,744,000 

11,846.000  , 
7.403,000 
1,922,388 
4.000,000 
2,011,000 
2,011,000  ^ 
849,000 

2,550,000 


par  aflE^tation 
de  contriknt. 


fr. 


291,680,400 


97472,000 


08,970,888 


2.011,000 


465,493,788        460,133,788 


*(«<le  pour  la  portion  du  principal  de  la  contribution  des  patentes  qui  est  ap- 
P^uée  MX  dépenses  générales  du  budget,  ci, 46.000,000 

(»)  Voir  la  note  A. 
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KATCRE  ET  OBJET  DES  IHPOSmOlfSL 


Report. 


Ceatioes  k  ajoater  av  montant  det  UDpQfHions  départi 


tal«>s,  pouf  leur  oontribcdioa  k  la  foraatioo  da.fondt  de  ne» 

Taleors.  (Art  lA  de  la  loi  do  8  juillet  1853.) 

Centre»  k  ajooter  aa  montant  d«  impositions  commmialeft, 
pour  leur  conlribution  k  la  formation  da  fonds  de  non 
vateofs.  (Ari.  ift  de  la  loi  du  8  juillet  i851).    »...    « 

Fonds  de  réimp#silions 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  r^es  spéciaux  dUmpontibns  extia* 
ordinaires.    .•....••••»....»...••. 


Totaux. 


roaoiu. 


Centimes 


195/10, 


19  5/10 


fr. 

?79,iaO>ftA6 


Q»5.S0 


a26.5f0 
2ft7.000 


5S,(N0 


280.S52.24B 


Taxe  de  premiet  avertiasement.  (Art  51  de  la  loi  da  15  mat  1818.). 


(c)  Snr  les  5  centimes  imposés  poor  Use-de  premier  aTarti«em«nl ,  S  centimeA  snc  17>5BOtM0 
avertissements  poor  rôles  confectionnés  a&x  frab  de  TEtat  rentrent  dans  les  f#nds  pour  ^^^^ 
générales  da  budget.  Le  produit  de  ces  S  centimes  est  de ^%Wt 

3  centimes  sur  900,000  «rertiBsemeat*  pour  rôles  ^>écianz  d'impositions  extraocdir 
naires,  établis  anx  frais  des  départements  et  des  communes ,  et  pour  rôles  de  frais'  d^ 
,  bourses  et  chambres  de  commerce ,  servent  k  couvrir  \m  frais  d'impression  eti  de  con- 
fection desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  S  centimes  estde.  .    .     .       37»000'  I 

"  .  ..  .  -  -^ ^        ^        -     *  r     31^^000 


2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (18,AO0»0OO)  sont  attribaés 
AUX  percepleors  pour  la  dittribuiion  desdits  «rertissemtnts,  soit.    •    .     . 


368,000  1 


Tôt  Al. 


030,000 
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COlfTBlBUTIQIfS. 


ttasoummuM 
et  mobilière. 


S05/10 


365/10 


fr. 
68,850,673 


157,^0 


80,090 
753,000 

10,000 


69,851,123 


AUPQAUS 

et  fenêtres. 


Centime* 
iitioo. 


18  8/10 


fr. 
43,123,001 

139,350 
I 

Ul,360 
8.000 


18  8/10 


43,411,711 


Onlime* 

•dditio»» 

Dell. 


15  8/10 


15  8/10 


fr. 
74.379,668 


428.300 

383.600 

9,000 


75,200.568 


TOTAUX. 


par  nature 
de  conlrîliut. 


fr. 
465,493.788 


1.410,260 


1,031,600 
1,000.000 

80,000 


par  affectalion 
de  contribnU 


469,015,648 


TOVAL  oftNÊaii.. 


fr. 
460,133,788 

7,801,860 


1.000,000 
80,000 


409,015.648 


_Jc)  920,000 
469935,648 


(d)  Les  conlrîbations  directes  i  imposer  d* après  le  présent  tableaa  se  divisent  ainsi  qa*il  suit, 
iras  le  rapport  de  leur  alFeclation  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 
Impositlont  affectées  aux  dépenses  générales  du  budget  : 

1*  Produit  des  quatre  contributions  directes 291,680.400') 

2*  Prodnit  des  3  centimes  d*averti£sements  pour  r61es  con-  \  292,205,400* 

fectionnés  aux  frais  de  f  Etat 525,000   J 

Impositbns  affectées  à  des  dépenses  spéciales.    .     .  ' 177,730.248 

£hsbvbia     ....*....    469,935,648 


Le  prodmt  des  impositions  de  cette  dernière  nature  est  attribué  aax  ministères  ci-après  : 

Instruction  publicpie. 5.207.000'  ï 

Intérieur. 92,240,000    |   99,458,000' 


i^iricnltare,  oommercQ  et  travaux  publics.    .••.••       2.011.000 
Fin«Dcea>  .••••,••.... 


78,272,248 


Toïàu 177,730,248 
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Etat  C.  —  Contributions  foneièr$y  peuonnêUe  et  mobilière ,  $t  de$  portes  et  fenétrei, 

nZATIOM  DO    GOMTIJIOBJIT  DS  CIAQOB  dAfARTIHIMT  f   BM  MlIRCIPAl.f   VOOR  1860. 


DÉPAR. 
T£1I£NTS. 


Ain ••••. 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses*). 
Alpes  (Hantes-) 

Ardèche 

Ardennes. .... 

Ariëge 

Anbe 

Aude. .•••••• 

AveTron 

B.-da  Rb6ne. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cbarente-Inf.. 

Cher 

Corrète 

Corse 

Côle-d'Or..... 
C6tes-da-Nord. 
Creuse.  .*•.,. 

Dordogne 

Doobs. 

Drôme. ...... 

Eare 

Bure-et-Loir... 
Finistère.  .... 

Gard. 

Garonne  (H.-). 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

llle-et-Vliâine.. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isèr 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  . 

Loire 

Loire  (Hante-). 
Loire-lnfér.  . . 

Loiret 

Lot 


CONTRIBDTIONS 


Foncière. 


1,24/1.105 
2,796.897 
1,573,871 
616,256 
56A,89^ 
015,442 
1,820.349 
605.774 
1,458,466 
1,791,275 
1,470,166 
1,827,576 
3,826,122 
1,121,240 
1.866,091 
2,438,524 
1,047.063 
866,504 
180,804 
2,668,103 
1,720,165 
728,500 
2,142,262 
1,233,430 
1,240,101 
3,209,539 
2,192,782 
1,498,727 
1,852,136 
2,320.907 
1,655.380 
3,128,519 
2,382,498 
1*983.489 
1,036,617 
1,636,732 
2,420.343 
1,355,130 
754.094 
1,347.447 
1,581,062 
1,031,660 
1,699,629 
1.914,309 
1>265433 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
Uère. 


273,182 
577,560 
265.306 
119,937 

85,676 
228,042 
303.539 
166,829 
807.814 
286,976 
278.592 
796.725 
661,365 
182,149 
363,054 
496,629 
233.402 
178,002 

84.611 
468,500 
582.071 
159.035 
360,517 
284,779 
289.157 
483,828 
362.593 
435  402 
423,537 
496,843 
287,771 
832,617 
498,888 
469.777 
232,972 
340,148 
455,610 
265,396 
165,181 
264.152 
412,442 
188,170 
557,147 
410.838 
257,882 


Portes 

et 
fenêtres. 


fr. 

182,018 
552,789 
185,263 

72,825 

62.608 
152.835 
223.049 

96,070 
241,322 
153,036 
189.916 
638,077 
543.648 

87,071 
212.636 
278,061 
156.385 
110,851 

47,802 
296,911 
1-«8,129 

^,480 
201,144 
207,923 
185,544 
544,469 
245,006 
272,556 
502.215 
565,147 
158,827 
666,992 
296,668 
256,712 
122,019 
244.448 
505,845 
168,922 
145,669 
150,954 
405.505 
122,181 
872,569 
281,588 
125,475 


DÉPAIU 
T£I1£NTS. 


Lot-HBt-Garonne 

Lozère. 

Uaine-et^iOire. 

Bfanche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Menrthe. ..... 

Meuse 

Morbihan.  •«. 

MuseUe 

Niçvre... 

Nord 

Oise... 

Orne , 

Pas-de-Calais. .' 
Puy-de-Dôme. . 
Pyrénées  (B.-). 
Pyrénées  (H.-). 
Pyrén.-Orient< 
Rhin  (Bas^).;, 
Rhhi  (Haat^)-., 

Rh6ne , 

Saône*  (Hanbs.) 
Saône-et^ioire. 

Sarthe 

Seine 

Seine-Infér.... 
Seine-et-Marne 
Seine^t-Oise.  , 
Sèvres  (Deu-), 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Gar... 

Var 

Vauduse 

Vendée.  ...•., 

Vienne 

Vienne  (H.-)., 

Vosges. 

ïonne , 


Totaux. . 


GONTRIBUnONS 
BR  ramcirAu 


Person- 

Foncière. 

neUe 
et  mobi- 

Uère« 

fr. 

fr. 

2,124.562 

-^4.991 

505,739 

86,591 

2,626,051 

468,866 

5,421,294 

594,225 

1,915,826 

469.548 

1,414,975 

276,785 

1,608.521 

295,445 

1,777,501 

422,592 

1,555,955 

522.294 

1,490^)00 

323,602 

1.743.547 

405,980 

1.518,525 

281.791 

4./k57,656 

1,107,664 

2.765,781 

487.839 

2,392,322 

427,551 

5,072,595 

649,032 

2.595.952 

490,870 

909.477 

308.971 

.    580,276 

150.506 

719,915 

150,077 

1.919,052 

569,946 

1,652.644 

408,778 

2.405.234 

877.051 

1,500,959 

282.439 

2.941,662 

191.615 

2,278,432 

417,024 

9.578,590 

4.815.497 

5,111.915 

1.251,080 

2,901,609 

471,490 

3,500,236 

792.456 

1,494,575 

261.655 

5,217.279 

605.505 

1,669,057 

501,455 

1,656,500 

247,849 

1.469,827 

585,607 

954*811 

276,599 

1.615,565 

275,100 

1,248.884 

257,416 

940,065 

220.240 

1.204,702 

286,044 

1,828.544 

395.906 

168480,757 

37.589.798 

Ports* 

et 
fenélrsi. 


171,7W 
61,955 
357,795 
599,lSi 
404,309 
160,853 
165,050 
289,814 
187,619 
140.9S1 
530.696 
157.593 
1,219.21( 
483,896 
293,285 
680.755 
261,537 
278,067 
110.813 
80,243 
600,098 
415,523 
709,32t 
183,876 
336.203 
277,348 
8.664.5S5 
1,100,331 
315.440 
617.339 
140.607 
718.147 
186,899 
120.192, 
291.103 
228.521 
156.006 
209.509 
148.491 
218,292 
240,096 


28.111>S^ 


Etat D. -* 7«^/m«  de*  droits,  produits  €t  rêVMMS-déhi  (m  Hrmptimi  êêt  ûMloriêU 
pour  IS60,  ûomfrnmàwÊmi  mmm  kit  tmisi0mtêt^ 

5 1**.  —  PttmpiimÈMmp^isFËtâiB 

Dnilid'enregkiremeDl»  de  timbre»  d«  Uxe  for  ie$  biaMde  mfttnmorte,  de  greffe,  d*hfpotliè(|mi| 

de  pMwporls  et  de  permis  de  chasse ,  produit  d«  visa  de»  pasMporte  et  de  la  )%«UMlion  de»  aciet 

M  minf'tère  des  affaires-  étrangères ,  et  droiU  de  tcean  à  percevoir  pour  le  ceoipia  d«  trësor  dana 
loqnelt  continueront  d*ètre  compris  les  droits  pour  dispenses  d'aliiaacei»  ta  coaCoTmiié  des  Ums  des 

17 >o«li«28, 20 janvier  1891  et  20  février  18A0$ 

yingtiène  k  payer  sur  le  produit  des  bob  des  communes  et  établiasetneni»  publics  vendus  o« 
dâinbcD  Dslnre,  poar  indemniser  TEtat  des  frais  d*adminbiration  de  ces  bois,  sanetoatclbis  que 
ces  frais  paiftent  excéder  le  maximara  d*un  franc  par  hectare  (art.  5  de  la  loi  dos  receitas  de  ISAI , 
do  25  jom  1841 .  art.  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846»  du  10  juillet  18^6 ,  oi  aru  14  da  U  loi  dn 
badgelde  t857>  du  lA  juillet  1856}$ 
DroiU  d«  douanes  ,  y  compris  celui  sur  les  sais  ; 

CofltrSraiioos  indirectes ,  j  comprb  les  droits  da  garantia»  la  retenna  anr  le  prix  des  livraiMiis  de 
Ubics  «elorisée  par  Tart.  88  de  la  loi  du  21  déeeubre  1818 1  les  frais  da  casernement  déterminés 
pir  la  loi  da  15  mai  1818  >  et  la  prix  des  pondras ,  tel  qu'il  est  fixé  par  las  lois  des  18  mars  1810 
HJ4œ«imftî 

Tas«  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  dM  postas  { 

Rétributions  inqposées  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  1858  ci  dn  décret  du  U  août  suivant ,  sur  les 
éièvei  dti  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  las  candidats  qui  sa  présentent  pour  j 
dbtenir  des  grades  ; 

iVodeil  des  monnaies  et  médaille*  ; 

Redenaces  sur  les  mines; 

Rederinces  pour  permissions  d'usines  et  de  prisas  d'eati  tamporairei»  toi^oors  réroeabtes  sans  im» 
deaiDité ,  sor  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  | 

DroiU  éevérificatioa  des  poids  et  mesures,  conformément  k  rordonnaAca  rojala  da  17  xTrtt  18S0; 
,  Ttx^  dei  breveta  d''invention  ; 

DroiU  de  chancfeilerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  et  riooble  décime  pour  franis  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  afCranchis ,  j  compris  lis 
uiendes  «t  condamnations  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  de  greffa  perças,  aa  vertu  da  rocdaaaaaoe 
aal8  isQTier  1821^ ,  par  le  secréUire  général  du  conseil  d'Etat  ; 

Rétributions  imposées ,  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agaacas  de  la  nature  des 
toniinei  dont  rétablissement  aura  été  autorisé  par  ordonnance»  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
Beoii  d*adminislration  pnbliqne  (avia  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  T  Empereur  le  1**  avril  1800» 
el  loi  des  recettes  de  lH43)î 

DroiU  saniuires,  conformément  an  Urif  déterminé  par  l'art,  7  da  décret  da  A  juin  1853 1 

îues  de  la  télégraphie  privée. 

i^-Ptrupiion»  «« profit dudépaHtnuniÊt  d*s «emmaBW,  dâs  éùMUimêHls piMss $i dm  stmmumtis 
dkmkitwU  éânunt  tusUfriséês, 

Taies  imposées,  avec  Tantorisation  du  gouvernement,  pour  la  survaillanee ,  I«  conservation  et  U 
J^épiratioo  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétairea  ou  d'ha* 
A^^'  ^^^*P0*>'  l«e  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  U  loi  dn  18  saptemore  1807|  et  uxas 

iw*^*^  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  éUblir  ; 

DroiU  de  néage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  18  floréal  an  10  (8  mai  1802),  pour 
eoneoQrir  k  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d^art  à  la  charge  de 
lEist,  des  départements  ou  des  commune»,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériales 
00  départementales  j 

Tix«  perçues  poar  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconetvuotion  des  canaaz  et  rivières  noa 
n«Tigsbles  et  des  ouvrages  d'art  qui  j  correspondent  (lot  du  18  floréal  an  11)  18  mai  180S]  ; 

Tues  d'arrosage  autorisées  par  la  gonvemeoiant  (bi  du  18  floréal  an  11  M  mai  1808]  et  art.  S5 

Taies  imposées,  avec  Tautorisation  du  gqovernement ,  pour  subvenir  aox  dépeates  intécassaat  lea 

^^Tw^"?^  de  marchands  de  bois  (loi  da  28  février  1828)  ; 
OToiud*examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  da  gonvernemeat  da  20  prairial  an  11 
ri?"'^^)  et  le  décret  du  22  août  I858>  aur  lea  candidaU  qui  se  présentent  devant  les  écoles 

prépirtioires  de  médecine  et  de  pharmacie  poar  obtenir  la  dipl8me  d'oAdef  de  santé  eu  de 

Pk-maciaB  de  seconde  cbsse;        •-  «-  «^ 

lu '!*  ^^''^  P^*"*  '''^'û  ^®  ^**^  <^bc>  1m  pharmaciens ,  droguistes  et  épieiert  { 
Hetnbutions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  dn  S  floréal  an  8  (28  avril  l800)  et 

""  .0  nivôse  an  11  ^27  décembre  18021 ,  aur  les  établissemenU  d'eaux  minérales  natureUes ,  pour  la 
«KiDent  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisaamentar 
Uotribotiona  imposées  par  le  gouvernement  anr  les  bains,  fabrifoes  at  dépôU  d'eaux  minérales , 

F^nriobvenir  aux  traitements  des  médeciûs  inspecteurs  desdiU  établissemenU  (art.  80  da  laloi  des 

^Ji\     1^ .  du  25  juin  1881»  et  lois  de  finances  aatérieares)  ; 

,  j.  n*^"^*^"*  P<^*^  ^*^  ^^  ^'^^^  ^^  aliénés  placés  volontairemaat  d«BS  Us  établiisements  privée 

ti      ,!•  '®'  ''°  '®  i**'°  ^^^  «'  ^  ^«  '*  *0'  ^  ^  i»'*»  *W1J  î 
woiu  d  octroi,  droits  de  pesage,  masurage  et  jaugeage  j 

S9.  H 
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Droit»  de  Toirie  dont  le»  tarifs  ont  été  approuvé»  p«r  le  gonTernement,  »cir  la  demande  et  an  ptofil 
de»  comuittAes  (loi  ém  16  ftnWét  1687)  \ 

Dixième  de»  billets  d'^akée^is  4m  ayrtatke  «t  AM«|»eectS4^pMtidiea»  (loi  da  7  firimalre  u  5) 
[27  novembre  1796]  : 

Quart  de  la  recette  brate  dans  tes  Uew4»  rtniiiWi  en  4b  fête  #4  Ton  «st  «dmi»  en  payant  (loi  di 
8  thermidor  an  5)  [26  joillet  1707]  ; 

ContriboUons  spéoiale»  dastinéee  k  Mtbvenir  smx  dépense»  des  JiearaM  et  4ktBBbrti  de  coaUMrce , 
«t  r«vena»  spédavK  «ctordés  ausdiU  étabUsseoieaMM } 

DrofU  de  plac»  perçntdan»  le» luUe»,  ioite»,  mareW»,  abatloiM ,  d^tprito in»  tarif» d&ttaat «• 
iori»és  (loi  dn  16  jvfllet  16S7) } 

Droit»  de  stationnement  et  de  location  »nr  la  t«M  pi^iiiine ,  nir  les  podt  «t  civikre»  etJdni 
lieux  public»  ^  dtt  18  joUlet  1837)  ; 

Tafcrn  de  frais  de  pavage  des  r«ee  dMM  les  villes  où  i^nsage  met  ces  frai»  *  la  charpa  des  peopn^ 
«aires  riveraine  (dispositions  «onobiaée»  4a  la  loi  dn  11  fciaiaife  an  7  {1"  déoeabea  1708]  tkh 
^déeret  de  nrinclpe  dn  15  naar»  1807,  et  art.  M  de  la  lai  das  reeelte»  de  18A3>  du  25  jnin  1841)  ; 

Taxes  d  établissement  de  trottoirs  dans  les  mes  et  places  dont  k»  pkâs  d^aligoencnt  oaièi 
anrélés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  3  jcûn  18Ai  ; 

Prix  de  la  vent»  excluMva,  an  profit  4a  la  naisae  des  invalidée  de  la  naarioe  ,  de»  lenifieBdartU 
d*éqnipagede»  bAtnaenI»  de  cemaeree,  dTapriès  le  tarif  dn8  n»esaidor-nn  11  [27  join  180)1 } 

Frai»  de  travaux  intéresant  la  sahibrité  pabliqple  (loi  da  16  «eptenbre  1807); 

Droits  dUnbumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décrali  Wganiqiii  il 
23  prairial  an  12  [19  jn^»  iSOft]  ni  dn  18  août  1811)  t 

l^se «iQnicipa)«  «nr  ies  chiens  ^«dn  3  nud  1895  et  décMtdlfi4 'MÛtsnivai^ 


Etat  £.  —  Budg$t  génital  des  voies  et  nêf^êm  d$  V4»$r€èee  1860. 
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DÊSieNATlON  DES  PRODUITS. 


vORTiirr 

des  recette» 

prévses. 


18e.55a.2A6« 
•»<851,t2S 
43,411,711 
75,200,588 
020,000 


Ctwât  l'ftuli'uns  iUpaatet* 
Centribntion  foncière.  ....•• 
Contribution  personnelle  etmnbilièra. 
Contribution  de»  portes  et  fenêtres.  . 
Contribution  davpateiMee.  .... 
Taxe  de  premier  avertissement..    •    • 

Droits  d*enregistrement  ,  de  greffe, 
d'hjpothèques  et  perceptions  di- 
verse».. %a4,5ftt,D00 

Droit  de  timbre. 53.136,000 

l^evenns  et  prix  de  vente  de  domaines.   '•  13,700,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  pro- 
venant des  ministères. 6305401 

Produits  d^établi&sements  spéciaux  régis 

ou  affermés  par  1  Etat.  .....        1,404,896 

PnéHàÊ  en  fwitt  ti  de  4»  pêêkt. 
Produits  des  coopos  d*  bois^  .    .     .    .      3S,A54^900 
4>rodQits  divers  et  4i«Bt»  de  tiècAn.  .  .        8,179,^00 
Conlribulions  des  communes   et  éta- 

Miflsemenis  pnbilios  pottf  fttîê  dt 

régie  de  leurs  bois , 

Dotumu  •<  «ad. 
Dmils  de  donana»  A  TinaporUtioa  : 
Marchandiaes  diverses.    •    .     .    • 

&?»cre.    {^lo'»^^    -    .    .  .    • 
-'  (étranger».    .    .    .   ^  „ 

DpoU»  de  douane»  à  l*e«peaUtiMk  ^    . 

Droits  dn  navigation. , 

I  firoii»  nt  pr  odniu  divers  dn^dnunia». .  * 
J|Taxa<da  onneemmatia»  4lci  nala  pei^aa 
'J    dans  la  rajon  des  douane».    •   •    • 


469,035,648, 


358,677,800 


1,035,000 


108.082,000 

§r7,98SjOA« 

32*041.800 

8«804«000 

3,802,000 

18,532,000 

37,908,080 


d^ordra.     ^ 


Ir. 
«9,458,008 


>:  37,755,580 

,% 

■•  j' 

i                    1 
1                    ' 

>  328,051,000 

•» 

1,09M194AS 

99,458,000 

appnCwMcs 

«nx  ehargn 

del'EUU 


fr. 


858^877^ 


IVSi^ 


388,051,41 

môSul 


BVFlltB  FRANÇAIS.  —  !OIK«ÉOir  m.  —41  iWK  fMtrf 


16^ 


DÂêlGfYATIOK  PB$  FKMnriY». 


JDroiUrarletlKHwons.  .•..•• 

Taxe  de  coDsommation  de»  sel»  perçue 
hor»  da  rajon  des  dooanes.    .    •    • 

|Droit  de  fabrication  s«c  les  sacres  in- 
digènes.    

Droi'u  diven  et  recettes  k  différents 

titres, •    • 

'rodait  de  la  vente  des  tabacs* .  •  • 
odait  de  1«  Tonle  des  poudres  à  fen. 

Produite  du  pottu. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  ••  .    .    • 
Droit  de  2  ponr  100  sar  les  enf  ois  d*ar- 

B    gent. 

UDroit  de  transit  des  correspondances 

ëlrangèree •    • 

lecettes  diTerset. .    .«.•••• 


prévues. 


fr. 
1,OOA  M9,14S 


Produits  éventnels  affectés  an  service  départemental.  • 

Prodoils  et  revenOs  da  TAlgérie •  •    • 

^tenues  et  antres  produits  affectés  an  service  des  pen> 

•ion»  civiles.  .»• •« 

Produit  de  la  réserve  de  ramortiasement 


167,012,000 

7,772.000 

65,atl.000 

50,097400 

i8s,ooo,om> 

10,037,000 

.1 

53,107,000  ] 

i,m,ooo  ' 

9.403,000   V 

020,000  ; 


485489,000 


PirodttUi  diwri  du  hudgtt. 
Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  main' 

morte 8,220i000»., 

Redevances  et  prodoits  extmordinaîrts 

deamines 1,250UNM) 

Droit  de  vériGcation  des  poids  al  momm    1,430,000 
Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 

et  dee  médailles 

Prodoit  de  la  rente  de  Tlnde.    .    .    .    • 
Contingent  à  verser  au  trésor  par  les 

établissements  français  de  llnde.  •  • 
Produit  de  la  taxe  des  brevetsdfinventioÀ. 
Solde  non  employé  du  fonds  commnn 

detcàatncelleriesconsnlaires. .  .  .  . 
Ressources  spéciales  pour  d^enses  des 

écoles  normales  primaires 400,000 

Prodoits  éventuels  départementaux  attri- 

bnésà  rinstraction  primaire 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  fa- 

coltatifs  pour  les  dépenses  de  Tinstmc- 

tioa  primaire.  * 

Hisieng  et  rétribntions  des  élèves  des 

écoles  noilitaires.  ••.»•••• 

ttmmi  liment  de  frais  d'entretien  d*é- 

Uves  k  Pécole  de  cavalerie  de  Saumor. 
Pensions  des  étbvet  de  l'école  navale  de 


lo^tio^ 

1,050,000 

332,000 
1,350,000 

50bO0O 


SdiMO 


800>00» 
801,700 


30,000 


50^000. 

Rctenne  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  of- 
ficiecs  de  Tarmée  et  ^es  sapeurs-pom- 
piers de  Par^ li^31,687 

MidDs  de  marins  admis  k  Thôtel  des 

invalides  de  la  guerre 78,600 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paru 
raaèoanéeirEtatparlavmedeParb.    1^53,521 

JI  TépOTttn       è    ^»      r      ••     •       • 


57,054^000 


18,160,000 
23,700^00 

12^673^600 
9i«93i»256 


BKCSntS 

d'ordra« 


fr. 
99,458,000 


18.360,000 


12,693.000 
9i»981,256 


aacuiTTBs 

applicables 

aux   charges 

de  r£tat. 


400.000 
50,000 

300,000 


1,1«4,285,00A 


l,657/>24 
224,830,380. 


fr. 
994.961,148 


485489^)00 


67,014,000 


23,708,000 


3,220,000 

1,250.000 
1430,000 

50,100 
1.050.000 

322,000 
1,330.000 

5O.OO0I 


801.700 
30,000 
56,000 

1^1,687 
78.000 


1.572,752,235 


1 


i$i 
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DâSIGKATlOK  DBS  PBOBUITS. 


Valeur,  an  prix  de  re-( 
vienlfixéptr  lebi^d- 
get  ,.4e«  poudres  li- . 
vrée»  par  le  service] 
des  poudres  et  saU^ 
pétres.  •     •    .    , 


Rtfiorl.  0  . 
Produite  éheri  du.  budget,  (SoUe.) 
Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de 
rarmée  des  sappléments  k  sa  charge 
dans  les  pensions  militaires.  .... 
Contingent  des  communes  dans  les  frais 
de  police  de  ragglomération  lyonnaise. 
Remboorsement  par  fes  communes  du 
département  de  la  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  poKce  municipale.  . 
Revenus  de  divers  établissemenu  spéciaux 
(écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts  et 
métiers,  écoles  régionalesd*agricuIture, 
lasarets  et  établissemenu  sanitaires).  . 
produits  provenant  des  ministères  et  re- 
cettes attribuées  au  trésor  public  par 
Torâonnance  royale^dn  SI  mai  1888  i 
portant    règlement    général    sur    la 

comptabilité  publique 4»S74392 

Produits  de  vente  de  cartes  de»  dépôts 
de  la  guerre  et  de  la  marine.    .    .    . 
f  au  département 
de  la  guerre.  . 
au  département 
de  la  marine.  • 
an  départemeni 
des  finances.  . 
au  département 
de  TAlgérie  et 
H  '  des  colonies.  . 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitendert 

militaires. UIMQ 

I versements  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  remboursement  de  frais  à 

leur  charge 

Versements  des  tontines,  des  associations 
ouvrières  et  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers  pour  remboursements  de 

j     frais  de  surveillance ^, 

UBénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts 
I     et  consignations,  pour  rannce  l&O.    1,800, 
Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830  > 
au  commerce  et  è  Tindustrie.    .    .    . 
Recettes  sur  débets  non   compris  dans 
l'actif  de  Tadministration  des  finances. 
DépôU  d'argent  non  réclamés  aux  caisses 
des  agenU  des  postes.  (Loi  du  SI  jan- 
vier 1833.) 

Produit3  de  la  télégraphie  privée.  .    .    . 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers 

pour  Tezécution  de  travaux  publics.    . 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les 

dépenses  du  service  de  Timprimerie 

impériale. , 

Produits  divers  des  maisons  <c9n traies  de 

f<wrce  et  de  correction 3^0.000 

Produits  divers  des  prisons  départemen- 

L    taies.  .    • 

Hembonrsementde  préUaux  aasociatlouf 

^  ^^V'^^f-  iPif' «i  au  5  juillet  1848.). .         50.000 

ilecetles  de  différentes  origines.     .    .    .       023,761^ 


800,000 
I5li700 

j^,000 


1,004,900 


81,000 

0A5.527 

00,927 

5,192,735 


U2,070 


1,075,000 


73,fl 


AO.OOO 
200,000 


17,000 
5,000,000 

200,000 


33,300 


250,000 


UORTABT 

dea  recettes 
prévues. 


fr. 
1,784,235:004 


Total  des  voies  et  moyens  ordinaires. 


RBCBTTKS 

d*ordre. 


fr. 
224,830,380 


800.000 
151,700 

180,000 


KBCITTBS 

applicables 

aux   charges 

de  TEtat. 


1.572,752,235 


ao.28e,M2 


i.824rt)21.016 


442,976 


1,675,000 


73,000 


1,650,000 


250.8M,510 


1,094.900 


• 

4,374,193 

• 

81,000 

945.52'7 

• 

99,927 

• 

5,192,739 


133,379 


1.800.000 

40,000 

200,000 


17,000 
5,000,000 

200,000 


83|S00 

1,550,000 

250.000 
50,000 

023,705 


1 ,593.672,506 


wmnmn  VBAiiçAts.  •*-  HAVOLtoif  tu.  —  li  mm  tS99. 


tes 


DisiGMATION  DIS  PB0DUIT8. 

MOMTAMT 

des  recetles 
prémes. 

ABOKTTBS 

d'ordre. 

aBCSTTBS 

applicables 

aax   charges 

de  TEtat. 

Prodait  des  obligations  de  la  compagnie  do  cbemin 

defefdiiNord. V  •     •     •     • 

Prodoit  des  obligations  de  la  compagne  da  chemin 

deferdeParisà  Sirasboarg,  ...••••. 

Prodail  da  obligations  de  la  compagnie  do  chemin 

deferdoRhônek  la  Loire ,     . 

Total  des  ressources  extraordinaires.     •    •    . 
Ensemble.     .••>•■••• 

fr. 
500,000 

629.286 

204.077 

fr. 

• 

fr. 
500,000 

629.286 

204.077 

1,S33,363 

» 

1.533.363 

1.825,85A,S79 

230.848,510 

199.747,104 
124,550,2!k8 

l,595.0iJ5,869 

rsut,  et  à  ajouter  anx  receUes  d'ordre ,  les  prélè- 

!•  Les  frais  de  perception  et  d'exploîUUon  des 
impôts  et  rerenns.  .     .     • 

3"  Les  remboursements  et  restitntioiM  t   nOn 
wleors,  primes  et  escomptes.     ..... 

roTAi  siiJaAL  des  Toies  et  moyens  de  Texercice  1860. 

9 
• 

324,297.352 

1,825,854,379  555,145,862 

1,270,708,517 

Etat  F.  —  Tableau  des  reeettei  et  de»  dépenses  des  services  spéciaux  rattaehés 
pour  ardre  au  budget  de  l'exercice  1860. 


51^ 


1 

2 

3 
4 

5 

6 

7 
8 


mmariRE  d'état. 

L&OIOM   n'aOMMBVA. 

Rentes  4 1/2  p.  100  sor  le  grand-livre  de  la  dette  pnbliqae.    . 

Rentes  ft  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pobliqne 
(Décret  du  27  mar$  1852.) 

Supplément  k  la  dotation  (porté  an  badgel  général  et  compre- 
nant rannnité  de  200,000  fr*  à  remboarser  k  la  caisse  des 
dépôts  et  condgnatipns). 

Actions  sor  les  canaux  4'Orléans  et  da  Loing  et  snr^le  canal 
dn  MidL • 

Remboursement  dn  prix  des  décorations  et  médailles. — Produit 
des  brevets. — Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangles. 

Rentes  données  en  templacement  des  anciens  chefs  lieux  de 
cohorte.   .    •    •  .•     •    •     •     •  ^«  .•  .•     • 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (transmission  de  do- 
tations)  

Domaine  d'Ecoaen 

Pensions  et  frais  de  tronaseanx  k  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis. 

Pensions  et  frais  c(e  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis  (suocoisales). 


Totaux. 


fr. 
6,077,536 

500,000 

5.267.790 
80.000 

180,000 

14,843 

761 
6.000 

66,000 

26,000 


12,218.950 


Dniq. 


MINISTiRE  DE  LA  JtJSTICE. 
Pcodoit  des  impreaion»  diverses.  ■  .    .    .    .  * . 

•        •  TOTAOX.      .      .       .      . 


3,853,900 


3,853,900 


Dè^BHSBS. 


i2.218.950 


,'î.85S,900 


i*9 
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5 

6 
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MINISTèRE  DES  AFFÂIHES  ÉTRANGÈRES^ 

CSAIIfiSlXBRIBS  CORSOXAIRBS. 

Procl«it5  d^acte»  de  ckanedHeries  et  bënéfices  vat  le  cliaiiffe.     . 

PrélèTement  k  effectuer  sur  le  londk  coaumim  des  chauGcîléries 

comnlairet  «n  pit^do'oellea  dont  les  dépenses  excéderont  les 

recettes.  (Art.  5  de  rordonnance  dn  ^  août,  1853.  ]U    »    •    • 

Totaux.     »•«•••••• 


lOHISTèRB  MS  riNÂNCES. 

SWTICB  DB  LA    «ABRICATIOII   DBS  UONHAIBS  BT   HiDAUJUBS. 

Monnaies  ^ 

Retenaes,  pour  frais  de  fabrication.)  sur  les  matîSres. apportées 

aux  changes  des  monnaies.      .     .     •    ,.     ,  ■  ,.    f     dS2t258' 
Produit  des  tolérances  en  faible  mx  le  titre  et  Te 

poidli  des  monnaies  fabriquées.    .'.'.'.'.'•'    9tO»000' 
Droits  d*e8sai  sur  les  lingots  présentés  en  vérifibafion 

BUT  le  cominerce.     »    .    »    •>    •    ••'•    ••'        100 

PtodaifcdftkwBte  cUft  ■liiiillii  liliiii|«iii  iifâ 

Pordonnance  da  2â  mars  1832.    .     « 580,000^ 

Droit  de  K^  pobr  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  méduilles  de  sainteté,  boutons,  etc;  *«         1,000 


Totaux. 


flOMISTÉRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSB   SB    LA   DOTATIOH   SB   L*ARMÉB. 

Vârsemeniia  &.  faire,  par  les  appelés,  fompris  dans  la  contingent 

annuel,  pour  obtenir  Texonération  dn  service  militaire.  .  . 
Vorsements  h  faire  par  les  militaires  souAito  dciq^vxt.  ponr 

obtenir  Texonératlon  du  service  militaire.  ..•..» 
D^ns  et  legs  faits  à  la  dotation  de  Tarmée»  ••..•«... 
Anrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
InÉtérHa  résnkant  de  l^xeédant  des  recettes.  ••••.• 
Pmdnits  de  la  Vente  de  rentes  appartenant  k  la  caisse  de  k 

d<»kti(Mw 

Versements  volontsAree à  faire,  k  titre  de  dépôts,  par  les  mifi^ 

tairei  de  tous  grades  dans  le  conrs  de  lenr  service.  •  «  .  • 
VqrseneDts  à  faire  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nomi  avant 

Tappel  de  leur  drisse,  et  applîcaues  à  leor  exonération  faàté* 

rievre  du  service,  sMl  j  a  lien •    *• 

Versements  à  titres  dfvers ,  et  restitntioiis  par  tes  miKtalrea  àt 

sommes  indûment  payées. 

Fonds  reportés  de  Tannée  1858*    »t<«    «    ^    *    m  \'.f  \ 


I 


TOTAOX. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


CAISSB  nSS  IHVJlH 


Retemies  sur  les  dépenses  du  personnel  et  dn  metèritt  é»  1» 
marine  et  dea  eoloBieS4 .     .    •     .    .     • 

Rttennes  exercées  sur  la  solde  des  ottder»  naflfaire»  eti  elrâ»  et 
agents  de  tous  grades  en  congé. .     .   ^,    .    •    ^    »    •     • 

tittamrm  sur  les  salaires  an  commercé.   '..«..•. 

Décomptes  des  déserteurs ..'«,•«.».,• 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.    ...     • 

Dépôts  provenant  de  naufrages. •    •    •    . 

DioiU,  suc  kft  prises &•»« 

A  rtpoHir,    .    .     • 


fr. 
650,000 

sso.ooa 


l,000,00i 


DiPBllliS. 


fr. 


i.eoo»ooo 


033,559 


59i,ooa 


1,213,359 


28,800,000 


a,200,000 

Mémoire. 

6,600,000 


MéMoira. 
MéoMin. 


l,21S^t 


1,^,000 


Al,639,«0& 


àiSMâ» 


130,000 

1,850,000 

AO.OOO 

360  000 

100,000 

10.00» 


6,a9ft,i7ft 


ftl,6S9,000 


JJVflEE  rHAWCAa^— .IUB(M»MW  JIU  —  U  JVl»  1^53. 
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R^pfifif    M   s    j» 
MmST^M.  DE  U  MARINE. 

{)lhri4e»de  de»  aciiwuidb  i«  hûMHfoe  de  Fjoance. .    •    # 


j  JVo»-4ralp^  dQs  iieailU»  de  jOJes  .d'^aipage  des  nanre»  du 
cojjamerce*     «•^«.,     •..••••••• 

Recettes  diverses.   ••... •<• 


Totaux.    .    •     .    •     .... 
9tBmÈB^  SB  L^MSTRUCanON  PUBLIQUE  ET  DES 


■no^nit  des  itabUssements  d^enMJsneioeAi  ^périenr.    ^ 
^vbf enlioo  de  TEtai.  ..,..» 

Total  oiRâaâiM    •«••«# 


220,«M 

«0,000 
8S0,685 


11.911*000 


882,000 


ô.49ft,114 


ijutoooo 


3,575,500 


75,417,708 


8,575.500 


75.417,708 


Etat  g.  —  TabUau  du  tervUe  départemental  pour  Texerçi^e  18^0* 


«&»nisis. 

^Hiaisttee  de»  finaiMts.  .^s.    .•••»••• 

25.000 

150,«00^000 

5,957»O00 

ïô.OOt 

lip,ôi>0,000 

5^7,000 

«iiiHifciredermtéiiewu.     • ,     .  ..     . 

llUûsl*redeXimteaq|«mpiibMqw. *   .t    . 

_ 

11«,582,000 

116,588,000 

Il  ^  18  mv  \^94  —  S^iulw-coiisiilteiiiii  auto- 
weim  éohaiige  .d^nuneubles  eint«'e  la  liste  ci- 
vile et  M.  le  TÏcosaU  De^acres  de  JU^^^jgle.  [XI  i 
Bail.  DCXCUL,  n.  6587.) 

4rMele  uniq%te.  lEsi  auteriB^  réchange 
i^oofilo  j[}ai' le  ministre  4e  la  Maison  de 
l*>£sipeiienr  avec  Al.  Je  vicomte  Iules -Louis 
lH^re»,cle  JL' Aigle,  propjriétaire,  demea- 
tm  i^pQ^pié^c(,  suiyant  contrat  passé 
^tnt  M«  liocqnard  et  j^on  confrère, 
Qotaires  à  Paris,  le  14  octobre  185S, 
l^d'oDc  maison  arec  jardin  et  dépendances, 
^riliiâi  i^^mpiègne,  rae4va»etit-Cih|Lte0|i  ; 
^  ^vae  naiBon^sUMée  danfti&^néme  ville, 
^e  *de  riÉfi«ieo-Glie»in  •- dt  -  Seiflsons  ; 
^® d'ane maison  même  rae  ;  4<^'d'iine '^tite 
iVMiWMi  «tUfiée  #a»s  Ja  même  ville  et  en- 
lOini^daps  le#  dl^pendances  du  Palais  im- 
iiM«i;.G^4'i^Qen^son,  jardin  et  dépen* 

^^ si&iiéedBO^  la  même  vilte^  rue  de 
,  Jx-j^iH&aintnCïgpé;  e»  .d'.un  ia^ïdin 
#î4e.4«ii«  ^er^ios  utués  aaj?(tème  lieu, 
«Utenant  iipsemb]^  tc^ize  ^ces  quatre- 
*»8l^ywfcififlWti/ikes^  QpAire  ,:  un  uu'xain 


ylaïAé,  contenant  <4ii  èectaras  ^ptatre* 
vkigt^ui  aies,  jituéà  Compiégne,  à  t^n- 
(trée  de  la  forêt,  préftidn  Carrefour tEo^l^ 
et  dépendant  de  latdotAtion  inimoiMliére 
4e  Ifl' Couronna. 


lî  «*  1$  nn  1IJ59.  —  Loi  q«i  anlorise  le  -dëpaf- 
temenl  de  VAm  k  contracter  ma  eœproni  et 
ii  ftUoQpQ^er  epitraordiofiirement  {M»  •BvU* 
DC^Cm,  11.6588.) 

Ari.  i».  Le  département  de  rAin  est 
jmtorisé^rOaitfbRmémeitl  k  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  aa  «es- 
pion d^  1358^  à  empimnter  ^  à  pn/;  taux 
4'^intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinqi»our 
cent,  .une  SQmme  de  4eux  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (290,000  fr.)»  <ï«i 
sera  appliquée  à  racbèvement  de  l'hôtel  de 
la  préfecture,  i  rétahli^^sement  de  la  sta- 
tion télégraphique  de  Gex,  et  au^pl^e  des 
Uavaux  de  la  ^prison  de  TjrévAui  et  d^  la 
,  ,«ous-prétectm;ë  de  Nantqa-  L'ewprant 
Hoiwra  ê^te  jréaliaé.  sqH  iayecjpuftU«t,ô  et 
concurrence,  ^qU4UiVVè^4^  biDIMi4l$<4e^ 


fiSli'IRtf  VRÀKÇAI8.  —  MA^OtéôlC  tll*  —  il   JUIN  1S59. 
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dépôts  et  consignations,  soit  par  yole  de 
âouscription,  soit  de  gré  i  gré,  avec  fa* 
culte  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  &  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  du 
ministre  de  Tinter  leur. 

2.  Le  département  de  TAin  est  égale- 
ment autorisé  à  s*im poser  eitraordînaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  soitante  et  quinze 
centièmes  de  centime  en  1860,  un  centime 
vingt  centièmes  pendant  troi^  ans^  à  par- 
tir de  1861,  trois  centimes  soixante-cinq 
centièmes  en  1864,  trois  centimes  soixante 
et  quinze  centièmes  en  1865;  trois  centi- 
mes quatre-vingt-cinq  centièmes  en  1866, 
et  quatre  ceotimes  en  1867,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  an 
service  des  intérêts  de  femprunt  autorisé 
par  l'art.  1^  ci-dessus. 


!    11  =s  18  na  1859.  —  Lot  qui  aaioriss  le  dApu- 
I        temrat  de   TAiêne  k  contracter  on  emprunt 

et  k  s'iœpoMr  eitraordinairemeQU  (XI,  Bail.  . 

DCXax,  n.  6589.) 

r*  Art.  l»»".  Le  déparlement  de  l'Aisne  est 
autorité,  conforméraeat  i  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter  à  un  taui  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deui  cent'diK 
mille  francs  (210,000  fr.),qui  sera  affectée 
aui  dépenses  à  faire  pour  la  construction 
d'un  bôtel  de  sous-préfecture  à  Saint- 
Quentin,  et  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Soissons,  ainsi  que  pour  la  restauration 
et  l'appropriation  du  palais  de  justice  de 
Laon.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
«vec  publicité  et  coocurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioiis, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
À  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  son- 
mises  à  rtpprobatioB  du  ministre  de  Tin- 
térienr. 

2.  Le  département  de  l'Aisne  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  un  centime  en 
1860,  quatre  centimes  en  1 861,  et  neuf 
dixièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  pro- 
duit sera  afTeeté,  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1«' ci  dessus,  qu'aux 
travaux  des  édifices  départemenUux  indi- 
q«ét  dêm  le  même  artieie. 


3.  Le  département  de  l'Aisne  e&t,  tn 
outre,  autorisé  i  s'imposer  extraordiaai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  deux  centimes 
en  1860,  quatre  centimes  en  1861,  cinq 
centimes  en  1862  et  1865,  et  un  centime 
en  1864,  dont  le  produit  sera  aCrectèam 
travaux  de  restauration  et  d'amélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commooi- 
cation.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaai 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année  ,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


il  »  18  lo»  1859.  —  Loi  qai  aatorise  ledépv- 
tement  à»  Boaclie»<hi-Rb6iie  h  contracter  w 
empmnt.  (XI,  Bail.  DGXGIX,  n.  0590.) 

Art.  l«r.  Le  département  des  Boneb»- 
dn^Ehône  est  autorisé ,  conformément  i 
la  demande  que  le  consett  général  en  t 
faite,  dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter, 
A  un  tauii  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cfjpt 
mille  francs  (400,000  fr.),  qui  sera  affectée 
tant  i  l'agrandissement,  de  la  maison  de 
correction  de  Marseille  qu'A  la  constrac* 
tion,  dans  la  même  ville,  d'une  caserne  de 
gendarmerie  et  d'une  prison  destinée  à  la 
détention  des  femmes.  Cet  emprunt  ponn» 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concar- 
.ronce,  soit  auprès  de  lai  caisse  <les  dé- 
pôts et  consignations ,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  afee 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d*endosl^ 
ment.  Les  conditions  des  souscriptions  i 
ouvrir  et  des  traités  i  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  auto- 
risé par  l'art.  !•'  ci-dessus,  au  moyen  da 
prix  de  la  vente  de  l'ancien  palais  de  ]as- 
tice  àe  Marseille  et  par  on  prélèvement 
sur  le  montant  des  centimes  facultatilli  dt 
budget  départemental. 


11  »  18  mu  1859.  --  Loi  qui  «niorbê  te  déptf- 
tement  de  la  Charente  k  contracter  an  em* 
prnat  et  h  s'impoeer  extr<MNNM<Mifem«at*{Xli 
BnU.OGXCIX,ji.  6501.) 

Art.  l»r.  Le  département  de  la  Cbarenti 
est  autorisé,  conformémeDi  à  la  demanda 
que  le  conseil  général  en  a  faîte  dans  « 
session  de  1858,  à  empranter,  à  un  taa: 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  einqpoa 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  ving 
mille  francs  (420,000  fr.}>  q«t  sera  appO 
quée  i  la  d^iense  de  eoBstmctioB  d'u 
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isiie  départemental  d'aliénés.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
coDcarreoce,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations»  soit  par  voie  de 
souseriplion,  soit  de  gré  i  gré ,  avec  fa- 
ealté  d'émettre  des  obligations  au  porteur, 
oa  trantmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  cooditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
et  des  traités  h  passer  de  ^ré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  a  l'approbation 
da  miaistre  de  l'intérieur. 

%  U  département  de  la  Charente 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
desqoatre  contributions  directes,  quatre 
dixiébes  de  centime  en  1861,  un  centime 
m  diiième  en  1862,  un  centime  quatre 
dixièmes  en  1863  et  1864,  et  deux  centimei 
six  dixièmes  pendant  six  ans,  à  partir  de 
1865,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
rembimiement  et  an  service  des  intérêts 
dereiB|»runt  autorisé  par  l'art.  \^'  ci- 
dessps.  Le  complément  des  fonds  néces- 
saires aa  seryice  de  l'emprunt  sera»  s'il 
7  a  Jieu,  prélevé  sur  le  montant  des 
centimes  facultatifs  da  budget  départe- 
laental. 


U  «18  Jon  1859.  «  Loi  qui  aotorise  le  dépar- 
tement dos  C6laB-da-Nord  1*  k  contracter  un 
empronl;  2^  k  s'imposer  eitraordinaireaient; 
3^  k  modifier  l'emploi  da  produit  d*ane  im- 
poiitioD  eitraordinaire.  {XI,  Bail.  DCXGUL, 
D.  W91) 

Art.  l«r.  x^  département  des  Gôtes-du- 
Kord  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
iDiiide  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter  à  un 
tatx  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
poor  cent,  une  somme  de  soixante-deux 
nulle  francs  (62,000  fr.),  qui  sera  affectée 
80  paiement  des  dettes  énumérées  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  L'emprunt 
Pouitaêtre  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
conetBomee^  soit  par  voie  de  souscription, 
w^dègré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
dtt  ebl^ationa  au  porteur,  ou  transmissl- 
*^  pu  voie  d'endo.<sement.  Les  condi- 
^Qs  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traita  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
^^teneat  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
n^  de  l'intérieur. 

î.  Le  département  des  Gôtes-du-Nord 
ttt  épkmeBi  autorisé  à  s'imposer  extra- 
oi^MiDuieot,  par  addition  au  principal 
é%qiH^  contritra tiens  directes,  un  cen- 
^C^  dixièmes  en  1860,  et  un  centime 
>aiKt,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
jyjrinnrtemcot  de  l'emprunt  autorisé  par 
'^Af  ei-deasns,  11  sera  pourvu  ,^  en 
la^  temps ,  au  service  des  intérêts  de 
cet  ea^dunl»  au  moyen  dCv  prélèvements 
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sur  les  centimes  facultatifs  dn  budget  dé- 
partemental. 

3.  Le  département  des  Côtes-du-Kord 
est,  en  outre,  autorisée  employer  en  1860 
et  1861,  à  titre  d'encouragement  à  l'agri- 
culture et  k  l'industrie  liniérc,  le  pfoduit 
de  deux  des  six  centimes  extraordinaires 
consacrés,  par  la  loi  du  28  juin  1856,  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration 
des  chemina  vicinaux  de  grande  C(pimu- 
nication. 

il  s  18  nn  1850.  —  Loi  qai  antorlwl^  dépar- 
tement daG^rs  à  sMmposereiiraofdinairement. 
(XI,  Bail  DCXGIX,  n.  6593.) 

Art.  1«^.  Le  département  du  Gers  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1858,  à  s'imposer  extraordinairement 
en  1860,  et  par  addition  ad  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1®  trois 
centimes  (3'c.),  dont  le  't>roduit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication;  2o  un  centime  (1  c), 
dont  le  produit  sera  consacré  k  venir  en 
aide  aux  communes,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, pour  racbévement  de  leurs  che- 
mins vicinaux.  Ces  impositions  seront 
perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  nnii  1836. 

2.  LedépartementduGersest^en  outre, 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1860 ,  un  centime  [\  c.)  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
études  ayant  pour  objet  l'amélioration 
dn  régime  des  cours  d'eau. 


11  a»  18  loiR  1859.  —  Loi  qui  aatoris*  le  àépu» 
temenl  de  lit  Meurlhe  à  coolpacter  a»  eofkprant 
et  k  faire  un  prélèrement  sur  le  produit  de 
Timposition  extraordinaire  créée  par  ia  loi  da 
%  avril  1855.  («,  Bail.  DCXaX,  n.  6594.) 

Art.  lc^  Le  département  de  la  Meurthe , 
est  autorisé,  conformément  à  la  den^nd^ 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quarante  et  un  mille 
francjs  (41,000  fr.),  qui  sera  appliquée  an 
solde  des  travaux  des  prbons  de  Nancy, 
de  la  maison  d'arrêt  et  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Lunévilie«  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmiss i blés  par  voie  d'cndossemcal^ 


iM 


EtfmB'ridifi^Âir'^NAfottoi  iif. -^  il  JUIN  1859. 


el  des  traités  à  passer  de  gré  èr  gré  feront 
pféftIirbloaMqit  UMaàses  à  fapfvolNitUD  da 
niitttoive  do  riDtérie«r. 

2.  Il  8«ra  pourrv  an  sertice  de»  intérêti 
et  an'  tenrbearsement  de  l'emprunt  aiHo<^ 
risé  patTare.  i"  ci^dessus,  an  arereti  d'nif 
prélèvement  sor  le  prodvit  de  rfanposiHon 
extrarotdimth^  de  quatre  centlmeis  (4  c.) 
crééepttr'fifrM  dtfiîfaTtil  f855. 


11»  IS  ram  ISSa  -^  Lût  qai  Batori««.|a  déptr-* 
lejxtvaL  da  Nord  b  conLrjiCLer  des  emipnuiû  et 
k  s'ieaptiiw  eitnordjjîiircmenu  {Mt  BaU> 
DCXCIX,  n,  ©5^50 

JLrti.  P^.  Le  dépariemeut  du  Nord  est 
aularisâ,  conform^imnl  à  \à  demapde  (|iie 
I&  conseil  générai  en  a  faite  dans  la  sestioa 
du  ISbSi  ù  emprunler,  à  un  taux  d'intérêt 
qiiî  Dc  potura  dépa^ïit^r  i^mq  pour  cent, 
1^  une  «iomme  de  huit  fciit  soixante  et 
«Jaaïe  miile  francs  (87î,(K>0  fr.)^qai  sera 
jij>piiqiiée  tan  t  à  racbiWenHïDt  des  chemins 
vicîaaui  de  graoëe  communication  qu'à 
Tenir  en  auJe  aui  c<)mmunes,  dans  des  cas 
cilranrdïnaire»,  poar  Jii  t:onstrucUon  de 
Jt^n  cbeniijis  vicmaui  ;  ^^  une  somme  de 
4lem  cflnt  jioitaiite  -  Lu  il  mille  francs 
(26S,000  fr.)^  qui  sera  consacrée  aux  tra- 
vaux des  roules  départementales.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence»  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  dé  gré  à  gré, 
«vec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  sous- 
criptions À  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  rapprobfftion  du  ministre  de  Tin- 
léfiew. 

9.  Ur  départemefft  d«  Nord  «it  égtfte- 
ment  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment)  par  addition  au  principal  des. quatre 
contributions  du-ectes,  1®  trois  centimes 
pendant  trois  ans,  k  partir  de  1S60,  trois 
centimes  deux  dixièmes  en  1863,  quatre 
centimes  pendanrt  trots  ans ,  à  pattir  dé» 
iê64,  et  un  centime  en  1867,  dV>nt  lé  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  Pemprunt  de  hait 
cent  soixante  et  doate  miffe  francv  amto- 
rlsé  par  l'art.  l«,et,  pour  le  sm-pTus,  aux 
travaux  der  chemins  ticînaux;  2«  soixante 
et  dix  centièmes  de  centime  en  1860;  uir 
centime  en  4861  et  1862,  et  quatret-tingts 
citttiémes  efi  1863,  dont  le  montant  sera 
consacré  à  l'amortissement  e(  au  service 
4tar  intérêts  de  l'emprunt  de  deux  cent 
Mixante-huit  mille  francs  autorisé  poar 
les  travaux  des  routes  départementaief. 


L'Imposition  à  réaliser  en  vertu  du  para- 
graphe premier  ci-dessus  sera  recoùtrée 
indépendamment  âts  centimes  spécîiai, 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  h>i  de  finanoes,  en 
vertu  de  la(  toi  du  21  mai  1836. 


il  SB  18  MiK  1859*  -~  Loi  qui  aatorise  le  d^par* 
temeni  de  Seioe-ct-liirne  1**  k  s'imposer  extra- 
ordiaaf^eortiit  ;  2**  ir  accepter  des  uraneei  ds 
fonds  i  titre  de  prêts  sans  tntërits^  3*  k  faire 
nn  prétdvement  sur  m  emprunt.  (XI,  Bitf. 
DCXCIX,  n.  65d6.) 

Art.  i*'.  Le  départenwnt  de  Seioe-ei- 
Biarne  est  autorisé ,  sur  la  demande  qoe 
le  eonsefl  général  en  a  faite  dans  sa  m- 
sien  de  1858,  i  s'imposer  exlrsfofdiaaire- 
meM  pendant  oftxeaw»,  à  perfir  dt  IMO, 
et  par  addition  au  priaeipal  des  quttie 
contributions  directes ,  !<>  cinq  centiaies 
trente  centièmes  dont  le  produit  sera  af- 
fec^  aux  travaux  de»  chemins  vieinmi 
de  gTMde  eommuniettioii  ;  i^  soixante  et 
seize  centièmes  de  centime  dont  le  mon- 
tant sera  cooisatTé  à  i'améli#ratkm>  des 
routes  départenen  taies.  L'imposition  des- 
tinée aux  travaux  des  chemins  vienaox 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
timea  spéeiaax,  dont  la  perception  pourri 
être  autorisée ,  chaqwe  «nnée,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  nii 
1836. 

2.  Le  département  de  S^eine-et-Marne 
est  également  autorisé  à  accepter,  à  titre 
de  prêts  sans  intérêts,  jusqu'à  concorrenee 
de  un  million,  les  avances  de  fonds  qoi 
pourraient  lui  être  offertes  par  leé  eoni' 
munes  ou  les  particuliers,  pour  le^  tiwaai 
des  chemins  vicinaux  de  grande  conniin* 
nrcation.  Les  conditions  de  ces  prêts  se- 
ront soumises  et  l'approbation  du  mtaistre 
de  l'intérieur.  Le  rembottrsement  des  em- 
prunts rèafisés  en  vertu  de  cette  autorisa- 
tion sera  assuré,  s'il  y  a  lie*,  sur  le  pro- 
duit de  l'rmposrtion  extraordinaire  de  cii»| 
centimes  trente  centiéma  créée  par 
l'art,  l***  ci-dessus. 

3.  Le  département  de  Seîne-^t-lHarw 
eft  acKorlsé,  en  outre,  à  appliquer  aai 
travaux  des  chemina  vicinaux  de  grande 
communication,  nue  somme  de  cinq<l•nt^ 
six  mille  cent  soixante-cinq  francs  sept 
centimes,  qui,  aux  termes  dt  Fart.  5  4a 
décret  du  13  mars  1S9»,  éevaltéire  piè- 
lev ée  sur  l'emprunt  réalisable  em  vecta  de 
ce  décret,  et allectée  au  service  deaiiiiMDS 
déparlefflMtates. 


11  «to  f6  Miir  18001^  £ot  qtft  attHorlMr  WtO^  ^ 
BajoniM  a  tomtÊMïdéum  enfamiA.  fXl,  B«H. 
BaMaXr»-6567.) 
jirîicU  unique.  La  vUto  as  BtiTOom 


BHPf&B  VmAKÇAlS.  —  KktOSMK  III.  —  H  JUIN  «8W. 


(Batfei-Pyréiiées)  est  aniorisée  iempran- 
ter,  ao  far  et  i  meiure  de  ses  besoias,  à 
im  iiWL  d'iiAéiièt  ^  D*excëde  pu  ciaq^ 
poer  coït»  la  somme  de  quafcra  eeot 
i0iuBte-dBq  mille  ttiaeê  (465,060  tr.)* 
ranboorsable  daw  w  délai  qui  «e  pomt^ 
excéder  de»e  aonéei,  à  partir  de  ft865, 
sor  tts  revenas,  et  destinée  i  l'exécation 
de  dirers  travaux  d'utilité  publicHia  énu- 
jBér^  dans  la  délibératioD  miniciptle  du 
S  décembre  1856,  fiotammeat  à  la  eon- 
stroction  d*an  abattoir,  à  rachévemeiU  de 
l'église âaJat-Aiidré  et  eu  cbemin  dit  d§  la 
^ofrtf,  et  â  l'ouvertare  du  passage  Saiot- 
iéoD.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  arec  publicité  et  coneurrenoe,  soit 
anprés  de  la  «aisse  des  dépôts  et  consigua- 
tioni,  aai  oonditioas  de  cet  établissement, 
loit  par  yole  de  souscription^  soit  de  gré  i 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
ao  porteur  ou  transmissibles  par  yoie 
d'eodbiiemenL  Les  conditions  des  sous- 
eriptiôis  i  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  6o«- 
»à  rapprabation  du  ministre  de  Tin- 
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gré  i  gré  seront  préalablement  sovmises  à 
Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'im* 
poser  extraordinair^Bient  pepdaat  fauit 
aimées,  à  partir  de  iSai,  dix  eeitimes 
(10  c.)  additionnels  au  #riiifiH>al  de  sea 
quatre  contributioas  direotes,  devant  pro- 
duire en  totalité  cent  ciuguaate-^  mille 
fraacs  (156,000  fr.)  anviron,  poœ*aiibve- 
DJr,  avec  un  prélèvement  sur  aes  revenus, 
au  remboursement  de  rempruiU  «i^essos 
^  capital  «t  intérêts. 


y  «  18  ivu  id5d.  <~  Loi  ^  jmlorae  là  vlllc^e 
Ckiloiit  k  iNrapeaer  ectraordiBairemeat.  iXI.i 
BolL  DCXGIX,  n.  j65da.^ 

irfteie  iMetgeac.  La  vàUe  4e  Cbàloas 
(llarae)cst  autoHiée  à  s*impQaer«xAraar- 
<fiBaiiegMatpeadMt  sIk  ans,  à  partir  de 
l^iWgt  çealIflMi  additionnée  «au  priQ- 
eipal  4êl  ^aUe  «ontributioBS  directes, 
devailffo&utieen  totalité  cent  quarante- 
«iof  nriUeiivit  cents  francs  (1^,800  fr.) 
«Viron,  i^onr  subvenir,  conciurrerament 
aveejMpiélêvemeat  sur  ses  revenus^  aux 
M  es  eaastraotion  4'im  nouvel  abat- 
toir.   

U  »i(|  siam  1850.  —  Loi  qpi  amtm'u»  U  vU|e 
de  dtartres  ii  contracter  un  emprunt  et  i  s'im* 
PMerextraordinairement.  (XI,  Bail.  DGXQX, 
B.eSM.} 

Art.  1«.  La  ville  de  Cbartre*  (Eure-et- 
«Hr)  est  autorisée  i  emprunter,  A  un 
^ttxdlotérèt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
^^  émut,  une  somme  de  trois  cent  qua* 
ïgfeililîe  francs  (340,000  fr.),  rembour- 
«Misept  années,  à  partir  de  1863,  et 
™J^^la  construction  d'un  théâtre. 
2^^wit  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
IwiHIé  fli  concurrence,  soit  auprès  de  la 
ti^4fes  dépêts  et  consignations,  aux 
^(nmiàùsée  cet  établissement,  soit  par 
▼Ole  de  souscription,  soit  de  grë  à  gré, 
^ee  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
J«te^  otf  transmisfdb1ie;s  par  voie  d'en- 
^ymnt.  1*6$  «ond^Uons  des  souscrip- 
^m  à  iwwtf  et  4^  tfMté^fi^HlM^de 


11  «IS^vn  18S8.  —  Loi  q«l  aaltmMia  iû\e-Ao 
•Libovoe  à  s*imposer  «strMrdùunreÉWDt.  (XI, 
B«U.  BGKGIX,  n.  OfiOO.) 

Artiélê  vniquê,  La  ville  de  Llbonme 
^Crironde^  est  autorisée  i  s'imposer  extraor- 
"dinairemeni  pendant  cinq  années,  &  partir 
de  1860,  six  centimes  additionnels  an 
principal  4e  ses  quatre  coBtcibuftiena  di- 
rectes, devant  produire  eo  totattlé  treate* 
cinq  mMÉe  francs  (S^OOO  Ar.)  enviroa, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  msourees, 
au  paiement  des  travaux  de  resiauration 
«t  d'agrandissement  du  oolléga» 

11  »  Î8  mv  1859.  —  Loi  qni  aniorise  la  ▼iHo 
de  Rennes  k  contracter  un  empnmt.  '(XI,  Bnfl. 
DCXGIX,  n.  6601.) 

JLrtieU  unique,  La  ville  4e  Bornes  (^- 
parlement  411te-et.yilaine)  eat  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taui  d'ioiérêt  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  œnt  (dix  mille  franoil(iiO^OOO  fr.), 
remboursable  en  tro^Mném»  à  pmttir  de 
i^7,  am*  ses  reveims ,  et  destinée,  a<Tnc 
d'ttUftres  sessources,  «n  paiement  <de  di- 
wrsea  dépenses  eniraordinaires  efltocluées 
«B  4888,  et  aux  frais  de  reconstruetios  ^ 
lyeée  inpérial.  L'emprunt  pour»  ètve 
idalisé,  aoit  avec  publicité  et  conenrrenee, 
aeit  auprès  de  ia  caisse  des  dép*èf  et  oon- 
signatittns,  au&  oenditioDStde  cet  étaMit- 
aanent,  soit  par  viole  de  saoecriptian,  tait 
4«  gné  é  «ré,  «vec  €ac«lté  d'éoaeitra  dés 
•btigatiras  au  porteur  ou  iransmissibles 
^ar  vaés  d'endossenant.  Les  canditîMK 
des  soMoriptions  à  anvrir  et  des  tMÎtiés  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  .préalablimeat 
aonmlses  à  l'approbation  du  ministoe  4e 
l'inSérienr.. 

«  «»18  nm  1859.  —  Loi  i[m  «rtcri»  «U  «Hfe 
de  Troyes  à  co»tracter  un  empnint  *  Wu»- 
npier  «itraordioairemênt.  (Xl^fi^  DC*C1X» 
n.6602.) 

Art,  l«r.  La  ville  de  Trojes^Au^e)  est 
«utorisée  i  emprunter,  à  «n  tM»  ^*tor 
^èt  qui  n'excède  pas  eioq  ponr^cenl. 
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(500.000  fr.),  remboursable  en  quatorze 
années,  à  partir  de  1865,  et  destinée,  con- 
-mirremment  avec  un  emprunt  de  sept 
cent  quarante-six  mille  cinq  cents  francs 
(746,500  fr.),  approuvé  par  la  loi  du  10  juin 
lê54,  et  d*autre8  ressources,  aux  frais  de 
translation  du  lycée,  au  paiement  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  abattoir  et  à 
rextinction  de  diverses  dettes.  L*emprant 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
eoncurrelifee,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
eripij'on,  soit  de  gré  à  gré»  avec  faculté 
d'émettt«  des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Xes  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  rapprobation 
du  ministre  de  Fintérieur* 

â.  La  même  ville  est  autorisée  i  s*im- 
p<»er  ettraordinairement  pendant  dix  an- 
nées, à  partir  de  1867,  dix  centimes  (10  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  devant  produire 
annuellement  trente  -  six  niille  francs 
(  56,000  fr.  )  environ ,  pour  subvenir, 
avec  d'autres  ressources»  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt. 


11  =a  18  »»  1859.  -^  Loi  qui  autorisé  1«  Tille 
de  Toulon  k  contrtcter  an  emproot  et  k  «*iiii- 
poser  «xtnordinairoment.  (XI,  Bull.  DCXCii, 
n.  66ÇJ.) 

Art.  1^'.  La  vilîe  de  Toulon  (Var)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
•omme  de  un  million  cent  mille  francs 
(4,100,000  fr.  )  remboursable  en  dix  an- 
nées, et  de^itinée  au  paiement  de  diverses 
dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  15  février 
i859 ,  notamment  à  des  travaux  de  per- 
cement, de  nivellement  et  de  pavage  de 
mes,  à  la  formation  d*nne  place,  à  la  créa- 
tion de  deux  boulevards,  etc.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
eoncorrence,  soit  aoprèa  de  la  caisse  des 
dépôts  et  con^ilgnations,  aux  conditions 
de  cet  étaMissement ,  «oit  par  voie'  de 
«ouacriplion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facnlté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  vote  d'endossement. 
Xes  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir 
«t  des  traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront 
Ipréalablement  soumi^s  i  l'approbation  dn 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  la  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser êxtraordinairement ,  pendant  dix 
aB8,ipailirdei860,  vingt  c«itim«f  (90  c.) 
«MtioM^  au  pHncf^i  to  qilttrt  cm* 


tributions  directes.  Le  produit  de  ettts 
iropoiiition,  évalué  en  totalité  à  neuf  cent 
soixante  et  quatorze  mille  huit  cent 
soixante  et  dix  francs  (974,870  fr.)  envi- 
ron, servira,  concurremment  ^vecd^aolres 
ressources ,  au  remboorsement  de  l'em- 
prunt ci-dessuS)  en  capital  et  intérêts. 


11  s=s  18  loiH  1859<  —  Loi  qui  antorise  la  ville 
de  Vienne  k  contracter  an  empmnt  et  h  s'im^ 
poser  eztraordinairement*  (U,  BuU.  DCXCIX, 
n.  OÔOft.) 

Art.  1«'.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  eti 
autorisée  i  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  aoe 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
francs  (450,000  fr.),  remboursable  en 
vingt  années,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  de  son  contingent 
dans  les  dépenses  devant  résulter  de  la 
rectification  de  la  route  départementale 
n.  9.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aa 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  i  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
rapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition 
an  principal  des  quatre  contributioos  di- 
rectes, savoir  :  dix  centimes  pendant  nent 
années,  k  partir  de  1859,  et  vingt  centimes 
de  1868  à  1877  inclusivement.  Le  produit 
de  cette  imposition,  évalué  en  toulilé  i 
cinq  cent  dix-sept  mille  francs  (517,000 
fr.)  environ,  servira,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  au  remboursement  de 
l^empront  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 

11  s  18  tan  1859.  —  Loi  qui  anlorise  la  per- 
ception d*one  surtaxe  à  Toclroi  de  la  commune 
de  Hanvec  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCXCIl» 
n.  6605.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pen- 
dant la  durée  de  foctroi  de  la  commune 
de  Hanvec  (Finistère),  limitée  au  31  àé- 
cembre  1868,  une  surtaxe  de  seize  francs 
(16  fr.)  par  bectolitre  d'alcool  pur  eonlena 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de- vie  et  esprits  en  bouteilles»  liq^neurs 
et  fruits  k  Teaude-vie. 


11  «  18  'Vin  1859.  -f-  Loi  qui  GoM  U  lioUte  enir» 
U  coinmiiae  de  Golombiès,  c«nton  de  Sauve* 
ferre ,  et  H  commune  de  Belcastel ,  caotoa  de 
R^^  (Aveyr«a).  (XI,Ban.DGIKia»M.iNfwi 
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Arl.  i^.  Le  territoire  lavé  en  roie»  «or 
le  plan  anneié  à  la  présenle  loi ,  est  dis- 
trait de  lacommanedeColombiés,  cantOD 
de  Saaveterre,  arrondissemeot  de  Rodez, 
départemeal  de  rAveyron,  et  réuni  i  la 
commune  de  Bdcaslel,  canton  de  Rignae, 
même  arrondissement.  En  conséquence, 
la  limite  entre  les  communes  de  Colom- 
biés  et  de  Belcastel  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A  B 
audit  plan* 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
Jim  sans  préjndice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  un  décret  de  i' Empereur. 


Iti.  —  9  MAI,  11  ICIN  tS59. 


in 


11  ss  18  nvÊ  1859.  —  Loi  qui  supprime  la  com- 
nme  de  Mingoti  et  réunit  le  lerritoire  de 
eette  coimnone  h  celles  de  Cbâtillon  et  de 
Jlont^t-M«vré  (Niè?re).  (XI,  BoU.  DCXax , 
11.6607.) 

Art.  1*^.  La  eonunune  deUfingot,  can- 
ton de  Ch&tillon,  arrondissement  de  Gbà> 
tean-Qiinon,  département  de  la  Nièvre, 
est  supprimée.  En  conséquence ,  le  terri- 
toire de  cette  commune  est,  réuni  :  l<>  la 
partie  cotée  n.  1,  sur  le  pian  anneié  à  la 
présente  loi,  à  la  commune  de  Ch&tillon, 
même  canton  ;  S»  la  partie  cotée  n.  â  sur 
ledit  plan ,  à  la  commune  de  Hont^et- 
Marré,  même  canton.  La  limite  entre  les 
deoi  communes  est  fiiée  conformément 
«QX  litres  G  A  D  du  plan  susdit. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lira  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
i^quis.  Les  autres  conditions  de  la  réu- 
mà  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
■bées  ultérieurement  par  un  décret  de 
t^mpereur. 

il  al8»oiii  1850.  —  Loi  qui  distrait  k  com- 
s  de  Bersao  da  canton  de  Beasines,  arren- 
Denl  de  BelUc ,  et  la  réunit  au  canton  de 
ière ,  arronclik!>eœent  de  Limoges  (Haale- 
Tienne).  (XI,  Boll.  DGXCIX,  n.  0608.) 

ÂtUeU  uniqtM.  La  commune  de  Bersac 
t*  distraite  du  canton  de  Bessines,  arron- 
JjBtnmit  de  Bellac,  département  de  la 
B>i>t0*11enne,et  réunie  au  canton  de  Lau- 
f^te^  arrondissement  de  Limoges,  même 
département. 


t  «A)  «  18  Jom  1859.  —Décret  impérial  cpi  in- 
Mtoe  na  conseil  des  prises  k  Paris  (1).  (XI. 
Wt.  DCXax.  n.  6609.) 


Napoléon,  etc.,  sur  les  rapports  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments des  aflTaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine; vu  la  déclaration  faite,  par  nos 
ordres,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  le 
3  mai  1859,  relativement  à  Tétat  de  guerre 
existant  avec  rAutricbe;  notre  Conseil 
d*Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Un  conseil  des  prises  est  iosti* 
taé  i  Paris. 

2.  Ce  conseil  statue  sur  la  validité  de 
toutes  les  prises  maritinaes  faites  dans 
le  cours  de  la  présente  fuerre,  et  dont 
le  jugement  doit  appartenir  à  Tautorité 
francise.  Il  statue  égalemeot  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  qualité  des  na- 
vires neutres  ou  ennemis ,  naufragés  om 
échoués,  et  sur  les  prises  maritimes  amt* 
nées  dans  les  ports  de  nos  colonies. 

3.  Ce  conseil  est  composé  ;  1*  d'os  con- 
seiller d*Etat,  président;  2»  de  six  mem- 
bres, dont  deux  pris  parmi  les  maîtres  def 
requêtes  de  notre  conseil  d'Etat  ;  3*  d*uii 
commissaire  du  gouvernement,  qui  donne 
ses  conclusions  sur  chaque  aCTaire.  Les 
membres  du  conseil  des  prises  sont  nom- 
més, par  décret  impérial,  sur  la  présenta- 
tion de  nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. Un  secrétaire  greflSer  est  attaché 
au  conseil. 

4.  Im  séances  du  conseil  des  prises  ne 
sont  pas  publiques.  Ses  décisions  ne  peu- 
vent être  rendues  que  par  cinq  membres 
au  moins.  Le  commissaire  du  gouverne^ 
ment  est,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, remplacé  par  un  des  membres  du 
conseil. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne 
sont  exécutoires  que  huit  jours  après  la 
communication  officielle  qui  en  est  faite  à 
nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine. 

6.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil 
des  prises  peuvent  nous  être  déférées  en 
notre  conseil  d'Etat ,  soit  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  soit  parles  parties 
intéressées.  Le  recours  doit  être  exercé 
par  le  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  trois  mois  de  la  décision,  et  par  les 
parties  intéressées  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  de  cette  décision.  Ce  re- 
cours n*a  pas  d'effet  suspensif,  si  ce  n*est 
pour  la  répartition  définitive  du  produit 
des  prises.  Toutefois,  le  conseil  des  prises 
peut  ordonner  que  Texécution  de  sa  déci- 
sion n*aura  lieu  qu'è  la  charge  de  fournir 
caution.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  or- 


(1)  \o).  loi  4a  26  ▼eal6se  Ai  8,  trrAté  daO  germinal  en  8»  décral  do  ift  jaiU«t  iS^»  Vof,  «i- 
»ptls^reia««Biail85a. 
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donoé  en  notre  conseil  d'Etat  qu'il  sera 
sursis  à  Teiécution  de  la  décision  contre 
laquelle  un  pourvoi  est  dirigé,  ou  quHI 
sera  fourni  une  caution  avant  cette  esé- 
eotion. 

7.  Les  avocats  à  notre  conseil  d*£tat 
ont  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires 
et  requêtes  qui  sont  prései;ités  au  coas«il 
des  prises. 

8.  Les  équipages  desl  bâtiments  appar- 
tenant aux  puissances  alliées  de  la  France 
sont  représentés  devant  le  conseil  des 
prises  par  le  «efnéul  de  leuT  nation  on  par 
tout  énïre  agent  qtre  désigne  leur  gou- 
Temement. 

9.  Lcît  iigents  consulaires  étrangers  peu- 
vent présenler  au  conseil  des  prises  toutes 
les  observations  qu'ils  Jugent  convenables 
dans  Hniérêt  de  leurs  nationaux ,  mais 
seulement  par  rtntennédiaire  du  commis- 
Mire'iïi  gouvernement. 

10.  les  fraîs  de  secrétariat»  et  autres 
df penses  accessoirej  occasionnées  par  le 
service  du  {^ooseil  rfes  prises,  demeurent  à 
la  chargé  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

11  i.  Les  dLspo^JtlojQS  de  rarrélé  des  con- 
suls du  6  germinal  an  8  et  des  autres  rè- 
glements non  contraires  à  notre  présent 
dépret  sont  Maintenues.  Sont  néanmoins 
abrogés  les  art.  9,  10  et  11  de  Tarrèté  du 
$  germinaian8« 

là.  Nos  ministres  des  «flatf«« étrangères 
«(  de  U  madne  (MM.  Walewaki  et  Uaise- 
lin)  §»u  cluirgéf ,  etc. 


KmVinjR  IBAHÇAIS.  -:.  ICAJPOLÉON  lU.  —  9,  24  MAI  1859. 

2li  MAI  =£  18  3vm  1859.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  ans  statuts  de  ti  so- 
ciété anonyme  formée  à  Pdris  soos  la  4énoiri- 
naliOB  de  Cempagnù  tkt  themim  tUferdietAf' 
dmum,  ÇLl^  BnlU  8ef>p.  Ï&XXS^  u.  8571.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  MtK 
ministre  secrétaire  d'Etat  «u  dépaftemeit 
de  ragricutture,  du  commerce  et  des  tn- 
Taux  publics;  vu  notre  décret  en  dite  Ai 
il  juillet  18S5 ,  qui  a  aulorisé  la  Comp$- 
pagniêâes  ehemiM  de  fer  des  Àrdmm 
et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  notre  décwt 
en  date  du  3  juillet  1857,  qui  a  appreoyé 
diverses  modification^  appointées  antdfts 
statuts;  vu  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  cette  coa> 
pagnie  en  date  du  ^9  décembre  1858  ;  td 
les  art.  S9  à  ?7,  40  et  45  du  Xode  ée 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  entenda, 
avons  décrété  : 

ArL  l«r.  Soi^t  approuvées  les  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  eooe  k  déocmiDa- 
tion  de  Compagnie  des  chemintée  fer 
de$  Ardermeê^  telles  qu'elles. sont  coote- 
sues  dans  racle  pas^«  le  4  mai  1S59,  de- 
vant M<»  Dolour  et  eoii  collègue ,  notams 
à  Paris,  lequel  acte  restera  aanexé  au  pii- 
sent  décteC. 

2.  Netre*  Biaistre  de  ragriciiltere, 
du  comn>eroe  et  des  traveui  pttUics 
(M.  Roufaer)  est  chargé,  ^tc. 

Modificailon  aux  statuts  de  la  Compagnie  des  chemim 
de  fer  des  Ardetmes, 

Le  h  mai  1859 ,  par-devant ,  etc. ,  ont  com- 
para, etc.,  •  agissant  comme  membres da  conseil 

■  d*admintstvartion  de  la  Compagnie  de»  ekmm 
m  de  fer  êtes  Ardennes  et  comme  dél^poés,  anxtfr- 
«  mes  d'mM  décision  prise  p«t  ledit  cctnseU -^«d* 
«  ininislration«  d&ment  autorisé  en  «ert|i  de  la 
«  délibération  générale  des  actionnaires  en  cUte 
«  dû  29  décembre  1858  et  dont  des  extraits,  A^ 
«  livrés  par  M.  le  doc  de  Noailles,  présidMt',  sont 
«  demeurés  ci-anneiés  après  mention,  i  VWBèt 
«  d^apporter  aux  statnis  de  la  société  des  modifi- 

■  cations  en  ce  <|ai  concerni^.la  con^positioa<^a 
«  fonds  sociaU  »  Le8(inéls  Oint'  explosé  ^qti  91^ ter- 
mes des  statuts  approuvés  par  on  «Técret  tn,  ^ate 
du  3  juillet  1856u  ce  fonds  social  a  étéfi*«^* 
soîxahljEt-trois  millions  de  francs  el  divisé  ç^fcot 
vingt-six  mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune ^  doM  <4(MffMde4lcux  j»ille  étaient^  déjà 
«ouserites  et  'qoare-viRgt^qnatre  mille  éefé»^ 
être  ukérieare«aent  éaUses.;  sçir  «es  quatse^nilfi- 
quaire  mille  actions,  quarante-deux  mille  ont^é 
souscrites.  Par  suite  de  divers  arrangements  pri» 
par  ta  compagnie,  la  c^atîon  des  quarante-deox 
mille  actions  qui  restaient  à  émettre  «  eesié  Mire 
nécessaire,  et  rassemblée  générale  des  action- 
naires, dans  sa  réunion  extraordinaire  du  29  dé- 
cemlkre  lfô8,  a  décida  en  principe,  soos  la  Hsofe 
àh  l'approbation  du  couvemement*  que  cette 
création  n*aurait  pas  lieu  et  qée  les  articles  des 
«t«t«U  «eUtifii  4  la  -composkioa- du  £oada  jotial 
■aéraient  revisés  ^n  conséquence.    Aujourd^bni  les 

comparants  es  qualités  .qu'ils  laissent,  désirant  se 


9  Mki  ==  18  jmw  1859.  —  Décret  impérial  qui 
nomme  les  membres  du  conseil  de!»  prises. 
pu,  BnH.  DCXCIK,  ».  «M©.) 

T^apoléoD  ,  etc. ,  m  notre  décret  en 
date  de  ce  jour,  relatif  à  rorganisation 
d'an  conseil  des  prises;  sur  les  rapports 
dû  nos  miriislres  secrétaires  d*£tat  aux 
départements  des  affaires  étrangères  el  de 
la  marine,  avons  décrété  ; 

Art,  t*r.  Sont  nommés  :  Président  du 
consHI  des  prises,  M,  Dtivergier,  conseil- 
ler d'Elai  en  lervice  ordinaire-  Membres 
dudil  tonseil  :  MM.  Boarée ,  ministre 
plénipotentiaire  en  disponibilité;  Queru, 
coramissûire  général  de  la  marine;  de 
Lûgau ,  ancien  mmistre  plén  ipotentiaire  ;  de 
Sel  va,  capitaine  de  vais&eaa;  Ernest  Baro- 
che,  raaUre  des  requtiteî  au  conseil  d*£tat  ; 
de  L'Hàpilal,  rrrallred^^s  rcquétei  au  con- 
set]  d'KtaE  et  commissaire  du  gouverna;- 
ment  prés  ledit  conseil;  dcClerpq(L,  F.  J.) 

2;  Nos  min w  1res  ans  aifftires  étrangères 
et  de  la  marine  (MM-  Walewski et  Ha- 
meliTi)  font  chargés,  etc. 


EHPUtE  FRANÇAIS.  -—  NAPOl^tOR  III.  ^  SIT  MAI  1S59.  175 


eonlbrmer  ma.  ofiwenratfons  âo.  goaTemement , 
déclarent  arrêter  définitivement  amsi  qu'il  sttit  la 
rédaction  des  art.  6,  7  e^S  des  statuts  sociaux  : 
•  Art  6.  Le  fonds  social  se  compose  :  1°  de^ 
souscriptions,  apports  el  valenrs  de  toute  nature 
(joi  composaient ,  aux  termes  de  Fart.  6  des 
statQts  approuvés  le  11  juillet  1855,  le  fonds 
Hohl  de  X»  CompmgHse  dm  ehêmùu  de  fer  dm  Ar- 
énm  d  de  iOUe^  divicé  originairement  en 
qnanoteKleax  mille  actions  de  cinq  cents  francs 
cbacnne  ;  2*  de  la  somme  provenant  ou  à  pro- 
leair  des  qaaraute-denx  miHe  actions  nouvelles 
ipHOBtété  éàMts  «n«xéeutiea  dea  «ïisposayons 
statvtaiies  apprmivées  par  k  décret  da  ^  jsiUet 
1869.  La  aofpina  du  capital  B^^esuike  an  com- 
fdèoent  de»  somœes  h  dépense*  pour  Texécv- 
tim  dcsL'gics  concédées  et  pear  faire  face  aax 
efcargM  de  tooie  xMtvie  sésultaat  de»  décrets 
•t  eoDVCvtioo  c»-deaaas  Bacatioianés  aère  fermé 
aa  mofea  d*<^ligations.  V^uiaeion  de  ces 
obli^itioB»  aura  Uen  conformément  aox  dispo- 
sitions dn  décret  du  3  juillet  1857. 
K  Jfft.  1.  Le  £M»dc>aocial,  oomnae  il  vient  d*%tre 
dil,  cal  dif isé  en  quatre-vingt-qoatre  mille  «c* 
tiens,  savoir  ^  ^unranteHleax  mille  action»  ap- 
|u1ea«t  aux  aoascripieiva  pfimilifii  de  la 
Smili  dmehevHfts  ée  fer  deê  Arélauw  et  detOiee 
oohiettntjaatodroil,  soc  lesqneUea  vingt-aept 
Bille  trois' cent  trente*c|iMtrB  sont  complète- 
ment Ubérées  etq«aiorae  mille  six  cesaisoixante- 
û  libérées  de  denx  cent  Gia<|«ante  franc» 
(|2,(M6  aet).  QvaranteKknx  mille  «cikHU  qui 
oaiétééoûses  conformément  aux  art.  7»  8,  9- 
et  10  des  statuts  approuvés  le  3  juillet  1857 
ai  Ubëaécs  de  denin  eent^  cinquatite  francs 
ifta,(MK>^aet.).  Total  ^ai ,  qualie* vingtnisatro 
■mUc  actions  (8a,0<M^  acU) . 
■  irt.  8.  Le  nkoatavt  de  chaque  action  est 
pajrible  k  la  caisse  sociale >k  Paris  o«  aux  caisse» 
doigaées  par  le  conseil  d'administration  aux 
^{MNpufttt  dans  les  conditions  qBll  anra  déter- 
Mttéesk  Tout  appel  nlkérieur  de  fonds-  devra 
étBraanoacéy  dix  jour»  au  moins  avant  Tépo- 
qoeiiée  pow  le  versemeaty  dans  les  joomaax 
d'anaeeces  légale*  de  Paris,  Beino»,  Cbarkvill» 
<t  IkionviUe,  désignés  conformément  k  la  loi, 
U  comeil  d'administration  povrra  autoriacr  le 
FMmant  anticipé  des  actionav  mais  sevtement 
P«  loie  de  mesure  générale  applicable  k  tente» 
w  actions  et  moyennant  un  intérêt  qui  ne 
yornapas  excéder  quatre  pont  cettt.  • 

POBr  £ùre  publier  ces  présentes  partoni  où  l»e- 
^  «ofa,  tous  pouvoirs  «ont  donnés  a«  porteur 
d'an  extrait  ou  d'une  expédition. 


^«^18  JOUI  1859.— Décret  impérial  q«il"  an- 
•wi«e  la  compagnie  d'aasurances  k  primes  contre 
•"Wjodie formée  k  Dijon  sous  la  dénomination 
*jr4fc«f/e  boutguîgnofme'  i  substituer  k  cette 
oowmiïlalion  celle  de  CAbéitie;  2»  approuve 
ott  moaifications  aux  staïuto  de  ladite  société. 
{«,  Bull.  wpp.  DLXXX,  n.  8572.) 

.^Poléo»,  elc,  Aor  le  rappwl  4e  n^tre 
°>«Mre  leoèlAipB  d'ËUit  an  départemeat 
^  f«fricill«re,  da  eonmicrce  el  des  Ira- 
Jftii  pvbnest  "fu  notre  déetel  en  27  mai 
1857,  posant  amôrigatioo  de  la  société 
«noDyme  formée  à  Dijon   (Côle-d*Or) 


S0Q9  la  dénomhiatlon  de  VAheilh  hf^ur- 
guignonne ,  compagnie  d'asstiruni^ci  è 
prfmes  contre  rincendie  ,  et  appTobHlïon 
de  ses  statuts;  Ttt  La  ilëUbëratioD  de  ras- 
semblée générale  des  aciioûnakes  de  ladite 
société,  en  date  du  27  novembre  t85S, 
et  ayant  notamment  pour  objet  Patignieo^ 
tation  du  capital  socUt  et  la  mi^'i:i:c:i£io& 
des  statuts  de  la  société  ;  t«i  le  récépissé, 
en  date  da  14  février  lft5d,  deli.  le  i».u 
ceveur  général  des  finances  de  Tarrondis- 
seroeni  de  Dijon >  canstatant  le  dépôt  à  la 
caisse  des  dépétt  et  ceofigaattoea  de  l* 
somme  de  sii  cent  mille  francs  (60«,<I0(> 
fr  J,  fbrmaitt  te  cinquième  de  ravgneoka- 
tion  projetée;  notre  conseil*  dTEtaC  eir- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  La  société  anonyme  formée  k. 
Dijon  (Côte-d'Or)  sous  la  dénominatioa 
de  l'Abeille  bourguignonne ,  eommignie 
d'assurance»  à  prinec  owàiie  riocendie , 
est  autorisée  à  sukMtituer  à  cette  dènMDi* 
nation  celle  de  CÂbêille,  conpiagtiie  d'à»- 
sarances  à  primes  contre  ri neendie.  S<mi 
approuvées  les  modifications  aiii  art.  \, 
3,  5,  7^  9  et  41  des  atatuts  de  ladite  so- 
ciété telles  qu'elles  sont  vcoatenues  dans 
Tacte  passé,  le  11  mai  l&Sd,  devant 
M«*  Bloodel  et  Gallois^  B&tafares  à  Di^ , 
lequel  acte  sera  annexé  au  présent  décft t. 

2*.  Notre  ministre  de  i^a^rlcutture , 
du  commerce  et  des  travaux  pdrbUcs 
(M.  Houher)  est  chargé,  etc. 


2i  Mia  s  18  Jou  1650w  —  DAcreft  impérial  por» 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie 
k  Bourbonae  (Hante-Qfarne)..  {JÎU  BuU.  supp. 
DLXXX,  n.  8â7a,> 

Ntfpotèon,  etc. ,  sur  lerappeH  de  Miie 
ministre  secrétaire  d^at  au  département 
de  Pagrfculture  ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  délibération  du 
conseil  muoleipai  de  Bourl^onne  (Haute- 
Marne),  en  date  dit  2t  stptenbre  185&;. 
Ttt  les  kuNlgeta  d«  la  commune  de.  Bour- 
boone  pout  les  evereices  IdSI,  ld58  et 
1859,  et  ravis  du  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  en  date  du  15  mars  185^9  ;  m  lés 
lois  des  5  juin  iS35,  31  mars  i 837,  22? 
juia  l»é5,  30  juin  i^Sl  et  7  mai  1853  ; 
rordonuance  du  28  jiiiUei  1S46  el  Ica  dé- 
crets des  15  avril  1952  et  15  mai  *858^ 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  notitf  eensefl 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«<^.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Boiàrboone  (Haute-Marae),  «si.  autorisée* 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
teh  qu'ils  sont  annexés  au  présent  déevei». 

2.  La  présente  autorisation  sera  rêva- 
quée  en  cas  de  violaei^n  eu  de  ne>D  èié- 
cution  des  statuts  approuvés,  sanrs  ^rréju- 
dice  des  droits  des  tiers. 
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^.  La  carsfe  d'épargcie  Je  BQurbanoe 
(Hatiti>>farne]  aéra  Unue  de  remet Ue,  ta 
commencement  de  chaque  ûnnÉe^  au  nii- 
nUtre  de  ragncuJlyre,  du  commerce  et 
des  travaQi  publict,et  au  préfet  du  dé- 
partement de  La  Uaute^Marne  iin  eilrait 
de  aon  état  de  situatîoD  arrêté  au  31  dé- 
cembfe  précâdenl. 

4-  Notre    mioUtre  de  l'agrienUare , 


du   commerce   et   des   traTaox  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé^  etc. 

11  sa  10  juiH  1850>  —  Loi  reUlWe  h  Teierèice  de 
la  pèche  dan«  la  Btdaasoa  (1).  (XI ,  Bail,  sopp, 
DCC,  n.661ft.) 

Article  unique.  L'exercice  de  la  péehe 
et  de  la  navigation  dans  ia  Bidassoa,  aioii 
que  la  poursuite  et  ta  répression  des  délits 


(Ij  Présentation  et  Exposé  des  motifs  le  0  avrB 
(Mcn.  da  19/  ;  Rapport  par  H.  Eteheverry  )e  16 
mai;  adoption  k  1  unanimité  par  23/k  votanU 
le  14  (Mon.  dn  15). 

Le  traité  du  3  décembre  |856f  aaqnel  se  réfbre 
cetle  loi,  a  été  publié  par  décret  impérial  du  24 
•oui  1857.  (Voy.  t.  57,  p.  456.) 

L^Exposé  des  motifs  a  en  surtout  pour  objet 
d^indi^uer  les  différentes  dispositions  du  règle- 
ment international  et  d^eipliquer  les  raisons  qui 
les  ont  ffjiit  adopter. 

«  Le  gouvernement  de  lIBinpereur,  y  est-il  dit, 
et  celui  de  la  reine  d*Espagne  ont  conclu,  le  2 
décembre  1856,  un  traité  qui  délimite  la  partie 
OQoidentale  de  la  frontière  des  Pprrénées,  «  depuis 
«  le  sommet  d*Analara  où  confinent  le  déparie- 
«  ment  de»  Basses-Pyrénées,  TAragon  et  la  Na* 
«  Tarre,  jnsqu*)i  Tembouchure  dé  la  Bidassoa  dans 
«  la  rade  du  Figuier.  » 

«  Ce  traité  règle  en  même  temps  des  questions 
de  propriété  et  ausages  qui  donnèrent  lieUf  trop 
souvent,  à  des  conflits  regrettables  entre  les  fron- 
taliers des  deux  peys.  Dans  le  nombre  était  le 
droit  de  pêche  sur  la  Bidassoa. 

■  Ce  petit  fleuve,  français  k  sa  source,  espa- 
gnol dans  la  partie  supérieure  et  moyenne  de  son 
cours,  sépare  les  deux  pays  sur  une  longueur  de 
trois  on  quatre  lieues  avant  de  se  jeter  dans  la 
mer. 

«  Le  droit  des  gens,  la  raison  et  {^équité  sem- 
blaient vouloir  également  c^ue  cette  partie  mi- 
toyenne appartint  jp«r  moitié  anx  deux  Etals 
riverains,  le  thalwegh  ou  milieu  du  fleuve  servant 
de  ligne  divisoire  pour  la  souveraineté  comme 
pour  la  propriété;  cela  sera  désormais,  mais  cela 
étant  contesté  avant  le  traité  de  1856,  chacun  des 
deux  Etats  prétendait  k  la  souveraineté  et  k  la 
propriété  eschasive  de  cette  partie  de  la  Bidassoa. 

*  Mais,  si  les  prétentions  étaient  égales,  il  fant 
bien  reconnaître  que  les  actes  de  possession  ne 
Tétaient  point.  LMntérêt  espagnol,  appuyé  sur  une 
place  forte,  Fontarabie,  située  k  l'embouchure  de 
la  Bidassoa,  était  devenu  Tintérêt  dominant.  La 
navigation  lui  appartenait,  pent-on  dire;  et  la 
pèche,  quoique  moins  inégalement  partn^e,  res- 
semblait, de  notre  côté ,  plntôt  à  une  tolérance 
de  bon  voisinage  dans  les  eaux  espagnoles,  qu'k 
Têxercice  d'un  droit  dans  les  eaux  françaises.  In- 
terrompue, en  179S,  par  Télat  de  guerre,  elle  pe 
fut  pM  reprise  immédiatement  avec  la  paix  ;  et 
des  années  s'écoulèrent  avant  que  les  sentiments 
issus  d'une  commune  origine,  des  besoins  mutuels 
et  des  rapports  incessants,  remissent  les  Basques 
fumçais  en  possession  de  leur  part  dans  la  com- 
mvmauté  de  pêche. 

m  Le  traité  de  1856,  en  délimitant  la  souve- 
raineté comme  elle  devait  l'être,  a  rendu  h  noire 
jouissance  indivise  des  eaux,  sous  le  double  rap- 


port de  la  navigation  et  de  la  pèche,  U  cttrattin 
de  droit  qu'elle  n'aurait  jamais  d6  perdre.    > 
•  L'art.  9  stipule  que   «  depuis   GbapiteluO' 

■  Arria  jusqu'b  l'embouchure  de  la  Bidassoa  dans 

■  la  rade  du  Figuier,  le  milieu  dn  cours  principal 
«  des  eaux  de  cette  rivière,  à  basse  mer,  formwt 
«  la  ligne  de  séparation  des  deux  souverainetéi, 
«  sans  rieq  changer  à  la  nationalité  actuelle  dei 

•  îles  {«elles  des  Faisans  «ontinaeront  ii  apparte- 
«  nir  aux  deux  nations.  » 

■  Tout  le  monde  sait  quels  souvenirs  hùtori- 
quesse  rattachenlii  cette  île,  devenue  mémorable 
en  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées. 

m  Arl.  20.  La  navigation ,  dans  tout  le  cotin  de 

■  la  Bidassoa,  depuis  Chapitelaco-Ârria  jusqu'à 
«  son  embouchure  dans  la  mer,  sera  enti^emeot 
«  libre  ppur  les  sujets  des  deux  pays,  et  ne  poarrat 
«  sous  le  rapport  dn  commerce,  être  interdite  k 

■  personne,  lout  en  exigeant  cependant  la  sou- 

■  mission  aux  règlements-  en  vigueur    daos  les 

■  lieux  où  les  opérations  commerciales  taoni 
«  faites. 

«  Art.  21.  Les  habitants  de  la  rive  droite, 
«  comme  les  habitans  de  la  rive  gauche,  pourront 
«  librement  passer  et  naviguer  «ivec  toutes  sortes 

■  d'embarcations ,  k  quille  ou  sans  quille,  sur  U 
«  rivière,  k  son  embouchure,  et  dans  la  rade  do 
«  Figuier. 

■  Art.  22.  Bs  pourront  également,  les  uns  et 
«  les  autres,  en  se  servant  de  toute  espèce  d'en* 

■  barcations,  pécher  avec  des  filets,  on  de  toate 
«  antre  manière  dans  la  rivière,  k  son  emboa- 
«  chure  et  dans  la  rade,  mais  m  se  confanMoni  vu 
«  règlement*  qui  seront  établis  cCun  commun  aetcrd, 
«  et  avec  C approbation  des  autorités  supirieurest  w^' 
«  les  délégués  des  municipalités  des  deux  rivets  dau 

•  le  Imt  de  prévenir  la  destruction  du  poisson  doM  U 

•  rivih-e^  et  dé  donner  euue  frontaliers  respectifs  éM 
«  droits  identiques  et  des  garanties  pour  le  ni«nt«« 
«  du  bon  ordre  et  de  leurs  bonnes  relations.  ■ 

«  Ce  règlement  a  été  fait  et  approuvé.  Cest 
une  sorte  de  transaction  entre  les.  lois  des  deM 

{>ays,  les  habitudes  et  les  nécessités  locales.  Une 
oi  spéciale  était  nécessaire  pour  la  rendre  exécu- 
toire en  France,  dans  celles  de  ses  disposilioiu 
qui  dérogent  k  la  législation  générale  de  1  Empire. 
C'est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  tous  ap- 
portons. 

«  La  sanction  qui  vous  est  demandée  nous  fuj 
un  devoir  d'examiner  devant  vous  le  règlein«n' 
même,  les  motifs  et  la  portée  de  ses  disposition» 
dérogatoires.  Quelques  explications  préliminaires 
sont  indispensables. 

«  La  Bidassoa  est,  assurément,  l'un  d«»P|°' 
petits  parnai  les  fleuves  qui  séparent  deux  ©"«^ 
Le  peu  de  laideur  de  son  lit  exclut  tout*  i^^f*  "  ^ 
parUge  réel,  qui  donnerait  anx  riverain»  ^ 
chaque  côté,  pour  limite  de  leur  jouissance.  " 
ligne  idéale  du  thalwegh  ou  milieu  du  fleuve,  oe 
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eteontraventlons  y  relatifs,  seront  régis»  en     conclu  entre  la  France  et  t'Espagoe,  le  2 
eiéculion  de  l'art.  22  du  traité  de  limites     décembre  1856,  par  le  règlement  interna- 


régime  de  11  posaewioD  séparée,  ii  on  le  tentait, 
dooaeraii  lien  li  des  contestations  et  k  des  conflits, 
de  loas  les  joors.  La  force  des  choses  a  ëlabli  là, 
dtpais  longtemps,  le  régime  de  la  possession  in- 
^nss  d  de  la  jouissance  en  commun.  Pour  la 
pèche  1«  pins  importante,  celle  du  saumon,  quel- 
ques jours  avant  TouTerture,  on  tirait  au  sort  les 
tours  de  pèche  ;  à  chaque  marée,  un  Français  et 
un  &p«|nol  péchaient  ensemble  et  se  parte- 
geaient.le  produit. 

«  La  riTière  n^est  point  poissonneuse.  On  n*7 
tnwre guère  que  le  saumon,  le  mulet,  Talose,  et 
ai  petite  quantité*  Une  pèche  aussi  peu  produc- 
tire  n'attira  jamais  ni  bateaux,  ni  pécheurs  Tenus 
de  quelque  autre  point  de  France  ou  d'Espagne. 
Des  habitants  des  communes  riveraines  l'exploi- 
taient seula  ,  h  l'exclnaion  de  tous  antres  :  du 
cftlédela  France,  Drrugne,  Hendaje  et  Biriatou; 
do  côté  de  l'E^agne,  Iran  et  Foutarabie. 

n  C'était  nooins  un  droit  national,  de  part  et 
dTantre,  quhine  sorte  de  bien  communal,  possédé 
inditiiément,  dont  elles  réglaient  k  leur  gré, 
à^vm  motuei  accord,  le  mode  d'administration  et 
de  jouissance. 

«  Quand  l'accord  ne  pouvait  pas  «'établir,  on 
avait  recours  k  des  arbitres  :  il  v  •  une  sentence 
arbitrale  de  l'année  1510. 

•  Les  arbitres  forent  quelquefois  des  comoûs- 
sures  nommés  par  les  deux  gouvernements,  mais 
stipulant  tonjours  dans  le  seul  intérêt  des  cinq 
eemmuiaes  riveraines  ;  en  1776,  par  exemple,  où 
une  décision  du  20  février  ^nérma  les  princi- 
pâtes  dia])ositions  de  la  senUnce  de  1510. 

«  Un  peu  plus  tard,  en  1780,  les  trois  com- 
munes tnnçaises  firent  un  règlement  intérieur 
qui  ne  devait  «voir  de  force  qu'entre  elles  et 
leurs  buttants  respectifs.  Pour  lui  donner  plus 
d'autorité,  elles  voulurent  le  faire  sanctionner 
par  Due  ordonnance  royale.  Mais  il  leur  fut  ré- 
pondu s  «  que  le  roi  ne  pouvait  pas  intervenir 

•  dans  Famodiation  d'un  droit  de  pèche  qui  leur 

•  *PP*'t«>>«>tt    et  qu'elles  étaient  parfaitement 

•  Imres  d'en  user  selon   qu'elles  le  jugeraient 
«  pins  convenable  pour  leurs  intérêts.  • 

«  Le^  traité  même  de  1856,  dans  les  articles 
transcrits  plus  haut,  reconnaît  ce  caractère,  patri- 
monial en  quelque  sorte,  du  droit  de  pèche  sur 
la  Bidasioa  :  car  si  l'art.  20  stipule  la  liberté  de  la 
n«T%ation  pour  les  sujets  des  deux  pays^  les  art. 
21  et  22  Oe  stipulent  le  droit  de  pèche  que  pour 
les  huiUmU  des  dtux  rives. 
^  •  MoQs  avons  dit  que  c'éUit  une  pèche  peu 
imçortaitte  :  tout  le  gros  matériel  de  pèche  des 
trois  communes  françaises  se  compose  d'une 
«pmotaiae  de  filets,  et  de  douxe  h  dix-huit  ba« 
*«•«»  pllls,  qui  servent  la  plupart  du  temps  k 
*'ÏÏ?^  du  sable,  des  coquillages  et  des  engr;iis 
"»*™i  aussi  ne  comprit-on  p'amaîs  dans  Tin- 
•c^tiaii  maritime  les  riverains  français,  au 
»5>™«d«  vkigt  k  trente,  qui  font  la  pèche  de  la 
«daeioa  et  qui  ne  font  que  celle-lk.  On  n'v  aurait 
pastnèoe  gagné  de  grossir  de  ce  nombre  insîgni- 
iS^  '•  li*te  des  inscrits  du  quartier  maritime 
1  ^îl?*'  '**^*^'  <!"•  d'encourir  cette  charge, 
r  î*?^  de  la  Bidassoa  auraient  renoncé  k 
jM«feiqe  d'un  droit  qui  leur  rapporte  si  peu  ;  et 
i«»  merains  esptignols,  affranchi  de  l'inscription 

59. 


par  les  Fueros  an  leur  province,  auraient  profilé 
seulsde  celte  exigence  inopportune. 

■  Voilii  l'état  des  choses,  très-ancien,  que  le 
règlement  s'est  proposé  de  maintenir  et  (Torga- 
niser. 

•  En  lisant  l'art  l*',  on  v  reconnaît  tout  de 
suite  trois  dispositions  en  désaccord  avec  la  lot 
française  :  1*  Celle  qui  attribue  le  droit  de  pèche  : 
«  exclusivement  et  indistinetement,  en  France,  aux 
«  habitants  d'Urrugne,  de  Hendaye  et  de  Biriatou, 
«  et,  en  Espagne,  aux  habitants  de  Fontarabie 
«  et  d'Irnn.  » 

«  La  loi  française,  en  même  temps  qu'elle  ex- 
clut les  étrangers,  admet  tons  les  nationaux  k  la 
pêche  entière.  2*  La  disposition  portant  dispense 
de  l'inscription  maritime.  3*  Celle  qui  affranchit 
la  pèche  sur  la  Bidassoa  de  toutes  restrictions  autres 
que  celles  résultant  du  règlement. 

«  Nous  croyons  que  les  eiplications  déjà  don- 
nées justifient  pleinement  les  deux  premières  de 
ces  dérogations,  qui  ne  sont,  k  vrai  dire,  que  la 
confirmation  d'anciens  usages  passés  depuis  long- 
temps k  l'état  de  droits  aeguis, 

•  Cette  confirmation,  politique  autant  que 
juste,  ne  lésant  aucun  intérêt  public  on  privé, 
profitera  surtout  aux  riverains  français,  en  les 
mettant,  pour  la  première  fois  peut-être,  sur  le 

fied  d'une  égalité  absolue  avec  leurs  voisins  de 
antre  bord. 
I  Quant  h  la  troisième  dérogation,  relative  k  la 

{>olice  de  la  pêche ,  l'appréciation  ne  peut  s'en 
aire  qu'avec  celle  des  articles  du  règlement  qui 
organisent  cette  police  et  la  répression.  Nous  y 
viendrons  dans  un  moment. 

■  L'art.  2  porte  que  : 

«  Selon  les  usages  exblants,  tous  les  produits  de 
«  la  pêche  seront  introduits  librement  dans  cha- 
«  cnne  des  deux  nations.  » 

«  Cette  liberté  d'introduction  semble  déroger  k 
nos  lois  de  douanes.  Mais  la  dérogation  est  plus 
apparente  que  réelle.  11  ne  se  pèche  dans  la  Bi- 
dassoa, outre  le  poisson  d'eau  douce  proprement 
dit,  que  des  saumons ,  des  aloses  et  des  mulets. 
Deux  décisions  adminbtratives ,  des  19  octobre 
1855  et  6  octobre  1857,  ont  rangé  ces  espèces  de 
poissons  dans  la  classe  des  poissons  d'eaa  douce. 
Or,  ceux-ci,  qu'ils  proviennent  de  pêche  française 
ou  de  pêche  étrangère,  sont  affranchis  de  tout 
droit  de  douane  k  1  entrée. 

«  Cette  raison  nous  dispense  de  faire  valoir 
celles  qui  pourraient  se  tirer  du  long  usage  et  de 
la  réciprocité. 

«  Les  art.  3  k  12  ne  contiennent  que  de  ces  dis- 
positions purement  réglementaires,  qui  sont,  en 
France,  dans  la  puissance  du  décret  ou  de  l'arièté ; 
aucune  n'exige  la  sanction  de  la  loi  (*). 

■  L'art.  13  subordonne  les  établissements  de 
pêcheries,  k  demeure  ou  temporaires,  les  parcs  k 
nullres  ou  k  moules,  et  \ei  dépôts  de  coquillages 
k  Pautorisation  de  la  municipalité.  » 

«  La  loi  française  exige,  en  pareil  cas,  l'antori- 
Mtion  du  ministre  de  la  marine. 

«  Cest  la  même  pensée  de  saga  prévoyance  qui 
se  retrouve  dans  les  deux  di^KMitions. 

(*)  Loi  du  0  janvier  1852,  art.  3  et  A,  wr  la 
pèche  cblière. 
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tional  arrêté  le  1«'  jain  1S5S  ,  et  inséré     a  été  sigeé  le  31  mars  1839,  enCte  ks  fHé-^ 
textuellement  dans  Pacte  additionnel  qai     nipotentiaires  respectif». 


s: 


«  L^iart.  13  da  règlement  est  U  reprodactioil 
presque  liltërale  de  Fart  2  de  la  loi  do  9  jariTier 
1852  B  n'y  a  de  changé  que  le  pooroir  qui  déli- 
vrera Tanlorisation.  Quant  à  la  conTenance,  &  U 
nécessité  même  de  ce  changement,  pour  le  cas 
particulier,  les  motifs  en  sont  si  évidents,  qa^il  j 
aurait  abus  à  insister. 

■  Les  art  15,  16  et  28  dérogent  sur  un  piofnt 
«las  sérieux,  théoriquement  parlant^  à  Part.  16 
ie  Ta  mémeloi  et  à  la  pratique  ordinaire  du  droit 
des  gens.  Ces  articles,  en  effet,  instituent  deux 
gardes,  dont  Tun  sera  nommé  par  les  mnoic&)a- 
lités  françaises  et  Tautre  par  les  mnnîcipahlés 
espagnoles.  Ces  deux  gardes  pourront  agir  isolé- 
ment et  coîlectivement  Ils  auront  qualité  pour 
toute  la  rivière  et  par  rapport  à  tous  individus, 
sans  distinction  de  nationalité,  le  garde  espagn(^ 
en  France,  et  le  garde  françab  en  Espanie.  Liénrs 
procès-verbaux  feront  foi  également  devant  les 
tribunaux  des  deux  pays,  jusqu'il  preuve  con- 
traire ;.  ils  auront,  sur  les  deux  territoires  et  les 
eaux  qui  en  dépendent,  les  mêmes  pouvoirs  de 
saisie  et  de  réquisition. 

«  Kn  fait,  vous  savez.  Messieurs,  dans  quelles 
étroites  limites  d^intérèt  et  de  territoire  faction  de 
ce  garde  étranger  se  trouvera  renfermée.  Ce  n*est 
pas  qu'il  faille  toujours  mesurer  Timportance 
d'une  dérogation  de  celte  nature,  à  la  minimitë 
de»  intérêts  engagés  ;  naais  il  y  aurait  aussi  une 
exagération  déraisonnable  k  n'en  tenir  aucun 
compte. 

«  D'autre  part,  et  nous  aurions  pu  nous  borner 
à  présenter  cette  considération,  il  y  avait  néces- 
sité de  procéder  comme  on  Fa  fait.  Les  mêmes 
circonstances  qui  firent  établir  le  régime  de  l'éga- 
lité dans  l'indivision,  conduisaient  forcément  k 
l'égalité  et  k  Findivision  dan»  l'exercice  du  ^oît 
de  police,  c'est-k-dire  k  l'institution  des  deux 
gardes,  Fun  espagnol,  Fautre  français,  avec  1« 
plénitude  et  la  réciprocité  des  droits  de  garde. 

«  Les  précédents  ne  manquent  pas;  la  même 
solution  s'est  imposée  dans  des  situations  analo- 
gues. Ainsi,  dans  la  convention  entre  la  France  . 
et  U  Sardaigne,  relative  aux  chemins  de  fer  in- 
ternationaux, un  bureau  de  douane  sarde  a  éié 
établi  k  la  gare  française  de  Culos;  les  employés 
des  douanes  des  deux  Etats  agissent  séparément 
ou  simultanément,  selon  lès  circonstances;  la 
douane  sarde  peut  requérir  les  autorités  fran- 
çaises, etc.  Ainsi  encore,  dans  le  règlenoent  gé- 
néral des  pêcheries  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  du  23  juin  18/^3,  on  a  donné,  de  part 
et  d'antre,  des  attributions  réciproques  aux  com- 
mandants des  bâtiments  gardes-pêche,  et  aux 
autres  préposés  k  la  police  des  pèches  dies  deux 
pays.  Les  rapporU  des  agents  français  sont  reçus 
en  Angleterre,  et  réciproquement. 

«  L'art.  16  du  traité  du  2  décembre  (baliHt^ilP 
attire  exemple  de  ce  concours,  de  cette  action 
simultanée  de  la  police  dee  deux  pays,  pour  la 
garde  et  la  conservation  de  la  chose  «ommuarfl.  Il 
s'agit  de  pAturages  ccaoédés  aux  hahstaut»  d* 
Baigorry,  dans  une  partie  des  Aldudes*  ^li  est 
espagnole.  On  stip«U  •  que  pour  la  MinreilUiice 
«  de  ces  pâturages  et  des  troupeaux  français,  les 
«  habitantsde  Baigorry  auront  ie  droit  dénommer 
•  des  gardes  assermenté  qui,  de  concert  avec  les 
«  gardes  espagnols,  assermentés  aussi,  teiUeront, 


«  ensnnble  et  eeUeeUremeiiC^  <«  mrSoties  de 
«  Tordre  et  k  Texécntion  des  rtlglements  enr  vi* 

■  gueur.  a 

«  Mais  ce  conconn,  ctstte  immixiiou  des  agenb 
d'un  pays  dans  la  poUee  de  Fautre,  ne  âèpatêepn 
les  droits  de  gartfe  et  de  ronstatation.  Dès  qoelt 
poursuite  commence,  les  juridictions  d'origine  ou 
de  nationalité  reprennent  leur  empfre  \  cbaeo» 
est  renvoyé  k  sei  juges  nattarfels,  lè  Françait  èf 
vaut  les  tribunaux  de  France,  l'Espagnol  «fcvaot 
le^  tribunaux  d'Espagne,  quel  que  soit  le  lieu  dn 
délit  (art.  !26r  et  28  du  rè|flement).  Cest  nae  ga- 
rantie qui  doit  déshatéresBer  tous  les  scmptdes. 

■  Les  art.  17  et  suivants,  jasqu*k  Fart.  29,  éta> 
blicsent  des  dhpos?tions  pénales  moins  sévères  que 
celles  de  la  Ibi  française,  pfas  sérères  que  eelli» 
de  la  loi  espagnole.  Aucun'  des  deux  'pays  iie 

Couvait  avoir  U  prétention  d^iuiposer  n  Uff»- 
ttion  k  F  autre.  Et  cependant  Fégalité  des  ètènta, 
entre  Espagnols  et  nançais,  ne  pouvait  exuler 
qu^  la  condition  de  Vanité  die  régime  et  dcFt^ 
lité  dans  la  réprea»ioft?ç^a  étéla  ghMse  diffieoflé  Ai 
règlement.  Ces  pcrrres,  empruntées  k  notre  légifr 
lation,  mais  adouèies,  semblaient  encore  aux  dé- 
légués espagnols  trop  rigcrareuM»,  celle  de*  Pea- 
prisonnement  surtout.  Leur  légation  spéciale 
n'admet  que  des  amendes  qui  peuvent  sMleter 
jusqu'à  iO  lr*Y  •»  Ciu  de  denuèMe  récidiva 

«  C'est  dans  le  nén»  espsft  4»  transectioar 
que  les  délégivis  franç«ts  «huent  «oaseatir  k  lu» 
scrire  Ans  Fart  91  dnsèglemeat,  une  dispositioo 
qui  réduit  k  tvenl*  jouis  révokis  le  délai  de  la 

{>rescription,  qui  est  de  trois  mois  dans  Fast.  18d* 
a  loi  du  0  janvier  1852.< 

•  liais  il  n'écbappesa  point  h  Fatttentioi^  te 
Corps  législatif  que  ces  noodificaiions  de  aotfe 
pénalité  portent:  tontes  sur  des  contraventions 
spéciales»  «n  uMrtièrede  pèche.  L^applicaiion  da 
(jode  pénal  «it  expressément  réserpnte.  par  kl 
art*  24  et  25*  contre  des  infractions  d'un  atàn 
pins  grave,  tc^les^que  Fouiragen  la  iâ»cUfoni«A« 
vers  les  gardes  et  la  corruption. 

«  Enaa,  pour  n»  rien  omettra^  noot  defflv 
signaler  que  le  ^stèma  tout  entier  dése^ek  bijCm 
Code  d'instfuction  criminelle  en  autorisant  des 
poursuites  contre  un  Français,  pour  des  tûts 
accomplis  hors  du  territoire  de  France,  et  qui  M 
rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  pur  les  art.  5i 
6,  7  de  ce  code.  Mais  cette  dérc^alion,  de  toiles 
la  plus  nécessaire,  est  le  point  de  départ  ohT%é, 
la  condition  première,  inévitable,  essentielle  <P^ 
règlement  qui  a  pour  objet  d'établir  la  répression 
réciproque,  par  les  trflbunaux  respecCËi,  des  îii' 
fractions  que  les  nationaux  de  Fnn  des  deux  pvft 
commettraient  dans  les  eaux  ou  sur  le  territoire 
de  Fautre  :  on  ne  peut  pas  concevoir  autrement 
un  acte  de  cette  nature. 

«  Le  règlement  devait  prévoir  ausn  Féventua' 
lité  de  changements  plténeurs.  Ccst  une  expé- 
rience qui  va  Se  faire  ;  elle  pourra  révéler  la 
nécessité  on  Foppostunité  de  dispositions  nou- 
velles. On  a  stipulé  (art»  33J   «.qn*àucnn  chan- 

■  gement  ne  pourra  être  fait  ente  sar  la  proposî* 
«  uon  »i  d'un  commun  accord»  par  un  nombre 
«  de  délégués  des  municipalités  des  deux  rires  de 
•  la  Bidassoa,  et  avec  Fapprobatlon  des  autorités 
«  supérieures.  »  En  d'autres  termes,  le  règlement 
pourra  être  modifié,  s'il  y  a  lieu,  de  la  même 
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Les  déliés  sonaiigniSf,  nommés  en  Terta  de 
Part.  22  du  traité  de  délimitation,  dn  2  décem- 
bre 1856*  savoir,  da  côlé  de  la  France,  par  les 
monicjpalités  d*Urmgne,  de  Hendaye  et  de  Bi- 
riatoa,  et,  da  côté  de  PEspagne,  par  le*  manici- 
Dalitésde  Fontarabie  et  d'Irun,  «t,  au  nom  de  ces 
deoxcommanes,  parle  commandant  de  la  marine 
de  Saùit-Sébastiea,  ont  établi  d*an  commun  ac- 
cord le.présent  règlement  de  pfeche,  pour  donner, 
c<»fonBément  anx  art.  12,  21  et  22  da  susdit 
traité,  aiu  frontaliers  des  deox  rives  de  la  3ida»* 
soa,  des  droits^dentiques  sur  tout  le  cours  de  cette 
ririëFe,  k  son  embouchure,  et  dans  la  rade  da 
Figoier,  poor  prévenir  la  destruction  dn  poisson 
etponr  mainfaœir  le  bon  ordre  et  les  bannes  re- 
lations, en  consacrant  des  droits,  des  usages  et 
ooatacaes  reconnus  et  existants  depais  longtemps. 

Droit  de  péefvt. 
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convenance,  retirer  et  asséner  leurs  filets»  soit  sur 
la  rive  française,  soit  sur  la  rive  espagnole  ;  mais, 
dans  aucun  cas,  sur  une  propriété  particulière, 
sans  TanlOrisation  du  propriétaire  ;  et,  selon  1H>- 
sage  existant,  tous  les  produits  de  la  pèche  pour- 
ront être  introduits  en  franchise  dans  chacun  des 
deux  payau  ■ 

3.  La  pëebe  à  la  ligne  flottante  continuera  par 
exception,  comme  par  le  passé,  \  être  libre  pour 
tous,  k  la  réserve  de  Tépoqae  du  fraL 

Bfbpcet  po»  4e$  vlifilrente$  pécktt  ;  éi»iémiê%t  ém 
diverses  espiees  de  poissons  €t  de  eopiiUage», 

4*  La  pèche  de  Fanguille ,  de  la  lamproie,  de 
Xa  plie  et  dn  muge  est  permise  en  tout  iemps. 
Elle  est  interdite  :  pour  le  saumon  et  la  truite 
Momonaée  ^  depuis  la  fin  d'août  jusqu'au  1"'  fié- 
vrier  ;  poor  la  truite,  depuis  le  20  octobre  jusqu'au 
31  janvier  ;  pour  Talose^   depuis  la  fin  de  mars 


Art.  1*.  Le  droit  de  pèche  dans  la  Bidassoa.     jusqu'au  1*'  juin  ;  pour  les  poissons  dont  il  n'est 
depuis  Chapitelaco-Arria  ou  Chapitaco-Erreca^  k     pas  fait  mention,   depuis  le  15  mars  jusqu'au 


ion  emboudiure  et  dans  la  rade  du  Figuier^  aj^ 

fartiaat  exdusivement  et  indbtinctement,« ,  en 
rance,  aux  habitants  dtînrugne,  de  Rend^je  et 
^BiriatoUj  et  en  Espagne,  aux  haibitakits  de 
Foofavabie  et  dtrun.  ïiesdilsliâbltants  pootrom 
pécher  avec  toute  sorte  d'embarcations  et  conli- 
nooNnit,  sans  être  tenus  ^e  jnMlifier  de  leur  in- 
iotipvionaar  Iss^na^iculeamaritimes  de  leur  pays 
raq^eeiif,  à  execoer.  sur  tous  les  points  de  la  jri- 
nèra  coaverts  par  la  baate  marée»  dt»  droits 
identiques  pour  la  pé(^e  «t  pour  tous  .les  amen- 
demenla  rnmns»  âans  sètce  soumis  à  d'antres  du- 
pontions  on  restrictions  qn'à  «celles  rénltant  4u 
prêtait  «Clément. 
3.  Les  riveraÎBS  des  deux  paysponvroni*  à  leur 


1*  mai;  pour  les  hottres,  depuis  le  SO  avril  jns- 
qu*aa  !•'  septembre  ;  pour  les  moules,  depuis  le 
30  avril  jusqu'au  1^  juillet.  La  pèche  des  huîtres 
«t  des  moules  sera  toujours  dérendue  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

5.  Il  est  interdit  de  pécher  ou  de  recueillir,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  œufs  de  tous  les 
poissons,  et  ceux  des  crustacés,  et  de  les  employât 
comme  appâts. 

6.  n  est  interdît  de  pécher  les  poissons  qoi 
n*ontpas  la  longueur  suivante,  entre  l'oeil  et  la 
naissance  de  la  queue  :  le  saumon  qui  n'a  pas  la 
longueur  de  vingt-sept  centimètres;  la  traite  saQ- 
monnée  quîn*a  pas  la  longueur  de  vingt-sept  cen- 
timètres; l'alose  qui  n'a  pas  la  longueur  de  vingt  < 


iBsniëre  qu'il  a  Aie  lait,  par  lesAommpnes  int^ 
renées,  avec  la  aoéme  ganftatie  de  l'af^probation 
desdaes  ^gonrememeatSk 

•  Cette diflBoailiftn  n'a  pm  2èt>tom'  4^toe  mm- 
tifiée..  .   . 

Le  Rapport  de  U  CMROMisiMi  rcfprpdniit  et 
«çpceeroln  «apiicatàima  conlesnei  d«^l*.fiipo*é 
deii»o«&,  ,...-..  u 

Le  projet  dn  gouvernement  contenait  on  art.  ^ 
«nsi  cea^  : 

«  Les  jBBodificatîons  qui  pourraient  étxe  ap- 
«  portées  nltérienrement  k  ce  règlement,  en  la 
«  (orne  pcévae  k  l'art.  33,  seront,  s'il  j  a  lien, 
«approuvées  par  des  décreU  de  l'Einpereur 
«  reàdas  dans  la  forme  des  règlements  cf adml- 
«  iiûtcation  publiqœ.  » 

L'Exposé  des  motifs,  après  avoir  rendu  compte 
de  Part  3S,  qui  indique  les  proeédésqu'on  devra 
suiTKs  pour  faire  au  r^lement  leacna|igements 
ncottnnè  néceasahres,  ajoutait  : 

<  ^  la  prévision  s'arrêtait  Ik,  poi^  le  plus 
petit  changement  qn!  pourrait  être  fait,  il  faa- 
^^  redemander  la  sanction  d'une  loi  nouvelle. 
■  legitavemement  a  pensé  que  le  Corps  légis- 
latif ii?£îait«rait  pas  k  lui  délier  rexercice  du 
^lettdesabction  pour  des  intér&la  aussi  restreints. 
La  sanction  ne  pourra  être  donnée,  1e<cas  échéant, 
^  da«s  la  forme  la  jplus  âolehnê|1è,da  décret, 
^«t-k-dire  après  délibération  4o  con;iffl  d'Etat.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas  pensé 
fos  la  délégation,  objet  de  l'art.  2,  dût  être  faite. 

SouI^>port  r^pelle  que  M.  le  comte  Ni^xoléon 
de  Chaaapagny  «Tait  ^ixopoaé  nn  junendement 
«i^coiii»: 


«  Les  modifications qni  ponrrMent  être  «ppor- 
«  tées  «hérienrement  à  ce  règlemciM,  en  la  ferme 
•■  prévue  en  l'art.  38  et  ifuine^eneenMrontiù  la  pesta 
m  4btimi  Utompétmufwenntf  s'il  y  a  lien,  appron- 
«  Tées  p«r  des  décveto  de  l'Emperenr  rendus  dans 
•«  k  forme  des  règlenenU  d*admiai^aUon  pn- 
«  bKque.  • 

«  La  commission,  ajoiAe  le  Rapport,  é  été  phis 
inia.  Elle  a  pensé  que  si,  en  principe,  le  Corps 
législatif  ne  dait,  sans  une  impérieuse  nécessité, 
ee  deasainr  d^nne  part  quetconque  de  ses  attrtbo- 
•ttocMi,  auQun  intérêt  sérienx,  dois  l'espèce,  ne 
réclame  la  «Mégirtion  demandée.  Et,  en  effe«,  la 
réf  ision  nitérieewe  dn  règlement  est  de  dreit  ;  -elle 
est  déjk  autorisée  par  l'art,  t**  cki  projet  de  ioî  ; 
-et  s'il  est  vrai  de  dire  qc^elle  n'aura  k  s'exeircer  <{ae 
sur  dés  intértts  tstnimes,  â  est  tout  aussi  certain 
qn'elle  ne  présentera  pas  non  plus  nn  -caractère 
ffoigence  qui  nécessite  la  forme  rapide  dn  décret. 

«  La  commission  a  demandé,  par  nn  amende- 
ment, la  suppression  pure  et  simple  de  fart.  2,  et 
le  conseil  d'Etat  lui  a  donné  son  assentiment.  » 

De  la  suppression  de  l'art.  2,  il  résulte,  non 
point  que  tout  changement  au  règlement  devra 
rec«roir  l'approbation  du  pouvoir  législatif,  mais 
que»  1ns  choses  restant  sous  Pempire  des  règles  gé- 
nérales, chaque  pouvoir  conserve  ses  attribu- 
tions 4  qn'ainsi«  les  nidifications  portant  sur  des 
matières  mii  sont  du  domaine  de  la  loi  devront 
être  soumises  k  l'examen  du  Corps  législatif,  et 
qne  celles  qui  toucheraient  à  des  objets  rentrant 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  seront 
réglées  par  des  décrets  ou  des  règlements  d'admi- 
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Mpt centimètres;  le  larbot  qui  nV  pas  la  longueur 
de  vingt  centimètres,  et  tous  les  antres  poissons 
qui  n*ont  pas  atteint  la  longneor  de  seize  centi- 
mètres. Mais  tes  poissons  qui  n'atteignent  jamais 
la  longueur  de  seise  centimètres  pourront  être 
pris  en  tout  temps,  et  quelle  que  soit  leur  gran- 
deur, n  est  aussi  interdit  de  recueillir  les  hàtres 
qui  n^onl  pas  cinq  centimètres  de  diamètre  dans 
leur  plus  grande  largeur,  et  les  moules  qui  n^ont 
pas  trois  cenlîrnètres  de  diamètre.  Tous  les  au- 
tres coquillages  pourront  être  pèchéft  qneUe  que 
soit  leur  dimension. 

7.  Les  pécheurs  seront  tenus  de  jeter  en  rivière 
les  poissons  désignés  dans  Particle  précédent  et 
qui  n*ont  pas  atteint  la  longueur  voulue,  et  de 
laisser  les  huttres  et  les  moules  qui  n^ont  pas  le 
diamètre  fixé  an  même  lieu  où.  ils  Ie<  ont  recueil- 
lies. 

Amendements  marins,  ' 

8.  Selon  Tusage  existant,  tous  les  riverains  in- 
distinctement continueront  à  prendre,  sur  tous 
les  points  du  cours  de  la  Bidassoa  baignés  par  ïa 
haute  marée,  tontes  les  herbes  marines,  excepté 
celles  qui  sont  adhérentes  aux  baradeaux  des  terres 
labourées,  et  qui  appartiennent  exclusivement 
a(ux  propriétaires  de  ces  terres.  Us  continueront 
aussi  à  prendre  les  sables  coquilliers,  vases  et 
•atres  amendements  marins,  sur  ces  mêmes 
points,  qui  resteront  h  découvert  aux  basses  eaux  ; 
mais  ils  ne  pourront  les  enlever  qu^k  une  dis- 
tance de  dix  mètres  des  baradeaux,  des  digues  et 
des  berges,  et  à  huit  mètres  des  parcs  à  huîtres  et 
k  moules,  des  dépôts  quelconques  de  coquillages 
et  des  viviers  k  poissons,  dont  il  sera  fiait  mention 
dans  un  des  articles  suivants. 

SUfU^  4$utrumentst  procédés  et  modesde  péché  permis, 

9.  Pour  la  pêche  du  saumon,  de  Talose  et  de 
la  truite  aanmonnée,  le  seul  filet  permis  sera  le 
filet  simple  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  et  dont 
les  mailles  du  milieu  ont  an  moins  en  carré  cin- 
ouante^ept  mUlimètres ,  et  les  mailles  des  rets 
aes  deux  côtés  au  moins  soixante  et  dix  millimè- 
tres. Pour  la  pèche  du  muge,  de  la  plie,  de  la 
sole,  du  turbot  et  de  la  truite  ordinaire,  les  mailles 
du  filet  devront  avoir  au  moins  vingt  millimètres 
•n  carré,  et  pour  la  pêche  de  Tanguille  et  tous  les 
poissons  de  petite  espèce,  an  moins  quinse  milli- 
mètres. Pour  la  pèche  de  ces  petits  poissons  on 
pourra  aussi  faire  usage  de  berteaux  ayant  des 
mailles  de  mêmes  dimensions ,  mais  tendus  dans 
Teau  sans  aucun  barage  sur  les  côtés.  Les  mailles 
des  filets  et  berteaux  autorisés  devront  présenter 
les  dimensions  fixées  pour  chaque  espèce,  lorsque 
lesdits  filets  seront  mouillés. 

10.  Selon  la  coutume  établie  depuis  long- 
temps, huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  pèche 
du  saumon,  tous  les  riverains,  indbtinctement » 
qui  auront  le  filet  réglementaire  pour  la  pèche 
de  ce  poisson  tireront  an  sort,  devant  leurs  auto- 
rités respectives,  leur  tour  de  pêche,  et,  k  chaque 
marée,  suivant  l'ordre  des  tours,  un  Français  et 
un  Espagnol  seulement  auront  le  droit  de  pêcher 
le  saumon  dans  toute  l'étendue  de  la  Bidassoa 
qui  sert  de  limite  aux  deux  nations.  Si,  par  une 
raison  quelconque,  les  pêcheurs  des  deux  pays  ne 
pouvaient  pas  s^entendire  pour  faire  la  pêche  en 
commun,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui , 
les  Français  seuls  jetteraient  leurs  filets  k  une  ma- 
lée,  et  les  fispagnols  seuls  k  la  suivante,  et  ainsi 
de  suite. 

11.  U  est  cxpffMséMtBt  aélimda,  1*  de  Mre 


usage,  sur  la  Bidassoa,  des  filets  non  mentionne^ 
*  dans  l'art.  9;  2*  de  se  servir  des  filets  mention  nés, 
sans  qu'ils  soient  sevêtus  des  plombs  ou  marques 
qui  seront  adoptés  par  les  autorités  respectives,  et 
de  les  employer  pour  d'antres  pêches  que  celles 
pour  lesquelles  l'usage  de  chacun  de  ces  filets  est 
permis;  3*  de  jeter  dans  la  rivière  des  drogaes  on 
appâts  qui  sont  de  nature  k  enivrer  oo  k  détruire 
le  pois.<-on ,  et  de  le  Caire  fuir,  pour  qu'il  donne 
dans  les  filets  eu  instruments  de  péclie,  en  bat- 
tant l'eau  ou  en  l'épouvantant  de  toute  autre 
manière  ;  A*  de  colporter  et  de  débiter  les  pois- 
sons et  coquillage»  qui  n'auraient  pas  les  dinaen- 
sions  déterminées  dans  l'art.  6  ou  qui  aaraient 
été  péchés  en  temps  prohibé;  5*  de  pécher  k 
l'aide  d'instruments  piquants,  tels  que  tridents, 
et  avec  des  lignes  dormantes  ou  de  fond  ;  6*  de 
barrer  la  rivière  avec  des  filets  qnelconqn»  et 
d'employer  tout  appareil  qui  aurait  pour  objet 
de  détourner  les  eaux,  d'empêcher  le  passage  des 
poissons  on  de  nuire  au  repeuplemeiit  de  la  ri- 
vière. 

12.  Sons  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  il  est 
défendu  de  crocher  on  de  soulever  les  filets  on 
autres  instruments  de  pèche  appartenant  k  an- 
trui.  ^ 

Dépôts  de  coquillages^  viviers  à  poisson», 

13.  Les  riverains  petivent  pêcher  indistincte- 
ment, dans  tontes  les  parties  de  la  Bidassoa  qlie 
couvrent  les  hautes  marées,  tontes  espèces  de  co- 
quillages; mais  ils  ne  pourront  construire  des 
établissements  de  pêcheries  k  demeure'  on  tempo- 
raires, des  parcs  k  huîtres  ou  k  moules  et  des  dé- 

Sôts  quelconques  de  coquillages,  sansl'atttortSattc» 
e  la  municipalité  dan»  la  juridiction  de  laquelle 
il  s'agirait  de  les  faire,  et  sans  se  soumettre  aux 
conditions  qui  leur  seront  imposées.  L'autorisa- 
tion ainsi  donnée  sera  révocwle  et  ^ne  pourra 
jamais  être  considérée  comme  une  concession,  et 
si  eUe  est  retirée  pour  inexécution  des  conditions 

imposées,  rétablissement  sera  toujours  détrtiit  aux 
frais  du  contrevenant.  Ces  parcs  ou  dépôts  ne 
devront,  dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation,  ni 
servir  de  pêcherie  k  poisson,  et  devront  avoir  au 
moins  une  distance  de  cent  mètres  de  l*cuk  k 
l'autre. 

lA.  Pour  le  repeuplement  des  eaux  de  ta  BMios- 
soa,  les  pêcheurs  français  et  espagnols  pourront 
établir,  sur  l'une  on  l'autre  rive  de  ladite  rivière, 
mais  seulement  d'un  commun  accord  et  &  frais 
communs,  des  viviers  qui  ne  pourront  servir  ijo^k 

là  propagation  du  poisson,  et  ne  devront,  dans 
aucun  cas,  gêner  la  navigation. 

Police  et  sitrveUlance  de  la  pickê, 

15.  Pour  la  surveillance  de  la  jouissance  en 
commun  de  la  Bidassoa  ,  un  garde  sera  nooamé 

£ar  les  municipalités d'CJrrugne,  deHendaye  et  de 
iriaton,  et  un  autre  par  les  municipalités  de 
Fontarabie  et  dirun.  Ces  deux  gardes -pèche, 
dont  le  salaire  sera  déterminé  et  k  la  charge  de» 
municipalités  qui  les  auront  nommés,  veilleront, 
isolément  et  collectivement,  an  maintien  de  Tôt' 
dre  et  k  Texécution  des  dispositions  du  prés<mt 
règlement.  Ces  gardes  seront  assermentés  et  revê- 
tus d'une  bandoulière  avec  plaque  indiquant  leur 
qualité. 

16.  Les  contraventions  au  présent  règleooent 
Seront  prouvées,  soit  par  proc^verbaux,  soit  par 
témoins.  Les  procès-verbaux  seront  dressés  par  le» 
deux  gardas  «ont  il  ait  fait  mention  dans  raftide 
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S  recèdent»  et  devront  être  êigaAs  par  eux.  Ces 
eax  gardes  seront  autorisés  à  saisir  les  filets  et 
antr^  instruments  de  pèche  prohibes,  ainsi  que 
le  poisson  péché  en  contraTenlion.  Lesdits  gardes 
pourront  requérir  directement  la  force  publique 
pour  la  répression  des  cootraTenlions  an  présent 
rj^riement,  ainsi  que  pour  la  saisie  de»  filets  pro- 
h3>és  et  du  poisson  et  do  coquillage  péchés  en 
«cmtrareDtion.  Les  infi'actions  relatives  an  cas  de 
vente  et  de  colportage  du  frai,  du  poisson  et  du 
co^aillage  pris  en  lem|>s  prohibé,  ou  au-deesoas 
des  dimensions  prescrites,  pourront  paiement 
4(re  GonsUtées  par  tout  officier  de  poUce  judi- 
ciaire. 


m.  —  11  jui.x  1Su9. 
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D'upositiom  pinatts, 

17.  Afin  qu*î(  y  ait  identité  effective  de  droits 

ntoos  les  riverains,  il  faut  qu*il  y  ait  identité 
ipression  pour  les  contrevenants  des  deux 
pajs  qui  auront  violé  \e»  mesures  adoptées  pour 
r^lementer,  conformément  au  susdit  traité,  la 
jonisBance  en  commun  de  la  Bidassoa.  Dans  lés 
éenx  pajs,  le  tribunal  on  les  autorités  compé- 
tentes seront  en  conséquence  appela»  à  pronon- 
cer, pour  les  faits  de  contravention  au  présent 
rMenwat,  contre  les  pécheurs  soumis  &  leur  ju- 
ridiction, !•  la  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou 
aotrestnstmmentsde  pèche  défendus  ;  2'ramende 
dqwis  cinq  francs  (19  réaux)  jusqu'à  quarante 
frmes  (1£>2  réaux),  ou  Temprisonneraent  pendant 
«w  jour»  au  moins  et  dix  jours  au  plus. 

18.  Dans  tous  les  cas  rie  récidive,  Tinfracteur 
MiA  condamné  au  double  de  Pamende  ou  de 
Pemprisonnement  qui  aura  déjà  été  prononcé 
contre  lui  j  mais  cette  double  peine  ne  pourra  ja- 
mais dépasser  le  maximum  établi  dans  le  para- 
pt>he  2  de  Tarticle  précédent.  11  y  a  récidive 
lonqoe,  dans  les  douae  mois  précédents,  il  a  été 
raidn  contre  Tinfracteur  un  premier  jugement 
pour  coa^avention  aux  dispositions  du  présent 
Tè|laneQt  Si,  dans  les  douze  mois  précédents,  il 
«  été  rendoi  contre  Tinfractenr  deux  jugements 
pour  contravention  aux  dispositions  du  règlement, 
Tsmoide  ou  Temprisonnement  pourront  être 
portés  au  double  du  maximum  fixé  dans  Tarticlo 
péoédent. 

19.  Le  tribunal  ou  les  antorités  compétentes 
Oiwmnermit ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  sus  de  la 
pcôfi  infligée  pour  fait  de  contravention  au  pré- 
>**  fèglement,  le  paiement  de  dommages>inté- 
y ^  faveur  de  qui  de  droit,  et  ib  en  détcrmi- 
Mt4tflle  montant. 

%9  tout  riverain  qui  péchera  le  saumon  en 
d»orsde  son  tour  de  pèche  sans  l'autorisation  de 
ceW  à  qui  ii  revient,  sera  passible  de  l'amende  ou 
de  remprisonnement  établi  dans  le  paragraphe  2 
de  rtrt.  17,  et,  de  plus,  devra  restituer  le  poisson 
m^te  eontravennon  ou  sa  valeur  au  pêcheur 
«fl  aura  pris  le  tour.  En  cas  de  récidive,  il 
9^  due  condamné  k  l'amende  ou  à  l'emprî- 
"*ï*«itirf,  et  de  plus  la  confiscation  des  filets 
JHKBTa  être  prononcée. 

2t  t4  poisàon  saisi  pour  contravention  aux 
pP^ôtionldu  présent  règlement  sera  immécBa- 
•«^t  i^ribué  aux  pauvres  de  \ài  commune  ri- 
^'«we  dans  laquelle  la  saisie  aura  été  faite. 

1^  Lé  produit  des  amendes  prononcées  en 
jÇi  du  présent  règlement  sera  versé,  dans  l'un 
"fiulw  pays,  dans  les  caisses  municipales,  et  le 
f^'en  sera  attribué  aux  gardes-péche  on  à  l'a- 
j^^  police  municipale  qui  aura  constaté  U 
^^*w«itîdn* 


ront  être  déclarés  responsables  des  amendes  pro- 
noncées pour  contraventions  commises  par  leurs 
enCants  mineurs,  leurs  femmes  ou  leurs  servitenns. 
24*  Tout  riverain  qui  aura  outragé  un  garde 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui  lui  aura 
résisté  avec  violence  et  voies  de  fait,  sera  pont  de» 
peines  portées  pour  ce  cas  dans  le  Code  pénal  de 
son  pays. 

^  25.  Le  garde  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, fera  preuve  de  négligence  sera  immédiate- 
ment révoqué,  et,  s'il  a  agréé  des  promesses  on 
reçu  des  présents  pour  manquer  k  ses  devoirs,  ?• 
sera  poursuivi  d'après  les  dispositions  prévues 
pour  ce  cas  dans  U  législation  de  son  pays. 


Ripre$9ion  des  contrt»mlim$, 
26.  Le  jugement  de  toute  contravention  au 
présent  règlement  sera  placé,  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  dans  les  attributions  exclusives  du  tribunal 
ou  des  autorités  compétentes,  et  les  contrevenants 
ne  pourront  être  poursuivis  que  devant  le  tribunal 
ou  les  autorités  compétentes  de  leur  pays  res- 
pectif. 

27*  Les  procès- verbaux  qui  constateront  des 
oonUaventions  au  présent  règlement  devront  être 
remis  au  maire  ou  k  l'alcade  sous  la  juridiction 
duquel  se  trouve  le  contrevenant,  et  le  maire 
on  l'alcade,  après  les  avoir  visés,  devra,  sans  délai-, 
les  faire  enregistrer  et  y  donner  suite. 

28.  Les  deux  gardes-péche,  étant  chargés  par 
Fart.  15  de  veiller  isolément  ou  collectivement  U 
l'exécution  du  présent  règlement,  pourront  con- 
stater les  contraventions  de  tous  les  riverains, 
quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  mais  les  centre- 
venants  ne  pouvant  élre  jugés  que  par  le  tribunal 
ou  les  autorités  compétentes  de  leur  pays,  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  garde  français  contre  un 
Espagnol,  après  avoir  été  visé  par  le  maire  de 
l'une  des  trois  communes  riveraines  françaises». 
sera  envoyé  par  lui  en  Espagne  k  l'alcade  sous  la 
juridiction  duquel  se  trouve  l'inculpé.  De  méme^ 
le  procès-verbal  dressé  par  le  garde  espagnol  con- 
tre un  Français,  après  avoir  été  visé  par  l'alcade 
de  Foutarabie  ou  d'Irun,  sera  transmis  par  lui  au 
maire  sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  le  con- 
trevenant, et  il  devra  être  donné  suite  k  ces  pro- 
cès-verbaux, comme  il  est  dit  dans  Tarlidle  précé- 
dent. 

29.  Les  procès-verbaux  dressés,  soit  isolément,, 
soit  collectivement,  par  les  deux  gardes  désignés 
ci-dessus,  contre  tous  les  riverains  indislinctemen>^ 
feront  foi  jusqu'k  preuve  contraire. 

30»  Sans  préjudice  des  droits  appartenant  a» 
ministère  public,  la  poursuite  des  contraventions 
aux  dispositions  du  présent  règlement  se  fera  k  la 
diligence4es  maires^n  des  aicades  et  sur  la  plainte 
de  la  partie  civile. 

31.  L'action  publique  et  l'action  civile  résul- 
tant des  centraventions  prévues  dans  le  présent 
règlement  seront  prescrites  après  trente  jours  ré- 
volus, k  compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Dispositions  transitoires  » 

32.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  k  par- 
tk  du  1**  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  oà  il 
aura  été  promulgué.  Jusque-tk,  on  continuera  k 
M  conformer  k  t<i>os  les  usages  existants  ;  seulc- 
iiMat«  les  dispositions  relatives  aux  époques  de 
pêche,  aux  dimensions  que  doivent  avoir  les  dif- 
ments  poissons,  et  aux  prohibitions  faites  par  les 
paragraphes  3,  À,  5  et  6  de  Tart.  11 ,  seront  exécn- 
«oiM»  dôpoia  le  jour  oà  la  proaiulgatton  aura  en 
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Uea.  Un  an  sera  aixiordé  à  partir  dn  jour  de  U 
promulgation  de  ce  règlement  pour  se  conformor 
aux  dispositions  de  l'art.  9,  cpii  indique  les  dimen- 
sions des  maiiUs  desdiffiérenis  filets  autorisés. 

33.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  an 
présent  règlement,  si  ce  n^est  «nr  la  propositioo 
et  arec  Taocord  d'on  nooabre  égal  de  «délégBésdcs 
municipalités  des  deux  riyes  de  la  Bidasa^a  «t 
avec  l'approbation  des  aatorittés  supérieures  res- 
pectives. 

En  foi  de  quoi  les  délégaés  jrespcclii»  ont^ignë 
le  présent  règlement  de  pèche,  fait  en  double, 
dans  nie  des  Faisans,  le  1"  juin  <le  Tan  1858* 
Signé  .<  Le  délégué  d'Urrugne,  le  délégué  de  Hmi- 
daye  ,  le  délégué  de  Biriatou,  le  délégué  de  Fon- 
tarabie,  le  délégué  d'imn,  le  déîégt»é  nommé  par 
le  commandant  de  la  maiinei  ponvleft  commîmes 
de  Foutarabie  et  d'Iran. 

Article  additionnel. 
Le  précédent  règlement^b)i  eaiTert»  defart. 


22  du  traité  de  Bayonne ,  et  les  dlitngeaMMs  qui 
pourront  y  être  introduits  ultérieurement  de  la 
maniera  prévue  psr  son  art.  SS,  leiont  promul- 
gués, daiis  l*nu  et  l'autre  pays,  oonfbrmémemt  k 
leurs  oonsliitMtioBs  respedthres.  Fait  epa  doubl««n» 
ginal,  à  Bayonne,  le  trente  et  unième  joar4« 
mois  de  mars  du  Tan  mil  hnit  cent  ctnquaato- 
■euf<iLes;pléaipotie»tiaâreii>de  France,  «/gné^o* 
Toa  LoM-BBiii  V  générai  Galubr.  Les  pténipo«a»> 
tiaite»4l'fiHpagBe,  aiguë  Maux,  IfonrBVBfcna. 


11  «?=  2f  ^«m  1869.  •—  Loi  <{mi  détormine ,  po«r 
la  Gorâe  et  pour  VAlgérie ,  les  délais  des  m>- 
stances  devant  le  conseil  d'Btat  et  devant  la 
Cour  decassaUon  (1).  (XI,  Bull.  DCCI,  ik  6^16.) 

Art.  I«r«  Les  délais  k  obserTer  ^aos  ta 
instances  portées  deyant  te  conseit  il'Etil 
par  les  habitants  du  département  dé  il 
Xorse  et  par  ceux  de TAlgérie.sçroiit  to 


(l)Piîésentatiou,  lelftaTril.(Mon,-desl3et.lô); 
Exposé  des  moOCi  (Mon.  du  19  mai);  Aappoct 
par  M.  Nogent-Saint4jattrens,.lei3mac;  discus- 
sion et  adoption,  à  ruxuuDimité,  par  222  votants, 
le  19  mai  {Mon.  du  21).  ^^ 

La  présente  loi  et  celle  de  la  même  dot»,  in- 
«érée  ci^apcès ,  p.  184  »  n'ont,  pas  iamtene  okiet  ; 
leur  mtitulé  et  leurs  disposâtions  iiévàleBt  la 
la  différence  qui  exùte  entm  eHe|S;  mais  Tane  et 
rautre  sont  fondées  sur  les  mêmes  motifs,  ou  du 
moins  sur  des  molifi  analognm. 

On  peut  coasuller,  poar  i^mtelligesee  et  l'ap- 
plication 4e  la  première,  l'otfdonnance  du  mois 
f  if ''f,  *'?i  *?*'  ^^  lîèglements  de  juges,  art.  9, 

10,  13  et  17;.le  règle  ment  4u  28  juin  1738,  omi- 
ccrnant  la  procédure  de  l'ancien  conseil  du.  noi, 
titre  â,  art.  11,  12ot3a;ialoidu?7noiwmbre. 
1"  décembre  1790,  sur  ie  tribunal  de  cossaUon, 
art.  14  et  28  ;  la  loi  du  il  Céurier  1793,  mr  le 
délai  des  pourrois  pour  la  Gorse;  le  d^et  du 
22  juiiUt  1806,  «ontenant  règlemeut  sur  les  a<^ 
laires  contentieuaespodt^esauoonseild'fitat,  art.4, 

11,  12,  13,  29  et  33  ;  enfin  Ibnlonaance  dn 
10  août  1834,  sur  l'oi^ganisation  judiciaire  en 
Algérie,  art.  46. 

L'&popé  des  motife  s^eapume  iiioai  : 
«  Nos  lois  de  prooédnrs  ont  admis  des  délais 
«aceplionnels  en  faveur  de  ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  conUnentale.  Ces  délais  nesotft 
pas  divers  dans  le  même  paya,  selon  les  lieux,  et 
mesurés  aux  distances  comme  les  délais  ordinaires  ; 
on  les  a  gradués  par  grandes  divUions  géographi- 
5?r**c*'*'**'°®  '^'^oxL,  peut-ou  dire,  a  le  sien, 
•Il  *  *  ^^*  invariable,  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'augmenUtion  ou  de  diminution,  quelle 
qne  soit  la  dislance  ou  la  proximité  relative. 

•  On  coni|>rend  que,  dans  ce  système,  le  seul 
pratKable,  la  part  de  délai  faite  k  chaque  légimi 
devait  etr<!  fuée  largemi^tit  pour  (ij^rantir  les  in- 
lérÉl;.  les  plui  6}v]p^és.  Qnelqiies-iiaes  de  ces  fixa- 
tions peuvent  prir.iîfro  ^xamivs-^  auJo^rdluBi  en 
se  rïpûrifljil  aut  tejBpi  oii  elks  tumnt  ^iVs«,<||i 
rtjconnafi  qu'cilea  éuieftt  jniles  «t  Beges<.ill«ift.l« 
vupizvr  et  Jos  cheoiiits  tltt  1er,  uns  p«cter>  de 
<atiscs  Mcondâiros,  ont  amrné^  de  Aosjouo^^ 
cbanpwDenls  sj  coiiaiolftrableA,  Jci  i^toatès  simea- 
T«ilJùrtt  dfl„i  [a  Uciiiié  tt  dans  Ja  «apidité  dm 
cçjimmjrucaiionA,  que  ce,  Htilùîs  cii.CËpUoi|n^»i»]^ 
prrdn  Jcur  ri^io^^  dYi™,  et  (|ue  daiii^gHl4«UlwiB 


toutes  nouvelles  semblent  appeler  un  régime  nou- 
veau qui  se  rapproche  davantage  du  droit  commun. 
■  Gardons-nous  cependant  de  conclure .  d*'Une 
manière  trop  générale.  Des  personnes  qui  de- 
meurent hors  de  la  France  continentale,  les  unes 
sont  établies  à  IMtranger,  les  autres  limitent  on 
territoire  français;  il  pourrait  V  avoir  de  Timpru- 
dence  à  toucher  aux  délais  qui  intéressent  la  pre- 
mière cat^orie, 

«  Pour  transmettre  certains  actes  de  procédue 
d'un  Etat  dans  un  autre,  il  faut  employer  la  voie 
diplomatique  qui  entraine  des  retards.  Sans  dente, 
les  relations  de  capitale  à  capitale  sont  devenues 
plus  fréquentes  et  plus  rapides  ;  mais  la  destinih 
tion  des  actes  peut  être  dans  des  provinces  reca- 
lées; la  promptitude  et  la  sûreté  de  leur  transmis- 
sion dépendent  de  circonstances  divecsea.  mr 
lesquelles  notre  administration  et  nos  lois  ai*ont 
pas  d'action  possible.  Quoi  qu*on  fasse,  il  exialeia 
toujours,  pour  les  actes  qui  vont  à  l'étranger  on 
qui  en  viennent,  des  causes  d'incertitude  et  de 
retards  que  le  législateur  doit  prendre ,  tn  %f^ 
sériçnse  considération  dans  la  fixation  àçf»  délais. 

«  Mais  les  mêmes  motifs  de  circonupqclian  aie 
se  rencontrent  plus  quaud  il  s'a^t  d^  teni- 
toire  firançais,  quoique  situé  hors  de  la  Frànoe 
continentale,  comme  les  colonies^  TA^gi^i^  U 
Gorse.  Là,  en  effet,  ce  sont  nos  lois»  c^est  nç^ 
administration  qui  asmrent  lés  moyens  <de  «pm- 
munication,  leur  fréquence  et  leiur  r^qlaritd^^i 
mettent  au  service  des  intérêts  p/ivés  des  mfpmi» 
investis  d'un  caractère  officié]  et  de  pouvoirs  cnf- 
fisanis  pour  garantir,  les  fin»  de  la  justice.  On  p^l 
calculer  avec,  exactitude  la  part  quHl  conTiei||.4e 
faire  aux  Jocalités  jles  plps  éloignées  ;  et  dm  ^n^ 
tions  de  toute  pâture  ayec  la  métropole  se  défe- 
loppant  tousies,  jours.  Accroissent  l'urgence  ^nàe 
révision  devenue  nécessaire. 

«  X*e  ^nvernemient  fait  étudier  la  quocdon 
pour  les  colonies,  mais  il  lui  a  paru  qu*eue  poB- 
vaitètre  résolue,  dès.  k  présent,  pour  la  Gorse  et 
pour  l'AlgérJe*  «en  eç  qui  concerne  les  déifia  k 
^serrer  d,aii^ie»  mstances  portées  devant  le  «on- 
aeal  d'Etat  et  devant  la  Gour  de  cassation.  Ge  Mot 
des  noat^'ères  iy|>éciales  que  l'on  peut,  sans  in^opi- 
vénient,  détacher  du  système  général  des  '^iHmJ' 
.«tj%ier  par  une  loi  «spéciale.         . 

«  La  solution  qu'il  propose,  dans  Je  pft»jet  <|e 
^^uA.<japM  M«iuf;4y;)poriQ^,ea|;.d*i)Sfiin|ii4|r  cm 


mêmes  fftm  fof  défais  régtés  p«r  le  <féfcret        UarU  15  du  même  décrit  cfs«er&  d» 

da  2i  jaiffeC  1906  poar  m  ttabitanCf  de  lit     leur  élre  applk|«é. 

France  continentale.  t,  Lh.  lois  et  règlements  qni  détemi- 


deax  pays   rnn  2i  Ttatre,  et  toiifrI«s  deux  \  la 
France  continentale. 

•  La  justification  dn  projet  se  dijdnfra,  saor 
effiartr  de  Texamen.  comparé  des  dispositions  res- 
pectires  qui  les  régissent.  Actaelleœent,  occnpons- 
nôt»  d*aBord  dtl  r^conts  an  coniierf  d*Btat. 

•  Le  délai  de  ce  recours  est  de  ttois  mois  ponr 
les  habitante  de  la  France  (ar£i  1 1  da  dèdret  da 
22  juillet  180G).  Lliabitaiit  de  la  Corse  a  cin<f 
mois,  et  celai  de  TAIgérie  nenf  mos,  en  verta  des 
dt^osilions  combinées  de  fart  15  dû  décret  et  de 
fart.'  TSda  Code  de  procédure. 

«  Tout  le  monde  sait  que  ce  recours  ne  peut 
ètrt  formé  cpie  par  reqnète  adressée  b  TEmpereor. 
La  partie  défenderesse  n^est  pas  citée  directement 
el  de  prime-abord  ;  elle  ne  pent  Ttin  qa*en  vertu 
d'Oise  ordonnance  de  soit  eommuniqaéy  rendae  par 
le  préddent  de  la  section  da  cdntentienx.  Le  dé- 
citt  aetoxde  nue  seconde  fois,  poor  la  significa- 
ti<Mt  êk  eritte  ordonnance,  les  mêmes  délaâ  que 
potnrlbrmerlerecoars  (art.  Î2et13). 

■  Ci  n^est  p<s  tout  :  il  fàat  à  la  partie  înt«r- 
pellie  par  cette  signification  «n  délai  pour  corn- 
panttre  et  fôornit  ses  défenses.  Ce  délai,  gradué 
par  reSBCWt  de  Coar  impériale,  est  de  quinze  jours, 
d*inr  nxda  on  deux  mois,  selon  les  cas,  H  la  partie 
âerneure  en  France  ;  il  est  nécessairement  de 
denx  mois  pour  fhabitant  de  la  Corse,  et  d*aa 
temps  plus  long,  à  déterminer  par  Tordonnance 
même,  pour'  rhabitant  de  f  Aigrie  (art.  t[). 

c  Omettons  les  cas  assez  rares  de  Topposition  ft 
oM  décbion  du  Conseil,  rendue  par  défaut,  et 
cém,  iptos  rare«  encore,  du  recours  extraordinaire 
cimlre  use  décision  contradictoire  ;  ne  prévoyons 
pis U»  aggravations  d6  défais  qui  en  résulteraient; 
on  peut  afirmer,  sans  exagératiob,  cru*aucttn  ré- 
coaiy  ad  i^tentieux,  wnant  dç  l^Algérie  et  in- 
tùtâî  daas tes  conditions  ordinaires  d*ane  instance 
débcCftte  entre  deux  ou  plusieurs  parties,  né  sera 
ja|i  ^fUA  Fbxpiration  de  deux  années. 

trLa  sÈimme  de  temps  perdu  n*est  pas  tout  h 
(ék^U  même  pour  la  Corse  ;  les  détais  supplé- 
memiressont  moindres;  mais,  en  comparant  la 
sinatftjjtf  qui  ïdi'eA  faite  avec  celle  de  la  métro- 
P«1b,  on  reste  frappé  encore  de  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
ceirîC^s  ces  délais. 

,  •  IVlfons  aux  instances  portées  devant  ïa  Cour 
d#«iÉirtlon. 

^ta  délai  du  pourvoi,  qui  est  de  trots  mois 
PÇlrlf  France,  est  de  six  mois  pour  la  Corse,  en 
TèMa^nin  décret  du  11  février  1793,  et  d'un  an 
P^  nk%érie.  Aucune  disposition  de  loi  ou  d'or- 
^y^Blge  n^a  fixé  ce  dernier  délai  d^une  manière 
«jgilé.9at8  Tart  46  deTordonnancedulO  août 
Irai,  tat  l'organisation  de  Tordre  judiciaire  en 
^%^n^  àmititnt  la  disposition  suivante  : 

■  ifCMCOurs  en  cassation  est  ouvert  aux  parties 
*•*•'••..;  il  est  formé  et  suivi,  d^iprès  les 
*^^em«nti  en  vigueur,  pour  les  possessions 
«  famfêuH  hors  du  continent.  » 

•  !«  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ces  termes 
^|ViiMt»*entendrc  du  règlement  du  28  juin  1738. 
^«•f  «n  appliquant,  par  analogie,  la  première 
partie  de  Tari.  12  de  ce  règiement,  qu'elle  a  fixé  à 
an  io,  pour  PAIgérie,  le  c^lai  du  pourvoi. 

■  P^  la  «fgnification  de  l'arrêt  d*adiB^ion, 
qvi  emporte  assignation  devant  la  Ch«n^«  civile. 


les  délais  respectifs  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
pourvoi.  Cela  fait,  en  deux  fois,  un  an  pour  la 
Corse  et  deux  ans  pour  l'Algérie,  sans  compter  les 
délais  de  comparution  qui  sont  réglés  exactement, 
comme  devant  le  conseil  d'Etat. 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  de  ph»  grands, 
détails  de  procédure  :  nous  croyons  que  la  néces- 
sité (fbbréger  ces  délais  ne  peut  fabre  un  doute 
pour  personne.  Ce  qui  ptrut  étonner,  tout  dTabord» 
c'iest  fa  proposition  de  les  réduire  aux  délais  de  la 
métropole,  et  d'imposer  à  ces  habitants  d'outre- 
mer les  mêmes  échéances  qu'aux  habitants  de  la 
France  dans  des  instances  qui  se  jugent  k  Paris. 
On  pent  se  demander  sHl  ne  conviendrait  pas  de 
leur  laisser  encore  le  bénéfice  de  délais  exception- 
nels rcmenés  k  des  proportions  plus  justo.  Mai& 
cette  impression  du  premier  moment  di^aratt,  k 
la  réflexion,  devant  des  considérations  qui  s'of- 
fhint  d'dles-méfmes. 

'  «  Les  distances  par  mer  se  mesurent  atrjotnr- 
ânimi  k  h  longueur  de  la  traversée,  qui  est  I  peu 
près  la  même  par  tous  les  temps,  depuis  que  l'on 
n«vigue  à  la  vapeur.  La  Corse  n'est  plus  (ja'ï  une 
journée  de  h  France,  et  T Algérie  k  deux  iour- 
nées.  Dés  services  pttbll<is,  dont  le  départ  et  le  re» 
tour  périodiques  ont  Heu  trois  et  quatre  fois  par 
semaine,  assurent  la  fréquence  et  la  régularité  dea 
commtuicâffons;  En  Algérie  comme  en  Corse» 
les  principaux  points  du  litrordl  et  de  L'intérieur 
sont  également  reliés  entre  cwx  par  des  services  de 
mêakemêHtat^^ëfMyeU^à^Le  et  diligences-poste. 

•  Akrsi,  po«Hr  rAlgéviej  wt  jour  suffit  mainte- 
ntM  pour  que  la  eorre^ondance  de  tous  par- 
vienne de  Pari»à  notre  littoral  de  la  Méditerranée, 
En  deux  autres  jours  les  paquebots-poste  la  ren- 
dent au  cheMien  de  l'Algérie.  Trois  jours  de  plus, 
elle  est  au  eentre  des  six  autres  arrondissements. 
Ces  résultats  sont  acquis;  susceptibles  de  progrès, 
ile  ne  peuvent  pas  déeroCtre.  Les  communica- 
tions avec  la  Corse  sont  plus  rapides  encore. 

■  On  peut  donc  affirmer  sans  crainte  qu'aucun 
intérêt  légitime,  en  Algérie  ou  en  Corse,  surveillé 
avec  le  soin  ordinaire  du  père  de  famille,  ne  sera 
compromb  par  ces  délaia  de  trois  mfoia,  qui  for* 
ment  le  droit  commun  devant  le  conseil  d  Etat  et 
dewnt  la  Cour  de  cassaition. 

tf  Lorsque,  en  1790  et  en  180O,  le  légnlateur 
ét«blit  ces  délais  pour  les  babitmits  du  territoire 
contcnental  de  la  France,  le»  communications  de 
Paris  avec  le»  parties  les  plus  éloignée»  de  ce  ter- 
ritoire étaient  certainement  moms  promjytes  et 
moin»  régulières  qu'elle»  ne  le  sont,  depm»  quel- 
ques années,  arec  la  Corse  et  avec  l'Algérie*  Aussi 
la  pensée  de  l'assimilation  n'est-eUe  pas  nouvelle 
dans  le»  conseils  du  gotivemement.  11  s'en  préoc* 
cvpait,  et  la  magistrature  avec  lui ,  dès  Tannée 
1^0  ;  un  pro;jet  de  loi  avait  été  préparé  dan»  ce 
sens.  Le  temps  écoulé  depuis  aura  produit  da 
moin»  cet  heureux  résultat,  de  rendre  plus  mani- 
feste» la  jmlice  et  rutilifé  de  la  mesure. 

«  La  Cour  de  caaation,  conanhée  sur  le  projet 
aetael,  lui  a  donné  son  approbation  entière. 

«  Vous  lui  donnerez  amsi  la  vôtre,  Messieurs. 
On  ne  doit  innover.dans.radministration  de  la  jus- 
tiee  qv^avee  ta  certitude  d'améliorer.  Mais  famé- 
ISoration,  ici,  est  tellement  certaine,  qu'il  ne  res- 
tera de  sovpule  dans  au«un  esprit.  » 


BHPIRB  rBANÇÀIS.  ~  NA^ofÂOR  III*  -•  il   JUflC  iftS9, 
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Dent,  poar  la  France  eoDtinentate,  les  dé- 
lais a  observer  pour  les  pourvois  et  procé- 
dures en  matière  civile  devant  la  Cour  de 
cassation  sont  également  applicables  à  la 
Corse  et  à  TAlgérie. 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


11  s  31  ivat  1850.  ^  Loi  qui  déltrmina  le  délai 
des  ajoarnemeoU  d*A!gérie  en  France  et  die 
France  en  Algérie  (1).  (XI,  Bull.  DCCI , 
n.  0617.) 

Art.  !«'.  Le  délai  des  ajournements, 
devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les 
personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant 


140  Rapport  de  la  commiaslon  se  fondant  sor  les 
même  considérations  qne  TEzposé  des  moUb,  • 
conclu  à  raaoption  du  projet;  seulement  il  ex- 
prime le  regret  qu^nn  projet  d^ensemble  compre- 
nant les  colonies  n^ait  point  été  soumis  au  Corps 
législatif. 

Je  n*ai,  sur  cette  loi,  aucune  observation  k 
faire,  c'est  que  les  deux  articles,  le  premier  relatif 
aux  insUnc<»  portées  devant  le  conseil  d'Etat  ;  le 
«econd  relatif  aux  affaires  dont  connaît  la  Cour  de 
cassation  en  matière  civile  ne  règlent  pas  seule- 
ment les  délais  du  pourvoi,  c'est^-dire  de  l'acte 
par  lequel  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation 
«ont  saisis ,  mais  aussi  tous  les  délais  dans  lesqueli 
doivent  être  faites  les  diverses  procédures,  et  ceux 
dans  lesquels  les  parties  assignées  doivent  compa- 
raître. En  d'antres  termes,  le  délai  pour  se  pour- 
voir an  conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  de  cassation, 
le  délai  pour  signifier  soit  l'ordonnance  de  soit 
eommanûfué ,  soit  l'arrêt  d'admission ,  et  le  délai 
dans  lequel  le  défendeur  doit  comparaître  seront 
désormais  les  mêmes  pour  l'Algérie,  pour  la  Corse 
et  pour  la  France  continenUle.  Si,  enfin,  quelque 
autre  délai  est  fixé  pour  quelque  autre  procédure, 
l'assimilation  lui  est  applicable. 

(1)  Présentation  le  Ift  avril  (Mon.  des  15  et  lô): 
Exposé  des  motifs  (Mon.  du  19  mat)  ;  Rapport 
par  M.  Mogent  Saint-Laurens  le  IS  mai;  discus- 
sion et  adoption  k  l'unanimité  par  208  votants,  le 
19  mai  (Mon.  du  21). 

Voy.  la  loi  de  la  même  date,  tupràt  p.  183,  et  ce 

aui  est  dit  dans  la  première  partie  de  l'Exposé 
es  motifs. 

Un  Exposé  supplémentaire  explique  ce  qui  est 
spécial  h  la  présente  loi. 

«  Une  ordonnance  du  16  avril  1843»  y  est-il 
dit,  en  promulguant  pour  l'Algérie  le  Code  de 
procédure  civile,  a  fait  à  ce  Code  diverses  modi- 
fications, une  entre  autres;  qui  est  ainsi  conçue 
(art.  8)  : 

«  Si  la  partie  citée  h  comparaître  devant  un  tri- 
«  bunal  de  l'Algérie  est  domiciliée  ou  résida  en 
•  France,  il  y  aura  un  délai  de  vingt  et  un  jours 
«  pour  la  traversée  maritime  de  France  k  tous 
«  les  points  du  littoral;  plus  un  jour  par 
«  3  myriamètres,  pour  la  distance  de  Toulon  an 
«  lieu  dn  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie 
«  citée,  sans  préjudice,  le  cas  échéant ,  du  délai 
«  réglé  par  l'art.  6,  k  raison  des  distances  qui  de- 
«  vraient  être  parcourues  par  terre  en  Algérie.  • 

•  L'art.  6  de.  l'ordonnance,  auquel  cit  art.  8 
renvoie  ,  accorde  on  délai  supplémentaire  d*nn 
jour  par  cbaque  myriamètre  de  distance  par  terre. 

«  Assurément,  ces  dispositions  ne  sont  pins  en 
rapport  avec  la  facilité  des  communications  ma- 
ritimes et  des  transports  par  terre  des  deux  côtés 
de  la  Mérliierranée.  On  pourrait  trouver  même 
qu*elles  étaient  en  anrièrè  des  progrès  déjà  réa- 
lisés dans  cet  ordre  de  faits  en  184S. 

«  Tontefois,  le  gouvernement  r.'aurail  pas  pensé 
k  détacher  cet  ait.  8  des  autres  dispositions  de 
Torrlonnance,  pour  en  (aire  l'objet  d'une  révision 


partielle,  isolée,  s'il  n*y  était  sollicité  par  des 
considérations  pressantes  d'intérêt  et  de  josUce. 
«  L'art  8  n'a  réglé  et  ne  pouvait  régler  qne  le 
délai  des  ajournements  de  France  m  Algérie,  Ge- 
lui-l2i  seul  est  dn  domaine  de  Tordonnance.  Le 
délai  pour  comparaître  d* Algérie  en  France  veut 
être  réglé  par  la  loi  :  c'est  le  lieu  de  la  conapa- 
rution  qui  Tait  tonte  la  différence,  k  défaut  d'une 
loi  spéciale ,  le  délai  des  ajournements  d*Algérie 
en  France  a  continué  d'être  régi  par  l'art.  73  dn 
Code  de  procédure  civile  (5  3},  c'est-à-dire  qn'E 
est  de  six  mois. 

■  Voilà  donc  deux  délais  corrélatifs  ,  à  noieux 
dire,  les  deux  aspects  de  ce  qui  devrait  n'être 
qu'un  seul  délai,  Vatler  et  le  retour  par  le  même 
chemin,  avec  les  mêmes  facilités  de  transport, 
dont  l'un  est  démesurément  pins  long  que  l'antre. 

■  Cette  disparate  peut  avoir  dans  les  affaires, 
entre  commerçants  surtout,  des  conséquences  dont 
la  bizarrerie  et  l'injustice  n'ont  besoin  que  d'être 
signalées.  Ainsi  l'habilant  de  Marseille,  cité  pour 
lettre  de  change  devant  son  tribunal  de  com- 
merce, obligé  de  comparaître  à  bref  délai,  me- 
nacé d'exécution  sommaire,  s'il  a  un  recours  à 
exercer  contre  le  tireur  ou  l'endosseur,  denoen- 
rant  à  Alger,  se  voit  forcé  de  donner  à  son  ga  • 
rant  le  délai  exorbitant  de  six  mois.  Six  naob, 
quand  il  y  a  péril  en  la  demeure  et  que  deux  jours 
suffisent  pour  le  voyage  I 

«  L'extension  rapide  et  toujours  croissante  des 
relations  commerciales  entre  la  France  et  TAlgérie 
ne  permettait  pas  de  laisser  subsister  plus  b^ng- 
temps  un  pareil  état  de  choses  ;  le  gouvernement 
s'est  décidé  à  vous  en  proposer  la  ré  formation. 

«  En  premier  lieu ,  égalité  parfaite  entre  les 
deux  formules  inverses  d'un  même  délai  de  France 
en  Algérie,  comme  d'Algérie  en  France  ;  c'est  la 
même  distance  et  le  même  chemin.  Il  n'y  avait 
pas  à  hésiter  sur  ce  point,  non  pins  que  sur  la  né* 
cessilé  d'une  réduction  aiset  forte  de  ce  délai  da 
six  mois. 

«  Pour  opérer  cette  réduction,  on  avait  à  choi* 
sir  entre  deux  modes  :  procéder  comme  l'art,  8 
de  l'ordonnance,  par  la  fixation  d'un  délai  pour 
la  traversée  maritime,  augmenté  de  délais  sop- 
plémentaires,  et  gradués  pour  les  dislances  à  par- 
courir par  terre;  ou  bien,  en  fixant  un  déUi  lou- 
taire  de  pays  à  pays,  sans  distinction  de  trajet  par 
terre  ou  par  mer.  C'est  ce  dernier  mode  qne  It 
gouvernement  a  préféré  comme  celui  qui  admet 
le  moins  d'incertitudes  et  de  constestations. 

■  En  second  lieu,  il  s'agissait  de  déterminer  Té- 
tendue  de  ce  délai,  de  manière  à  ne  coœpro* 
mettre  aucun  intérêt,  môme  le  plus  éloigné,  sans 
retomber  dans  1ns  inconvénients  d'où  l'on  vent 
sortir.  Il  a  paru  au  gonvernement  que  deux  mois 
devaient  suffire,  et  que  celte  fixation  maintien- 
drait le  délai  entre  deux  extrêmes  qui  sont  égale- 
ment à  éviter. 

•  Tek  sont,  Meweurs,  les  motifs  de  ce  projet 
de  loi  qni  n'a  qu'un  article.  En  procédure,  les 
délais   trop  longs  ne  sont   plus  des  garanties. 
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les  tribunaui  d'Algérie,  pour  les  personoes 
domiciliées  en  France,  est  dedeui  mois. 
2.  Tontes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


iftssSi  'DUf  1859.  — Loi  qui  ouvre ,  sur  Vexer- 
câoe  1850 ,  un  crédit  supplémentaire  pour  dé- 
peniei  cTtftablisaement  et  d^entrelien  des  lignes 
tél^aphiqûes.  (XI,  Bull.  DGCI,  il.  6618.) 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire â*Etat  de  rintérieur,  en  addition 
an  budget  de  son  département,  pour  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  cinq  cent  trente-cinq  mille  cinq 
cents  francs  (1 ,555,500  fr.),  pour  dépenses 
d'établissement  et  d'entretien  des  lignes 
télégrapbiques. 

2.  Il  sera  pourvu  A  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressour- 
ces aCTectées  à  l'exercice  1859. 


14  =  21  JOUI  1859.  —  Loi  relative  ii  la  perception 
de  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  com- 
munales de  filles  (1].  (XI,  Buli.  DCQ,  n.  6619.) 

Article  unique.  A  partir  du  l«r  janvier 
1860,  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles 
communales  de  filles  sera  perçue,  par  le 
receveur  municipal,  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  publiques  directes. 
Elle  sera  exempte  des  droits  de  timbre  et 
donnera  droit  aux  mêmes  remises  que  les 
autres  recouvrements.  Sur  l'avis  conforme 
du  conseil  municipal,  l'institutrice  pourra 
être  autorisée  par  le  conseil  départemental 
de  l'instruction  publique  à  percevoir  elle- 
même  la  rétribution  scolaire.  L*art.  50  de 
la  loi  du  15  mara  1850  est  modifié  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

14  =:  21  JoiK  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar» 


mats  des  abus.  Quand  Tabus  se  complique  d*in- 
JQitice,  comme  dans  le  cas  qu'il  s'agit  de  régler 
par  l'inégalité  des  conditions  qui  sont  faites  à  des 
iitoatioiis  identiques,  c'est  un  devoir  urgent  cTj 
porter  xemède.  %     < 

.  LeHapport  de  la  comm  ission  approuve  le  projftt  ; 
il  ait  qa?jl  apporte  Tunité  et  Tabréviation  là  «ù 
euste  la  disparate  ;  la  variété  inutile  est  une  cxa* 
gératioa  incompréhensible  aojourd'jiui. 

«  fotre  commission,  ajonle-t-il ,  Pa  accueilli 
comme  une  amélioraticn  sérieuse.  Pourtant  ici 
les  regpets  qui  s'étaient  manifestés  à  propos  du 
premier  projet,  se  sont  reproduits  avec  une  plus 
grand«  fivacité.  Puisque  Toccasion  venait  s^o£frir 
à  pro^pos  de  TAlgérie,  il  a  semblé  à  votre  commis- 
aiou^^eat  été  utile  et  désirable  de  reviser  non- 
seoltmeatrarU  73  du  Code  de  procédure,  qui  a 
i^Ié  Jet  délais  coloniaux,  mais  encore  l'art.  1033 
qm*  a  r^ê,  en  1806i  les  délais  de  distance  pour 
la  Frfince.  Le  fait  de  la  fixité  et  de  la  rapidité  des 
Gonunonications  qui  est  accompli  pour  les  coio- 
mes,  Test  encore  plus  pour  la  France.  Si  sur  mer 
le  steamer  a  remplacé  le  navire  à  voiles,  sur  terre 
I*  toie  de  fer  s'est  substituée  aux  routes.  Les  che- 
tpSoH  de  fer  ont  opéré  une  véritable  révolution 
dmies  transports  et  les  communications;  il  se- 
ifittenaips  d^en  tenir  compte,  de  créer  une  pro- 
c^^Ht  giteérale  des  délais  de  distance  et  deThar- 
i>^N|Mr  arec  cette  rapidité  des  transports  et  des 
coQ^uoiGations.  Les  délais  établis  en  1806  de- 
t  aujourd'hui  un  anachronisme ,  un  fait 
une  gène,  un  empêchement  pour  la 
te  expédition  des  affaires.  Votre  commis- 
I  «spire  qu'on  fera  cesser  un  état  de  choses 
<^« t  ^^  sa  raison  d*ètre.  Ces  idées,  soumises  à 
M*  ï»  membres  du  conseil  d*Btat'n'ont  point 
été  aiiidàment  repoussées.  Reconnues  vraies  en 
ffwipè,  il  a  été  déclaré  <p'en  l'absence  d'un 
trivail  complet,  il  fallait  toujours  accepter  ce  qui 
^Uit  aetoellement  présenté. 

«  HoQs  exprimons  le  vobq  formel  et  unanima 
^  le  gouvernement  vienne  promptement  vesn 
cette  amélioration  générale  et  utile.  » 

Dins  la  séance  du  19  mai  (Mon.  du  21J,  M.  Jo$' 
«aaa  déclaré  s'associer  énergiqaement  aux  regrets 
^H>rimés  par  la  commission.  «  A  c6té,  a-t-U  dit, 
<'«*p«isoiuies  domiciliées  en  Corse  et  ea  Algérie, 


ily  a  plusieurs  autres  catégories  de  personnes  dont 
s'occupent  les  art.  72,  73  et  1033  du  Code  de 
procédure,  el  dont  il  n'est  pas  question  dans  la 
projet  :  ce  sont  les  personnes  domiciliées  en 
France,  les  personnes  domiciliées  dans  les  Etais  U* 
mitrophes,  ou  dansles  autres  Etats  de  l'Europe  ; 
•n  dehors  de  l'Europe,  les  personnes  domiciliées 
en  deçà  ou  au<del&  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
Poor  les  personnes  domiciliées  dans  les  Etats  limi- 
trophes, le  délai  est  de  deux  mois;  pour  le» 
personnes  domiciliées  dans  les  autres  Etals  de 
TEurope,  le  délai  est  de  quatre  mois  ;  il  est  de 
six  mois  pour  les  personnes  domiciliées  en  deçà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Pour  les  personnes 
domiciliées  an  deU  du  cap  de  Bonne^Espérance  , 
le  délai  est  de  un  an  ;  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  le  déUi  est  de  huit  jours, 
plus  un  jour  pour  trois  myriamètres.  Or  ,  si  les 
motifs  qui  ont  fait  présenter  les  deux  projets  de 
loi  sont  sérieux  fet  je  les  tiens  pour  très-s^ieuij, 
les  mêmes  motiu  existent  aussi  pour  les  diverses 
autres  catégories  de  personnes  que  j'ai  indiquées, 
et  qui  sont  laissées  en  dehors  des  deux  projets. 


•  Je  signale  cette  singularité  que  le  délai  sera  de 
deux  mois  pour  la  Corse  et  pour  TAIgérie,  tandis 
qu'il  restera  de  quatre  mois  pour  les  personnes 
domiciliées  en  Hollande ,  c'est-à-dire  à  une  dis- 
tance moindre  de  la  France.  » 

Tout  en  reconnaissant  la  vérité  de  ces  observa- 
tions, il  ne  faut  pas  percbre  de  vue  ce  qui  est  dit 
dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  première  loi  (voy. 
supràf  p.  182] ,  sur  la  nécessité  d'elabUr  toujours 
une  différence  entre  les  pays  soumis  à  la  domina- 
tion française,  où  l'on  peut  assurer  la  rapidité  des 
transmissions  des  actes  de  procédure,  et  les  pajs 
étrangers  dans  lesquels  on  peut  craindre  que  ces 
transmissions  ne  sont  ni  aussi  sûres,  ni  aussi 
promptes. 

(1}  L'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  la 
commission  rappellent  que  l'art.  41  de  la  loi  dn 
15  mars  1850  cHarge  le  receveur  municipal  de 

Sercevoir  la  rétribution  scolaire  pour  les  écoles 
e  garçons. 
«  Par  quelle  anomalie ,  dit  le  Rapport  de  le 
commission,  cette  loi  n'a-t<eUe  pas  traité  les  iasli» 
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taap«nJt  de  U  Haate-Loire  à  contsacter  d«s  em- 
srants  otà  s*iinpo»er  eitraor4in«ifMBttnU  (XI , 
BoU.  DGGI,  n.  ^20.} 

Art.  4«r.  Le  <léf»aneneat  4e  U  Efiute- 
Loire  «t4uuAori&é,  c&wtwtméKiml  k  l«  ^de- 
iD«Ade  que  le  CMifieîl  iéaéral  «a  «  CiUe, 
4aas  ia  fiossioade  185B^  i  «m^mater*  à 
lin  taux  4'iatérêt  qm  m  ^aiuTA  d^aa«er 
4ïkM|  pi^ar  cent,  i*^  Hoe  «Nwae  «de  éon 
«eaA  ¥ifi«MMiHaaUeftmDcs  ($964)00  ùt.), 
qai  sera  afHiikkaâe  À  l'acb^vcmeiii  ei  à  i'a- 
iBélioratioB  des  routes  d^MurteoMBiak»  ; 
âo  une  somme  de  soifta»te«i  daeze  «Ule 
francs  (72|000  fr.)«  qui  «sera  «oasaefée  aax 
ira?aax  des  4;Jwm<ias  vielaattt  de  grande 
coauminicAiioB.  Ces  lempnaoto  i^arrodit 
(être  réalisés*  jojt  Amofi^i^cUé  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignatloBS ,  soit  par  voie  de 
jsouscription»  soit  d«  j^ré  4  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
où  transmissibles  par  voie  d'endossement. 


Les  €oadiUoBS  des  souscriptions  i  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
pséaiaMement  «oamises  i  i'appn>bttioD 
du  ministre  de  Fintériear, 

2.  Le  département  de  la  Haute-Loire 
est  également  autorisé  à  s^im^o^er  eiUa- 
4»rdiDairemenJ;,  par  addlition  aa  f  riâcipal 
4ies  quatne  oontrUiaitiAiis  direciea,  1<>  an 
cenMnw  eiiiqiHinte-tdeii&  eenUè«Ki  (t  c. 
JS2/100«*)«n  i860,  et  trais  cealiqM^  qua- 
tre-vingts centièmes  (5  €LièQlU^*^)  pci^aot 
^atre  ans,  k  panUrda  l^U  iUmikfte- 
4uit  sera  consacré  an  remiM»uiisea»eat  et 
au  service  des  intérêts  4es  empcuaU  coo- 
tractés  pour  les  routas  départeweaUlei; 
aoit  en  vertu  4e  Tart.  1«r  Al-4e8piis,  soit 
en  exécution  de  la  loi  du  26  avril  1§5^; 
20  quarante-huit  oeaUèmes  de  centime 
(4S/10û«>)  en  1860  »  et  un  eealune  vingt 
centièmes  (i  e.  âO/lOO^')  pendant  jiinatre 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  montant 
sera  affecté  tant  à  ramortissement  et  ta 


iBirices  «vee  vae  égtAe  4Di«i¥eWaneel  II  femble- 
•rait  -poiuilMit'qoe  s'U-eAt  fillo  choisir,  là  véiriba- 
tioB  fcolaire  «âl  dû  'Mre  aatorée  <d*«borâ:  dans  les 
éoeles  de  €Hes,  c«r,  pliu  4e8  ÎMlitivtriees  «ont  fai- 
Mtêt  plus  â'était  important  de  levr  venir  en  «i^. 
fi»  ipiopart  du  temps,  celte  rétrBMitioiB  ferme  la 
■aajemre  •partie  de  leurrevena,«t  elle»  renconfront 
<de  'grandes  >ëiffieBUés  pour  le  percevoir.  Forcées 
^e  «édamer  elles-mècies  le  f>Meinent  des  noois 
d^éoote,  c'est  presifpe  toujours  «u  préjudice  de 
leur  dignité  et  de  leurs  intécèts.  Les  institutriees 
€pû  appartiennent  à  ^es  «îongrëgations  religieuses 
vouées  !à  -Teasmgpement  «e  peuvent,  d*am>ès  les 
v^les  de  lettr  onbe,  recourir  b  des  votes -de  paie- 
«aent  f igoweuses  :  on  le  eeit,  ^t  parfois  on  en 
abuse  «entre -«^s.  Les  inetSUutttees  tlaSques,  expo- 
sées aussi  k  perdre  de  leur  considéra  liotQ  dai^  la 
jrécItfBMtion  légittBie  dHtne  rétribution  souvent 
tnmffisanté,  se  découragent,  perdent  le  goût  de 
leurs  fonctionc,  et  voudraient  pouvoir  renoncer  à 
un  labeur  'qui  ne  leur  assure  paa  le  pain  de  cka- 
-  que  jour.  .      >     . 

■  Les  inconvénients  de  cette  situation  avaient 
trappe  dès  longtemps  les  délégués  cantonaux  et 
et  lés  autres  autorité  préposées  à  l'enseignement 
jpirîmaire.   Les  conseils  départementaux  de  Tin- 

~sii-uetîbn  publique,  les  conseils  académiques  elles 
conseils  généraux  des  départements  ont  signalé  le 

"^  mal  à  plasieurs  reprises.  Enfin  votre  commission 
du  budget  de  18Ô0  avait  retenu,  pour  en  proposer 

'  Vadoption,  un  amendement  dans  le  même  sens, 
présenté  par  notre  honorable  collègue  M.  Vernier  ; 

'  mais  elle  i^est  arrêtée  devant  Fannonce  du  projet 
de  loi  actuel.  (Rapport  de  la  commission  du  bud- 
get pour  Texercice  1860^  p.  105.) 

■  La  loi  ç|ui  vous  est  soumise  fera  di^arattre 
«es  inconvénients,  surtout  si  les  ministres  de  Tin- 
ftrnction  publique, et  des  finances  trouvent  moyen 
.d*organiser  le  service  de  manière  à  prévenir  les 
plaintes  qui  se  sont  souvent  produites  à  raison 
de  rirrégularité  du  paiement  des  instituteurs. 

«  Votre  commission  espère  que  la  loi  nouvelle 
jne  sera  qu'un  premier  pa»  pour  r«mélioration  du 
.c<0tnàe  de»  écÂLos  «de  fiUfls.  Pourquoi,  piar  qmu»- 


ple,  dans'tovtes.les^eonnnunes  de  800  limes ^ 
populations  ffu-deâsM,  où  il  existe  des  rMoaren 
suffisantes,  c'est-à-dire  dans  toute «omumoe  tente 
d'jtveîir  au  inoias  une -école  de  filles  ^^  51  éek 
loi  delêSO),  pourquoi  ne  pas  ^«er  un  miniiniiB 
de  traitement  pour  les  institutrices,  et  Ue  p««  b 
leur  asswre^  Toutes  les  fois  qif  tt  j  aura  mojen 
de  le  foire,  neserait-oe  pas  juflfliîcetpie  dcr^arer, 
en  faveur  des  deoles  spéoiMes  de  filles,  les  «<d)lis 
de  la  loide  1«509 

«  Les  dispositions  du  projet  dé^  sont  écrits 
dans  un  seiil  article  divisé  en  trois  paragrapb«ii 
dont  les  deux  premiers  sont  emprunta  h  la  loi 
de  1856.  Wou»  remarquons  dans  le  deuiième  ww 
modiiioatioa  qui  n'est  pas  sansnmportanoe. 

«  Pour  que  l*t»u*t((tfcAr  puisse  être  autorisé,  j»« 
le  conseil  départemental  de  l'instruction  pabli(^i 
k  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire,  ««n» 
l'intermédiaire  du  receveur  municipal,  la  loi  de 
1^0,  art.  41,  exige  un  avis  conforme  dûcomeu 
ÇénéraL  Cela  s'explique  par  la  disposition  de 
Part.  58  qui  assure  un  minimum  aux  imtitalea«i 
et  par  celle  de  Part.  40  ,  qui  porte  :  «  ^^^^ 
•  des  communes  n'auront  pu  subvenir  ta»  àk- 
m  penses  de  l'école  communale,  il  y  sera  j)onrTu 
«  sur  les  ressources  ordinaires  du  départemeD*i 
■  ou,  en  cas  d'insuMsance ,  au  moyen  d'une  jm* 
«  position  spéciale  votée  par  le  conseil  générai  » 

■  Le  projet  actuel ,  pour  autoriser  J'tVultto^*'* 
Il  percevoir  elle-même  la  jétrîbution  um^} 
n^exlge  plus  que  l'avis  conforme  dn  conseU  www**' 
pal.  En  effet,  comme  la  loi  de  ^800  n'assort/»- 
cun  minimum  de  trciitement  aux  iostit«^«J 
le  budget  départemental  ne  peut  pas  4tre!«"*" 
par  l'évaluation  de  la  rétribution  .scqlaite,pe»¥0« 
jdirecteroentsans  l'intervention  du,recevAarjnBn'' 
dpal.  L'avis  du  conseil  général  x^e  d^wnw«  "^ 
cwsaire  qu'at^  moij^ent  où,  pajr  «"*  f^'*!^ 
aipélioration,  la  loi  traitera  les  institutrices  >^^ 
la  même  faveur  que  les  instituteur»,  epiew  V' 
ranUssant  un  minwnnm  4^  l^aitem^*  * 

Au sv^plua, UJoi  a  éléadefitée  dw»J" **^ 
do  26  JBV  (llcutt^dn 28} ,  h  r«n*»iia*lii.'****'' 
'«Qtaat».. 
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de»  intéorèti  de  renprmri  auto- 
M  par  Tari,  l*'^  d-dessua ,  pour  les  tra- 
vaoi  d^  ebamins  vieioaax,  <|a*au  servie» 
à»  l'eropmoi  réalisé  pottr  la  mèiae  dépense, 
ea  Terta  de  te  loi  d«  26  af  ril  4656.  Celte 
denièfe  imposition  sera  recowrée  inéè« 
pioâanment  dea  cenlknea  spéciaux,  dont 
la  pernptioo  pourra  être  autorisée,  cha-» 
qaaaonéa,  par  la  loi  de  finances,  ea  rerts 
de  la  loi  du  21  mai  4630. 

3.  Le  complément  des  fonds  nécessaires 
sa  service  ^  emprunts  de  deux  cent 
vingt-bttil  mille  Crânes  et  de  soiiante  et 
douze  mille  francs  sera  ioapi^,  soit  sur 
les  centimes  facultatifs,  soit  sur  le  produit 
dt  ctiacone  des  impositiop»  créée»  pat  la 
loi  du  sa. avril  i656,  pour  Tacliéveraeot 
da  routes  départementates  et  les  travaux 
d«i  chemins  vicinaux. 


46T 

être  au  tarifée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 


lJl=s  21  raiR  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dëpar- 
tsasnt  da  Loi  k,  cont^ACter  un  exnfurunl  et  k 
«^imposer  extraordinurameiit.  (^I»  BuU.  DGCI, 
Juâ62t.} 

Art.  fw.  i«e  département  dttLot  est  éu- 
torisé,  conformément  à  la  demande  que 
feeawseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
itei«56,  à  enprunter  à  un  taux  d^felérèt 
(|a»e  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent, 
ue  somme  de  on  miHion  bail  cent  miMe 
fm»  (l,$U)0^600  fr.),  qai  sera  appni^iée 
nx  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
graBée  communication.  L'emprunt  pourra 
èlr«  rèakisé,  aoit  avec  publicité  et  eottcur- 
rcBct,  seil  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  eoMignayoïia,  aux  conditions  ée  eet 
élablissemeiit,  soit  par  voie  de  seosorlp- 
tias,  aoit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'^é^ 
mettre  des  obligationa  au  porteur  oo  tn»»- 
adssiblee  par  Toie  d'endeeaemenl.  Les 
eenditioiiades  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
tiailés  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
Mement  soumises  à  Tapprobation  duml- 
BiMn  de  J^térieur. 

2,  Le  département  du  Lot  est  également 
aaleHsé  k  s'imposer  extraordinaitement, 
paraéditlon  an  princ^al  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  pendant  treize  ans, 
i  pivUr  de  1864,  sept  centimes  cinq 
dixièmes,  dent  le  produit  sera  affecté  a 
Famoftisaement  et  an  service  des  intérêts 
de  l'enpraftt  autorisé  par  Tari.  1»^  ci-des-- 
909.'  Mmmpf^  f  époque  du  recouvrement  de 
eetlia  fla^osifiott,  te  service  de  Temprunt 
sera  assort  à  l^de  d*un  prélèvement  sur 
rfaq^oeltion  extraordinaire  créée  par  ra  loi 
du  14  mai  1855,  pour  les  trafvaux  des  ebe- 
mins  vfeinatti  de  grande  eommuoieation. 
L'imposition  établie  par  la  présente  loi 
sera  recovrcée  indépendamment  des  cen- 
f  spédaox  pont  la  perceptioii  powra 


l/k^  =  21  Jtstn  1859.  —  Loi  qui  antorne  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  h  s*imposer  extraordinai« 
imnent,  el  k  modifier  Fcmploi  da  produit  de 
Timpotition  estraordmair»  créée  pat  I«  lot  da 
10  juin  1853.  pu,.  BnlL  DCGI,  a.  6622.) 

Attire  tmiqu$.  Le  département  de  la 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  la  session  de  1858,  l«  à  s'imposer 
extraerdinairement,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860 ,  bail  centimes  quatre 
dixièmes  additionneis  au  principal  des  qua- 
tre eentrlbotioas  directes^  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  bAtlments  dé^ 
partementaux  et  des  rentes  départemen- 
tales ;  y>  à  appliquer  à  ^amélioration  des 
mêmes  routes  le  montant  des  Fonds  qui 
doivent  rester  sans  emploi  sur  le  produit 
de  rimposition  extraordinaire  créée  par  la 
lelda«0Jninl855. 


j^l  ss  21  m»  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Cambrai  k  contracter  un  emprunt  et  k 
ilmposer  ezttaordiiiairement.  (XI,  Bull.  DGQ, 
».  662$.) 

Art.  le»".  La  ville  de  Cambrai  (Nord) 
est  autorisée  i  emprunter,  à  un  intérêt  qui 
n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(350,060  fr.) ,  remboursable  en  douxe 
années,  et  destinée  au  paiement  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux  d'ouverture 
d'ans  nouvelle  perte^  et  à  diverses  dépen- 
sea  devant  résiiller  de  la  construction  du 
ehemin  de  fer  dé  Somafin  k  Busignf .  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  par 
blicité  et  concurrence»  aoit  auprès  de  la 
ei^se  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
exalté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d'endosse- 
ment». Les  conditions  des  souscriptions  & 
ouvrir  et  des  traités  &  passer  de  gré  &  gré 
seront  préalableBMnt  soumises  à  fappro- 
bation  du  mMÛsIrc  de  Tintérieur. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  à  ^im- 
poser extraordinairement,  pendant  donze 
ana,  à  partir  de  I861O,  trois  centimes  ad- 
ditionna aai  ptiMipal  des  quatre  contri- 
btttimis  directes,  devant  produire  en  tota- 
lité soixante  et  quinxe  mille  cent  vingt 
ftanes  (75,1S0  fr.),  pour  souvenir,  con- 
curremment avec  d'aolres  ressources,  an 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts. 


fH  w21  ivni  1850.  —  Loi  q«i  «rtoris»  la  viUe 
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de  M«!seill«  h  contracter  on  «mpranU    (XI, 

Bull.  DCa, n.  6624) 

Art.  I*'.  La  Titte  de  Marseille  (Bonches- 
du-Rbône)  est  autorisée  à  empranter, 
iHoyeniiant  ud  taux  d'intérêt  de  cinq  pour 
cent,  et  jusqu'à  coDCurrence  de  la  somme 
de  neaf  millioiis  et  demi  (9,500,000  fr.), 
remboursable  en  vingt  années,  sur  ses  re- 
venus, et  destinée  avec  d'autres  ressources, 
et  notamment  avec  le  prix  de  revente  des 
terrains  non  abandonnés  à  la  voie  publi- 
ée, au  paiement  des  dépenses  devant  ré- 
sulter de  l'élargissement  de  la  rue  de 
Noailles,  faisant  partie  de  la  traverse  de  la 
route  impériale  n.  8  bit.  Indépendamment 
de  Fintérét  à  cinq  pour  cent,  il  pourra  être 
créé,  au  profit  des  prêteurs ,  un  système 
de  primes  ou  bonifications  dont  le  mon- 
tant n'excédera  pas  annuellement  un  demi 
pour  cent  du  capital. 

S.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gréé  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


Article  unique.  A  partir  de  ta  pabKea- 
tion  de  la  présente  loi,  et  pendant  six  an« 
nées,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçoei 
à  l'octroi  de  la  commune  d'Armenliéra 
(Nord),  savoir  :  vins  en  cercles  et  eoboa- 
teilles,  rhectolitre,  sept  francs;  alcool  par 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  eipriti 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  boa- 
teilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-Tie, 
l'bectolitre,  quatorze  francs. 


lA  =^  21  JDIK  1859.  —  Loi  qui  antorise  la  Tille 
da  Tours  à  contracter  un  amprant.  (XI ,  BaU. 
DCa,  n.  6625.) 

Article  unigtM.  La  ville  de  Tours  (In- 
dreet-Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (125,000  fr.),  remboursable 
en  dix  années,  sur  ses  revenus,  tent  ordi- 
naires qu'extraordinaires ,  et  destinée  au 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  la 
dépense  d'appropriation  du  quartier  géné- 
ral du  commandant  supérieur  des  divisions 
mijiteires  de  l'Ouest.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  aux  conditions  de  cet  éte- 
blisseraent ,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traites  &  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


1/^  =  21  jtsm  1859.  •—  Loi  qui  diatrait  la  coiB' 
mnne  de  Fariani  do  canton  de  Borgo  etU 
réunit  an  canton  de  Bastia  (Corse).  (II,  Bail. 
Dca.  n.  6627.) 

Article  unique.  La  commune  de  Fa- 
riani est  distraite  du  canton  de  Borgo, 
arrondissement  de  Bastia,  département  de 
ta  Corse ,  et  réunie  au  canton  de  BaïUi, 
même  arrondissement. 


i&=s21  Jv»  1859.  —  Loi  qoi  fixe  la  liaiite  1*  n* 
tre  les  cantons  d*AinfreTiie-la-Gampagne  et  dn 
Neoboarg;  2*^  entre  les  communes  d^Âmfn* 
Tille-la-Gampagne,  de  Fonqueville  etdaTconq 
(Eure).  (XI,  Bull.  DCGI,  n.  6628.) 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  cantou 
d*  Amfreville-la-Campagne  et  duMeuboorg, 
arrondissement  de  Louviers,  département 
de  l'Eure,  est  fixée  conformément  au  tracé 
rouge  sur  le  plan  desdits  cantons  SBMié 
à  la  présente  loi.  En  conséquence,  la  por- 
tion de  terrains  qu'entoure  cette  ligne,  et 
qui  dépend  de  la  commune  du  TroDcq,e8l 
distraite  du  canton  du  Neubourg  et  réo- 
nie  au  canton  d'Amfreville-la-GampagQe. 

S.  La  limite  entre  la  commune  d'Àm* 
freville-la-Gampagne ,  canton  d'Aatfre- 
ville  -  la  -  Campagne ,  «rrondisseineot  de 
Louviers,  département  de  l'Eure,  et  lei 
communes  de  Fouqtieville ,  même  cantos, 
et  du  Troncq,  canton  du  Neuboorg,  véme 
arrondissement,  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  la  ligne  rose  hachée  en  rooge 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  Bn 
conséquence,  les  deux  portions  de  terrain 
lavées,  l'une  en  jaune  et  l'autre  en  blet, 
audit  plan,  et  comprises  entre  cette  Ustt 
et  l'ancienne^limite,  sont  distraites,  la  pre- 
mière de  la  commune  de  Fonqueville,  h 
seconde  de  la  commune  du  Troncq,  tt 
réunies  à  la  commune  d'Amfreville* 

3,  Les  dispositions  qui  précédent  aoreal 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usag9  oi 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ao 
qnis.  Les  autres  conditions  des  distraction! 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu ,  détermi 
nées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


lA  =»  21  JoiH  1859.  —  Lot  qui  autorise  la  per- 
ception de  snrfaies  k  FocUoi  de  la  commune 
i4'ATmeAUères(NordJ^  (X.I,fin]l.  DCCI,  n.  66)60 


10*: 21  »»  1859.  —Décret  impérial  qui  oavf 
sur  l'exerctcc  1859,    un  crédit  aopplémenlsii 
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2.  La  buUe  donnée  à  Rome,  sornotre  pro- 
position, par  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  le  3  des 
nonies  de  janvier  de  Tannée  de  Flncarna- 
tion  Id&B  (on  le  3  Janvier  1859).  et  por- 
tant: 10  érection  canonique  de  l'évèchéde 
Hennés  en  archevêché  avec  les  suffragancet 
des  églises  épiscopalea  de  Vannes,  de  Sainl-^ 
Brieac  et  de  Qulmper  ;  2»  institalion  ca- 
Doniqoe  de  M.  Godefroy  Brofsays-Saint- 
Marc,  évéque  actuel  de  Rennes,  sons  le 
titre  d'archevêque  de  Rennea»  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  ta  forma 
ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  contraires  k  la  Gonslitution, 
aui  lois  de  l'Empire,  aui  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  TEglise  gallicane. 

4.  ladite  bulle  sera  transcrite  en  latia 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


poor  lenatérid  d«  rariiUerie  ai  du  gésia^  (XI, 
Bail.  DGCI,  n.  6630.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  va 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  dépenses  de 
reiercice  1859;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  portant  répartition,  par 
cbipitre,  des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 
To  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  6  Juin  1859,  mentionnant  l'avis 
de  notre  minisire  des  finances  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  11  est  ouvert  i  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de 
reiercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
de  trois  millions  (3,000,000  fr.),  réparti 
ainsi  qii*il  suit  :  Chap.  18.  Matériel  de 
^artillerie,  1,000,000  tr.  Chap.  20.  Ma- 
tériel do  génie,  2,000,000  fr.  ToUI, 
3,000,000  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1859. 

3.  Lai  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
fioanees  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

26miiss2S  ivm  1850.  —  Décret  impérial  qai 
1*  érige  Vég\iêe  épûcopale  de  Rennes  en  mé- 
tn^0Mv  ^  reçoit  la  balle  portant  érection 
cancttiqp» -de  l*é?èché  de  Renne9  en  arche- 
vêché «ctiistitQtion  canoniqne  de  M.  Broasay^- 
SiiaUMvc  aona  le  titre  d'archevêque  de  Rennes. 
(XJ.BolLDCGlI.n.  6656.) 

I^iapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  fiastroction  publique  et  des  cultes  ; 
vu  la  M  du  14  mai  1859  portant  qu'il 
poumêtre  créé  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine) 
unMKwaa  siège  métropolitain  dont  l'éta- 
biissQiwiit  et  la  circonscription  seront 
«Mêmes  entre  le  saint-siége  et  le  gou- 
▼ernement;  vu  notre  décret  du  15  mai 
1859,  par  lequel  nous  avons  nommé 
M.  Brossaf  s-Saint-Marc  &  l'archevêché  de 
Reiaei;  vu  la  huile  de  S.  S.  Pie  IX  por- 
tant éieetioB  canonique  de  l'évèché  de 
ReantM  ea  archevêché,  et  institution  ca- 
nonjgoe  de  M.  Brossays  -  Saint  -  Marc 
£oos  Je  titre  d'archevêque  de  Rennes  ;  vu 
l'art,  iar  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
notre  eomeil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

Art.  i«'.  L'égHse  épiseopale  de  Rennes 
est  érigée  en  Métropole  ;  elle  aura  pour 
suffraganlea  les  églises  épiseopales  de  Yan- 
ot»^  de  SaiBt-^ieuc  et  de  Quimper. 


18  »  2S  Join  1859.  —  Décret  impérial  contenant, 
pour  TAIgérie,  des  dispositions  relatives  à  Tex- 
porlalion  ,  à  la  réexportation  et  aQ  transit  des 
armes,  munitions  et  autres  objets  propres  à  i* 
guerre,  (XI,  Boll.  DGQI,  n.  6637.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  département  des 
finances  et  au  département  de  TAlgérie  et 
des  colonies  ;  vu  les  lois  des  9  juin  i845  et 
11  juin  1851  ;  vu  notre  décret  du  30  avril 
1859,  avec  le  tableau  annexé,  avons  dé* 
erété  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  noire  dé- 
cret du  SO  avril  1859,  qui  prohibe  Tex* 
portation,  la  réexportation  et  le  transit 
des  armes,'  munitions  et  autres  objets 
propres  k  la  guerre,  sont  étendues  aux 
expéditions  de  l'Algérie  à  destination  de 
l'étranger. 

2.  La  prohibition  de  sortie  est  levée  k 
l'égard  desdits  objets  en  ce  qui  concerne- 
les  expéditions  de  France  à  destination  de 
l'AlgéHe. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  en 
commerce  et  des  travaux  publics,  de 
l'Algérie  et  des  colonies  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Ghasseloup-Laubat  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


16  «s  2)  jom  {$59.  —  Sénatos  oonsolte  qai  an- 
torise  V  an  échange  entre  la  ]isl«  civile  et 
11.  le  aurqvis  do  I^'Aigle  {  2*  vn  échange  «nU» 


1^ 


BVPlBe  FKAXfÇAÎ».  —  ITAPOteéOM   Hl.  -^16  JVfK  1659. 


}m  mf  «Tili  ci  li  Nollcnl,  [%h  Bon  DCOO, 

Jrfft'îd  unique.  Sont  autorîséf,  sous 
les  conditions  énoncées  dans  le  contrats 
jrHalifâ,  1*  Tétliangc  ronclu  par  le  mr- 
nîflrc  de  la  maison  de  l'Empereur  avec 
M.  Victor- Loufs-Arlbar  Desucres,  mar- 
quis de  L'4igle,  pro  prié  taire,  demeurant 
ait  château  de  Francport,  pré§  de  Com- 
pîéj^ne ,  fiuhant  contrat  paisé  devant 
M^*  IVIoequârd  et  DeJaloges,  notaires  i 
Paris,  les  1*^  et  3  mars  58îi9,  de  vmgl- 
qualre  hectares  cinquante -quatre  arcs 
sbiiante-hoït  centiares  de  bois  et  de  prés 
ïiLuéfi  communes  de  Montmac  ^  Saint- 
Lêger,  Plessis-Enoo»  Choisy-au-Bac, 
PicrreTonds  et  Yieux-Mouîio  lOise),  con- 
tre quîtîïe  hectares  (environ  de  bois,  iitn^s 
commune  de  Choisy-au-Bac  (Oise),  â 
prendre  dans  le  bais  des  Bons-Hommes^ 
dépendant  de  la  Torél  de  Laigue  el  appar- 
ten<int  an  fiomaine  de  la  ronronne  ; 
î"  L'échange  coîiftd  par  le  ministre  de  la 
inaison  de  TEmpereur  avec  H.  LoQig- 
lincien  Noireval,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rae  du  Mont-Thabor,  n.  9,  sni- 
yant  contrat  passé  devant  M«»  Mbequard 
et  Lejeune,  notaires  à  Paris,  les  1«'  et 
3^  mars  1859,  ée,  1<»  le  domaine  d)e  Gour- 
^aisson,  situé  commune  de  Samois  (Seine- 
ei-I^arD£],  d*une  contenance  environ  de 
cinq  hectares  quatorze  are»  quatre-vingt- 
seize  centiares  ;  2®  un  terrain  contenant 
six.  ares  trente  et  un  centiares,  situés  à 
Fontainebleau  rue  de  la  Paroisse,  contre 
une  portion  de  Tarcade  n.  106,  galerie  de 
Valois,  Palais-Royal,  à  Paris,  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne. 


partenenl  de  la  Menrthe,  agissant  an  nom 
de  l'Elat,  d*une  part,  et  le  sieur  Dotard  de 
Myw,  ë'avtte  patt,  Tée^ng^de  cent 
soitante-Iffob  hectares  douze  ares  de  bois 
appartenant  à  ce  dernier,  eontre  quaire- 
vingt^dii-neuf  beclares  quatre- vingt-seiie 
ares  de  la  forêt  domaniale  de  Parroi. 


iO>  »  2a  mn  1850.  ^  Loi  qui  ovvre  tnr  evédit., 
sar  Texercice  1859,  pour  les  travaux  de  ci^fyttg« 
.  et  d'anénagemeat  daa  aovoea  d^eamimin^ales 
de  Plombières.  (XI,  Bull  DCQU,  n.  66Û0.) 

Aftiele  VMiqu$.  Il  est  ouvert  an  wàr 
nistre  de  i'agriculUire,  du  commerce  et 
des  travaiii  publics,  sur  Texereice  i%^ 
lin  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (3ÛO,iOO<> 
fr.)  pour  les  travaux  de  captage  et  d'amé- 
nagenent  des  soufcea  d'eaux  minérales 
i|ui  alimentent  le&étidilissemeiits  thermaux 
de  Plombières.  Ce  crédit  sera:  insent  aa 
budget  du  ministère  de  ragricultuce,  di 
«ammerce  et  des  travaux  pubMea,  à  un 
Chapitre  spécial. 


f  6  sas  2ft  njiH  1859.  —  Loi  qui  approote  on 
échange  entre  FEtat  et  M.  Boiard  éeWjxm, 
(XI,  Bull.  DCXniVn,  6641.  ) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  laa 
conditions  stipulées  dans  l'acte  interyenu 
It  10  janvier  1859,  entre  le  préfet  du  dé- 


lû,  «as  24  Jvix  1859.  —  Loi  qui  approeve  on 
échange  entre  TEtat  et  la  commane  de  Yern 
(Karne).  {XI,  BuiL  DCCUI,  n.  06/|t2.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sans  lei 
conditions  stipulées  dans  l'acte  adminis- 
tratif  du  i4  mars  1859,  passé  entre  le 
préfet  de  la  Marne,  agissant  ao  nom  de 
l'Etat,  d'une  part,  et  le  maire  de  la  com- 
mune de  Verzy,  d'autre  part,  rechange 
d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  de 
Yerzf  contenant  deux  ares  dtx-sept  cen- 
tiares, ci  renfermant  unesource  éileSaitUe- 
Restitue ^eonkn  une  parcelle  du  bois  corn 
munal  de  Verzy,  contenant  quatre  ares 
trente-quatre  centiares. 


ie  SB  ait  jvm  1859.  —  Loi  qui  antorne  led^- 
tement  de  TAobe  à  a^InopOMr.  e■tra(wiilMir^ 
ment,  et  k  appliquer  aux  tr&vims  du  paltisde 
joslice  de  Tcoyes  les  fonds^libres  provenant  de 
plusieurs  impositions  eztraordi&aires.  (XI,  Bail* 
DCCm,  n.  6643.) 

Art.  1«.  Le  département  de  rAabe  est 
autorisé,  cooXormémeni  à  la  demande  qae 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sessioD 
de  181^,  i  s'imposer  extiaordmairtBMBl, 
pendant  trois  ans,  à  petHir  de  18^,  un 
esntime  additionnel  an  principal  des  qaslre 
contributions  directes,  dont  te  produit  sera 
affecté  k  la  construction  de  la  prison  de 
Bar4ur-Setne. 

2.  Le  département  de  TAu^  est  éga- 
lement autorisé  à  appliquer  aux  travaot 
du  palais  de  justice  de  Tro^  les  io^i 
libres  provenant  des  lnip<Miiians  eilraor- 
dinaires  créées  par  le  déeret^  êm  9  février 
585^,  et  les  lois  des  i^r  et  7  ju&a  1853, 
20  mai  et  24  juin  #854 ,  25  atril  et  5  mai 
1855,  et  26  avril  1856.  Le  compëmest 
des  crédits  nécessaires  anr  tramnx  de  U 
prison  de  Bar-sur-Seioe  et  du  palais  de 
justice  i  Troyes  sera  imputé  sur  le  produit 
de  rimpositien  extraordtnaAre  créée  pv 
la  laids 5  juin  1857. 


16  =:  24  jou  1859.  —  Loi  qai  autorise  le  dépar- 
tement de  l*Avejron  1°  k  contracter  un  em^ 
priant;  2*^  à  s*imposer  extrabrdifiaurement ï 
3o  à  modifier  Temploi  du  produit  de  deo^ 
impostiionf  «slxaerdin^io*».  tjo.»  IMl.  BOClUt 
n.6644.) 
Art.  l«r.  LedépartemteniderAvefTO^ 

est  autorisé,  conlormémeiit  à  la  demanda 


/BilFIBE  FlUflfAlS.  —  XAWWLton  111.  —  16  jcih  1859. 


qtie  le  conseil  fjéaéral  en  a  faite  dans  sa 
gessioD  de  185S,  -à  empranter,  à  on  Uqx 
d'iniérêi  <|ul  De  pencra  dépasser  cinq  pour 
ceai,  uoe  somme  de  six  ceoi  mille  francs 
(«00,000  fr.J  qiû  sera  appliquée  aux  txa- 
faui  -des  routes  départementales,  et*  jus- 
4|i'â  eoDcarrenee  de  la  sonmie  de  cent 
4«aranle-quatre  mille  cent  fraikea(14é,100 
fr.)  i  la  coDstruciion  des  palais  de  justice 
d'JÉspalion  et  de  YiHefrancbe.  L'emprunt 
^oarva  être  réalisé*  soi4  avec  publicité  et 
fioncurseace,  soit  aupiis  de  la  caisse  des 
4ép6ta  et  consignalions ,  soit  par  voie  de 
«oo&cription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  fa- 
culté d'émellre  des  obligaiions  an  porteur 
00  transnsssibles  par  voie  d^endoasement. 
Les  conditions  des  sooseriplioas  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
fjéaiablement  soumises  à  réprobation 
411  ministre  de  L'intéiieur. 

S.  A  partir  de  1660,  Timpositionextraor- 
^Mire  de  oaieeentines»  ciéée  par  TarL  2 
de  ia  lot  du  2  mai  iiSfi&,  sera  répartie  dans 
jes  proportions  suivantes,  savoir  :  1«  huit 
«oitimes  trente  centièmes,  pour  le  service 
de  renuproiit  auterisé  par  il*aii.  !•'  d- 
desflM^  les  travaux  desèâtànenits  départe- 
meatana  et  œux  des  Tovtes  déparlemen- 
taJee;  S»  4eux  cantines  soixante  et  dix 
centièmes  pour  l'achèvement  des  chemins 
Ticinaux  de  grande  communication.  La 
deniiÂre  de  ces  impositions  continuera 
d*ètre  perçue  indépendamment  des  een- 
tipetgpériauxdont  le  recouvrement  pourra 
élire  autorisé  par  les  lois  de  finanoee^^  en 
Teiitt  de  In  loi  du  21  mai  1836. 

5«  Le  département  de  l'Àverron  est 
d^aleineo t  autorisé,  i  <>  à  s'ia^ioser  extraor- 
dteéresnent,  par  addition  >au  principal  des 
ifflatitt  coBtriiMitions  direciea,  neuf  cen- 
liBMs  «pendant  cinq  ans  i  partir  de  1865 
4*  jqunire  eenlimes  en  1870,  dont  le  pro- 
dnift  f^na  affecté  tant  au  remboursement  et 
am  nervice  des  intérêts  de  femprunt  à 
^néaliaeT  en  vertu  de  TarU  !•'  ci-dessns, 
^êmx  travaux  des  bâtiments  déparlemen- 
moi  irt  des  rentes  départementales  ;  2<>  à 
ImiHilnr,  .sur  le  nu>niant  ée»  fonds  làbves 
provenant  de  l'imposilion  exlcaocdinaire 
créée  par  la  loi  dn  3  août  1844,  le  crédit 
Béeessaire  oonr  rachévement  de  Hksileilé* 
Vartamenta)  des  aliénés. 


IG  s=:  24  niK  1859.  —  Loi  qui  aiil(H*iMl«  dépar- 
«emeai  da  Finifi^re  k  t'imposât  exlriondinai- 
remest  ^  BaU.  DCQn,  n.  6645.) 

Anide  unique.  Le  département  du  Fi- 
iMSlére  est  autorisé,  conformément  à  Ja 
demande  que  le  conseil  général  en  a  £iite 
dnos  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extrjuttdtnaiieQieal^,  par  addMâon  au{tfia- 
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cipal  des  quatre;  cgoLrJbuiîons  direclcs, 
i^  sept  centimes  guAUe  diiîémea  en  1863  ; 
imii  centimes  huit  diiu^meâ  pi^n^Jani  les 
années  1863,  18t;4  el  ISG:^,  el  tmit  cen- 
times en  1866,  (ionl  k  iJraduU  M?râ  afTeclé 
tant  au  paiement  cIes  dettes  ^numi^rées 
dans  la  délibérât  lit  ^j  du  conadl  général 
(j^'aux  travaux  de  VMï^l  ùt  la  préfecture, 
de  la  prison  de  Bre&l,  des  routes  départe- 
mentales, et  à  la  fuinJëiiou  d'èlaLliâie' 
menls  de  charité  dans  les  communes  ru- 
rales ;  2<»  deux  cenXimei  six  dixièmes  en 
1860  et  en  1861;  trois  centimes  huit 
dixièmes  en  1862;  un  centime  deux 
dixièmes  pendant  les  années  1863, 1864  et 
1865,  et  un  centime  en  1866,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ,  qu'à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires*  pour  l'achè- 
vement de  leurs  chemins  vicinaux.  L'im- 
position autorisée  par  le  paragraphe  2  ci- 
dessus  sera  recouvrée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée ,  chaque  année ,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  da 
81  mai  1836.      

16  a»  24  'oni  1859.  —  Loi  qui  anieriM  le  dépir- 
teœeBl  d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  exlraordi- 
Btirement,  et  k  faire  an  prélèvement  Mir  la 
produit  de  l^npo6ition  extraordinaire  créée 
par  U  loidQ.20flnU  1»&A.  (XI,  BulL  DCCUI, 

Art.  !•'.  Le  département  d'Indre-et- 
Loére  est  autorisé,  •conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  générai  en  a  fatte 
dans  sa  «ession  de  1858,  à  s'imposer 
eitraordinatrement ,  tendant  trois  ans,  à 
pm-tir  de  l'SeO,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quaire  eentributnansdiractes» 
dont  le  prodnit  aéra  affeeté  aux  dépenses 
d'aeqnisitwn  et  d'appropriation  des  im* 
meubles  destinés  à  i'imtafllatton  d«  maré- 
elial  commandant  supénenr  des  dsfvisioas 
militaires  de  l'Ooeat. 

2.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
également  autorisé  à  prélever  pendant  trois 
ans^  à  partir  de  1860,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  dont  ta  loi  du 
!!0  avril  1854  a  autorisé  le  reconvrement, 
un  centime,  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
indiquées  dans  l'art.  1*^  ci-dessus. 


16  «7  S&JPiH  1859.  —  Loi  qoi  autorise  le  dépar- 
tement de  risère  &  contracter  un  emprunt  et 
b  modifier  Pemploi  du  produit  d'une  impo- 
sition extraordinaire.  (  XI ,  Bull.  DCCIII  » 
0.  6643.) 

Art.  1«'.  Le  déparlement  de  flsérc  est 
autorisé*  conformément  à  la  deinânde  que 
le  conseil  généralyen  a  faite  dans  sa  session 


mriBB  FBATTÇAIS.  —  MAPOLiOll  lU*  —  16  IDIH   1859. 
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de  1fi5S,  h  empriinter,  à  un  but  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  sort]  me  de  qualre  ceoi  ni  il  te  francs 
('iOOpOO  Tn),  qui  sera  aETeciéeaui  traTaux 
de  rectidraLloQ  et  d'améMaraUûn  de  la 
route  déparlemenlaLe  n.  dt  dans  la  traverse 
de  la  ville  de  Vienne.  L'emprunt  pourra 
élre  réaliâé^  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, eoit  aupré»  de  la  eaisse  des  dépôts 
ft  coniignaiionâ,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  grft  i  gré,  avec  faculté 
d*éDiettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles .  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  Tapprobation 
liu  ministre  de  Tintérienr. 

2.  Il  sera  pourvu  an  paiement  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1*^  ci-dessus,  par  im^ 
putation  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  dont  la  loi  du  10  Juillet 
1856  autorise  le  recouvrement  pour  les 
travaux  des  routes  départementales. 


15  =  24  JUIN  1850.  —  Loi  qui  aaton>e  le  dépf  r- 
tement  de  la  Haute-Marne  à  contracter  nn  em- 

grant  «t  à  8*imposer  extraordinairement.  (XI, 
Dll.  DCaiI,  n.  6648.) 

Art.  l*r.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  k  emprunter,  à 
-  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille 
francs  (20,000  fr.),  qai  sera  appliquée  aux 
travaux  de  reconstruction  et  de  restaura- 
tion du  dépôt  d'étalons  de  Montiérender. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  eoncnrrenee,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  i  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions  k 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  i  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  1860,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1^'  ei- 
desius* 


16  SB  2A  4vn  1850.  —  Loi  qui  aaloriie  le  dépar- 
tement da  Bas-Rhin  à  t^mpoaer  extraordinai- 
rement, et  à  faire  des  prélèvements  tor  le 
produit  de  denx  impositions  extraordinaires. 
(XI,  BnU.  DCCm,  n.  6649.) 


Art.  i«r.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  sur  la  demande  qui  a  été 
faite  par  te  conseil  général  dans  sa  session 
de  1858  et  dans  une  session  extraordinaire 
du  mois  de  mars  1859,  à  s'imposer  ei- 
traordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directe!, 
deux  centimes  cinq  diiiémes  en  1860,  trois 
centimes  en  1861,  en  1862,  en  1863  et  en 
1864,  et  deux  centimes  en  1865,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  de  con- 
struction de  chemins  classés  comme  lignes 
vicinales  de  grande  communication,  pour 
être  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  convertis 
en  embranchements  de  chemins  de  fer. 

S.  Le  département  du  Bas-Rhin  est,  en 
outre,  autorisé  à  prélever  la  somme  né- 
cessaire à  la  création  d'an  dépôt  de  men- 
dicité i  Hoerdt,  1®  sur  le  montant  des 
fonds  provenant  de  l'imposition  extraor- 
dinaire recouvrée  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  pour  la  dépense  d'acquisition 
de  l'hôtel  de  la  préfecture  ;  â»  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  ante- 
risée  par  la  loi  du  25  juin  1856,  pour 
l'agrandissement  et  la  restauration  de  la 
maison  de  correction,  de  Strasbourg,  le 
tout  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ée 
cent  quarante  mille  francs  (140,000  (Ir.) 


16  »  2/t  JOUI  1850.  —  Loi  qui  «ntorise  le  d^- 
tement  de  la  Vendée  k  slmposer  exlraorduiai- 
rement.  (XI,  Bail.  DGCIII,  n.  6650.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1858,  k  s'imposer  ei- 
traordinairement,  par  addition  au  prind- 
pal  des  quatre  contributions  directes  : 
1<>  un  centime  en  1860  et  en  1861,  un  cen- 
time cinq  dixièmes  pendant  les  trois  an- 
nées suivantes,  et  un  centime  en  1865> 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  restaura- 
tion et  à  l'agrandissement  de  l'hôpital  dé- 
partemental de  Napoléon-Vendée  ;  2<>  un 
centime  pendant  dix  ans,  k  partir  de  1660, 
dont  le  montant  sera  consacré  aux  tra« 
vaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales. 


16  »  24  nnt  1859*  —  Loi  qni  autorise  b  ville 
d'Agen  k  affecter  aux  travaux  da  Ijcëe  ren- 

{)ninl  approuvé  par  la  loi  dn  0  juin  1857  pour 
a  création  d'on  boulevard.  (XI ,  Bail.  DCCHI  , 
n.  6651.) 

Article  unique,  La  ville  d'Agen  (Lot- 
et-Garonne)  esi  autorisée  à  affecter  aux 
travaux  du  lycée  l'emprunt  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000  tr.)  approuvé  par  la 
loi  dn  6  Juin  1857,  pour  la  création  d'an 
boulevard.  Cet  emprunt  sera  rembour- 
sable en  quatorze  années,  «a  moyen  des 
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mMirees  «péoialeft  créées  par  la  h>i  pré- 
^.  Il  pourra  être  réalisé,  soit  a?eo  pa- 
Mdté'  et  coneortience,  so«V  auprès  ée  !& 
caine  des  dépôts  et  cimstgaatioas,  aai 
eoDdiUons  de  cet  établissement,  soit  par 
ToiedesouscriptioD,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
fMilté  d*éiri^tre  des  obligations  aa  por- 
leor  OQ  transmissibles  par  voie  d*eDdoss&- 
neot.  JLes  conditions  des  soascriptîons  à 
aurriret  des  traités  à  passer  dé  gré  i  gré 
nront  préalablement  soumises  i  Papproba- 
tionda  ministre  de  rintérienr. 


déterminées  par  nn  décret  de  TEmpe- 
renr. 


16  s  m  jvin  1859*  —  Loi  qui  crée,  dans  Tarron- 
diwemeDl  de  Monitoçou  (Allier)  un  noaveaa 
canton  ckint  le  chef-lien  est  fixé  à  Gommentrj* 
(XI»  Bnll.  DGGin,  n.  6652.) 

Article  uniqu».  Il  est  créé,  dans  Far- 
rondissement  de  Montlaçon,  département 
de  TA^nier,  on  nouveau  canton  qai  com- 
prendra les  communes  de  Gommenfry» 
Gokmbier,  Malicorne  et  Hyds,  détachées 
dfloaoton  de  Honrtmarault.  Le  chef-Heu  de 
ce  Doweau  canton  est  fixé  à  Gommentry. 


16  =  2A  'DM  1859.  —  Loi  qai  aulorise  la  per- 
ception d^nne  sartaxe  &  Toctroi  de  la  coàamnne 
de  Daotilaa  (Finialère).  (XI,  Bd».  DGCIU , 
n.  6654.) 

Article  uniqtte.  À  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présetUc  toi,  et  jusqu'au 
31  décembre  18GH  inclusivement^  fl  sera 
perçu,àrociro1  delà  comniuoede  Daouïas, 
département  du  Fiuislére,  une  suriaie  de 
vingt-deux  francs  (ta  tv.)  par  beetolitre 
d*atcool  pur  coiUenu  dam  les  edui-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eauvnde-vit?  ei  esprits 
en  bouteilles»  liqueurs  el  Iruili  â  )'eau*de- 
vie. 


16=  2A  3VIM  1859.  —Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  les  communes  de  Poix  et  d^Ënglefon laine 
(NorcL).  (XI,  Bun.  DCQU,  n.  665S.) 

Art.  i^r.  La  partie  du  territoire  du 
hameau  de  Petit-Poix,  lavée  en  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  .loi,  compris 
entre  la  commune  d*£cb  à  t'est,  le  cbemin 
de  Poix  à  Hecq  au  sud,  et  le  territoire  du 
Graud-Poix.  à  Tonest,  ainsi  que  le  terri- 
toire compris  au  même  plan  entre  un  li- 
séré mj-partje  rouge  et  vert,  et  tjin  liséré 
vert,  inqnel  est  jointe  une  autre  portion 
située  &  rextrémilé  nord-ouest  du  terri- 
toire d'Ëflgle fontaine,  compris  entre  un 
liséré  rouge  ^t  la  partie  du  chemin  du 
Quesnoy  poihtéé  en  noir,  sont  distraits, 
savoir;  |e  premier,  de  la  commune  de 
Pon,  canton  du  Quesnoy,  arrondissement 
d*A.vfsnes,  département  du  Mord,  pour 
être  réiini  à  la  commune  d'Englefontaine, 
même  cantàiï  ;  et  le  deuxième  d«  la  com- 
moie  d'Englefontaine,  pour  être  réuni  à 
la  commune  de  Poix.  En  conséquence,  1$ 
JDoavelle  lip^te  entre  les  deux  communes 
est  fixiée  ednh>rméroent  au  tracé  de  la  ligne 
ponctuée  en  noir  déterminée  par  le  chemin 
de  Poix  à  Lonvignies,  de  F  en  G  ;  de  celle 
marqoée  par  un  liséré  vert  de  G  en  A  ;  de 
la  ligne  brisée  cotée  A,  £,  H,  et  du  chemin 
de  Poix  À  Hecq  de  H.  en  J.  Ce  dernier 
cliçmjiii  eal  mitoyen  entre  les  communes. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  aurQnt 
lien  sans  piûsjadice  des  droits  d'usage  ou 
attiras  qui  peuvent  être  respectivement 
aeqnifl.  Les  autres  conditions  de  ia  dis- 
traction prononcée  seront,  sll  y  a  U«u, 
&9.         JUUC. 


10  SB  2A  loiM  1859*  —  Loi  qui  aulorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  h  1* octroi  delà  commune 
de  PibugasteI>Daottlas  (Fiaialère).  (XI,  BulL 
DCaU,  n.  6655.) 

Article  uniqne.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 186B,  il  sera  perçu  i  roctroi  établi 
dans  la  commune  de  Plougastel-Daoulas 
(Finistère)  une  surtaxe  de  onze  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux  de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  i  reau-de>vie. 


16  =s  2A  aoiK  1859.  ~-  Loi  qui  autorise  la  per^ 
ception  d'une  surtaxe  h  Toctroi  de  la  comiuane 
de  DirinoQ  (Finiitère).  (XI,  Bull.  DGCUI , 
11.6656.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1868  inclusivement,  il  sera  perçu  k. 
l'octroi  de  la  commune  de  Dirinon,  dé- 
partement du  Finistère,  une  surtaxe  de 
quinze  franes  (15  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool par  contenu  dans  les  eaux-dC'^vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie-et  wçrlts  en 
bonteilles,  liqueurs  et  fruits  à  reètù-de-vie. 


16  ^  2a  wi*  1859.  —  Loi  ^oi  antorÎM  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune 
d'fcvillac  (rmislère).  (XI,  Bull.  DCCMI,  n. 
6657.) 

Arlicie  unique,  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1868  inclusivemeut,  il  sera  perçu 
à  l'octroi  de  la  commune  d'Irvillac  (Finis- 
tère) une  surtaxe  de  six  francs  (6  fr)  pir 
hectolitre  d'kicool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-viéen  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
69  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-dc- 
vie. 

as  Àouv  1858  ^  2â  n>»  1859.  —  Déc»t  ivpéria 
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tM        wPiJifi^iiàiigiMi-  '—  utfoUonaiu  '^  ^i  m  Ah  i^  juus  ^m« 


porUnt  qs«  Tsaile  :  jmf^iaj  da  VéMUfi.  Mr^ 
affecté  aux  femmbs  convalescentes.  (XI  «  Bull» 
DCaU,  n.  6658.J 

Napoléon,  etc.,  tur  le  rapport  lie  notice 
mirtiflrc  secréUire  «f  Etal  au  déparTeraent 
de  Ttolérieur  ;  vu  noire  décret  iiiipérîal^.€ii 
date  du  8  m&n  1355,  qui  a  pretcril.  la 
créûlïon  iur  le  domnine  de  la  cuuroope, 
ati  Tédnet»  d'un  aiJfe  pour  recevoir  les 
ouvriers  muiJl^s,  avon*  déoréié  : 

Art.  F^  L'âsik  impérial  du  TÉsinet^ 
deâliué  priroUivempût  à  recevoir  des  ou- 
vriers muiilés  ^era  afScaé  aux^  femmes  con- 
yalesceoLes. 

S*  I^otre  mïDïstrede  riatérleur  (M*  De? 
Ungle)  e*t  cUargé,  etc. 


51  MAI  =  24  niM  18&SL  «-  IMcret  impérial  relatif 
k  la  oontribotion  9Pécia)e  k  ndXfievQ'Wf  eii.l85Qx 
pour  les  dépenses'^es  chambres  et  bonrfces  de 
commerce  de  fAl^irie.  (XI  „  Bull»  WCIlt , 
n.  665^.) 

N«yoJéoii,.  e|^  Yji  ford^tuDce  du 
W  jaBYier  1847  eïj;*H'.  ^  4\i  décret  du 
^  jwvii^r  18&I,  &ar  la  coin^CAbilité  des 
leeettea  jBt  des  dépenses  des.  chambres  de 
commercé  de  VAlgérje;  ^r  )e  lepport  de 
noire  ministre  secrétaifie  d'Etat  au  dé^ 
parlement  à»  TAlgévk  ^  des.  colonies^ 
^yoQs  décrété  : 

Art.  l•^  Une  contrittnUoBjptécJale  de 
Tingt-six  mille  six  cents  francs,  destinée  à 
l'acquittement  des  dépenses  des  chambres 
et  ftoiirses  àt  commerce  de  i^A1jgérie>  pen- 


dant rjnaée  1859,  jet  fA9#rt«i.  mi$m^ 
ment  au  lablMu  ci-anpeii,,  p)u«  ^ 
Q«DtJpQe»iAc  fraAcsiMiur  •e«Mr4ritJ«Mq 
fleurs» «t  ti9ia.centi«egi  pan.ruac  i^m 
ks  frais  de  pei:«ApUofl,  semiit  9a»ii  i» 
Algérie  par  l^a  paUnt^a .  ^4Wè&  dmi 
l'art.  ^  M  Vêiûùwmtï9ù  é^u^miim 

%,  JU  produit  de.  ladite^  «pa^biit^ 
aara ijffdh au  anQxen.de,  wandalis  ^^réi 
paa  les  i^fiets^des  départeoumtift  al«éi^, 
à  ladispositj«iid«aGbanrf>resdftt#fnMeKi, 
qui  rendront  compte  de.  leur  gestion  aa 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonieSi  par 
rintermétfiaîi'e  de«  pnéfètr, 

3.  Kotre  mipfalre  dfe  t^^hjijiti 
colonies  (H.  de  jfilMtsiiielwilhCaubat)  ^t 
chargé,  etc. 

AifiBt.  Cbambue,  8»AO0  k^  PMeia4s«Piir  lô«U 
fa  province.  Id.  Qoiirse  »  1,000  fr.  Patentés  d«  U 
viin|d*AIger.— Oràn.  Chambre,  5,000  fr.  Patenté 
de  tonte  Ta  province.  '—  ConsTmiirsl  ChaiDl)rf  i 
6,260  fir.  Paiestib  de  la  eÎKoiMeriptioft  de  taJiU 
eiam^e.  -<•  Piuu»Ni«tu.B.  <2h«gobM ,.  S^MO  k, 
P»|eB*^idf)  l«}circ9iB«rrip<ion  ^«jAdiKi  i^mp)>n« 
~  BoHi.  Chambre ,  2,500  fr.  Patentés  de  la  cir- 
conscription de  ladite  chambre.  Total,  26,000  fr. 


18  =  28  mm  %S59'  -^  Lot  sm  4es;éoaa|Çi|^/il). 
(XI,  Bull.  DCCIV,  n.  0660.) 

AU.  4».  Le  tamf '4esi4rtits.ee  dooim 
à  riiiip0rtafken.«8it4tablè  JÎMi  qu'A  «tt, 
pour  les  imarckandiscB'  cÎMapréa  désignes  : 


(1)  Présentation  le  26  avril  (Mon.  des  97 "«€  26)  ; 
Eaposé  des  moAi&fJio^  dn  SI  nf^ii.Rapporbpar 
AL  Poujer-Querlier  le  14  mai;  oiscassion  et adop? 
tion  le  27  mai  (Mon.  du  29],  &  funanimité,  par 
240  votants. 

Le  Rapport  de  M.  Ponyer-Quertief,  contfeiiti 
comme  l'Exposé  des  motift,  PfndioatioB  deerefaone 
qtn  ont  déternnné  e^rtaine»  modiÉDttions'datis 
ks  tarifa  eual«itts4  ;de  vAm  »  U'i&nk  r«ap«|qgiia  da 
systèMe  piotactenc,  et  il  «iffire,  env  VarU  SA  de  U 
lai  du  '  17  décembre  l^lAf  un  commentaire  q^ 
je  crois  devoir  recueillir,  sans  me'permettre  d*ex- 

Ë rimer  une  opinion  inr  ia;  grave  question  du 
boe  écbwige, defo» Ûlotig^im^f  f/i H  wreMxxe^ 
discwtée. 

«  .Le  gonveoMPaç «1^  dit  le  j^eppprt,  eat,  9fwçii, 
par  Part.  34  de  la  loi  du  17  décemLbre  1814»  da 
pouvoir  de  modifier  les  tarifs  par  voie  de  décret  ; 
mais  ce  pouvoir  n^ssfcpes  aMdhr,  H  éM  lUai«é  et 
oonditionnsi  ;  «tr  po«v  voM  donner. U  feefiité 
de  jocer  Toa»«nSac»deS'iimitMet4t|  condilÂMip 
«laaa  lesquelles  il  dp**s\eaef»Qr»  ^pm .  V9W  demao* 
ilons  la  pesmission  de  reproduire  rarticle  même  de 
la. toi  de  1814^  ^  ^^^^  1^  texte  ;         ' 

■  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoire- 
«  ment  et  en  cas  d'urgence  î  ' 

«  1"  Prohiber  Tentrée  des  marthandises  deft- 
«  brication  étrangère,  ou  augmenter,  b  leur  îm- 
«  portation,  lesdroils  dtrdoflanes;  et  néanmoins, 
•  «««as  étpcohibitiai,  laa denrées  et  marohaa- 


«  dises  qui  seront  justiHées  avoir  été  e»édite 

■  avant  la  promulgation  desdites  ordomiances 
«  seront  admises  méyennbAt  Fftcqoii  des  dirsîii 
«  aatériefors  k  la  proiiibdtiaa  $ 

«  2* IHminam  ki4lfoif  ««r  l^nwtikrm  premim» 
1t  .néeestfkirm  .atuf  mamfiacturn^  ; 
«  S*  Permetre  o^  suspendre  Pe^ortation  ^ 

■  produits  do  sol  et  de  Tindustrie  nationale,  et 
«  déterminer  les  droits  auxquels  as  seront  assa* 
«  jettis  ; 

•  4'  LknJter  A  certaÛQB  bvrfaiix  de  df«0« 
tfil'impcNrtatioAoarexpQvtation  de  eeT^aiiM^m^ 
«  obandise«.pei>nM^Bf^.à  Venifée  00  à  Ufortia  di 
s  rojy^vne  „  en  telle  sojrie^  qae  ladite  inaporU* 
«  tion  ou  exportatidB,ne  poîfse  a*ea  effectuer  ptf 
«  aucun  autre  barean. 

«  Toutes  les  dispositions  ordbniulês  et  èxé<;até« 
k  «n  vertu  du  présent  article'  seront  pwélitol^t 
«  en  fornie  dt'pfmetS'ée  loi^  au»  deun  GWaaidMreSi 
t^avent  la  fin  éa  leaaeearioai»  si  eUea  «POl  aaieM' 
•  blécs,.Mi4  bisepaion  U  plrn  prodUainer^i^^ 
f  JM  te  sont  pasb  • 

«,  Nous  crojf ns  qu'on  «.  beanooni^  ab^  1  ^ 
notre  observation  ne  s^adresse  pas  ao  gouverne* 
ment  actuel  seulement,  da  ponvofr  ÏÊàQU  et 
«ondStionnel  centiré»  par  <eea  mrtié^  1  - 
'  '  ■  A&Hd  Ses  mesures  anto^iséfas  par  Je  fsalefré- 
«eédJBBt^fte  pmi^ent  être  pskeei^f^M^  4ia|. <f aM^ 
<k,  si.voM/vmdea'pawouri,».  U.li«tQ.d«B  mom^ 
.|i«ns  qui..o^t  ^élé  opérées  p^r,  voie  de  décrets  et 
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PtogiJ»ptr4lil^e  toQlv  sorte.  (Décret  rln^ 9  }*iii^ior*f89f.]*     .     .     w ^Êiiem/f^». 

i       j>niie*      (  Par  navire»  françaift.  .     .    .     »    ,     ."   .*   .     .     .     -..''J 
p.      *•  1  «o*  3)'rnne.   (  Par  raviros  élrangéfs.     .,.,',,....  "6   t         Les 

'     *  I     ui       i.       i  Par  navirei  français .'.     2    ï'WOkilog. 

(Décret  du  29  octobre  1867.) 
i)4i«<^  peata.  (Décret  do  5  jaQ.Tier  1859  J     Mêmes  droits  que  les  gpaiss^,  animales  de.  (oatc  sorte. 


dbnt  la  ra(i6c&tion  voua  est  aontnise,  voob  cher* 
cliifiiecivaiqement  les  motiis  d*orgence  qui  -po«f • 
raint  les  jortifier.  Aucun  «intérêt  ne  ae  4llt  trouvé 
en  péril,  qaand,  avnnk  de  les  mettre  en  vdlfoear» 
on  ^  comaaencé  par  les  sennaetkre  4  TeiMnen 
ds'C6rfM  lëgiahitif.-     - 

•  n  y  a  plos  :  c^est  qn'en  procédant  de  cette 
mÊùlbte,  jÊBt»  avoir  Turgence  poor  eMQse ,  oa 
s'9if|iose  à'-coDftiDettm  46s  ecreucs  gui  peuvent 
iToir  les  conaéqnences  les  plus  fâcheuses.  Noos 
en  «léns  de»  etsemnies  dans  le  projet  en  fliacm^ 
dmU' I«k  DKxfi&cations  appOrtéca  anr  tarifs,  no- 
tamment en  ce  qui  cbncerife  lès  laines  peignées 
et  les  tubes  en  fer,  n*avaient  pas,  comme  nous 
rétaUKronstplte  loin,  baissé  «ne  protection  vaSÊ- 
Aato  f»  iaieiif^e  ces  ^produits.  ^  gouvernement' 
Jai-méme  l*a  f«connii;  On  eût*évilé  ees^errenss, 
ai  les  modifications  avaient  été  préalablement  sou- 
mises an  Corps  léf^ÊÊaAiL'i 

idtfaai  ^icbre,.a».ttnBfls  dt:iU  loi  ^e  18U, 
le  pouvoir  da>  ,goaverneiz^ent,  en  ce  qui  est  rel»r 
tif  'ai^  impoiAiftiops ,.  se,  borne  k^  la  faculté  de 
ihùftaet  lerdraës  sur  te*  ina^ihM  frremiires  néees' 
uùre»  aux  manufactures.  On  lui  a  donné' une  ekten> 
sion  que  nouage  saurions  admettre.  On  /en  est 
«otoriié  pom*  ]e|âdnrre  Tes  droits  sur  lék  Ik'inés  ^A» 
C^QSj.Ge  qui  est  man'ifeiteiûeilt  contraire  itTèà- 
nrft  «t  &à  t^xte  de  la  foi.  Dn'  a  inèlne'été  jusqu'à 
lever  une  prob'ibilion,'  celle  ëxi^taift  sûr  hes  rubes 
enCer  me  protégeait  la  loi  du  10  brumaire  an  /k. 

•  Vbi  de^U  ési  prébise  :  dle*parle  >le'di- 
iiûw^t!îoA  cIb  dxpits,  et  nOn  de  levée  de  prohibi^ 
tlons  ;  eÔb  ie  confère  âodc  pas  la  fticidté  tie  ievief 
les  proliibilions  oui  existent  dan«  pos  tarifs,  et 
noos  tenons  â^aulSiit  pins  "à  le  constlater  tc^,  qote 
la  question  des  prohibiUoni  est,  càmme  Vous 
ami,  une.  des  pins  Impoi^axrtes 'de -notre  législff- 
titti  tomtaerciale. 

«  Nous  ^oixte^ns  que,  dans  toulês'catf,  tes 
£n»«Éenx,  pa^  plus  aoe .  ies  laines  pesées,  ne 
piÊtmtà^Urt  cpnsidéret  comme  des  matu&res  pre- 
mières. 

«  Des  tubes  de  fe)r  sOnt'ceruifteMelAt  des-pro* 
^teài»  ^^riqnés,  et  quant  aux  laines  peignées,  on 
'VttMrqmnd  iio«»  MM'^eci  «otoptrOi»»  «ptkfiMéiH 
mort,  qu'elles  ont  subi  des  manutentions» ttdie»* 
qoe,  dans  certains  cas,  elles  ne  représentent  plus 
quW  qnaBt,««t  même  .nn  einquièma  d«  la 
Ithlrkttle^nffloy^ 

«  n  importe  de  signaler  cette  tendance  trop 
S^aMe  k  4iiittnner  par  décreU  les  droits  sor  lei 
yoBifeteliteytfn  en  les  assimiUnià  desmatièsa»^ 
pveniièrei.  Ceel' aller  contre  Je  but.  de  la.loi,  qvi 
n'a  été,  au  contraire,  de  n*armer  le  gouvernement 
qa*eii  me  de.  ptolégeek  4mmà  .mnÊJtftAiuktk- 
U.  suffit,  popr  sibn  .convaincre,  .de.  se  reporter  X 
VBafmi  des  motiis-de  1«  )èk  de  IMAic  «le»«lA.f 
•^■flmes,  ytestiil  dit,,  sont,  .par  leur,  matarei', 
«  dans nnesituatio^r nBiigan  pcéeeige ; Uiat paon» 
«  p^ité  dépend  de  plusieurs  cauaes  souveni-nonif- 
m'^  ipiiajq'one'e»— g.pe^i-etttiirfharlewrwtoet. 
«  elles  ont  toujours  besoin  d*un  appui  tutélaire. 
«  Saxu  cesse  assaillies  par  U  rivalité  de  Tiiidustrie 


•  étrtm(^r«,  efUes  seraieiM  bienMfé  vvihMicreaf  si  une 
«  légi^tioM  sage  et  éclairée,  si  une  protection 
>«  «igilaate  tt*élait  conalelBment  té^  garde  pour 

•  lesdéfooadre oi^ les secDunid'G^cst pourquoi,  en 
m.'  Tabseaioe  des  Chambres,  et  en  cttf  d'urgence,  te 

■  roi  devra  être  itweêii  du  pêMmr  dtetprohiber  Centrée 
m  des  Tnarehmndiêe*  dit  faitrioation  ^tnmgh*e  ^  ou  tti^ 
«  Untr  tes  droits  jusqiCaiu  tauçe  qui  assure^  mu,pr9- 

■  duits   une  praieetion  efficace  ;   de  diminuer    les 

■  taxes  sur  les  matières  premières  nécessaires  k 
«  nfos  M>rtqaes ,  qui  doivent  insensiblement  se 
<  irapp»*ociïer  dn-drorK  de  iMlance.  %•'     ■ 

«  Rien  n*est  fâtts  clair  :  cVst  le  travail  de  nos 
manufactures  que  la  loi  a  vottltf  sauv^egarder  k 
tms  ses^degrési  Elle  ne  doAne  donc  le  pouvoir  de 
«ouaber  aux  tarifii  >qw  W)raqaHl«st  nécessaire  d« 
loi  venir  en  aMe,  de  le  défendre»  4e  le  secourir. 

«  Enfin,  la  demièrr  fliapoailion  ,qtrt  ordonne 
de-^onmattre  «a.Corps  législatif  l«s  OMdlCeatioiis 
^pportÀBS  aa  .tarif  par  voie  de  décret,  aW  pas  plus 
strictement  exécutée.  Les  projets  de  loi  destinés  k 
sanctionner  ces  modifications  i>e  so^t,  la  plupart 
du  temps,  présentés  qn^b  la  fin  «Idb 'sessions,  ce 
qui  empécne  de  les  examiner  en  te^ips  utile.  En 
ce.  qui  concerne  les  tubes  en  fer,  bien  que  le  non> 
-veaul^rff  ait  été  décrété  en  avril  1856,  pendant 
que  le  Gon>s  léj^felàtif  était  asseinblé*  •  et  qu*il  «H 
"prbvoqné  de  vives  réclamation^ ,»  il  ne  lui  a  été 
soumis  qu*a  la  fin  de  la  session  suivante,  et  cela 
contrairement  au  texte  de  la  loi  di;  181^ 
'  «Hotts  a^rieus  encore  d^antres  dirogations  & 
dj^iller  «n  dellor»  des  projefts  dé  loi  qui  nous  ont 
éttt'pT«se«t€8i'  !fanri«*>totn  paê^i^  être  appelés  b 
sanaionner  chacun ■dM'éétreits  «pâ  dntsmpendu, 
peiMaât  eiDDq'aMtfé6«,(làf1«i  de  1892nir'H»  céréa- 
iéit?'CeiAib^nt  a-i-Oir{m  affranchir,  peddant  trois 
années,  les  iki«t1èr«9  premières  eniplotées  dans 
le&construclSOns^matiùmes sans  que  le  décrel  qui 
a  atniorKé  cette  mescttre  ait>jattîris  été  soumis  h 
Hrotre'^alicftion ?  Nous' 'demanderons  encore,  no- 
taauima  ,  £»mmeui:  le,  déêref  qttf  laisse  entrer 
le^bes^imx  k  «Isoila^oits  a*a  pas  été  soumis  an 
'6orps  législatif.  Rendu  d'abord  pour  une  am>ée, 
il  a  été  ensuite  prorogé  avec  cette  formule  : 
'«Bufl^tàjtfai  iffA^il  feic  soH  aaliMiieai  ordonné  , 
•àei  droite  sur  deilles^^aMr'  sevont  «perçus  cohubm 
«  suit,  etc.  »  Si  une  pareille  formule  était  admise, 
on  «cwiraitAkodifier  Iqmb  les  aHicks^de  notre 
.  t«iMiid»iiaitesseBs«oiimettreGfle4Baodifiealioiis 
k  la  sanction  légisktivfl.{  Q«e  detrieair aient  alors 
',f)ta^aMalbiiAie«Kqai  AousiOBt  étë^i^férées  par  la 
, CipttafciliMUQD'. en  matière  déifinences ?. 
.  .  «  Noi)s  avoiMiwui  dcnreir  paréieMer  ces  observa- 
tions sur  la  manière  i  (tat  o»  <«^p]i^efla  loi  de 
iJMdt(p*ce' igs^le  touche  au  pouvoir  même 
dont  vcMRS.êtes  iiÉvestiA,  parce  que  d'ailleurs  elles 
iSAntidoïtioéMS  à  mainteur  les  garanties  qui  ont 
.iél4  ^un^fh  latprbductlon  nationale  :  nous  es- 
eÀofM<«lie>  rk  gouvernèùient  lesiaccuelUera  avec 
]biaainiUaoDf  f  et'qu'il  n'usera  à  iVvenir  de  la  fa- 
.«■it4t«ai^illi.»^é•attribtléa  qoe  iai(s  les  limites, 
daasfV^ippil-  <4tt>d«Aail€».coAdttioiM  posées  par  la 
loi.  »  I   • 


i96  BMVIRS  VKARÇAIS.  -*-  XAVOLioV  UI.  -*  IB  JOIN  ift59. 

Poissons  marioés  eu  h  Thnile ,  de  tonte  pèehe ,  ûoporlés  de  rétr«nger.   (Déeret  )  m[^  iaq  ^i^ 
du  15  septembre  1850.) »    . j  "' 

Sagou  et  salep  importés  4  des  colonies  françaises  d*Ainériqnc W50»lai1ÛftHloff 

directement     .     .     .  I  de  l'Inde,  par  naTires  français |  u  uu- iw  aw  mug. 

(Décret  àw  5  janvier  1 85d.) 

Graines  de  ricin.  (Décret  da  2S  octobre  1856.)    Mêmes  droits  cfne  les  graines  d'oBiHelte  et  de  col». 

Graines  de  sésame  importées  de  la  c6te  occidentale  d'Afriqne  par  navires  fran- 
çais. (Décret  dn  5  janvier  1859.) 2*  les  100  kilog. 

€ntfnes  de  Hnr  de  Zélande  ponr  semences,  importées  directement  par  navires 

français  en  Cfttf  enrobés.  (Décret  dn  5  janvier  1859' )* •     «     .    .     Exemptes. 

I/Des  colonies  françaises .     .    •)      |^^j. 
Par              )  Des  pajs  h  l'ouest  dn  cap  Horn.     ...«•.  |     ^^^^^ 
navires  français*    )  D'aillenrs,  hors  d'fiaropa.  .    •     .    «     •    •     •     •    .  ' 
\Des  entrepôts 65'  I        Lss 
Par  navires  étrangers. 75   j  lOOkilog. 

(Décrets  des  26  avril  et  12  juin  1856.  ) 

Girofle  (CtoQs  de),  des  colonies  françaises.  (Décret  da  12  jnin^  1856.) 0*  S0«  le  kiiof. 

Gingembre.  (Décret  dn  7  mars  1857.)     Mêmes  droits  qne  les  racines  médicinales  non  dénommée». 

ÎPar              j  Des  pajs  hors  d'Eorope.     .......     10'  |        j^ 
navires  français.    (  Des  entrepôts.  .....••••••    15    |  jj^j^jJm, 
Par  navires  étrangers. ,     •     t     •     25   #  ^' 

(Décret  dn  5  janvier  1859.) 

fPar              (  Des  pays  hors  d'EOKope.      .    .     .    «     •    •     •    15   1        ^ 
navires  français,    l  Des  entrepôts.  ••.••..     t     •••     20.  S  ^^q  ^«j^^ 
Par  navires  étrangen.  ••••• t«.«*30) 

«  (Décret  4n  5  janvier  1859.) 

Hniles  do  palme,  de  coco,  de  tonlonconna  et  d'fllipé,  importées  par  navires  français 
des  parties  de  rinde  aotresquelesétablissements  français.  (Décretdn?  marsl857.)     2' 50^ les  100 kil. 

{Par              j  Des  pays  hors  d'Europe ^'  )        Le» 
navires  français.    >  Des  entrepôb •     .     •     •     •     •     14    |  ^qq  m^^ 
Par  navires  étrangers. •     .    .    •     .     26  '/     '^'      ^* 

(Décret  dn  5  janvier  1859.) 


r             Par              f  Do  Sénégal  et' de  la  Goiane  jDf^nçaise.    •     •  ^\ 

1    navires  français,    j  D'ailleurs,  hors  d'Europç.  . 16   I 

'i           ,                  ;  l  Des  entrepôts. •    •     •     •     •  ^^   \ 

\  Par  navires  étrangers.. •..'••  20  / 


(Décret  dn  5  janvier  1859.) 

Iris  de  Florence,  (Décret  du  5  janvier  1859.).    »7. •     •    .     •     .     5  les  lOOkilog. 

Ëcorcej       (  Des  entrepôts,  par  navires  français..     •     •     .    •,,.     •    .     .     •     10    >        Im 

de  quinquina.  (  De  tons  pays,  par  navires  étrangers.  .    .     •    f,  •  ,«    •     •     .     •     20    (  100  kilog< 
(Décret  dn  5  janvier  1859.) 

Bois  k  construire  bruts,  sincplement  éqnarris  1^  la  hacb^  on  sciés  li  pins  de  $0  milligoètrea 
(l'épaiMenr  Cantres  qne  les  bois  de  noyer  sciés  en  plài^ches  on  plateaux) ,  par  navires 
français.  (Décret  du  5  janvier  1859.).     .     .     .     • •    ,•     .     Biempts. 

Bcis     d'ébénislerie  /  En  billes  et  bûches ,  on  i  Par  navires  (  Despsys  hors  d^Êurope.  Exempt», 

de  tontes  sortes,  i      sciés  à  plus  de  2  dé<  7     irançais.    l  Des  entrepôts,    •     .     «    3^  V 
antres    que    des;      cimètres   d'épaisseur.  |  Par  navires  étrangers.  .     ,'    .     .,61        ^es 
'  »r^n^' a^"Sîi:r  Stiésà  2  décimètres  d'é-  f  P"  Paviresf  Pespayshorsd'Çutopç.    1    >  ^oO  kÔog- 
ses  ou  du  Séné- r      pai,ienr  on  moins.   .{  «^'"Ç**?-    \I>«  «"t^Pût*.  .     •     •    J    l 
gai ^     p«i»8eur  o«  moins.   •(  p„  navires  étranger». . ,.    .    .    ^.    7    J 

La  prime  accordée  k  TeiportatioD  des  meubles  en  àCêiou  massif  et  des  fetulles  de 
placage  est  sappriraée.  (Décret  da  5  janvier  1859.) 

Cotons  importés  de  rinde  par  navires  français^     .«•«..•••    .ti    .,       y,  S        Le* 

Cotons  importés  de  l'Inde  par  navires  étrangers. 20    «  100  Ulof* 

(Décret  dn  5  janvier  1859.) 

i«n  racines  «èches  (  Par  navires  français.     • «     .     .       ^   V       res 
on  alnari.       (  Par  navires  étrangers.  •...*...     «10  Y  mnAVUnir 
Montne  ou  en  paiH .     20  J  *""    ^' 

(Décret  4n  7  mars  1857.)  r     , 

^  fplti*  de  1  millimètre 'd'^aissenr,  quelle  qne  soit  lav 

'^«rbiT«°H  «TîrX^iS:    !lm*K'trn'df.m;in;'d'ép;ii.etir'eri5ce;ti:     ^' (        1« 

cn^êules    ^         mm     •)      mètres  on  plus  de  largen^ 75    {  lOOkik*. 

huThl!     J  '  (  1  «nilHttétw»  on  moins  d'épaiiaeur  et  moins  de   .        } 

ou  brunî»  7  ^     15  centirtèlres  de  largeur.    ......     140.  7. 

^  '  I  polies,  bleuies;' trempées  nu  non,  roulées  ou  droites  (autres, qne  •cies)»"mémea.  orotti 

l  ^<\     qne  les  fonrnitâres  dliorlogerie.  > 

(Décret  du  5  janvier  1859.)  ,  .    ^  . 


Caifreparoii  allié  de  nnc  (Uitott)  rMitÉH  en  barres*  )Mi  en  pfaMcllefl.  {Décret  4a 

5  janvier  1859.) SO*  les  100  kUeg. 

Iode  brat  on  raffiné.  (Décret  da  11  jailiet  1850.)*  .^    ••••..    é    .     .  5  le  kilo;. 

Tristan  de  soude.  (Décrétants  octobre  1890.)-     •••«•..•..  19  les  100  kilog. 

lodore  de  potassiom.  (Décret  da  11  jaiUet  1850.  )•  •••••.«..•  5  le  kilog. 

<.ochênille  des  colonies  françaises.  (Décret  dn  5  janvier  1859.)   •     .     .     .     •     .  Eiempte. 

Outremer.  (Décret  da  17  jailiet  1850.).     .     •    . 2' 50<  le  kilog. 

-Covdages  en  fibres  de  coco.  (Décret  da  >  Mêmes  droits  qoe  les  cordages  de  sparte ,  en  fil  oa  tresses 
19  avril  1856.).    ......     .)     battues  (f«ttes). 

Mtehmes      f       pj.           (en  acier 150' \         , 

*'           I   <)<it«riXi    {  pofemem  agricoles ,  en  fonte ,  en  fer  par  on  en  \  .nn  vrin» 

mécaniques,    l  '^****=****-  l     fer  rechargé  dVier 15    J  *00  kilog. 

Les  importateurs  devront  prodoiro,  à  nées;  ces  dessins  indiqueront  les  points  où 

Vappoi  de  leur  déclaration  en  doaane,  des  lesdites   pièces  deyront  être   appliquées, 

dessifls  coloriés  sur  échelle,  des  machines  (Bécrets  des  29  octobre  1S57  et  5  jantier 

.igneoles  aniqoeiles  les  pièces  sont  detti-  1859.) 

Tabcs  en  fer,  droits  on  courbes,  avec  l-i_.  j.  »<  —ni:™,;.*—  mu  »         i 

oa  sans raicorda.  ayant  intérieure.    P^*^^,.^^^^  5f  î  .nn*?, 

menton  diamètied j 25  millimètres  ou  moins.     .....    60    J  100  k.log. 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lobes  res.IIsnejoairont  do  hénéftce  de  ces  droits 

sera  égal  on  inférieur  à  trois  kilogrammes  qa*aatant  qu'ils  seront  introduits  en  même 

par  mèlre  courant,  le  prix  de  soixante  temps  que  les  tabès  auxqiiels  ils  devront 

fraocs  leur  sera  appliqué  quel  que  soit  le  s'adapter,  et  que  leur  nombre  n'excédera 

diamètre.  pas  celui  des  tubes  plus  un. 

Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  Les  autres  pièces  nécessalret  à  l'insial- 
présente  loi,  les  droits  ci-dessns  4e  qua-  lation  des  tubes,  telles  que  les  pièces  cou- 
rante francs  et  soixante  francs  seront  di-  dées  à  angle  droit,  en  équerre  ou  en  T,  les 
minués:  le  premier  de  on  franc  par  année,  bouchons  à  tIs  intérieure  on  extérieure, 
le  deuxième  de  deux  francs,  jusqu'à  ce  longues  tIs ,  robinets ,  etc.,  ne  pourront 
4ia'ils  aient  été  ramenés  successivement,  le  être  admises  qu'aux  droits  des  pièces  dèta- 
premier  au  droit  de  trente-cinq  francs,  le  chées  de  machines  et  mécaniques, 
deuxième  au  droit  de  cinquante  francs. 

Ne  seront  considérés  comme  raccords  exportations. 

admissibles  aux   droits  ci-dessus  que  les        S.  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'ex- 

mancboDS,  les  mamelons  et  les  boites  à  portation  est  modifié  aitisi  qu'il  suit  : 
dimioQtiony  à  vis  intérieures  ou  extérien- 

!  grandes, .         J  de  vache. t     .     •    .  10*  \ 

fraîches  oa  sèches.  I  de  bœuf  et  autres.  .''...•...  2    (         les 

petites,  ide.ebevreaaz 20    (  100  kilog. 

fraîches  oo  sèches,  I  toutesi  autres •     •     •  2  / 

Seront  considérées  comme  peaux  de  ta-     et  quinze  kilograminos  à  l'état  sec.  (Dé- 
-ches  les  peaux  dont  le  poids  ne  dépassera     cret  dn  5  décembre  1857.) 
pas  trente-cinq  kilogrammes  à  Tétat  frais 

Bois  de  noyer,  brut  on  scié  de  toùfe  d! menton.  (Décret  du  5  décembre  1857.)     30'  1^  100  kllog. 

Toarteaox  de  graines  de  coton.  (Décret  dn  28  mai  1856.) 0  50Mes  100  kitog. 

Meules.     .     .  |  J  foudre. û  00    }  i      i^ee. 

\k  aigniser  ......     f    ••..•••••     •       0  iO    » 

(Décret  du  5  déceinbre  1857.)                       ' 
^tfate  de  fef.  (Décret  do  5  janvier  1859.).    .    • ÊxempL 

5.  Les  droits  de  sortie  sont  supprimés        françuit$i  y   à    la    Corse  t   à  VAl- 
«nt  toutes  les  marchandises,  à  l'eiception        gérie. 

^  ^^^"^^  ^*.***^^ J  ?'t*î*^îJ*  4.  Le  lafif  des  douanes  à  l'importation 

a^ÏTJ^^^l^  ^}îJt^^^^   ***•  ^^"  dans  les  colonies  françaises  des  Antilles  est 

cret  410  5  décembre  1857.)  établi  ainsi  qu'il  suit  pour  les  raarchan- 

DispotUiont  '  spéciales    aux    Antilles  dises  ci-après  désignées-  : 

Mules  et  malets  importés  directement  <  Par  .«avirea  français.  *.  «    •    •     «    •    .    ^^'f  par  tête, 
de  fétranger  anx  ikntilles  françaises,  i  Par  navires  étrangers.  .*,...^..S0**^ 

5.  Le  tarif  dès  dionanes  ft  rimportktlOn  en  Corse  est  établi  âiàsi  qn'il  sait,  pour  les 
marchandises  diaprés  désignées  : 

Poissons  marines.  (Décret  du  29  octobre  1857.).    .    *     ^,    t     ..."     .>  Mêmes  droits  qu'au  tarif 
Pâtes  dlliMe  de'fabifK^aiîoA  élVangère.  (fiécfcl^du  5t^nvrer  1859.).    .     .  f     général  de  la  France. 


Le,-;  pitcs  d'Iraliu  expéiliÉen  de  I  ilc  «Je 
Coriu  liir  le  ooritîpepl  français  seront  ^-. 
mines  ea  frATi^ïliiie  de  droits^  hms  le§  csn^ 
diUtJii-3  dé  terminées  par  f^irli  7  df!  la  M 
du  il  f«ùi  Iftii»  ïiftr  les  bnreaui  ouverts  à.  ; 
]û  Ubie  entrée  dejt  firoiluits  de  la  Corae.^ 
(Déiirel  duu  janvier  I^jD.)  '    '    *: 

6.  L'huJied'afacbideSfIespiktes  alimeo'- 
talrcs,  le^  poissons  marlaé&À  ii'huih,  4ti 
eaux,  de  il^urs  d'orairger,  les  pftk»  À  papfer 
et  la  ferraille,  soirt  ajoutés  aui*  noroeocla- 
lures  des  pcoduiU  naiureteea  Ubri^aés 
de  l'Algérie,  dont  les  art^  1«r«t  2  dsrhuUi 
4|q  il  >aBYiejr  1851  auioriaeiU  TadukaiiMi 
en  franchise  dans  les  ports  de  la  métr^aie. 
(Décrets  des  15  septembre  1856»  7  mars 
1857  et  16  QQtobre.  1858u)  ... 


Tw  Les  NVéoft  d«  eoutear,  egnrpQsés 
4^i>es  de  jgfaiDes  «t  de  |fr;ai$siâ$  animales, 
'jôaitciht  (i*nQe|)r4me  de.sorlie^^e  &ix Trancs 
'D/9ùr  4^}  k\  lo^^jMfninea,  Ijou^JHÎs  ,^>oiiditi4Mu 
,d(Mermi.né^s  par  la  loi  du  il  iiiki  4645,  et 
.nalamro«iH.p«rrart.  5.4e  ladil»l«i^  (Dé- 
-4rfit<da'i»«9ftt(1^70 

8.  Les  vêtements  confectionnés  auront 
>idroH>à  la-^iflM  deaorlét  «Miiaa  èsf  fois  que 
ies  Uiiua  de  laine,  pwraoo  «lélaagés,  dont 
Uê,mài  ftrméa»  fOfdiH  pré«ciitii-ài*«ftfor- 
A$Um  e» -qnaalHé  auflSaaalerfAw  diMuer 
ouverture  à  une  allocation  de  dix  francs 
tau  noiQs^  CDéATfît  dM^9  ocl^^lwa.1857.) 


Tableau  des  marchandises  dont  le  régime  actuel  à  ta  sortie  est  maintenu. 


Armes  de  gu^re. 

Bélierà,  brebis  et  mputom.    . 

Bœufs. 

Bon  h  brâlmv 

Bois  de  diènè  k  DottsWaire,  -MporMf  ^ar  tùêri 

B9is de  éBsil«B.nf^r, «ckeiféi«ott >ëbtuKhés. 

Booae  de  «oie. 

Bousilles  en  çcûtal  ,^M  i^ . verre.,. pj«intf  «a 

vides. 
Carton  de  simple  mbttlftge  (plite  de  papier). 
Céréales.     .  ■    '  •     •  ' 

Chapeaux  de  feutre  ou  de^sQÎe. 
Charbons  dtflbnois'^'t^hévDttes* 
GhardiMi»,r4jrd4nes» 

Chiens  de  forte  raQ«.  i  . , 

Contrefaçons  en  librairie. 
Cornes  de  bétail  aulres  qu*eii  feuillets. 

Drilles.  

EMi-de-vite.  

BQ0fae  k;tan  ty  compcis  la  seconde  ëcorce*dii> 

chène-Liéfe).  ... 

Engrais.  ,-,      ,,, 

Essence  de- iërëbto(fiiù!é. 

Fleurs  arliCcieUeâ.* 

Fortc-plano. 

Fonrçagq^ 

Fruits  de  lanlc. 

Graines  à  ensemencer. 

GfaineacCœiUelte  et  de  colsa. 

Houille.  

I][uiles  fixes,  pures,  de  graines  grasses. 
Lé^times  secs  et  leuri  ftfrines. 


'  '''.    ..',    ,  ^'  !    ^     \  !  J'  ',  ».    i  ;..    >■..    ■ 

itiégnacs  «trlsi  - 
I^içpaeofm    • 
Marne. 
,  Mercerie» . 

M'edbîyj;' 
%lîne^n  db  fer. 

Mvk9*  et  «luletst 
^oir  iMumal,  dWa.    ' 
OBufs.de  volaille  et  de  gllner. 
Or  et  argent  bruts  ou  uionnfk^és* 
Oreillons  àon  dénommés. 
Ouvrkrges  en  fer. 
'Onvrftfes  AéuMdts, 
fnwi^mtmhdn  ont» 
P*piivr/blf  Bp  •■  B«9!é  p•^r.«lqf^ue^  < 
.Papier^pe^j^t,;^  ronleu»  ptou^;  teii^wiw» 
Parfumerie. 

Peaux  'préparëM'«w  taa. 
'Bei^hesi  •    •' 
F«mmea  de  terre* 
PorMUln*. 

Porcs.  ,, , 

"Poteries  de  tettf. 
Poudre  k  titrer.  /       '  ' 

Prcjeetiies  de  igwtowe»         ' 
3oies  en  Qpçji^p^,    . 
'^ieflAeiftteÇf  (pufjç^oii  m^im/^)^^ 
Tourteaux  de  graines^i^Hisigf^^fes. 
Vaches.     '  ;  .  • 

Verres  et  crist«^p;ipiQi^d/éf»Qmiilé^,, 
Vinsondwiiiç,^.      ,  , 


^8  =  28  Jom  J950.  ~^  Loi  qpi  ««loriae  U.>per'> 
ceplion  (fun  droit  pour  l,es  dépenses  4e  créa- 
tion ut  d'entretien  dkin  èèiVice  de  remor^i^e 
par  iMteatm  à^vapetf»  dails  le  pon  de  •'Bon- 
kerque.  (XI,  BuU.«OClV'k'il.  6êaC^) 


j^t,  l«r.  La  chambre  de  tomoNne^e 
Bunkerqne  est  antorisée  i*perceTtltr/fHs1li- 
daut  une  p^mi»  d^vit^t-oina  am»:i^«r 
tous  les  navires  qui  entreront  dans  ce  port 
on  qui  en  sortiront,  un  droit  dont  la  quo- 
tité sera  déterminée  pirunrré^laDpi^t'd'ld^ 


inilliatMtIdii'pilUiqiÉe,  flm»d^*elle  poisse 

.dA^asMr  4aa<olMlErai  pootéttan  tertf  ««j-aa- 

nexé.  Le  prodait.de  oe  daete^iéen  «lotesi- 

yennept  a^eçté  aux  dépi^nse^  4«  eréatleu 

et  d*entretien  d'un  serme  de  remorquage 

^  V«r^«teèw> é  r&pw  HMblfr  dans  te  pert 

'  Be  OJkkcerqtie,  aut  itéisi  lisqees  et  périls 

â.  Lès^çoii^iesmpqfladfliraoeiteset 

di^p^psea  sero^  reqiis,  .à  la  fip  de  chaciue 

.,  e^t^çr^ej,  jiajr  la  cbambca  ^^ixontUBerce  au 


itrAppvfttMÉîMi  ém  mimtOM^  ^eti^afrlaib- 


■H  ^'H^  ItfJTMir  M59.  199 

^«  ^emvnMti^  éC  <les  trftraax  pa- 


bUcs. 


."^ifitffl^i^^es  perçus  à  Centrit, 

^fUmim  â«Bç«li  oatfi«i  p<Hil  eàl^o^  f  ptr  lonneau  de  jtnge  légalç.   . 

.  %i|pir    •     '    «i*     *•    *    •    »■•(  1^  tonneau  âe  masclnnrcRtes.  . 
agitante».  i««ft!i' Êimèt  àngemÊd^^t  pPMÎ  ton^tauF^ di» ^^togs  ^«^  • 

âpca^,^  aj4i^  ^firfl^|a  n«ti^  4^  U  i^Tigalion. 

^  tttnrwpi  cV»,!»^^  èi^bi4«4««(^mN&<  j^PiPf  la  pèche  an  poisson  firab. 

■y? M  pMwtCliâiKi»  «Ii4f  TenttHtme  awr» Aonsidérée  ,cojpmA  9raiL4  c*bi9M>^ 

Jljfm^u.Mrt9igfr9rv>»«¥9trniUtràta6nmheffrtm^at^ 

^Anné^âuciîiojUtgê.  .'^   ^', 

9*  Armes  an  grand  cabotage    • 


0'05« 
0  05 
0  10 


^  #ipar  tonneau  de  j^gfi  %a^  . 
*  (  p«r  tonneau  de  marchaoUise^ 
I  pa^  tonneau  de  jauge  lëgitle.    ,     •     •     ,    »     .     0  1^ 

Mr '         '    ^ 


[par  tonneau  dèr  mardi  du  dises.  .   .     •     •     •    •     0  1$ 

«•A«ië6>  au  louR  court.    «    .    *     _      JJar  tonuéaw  *  jauge  légale.    .     ...     .     ,    0 

*^r^»!**^»»'^*«HJw«^»    «   f    *     ^ '^«  If fpw  tonneau  de  naaMhaû^Baeà,  .   ... 


12:^38  w^  X^,  -^  ï*pi  «»^ffi>f^^  «fl» 
io^ange  entre  TEtat  et  la  cgn^pq^nift  dps  awn^s 
de  Yiçoigne  (Kord].  pU,  Bull.  DClcfV,  n.QQôôO 

Àrtiele unique^  Est  approavé;^aiNteo&- 

iM(0èwL  le  ^  décei»bi:e  iS^^^UffO  le 
MïHeVj^ii  KoEd et U cpmiagjuedaa miaM 
^TM»igoe,,  réçkapge  d«  sii  pmrçeUjf^  4^ 

•QOiiJL^l^PM  de  qiiaUe  Mt^:es  Yi««t-oe^ 
«((i«^  liBgt  eçi^ian;^»  coQtre  cû^  pucU^f 
^  leire^  ii*amB  ^U^oau^i  (H'  dÎL  hteiavep 

<eiuuit  à  ladite  compagnie. 


0  225 

%  Jjà  nème  vitfe  est  mtotiiét  i  pror*- 
£Ç]^,  pendMK  elp^  aiiii4e8.,4fMiU»dfti860, 
une  imposition  de  douze  centiiMftadéi» 
tjoniielf,aa  ptÛMÎ^iA  dis  fiM*Nic#iililbii« 
tÂon»'  4iieeUift  afkniomrée  pti  te  loi  en 
5.  mai  18^.  Le  prûduUde.Aelèehspotl- 
iloD^  6vaM  idif-neuf  «iill»rr«ite(l9,M0 
fr^]^^BYiro«par  m,  segyi^a^avBc  d'aatm 
ressources,  au  remboursement  d&l*e^prunt 
ci-dessus,  et  an  jiaiemeïit  de  drvètses  dé- 
fiMIies  d'utiUticwOTMMlaéÉwpéréaj}  éans 
J|^#libératio«i  «nnieipAie  du  9  aoét  1&»S. 


î8==^  ivn  18^fif.  -^^pi  q^i!aw(oçjie  lai;i)l^ 
ffUëû<pi}ï»  $  cotitrt^oter'  u'u  ett)|>Vnnt  et  k  pror- 
togërtraer  teip<jeiiien  etÉtraontinaliv..  fXI ,  BiOlr. 

Jl^ïejL,f^\jlie  d'X|eiMîan(OrDf>eiByt 
aotorîiée  a  empranteK«,  j^  iin  taiJM.  >d'ia^r^ 
w  n'eiçôdç.  oas  clnq[  aoiir  ceii),  ^ne 
transe  i&  eeoi  qàatre^Titigt  ibilte  ir4nç| 
(M^ODÇS;^!  renn^onr^able  en  cinq  années. 
4  M^  «5  fS60^  et  4esttnée  à  Ti^tabtisàfr 
«Am'dl^  tiaseme  drinfanterie^  Cet  em- 
pnuatmina  être  réalisé,  soît  avec  pqj^itl- 
<aaNiiiii|Éiiiiim'e^  iréitaQt>rès  de  la  cabse 
Mtmmk/t cftMEBatiow;  aax  cottd^ 
ttaltfWMélÀMISHièment,  soit  partofè 
<ie  sooaeription ,  soit  de-gré^fr  gré,  i^c 
fiilllM^teettt»«es  tA>IMtMte  iHi  ^r- 

vataU-  ISÊ  condltJoBg  dag  ianacriptions  i^ 

seront  préalableiiient  soi^ifie$»44')a#9rtt 
lialioa  da  ministre  de  i'ihlériear. 


JScw28  Mi^4aWV--l*»i;.^v  «W.Ia  limite 
«Qtre  les  qggmcnu^es- de  .Cette  et  de^Frontignaa 
'  ïfférauUJ.  ^t,  Bull,  PCiqiy,  n.  6668.) 

) .  ^jkii.  i*'.'  <  La  i  .lteil«  •  entre  la  «ommiine 
4ii€kUe,  aafttba>iAeiGalte)  afroRdisMOMni 
4tt]|loiitpfllitti}  iépartameAt  dei'HiérMilt» 
et  la  commune  de  Frontignan,  canton  de 
Ffs^ntignan^  même  acM^^isseaaeoiy  est 
fixée  conformément  au  traoé  de  la  ligne 
verte  fli^pUm  a^Att^  à  la  présente  I«i.  Ka 
çona^ijqijie^e,  la.p^^rliioA,  dea  éta»gA  et  da 
^^i^  de  CJetM^f.ic^mfkrise  entre^ce^  Ugn» 
et  ranciénne  limite  iod^qaéAaodii  plan» 
par  ^me  i||9e  rouge*  est  distrail?t  4e  la 
commune  oe  t*ronUgii(ian ,  et  réunie  k  la 
commune  d^  Celte» 

,  ^JLeadi&posiMpBS  qHÎpfécédeiit  auront 
liie^  ia«if  pi^jiMtce  é$i.  droîla  4'uaaga  ou 
^pe»^  qrti,Pfi*Y.ant  être  respefttiïenient 
acquis.  Les  auti^%cond4ti«na,de,la4istrac« 
tion  prononcée,  seront^  sll  yajieu^  dé^ 
Tennm&rpâr  un  décrel*ae  nSmper^ur. 


t69 


smnuB  nujfÇ4u. —  MAMiAMi  uh -«i^  «0»  iMt^ 


ment  déftaitif  du  bsdgtt  d«  FtlvwcictiSM  (i)â 
(XI,  Bail.  DCCVI,  n.  6681.) 

TITRE  I«'.   RÈGLEMENT  DU  BUDGET  DE 
L*EXERC1CE  1856. 

$  I«'.  Fiwaiion  d4S  dépfinsu. 

An.l^r.  Les  dépenses  ordloatres  el  ex- 
traordinaires de  l'eiereiee  1856,  constatées 
dans  les  comptes  rendus  par  k»  ministres, 
•otet  arrêtées ,  conformément  an  tableau 
ci-annexé ,  i  la  somme  de  denx  miHiarda 
deux  cent  onze  millions  sept  cent  trois 
mille  cinquante-quatre  francs  qaatre-Tingt- 
qnatre  centimes. 

Les  paiements  elfèctnés  sui^  le'  même 
eiercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  ciêtncesont 
fixés  h  deux  milliards  cent  quatre-vingt- 
quinze  millions  sept  cent  quatre-vingt-un 
mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  francs 
huit  centimes,  savoir  :  dépenses  ordinai- 
res, 2,158,413,154  fir.  50  c;  travaux  ex- 
traordtnftfreç,  $7,368,632  fr.  68  c, 

£t  les  dépenses  restant  i  payer,  à  quinze 
millions  muf  cent  vingt  et  un  mille  deux 
cent  8oixaiile*sept  francs  soixante  et  sdze 
-centiraes* 

-:  Les  paiements  à  effectoer  pour  solder 
des  dépenses  de  Texercice  1856  seront  or- 
-éonnancés  sur  les  fonds  de  Texeroice  coo«- 
•mnt ,  selon  les  régies  prescrites  par  leb 
art.  8,  9  et  10  de  la  loi  dn  23  mai  1834. 

8  IL  Fixation  des  crédits, 

2.  Les  crédits,  montanl  ensemble  à  deux 
milliards  deux  cent  soixante^'afx  millfonl 
deux  cent  deux  mille  deux  cent  un  francs 
cinquan  te  et  un  centimes  (2,266,202,^^1  fr. 
51  c),  ouverts  conformément  aux  tableaux 
A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  derexercicel856, 
et  Y  compris  les  virements  autorisés  par 
«iécrets,  en  vertu  de  Tart.  12  du  sénatué- 
consulte  du  25  décembre  1S52>  sont  Hh 
iluils, 

1<>  D*une  somme  de  quarante-deux  mil- 
lions six  cent  neuf  mille  deux  cent  vidgt- 
hdit  francs  soixànte-denx  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à 
la  cbarge  de  Texercice  1856,  et  qui  est 
annulée  définitivement; 

2«  De  celle  de  quinze  millions  neuf  cent 
"(iagtet  un  mille  deux  cent  soixante-sept 
francs  soixante  et  seize  centinies,  repré- 
f entant  les  dépenses  non  payées  de  fexer- 
cice  1856^  qui,  conformément  à  Tart.  1*' 
oi-dessBS,  sont  k  ordonnancer  sur  les  bud* 
g«ts  des  exercices  courants; 


3*  BtdeeeHa4eMianimtoasbQit«ctt 
qoatre-Tinft^MQf  mille  neuf  cent  dit* 
huit  francs  cinq  centimes ,  non  employée,  j 
à  l'époque  de  la  clôture  de  TexercicelSSG,  | 
sur  les  produits  affiictés  au  service  dépir- 
temental  et  à  divers  services  spéciaux  dont 
les  dépenses  se  séglent  d'après  le  mentait 
des  ressources  réalisées ,  laquelle  somme 
est  tran;iportée  aux  budgets  des  exercices 
1857  et  1858,  pour  y  recevoir  la  destina- 
lion  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  22  juin  1854  et  par  les  lois  de 
règlement  des  exeréiees  1854  et  1855,  sa- 
voir :  Au  Imdget  de  i'exerciee  1857,  serriee 
départemental,  7,499,«1S  U.  il  c.  ;  dhren 
services  spéciaux,  »»».  Au  Iradget  de 
*!*exerccice  1858,  service  départemeaUl, 
3,095,014  fr.  63  c;  divers  services  spé- 
ciaux; l,295,3dl  rr.^5  c.  Total,  ll,88d,9lft 
fr.  5  ç.  .    .  • .,  -  .^  ' 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  soixante  et  dix  mil- 
lions quatre  cent  vingt  miite  quatre  ceot 
quatorjte  francs  qbarante-trols  centimer, 
'ioiit  et  demeurent  divisés,  p^r  ministère  et 
par  cb5pilre,  conformément  au  tableau  A 
^i-annexé.  >  I 

3.  Au  moyen  des  disposition»  contenoes 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1856  sont  I 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  dea 
milliards  cent  quatre-vingt-quinze  miliioDi 
sept  cent  quatre-vingt-un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-sept  francs  huit  ceatimei 
(2,105,781,787  fr.  8  fc;),  égale  aux  paie- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répar- 
tis conformément  au  même  tableau  A. 

S  III.  Fixation  des  reeeUes. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  aa 
profit  de  TEtat  sur  f'exercice  1856  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci- 
iannexé,  à  la  somme  de  un  ijmilliard  neof 
cent  vingt -quatre  million^  trois  Cj^at 
soixante  et  dix-neuf  n|llte  èinquabte^ieni 
francs  cinq  centimes,     ' 

Lei  recettes  effectuées  sur  le  même  eser- 
cice,  jusqu'à  fépoque  de  sa  clôture^  loit 
fixées  i  un  milliard  neuf  cent  treize  mê- 
lions deux  mille  cent  quarant^neitff^^>Bei 
soixante-quatre  c^D,time8, 

Bt  tes  droits  et  prôiduiits  restant  à  lecoa- 
vrer,  à  onze  millions,  tcyl^fceiit  soixante  et 
sei2^  mille  neuf  cent  dmx  francs  quataati 
et  on  centimes*        \ 

5.  Les^recettes  de  l'exercice  1856,  arrê- 
tées par  ^article  précédent  A  la  somms  4e 


(1)  Présentation  le  8  février  (Mon.  dn  10}  ;  Ex- 

£oiié  de»  motifi  (Mon.  do  0  mars)  {  Rapport  par 
I.  ie  hmm  d«  Bt««r«(|tr  k  1»  ■«!,<'" — "-- 


et  adoption  à  ronanimité.  par  2$2  votatttii  N 
l$mi/(Mmi.dn20}. 


I^«,0at,t49  fr.  64  e.,  »<»ttl  aagméntéet,     budget  général  de  Texerclee  l«se* 

«0  wécalten  de»  loi»  de  réglenient  des 

budgets  ëe  i854  et  de  1855,  des  foodi  non 

employés  i  l'époque  de  la  cl6tare  de  eet 

dmkn  eiercieea  rar  lea  crédits  affectés 

aa  service  départemental  et  à  divers  ser- 

Tiees  spéclioi,  î%^^, \  «i  fr.  87  c. 

Lh  recettes  ordinaires  de  rexereiee 
1856^  montant  ainsi  à  1,925,255.271  fr. 
Si  6.,  s'accroissent ,  en  outre,  de  Tet cé- 
dant de  recette  de  l'exercice  1855,  que  le 
règlement  défiaitif  de  cet  exercice  a  altri< 
bué  an  budget  de  1856,  394,056,125  fr 


31  c,  et  des  fonds  généraux  du  bnget  de 
1855  que  le  règlement  définitif  dn  senriee 
colonial  de  cet  exercice  a  laissés  dlsponi^ 
Bibles,  577,795  fr.  7  c.  ;  ensemble, 
2,3!9,889,19l  fr.  89  e.  " 

Snr  cette  somme  totale,  il  est  prélèy^  fllt^ 
transporté  aux  exercices  1857  et  1858,^, 
eonbirmUé  de  r^rt.  2  de  la  présente  M, 
une  somme  de  onze  millions  huit  cent 
loatie-vingt-neuf  mille  neuf  cent  dix-huit 
rraaes  cinq  centimes ,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  du  service  départemental  et 
désastres  services  spéciaux  restant  à  sol- 
der i  la  clôture  de  Texercice  1856,  savoir: 
à  rexercice1857,  7,499,512  fr.  17  c;  à 
Fexercice  1858, 4,590,405  fr.  88  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  Tcxer- 
cieelS56  demeurent,  en  conséquence,  fixés 
&  la  somme  de  4eux  milliards  trois  cent 
sept  Billions  neuf  cent  quatre-vingt-dix* 
aenf  mille  deux  cent  soixante  et  treize 
francs  ^tre-vlDgt-quatre  centimes,  sa- 
Toir:»fleeltes  ordinaires,  1,749,298,552 
^r.  jfôc.;excédaot  de  recettes  du  budget 
1855.  394,056,125  fr.  31  C  ;  ressources 
eitraordioaires,  164,644,595  fr.  98  e.  To* 
Uil  ir307,999,273  fr.  84  c. 

8iy.  Fixation  du  rêiuUat  général  du 
budget, 

S.  Le  résultai  général  du  budget  de 
^'eienice  1836  est  définitivement  arrêté 
«jffif  4u'il  suit  :  Recettes,  fixées  par 
ymm  précédent  à  2,507,999,275  fr. 
«*  ç.  P4éi^ts,  fixés  par  l'art.  1«^  à 
S,1«,78C,^$7  fr,8c. 

BxoédMit  de  recette,  réglé  à  la  somme 
^ewideoze  millions  deux  cent  dix*sept 
«ovaire  cent  quatre-vingt-six  francs 
sofxaDteâ  seize  centimes,  conformément 
au  tajMh  D  ci-annexé,  et  qui  demeure 
transport  au  budget  de  l'exercice  1857^ 
en  aeeteissenteat  de  ses  ressources. 

TITHJE  II.  Rbglbmetit  dbs  services 

SP&CIAUX    RATTACHfcS^  POUR  ORDBSt,» 
AU   BtTMiBT. 

7.  tes  recettes  et  les  dépensai  des  ser- 
riees  spéeijaox  ratlacbés»  pour  ordre».  M 


rent  définitivement  arrêtées  et  réglées  i  la 
somme  de  cent  cinq  millions  huit  eenl 
Tingt-six  mille  sept  cent  soixante  et  qua- 
torze francs  seize  centimes,  conformément 
au  résulut  général  dn  tableau  £  ci«annexé, 
savoir  :  Légion-d*Uonneur,  1 0,8 1 5.006  fr. 
88  c;  Imprimerie  impériale,  3,699,518  fr. 
85  c.  ;  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  2,623,146  fr.  11  e; 
caissedes  invalides  de  la  marine,  14,8^0,9^0 
fr.  19c.;  établissements  d'enseignement 
supérieur,  3,586,512  fr.  30  c.;  dotation 
de  l'armée,  70,471,609  fr.  83  c.  Total, 
105,826,774  fr.  16  c. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
spécial  des  chancelleries  consulaires,  pour 
rexerclcel855,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci-annexé.n  à  la  somma 
d'un  million  cinq  cent  quarante-dettx  mille 
cent  cinquante-trois  francs  quatorze  cen- 
times (1,542,153  fr.  14C.). 
TITR^IU.  RfiflLBMBNX  nu  service  né- 

PiLRTBMBMXAL  POUR  L'BXBR^CR  1856. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
départemental  de  l'exerciée  1856,  provisoi- 
rement arrêtées  par  les  conseils  généraux 
des  déparlemenUet  réglées  définitivement 
par  décrets,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  sont  fixées  à  la  somme 
de  cent  vingt  millions  neuf  cent  trente- 
neuf  mille  sept  cent  trois  francs  soixante 
et  dix-sept  centimes,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé,  savoir  :  ministère  de 
rinlérieur,114,l50,299 fr. 98 c;  ministère 
des  finances,  348,532  fr.  77  c;  ministère 
de  l'instruction  publique,  6,431,871  fr. 
2  c.  Total.  120,959,703  fr.  77  C 
TITRE    IV.    RèGLEMEWT    DU    MnvicE 

COLONIAL  POUR   l'exercice    1855. 

10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1855 
est  réglé ,  en  recette  et  en  dépense  ,  k  la 
somme  de  vingt-cinq  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  neuf  cent^natorae 
francs  hnrt  centimes  (25,985,91 4  fr.  8  c), 
conformément  au  tableau  H  ci-annexé. 

La  sooime  de  cinq  cent  soixante  et  div 
sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-qumze 
francs  sept  centimes  (577,795  fr.  7  c), 
dont  se  trouve  réduit ,  conformément  a« 
même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur 
^  fonds  généraux  du  budget  de  rexercice 
1855  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée 
des  ressources  du  service  colonial  de  cet 
exercice,  est  appliquée  au  budget  de  l'exer- 
cice 1S56  en  accroissement  de  sesressoui^ 
ce^,  conformément  à  r  art.  5  de  la  présettte 

T:ITRE  ▼.  Dl91K)MTtON«PARV10eiI*RI»» 

il4  l^  crédits  d*ins,cxiplion,  ^ccordft^ 


^ÊÊîvimiwmjmr.kw^n^  mêmmàêtt  ^hi .  -^  4  ^sm-s'  iemi 


«ê!fô'«t  feiléOF«t  te^ft6t«ml"i8M,  ipcrar 
feMi^afiiotis*fRilltaires,  HontdéfinttivWwirt 
arrêtés ,  >eoaf«r«)6meirt  «u  UWeaH  I.  ei^ 
ânneié,  à  la  «omiiie  'ée  traii  inièkioB6  (mu 

^  â«  La  siioatioaflea  «pprroyîBieitnemefil» 

dans  les^^té  «t  étallëseaBentsilt  la  anè* 
rioe,  ast  iJHrpêléettiia^anM^  deiieai  «wt 


MiNe'lral»«aift  Mnk««trotsfrAies«iskint« 
«oaeié. 


/par  la  pcMc^  dët  vjftcttra^MclMétt'tl^. -(Xi, 
<^4NiL  OQCVii.  ii^<«ii6j)  • 

de  tntfataidetiatiqae  ou  410-^111,  «aviioif 


(1]  I^résenlaiiôn  té  25  février  (Mori.'  tlu  26)  ; 
Èxjiosé  des  mofil^iffllon.  du  5'toars)  ;  Rapport  par 
M.  O'Quih  le  î**'  Ifril  (Mon.  du  9)  ;  disébsMoii  éC 
adoption  le  9  par  23/^  «»iir  contre  7  ^Mbte.  Jte 

Le  pcojet  pr^nté  par  le  goavernemeil^^  é\i 
mo<miÀpar  le  Corps  Jégisialif,  et  j'aarui^ôin^de 
rendre  compte»  sur  cbaqae  article,  des  change^ 
tnents  qu'il  a  reçu».  Mais  il'  est  certàiÂ'que  les 
teOmes  idées  '^énérisles  oiA  inipiré  le  (^fps  légis^ 
kklif  et  le  gourernemeni. 

Voici  comment  .FËkposë  àm  motifs  >  indice 
Tobjet  de  la  loi  nouvelle  : 

'  «  Ifons  AVôns  Wioniieur  dt  présenf^et  awCoil^ 
légi^lertif  vÉn'iiMjM  de  loi  taCx  a  ponr  M^ét  d*lto- 
4or!6«r,  sons  «crlainet  conditiens  et  jvaqn^à  con- 
currence de  2»^0rr.,  rin9ertion,  dans  les  lettreas, 
<1e  billets  de  banque  et  de  bons,  coupons  de  divi- 
dcndes  et  d*intérêli5  payables  au  porteur.'  Celte 
mesure  est  destinée  H  donner  an  public  des  faci- 
lités no«ivel)!e«  et  à  mettre  «n  terme  à  desf  aUns 
"qaticomprcHnetteiit  les  inLéréts  de  l'adailiistra^ 
lion  et  quelque  fois  «eu» -des  particuliers. 

«  Par  sa  nature  vème ,  le  service  de  la  poste 
doit  subir  de  fréquentes  modifications.  îl  doit 
hiivre  les  changements  qui  se  ftiani^stent  dans 
les  relations  socralës^,  et,  parttCnlièrenA^it,  donnei* 
tuitisfdctio*  ac(t%ësd(ni  «MiATeaux  qùitiaisseiVt  du 
progrè»  de  findtfttriâ,  de  IVstensi^n  da  com- 
nerce,  d(|  développement  du  crédit  etd.es,(brni« 
nouvelles  que  fMreod  la  fortune  publique.  Le  ^u^ 
yernement  de  FEmpereur  a  déjà  accompli  plu- 
seuvs  xéforoieB  utilû  dont  Teaipérieilce  In4  aviiit 
dénumlré  la  séeessité.  Des  fiÂ^qut  seproda«»ent 
incessamment,  des  réclamations  nombreuses,  lui 
ont  fait  penser,  après  nne  étude  apprt)fc»ndie,  nue 
le  àBoment  était  tentt  de  modifier  It  législatieà 
fléjti  arteftMné'^défcnâifinsiBvtien  des  bitteltfde 
btn^afir^n»  les  l0t««»«(»nfiéea41a  peis^^  •  - 

«  iii'art  ^d  de  U  loi  du.&  niv^  aa^.jcontient 
là  disposition  snirsuite  :  •  îiu,t  ne  pourra  i^térer 
«  dans  les  lettres  chargées  ou  autres  ni  papier^^pan- 
V  »tot>,  ni  màtihres  tCûr'  rt  iCat-gent  ni  Uj6u±\  • 

«  Le  lé|^{sl«rtënr  «  'él-aMf  «pie  ces  obJeCs,  fnéilès 
Jl  détourniitr,  ^éxéiiaiàeift  \m  ctonvoitise4e8'8gQiib 
4«  le  posée.  ->  '  .  t  •  >     ',    , 

'  «  Les  «(|»reasian«,p^qpâer4aHinnaie  ae  s^a^l^ 
jinent  pas  rigoureosenienf  anx  billets  de  ban^rae» 
oui  ne  sont  en  effet  (pie  des  obligaliôns'payanlef 
ta  porteikr.  ll''jlis  pourtant  fi  'J^^'^P^^^^'^^  ^  ^ 
«IMnpfis  délM'Iee  prdhiBitfotl^'ptoneMiteéèspA^Hi 
-M de  1^  9)  )lrtrcfe  ifn'ifsMiépliskehti dtafer>^etfia- 
«Mfr  lieras,  4*oSatideinfinneie,  cV^a  \0i>i^Buatàik 
^oi  oot€aii  i^iq^ifQ  IHi^erUon  da  ^^i|>ieC'n^oii- 
naie  dans  les  lettres  existent  avec  la  même  fo^rpJB 
à  regard  des  billets  de  banque.  Cette  interdic^ton 

màmmt  tvç^'nm^  ^W¥  ••  ipwnw  »«acaiiè>  bH-tiVtt 
Tenue  Taoroger.  Mais  Tindostrie,  le  compaerce,  le 
'érédit,  fat  tiirculmtîon,  tdtlt  t  tli*flgé«ft  F^nce 


depuis  soixante  ans.  Nous  n'en  citerons  qa'oa 
exeràp1é,**tfni  se  rapporte  direclement  à  l'objet 
qui  h'faéét'V^cirape.  Les  Benx  établissemenli  de  cii- 
(]^ky«tf)%xiMaient  en  Pan  5,  la  <^ise  d'eseon^ 
et;  1*  caisse  «les  comptes  «oofenlsi  niaient ip» 
en  circula^an  irenXe  miliians  ^tle.  biHfls  à  fw  ë 
aîi  porteur,  par  coupons  de  1,000  iV.>et 4e 500 fr^ 
Undis  qu'aujourd'hui  la  banque  de  France  smU 
fiît  ciroïleV  environ  000  ramions  de  billel»,  jar 
àéapôttà  de  1,000,  500,  SfOO  éi  lOO  iû  Ces  hms 
q*iy  U^  axpSelqises  aanie» li^peint,  vfê^itéiiMA 
guère  qifà'Paris  ejt^Uéeaipres^àeiaiioaimdMS 
les  pfpfiaces,.soi|ijt  ma««tniMCiit  répa«dps.psi««^ 
et  80 Pjt  généralement  em^ojrés  dans  ie»,^ 
ments.  Irun  autre  côté,  non-seulemtent  leSjOpé- 
rtrtions  commerciales,  industrielles  et  finandèr» 
se'é<mf  dé^efoppéeé  dans  d*é#àfmes  pfopertîera, 
mais'tfijooreius  édiangM  se  sont  «iuMplMi  «nb* 
P»i^  -et  rl^s  diverses  parties  dç  U  France. 

«  Cette  t>ttaation.économiqne,  sidifién»**» 
celje  qui  existait  an  moment  où  la  loi  de  Isa 6 a 
élê  rendue,  devait  avoir  pour  résultai  de  rcBore 
împtîissanies  les  prohibitions  qtrelle  livaH ftibCs» 
Anasi  chaque  jour  des  ikHllkrs  de  hiAXréticoû^ 
uantdes  billets  «le  banque  kdni  verséestéini  <• 
boîtes  de  la  poste,  trimsp<»tée»«tidistfïMelf» 
ses  age;nt*.  Les  personnef  qui  ©nt  «Je»  W»»!""""!* 
k  faire  it  distance  trouvent  commode  de.|e.«ernr 
d'une  valeur  qu'ils  se  procurent  sans  frais.,  <|» 
nW  exposée  à  aucun  protêt,  et  <Tuî  e<l  teçw 
l^tout  cottaiâe  du  numéraire.  L'admlmsUnti» 
des  postes  est^soavent  aee^ie  de  I»  P*^"****** 
billets  de  banque  dans  le»  leUres^soit  pM«e  (^ 
les  enveloppes  sont  transparentes,  soit  P»'*'*  Ju 
Vma  iï^-pe»  pris  te  soin  de  ^  caofc«t«r  t  ma»  «* 
ne  pourrait  refuser  les  l^lMles  contenant  ca  va- 
leurs ou  les  remettre  aux  expéditeurs,  «ans  coon 
fè  ri^é  de  dàtapiK«nfe(ti»e  *»  t»*^'*T£l 
fèb.  Iflle  «'  él^  ainsi.  oUigée  de«a«r  *  b.Wf 
d«e  Khmt^  «lalgcé  les  inionvénlent»  «tlapb*  *  » 
vifllat^on  oontinneHe-et  ilagr*n*e  de  la  1«*^  ,^j. 
■  •  Malgré  les  soins  pris  ^^^^^  i^^l^^A^^cB 
nistràtioh  des  postus  pour  supplée/ aja  n^*"*^ 
du  public,  les  billets  de  ban4ne  i^^riZ 
!»tt*^iféfarfent^(|adlrt««foi»  Oé  donne** »2J^^ 
«•ttStrMfioas.  Sien  ifue  les  eipéditwit»  *•* 
irolewrï  oàt  été  perdues  ou  défconrné»  ay»  ^^ 
reprocher  une  contraventûw  et  *^"**"^  jl^ 
Voir  p^s  pm  les  plus  vulgaires  Pf*f*"^Ï7J;-ec 
n*enfèven\  i)as  moins  tS  plainte  if^f^îS 
et'detnanaèiA^la  rëparaUon  du  préjtt^T' 
ont  éproiew». 'Satis  «ente  Padtoini*"**!  ■ 
courtpas  de  responsabilité  niatérieU^e*»**  P^ 
ittites  dî*'!géës*«)nt^e  qtie1qnes-«ns  de  ^^^^ 
<i*>t*aven*  faille  {il«lèr 'encan  *o*JÎfî*^iié 
sur Vensemble  d'un  grand  **^'**f .  *f«^(Ie» 
se  manifeste  chaque  jour  au  milieu  53««Mic. 
léiitaffttis'qa»  ff  it  tidre  t*inipîadénce*ipoj^ 
■foi» ^Mliets  perdw^milétoailiiii  »rtwri*»^ 
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cUm^tiont,;  t0«i.  o»lf  MOiAko*^  une  sthiaiioBik. 
itupeUe  le  gpBVocQMM*^  nft.|>eii4'  pasfealër  inw 

diâéreBU 

des  Cftiu  qp«  nont  ■■mtmtt  d*«xp<M6r,  4ka  cèt4, 
que  d«3  baseuM  <iio«iv«atM,M  sont  pf*«hûlrret  «ni: . 
do&p&iuifl6«AC«  à.dea]iab*tu(l«ftqaLiiiili4âé4>lm  i 
fvoiiunU»  qns  la  lot;  «le  Vmnimt  que  eeè4taL«U 
dioses  préseatot  pow  radministcation.et  poor  Ic^ 
puUcoliera  «px-i«4nie%  dea  inconréaiButi  (grftv^  / 
4iaqack  il  ttt  lUigcal  de  remédiej!*  CmaMnebfe  . 
dosoer  k  ce»  b«M>éB&  BMiTMOft.  une  s«tùi«ali«ft  -. 
légitime?  Comment  (aiT»ôkpax^ite^.wn  moaa,  , 
•ea  grande  jiarli*!,,  la*  inconvjéiiieatft  ^ae»  ttoas 
aroiusigBaiiés? 

tfiestaurer  «t  foRtififer  l9».prohibiUoiift^  laJoi  ^ 
de  tan  5 1  eoi  o».  qai  coaconiA  Jca  billetft  de  baap 
qœ»  cela  n7ét«il,pa$  poa»iA4«.  Le|;iou«eni0ine]it,... 
4(mjouw  préoccaôë  de  Tinlérêt  pa|>lîCt  devait  te- 
nir compte  de»  changements  ^oaojniqpea  qni  i%  . 
sont  opérés  dans  notre  paya.  Autoriser  pureuient 
«lsin^}lement,  sans  aucune  reslrictiont.l'insertion 
dans  lie»  lettres,  des  ^billets  de  banque  ,  6e  serait 
«OBSÉOFirle»  àbàs  qui  éxi^nt  attj,ourd^ttî  et  en 
agywiTerlfe8«co1fï8éqaentès.  ^Ue  restait-il  k  faire? 
Permetrre  rSliéërlion  dbs  tille ts  de  banque  dans,; 
lesl^res,  mais  en  imposatat  atix  expéditeurs  et' 
i  radministration  certaines  obligations  jugées  né- 
cessnres  pour  qae  le  transport  par  là  poste  de 
pirôtles  vateurt  poissé  avoir  lieu  avec  sécurité. 

■  Le  projet  de  loi  né  con^prend  pas  seulement'  ' 
les  iHlIels  cte  beAque  qui  en  sont  toutefois  l'objet'  ' 
principa;  H  s'applique^  en'  outre,  k  d*àn*Ves  va-)' 
leorsqai  n*étaiiânt'pi(s  !Â>iimises  aux  proliiiiiions.  ' 
de  It  K>i ,  savoir  :  aua:  Bon»,  aux  coupons  de ,  divU  ' 
dindâs  et  étixtéHtf  payàbiès  au  porteur.  Les  règle» 
étAlies%  P4|;«d  dtes  billets  dé  bànqw  dévident 
^titt  <(enAkl$aktl  ceï(  Vabiors ,  ^ce  qu^allés  sont , 
«HMtte  «t*,^  à!a  porteur,   et  qu'érles  circulent  ' 
comxÊt  arla'tboiiiatfié,  iàrii  qu*on  puisse,  le  plus  ' 
iomtnt,  ék  loisir  iet  en  m^té  là  traci?  Ior$qja*elte» 
4nit  été  petodhies-ou  ^uifiralfès.  «   * 

Le  lUpfkn-t  d$Tâ  âOJnîaais&iOô.du  Corps  ISgisIa^ 
tH;  après  leT^tHr  j^f^oelé  les  améliorations  iréca^-  ' 
«em  introdirîtesdfànft  le  ^rtice  des  postes ,  p^f 
le»loisd*i2ttaûAtl8a»;  t5  mai  1850,  20  mai 
186ft  «t  ^^ma  1S5$,  4ii  que  ;-  pour  apprécier 
«uçteaiMti'  les  motifs',  l6  but  et  la  portée  du .' 
proj«%tt^conTieiit  de  jeter  un  coup  d*<qBil  rétro- 
«p«6tiritir'.l%8  direrses  phases  de  notre  l^islatibn. 

*  ^^^^'^<'5'"*^^~i^<^^^'°i>  règlement  du  l^oc« 
(fl^  I6OTÎ  qu*hppàrait'pour  U  première  fois  U 
prohibition  d'insérer  dans  les  lettres  conCées  S  la  ' 
(épfed«»^oile«.  «  de  roi\  <U  r«pgeat^  dés  piefrte- 
■  v^te  «atrts  choses  précieasee.  •-  GetVe  knHr^' 
^jctûo,  cMifiiaBée  par  Pédit  royal^u^arrH  lOftè* 
^  «e^M^ûi*  dans  I*  dëckratio»  da  8  Jaillet^ 
^^61,  efà.  adMit  ♦oaOafeif  l«  transport  des  objet* 
^^^  A  "ft^ttgaaUt  4hi  consentement  des  iermiera,  ^ 
•^tnttmwi  at-eonausi»  <dev  postes,   •  lesquels  a»' 
«  ptfmtimàimà  cbarg«t't<MiB  an*  remise  mt^àéê^i' 
<  Ml»  4a4iiile>  portée  ala  tarif.  '»  Ca  mèfine  dé' 
<^*n^àaai'Wii(km»miib  l^^sen^iœ  des  c^rgeateatHi- 
^■—a aaltpatla  lettre  dbargée  k  racqailteiiiènt' 
d^.4a«Uifport  «t  b  ra^MmcfaisBement.  (Seltif' 
des  ralewacaU— >  eMs4ai«  «ilérisaremsfii  k  celtèM 
^i^onUon  ;  qnaot  au  service  deaarticles  4'af  geaty 
»1  anal  été étabU  par  le  xkgl^iMnk  deni62X  n- 
toruio^  f  ea«|k^^par  la  .pflftt*,  4<^  9mm9f»  W^*' 

poQftiM»!.^  i^iiô^ms^j^  j^l^^^^, 


»;fii«ytiuaiiHo 


paiement  d*aa  dfoit  ptopartsannel  aax  dis- 

tcea  I  Yéduit  plna^  tard  k  un-  droit  Éxe  da 
5fa..l^ 

i«(Ain^  i  de»  19Jiftk  nvm^rvfn»  radwirnslra^ 
tion  dea<poi*és  aaettM  ea  jaa  taaa^ler  ravage»  dw  ' 
méMaidnka  «pMle  .oflHnaT«a^enealMa«rf«iarrl%(ii, 
non  sans  Pavoir  sensiblement  perfeciioânéw 

»Ëlle  tnasponla  k».lattx«»«nfcnatres^{ 

«!  £lla  >afoit  dealettcs»  «harfées^  ^aas-leequellea' 
il  ait  iatefdit  dlasérer  de»  valea^s*,  «t  dont  k 
pevia  n'entraîna  poar  elle  ancane  vespanmbitité, 
qnoiipi^eUa  paenaa  Pengagameni,'  eti  éclNaige  du 
paiecaaat  d'aae  double  taxa»  d^ateoM»  lear  aa> 
pédiiida.'ds  fonttaUtéaspéolaUa^ 

,•  Bl|a  laoupite  daa<vaiaa«><ca«ée9v4fl«it  le  mtm* 
Unt.doil  ètMto  'restitoà.par  aile  f  ea  ^oa^d*  parte  |. 
aa.daetÎBaiéirai 

cJ^ea»«harge  enim,  moyannant  an«  remfM- 

EroportioAaailay  de  iaira  compter  dans  <mi  de-  sea 
aveanix,  4  aaa  personne  détermisdai  naeaiMnme 
d'argent  varaée  entre  sesr  maiaa. 

fhha  lâsmai  1780»  iniierviant  nn  ai>rèt  du  con- 
seil ^i  aaioaiie  formelleaaent -t'ineertims,  dan«  les- 
lettrakohaagéfls^  des  billets  de  la  caisse d'eeeorapta 
oa  auttes  .itfffets  qne^onqnes ,  et  qui  '  admet  poar 
la,  pfemière^  fni»  le  principe  de  l'imlemnKé  k 
pa^r  pan  lajrégie  des  postes  en  eda  de  perte  da 
cet  l^trea.. La  montant  da  Pindadavilé  est  fixé  k 
lâÛ>  UvMs^.pla»  tard,  il  fat  porté  k  SQO'kvree  par 
la'décretjdn  17  août  4 7M. 

.  •  Muis  le  déiret  d«s  33  et  9(^40  jnUtot  179S. 
soc  /l'Qfganiiatia»  dea  postas  et  messageries ,  ne 
tanda^pai  k  sétablir  la  pvobibition  absolue  -  oPiir- 
sécer  Àeà  talenas  dana  la*  lettre»  dé  t«nte  nature , 
poar  n'^utovcser  qoe  Ite  ohargemeiit  k  voe  de' 
taaiea  somme*  et  valeoraen  assignats,  «en  or  et 
eaargeait,  monnayé  oa  non«  La  régia^fet  rendne^ 
reeponeablflda  montant  daasamflaeson  de.<t-edt)jetr 
atnai  déclaré*  $  qnant  aux  iattres  cbargée*,  de» 
mancant  rialanÛetion  remisa  en  vigneur,  lenr- 

Ferte.nj'antratna  pla*,  en  vertu  «de-aelte  {oi«  qua 
oMigatioi» de  pajernne  indeaainité  de  S^ir. 
Il  La  défasse  cenonaaUepar  1»  loi  de  1799  h^ 
maintenue  4eBe  «elle»  d»ê  messidor^  an  k  etdir 
5^i«kae  an.ft,  «loat  lîaft.  Idi  «naora  «njonrd'hid  • 
en.vigncar,  est  ainsi  coaçn  : 

.9  NoLnajpattrra  iméaev  dant  le*  lettres  «eiiaf^ 
«  géea  <iii.«aéra%  ni  papiet^aionnaie ,  ni  teiertière 
«  ,â?«>^  at  d'aqnnt^  ni  b^cwu  » 

<i  £eitck  nranibitaaft^  es*  déponmia  de  toata 
MUMtioA».  aBMi  biai|  dan*  1»  loi'  é^  )triv<6sa  an  $ 
qw:  oana  laaJeia,  ordc^uianaas  et  règleuients  qai 
1  avaient  lantériewrement  éâfetée^  li  est  peMnis  de 
pemaci^eitseiaikpoedB  Ugislatanr  ne  irettfiMts 
k4U|i'dabli  difficile  k  oompreadre  et  de  sufpposer 
qiia)es4dutoqa?îàvoalast  prévenir  n'avaient  paa 
été  ^mpCj^mâL  assea  IréqOenU  pour  nécessiter 
l'introijbHEtMBudans  la.  loi  (^mc  danse  pénale*^ 

«  ]>'«a^'«^éven  effisti  le*  «raMaotiona-eoBciim»» 
cialm  Jt'aiaiant  pas  atteint  nn  degré  d^satiVité- 
snliMBrt  pour  d<Mu»er  lien  k  la  transmissien  da-' 
Talefeara^considérttbles  entsa  la*  divers  peitfl»'d«' 
tenôioinei  ab,  de  l'antra,  l'fitat  offrant  an  paMi* 
lep^awyaifsApi  plau»  nqpidé*  poar  l'épeone  éa  laiM  - 
circules-  aiec  .toata  Cavité  de»  vdlears-  de  tao*- 
ganta».  la>  paUiPo  .devait)  étve  mattat-anolitt  hf  em- 
pWjler,  pcnel  teapééitKen  des  ef^té  payiiblas  a* 
poidtear«  1*  mode  d'insertion'  daim  les  letttss  9t*- 
dinatresiou  ràargéca,  ^ue  tWministrdtion  i«t«r» 
dipaitcoucuneétani  de«4i«lnre  k  exposer  «e*  ageM»' 

kjiUiaésiUsaiiiasiMtinai  "'  ' 
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«  En  effet,  le  gosTeraerneut  pourvoyait  aAon , 
par  la  régie  de»  poeies»  aa.tdryioe^desi  lettres  or- 
ditiuirea  et  chargées ,  des  valeurs  cotées  et  deS'  av- 
ticiesi  d*«ûïg«iit,  et  il  assovait  en  même  temps^  par 
la  régie  des  messageries,  le  transport  des  colis,  des 
valeafs^apiers,  dies  valeurs  monnayée^  et  des  de- 
niers putmes. 

«  Mais  la  loi  du  0  vendémiaire  an  d ,  ayai^ 
supprimé  la  régie  des  messageries,  les  eapéditears 
des  articles,  do^t  elle  s^élait  chaigée  jusque-U  ne 
parent  dénormois  les  confier  qa*h  des  entreprises 
privées.^!  ae  présentaient  pas  les  mèines  condi- 
tions 4»  icéiéffité,  et  le  public  dat  être-  d^anUnt 
plus  porté  h  prérérer  pour  Texpédition  des  valeurs- 
pafûêa  le  mode  de  trassmission  plus  rapide, 
quoique  peu  sûr^  de  rinsertion' dans  les  lettres, 
que  leur  nombre  et  leur  circulation  devenaient  - 
plus  impoctanls,  ea  propo^on  du  développe- 
ment progressif  des  relations  «ommerciales. 

«  Locsque  1«  disposition  prohibitive  de  la  loi 
de  niv6se  an  5  fut  édictée,  il  n'eiistait  en  France 
que  deux  établissemenU  de  crédit,  la  caisse  d^es- 
comple  et  la  caisse  des  comptes  courants,  dont 
rémission  totale  en  billets  au  portaor  ne  dépas- 
sa^ pas  une  spmme  de  30,000,000.  La  Banque  de 
France,  foncée  en  18001,  n'avait  émis,  k  son  début, 
que  pour  20,000,000  de  billets,  par  coupures  de 
1,000  et  de  500  ir.  Aujourd'hui^  l'émission  de 
ses  titres  au  porteur,  autorisée  par  des  lois  succes- 
sives, atteint  le  chiffre  énorme  de  600,000,000  - 
frccticmné  par  coupures  de  1,000,  de  500,  de  200 
et  de  100  fr.  Du  grand  nombre  d'autres  va- 
leurs k  vue  et  au  porteur,  telles  que  titres  de 
rentes,  actions  et  obligations  indaslrielles  de  toute  ' 
nature,  se  sont  en  même  tenapo  créées  ;  Taccrois»  : 
sèment  en  a  surtout  été  considérable  dans  ce* 
derniers  temps,  par  suite  de  Timmense  dévelop^ 
pcmeut  des  travaux  publics  et  de  rétablissement 
d*uae  foule  d'institutions  de  crédit^  née»  de  l'essor 
vraiment  merveilleux  qu'a  pris  depuis  dix  ans  la 
fortune  du  pajs.  Si  l'on  songe  que  la  fécondité  , 
des  capitaux  se  jnesure  k  l'activité  de  leur  circu- 
lation ,  et  que  la  transmiasion  du  signe  qui  les 
représente  est  d'muUnt  plus  fréquente  que  la  (iro»-* 
périlé  générale  est  portée  k  on  plus  haut  degré,' 
on  ne  s'étonnera  pas  que  la  circulation  annuelle  ^ 
âan  titres  auf  orieur  de  tout  genre  ait  été  évaluée, 
pour  h  France,  k.plus  de  3,00a,000,000.  Tel  est, 
en  effet,  le  chiffre  énoncé  dansun  rapport  adressé,  ' 
en  1857,  k  M.  le  directeur  général  des  postes,  k  la 
suite  d'une  enquête  qu'il  avait  prescrite  pour  pré- 
parer les  élémenU  d'un  projet  de  loi  sur  le  trans- 
port de»  valeurs.  Ce  document,  qui  contient  des 
reaseigA^menls  pleins  d'intérêt  pour  la  solution 
de  la  Question  soumise  k  l'examen  du  Corps  légis- 
latif, établit,  ses  évaluations  sur  des  calculs  assn 
plausibles.  Il  estime  k  1,000,0000,000  environ  la 
circulation  annuelle  des  billets  de  banque,  et  k  - 
2,000^0,000  celle  des  autres  effet»  kn  porteur, 
ek  admet  que  les  neuf  dixièmes  des  valeurs  de  tout  ' 
genre  sont  confiés  k  l'administration  des  postfii 
Voilk  comment  s'exécute,  à  cette  heure,. la  nrohi* 
bii^  de  la  loi,  de  nivêse  an  5  relative  k  rinser^^ 
tioB  daJRs  In  lettres  de»  titres  payables  au  porteur, 
atsimilés  sous  ce  rapport  au  papier-monnaiew       '  • 

.  «  Y9^t•on  savoir  dans  quelle  proportion  les  va- 
Iw»  confiées  k  la  poste,  an  mépris  de  l'interdic- 
tian  légale,  se  répartissent  entre  les  lettres  ordi- 
naires et  les  lettres  chargées?  Les  récIamatioBS 
lulressées  de  184?  k  1856  k  l'administraUoo,  k 
roccasion  de  perte»  de  oUw^tm^mh  wpréttaHat' 


um  meremie  de  >80d  fn  0a  Intlet»  de  banque,  par 
lettre  ehargée,  moyenàe  «fui^ 'depuis  1850,  doit 
avoir  été  dépassé».  £a  l'adoiettant  pour  l'année 
1857,  dans  laquelle  la  poste  a  reçu  885,177  lettre» 
cbaigées,  ia  »ovme'  transportée  en  billet»  de 
banque  s'élèverait  k  708,^60,000  (*)•  Qoant  aux 
lettres  ordinaire»,  un  calcid  analogue  permet  d» 
fixer  k  «ne  moyfnne  de  800  £r.  le  montant  des 
billet»  qoi  y  sont  insérés.  De  ces  données  statto- 
tiques,  il  est  permis  de  eonclure  que  sur 
2,706,000,000  de  valeurs  cûrolilant  annuellement 
en  France  par  la  poste,  2,100,000,000  environ- 
sont  contenus  dans  des  lettres  chargées,  et  le  tttk^ 
dans  des  lettres  ordinaires. 

«  Ces  calculs,  on  le  comprend,  ne  peuvent 

reposer  que  sur  des  approximations.  Aussi  ne  les 

■  énonçon»-noo»  que   pour  •  bien   faire    apprécier 

l'importance  de  la  circulation  actuelle  des  effets 

au  porteur  de  tout  genre  par  la  voie  de  là  poste. 

«  Cela  posé,  continue  le  Rapport,  examînons- 
qnelie»  sont,  pour  le  public  et  pour  radmini&- 
tration,  les  conséquences  de  cette  situation. 

«  On  vieikt  de  voir  que  le  nombre  des  lettres- 
chargées,  qui  n'était,  en  1847)  que  de  176,000» 
s'est  élevé,  en  1857,  k  885,000.  Cette  progression 

5 eut  donner  une  idée  de  Faccroissement  rapide 
ô  transport  des  valeurs-papier  par  la  voie  du 
chargement,  car  on  ne  sauraitdouler  que  lorsquele 
public  a  recours  aux  formalités  minutieuses  qitt'il 
entraine  et  se  soumet  au  paiement  d'nne  primer 
ce  rie  soit  afin  d'entourer  de  plus  de  sécurité  la 
remise  d'une  lettre  rendue  précieuse  par  la,  nature 
de  son  contenu.  L'insertion  des  titres  an  porteur,, 
dans  les  lettres  ordinaires,  s'est  simultanément 
développée  ;  en  effet,  les  réclamations  pour  perle 
de  lettres  ordinaires  renfermant  des  valeur»  de  ce 
genre,  oui  ne  portaient,  en  18^7,  que  sur  une 
somme  clé  250,000  fr.,  atteignent  auipor^'hui  ua 
chiffre  supérieur  k  400,000  fr.,  et  il  est  pernais  de 
penser  que  ce  chiffre  demeure  encore  inférieur  k 
celui  des  pertes  réelles,  qui  ne  donnent  pas  iog^ex 
lieu  k  des  réclamations.  Sur  6,774  lettres  renfer- 
mant des  valeurs,  iit'res  ou  papiers  divers,  qui  ont 
été  réclamées  eîi  1857,  il  n'en,  a  été  retrouvé  que 
3, 168  i  3,606  sont  restées  perdues.  La  proporiioa 
des  lettres  contenant  des  valeurs  qui  se  p«nlçnt  et. 
ne  se  retrouvent  pas,  est  donc  k  pen  près  d'une 
lettre  et  demie  par  160,000  lettres  trànsp»9rtées^ 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  10  par  .^ur. 
Quant  k  la  perte  des  lettres  chargéie»  ,  tUp  ^  est 
presque  insignifiante,  puisque,  depuis  diit  ans,  it 
ne  s'en  est  ^aré  que  227,  qui.  contenaient  une 
valeur  totale  de  177,000  Ir. 

a  Les  letliçes  ordinaires  renfermant  des  titre» 
au  .porteur,  qui  disparaissent  en  si  grand  noabre^ 
apc^  qu'elle»  ont  été  confiée»  k  (radministration 
de»  postes,  s'égarent-elles  par  l'effet  de  causes  ioT' 
tuiles  ou  par  »uite  de  riundélité  de  «e»  agents?  U 
fi^ut  malheureusement  reconnaître  que  les  sous- 
traction» dan»  le  service  ne  sont  que  trpp  £ré- 
qoeaie»»  et  l'administcatiott  elle-même  mm^  le- 
conteste  pas.  Bien  loin  de  Ik,  elle  vous  déclare 
hautement  que  ces  faits,  dont  elle  gémii  et  d'oè 
résulte  pour  elle  la  pins  grave  comprooiiasion 
morale,  sont  rinévitablc  réaultat  des  abus  dont  If. 
projet  de  loi  von»  propose  la  suppression* 

n  Le  nombre  total  des  lettres  transportées  p^f 
la  posu,  en  1667,  a  étéde  ^2.4^3,800;  les  iétf^ 
oWgi^  f  fiprVBt ponrin  diitfN»  dé 885,177. 
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I  Rien  D*^alei  en  effet,  IMmpradenoe  avec  la- 
quelle le  pablic,  négligeant  les  précautions  les 
phu  vulgaires,  klte,  comme  de  Térilables  épaves, 
des  lettres  orduîaires  contenant  des  valeurs  dans 
k  bofle  des  bnreaoz  de  poste.  Il  n*esl  pas  le  plus 
lODvenlJbesoin,  poor  reconnaître  la  présence  de 
titres  précieux  sous  un  pli,  de  celte  infaillible 
lubikté  de  tact  que  Pusage  de  la  manipulation 
donne  promptement  aux  employés  les  plus  inex- 
périmentés. Tantôt  c^est  un  papier  transparent 
<pâ  laine  percer  la  vignette  d'un  oillet  de  ban<fne, 
tantôt  il  s  échappe  d'une  enveloppe  mal  cachetée 
on  même  ouverte;  d^autres  fois,  ce  sont  des 
pièces  d'or  qui,  mal  retenues  par  des  fils  ou  par 
des  cachets,  viennent  tomber  entre  les  mains  de 
Templejé.  On  se  fera  facilement  une  idée  du 
nombre  des  lettres  oîii  la  présence  d'une  valeur 
est  apparente  h  tous  les  jeux,  par  ce  fait  qu'à 
Paris  seulement  lea  bureaux  diTisionnaires  en  sou- 
mettenl  10,000  par  an  à  la  formalité  du  charge- 
iMDt  d'office  (*),  Àpirès  cela,  faut-il  s'étonner  qu'au 
mflien  dVm  personnel  aussi  nombreux  que  celui 
del'tdministration  des  postes,  il  se  rencontre  des 
mM  dont  la  probité  chancelante  échoue  en  face 
de  sédoetions  chaque  jour  renouvelées  ?  Un  jeune 
hottflM  d'une  moralité  douteuse,  à  qui  l'exiguïté 
de  sas  ressources  ne  permet  pas  les  satisfactions 
aatâielles  qu'il  rêve  ;  un  père  de  famille,  aux 
prlKs  avec  les  besoins  parfois  si  poignants  de  la 
vie,  n'ont  qu'à  fermer  la  main  pour  retenir  une 
pcâte  fortune  dont  la  Vue  les  fascine  et  le  cbntact 
les  brûle.  Ils  résbtent  d*abord,  et  l'honneur  leur 
parle  plus  haut  que  la  passion  ;  mais  les  tenta- 
tions redoublent,  et  ils  succombent,  entraînés 
par  la  facilité  du  crime  et  par  l'espoir  de  l'impu- 
nité I' 

•  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'administration  si  de» 
faits  aoBsi  ^éplçrables  se  multiplient.  Loin  de  les 
couvrir  éTun  voile,  elle  les  signale  aux  tribunaux 
^  apMUesur  lea  coupables  les  rigueurs  de  la  jus- 
tice. Elbioumet  ses  employés  à  la  surveillance  la 
phwsévén  telle  leur  prescrit  le  travail  en  commun 
«^  jMT  conséquent,  le  contrôle  mutuel  pour  la 
«anjjpolation  des  lettres;  elle  va  même,  noua 
vencos  de  le  voir,  jusqu'h  entourer,  d'office,  de 
prantics  spéciales,  le  transport  des  lettres  dan» 
lyuttes  elle  constate  Tinsertion  de  valeurs 
Iwée  au  mépris  de  la  loi  ;  au  moindre  soupçon, 
we  Kvre  la  conduite  de  ses  employés  k  une  en- 
«^  occulte.  Vains  efforts  1  toutes  ces  précau- 
wàane  peuvent  prévenir  le  retour  de  scandales 
^  la  désolent. 

•  Aanrément,  aa  responsabilité  matérielle  n'ealt 
pas  engagé*?,  et  elle  se  retranche  victorieusement» 
pof»  la  sauvegarder»  derrière  la  prohibition  in- 
Mptedana  la  loi  de  nivôse  an  5 ;  mais  il  en  est 
•WW^nt  de  aa  responsabilité  morale.  Les  récri- 
wUAnat^u  pubiic,  qui  ne  comprend  pas  qu'il 
jj^yarsop  oubli  des  rtolements,  la  cause  pre- 
■m'b  étt  iQusIractions  dont  il  se  plaint,  et  qui 
M  mfnàl  admettre  l'irresponsabilité  absolue 
¥IPM  administration  investie  d'un  monopole  ;  les 
'^PÇom  que  la  présence  d'un   petit  nonoîbre 

H  l'art.  413  de  llnstruction  générale  du  ser- 
2»  de»  postps  prescrit  de  soumettre  fc  la  forma- 
■»  «m  chargement  d'office  les  lettres  paraissant 
J2™«  d"  valeurs  d'or  ou  d'argWit  eu  des 
J[gj|«  dont  la  perte  peut  compromettre  l'admi- 
««ttion  <m  ses  agents. 


d'agents  infidèles  fait  sans  cesse  peser  sur  la  i 
des  employés  honnêtes  ;  la  certitude  qu'ont  tou» 
ces  employés  d^tre ,  k  tout  instant,  l'objet  de 
l'invisible  surveillance  de  la  police;  la  fréquence 
de»  interrogatoire»,  des  visites  domiciliaires,  de* 
instructions  judiciaires  dans  lesquelles  des  inno- 
cents sont  impliqués  à  côté  des  coupable»  ;  n'est- 
ce  pas  asses  pour  que  la  nécessité  d  une  réforme 
apparaisse  avec  un  caractère  d'incontestable  ur- 
gence ? 

«  liC»  mtérét»  du  pobBc  la  réclament  d'une 
manière  non  moins  impérieuse.  I>ans  Tétat  actuel 
des  relations  commerciales  et  industrielles,  l'ad- 
jonction à  une  lettre  de  billets  de  banque  ou  de 
valeurs  payables  au  porteur  devient,  dans  un 
grand  nomore  de  cas,  une  nécessité.  Eîn  vain  la 
loi  l'a-t-elle  défendue  ;  les  mœurs,  on  l'a  souvent 
dit,  sont  plus  fortes  que  les  lots,  lia  prohibition 
l^ale  se  trouve  donc  chaque  jour  violée,  et  les 
eontraventions  sont  d'autant  plus  fréquentes 
qu'elles  demeurent  impunies.  L  administration» 
qui,  dans  le  but  de  diminuer  sa  responsabilité,  a 
lutté,  dès  l'origine  de  son  institution,  contre  l'in- 
vasioi^  de  cet  abus,  n'a  pas  laissé,  cependant,  de 
l'encourager  implicitement  en  établissant;  soit  la 
formalité  du  chargement,  soit  celle  de  la  recom- 
mandation, aujourd'hui  supprimée.  Les  précau- 
tions particulières  dont  elle  entoure  le  transport 
de  certaines  lettres  ne  peuvent  avoir,  dans  sa 
pensée  comme  dans  celle  du  public,  d'auti'e  motif 
que  d'assurer  la  remise  des  titres  qui  y  sont  con- 
tenus ;  le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  du 
11  j.  nvier  1829,  par  lequel  le  service  des  lettres 
recommanda  avait  été  créé,  va  même  jusqu'à 
déclarer  formellement  que  cette  création  est  de»^ 
tinée  k  protéger  la  circulation  des  valeur»  com- 
merciales, même  au  porteur.  L'administration 
provoque  donc  Tabus  ;  bien  plus,  elle  le  consacre, 
en  soumettant  au  chargement  d'office  les  lettre» 
dans  lesquelles  »e»  agents  constatent  la  présence 
de  ces  valeurs. 

m  Ainsi  la  prohibition  de  la  loi  de  nivô»e  ne 
sert  qu'k  garantir  l*adminbtration  contre  la  res- 
ponsabilité matérielle  de»  soustractions  commise» 
dans  son  sein;  et  le  public,  fondé  k  la  croire 
tombée  en  désuétude,  se  plaint  amirement  d'une 
immunité  qu'il  déclare  immorale. 

«  On  est  donc  aînené  k  reconnaître,  quel  que 
soit  le  pc^nt  de  vue  où  l'on  se  place,  que  la  situa- 
tion actuelle  est  intolérable  et  ne  saurait  se  pro- 
longer plus  longtemps  sans  un  grave  détriment 
pour  l'administration  des  poslea  comme  pour  le 
public.  G'ebtafin  d'y  mettre  un  terme  que  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe  a  été  présenté.  Il  n'est 
pas  conçu  dans  un  but  fiscal,  quoiqu'il  soit  de  na- 
ture à  augmenter  les  recettes  do  trésor,  plutôt 
qu'k  accroître  se»  charges  ;  c'est,  on  l'a  dit  avec 
raison,  un  cri  de  détresse  de  l'administration  de» 

{sosies,  qui  vient  demander  au  Corps- législatif  dé 
a  sauvegarder  contre  le  péril  auquel  l'exposent 
des  imprudences  dont  le  public  est  k  la  foi»  Fau- 
teur et  la  victime. 

m  Quel  remède  €onvient<«l  d'apporter  kun  mai 
dont  l'existence  est  aussi  évidente?  Paut'il,  sans 
tenir  compte  de»  faits,  se  borner  k  corrobore» 
l'interdiction  de  la  loi  de  nivôset  en  la  sanction* 
liant  pir  une  pénalité  plus  ou  moins  sévère,  et 
priver  ainsi  le»  personnes  qui  eonfient  leurs 
lettres  k  la  poste  d'une  faculté  esilrée Main»  leur» 
habilude»  rommc  dan»  leurs  besoins?  Ce  serait  Ik 
une  solution  inadmiasibie  et,  nous  a'^éailOB^lMi^ 


^m 
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à  1«  déoUvor,  iUigÀtka«.  L^  14gi«UUav  ne  saorail, 
saa»  roiBfUKiqiftiUe  PinUrH  lOtpliuirilal  au  CoiQp 
nerce,  »f  ptM|ii«r  )i  ooira  éçOf^fM  là  règle  édictéa 
en  Tan  9kyjiii.»Q^Bdre  on  rai^xUlr  la  cûrcalaiMA 
des  valenx», «auteur  p«r  JapostostUBs.  porlM  ut,. 
cs<UUt  |Kibli«  ei  pnivA  un»  «éxieiiM  aU«4nt««,  II. 
n-'«u  a  BBèilke  •p4sJ«diroiiwcti'  en-  coa.f4raiit.  à , 
l'adittiB<«iMtioii  ém  poaia*  uo<  priviJëg*  e^cluaiC 
pour  l*U>HBap08t.cUisi«lUa8,  il  l«i  impose  Tobli- 
galion   implicite  de  tninsmellre  ce  qui  ea  est* 
daaftone  ioale  de  caa,  rMOf^eoioc^  iBcU«peiisal;>Lc...» 

iipfèseet  expo#ë,  leRap|)orl de  1«  eommiasloii' 
indique  le  t.jstèàM'qtte  hs'go«von>enwn«a<v»ilcra' 
d^oit  adc|>teri  Itdrt  qued'uuvpai'l  H'éUend«i«ltt' 
facnllé  qee  là  légiè4&ll«n'ei»  vigaenr «one4d»i4  an- 
publie^  et  qae-'éte  Paotro*  il  restreignait  «elle  ^im: 
le  public  s*éuiil  «ifriJMiée.         ■ 

i  11  coiuiïUtii4  paiirâuii-ilT  h  autoriser  fitiser*^ 
ihp  d^n.-i  l€3  letlres,  de  T»tectrs  payables  au  por- 
iPoi,  jobju'li  concurruriLé  de  2j000  fr.,  sou*  <Jon- 
dilkiti  S  ta  Fjjrc  U  déi!krtLictn,  et  ft  en  probilter 
l'iid^uucttOu  m  coîrre«|3Dndini:;es  dans  tesquelle» 
leur  pràïénuD  n^atira  pu ,  élé  ^ccnsée^  » 

En  eStai,  Tûri»  7  àe  1a  préjcate  loi  ne  se  troU" 
T&U  pas  lia  m  te  projeL  du  gooTernement;  c*esl  la 
Cbiutuia^ion  da  Carp;^  Ir^fisbllf  qui  Ta  proposé  et 
le  conseil  d'Etal  l'a  ^doplé.  Q,r,  un  le  voit,  cet' 
article  auiorise  Tinserlion  dans  les  lettres  char- 
gées de  valeurs  de  toute  nature  autres  que  Tor  et 
1  argent r  ce  qui  eût  été  i\b:>olumenl  dérendn  si  le 
projet  ^ût  reaië  d^ns  son  éttit  primitif. 

li  me  rest»MaÀi»icQanatlre  les  raisons  iq^i  ont 
diétsrminéii»fiiomiiù««iAn  à  proposée  le  cowige- 
aa«Bt.  ... 

«  Le  système  da.|»rogel,,  «dit  le  Bappori,  assure- 
tril  BB«.MâM&clion.suffiâantie  ans  deux.  imérA^. 
qa^il  a.  poot  b«4  de  Dretv4gfirr  fselai  de  redmiiMfr> 
UëtÀon  eu  ealtli  du  fwiblic  ?  La  r4ponM  k  cetu 
<pMBt4»n]  Bessortir«  drim  na^ide  «smm»  «nqveli 
nous  allons  ie  soumettre. 

«  Ët4/abard„AaipiMnL4e  viie4».radministra- 
l4ûii,  quoi  «at  ie  boL  pniacipat  do  pfc^et  de  loi? 
C'est  de  sapprimeE,,  ouu  do.nii0infi  de  diuînnwr 
BOtableœefi  klw^au^es  daaeovsliactjoosXréfj^entes 
fsi  se  oomnÉfilLent  d<ans  son  MrKioe,  en-  interdi- 
sant Tinseriion  des.iiftUinrshpajables.,«n  porteur 
dMis  les  lettrée. ordioairifi  «a  cJiargéei».  Ce  bat  est 
eompléijement  aaajic^é.  Ce  n'est  pas  la  respon* 
sabtlilé  matérieUe  ^e  l^a^MÛaislralion  offre. an. 
pobiioy  ea  écàaogad^ane  dédavalion  et  du  paio« 
■aenl  d'unn.jNiime,.  qpisuffîjya  po«r  le  détermi* 
B«c  k  renoQcar.ià ses  habitudes  aclœUes,  puisq^. 
Ib  rbqtie  qu'elles  présentaient  pour  lai  n'»  pu. 
t'empécèer  da  lea.  conlratfler  et  le  décidée  k  U'r. 
GflttrirÀ  ^»  lègle.géBéralei.  aux  garanties,  incoor 
testabUs.  qni  entoorent  la  iransmiâsion  des  let- 
toae  cbançéesw  dans  leaqueUes  la  iacuUé.  d'insérer 
oks  vaieuor lui  était  laiflBéeien>.fait,  sinon  en  droit 
Sa  se  bornast  k«eprodf]i<%  les.  prohibitions  da  la 
loi  de  fiifôse^saas  y  ajouter  bas  sanction  pénAU,. 
le  projet  ne  remédie  i  aucun  des  abmiqui  ,ia. 
aoMA  éubiia  80Ufr,jr«m4Mtfa  d<r>«^t«.  loi.  Les  dé- 
itsmts.  00.  iHn(4t  les  eooscâU  da  léguUteur  dé 
1659  demeurenoot  tool  aussi  inspuissanU  qjoe, 
oettx  ^Biégislateo»  dtt  4'a»  5;  le  teftte  qu'il  édicté. 
knoufmMt  wtOm»  à  P«état de  Jattre  morte.- C'est, U, 
»Biwc«aafiit«l  diLprojet»  eftU  de^^  frapper  Tatr 
tcartibntdB  la-«»a»raiaaioflL 

«  On.  s'estf  deinendé^  dtui  aotrercôlit^t  La  res- 
^ftanbiMld  «te  le  projet  <da  loi  orée  pour  l'admi- 


nistraiion  ne  poijrraîl  pas  devenir  onéreuse  ]|oar 
le  trésor.  Votre  commission.  Messieurs,  n*a  pa» 
partagé  ces  craintes^  MM.  les  cûmmî-saipes  da 
gcinvernement  loi.ont,,  ^n  effet^  ai)S|ripé  que  Tes 
valeurs  déclarées  aéraient  traitées  dans  le  sçrvioe 
comme  le  sont  aujpurd'bui  les  chii<geaûs,U»  et 
on  sait  dé|lt  que,  depuis  dix  àWj.le  no^Vre  d» 
lellres  chargea  ^^peràufes  on  sonstraiiès  ne*  s^4t 
élevé  qu'à  ^7,  et  la  somme  des  y^réujf^  aia^etles 
renfermaient  qu'à  iTT.OttO -fr.  D  n{y  e 'rtçn  d« 
coœprome liant  pom*  le  trésor  dans  une  respon- 
sabilité dont  l'appKct^tion  n'aurait  e&ttafo4,,si 
elle  eût  existé  pendant  la  péripde'^cennaj'e  pré- 
cédente, que  1^  paiemeat  d*ind^;:pnilés  ralstive- 
ment  minimes  ;  et  le  danger  de  ces  'irikqpes  est 
d'autant  moins  &  redouter,  qyve  le  j^roduiy  desi 
droits  afférents  aux  déclarations  àe  valeurs  setrut 
de  beaucoup  supérieur  à  raccro'ssement  de  Irais 
résultant  des  formalités  dOAt  elles  seraient  ac- 
compagnées. / 

«  Ainsi,  lej  intérêts,  fiscaux^ 4f; ^.A^Tmlmstafiiçoa 
sont  sufE^amfuent  protégés  ;  iés|^trhnires,q)ù  i^e 
prqjel  stipple  en  s»  laveur,  sons  ce  rt^p.orlt  Ç^t 
même  paru  e^Mgérf^,  et  1«  com^isi^îpn  e  dÎQi'Ies 
restreindre  dans^.^es  limites,  p,i<»  mod^^ 
QjMint  k'  riutçérêt.u^br/jl»,  doat'la  prébcfiupafipii . 
dominante,  sinon,  excluÂivç».i^  délerm  iié  fa  pré- 
sentation du  p^pjiet  de  loi,  nous  v^nons^e  dé- 
montrer qu'il  n'est  en  aucune  fafioir  sàuV,e^fC^ 
par  ses  dispositions.  ^., 

«  Vfntérët  du  public  re.çp^t-il  dfq,  mqias  oae 
satisfaciion  convenable?  Bien  moins  en^ortv.  ^flt, 
faculté  réelle,  sinon  légale/ dont  il  Jquit  ânjoir- 
d'hui,  d'insérer  dans  .)esj[ettres  des -valeurs  dk 
tout  genre  et  de  toute  importance^  à  se»  périls  et 
ribques,  le  projet  de  loi  substitue  une  autonsaîtioa 
de  iransiuission,  majennant  déclaration  pfés- 
UBïe,  pour. les  Videurs  payables  au  porteur 'qoi 
n'excèd«m(  'pas  la  somme  de  2,0^0<  Te  i  ^i  mV 
intbrdiciibn  absolue  pour  celles  qui  la  dépaïieiHt; 
Ainsi,  eil  îe  supposant  adopté,  un  banqjaiërtt 
verrait  forcé,  pour  expédiei-  par  la  posta  uàf 
somme  de  50,000  fr.  en  biH'ets  dé  banque,^ 
fractionner  son  envoi  en  vingt-cinq  îe  tirés,  tttaf- 
tfptiant  ainsi  d*une  manièi-e  intol'érlÉble.  ponilÈ 
commèrx:e,  non-seulement  les  frais  de  biontt 
mais,  ce  ^i  lui  serait  bien  plus  oùérenx,  Iiâ^ifiltK 
barras  et  l'es  longueurs.  Quant  au  pô&sè^seurtlflâf 
lîlre  payable  au.  porteur  dlùne  vafèfcir  snfcéi^W 
&  2',0wfr.,  ilne  lûi;8érait  pfes  lbisiTïte,\^buMr 
en  ce  moment,  d'e  le  joindre  à'iinè'feïïifi^'clËïlf* 
géé  dont  rbdtninistràtion  igno^  le  dottireÉr, 
mais  qu'elle  entoure  de  soins  ptféticîillén,  aAf 
d*évfter  ï&  p»feBÉrenV  &é^'  FlndMDirlté'  dte'  9^  ft. , 
à^tfèt^lVsiremdtirH  9a"j^«ne'.-  '  '      '  '     "  ' 

'  m  Dé^^rm^is^aes*  trim'<fce*f  -gettHi  ii*p«lÉ^ 
raient  circirier  par  1^  p09t«'  que  jnsquV  etixMl^ 
rencede  2-,0M'  ft.;  Vowtht  tAt^etrsetliienrt  ^âjp^' 
pés  d'cme  evclbaid^  dofit  l'tftatpré^Bi^âeJi^irtitfiw 
indtasiriell^s  eii  cbiMweteiales,  et  fa  cdnstStotitfi' 
actuelle'  du  créait}  pdBtk  et  privé",  tendent' Ib» 
intcrnvénieut^  iutfaikhiîàbles.  On  objecterni  ** 
tain  que,  si  ecàf  entfirfes  étaient  tropgttoMMf 
pour  1^  comtnerèe',  if  saurait  s^  soustraire,  e» 
violant,  comme  il  le  fait  maintenant,  une  loi 
qu'auftUi^e.  ^anction^  me  £erait.re»pa<iAer.i  |Ce|  M>ga- 
ment*.3'iii  poixifaU  ^  proyiiUiir^vSenalt  la  cowdaffi? 
n«tion  la  plus  éclataute  du  projet.  Qu'est-e^•  «^ 
effet,  qut'i^jfM  dispositioin  légal»  ^dcuait  l>'e»c^i  n* 
saurait  être  corrigé  qne  par  s»  ,i;i^lajli<Mis.niéi«»? 
Ou  le  projet  ne  nuit  en  rien  tmt  inAérftti»d|i;p«' 
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blîc,  et  alors  il  faal,  vo»-se«1ein6«it  fidopter, 
mais  encore  r«pp1i()tier  àatê  totit«  aa  rfgticthr 
qmnd  it  «era  Toté;  <m  bien  tet  vttf rares  V]tj^l 
apporte  ii  la  crfctifation  des  valeurs  sttpëririsrreis  % 
%VM)  fr.  sOttl  ibconcih'ables  avec  le  dércftoppe- 
■ttieiit  qu*oih  piris  daAs  ces  derniers  temps  ta  spé- 
t&sAùa  m  iés  transëctfons  de  toat  peiwe,  •«*, 
è«in  ee  cks,  ?!  cotiVîéfitl  dte  he  repousser.  Le  p?to 
tâg'iî»^  bott  «ens-sbfflt  pK^tif  diclei*  ce  diteiDtti«. 

«  Or,  p«rfS6ntie  Tf osérsîl  stmiettfr  dtfon  pottir- 
nâtenleTet  etn  -parifC«li«M'lfe  droH  de  Joindre  h 
teûTS  ttorrespoùtlartcei  d*es  ittres  p^^Jfables  an  jpor- 
\car  éxdfdttrf  tirie  viHetii'  ^'S.OCW  fr:  satrt  jetttr 
dans  lears  Te'Utiidhs  vltie  '  perinrbalron  profonde. 
H  eit  des  cas  fort  notnbrèrïx  oft  cette  adjonction 
est  indispmsable.  l.orsqriMIs  se  présenleratent, 
Tçxp^ftitetDr  «ér^ft  |>tàcé  entre  le  sacrîfice  de  aes 
Intérêts  et  1a  nëcessîlfô  dé  commettre  ane  coatr*- 
Tention,  eti  ironfit^  une  lettre  àtkx  ttieitsffgeriVfs 
OD  aux  ébemftis'ite  fer.  Nih  Saîi-o*  j^às,  fTtfftlèïirs, 
qoe  les  sei'rîofts  de  transport  appartenant  S^^cs 
cnlreprîsrs  prfrées  sbnt'ioin  de  révtîser  les  eôd- 
âiti<mj<}erégnlaniré  et  de  modérl^tion  âtttis  Vis 
tlkffs  ({ne  pr&Nënte  radmlni^trarron  des  |losiëk,  et 
fo'^ls  ne  desservent  qn^un'  certain  nouvbfe  dé 
TiHes,  tandis  qne  les  facteurs  de  la  poste  jiêiSè- 
trent,  diaqntïiotir,  dtns  les  molft'd*<>s  conm^tineèl? 

«Il  eà  'd&ttt  aident  qn«  16  projet  ^m  ifàùs 
occupe  ne'îfjlûYega'rdtt  plis  plus  té^ltftértts  du  "pu- 
blic qae  ceni  de  radininistralion  ;  atissi  votive 
VDnitoi9sion'»n^a'<t^lle  pas-  c*ù  pouvoir  l>8i4bpler, 
étjr  a-t-elle  svh^itué  tme  'oombrâttisefia  mteihc 
apprdfriée  mt  hw  k  înteindre; 

«Son  !>j*thtikè  est  bien  sknpiet  11  c6nsÎ9l:«% 
éng^r  en  dr«ir ',  pour  les  particuliers ,  le  fait  au- 
j<Mn<éffaui 'général  deTin^riiofi  des  valeurs- papf^ 
de  totit  fente  dana'les^eKreschaîrïçées^,  *  main- 
lenir  ponrleb  lettres  ordfn sires  Id  prHhibkiotf  Aè 
Divise  an  5,  en  \n  sanctiontiant  par>«ne  pénalHé 
'pécoBisire;  enfin  "à  auloriser.  jus<fn*%  conctir- 
IMééftiiie  soiMoe  de^,000fi>.  «  TiiMrdduCtiovi 
ikBs  lei  Itffttes,  de"Vatâun  payAbkJa  su  poitew, 
■flivift  tttffr  \(lë6(arat>i*Mi  «t  4e  peieuMnlf  dHiAe  prime 
d*aaBaiance  retldra  f^mfnistrritiDfl  nyponàîBtbte. 
Vnanenâe-MB^iqKwItions'eii  fiuratcormprendro 


«  BfmtwDOfvam^êtfai  lefiferb  i  IVupéditienr  ^eor 
it  yansm^i^n  die» ^atturt  tp^l  eancâe  t' la  déotft- 
Mmn  et  te  chëi%emML 

«Far  Iff  idédvraliioiiret  lè)pafiennent:d#l>i]»rinie, 
il  s'assure  que  la  lettre  qa'M^ooiifie  brlb  >p«Ae  seUa 
•■imiie  iB(M9t0, '•Q, -desUiMiiaiTfty  et  •fa*«n'Cas  de 
f^  I  te  iDiHi(aiMt  ijalésnl  àe  U  »aienr  d^iupée 
ai  sera  renboon^  i4«Pi&  4«a  limitef  ^eia  loi^A- 
tarnûne.     ' 

•  Par  le  chargement»  il  obtient  de  l'adminis- 
^ation,  moyennant  racquillement,  d'on  droit 
Me,  quelle  veillera  sûr  le  iramport  d*nne  di- 
^V.ofe'îljfail  insérer  des  valeurs  de  tout  genre 
^  ile'loot'é  importance,  avec  des  précautions 
bjeararement  inefficaces. 

f Parallèlement k  ctïiè 'c^oubte  faculté, linàîlée 
qoint  ani  îféclarations,  illîmiléç  quant  aux  char- 
gÇûents,  se  place  Tînteriîirtion  d'insérer  des,va- 
wûrt  p^iblfes  aU  porteur  dans  les  lettres  oidi- 
Mîres  â  ta  peine  qcr'î  îrappè'les  infractions  à 
•**««  prtJttidllon.  En  mêiàe  lèpops  queiaîoi  ac- 
^3e  au  pijbfit  ibolela  latitude  nécessaire  pour 
ttire  ^^BfSiiJés  tt  es^  bien  juste  qu^ette  punisse 
u  C!bl(itrli'Vek\?oA  j>a^' laquelle  îl  se  dérnb<Tait  aa 
Paiement  d'un  service  rendu,  cj!" exposerait,  avec 


une  imprudence  d'autant  phts  coupable  qo'eQe 
senrH  désormais  Sans  motif,  les  agents  de  Padmi- 
lifet>ttit>rt  atn  tetatatfons  les  plus  dangereises. 

0  La  légrttmitS  d'une  frénatité  pareille  ne  san- 
tàii  donc  être  contestée.  Elle  èe  jostîfie  par  une 
«omplMe  saUsfacftion  assurée  li  tc^  les  besoins 
^es  eftpëdhenrs,  étl  d^bors  dtt't^otde  auquel  îl 
feur  eM  îMèrdH  d'avoir  retlmirs ,  et  pai*  le  droit 
qui  a  toujours  appartenu  k  l^vtdte  frapper  d'une 
aëiyaussieii  ptaa^  ovaMdnioiéi^v^lsTMatiun  des 

i»iiéw«tett» > 

"k-&t  iMtoeabifeé  et l^tciit^Misii  émâènle ,  car  niiis 
âWBsdéjè 'montré  qlieltaMoéaiirti  /mim  la  aanc« 
lionocrk  4a  prcAibitiini  «M  la'  M  «le  nlvêee,  ce 
«evaii  laisser  «tffaiiiter  ««•«  ^««b  tes- périls  utfe  A- 
4ta«iie«i'*qoe  i^vdflrâiistMKioii' 4i*  *pottes  déclare 
«Vac  raÎM»  intoléraèie» 

«  Son  efficacHé,  eÀ^SuiiM^aratt  phs  dotttcfuse. 
'Bien  que  le  respccl'tfu  secret  des  leitr^'s  interdise 
1  l'administration  des  postés  la  recbei-che  des 
contraventions,  il  pourra  arriver  qu'elles soienL 
fortuitement  découvertes,  duns'le  cas,  par  exem- 
ple, oii  une  erreur  IPa^lresse  aurir  fait  lotuiber  aU 
febtKtine  lettre  ordfnaire  contenant  des  valeurs 
'payables  au  porteur.  On  Sait ,  en  tffôl ,  que  les 
"Ifetlres  tombées  en  rebut  sont  ouvertes  et  ren- 
voyées h  leur  autcftr.  H  suffira  de  qbelques  appli- 
cations de  la  pénattté  dahs  des  cas  semblables 
pour  rendre  înunimedt  mditls  fréquente,  sinon 
pour  supprimer  foui  àfaît,  Ptosertlon  des  Valeurs 
piajabies  ail  porteur  Bans  les  letires  ordinaires. 
La  certitude  qu'aura' feipeditetir  de  ne  pouvoir, 
en  cas  de  perte  ou  de  soustraôtiQU  de  sa  lettre, 
^orm«r  une  réclamatlbn  sans  courir  au-devant 
d'une  poursuite,  acbèverd  -de  Te  décider  à  re- 
iitoiicer  k  wy«  liabifvèle  qoi'auHiit  ktaven^ir  pour 
oons<^quence  d'assvrer  -k  «on  «propi^  pvéjut^ce 
i^ivapunilé  d'agents  iufidëtea. 

«Ije  pdbfic'né  pourra  en  ^t^cnn  cfts  se  mé- 
"^[yrendre  sur  la  limite  de  ses  droits,  .pas  plus  qn« 
'Sur  i'étcfndue  de  ses  ^ITgationS. 

«  Ce  que  la ^oi  entend  probi^r,  c'càt  rinser- 
tion  dans  les  lettres  ordToaiies  (jles  valeurs  pajMi- 
bles  au  porteu;r,  faisant  o|Bce  de  monnaie  et 
susceptibles  d'être  sur  Tbeure  converties  en  nu- 
méraire, sans  autre  formalité  que  pelle  de  la  pré- 
sentation. Tels  sont  les  billets  de  banque^  les 
bons,  coupons  de  divideniâe  et  d'intérèlspâjables 
au  porteur  et  arrivés  k  échéance.  IV  existe  tlas  jkC- 
tiôos  industrielles  dont  l'intérêt  et  le  dividende 
ne  se  recjouvrent  jpassuf.  la  remise  d'un  coi^}00, 
maii  se  paient  an  porteur,  moyennant  la  siixy[>le 
présentation  du  titre  l*)  «  sur  lequel  ce  paiement 
est  constaté  par  l'igppQsiticM)  4'^^  iimbre  spécial. 
L^introduction  de  vaknrs  de  ce  genra  dans  las 
lettres  ôrdin^ir^  sera  inler^lte^  ^fiis  seulement 
lorsque  l'intérêt  ou  le  dividendp  qu'elles  pro- 
duisent seront  écbus  et  imm^^dlatenaciU  recon- 
vrables.  Pans  tons  ias  auiMs  cast  les  titres  un 
porteur,  de  quelque  n^luce  que  ce  soit.,  même 
ceux  qui  contiennent  (h$  coupons  k  échéances 
ultérieures»  powwpnt  nirculer  dajis  les  leJUres  or- 

(*>  LursqiwJa  «ideue  cinealJaat  oonsistora  ,  ont 
en  coopona  adMrenU  iu4m  litse  a«  pert«mr».sait 
mn  un  Utre  sur  la  préseotatioxi  duquel  «m  paia- 
ment,  pourra  ifttra  iuBii»édiale»ent;e^clni,  l'éva- 
luation à  îaire  pour  la  décUra|.ion,sera  déter- 
minée par  le  montant  d^  aommas  payables  k 
pi-ésentaElbh,  et  non  parle  capital  clu  lUi-ff. 
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dinaires.  L'adminittralioA  àçt  porte*  croit  qiM 
l'interdicticm  ainù  reftr«mle  aux  valear»  imt^aé- 
diatemenl  réalisables  $  sans  formalité  ni  négocia- 
tion d^aocaneaorta,  soffit  poar  sauvegarder  ses 
inléréls.  Mais  votre  commisuon  pense  qae  le  pa- 
blic  roëcon naîtrait  les  aiens  s*il  n^avait  recours  « 
poar  le  transport  des  valeurs  aa  porteur,  à  Ja 
forn^alité  du  chargement  et  «*il  les  insérait  dans 
de^  lettres  ordinaires. 

«  Le  chargement,  on  1*«  tu ,  oSn  des  garan- 
ties telles  que,  pendant  les  dix  dernières  années, 
227  lettres  chargée»  seulement  eut  été  perdues 
ou  soustraites.  Il  est  facile  de  s^expliquer  la  séou- 
rité  qi>e  présente  le  transport  des  dépêches  de  ce 
genre  en  ae  reportant  aux  formalités  minutieuses 
dont  Tadministration  des  postes  en  a  entouré  la 
transmission  (*).  On  sait,  en  effet,  que  Texpédi- 
teur  d^one  lettre  chargée  est  tenu  de  la  sceller  de 
deux  ou  plusieurs  cachets  en  cire  fine ,  frappés 
d'une  empreinte  spéciale,  et  fermant  exactement 
tous  1^  plb  de  l  enveloppe.  Remployé  qui  la 
reçoit  vitrifie  Pintégrité  des  cachets,  en  détermine 
le  poids  précis,  et  inscrit  sur  un  registre  spécial 
les  mentions  suiTantes  :  la  date  du  dép^t  et  celle 
du  départ,  la  nature  du  chargement,  les  noms  et 
demeure  du  déposant  et  du  destinataire ,  le  bu- 
reau auquel  le  chargement  est  envoyé,  son  poids 
réel,  le  nombre,  la  couleur  et  la  nature  des  em- 
preintes des  cachets  ,  et  enfin  le  port  perçu. 
Le  numéro  d'inscription  au  registre  et. le  poids  de 
la  lettre  sont  consignés  au-des&us  de  Tadresse  de 
la  lettre  ou  jdn  paquet,  qui  est  aussi  revêtu  de 
deux  timbres,  dont  l'un  est  le  tinibre  h  date  du 
bureau  expéditeur,  et  l*autre  un  tinibre  spécial 
portant  le  mot  cAar^^. 

«  Ces  opérations  terminées,  Templové  remet  k 
l'envoyeur  mi  bulletin  de  dépôt  détaché  du  re- 
gistre d'inscription  dont  il  fait  partie,  et  frappé 
du  timbre  k  date  du  bureau.  Pub  il  émarge  (  *) 
le  registre  du  dépôt  des  chargements  dans  unje 
colonne  spéciale»  et  ne  se  dessaisit  de  l'objet 
chargé,  entre  les  mains  de  l'agent  appelé  h  don- 
ner suite  k  l'opération,  que  contre  émai^ement 
de  oe  dernier,  qui  procède  k  son  tour  de  la  même 
manière,  s'il  remet  le  chargement  k  un  autre 
agent,  soit  pour  l'expédition,  soit  pour  la  mise  en 
distribution.  A  chaque  transmission  d'un  charge- 
ment, par  les  mains  d'agents  appelés  successive- 
ment k  le  manipuler,  l*agent  qui  le  reçoit,  s'assure 
du  nombre  des  cachets  dtont  il  est  revêtu  ainsi  que 
de  leur  conformité  avec  le  signalement  indiqué 
«u  registre  des  dépôts.  Si  le  chargement  est  con- 
forme k  ces  indications,  l'agent  le  constate;  en  cas 
de  différence,  il  fait  dresser  par  le  directeur  du 
bureau  un  procès-verbal  qui  est  adressé  k  Tadmi- 
itistration.  Pendant  leur  s^'our  dans  le  bureau  de 
poste,  les  chargements  sont  renfermés  dans  un 
casier  k  volet,  fermé  k  l'aide  d'une  clef  confiée  k 
ttn  agent  déterminé.  Avant  d'être  expédiés  par  le 
bureau  de  départ,  ib  sont  inscrits  sur  une  feuille 
pédale,  dont  les  énonciations  sont  contrôlées 
avec  soin,  puis  enfermés  avec  cette  feuille  dalis 
tiine  enveloppe  d'une  couleur  déterminée.  L'exit- 
tenee  de  ce  peqnet  d«  chargements  dans  la  dé- 
pêche ett  l'oojet  d^une  mention  particulière  sur 
la  feuille  d'avis.  Les  mêmes  précautions  sont  pri- 

(*)  Art.  915  k  321  de  riiistruction  générale  Mir 
le  service  dét  |>oste8. 

n  Art.  551  k  555  ^e  Wnstructîôn  générale. 


ses  k  l'arrivée  pour  ^ifier  l'intégrité  de  la  lettre 
ou  du  paquet  chargé  et  pour  en  assurer  la  reioise 
au  destinataire,  qui  est  tenu  d'en  donner  un  ro^ 
an  £icteur  sur  un  carnet  k  ce  destiné. 

«  Aipsi,  depuis  l'employé  qui  prend  la  btb» 
chaînée  des  mains  de  l'expéditeur  an  guichet  do 
bureau  de  départ,  jusqu'au  facteur  qui  t'apporta 
an  destinataire,  tons  lea  agents  entre  les  main*  di 
qui  elle  passe  constatent,  par  leur  signatars, 
qu'elle  leur  a  été  confiée  parfaitement  intacte,  et 
n'en  sont  déchargés  qne  mojrennant  une  dédan- 
tion  semblable  de  celui  k  qui  ib  la  transmettent. 
L'adminbtration  peut  donc  suivre  U  trace  dei 
chargements,  et,  en  cas  de  perte,  «n  demanto 
compte  k  celui  qui  l'a  causée  par  sa  faute  on  par 
sa  négligence.  Au  lien  de  cette  responsabilité  col- 
lective qui  s'attache  k  la  transmission  des  Lettres 
ordinaires  et  qui  devient  illusoire  parce  qn'dle 
ae  divise  sur  une  foule  de  tètes,  le  principe  de  k 
responsabilité  personnelle  peut  être  ici  admit 
dans  toute  sa  rigueur,  et  la  jarisprudence  dn  con- 
seil d'£Ut  l'applique,  en  effet,  en  cas  de  pecti 
provenant  d'un  ùmple  oubli  des  réglementa. 

«  On  voit  que  les  garanties  offertes  au  public 
par  le»  formalités  du  chargement  sont  des  plœ 
rassurantes  ;  elles  lui  donneront  une  sécurité  k 
peu  près  complète,  quand  les  améliorations  dont 
l'Exposé  des  motib  du  projet  de  loi  actuel  recon 
naît  la  possibilité  auront  été  apportées  k  ce  ter- 
vice  (***). 

,  «  Les  lettres  contenant  des  valeurs  dédarf» 
seront  traitées  de  la  même  manière  et  prétente- 
ront par  conséquent  aussi  peu  de  chanew  oe 
perte.  En  i ont  eaSi  grâce  au  paiement  de  bpnœe» 
l'expéditeur  de  titre»  payables  au  porteur  d'une 
valeur  maximum  de  ^,000  fr.  pourra  fa irj  retom- 
ber ces  chances  sur  l'admlubtralion.  ®*P  •*'* 
gage,  en  effet,  k  remettre  au  destinataire  b^ •««« 
qu'elle  a  reçue  de  l'expéditeur  ;  si  la  lettre  s  égare, 
elle  est  tenue  de  remliourser  k  celui-ci  le  moaUM 
de  la  valeur  déclarée  j  mab  quand  elle  l'a  MP»* 
sentée  intacte,  que  la  valeur  accusée  par  IM- 
voyeur  y  soit  ou  non  conteime.  ^'ad»"»'**'*"* 
est  dégagée  de  toute  responsabilité. 

•  Celte  limitation  de  ia  responsabilité  de  I'm- 
ministration  k  la  rembe  d'une  lettre  entière»em 
intaetêt  a  soulevé  de  vives  objections  daw  U -^ 
cusaion  du  projet  de  loi  par  Je»  bureaux  d«  J^ 
législatif  et  dans  le  sein  méoM  de  la  comnu*»"- 
On  s'est  demandé  si  elle  ne  serait  p"  U  «»«» 
des  plus  fftchèux  abus. 

«  Ne  peut-il  pas  arrirer,  par  exemple,  qi^J* 
aToir,  sans  t  regarder  d'aises  près,  donné  reça» 
fiicteur  de  la  poste  d'une  lettré  en  apparence  »■ 
iaetet  on  reconnaisse  que,  par  une  opéraUOD 

{•**)  Il  est,  en  matière  de  poste,  deux  ^^f.j^ 
damentales  dont  l'observation  ngowreustf  doit  »- 
surer  la  sécurité  de  transmission  des  lettres  ou  P 
quets  chaînés.  .^ 

La  première  veut  qu'une  dépèche  soit  lo^o^ 
accompagnée  par  un  agent  responsable,  <pu 
donne  reçu  ei  en  reçoit  décharge.       ^  _^^ 

La  seconde  consbte  k  réduire,  «"^""^ *l"5|„Jj 
We,  le  nombre  des  manipulations  que  »*î'*'*  5"^ 
lettre,  et  celui  de»  agents  entre  les  «"f  ?*  "jl 
queb  eUe  passe.  De  fk  l'utilité  de  W^^'P'**  *  | 
paquets  4e  chargement  au  départ,  d*  ra»nw 
éviter,  si  c'est  possible,  lamanipuUtion  d«o»*' 
"bureaux  ambulants. 
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bilemeat  dltsimiiMe,  les  valenn  qQ*eIle  contenait 
en  ont  été  extraites?  Dans  ce  cas,  qui  sera  sans 
èmte  très-rare*  grloe  aos  précautions  que  nous 
iTons  énwuéréest  mais  dont  néanmoins  Texpé^ 
rience  a  démontré  hi  possibilité,  Feipéditenr  aura 
perdatont  reconrs  contre  l*adi|iinistration. 

•  Voadra>t*«n  ouvrir  la  lettre  deranl  le  facteur 
oii  rapportwra,  et  constater  à  ses  jeux  la  nature 
da  eootena?  Il  S7  refusera  avec  raison  ;  car 
Pagal  qui  remet  la  dépèche  au  destinataire  ne 
doit  pat  b'immiscer,  non  plus  que  l*eraployé  qui 
h  Ttçae  de  rezpéditeur,  dans  le  contl^te  des  va- 
leott  ([n'eDe  renfetme. 

t  Rt  ^  an  est  ainsi,  do  combien  de  fraudes  les 
ditpowiiomde  la  loi  nonvelle  n«  seront-ell*'S  pas 
roccadoaf  Cn  débiteur  de  mauvaise  foi,  pour  si- 
moleru  libération,  adressera  k  son  créancier  une 
lettre  fXMantune  déclaration  exagérée  on  même 
iaugioaira.  Le  créancier  réclamera  ;  le  débiteur 
soatieodri  qa*ila  remis  entre  l<s  mains  de  Pem- 
plojé  dn  postes  la  valeur  annoncée  ;  de  là  une 
woTce  de  récriminations  incessantes  contre  Tad- 
miniitntion  et  des  difficultés  insolubles  entre  les 
putienliea. 

<  Toal  ces  inconvénients,  sur  lesqnek  on  a  vi- 
ranent  iimsté,  disparaîtraient  infailliblement  si 
ridminislrstion  des  postes  consentait  k  recevoir  à 
déconert  les  valeur»  qui  Ini  seraient  confiées; 

<  Dans  ce  système,  plus  de  contestations  po*- 
fibks  entre  r«spédlteur  et  le  doitinaire  ;  ploi  de 
<:huie«  de  soustractions  par  des  agents  audacieux 
«t  habiles,  an  préjndico  du  moina  des  particuliers. 
Une  itkat  serait  romise  k  Templojé  des  postes 
qui  ea  vérifierait  le  montant,  et,  moyennant  te 
pùemsot  de  la  prime,  Tadministralion  dewait 
<»nipte  an  destinal«ire  d'une  vulenr  égale.  La 
combinaison  parai(  simple  et  facilement  appli- 
cable;  aaafti  avait-elle  séduit  votre  commission, 
qii  t^  était  arrêtée  par  un  vote  unanime,  mais 
qniaêepeQdant  voulu»  avant  d'en  proposer  Tadop- 
tionijB  CQM^  d'Etat,  entendre  k  ce  sujet  les  ex- 
plicaiioaidfe  im.  les  commissaires  du  gouvemo- 
meQt. 

'  IbjM  jui  ont  pas  diisioinlé  que  le  mode  da 
^'■'''^ort  des  valeurs  k  découvert,  très-séduisant, 
^^t,^  premier  abord,  s'était  aussi  produit 
aatoada  conseil  d^Ëtat  ;  mais  ils  ont  ajouté  qu'un 
«•«m  approfondi  n*avait  pas  tardé  k  en  démon- 
^napossibilité  pratique. 

«U  public,  ont- ils  dit,  profite  toujours  de 
1°^  Il  latitude  que  lui  laisse  l'administration. 
Q°«ae  qne  (At  U  limite  fixée  par  les  règlements 
Ppw  U  fermeture  du  guichet  des  valeurs  décla- 
'^3  u  présenterait  inévitablement  k  la  der- 
"'*Èn"*'**  L'employé  chargé  de  recevoir  et  de 
^(rfler  lés  valeurs  se  trouverait  ainsi  assailli, 
narcelépsrune  foule  impatiente.  Pressé  de  toults 
?•*)•>  hitpi  d'opérer  avec  plos  ou  moins  de  pré- 
ciprtatîon,  il  ^rait  exposé  k  des  erreurs,  parfois 
™éaia  k  4v  vois  dont  on  ne  saurait  faire  snp- 
P°'^.ï«<^qaencespar  le  trésor. 
j/^  w pcpt  le»  Inconvénients  do  la  remise  k 
"*^*'*'l  éO«r  le»  bureaux  des  grandes  viles, 
Pp^'VW  d*Qn  non^breux  personnel,  ils  seraient 
**'^  ptas  p%fe»  encore  pour  ceux  des  petites  di- 
f^c^pQfc  l^  QQ  effet,  se  trouvent  de^  agents 
iaezp^nMnl^  ,  débutant  dana  la  carrière,  sans 
I^I^JMbffîîl  qialérielle  et  morale,  faiblement 
'|l'>^«  k  «^rmdministration  ne  saurait  con- 
p'' ik^^frification  et  la  remise  de  valeurs  au  por- 
teor  de  tout  ^enr^t  m^  I<»  condamner  k  des 
59. 


erreurs,  peut-être  même  k  des  fautes,  qu'en  dcr~ 
nière  analyse  elle  serait  forcée  de  réparer. 

«  A  la  rigueur,  le  service  de  la  remise  k  décou» 
vert  pourrait  être  organisé  dans  les  bureaux  im- 
portants ;  il  serait  impraticable  dans  la  majeure 
partie  des  petits  bureaux. 

«  Or,  si  le  transport  des  valeurs  par  la  poste  est 
utile,  c'est  bien  moins  pour  assurer  leur  circula- 
tion entre  des  centres  considérables  de  population, 
toujours  pourvus  d'établissements  de  crédit  pu- 
blics ou  privés,  que  pour  en  faciliter  la  trans- 
mission dan»  le»  petite»  ville»  et  dans  le»  com- 
munes rurale». 

«  Avec  le  svstème  de  la  remise  k  découvert,  ont 
ajouté  MM.  les  commissaires  du  gouverment,  la 
responsabilité  individuell»  oue  m«ttent  en  jeu 
le»  formalité»  multiple»  du  chargement,  cesserait 
d'être  applicable.  En  effet,  l'agent  qui  reoevrait  et 
véûierait  la  valeur  pounait  bien  en  donner  un 
reçu  ;  mais  celui  k  qui  il  remettrait  la  lettre  c«- 
«hetée  sous  ses  yeux  par  Texpéditeor  ne  pourrait* 
k  40B  tour,  lui  en  donner  décharge,  car  l'envo^ 
loppe.  cet  fermée,  et  il  en  ignore  le  contenu. 
Pour  que  la  responsabilité  de  tons  le»  agents  qni 
se  transmettent  snooessivemenl  la  lettre  fftt  en- 
fagée,  il  faudrait  que  chacun  d'eux  pût  l'ouvrir  «t 
constater  la  valeur  qu'elle  renferme  avant  d'en 

Ê rendre  charge,  ce  qui  est  évidemment  inconci- 
able  avec  le  secret  des  correspondances.  Donc, 
un  seul  employé  saurait  ce  qu'il  transmettrait 
réellement;  tous  les  agonU  intermédiaires,  jus- 
au'k  celui  qui  opérerait  la  remise  au  destinataire, 
devraient  accepter  son.  affirmation.  En  cas  de 
soustraction,  la  responsabilité  s'égarerait  sur  tous 
ceux  qui  auraient  manipulé  la  lettre,  et  les  dé- 
tournements n'en  deviendraient  que  plus  facile». 
«  Voudrait-on  que  l'adminiatration,  après  avoir 
reçu  une  valeur  k  découvert,  U  transmit  dans  le 
même  état  au  destinataire  ?  Une  pareille  propo- 
sition ne  supporte  pas  l'examen,  car  elle  ne  ten- 
drait k  rien  moins  qu'k  transformer  l'administra- 
tion des  postes  en  un  vaste  établissement  de 
banque,  transformation  que  ne  comporte  ni  son 
organisation  ni  le  but  de  son  institution.  Elle  eft 
étdi>lie  pour  le  transport  des  oorrespondance»« 
non  pour  opérer  des  remises  d'argent  on  de  va- 
leurs d'une  place  k  une  antre  ;  ses  agents  savent 
manipuler  des  lettres,  ils  ne  pourraient  tenir  une 
comptabilité  compliquée  ;  l'Etat,  en  un  mot,  l'a 
instituée  pour  rendre  an  public  un  service  qn'il 
ne  saurait  attendre  d'entrepriaes  particulières,  et 
non  pour  faire  concurrence  k  l'industrie  privé?* 
«  Outre  les  impossibilités  que  présente  TappU- 
cation  de  ee  système,  au  triple  pomt  de  vue  de  la 
manipulation  dea  valeurs,  de  la  célérité  de  lenr 
expédition  et  de  la  moralité  de»  agent»,  MM.  le» 
commissaires  du  gonveraament  nous  en  ont  si- 
gnalé une  autre  rèsulunt  des  lois  qui  régiisent  la 
comptabilité  publique.  Par  le  seul  fait  de  la  re- 
mise k  découvert  d'une  valeur,  l'employé  des 
postes  qui  la  recevrait  deviendrait  comptable  de 
.deniers  publics,  et  comme  tel,  serait  astreint  k 
fournir  un  cautionnement  et  k  délivrer  une  quit- 
tance détachée  d'un  regiatre  k  souche,  qu'un  con- 
trôleur devrait  vérifier.  Qr,  conamcnt  songer  à 
exiger  de  tous  les  agents  subalternes  des  poste»  un 
cautionnejuent,  et  avec  le»  notion»  qu'implique 
leur  service  habituel,  celles  que  nécessite  une 
comptabilité  minutieuse  ? 

«  Lt»  objections  formulée»  contre  le  système 
qua   MM>    les   commissaires  du    gouvernement 
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avaient  mi»ioD  de  9oateQir«  ne  sonl  paa  reaMes 
de  leur  part  uns  répon^se.  Ils  ont  fait  renifrqaer 
^e  ai  le  destinat^re  d^une  lettre  intacte  ,«n  ap- 
parence, et  altérée  en  réalité,  aura  perda  ion 
recours  contre  radroinistration  lorsqu'il  en  «ara 
«lonné  trop  lëgèrenent  un  reçu,  Jes  personnes 
prudentes  soumettront  les  icttres  qu'on  leur  re- 
mettra h  un  examen  aitenii^  qui  suffira  pour 
découvrir  les  aU^r^tM^^^A»  ot  pfi^r  éciurier  Icsixilcox^ 
véAÏenta  qu'içn  redoute^  r         .  ,    . 

•  lie  fatUoVf  ii  «st.  iMi«  «efciëeM  jPaiAtoe  A 
Touverture  de  la  lettre  et  d*en  coastaier  leoMV- 
tenu  *,'  ««is  Kiea  n'«mpè<dieria  k  ckstinittftiaw  d*«p- 
peLer,  «rant'^iitdoBner  reçn,  des  tittaoïm  «îe- 
'Mnt^tsqaeis  il  ToBarira,  «fia  <db  pottrair  oppuaew, 
ÊM  Iwsoin»  lenn  .déckéakions  nrx  wnrlions  dt 

I  AspcMnèenr»'  > 

«  Bn6n,  le  système -du  projet  dei  l6i  nt  Multi- 
pliera et  ne  fWllil«ra  «n  aveuHe  façen  les  ùatB^ 
de  créancivr  k  débiteur,  ctir  1^  d^itcvr',  par  ia 
déclBrailon  inrcri«e  sur  IVnreîoppe  d'oiw  lettre, 
«e  saurait'«e  •créer  tm  litre  k  lui-même,  dt  le 
ertancier,  en  ëonnMit  réçn  iPoti  paquet  idont  il 
ignofe  le  conteiltiî  tt'6«;qtri««cera  nu^m^nt  % 
•ectte  déclaration.  ËA  cas  de  cein«est)at«ini«  les  tr^ 
bnnanx  ap|>}r€faei<i>m  )a  règle  «de  éroH  Oomitinn, 
<fai  oblige  le  débiteur  k  rapforterkipreui^  d«-flh 
libération.  Rien-iw  sera  diaivgé  «dus ce  tuppoit  h 
la  •srtu«tkm  «cfoeîHeVsétti^ttMnt,  leavéfclaftHftîMis 
calomnieuse,  assf^  fréquentes  aQJourdHiUi  «onttis 
l'admriir^ratioii,  de  'la  paPt  de  gens  de  *iu»uvd{«b 
fbi  qui  lui  d«iliffMd«éMt  ceiuple  de  iralewr»  <\itîk 
âfllrmenifauMèment  avoir  insé»C(^s  dans  dea4ef^ 
ires  «rdfnaives  pérckies^  deviëtidront  désonaiÛB 
imposiiiblei.  '-^ 

•  Eti  présente  de'éës  eiplications  de  Mllf .' tes 
commissaires  du  gouvernement,  votre  coiumif- 
sion  n*a  pas  cru  devoir  insister  sur  ra^oplioîi  du 
prîtieîf^e  de  la  ^emiic  h  i\écctu\'p.cl  "Elle  n^  pas 
cru  pouForr  impos^T  b  l'aLliTiiiiL'îti'Driion  des  (5o^sles 
m  itrvlfia  qû\;\ie  nEpoussu  itv'^t:  la  plus  grande 
éntrgtei  i?iî  *c  déclarant  iii ei t ér i cEN- m nnit  incapable 
de  L*cijiifi:prfe»dré.  Forrée  d<?  rynoncef  \  întro- 
floire  dpMfl  ]{]  lot  U-  ^yjilëimt^  qa'i,H<!  naratl  préféln#, 
#t  rqitlgi'â  ta  t^r^mlc!  ituVlle  coniLTv*?  eritioi'e  qaë 
le*  roritialjEjJi  île  io  dedlju-âtlon^  Ulh'i  qtre  les  diè- 
lehtiln*  Ie!  leïi,  ne  Jûnnctit  iieu^  dans  la  pràtiï^e, 

II  ù^  gtuTfs  ttifTictlttdht  elle  n'a  put  ?odfu  priver  te 

ÎidMUc  ti*aiiu  iièi  qni,  à  1ie{i\]conp  ^regards,  amé- 
îore  1b  Jdlttalîtni  aCtuèîlc,  El  dont  ]pi  disposîlfiort* 
sont,  du  nislfl,  empmaLéf;*  lia  i^^IslatiOn  d'an- 
W^  pajfs  {*). 


(•^  L'en^èle  adom  >lMiM'ia«»iM  parkft 

des  museigneMenn»  pMM'd'Hitévêt'«nr  H  ««liM* 
<ioB  du  serviœ  dea  pwt«»ttt  du  trmvport'desf*. 
leurs  dans  le»  difféNii(BEl«ti-de  rfinrope.  ' 

En  Ani^iwire,  le  sert^ce  de^  Cbarge^tent*  c« 
entouré  de  quelques  sfc«îns  spécratn,  ihoyenmtnl  te 
paiement  par  Pespédh^nr  d'une  taxe  de  GOceil- 
times  par  tettre  sHnple  cbargée  ;  on  sait  qti*  \t 
port  dte  te  lettte  ample  Ordinaire  n'est  qàe  de 
10-4lfrlft)infefs.'nn  cas  de  peVte-d'un  chargement, 
fVtdttk^niitfirtitMi'  n4!  wpporceMtone  re«ponsiA>iKi« 
péemnaire.  If  htsé^ofaddi  Valeuiv  dans  tes  idKMk 
^ndinaires  eft  ftteùit«tiVlr,  et  4èè  MtistrattinsftsVMK 
«iies  fréquentes.  i..    -«•     ., 

£n Belgique, Ye  système  est  iâenHigue.  TcKitefa^, 
radttiinislratlion  en  reconmlftlesinconvéntenCs  et 


«  Tdle&.sont,  Messieurs»  ks  .conaidÀra,lious  qui 
ont  déterminé  voire  commission  k  proposer  an 
oonaeil  d^Etat  le  ^j^steme  mixte  dont  nous  vous 
avjons  déjà  fait  connaUieles  élémcLnts  :  faculté  de 
déclaration,  jusqtt,*è  concurrence  de  2J^f^  fr.,  de 
valeurs  pajabks  m  pprlenr  insérées  dans  les  let- 
tres* et  responsabilité  «Qrréij4iy«  de  J^administra- 
ticdi,  mojrennax^le  paiement  A  une  prime |gropQt- 
tionnelle  à  la<so^me  e^vof^;  droit  d'expédition 
par  lettre  cbargée,  d«  valeiu»  de  .U)ute  nattera  et  de 
tonte  importance.,  ,  .    ,   ^  ,.  .. , 

«  La  commission  ne  s'est p^  dis&inMiIé,4<C^- 
tre  la  déclaraLioaquien^açoe  la  peric^plioïKfiwe 
taxe  proportionntUe  et  le  cbaj]g>:meAt  qui  ne 
.donne  lieu  qu'à  J^^acQuittement  d^un  droit  Uxe,  le 
public,  ttouvaMt  daps  raccoinpljsftemeyt  des  for- 
malités du  >cbargeineAt  dos.  |;ar«^ies,  à«  irécucilé 
4xè«4atisfaisantes,  ople^ai^  praifiie.  t(Di\joun  pour 
c«, dernier  mod^  C'est,  en  elÇeU  i^cqui  frrive  ea 
Hollande,  où  le  même  ^«tèmie  e«t«n  v^gucar,  et 
où  le  bureau  d'Aiasterdara  re^l  30^000  litres 
cbajqsé^  par  m.ÇMS  çonlreaix  ^éclari^tions.  Ce  se- 
rait lit,  contre  la  combinaison  que  nous  stoqs 
proposé^!  n^^gr^ive  objeclios^si  \t{  gpuvernempnt 
:et  ie  Corps,l%i6lali(.vQabiien^lBire  une  loi  fiscale, 

se  diapésB  k  «éelsmer  TadopHatt  de  aiupiniiwi 
•MNdefroea-Irceltes  dii  pitijeU 

'  In  ToatwMi  teremise  fc'iiënwwwrt.  «t  U  %eans> 
«ftissfon  d«s*wite«ta  BK^jpMaMit:  «ne  pvim*  pco- 
fFDrtiflttneUe.-SDKt  ndoptées  d«pnis  1(067. 

'  Uen  «stde  taènaa  en  Sardtigne,  d«pm18l^ 
^9  dfoH  pwfu.Mir  tes  ««tenra  est  da  29  ceatincs   [ 
pour  100.  VMait»iaia  •bnsMMinwnleAent  pen^ert    ; 
M  traMmettre  des'txieui*^  dans  les  kisnitM  dfcn   j 
tta«inMi«idélen*[iil9é.      ' 

DFam  lciTay8-Bas,'1aptï8te  traniport«1«  Vdtnin 
Hédarées  ihoyiennanl  un  droit  de  1/2' p.  ICft.  HU 
otfre  aussi  au  public  Ta  facv9(ê  du  chafgétnent, 
qn'n  préPère  rn  général.  En  même  ten;ipi,  «Uene 
prohibe  pas  Hnsei^on  des  valeurs  datts  tés Ifltbv 
ordinaires,  et  celte  tolérance  donne  lieu  -f  ^MC 
fbule  à¥.  souftraotroirs.  La  lof  punit  fca'l\Éi<i<rfdé- 
'dterations  6t  permet  aux  agent*  des  poète^€rdfi|er 
fhnettton,  en  tieur  présence,  des  vneiirs  déèt^iifo 
%  us  les  Irttres,  mafia  Pexirtence-seifle  de  et  droit 
^trtfft  ^  prévenir  tous  lesisbuB.  La  remtet'au  puMic 
des  valeurs  déclarées  etdestetih^  diâfgBoiiese 

Wit  qtPan  tkuftnn. 

En  Prusse,  et  h  très^eu  drelceptIon«j)rW)9has 
toute  rAUemagiie,  Tadminuitration  des^poctès  eit 
privilégiée  pour  le  transport  des  finances  «t  fl- 
leurs.  Elle  offre  sa  responsabilité  aiialêr,^Bè  ï 
Vexpédîteur  de  valeurs  déclarées,  mlènàe  naM^^ 
mise  &  découvert,  eh  échange  du  paiement  ^SSa» 
prime  de  7  centimes  pour  100.  La  toi  aaaunîleVs 
faiisses  déclarations  au  délit  d'escroquerie,  UM 
donner  toutefois  aux  agents  des  postes^  tè.  Mit  Ae 
rechercher  ce  délit  par  Pouvertiire  diet  le\trei.  Ls 
distribution  âes  valèun  déclàréesl  ^lién^h  ^^inicdé, 
pour'  les  sommes  intérieuréi  h  lOOlliâler^  {3^  ^^i 
pour'  lés  sommes  supérieures,  etles  soiit  t&A»tÊ 
gnichet*  L*adminl>traiioia(  se  charge  ànasi.  itÊA^eor 
nani  un  droit  fixe,  de'  lettres  reeà^MtitéutêU^  qui 
jpeuveni  contenir  des  val  eues,  et  olil,  aiBit  ir* 
xllableait  nos  lettreà  chai'jgéès,  nel^u^tent,  ib  us 
'âe  parte,  ^an  paiement  d'une  iudeaUi^  de 
IM)  u*.  Le  destinataire  en  donne  cin  t^^  «pi  est 
transmis  par  Tadministralion  à  Ti^xpddiliKir,  si 
celui-ci  en  a  témoigné  1c  désir. 
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de  diviaepî*^  ^d^ii^llf^  jH^al^les  au    en  toatcs  lettres ,  sur  la  snscr^ti^  de  [ 
.^..Lijf.ir^r — ;»x  ^ — «^-— >-«*     leDreioppe ,   et  énontCT,"  eu  irairelr  w*' 

cealimeis,  le  moDiant  (Des  tahmrs  ëxpé- ^ 


porleur,  esl  aiUonsÔBiwçii^liconcurïettce 
de  deux  mille  frlsincs,  et  gous  condition 


d'en  faira  la  dédaçaMon  (1^ 
2.  Ckaie  déclar&tiDn  dçtu  être  portée. 


diées  (2).  . 

'3.  l'afdniinlstr^tbtt  tfm  portés  est  res« 


pu  le  bat  de  Tadministr^tion  des  postes  ;  ce 
qtfeUe  M  propose,  on  Ta  Vu,  c'est  de  se  sauTc- 
garder, et  *o»i*  «a  mêMÊn  témp»  m  mHiAmém 
sâKtè  eomesiide»  fom  4«  irAMport  dfe»  tvkmrm 
qnll  kir  eowkt.  ha  disfwsiiioiis  rkoav9l\m*  9^\ 
mAaie,  nttveMte  da  |iP«jetifHriiB^ttf,  o«^  mcpftte»^ 
taUe  «itttai^e^  toat'Mi'  «asOMlit  «>  radnûii»»^ 


table  «itt^^ev  toal'' 
trati»  J*  jwte  TémffnéraftM»  div  «nwicw  4|«Mls 
rend,  dfes  tte  frapp«n4r|Ms  toutes  l(Mivalwns>p^»'<  ' 
bitt  av  putèar  qèi  sé^mt'ttiuitmiBOT'  par  «o»  «*>:• 
lerméiflaited'aB  iinpftt'  pf opot ttoamgt  et  oblig»»  < 
lefre.  .... 

•  Le  coniea  d'Etat  a  adopté  éë'wpAkmm^  ^è^l 
msié  pisl»  coùMusaioa  danmiie  aérni«^al)ie<i- 
d«a«ii»oà  d?«ntM»iiMdilic«Cu)«ft  «iMSilinf«»M 
t«]||l»atpfoj«tpn«ltfttfolK^4aaMteoa»épUfii$k  » 

tli  l^(%sdeliv«r(}bl(Jé^'«iiM!  point  ««lé  leiiiiir 
par  il  tfaiBaïasiftif^dli  'Oftyps  légfcfattf?  i!»  sont' 
teb  tpD^  «tot  été^fésnrtéa  fMi)  liar  gtwmrh^mmxU  - 

Otaàâbdtlé  là  question  dè'satoir  si,  aitm<'' 
téme  ^*ïb  élabllsMnf,  l\h\m  pis  étémié(^n&¥6 
desQ&tnaer  la  remise  l  d«écotkteri ,  k  Hdinmib* ' 
tritkmtlWJKJrtBS,  dtes  Iwtettfs  qu'on  T«N<dfafîrfttire 
tram^efer.  Otrptit^ôii^'d^â  ht  p'aétie  tdti  R^p« 
portAllcoibiD^éxi  qUeftfi  n]ftport^  tsklVjssa»- 
l«raî»(És  qtti'<ttit  faitptêtéttr  ht  simpfe  déc*»''' 
ritIon''iTVriiaitiî)fl   dW  taîetttti  \ûy,  ;  Mprè, 

f.m  -       /  ■      '  . 

OaitiiàvavdM  <$galemrnt  pbniqaoî  ôiî'Ç  mi- 
tait ï  %M0  &.  la  soDMncy  de4  vaUur^  qù^ôÂ'  ([oa-* 
Taiij*^ 


L*4iuajf((ation  «  r^o^dp  qjoe  Ibraqw^oô  téii-' 
taHma|)i|o,ation,,rA  4^>^  «^îtp  ^^  ne.  .pas  lu»; 


m4Mlii»aius»«VtMfMnMli^  m>«iA)«  d*,liv94|^- 
sentation.  Tels  sont  les  billets  de  banque,  les  bons, 
coupons  de  dividendes  et  <f  tlftérétx ,  piysfotw  av 
P»»tam;  tt.)ammé»  à  Mhémcêu  ILtexisIe  4m!  >actioilf 
MwMktuëm  éuà,  rint^éi  ei  U  dimddivl»  ne  se 
recouvrent  pas  sur  la  reaua»d'n«  oo«|p«»,  mak 
S6,pftiettii  tw  pottenr»  imyiÉiaailt  k  siuapLs  m- 
pfèl«a*«^n  oaHitM,  mbv  laipekce  MiieDoicnt  eft 
constaté  par  l'apposition   d'un   timbre   «péciaU 
UiatsodactiMi.  ds  valetMl»  db  .ce>  fonreidàBs.  les 
lotlrM  mdinàiMa  sera»  iatlèrdi4««  ffuwi  smltmeM 
Utm^uf  Cintàgit  om  i«  fêmdend»  iftiielUs  pmdmhmt, 
$0fmU  J»hm  «6  JmniMiaiênuni  neotàxmkk*»  Dmm<i«mi  • 
tm  miHnê»  reatf  les  tib^n  nu^pmfitvutt  dti^puiqm  naàuf 
amê'e»9tùtf  mêmaceusi  ijai  cmtiieàntmt  dHatapim»  A , 
édtàante*  tdtàùêonn  fmurwiittipeuier\ify$u  Ui  iettm  , 
oPdma»e9,  L'adaÛBatratioa  diïft.psétes  craût  que> 
rûftierdiction»  aiaMa!è!>tr««ite  miMvaienr^bnnééûi^ 
tênmKtpkUisaêltt.^'tmU'fonnaUiém  négoaiatimt  <tmr' 
cMH  jin>e*,«>ffii  pocm  san^gkwilpr  tses.  iotérètSk, 
Mab  votre  commission  pense  que» la- public  mé-< 
CMiiMkArait  to*,*ie»A,iîilm,'awtt^  reflQWilf,  pour  le 
trMMptiviâfiH  v«iemp  iWpprleitciifU  iei:inaUt4  du., 
duU9i«ionlMeta'4lfl«l<MASf^t  dans  des  lettres  Qr** 
dinaires.  »  Voy.,  aaprà^  p.  207.. 

: U  31  «,«»  4o#ileii9t4çAii.à  savoir^MqtQmcn^t  ks 
valeurs  q«,'o«.pÀ<iA449Ur««4t  qi^e  i'^tOfuinistcaMon 
des  postes  se  charge  de  transporter  :  d'abord  on, 
c*Bii«ti^  1«#  vaNm»^  F#«»i  les^weUf»  1^  ^cilit^ 
qn'aocopdéiU*les.d&«iiarMûlfs  sgu«iU4»[«t,  «n  second 
li««M  «i  ««H  ^g^»^a9^.9^^\»9lf]Àpi%  valeurs  peuv«at. 
èXria  k»éfée^.dfm.)«»:lett»)s.^eipis«s  ^  k  post«, 
sârtii«i«itt*^«Wiwlw.J?<«>*V«»ti,anides  dispositions 
pénokiidjaijnwiiéao  2  dtf.AVt^  9*« 


[fsufi  Mm  harewi   Ir  iiMi^am.  .ppu^^t  «tre: 


[raucTç,  et 


««li, 


->^?* 


Miéijlcqt  Ittisn  évident  q^'tn,^^aQt  en  plor; 
iw^eBmk  et  en  insérax^L  dans  «It^eurs  lettres 
ute-wnine  «apérleure  i  2,000  jB^.^bi^  j^ouriéf^ 
^iWi||leaaeiU,  l'expédier  par  la  j^s'te^  ' 
,  «M  déclaration,  dit  le  Bapport  de  ta  copamis-' 
^1  ne  fourra  s'appllcpier  k  des  sommes  aupé-- 
rieougk 3,600  fr.  En  cas  d'envoi  de  valeurs. plus' 
f niHid^hUii^  l^expéditenr  qui  tiendra  ii.  s'assurer 
«Ififnîils^'eUe  procurera  sefa  for^cé.dfif  frof-, 
^T*"  *^  WM^'**»  «"  pluêlmrt  44pickà^,  »  '  . , 

Uft  tns  d».  Padministratioa  des  pp?tes  pujb.Ué 
POvmécutîon  de  la  présente  loi  lyov.» ci-après^ 
h  ^  #dvi«t  aussi,,  fowneHemenl,.  la^diviaiott 
iciurôis  d'une  «otœmfi,  «^{If^iefire  â 

l  les  Taîeurs  qui  peuvent  fàtre  ins^- 
M  avec  dédaraUWi^x  tenaies 
>  %e;teMe  répf^d  :  Çé  sont  de» 
»  0171  de^  )?ous*;;qQUpo)a8  de.^n-, 
,    ,  ét*p>jfïW/es.at|,pQçjleii!^t,FaiH-il», 

^Sfr^  g«^fés  ll^qtl.bfa  l^pop^*  sqiei^t  iSftjMis? 
tSSffif*  pwiit^la  tmm  «N»  Bkajoft,  de 

•^Kialôâ  eatcqdprobi^,  c'est  nnser-» 

^f^l  létlettiKs  pcdi^ai^  des  Val^rs«ipaj(«- 

*■  P^^'^ffi»  ^WW^g^Q^  <*'«.  «nopw^ie  ^et 

•■««eptaMes  Cètre  sur  i%mè  cw'ffffl^'  en  im- 


'nl^mqm  préo4ii»b  il.sésnUfl  ^<pie  lesjpèm«i 
KekMtfc  M^  eaeiHf)le  ,)ef  oanponi»  de  cl^eiiwi^  d«. 
{ftfi,p^M»  ut  |)|Qflie9ii,.|9»t  somnis  k  d^  r^es 
âàfmmilmp  «dboo  iyii'ÂU,«9itf.  AçM»  on  ^  il»^  ne  !«, 
•ont  pas.  ,     ..,  . 

J£gb»s«  .iblpaiweBi  étr»  insérés  d^^.de^  lettres, 
Mroe.défll»ratio»  e|t;ait^>rtf  >Btoitfiil?i  W  4e:la>p9rt^( 
IMM!Utvale»r.tA««le»    .  .     u   ....      , 

,  lUpewren^^iiuast.  être  ii\sér^  4«}W.d^&  H}m^ 
ofasurg^  ««««»  «1^9lMWtMAi.«(i«V^«r'i«d«M^U4  4^ 

é^itowaH'iiMéiés  deMi^MlelAras.iufikMtsampAri 

gifées^^idéoianMeioa  «àmeat'ehergéca^til  ly  A.lte«h 
k.lfMiptica*ioà  de  l«*p«ne.pww^ée  pwr  loi  1 

Mbti  étttW*,  il»»petilr«ii-èrfB  Bk^eiii«iit,kiiéi*< 
âiM  itJrfttes  eépèce»  dé  ^««rtJsî  mti»*'iWtt»^  avMaw 
m|K>^Aafté'«i*g«f«rn«i«?de'Plidm5»i8irtt*B^^ 

Je  diis  appeler  fattèiAîon  i!:^àne'lïôtfe'*ïWap*| 
port  de  la  commission  (v6y.,  suprà^p.  2t)8),  dlifà»* 
laquelle  d  est  dit  que»  lo?sctpe  la  Vafë^r  drfcfdfcnt; 
consistera  soil  en  coupons  aiâRéfenlsïun  lilrewr' 
porteur,  soil  en  un  tUre  sur  la  préié«M«on  du* 
qnetui^  paiement  pourra  être  «îfecmé,  Tëvalua- 
Son  il  faire  pour  ït  dëdaratîini  ékH  détertninéjf 
par  te  mmiant  de»  xmmèt  payaSiet  X  prjier^timy- 
nonpar  te  capital  du  tftre.  Çèlà  e4t  ^^^ 
dençej  mais  il  est  bon  OTelauefois  de  city  tttm* 
a^^Jm^é.décitive  I  r^pM  dfeT^^ri^  ^%. 
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pensable  ju8qu*à  concurrence  de  deui 
mille  francs,  ei  H^t  le  cas  de  perte  par 
force  majeure,  des  valeurs  insérées  dans 
les  lettres  et  déclarées  conformément  aui 
dispositions  des  art.  1*'  et  2  de  la  présente 
loi. 
Elle  est  déchargée  de  eotte  responsabi- 


lité par  la  remise  des  lettres  dont  le  des- 
tinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donné 
reçu. 

En  cas  de  contestation,  l'action  en  res- 
ponsabilité est  portée  devant  les  tribanam 
civils  (1). 

4.  L>&péditear  des  Tatonrs  déclarées 


Lm  articlM  ne  distiogoent  pas  entre  Ide  lettres 
destinées  à  Tétranger  et  celles  qui  sont  destinées  k 
rintérieor  de  la  Franoe. 

Mais  l^avis  de  Tadministratioa  des  postes  (tôt., 
m/rd,  p.  S19)  a  era  poaToir  iaire  ceUe  dis- 
tiaction. 

«  Il  n*est  pas  reça,  dit-elle,  de  leltres  contenant 
desTaleors  aëclaréesà  destination  de  Tétrangur  ni 
des  bureaux  français  à  restériear  et  aux  armées. 
Réciproquement,  les  bureaux  k  Textérieur  ^  au% 
armées  ne  reçoiTent  pas  de  lettres  contenant  des, . 
Taleurs  déclarées  à  destination  de  Fiance,  de 
Corse  ou  d* Algérie  et  n*en  échangent  .pas  entre 
eux  ;  mets  cesbureaux  continuent  k  expédier  et  k 
receToir  des  lettres  chargées.  Toute  lettre  conta* 
nant  des  Taleurs  déclarées  adressées  en  France  k 
un  destinataire  parti  pour  Tétranger  est  renTojée 
k  Texpéditenr.  • 

(1)  Cet  article  introduit  dans  notre  législation 
une  disposition  nouTelie  ;  il  assujettit  Fadministra. 
tion  des  postes  à  une  responsabilité  qui  n^existait 
pas  précédemment. 

Mais  c|nelle  est  retendue  de  cette  responsafoiiité  ? 

Quelles  seront  ses  conséquences  aans  la  pra- 
tique? 

Et  quelle  autorité  sers  chargée  de  Fapprécier? 

ATant  de  donner  mon  opinion  sur  ces  ctiTers 
points,  quMl  me  soit  permis  de  transcrire  le  pas- 
sage du  Rapport  de  la  commission  qui  y  est  relatif. 

«  L'art.  3,  dit-il,  détermine  la  responsabilité 
de  Tadministration  des  postes  en  cas  de  déclara-, 
tion.  nie  ^t  complété,  sauf  le  cas  de  perte  par 
force  majeure.  M  BL  les  commissaires  du  gouver- 
nement, ôonsullés  sur  i*étehdne  de  cette  eiception, 
ont  déclaré  h  la  conimissien  ^VUe  éuit  restreinte 
an  cas  de  toI  k  main  armée.  t 

■  Ce  cas  pourrait  deTenir  fréqnent4«ns  les  cam- 
pagnes Si  ia  -transmission  des"  valeurs  par  la  poste 
prenait  une  extension  considérable.  Les  facteurs  ; 
ruraux  parcourent,  ed  effet,  des  liebx  soliuii'es 
o&  des  agressions  pourraient  les  menacer.  La  com- 
mission a  donc  jugé  prudent  de  ne  pas  Caire  k. 
r administration -nne  obligaiion  de  la  renuseàdo- 
aaioile,  comme  le  demandait^  par  Un  amende- 
ment, notre  honorable  collègue,  M.  dt  RnineL 
Elle  a  Toulu  lui  laisser,  par  le  silence  du  second 
fkaragrapho  de  Tart.  a,  la  faculté  de  n'opérer  qu!an 
gvûchet  la  remise  des  lettres  contenant  des  Taleurs, 
déclarées.  L'adoûnistratioa  est  disposée  h  n'user 
de  cette  faculté  que  dans  le  cas  où  cela  lui  paraî- 
trais iiLii:r:fr  uue^  CL  ^alrx-:  |jortur,  comme  par  .le 
passé,  toulei  Jei  Irltret  b  donikiLe  dans  les.TQles 
où  c^  racteun,  âdQEuis  ïi  ddc  surveillance  inces- 
sante, pr^entusEil  lia  gjiriinii«4  ji;^  plus  sérieuses  et 
ne.  &a  et  CI  posés  k  «ucon  tlangËr^  Lorsque  la  remise 
df]vrs  s*c»pâr«r  nu  guichet,  le  deiûnalairft  en  sera 
averti  psr  uti  ivif  que  lui  cipcdiera  sans  frais  le 
directeur  du  burciMii  d'arrivéi:. 

>  L'âdmiDLSU-dtiau  serii  JârJiJirgée  de  toute  res- 
poiïsabiiîté  par  la  temtae  dci>  lettres  dont  le  des- 
tina Laira  QU  ^ji  fondé  de  pouvoir  aura  donné 
reçu»  tes  dispodflbj]»  des  irt.  SOI  et  soIt.  de 


r  instruction  générale  sur  le  /lerrice  des  posU», 
relatites  k  la  remise  des  chargements,  seront  ap- 
pliquées k  celle  des  Taleurs  dMarées,  c*eitrà^ire 
que  le  poUToir  néoessAire  pour  retirer  uns  Utlre 
consiàtera  dans  une  procuration  sons  seing  {rivé, 
dressée  sur  papier  tiothré  et  légalisée  par  le  maire 
de  la  commune.  Si  le  destinataire  ne  sait  pas 
écrire,  il  inscrira  s«  croix  aux  bas  d?  la  procura- 
tion» et  deux  témpins  XKmst«teront«  par  leur  li- 
gnature,  qui  dcTra  être  aussi  légalisée ,  son  inu- 
pacité  à  cet  égard. 

«  L'agent  de  la  poste  qui  remettra  la  lettie  en 
retirera  un  reçu;  c  est  ainsi  que  la  responsd>Uité 
de  Tadministration  sera  dégagée,  ce  qoi  semble 
ittp^uer  qu'elle  aura  été  engagée  par  la  déii- 
Trance  k  Tespéditeur  d'une  reconnaissance.  Ccit 
là,  nous  Tavons  tu  ,  une  formalité  prescrite  poor 
la  réception  des  lettres  chargées,  et  queradmiiû- 
tration  appliquera  sans  nul  doute  anx  valrars  dé- 
clarées. Notre  honorable  collègue  M.  le  mitrq«i» 
de  Blosseville  af^-ail  tooIu  qu'elle  fût  inditioéepar 
la  loi,  vaûn  que  son  texte  ne  laissAt  pas  subtitter 
une  inégalité  apparente  de  droits  entre  Teipédi- 
tenr  et  Tadministration.  Lia  commission,  MÎsie 
par  lui  d'un  amendement  formulé  dans  es  bai. 
n^a  pas  pensé  qu'il  fAt  nécessaire  d'édicter,  au 
mo^en  d'une  addition  à  Part.  2 ,  une  disposilto° 
que  radminislration  a  depuis  longtemps  inlro- 
duite  dans  son  senrice,  et  k  Texécutiou  de  laquelle 
ses  agents  ne  peuvent  se  refuser.  Si  Tari.  S  men* 
tionne  le  reçu  que  le  destinataire  deTra  donner 
de  la  lettre  déclarée,  c'est  que  le  public,  qoi  n'est 
pas  lié,  comme  les  employés  de  I  ftdminislrati<A« 
par  les  règlemenU  qu'elle  établit,  aurait  pa  faire 
des   difficultés  .pour   signer  .une  reponnaimnce 
indispensable  afin  de  d^ager  sa  responsabilité. 

■  Un  duplicata  du  reçu  ,  délivré  par  le  desti- 
nataire, pourrait  être,  par  les  soins  de  radminis^ 
tration,  transmis  sans  frais  '  à  rexpéditeor,  aioa 
que  cela  se  pratique  en  Prusse  pour  les  letltes 
recommandées,  lorsque  l'enToveur  en  fait  la  de- 
mande. Xra.  dième  mesuré  s*appii<pierait  utilement 
aux  lettres  chargées,  dont  la  loi  nouTelle  aon 
pour  effet  certain  d'aognientèr  le  nombre  et  ria* 
portance,  et  dont  le  destinataire  accuse  réceptiooi 
sinon  sur  un  bulletin  séparé ,  du  moins  sur  as 
carnet,  susceptible  d'être  fadilement  converli  eo 
reg^'slre  k  souche.  L'administration  des  postes  i 
toujours  désireuse  de  satisfaire  le  public,  étodiera 
avec  soin,  n'en  doutons  pas,  la  ppatibilité  ds  ces 
améliorations.  » 

Si  l'on  rapproche  ces  expflciitiokaa  dii  texte,  on 
reconnaît  que  l'administration  ne  garantit  poin^ 
une  la  Yéltre  contient  les  Taleurs  qui  ont  ét^  dé- 
diarées;  elle  ne  le  peut  point,  car  elle  n'a  pa< 
Térifié  qu'elles  ont  été  insérées.  Elle  ne  s'oblige 
qu'à  une  chose,  à  rendis  an  deatinataire  la  lelln 
qu'elle  a  reçue  de  Texpéditear,  et  téUe  qu'elle  Ti 
reçue  ;  intacte^  dit  plusieurs  fois  le  passage  du  R^p 
port  de  la  commission  qne  j*ai  déjH  rapporté. 
VôT.,  att/wa;  p.  207,  208,  Vfè  «t  2î(r. 

Au  moment  de  la  réception,  le  dcslinatai'rcdoi 
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paitra  d'avance/ indépendamment  d'uo,   la  lettre,  selon  son  poids,  un  droit  pro' 
droit  ^le  de  viogt  centimes  Qt  du  port  de     portionncl  de  4ï%.  centiiups  par  chaque^. 


Térifier  attenlivameni  si  la  lettre  ne  préfeente  ««-  > 
coM  trtca  <F«U<raUcin  ;  çftf ,  va»  foi»fp,'i),l*are- 
çw,  il  eit  présamé  ^a*eUe  était  intacte. 

iÉXtt  h  destinataire  et  la  poste,  iouC  se  borne 
àUlMficalion  da  fait  matériel  du  k>on  état  .de 
lakttfe. 

ledettiBStaire  ne  peut  point  exiger  que  le  pré- 
paie wisleë  l'oaTerlaEe  de  la  leMr»^  poar  vérifies  ' 
à  tUe  contMst  les  valenrs^  déclaréeil  «ar»  qa'eUe 
IcsGontiuuM  on  qu'elle  ne*  l«a  contienne  pas, 
ViàaâDiiin(i<»a  est  libérée  par  la  remise  de  la 
Ittirt  duii  Peut  où  elle  Ta  reçue. 

Quint  «u  discassions  qui  pourront  s'éleTer. 
•Btrt  Texpéditear  et  le  destinataire ,  lorsque  ce 
dnoier  pcétendra  que  la  letHe  ne  contient  pas 
l»tilean  déclarées  ;  el|és  saMni  jugées  d'après 
Ittcinoiutances  et  diaprés  les  principes  du  dr-oti.  > 
cwmtui.  Mais  on  peut  dk-Ci^  en  termes  généraia«  , 
qiékdéclara&ionde  rezpétUteurne  constitue  pas 
naUlR  kion  profit.  Si  le  .deatinatair^  prend  U  . 
MÀnétji'ouvrir  la  lettre  qu'en  présence  .de  perp;. 
Kmm  honorables ,  et^  «i  çUf .  ^,%  contient  pas.  ce 
o^^anoela  dédaratiqm  >i  pourra»  en  s'appuyaut 
«I  ttmoifnages  qu'il  aura  recueillis,  dire  et  prou- 
ver jps  le»  yaieurs  déclarées  n'étaient  pua  dans  la 
lettre;  mais  c'est  là  an  surcroît  de  prj^autiojçi, qui,. 
A'eitjpuDéeeasaire.  U  suffirai  du  moins  en  thèse 
gmilei^ue Te  destinataire  aifirm'é  que  la  leltire 
ne  «oatenail  rien  on  ne  contenait  pas  tout  ce  qui 
avitM  lâéclaré,  pbnt  que' la  déclatation  de  Tex- 
pW«>wr  «Oit  sans  effets       ' 

Ad  eu  de  perle,  et  au  cas  de  perte  sêufeoient, 
«k^ettre,  Fàdmiilistration  des  postés  est  res^ 
P<'i)uble  des  valeurs  déclarées,  et  sans  que  la  ret-  - 
P^MAité  puisse  s*élever  au-delà  de  2^00  fr. 

l^tttiete  ajoute  :  «  sauf  te  cas  de  perte  pir  force 
Jll^n^^  et  bieù  elst^tidà  encore,  sauf  le  cas  où 
r«M^ion  prouverait  qih(  la  déctarafîoïi  est 
^*dMMM.'La  respensabHité  cesserait  égaléOient 
[ujlut^li  qtto  la  déclartilion  non  fraudu- 
**s*tait  erronée. 

B#4 très-difficile,  j'en  conviens ,  lorsqu'une 
wB»  ler»  pferdne,  de  Couver  que  la  déddraUon, 
îjwjptectinon  de  fraude,  était  inexacte;  mais 
^^**eertaittquc,  la  preuve  l^tte,  la  responsabilité 
J^pOirrtH  s'étendre  au-delh  de  la  réidité  de 

fflmait  s'en  rapporter  k  la  déclaration  des 
*J5^>*«»  du  gouvernements  telle  qu'elle  est 
JJjjfcite  dans  le  fragment -du  Rapport  de  la 
**[»fc»oa  tfOic  je  vien»  de  transcrire ,  il  n'y  a«- 
'wfeHepar  force  majeure  ytt'ott  cas  de  wi  à  mam 
**Kt^.,#ii/».à,-p.  212. 
J»JJ»™po«Bible  d'admettre  cette  doctrineiCer- 
2^"*^  on  cas  de  force  majeure  atatre  que 
nSÎ^*  main  armée  se  prttentalt,  Tadmi- 
'*'?^^<es  postes  ne  manquerait  pas  de  récla* 
JJ^Jj*"**  de  l'eiception,  et  elleaurait  raison. 
-^ff^yM^  le  feu  du  ciel  altutne  uni  incendie 
!jJ{>'**Wuii  de  chemin  de  fer  en  mafcbe  et  que 
^Mti^  contenant  des  vaksuïs  dédarées  péri»- 
'^l'-^vlaiaement  ta  responsabilité  de  l'admi- 
*"•***«»  des  postes  cesserait. 

^^'d^près  lès  principes  généraux  du  droit 
Vf  Ton  devi»  décider  s'il  y  a  eu  force  majeure, 
^«•TOtluit;  Bélbn  Cujas.  le  cas  fortuit  est  tout 
■'■[•'•«ttt  i(j^*on  n'a  pQ  pifévoir  ni  prévenir,  et 
'*fMeb  r«  pn  fésiatttr.  Ctuu  ftruUttt  w  *nf 


prmMémit  etU  prmeoiuriycui  retUti  «o»  pptttl,  fi.me 
sembla  difficile  de  trouver  réunis  et  exprimés  soaa 
une  forme  plus  claire  et  plus  concise  tous  les  ca- 
ractères constitutifs  de  la  force  majeure.  L'événc-" 
noent  avqttel  on  ne  peut  pas  résister  n'est  poiiàl. 
par  cela  seul  un  cas  fortuit  ;  il  est  en  outre  né*» 
ceaiaire^qu'on  n*ait  pu  le  prévoir  ni  l'empêcher. 
Yinnios,  Seiect.  qwesU^  lib.  2,  cap^  1,  dit  seule^  . 
ment  i  ,£it  auitvf,  catun  fortuiUu  Ci  ofUM  quod  ku^ 
mono  capta  prœvidcri  pan  potestf  oui  eiùprdtviso  r«<- 
9Ùti  non  potetU  II  ne  parle  pas  de  l'impossibilité  de 
prévmir,  profcfipffri^  mAÎs  il  est  évident  que,  dans 
sa  peuMie,  elle  est  comprise  dans  fimpossiipUitd  , 
de  risUter, 

Le  S  2  ne  dit  pas  que  l'administration  sera  tou-^ 
jours  obligée  de  i^emettre  les  lettres  au  domaciLe 
du  destipataire. .  «  La  coouuisaion ,  dit  ie  Rapport 
(vpy,  mprà ,  p.  212)  »  >•  jugé  prudent  de  ne  pas 
faire  k  l'administration  une  oDligatk>n  de  la  re^ 
mise  k  domicile,  comme  le  demandait  par  ua 
amendemeuit  noire  honorable  collègua  M»  Rari- 
nei.  Elle  a  voulu  lui  laisser,  par  le  silence  du  ae«> 
cond  pttrasrapbe*  la  Caculté  de  n'opérer  qu'au 
guichet  la  remise  des  lettres  coateBant  des  valent  s 
déclarées*  ». 

Voici  '  coMmenl  Tadministration  entend  user 
de. celte  faculté.  Il  est  dit  dans  soii  avis  (voy.r 
m/rà,.p.  218)  :  «Les  lettres  contenant  rdes  va-^ 
leurs  déclarées  ne  sont  pas  portées  k  domicile 
lorsffu^Ueg  tont  adrn$ée»  à  un  detiiMAairt  résidant 
hqrrdt.iê  ammumê  tiège  da.  btweau^  Dans  cscês,  4t 
dettinairt  est  inyiti  à  retirer  la  lettré  au.  gulehetî  * 

L^àttribntiott  de  juridiction  faite  par  le  $  3  d« 
l'article  est  générale  et  absolue. 

D'après,  la  jurisprudence,  l'action  en  responsa-^^ 
bilité  dirigée  contre  l'administration  des  postes 
devait  être  portée  devant  l'autorité  administrative. 

On  le  décidait  ainsif  par  le  motif  qu'il  apparu,; 
tient  k  l'administration  seule  d'apprécier  le  caract?, 
tère  et  l'ét^i^due  ,des  droiU  et  obligations  naissant 
des  services  publics  dont  l'administration  est.^^hay-  ■ 
gée  d'ass^rer  le  cours  et  des  rapports  entre  i'Elat, 
leï  agents  qui  opèrent  en  son  nom  et  les  parlicu-^ 
liers  qui  profilent  de  ces  services. 

On  donnait  aussi  pour  raison  de  ce  systé^me, 
qo«  l'une  des  bases  de  notre  droit  public  est  que 
rantoritéaâmibbtrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  in&tunces  introduites. contre  I'Elat, 
paiuànae  puitique^  par  des  parliciiliers  se  préfeû- 
dant  ses  créaiiciers. 

tOo  peut  consulter  deux  décrets  rendus  le  6  dé^ 
cembre  185&i  Voy.  Recueil  de  Macarel,  aAnée 
1855,  p.  705.  On  y  verra  la  doctrîtte  que  je  viens 
d'énoncer  fofmelleMéiit  établie.  Lé  §•  3  do  pré- 
sent article  n'auraH  pas  de  sen*^  s'il  ne  devait  jias»  . 
par  exception  aux  règles  que  je  viens  de  rapp*!«'i> 
attribuer  aux  tribunaux  précisément  la .  connais^ 
tance  des  instances  qui,  précédemment',  éiaicbt 
portées  devant  la  jui'idiction  administrative.  Cotte 
ex£6ptiotl'n^est  pdiirt,  au  surplus,  sans  prtcédeûl  5 
;  les  décrets^  Ci^oastts  cités  reconnaissent  «ox-mémes 
f tt'sn  eértaine*  mMlWes,  U  «  éU  déràgé,  par  des  du- 
poiiii&nM  expresses  de4ols,  aux  principe*  w  lésqaail 
.  ils  Ée  fondent,  '  <,     ,       jl. 

liais,  pour  tous  les  cas  où  les  demandes  formées 
^    contre  l'admlilistralion  des  postes  ne  seront  pas 
fondées  M»  léf  <«y|^wittens  de  la  pïéseiite  lot,  \n 
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cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  (1). 
5.  Le  fait  «Ttine  déclara tioh  frauduleuse 
de  yaHénrf  supértetires  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  est  puni  d*tin 
empvisoaMPMai  d*uii  iftois  an  moiiui  ei 
d'un  a«  ao.pius,  et  d*ime  amende  de  ^iM 


francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  «y 
plîï's. 

L'art.  465  du  Ccfde  pénal  peut  être  ap- 
pliqué atr  caï  prénr  dtnr  te  paraKraplir 

pFéeédea4t;(.^).     ■.,  .  ..  ^ 

%^  l/^tfdmfffislvttîan  dM)  pwsles.  Ion- 


règi«frdeicoaipët«noe  acijouxdPlrai  4Cablwt|>(è»iai^' 
naeront  àélre  observées»  <      <  i. 

^1)  L'irt.  â  du-  pfroj*^  a  été  ïnbd«*  pif  f| 
«ommissioit  Akt  GbrpsHëglslatif.  -   .  ^.  !m 

Le  Rftfnpoft  indtqtie  en'«yaot  d^tisbtem  l\é$  cK  An- 
gemenl»  et  iltt*  ittctifs  qui  ùnt  M^ùiihé  i  \9i 
introdnire.  ;  .  < 

e  L>rt.  4  chs  prtjét  ^^  lo^,  y  fe«tfPdît,  impd- 
«ait  è  IVxpédKttfaf  des  m^ekirs  déehréè»,  indébetl-      ^***  °*«*(  1^  a»  iiicoa|réiiieiMi-lsi«iÉ  moûidi».4u 
damouenl  da  port  de  la  lettre  suivant  toù  pSfds,  "'  ^^l*'  (l«iré»ûlMraii.d^unesurobitrg«rd)ég«l|MOittm 
le  paiement,   chn    étmt  d«   10  eenUkiMs.  pa^      idipOdée  awr  rtàienn^  do  IM  fa  90»  fc^^oMtlii 
chà^ae  100;  fa^  -oui'fracttofr  fie  ^Qt^fr*  Il  èfisp»*^'    t^F**»»'*»^»'*'»"'  »*^àitmhÊ,fniM»t^ntm>»ttnm^h,,mmÈAiiMm. 
sait  en  ootnè  qtie,  <|«iei  que  lui  Ite  aKMHaitt'd6'lâ^ 
▼ftlear  déclara*,  laidrot*  4  |>er(;a«oir'ti«'pMR-ratt' 
être  iisfëriaiipili^O  centimest^  > 

•  GeMe.  diapoaHion-  a  éfwaé  lioti'  è  de^  «oitt^ 
brelnes  réclaoMrtioaa^^et  ^  flaoiiv«  d^reM'Mtitttide^ 
meats^ 


dvla^tate  «fia*,  de  la  ipriaae^ei  doi/poxtt  vénaisy  v^ 

I  peat  pas  descendre  aa>dessoDs  de  50  ceosiÉltéfi) 

•  >  déporte  qii^^d«oi4tnM>lBStcas,  le  summA)  da tsâ- 

'   vaii  csnyé  'a<ix>  af «natè  jde>  radmiaisiaiit  »•  -  «g^n^ 

•  fi^MnoMsak  rélribaé^  àtla>  vëalté,  «a  «|is4ièaM/griv» 

d'ttae  augmevlaiio»  de  10  ccalimea  l«i>esfols4» 

AOO  fi%,  et!  d^ane  santaxeide  2é-^ca»li«ies.<toal« 

les  expéditions  de>  «alea^s  aapéviéni^'â  ki^OO^.}' 

mais  c*est  là  a»  incoairéaieiM.  hitm  owûidsa-^u 

celui  ({«i  ré»ûlMraii'd^unesurobarg«i  "  ' 

idipOdéa  a«a-  valiean^  do  IM  fa  M ^ 

tr««iHateioa.aM>a^t»«a^i^oeat»ataM»i««mii4t» 
déoaaragtée^  Wàh  hm^i  '  anoa  '  l«  ^  répétam^  Otifs»^ 


M»'^.  J**"*  '•*''°**  «wi-'eekii.dë  IHloao^aWa 
M,l*a«/ Z)upw*,  qai  defliM,êa«%  qae  4*^ii*tAHi«*«!dta' 
droit  à  percevoir,  indépendamment  da  pOW  éé 
Ja  lettre,  fift*,  xéduit.  k  r2d^«aatiia«»..  IL  Dapoat 
faisait  remarqper  qm,  pour  an  tnxoiidailOÛ  £r., 
{a  pnaae,  combinée  avec  le  port  de  la  l«ti*f  „»'é* 
Jeferait^fiDwœepoqran  ea«(w  d«  SOAfr.tà^ii 
total  de  10,  camimaii  ;  et  il  .Mt-\^  pacaasok.aaa 
joate  que  la.  fespoiiaabilité  d«  r4MlauBis4tatioo^ 
«tant  beaoceafi  œoinared«as  la  pramtev  «aftoaa 
*î*.  *•  »«coiïd,.  le.iï»onm)t  ^e,  l*.,naMaaUQP 
opérée  fût  identique  daw  les  f^mx,, 

«  M.  ie  baron  de  Rminel^  auteur  dVno'série  d'a- 
mendements sur  Part.  4,  se  plaçait  dans  le  m 6 ma 
ordre  d  idées  et  proposait  dlibortl  fa  suppreasibn 
pure  et  simple  du  deuxième  paragrapiie  ée  cet 
article,  de  teHe-sorte  qtie  fe.  droit  mmnmtm  k  payer 
p«r  rexpëdttfew,  indépemJatriment  du  pdri  de  la 
lettre,  fût  abaissé  k  10  centimes  pa)^  lOO"  fr.  on 
fraction  de  WO  fr.  *^  ■ 

■  Subsidrairement,;  et  en  cas  ^e  reiet  dé  ce 
premier  amendement,  ir  demandait  que  le  nu- 
mmum  du  droit  fûlréduii  à  3'0  ccntimHÎ;  de  «oKe 

^^^}.  nn  ^^"^^  ^*  ^  P''^"^  ^*""^'^  ^^^  sVIevfsseiO, 
qa  à  50  ccnticnes  poui  IVnTqj  d'ûqe  5^3  m  me  d« 
IQO  fr.  DU  df!  moiiii  de  lÛO  fr» 

*  Lfl   coitimmoû,    avflai    ujéme  d'avoir  MCa 

'me!,  ■  éUH  *rrèuSt;  fi  one  C4>iiibîiia^Dn  «ui  l^ija 
paru  plu^  raliGHB.îlÉe.   Elf*j  coniin^  à  lutpoMr  k 
i^i^yiM^uT  fVuûe  lattre  cûnienaat  de»   yalecMi  ' 
décUréus,  ifldépendiinment  du  pdfi  île  I41  1^,14^ 
seloti  sort  poids,  k  p^îftineiit   d'tid   droEi  ftm  da' 


tédhia-ait  essan4f«Ueaaeat«»lia«md|>il  saVfooda«ai 
i  let>^  fai«f  { 'iwiHbpoupqaoi'  VatM  oaidtailaatoa  H 
adkpt^  k  IHuMMimité.  U  «  aMn  obtaaa  Fadbé^ 
1  sioa  4u>€oiHeil^*Ëtatr  |i 

(2J  La  sedè^ttïodifîciition  '  Qu'ait  *  wWfr  bël"IÉf*- 
tièiè  consiste  en  èd  que  \h  «proJçtpoKait  )*éM)P^ 
soàneaieni  d'un  mbis -h  ciirq  ails,  tai^ikmnlii 
nouvelle  rédaction  >ëdati-  tie  maximafai  deTiiiA- 
prisoniremëût  Sinn  âh.  ■   '     '      '■   ' 

Au  snrpIiM,'^  i^oiîbrëoses  çrlUiqnèfi^i'oiiijitii 
adressée^..'' -     \  ■'     ;'    '  '^  ""  ' '  ' 

.Voioi,cQilli»«llt  li|  3àppôiH.  4#  U-WWifMMI 
rend  compte  des  observaiibjoa^vAut  été  pieu» 
téef«  d^a  j^ofi^aiiiom  qof  .Qiû  4i4  faU^.^ti^n 
cop«>id^«i  \,t^çm  qui  01^  détaumiul  ù^vov^  Û^ 

tiCeè  J3»fiUMgair  le  prok[at. 

•  U>flki||<<iai.iQnH^p0d*a^  peioea^aàReb^dé» 
clafati(^£rajû4uieuae  de.,  valeurs  «i^périaQi^-^ 
colk^^ipii  auront.  4ii  iM^^ow^t  maét^fi^.dutt 
nwi  Wètfai,»  ^U]4?v4'  da,  i^icaa^csitÛKW»»  %«'»' 
PFMi4MM>«4mi9ILtd*JM^.an<aa  jaaWnov  at  de,.^iAii 
aa,p|i|ft,^,«|i<l,an%anileud<i  V^Jv.  Jijmht*- 
paru  à  quelques  membres  de  la  aam^aiipiOi  iil^ 
piM^  4Q  diapçoportioa  avec  la-  g|^^  4»  il>t 
auqualaDiseiait  iaOiflif^  £l*a«lr«a  ma^^Us^»  «pi 
fajki  nmiaflqaaf  qu*uii«  déftlaïaUcm  /roKctff^iwiiitft 
dans  la  l»u4  d'obienir,  a»  cas  de  paria  4t'KM> 
lettre»  là,Kan)Lboi«psaqaai4,d*mM  ^lanr  s9p4»iaBii: 
à  celle  qui  aurait  été  réellement  in.oëiée,  QMHti»' 
taatt  .mue  véritable  taplativa^d.'a^ci'AqiafritkPt^h 
vait,  par.eoB^éqq^ot,  Hf»  aiMiixHl4a  i  cfiélilt^ 
pour  ia  i^épcassioi^  LKaadveisaijeea.4iala.|)é|iaUl^ 
alléguaient  la  p<i»fibiliUt.(r^craiws  4e  la  pWfliili» 
e«pédiiteai!»  ei noniQot  .da»  if|i«a«RéajiM«M'f»^ 
quels  ils  auront  souveni-  recoi^r»  ip^inc  U  Ji^llM^ 
deiepça  laOcef  à  l«>pmt^4.4f»  |MfH4a<H^  ^^^ 
pAoduqua,  pour  qaa>  M  fausse  .  déçliira(i«»i«ah 
pttiMMi|»l^«  il  £sât  ^:eJia^^  ét4  fiaile  ^(i^nilMiti 


îûoT  rfrll^n  "^TV^i  lu  cen,i«M»p«,   da».  ta  bat 4f  IW^T»**  fods,,isÛ6lratiin3^ 

.teoiaifloavefaina  daa  faila»  Àa  mëi$paMtiMiS.jj^ 
n^.laboBa«iloi.qaapdieNltt.a<i(Hafii  s.  W(&Bli»»> 
veaiian  «•)  aoM,  aOaMv  paa  ■éaaaiMre.dMi  lii 

_,-,^,,    pUiffeari  dai  «tsudoniewi^  car  las  «ugi^lMiSiii^' 

ie  lirqri  AaesA^n  atructeurs  se  garderont  bMad*eaeacer  dat^pfÉ» 

ioJfP^  1^  j^altrpDjt  pas  surabondaoM^^ 

es.  ,^  ^ 

i^nl,  à  l*q^jçclïqO  tjréa  de  là  i^pcôjMllioà 
(fwneavfiç  ^:.C^iwip<aS^..d^  %,'^|ii4. 

jjp  daa|Ki(^pca^*«^.s^tfk,r^xîpp{|JM 


iÛO  fr,  ûu  fruuiûn  de  li^O  fr.  Le  drpîi  £1^  «alla, 
rémonéraiiQp     du    trav.iîJ     sûppléiueHUiirt.  «mi  , 
cûiiAB  >  l*duiini*;/aiioD   |j    iransmiisJoa  ^Hmmo 
J4îllre  ^gi  aiigc  dci  précuUioni  sn4cîaliî*;,p«j»|^  ' 

raiîCiî  qtii  tiorr^spoM.l   q  une    rejpGniflbîlifcéd'aa,  jusCfiécs.        "^  ^   *                  .«-                      y^^-^sr 

tJï*t  ptai   onéfeii^u    qu^   Ja   saiBUio  ei4»di^^t(|t  '.  Qô^nl,  _ 

pliH  comidd/iiM^r,  i]  ^.iiuiiarel   jiu'éL^   anblsK»,,  deKpwneavw 

«lie  augmenUilioii  propoElionMiOlJ  1^  .n*iuSÏÏ^  baiU»^   ' 


EtÊPtuE^nx^kH.  ^  wkmmMn  «1.--^  4  nstn  fSim 


^15 


^*elle  t  vdmbonrsér  le  «MalMit  dts  valeurs 
éUtlméés  Hdn  parwaues  è^destinttèon,  eti 
idbrogée  à  touiks  éroili^la  ^«priètaire.: 
^£elui-ci  est  Léon  de  faire  xûiiiuUre  à  - 
radmiuisiratioii,  au  iQoii^ept  où  ^Ue  ef- 
fefrUw  le  sembownemi^ai^  )k  «M^ure  d«g. 
Hlenii,  aiml  qoe  XomUê  Mê^m/^tàocm 
qn  pmtni  taoilHer   fesendc»  -^e  «ei 

Y.  Les  raleari  4è  tdifté  iàfitttrt,  ifOtres 
^  Tor  on  fargent,  les  1)fJoux  ou  autres 
eflteU  ppifiimx,  ipeuvent  é^re  Jo«érées.(i«nf 
les  leÛffs^hMigAps,  Mm»  ^éwamitea  yrétr 


lit  pertê'detf' lettres  cliavgée»  eontlnvera 
i  n'eiitrMiYer,  pour  l'admttriitratfbd  9ei 
9oàUl$,  4^6  robligalion  de  payer  une 
iBde«|Qité4e  cinqnauie  fFaiM:^^  conformé* 
Maiil4  i'avt,  14  ^  la  loi  du  ft  niv^M 

«M*)- 

"S.  le  poMi  des  lettres  viMiples,  fers- 
9tt1^  Boht  tffaiii'l^ées  ou  t|ti*tfl1es  eotitten^ 
ïïÉB^4t$  valeurs  dècTarées^  est  porté  i  dix 


Ea  «Miséepiévcei'  «t  iDdéttendamifient 
du  4fM  fiW9  d«  viH*  0ètt%Ws,  4i  tat^ 
des  lettres  chargées  ou  de  celles  conitfiiattt 
jies  yaimrs  déciaréts  circnlani  da  JMireaa 
de  poM  ^  bwriMtu  de^posie  4m^  rintériaur 
de  la  France ,  belle  des  lettres  de  inèBie 
BAtufft delà  £Mo<e p%9t  laCoAse et  tÀU 
§érie>«t  réeipro^iiennnt,  esl  ainsi  ttét  i 
.  Jasfnx'é  dix  granmies  tethislvemeid , 
fimit  centhnes; 

.Au-dessus  dedix  grammes  jusqu*i  vingt 
grammes  iuclusivemaat  »  quarante 


Ai»-dcts«s  de  vingt  grammes  Jusqu'à 
«ni  gf  anraies  intiusivement,  quatre-vingts 
eentimes. 

Les  lettres  chargées  on  contenant  d^ 
vateurs  déclarées,  dont  la  poids  dépasse 
eeni  graflmaes»  aaat  laiées  q«alre-vv«gls 
osnftimes  pardiaqoe  oe»t  grammes  oo 
IVadion  de  cent  grammes  excédant  les 
Cent  premiers  grammes  (3). 

9>ilst  puaie  d'une  amende  da  cinqucnit 
k  cinq  caais  franco  i 


nnq^i  qneles  tribaÂaaz,  armés  par  le  deasi^me 
paragraphe  de  l'art.  5|  do  droit  d*appliqaer  les 
circontlaaoe«  atléouantes,  pourront  loujoora  pro- 

rlimnerlii  /épreMion  dv  délit  li  la  cdlpabilité 
ton  atiteor.  TléanuDoins,  la  majorilé  de  la 
eomsniasîon  a  penlé  gue  U  peine  cerporeUp.,  édic* 
tés  pair  le  projet  de  16it  serait  mieas  eh  hftrioo- 
nie  lurep  U  nature  da  fait  préni  car  Tari.  5,  «( 
die  é;t|tt  «édoite  à  on  moi«  au  moina  et  k  on  ao 
a  pli».  ,Aaaal  S  la  néceasitéjde  son  maintien, 
tDeIni  à  para  indispensable,  pour  '  écarter  des 
tenUtites  criminelles,  qui  risqueraient  de  de- 
▼eniff  fi'Ajb^tes,  et  dé  créer  au  moyen  de  colla- 
wuiu  tthÉpmun9êt  tine  comjnicftv  trOT^perrnedwi 
hm  le  atjfii  xla  '^ertonnel  dbs  -post«a,  rf,  daiA  le« 
éiî  lÉvn^aMaèttt  trèsoriiriàs  ôft  efle^  serotit  àécath 
vertes,  la  loi  l«s  laissait  hnpaiiiei.  (7esl  datn  tv 
KMde  cette  résolation,  prise  par  la  majorité  de 
jtfliininiawion^  qu'an  amendement  a  été  proposé 
fvdte.  11  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 

Mf  U  dlftéaitfioW,  6a  i  Tti  MT  èeptédalreléa 
IbfNfions  emtr  ¥époos«s  qui  avaMBt  4Cé  ëclian- 
fMiduM  If  sein  de  U  commission. 

Odim  felnii—dé  dans  qaels  c«c  lee  ponrsaitea' 
|CHpr!3iifil4  Atre  .gercées  j  s'iln'arriverait  pas  qu^uitQ 
lédbvation)  inexacte,  quoique  faite  de  bonne  foi, 
*oya|t  Aea  'jOKiiinuites  contre  dee  personnes 
P^^^lat;  si  Vae^on  de  k  justice  s'exercerait 
•x^Mkt  lorsqu'il  y  aurait  oa  dibait  aa|r«i'elf 
Hjlln»  «aie  (hattiiiMaire. 
_IM  1$pi/mit  4  ma  questions  ont  été  faites  par 
0j  CoflBoaàaaaire  du  gouvernement,  p^x 
i»]ftappor4enr,  et  par  M.  Stouttn,  Directeiir 
etfpostea.  ■;>  .^       » 

ont  dit  artte  in  par  des  mots  :  déctaraiùm 
,ase«  rafbcle  «zprime  suffîsaiiiment  qn^ 
ae  4&fplic|vie  |p«s.  k ,  une  déclaratioa  seulement 
•Miâietf  et -faite  par  erreur  ;  qu'il  faut  qu'il  y  ajt 
tel»  fièiàe  temps  «me  pensée  conbafa||i(f,  |»  var 
vnté  dp  s*4ppvq|prier  le  bien  d'autrui  ; 
*  «i^de  de  s«ra  toajours  au  minislfere  public  k 
àka  Ai  MMKa  4te  Pu 


uinislfere  public  É 


fadu^inistration  des  postes  restera  d^aiUeurs  étran> 
gère  il  ces  poursuites,  qui  seront  uniquement  d« 
ressort  des  tribunaux  ordinaires.  ■ 
.  Cn  sont  ^es  vérités  incontestajb^Q*  i  mais  j'ai 
cm.  devoir  reWqdnire  les  expressions  mêmes  d* 
If.  Stoorm,  ^iRçcteur  général  desj)Ostes  et  com- 
missaire du  gouverat  ment,  afin  qu'il  soit  biea 
entendu  au^li^e  s  agit  point  ici  de  qcs  ooutraven* 
tioos  tiscales  qui  consisleat  dai^s  an  fait  matériel 
indépendant  de  toute  intention  criminelle,  et  qui 
sont  piini<isablei«  sans  f^  le  ministère  pnbUc  ait 
besoin  d'étabfir  Ta  criminalité  de  l'intention. 

(1)~«  Le  principe  de  ces  dépositions,  dit  le  Rap- 
^•rt  de  la  «•asaïkllicÉi,  est  puisé  dam  k  droit 

iTest  une.'siArogation  légale  qv^on  aurait  pa 
ooneidérer  comme  réeoHant  du  paragraphe  S  d» 
i*art.l9Mdu  €<»de  Napoléon-;  mais  il  a  pans 
prudent  d'établir,  par  un  texte  formel,  ce  qui  au» 
rait  pu  être  contesté  comme  Qonséquence  d'u^ 
«tieie  du  Code. 

(S)  Céf  arlt(!I»m^eusUit  paa^hMtTe  projet,  il  a 
été  introduit  par  la  coolmiâsion  da  Corps  législa* 
fàf,  It«A%an  publia  une  fafculté  qui  atténue 
beaucoup  lu  sévérité  dés  arl.  1 ,  2  et  3  combiné» 
avecrS^.'V.  Au  surplus.  Te  Rapport  de  la  commis» 
sion  contieiit,  sur  cÀ  article  et  sur  ses  effets ,  les 
explications  les  plus  bompiètes  tet  les  pins  claires. 
Vaj.  .avpié,  Ip..  207  et  sfHv. 

•  •  '{3)  Cet  ariicie  renlplace  deut  articles  du  projeft 
qui  portaienit  les  nuÉiéros  7  et  9. 

Le  premier  de  ceS  articles  était  conçu  comme 
celui  qui  sei  trouve  aajoord'huii  dans  la  loi,  avec 
;€«Ue  #âala  difll^ewce  q«|fe,  idans  1*  aocoAd  ^alivéa 
df  Particle  ictuel,  on  lit  :  «  en  conséquence,  et  in- 

•  dépendamâtent  du  éroitfixede  20  centimes,  eic.^  » 
et  (|ne  les  mtots  soulignés  n'exiltaient  pa»  dans  1» 
projet. 

£nft«  IVi  #d«  itrojol,  ^i  tt  AMlteMia»i|ii»> 
^paru ,  était  rédigé  d«n&  les  teraies  suivants. 

«  Le  droÀ  fixe  k  percevoir,  en  sus  de  la  taxe 


lo.yittMrikHi  dans  letleUres  de  Korou  S»  L'insertion  des  filevrs  énoinéTéis 
de  Targeot,  des  bijoux  et  autres  effets  pré*  dans  l'art,  i^'  de  la  présente  loi  dani  lu 
ewÊx;  letises  non  chargées  ou  non  soumisef  rai 


formalité  du  chargement  est  {>orté  à  <|aarante 
centimes. 

«  Ce  droit  fixe  D*eet  pat  applicable  aux  let- 
tres contenant  des  valeurs  déclarées  poor  lesqnellet 
Texpéditenr  a  payé  le  droit  proportionnel.  • 

La  com  mission  I  dans  son  Rapport,  dit  en  quoi 
consiste  le  changement  et  les  raisons  qui  I  ont 
fait  adopter;  elle  explique  aussi  les  motifs  qui  ont 
filt  écarter  plmienn  amendements. 

«  L*art.  8  porte  à  10  grammes  le  poids  des  let- 
tres simples  chargées  on  contenant  des  Taleor»  dé- 
clarées, et  substitue  la  base  décimale  à  ceUe  de 
7  grammes  1/2  pour  la  progression  de  la  taxe. 
Cestlà  une  disposition  qnisVxplique  d'elle-même. 
11  est  naturel,  en  effet,  qn*en  accordant  au  public, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  fhé  par  elle, 
le  faculté  d'insérer  des  valeurs  déclarées  dans  les 
lettres,  la  loi  ne  lui  impose  pas  indirectement  un 
supplément  de  taxet  par  le  maintien  du  poidf 
de  la  lettre  simple  k  une  limite  qu'il  sera  presque 
toujours  obligé  de  franchir.  Le  maximum ,  déjà 
insuffisant  dans  le  cas  de  la  plus  légère  addition 
faite  à  une  lettre  ordinaire,  le  deviendra  bieài  da- 
.  vantage  lorsqu'au  poids  de  l'enveloppe,  du  papier 
de  la  lettre  et  des  titres  qu'elle  renfermera  vien- 
dra  se  joindre  celui  de  plusieurs  cachets  en  cire 
qu'exigera  sans  doute  fadministration.  Lesmèmea 
raisons  motivent  l'élévation  U  10  grammes  du 
poids  de  la  lettre  simple  chargée,  qui  contiendra 
presque  toujours  des  litres,  et  dont  l'enveloppé 
devra  être  assez  épaisse  pour  en  diMimuler  la  na- 
tUlre.  Cet  article,  dans  lequel  ont  été  introduits 
quelques  mots  nécessaires  pour  éviter  tonte  Con- 
fusion, {ïortait  le  n.  7  dans  le  projet  primitif  et 
prend  le  n.  8  dans  le  projet  amendé. 

«  L'ancien  art.  8  portait  de  20  centimes  k  A0 

{*)  L'ensemble  des  droits  perçus  sur  :one  leltse 
contenant  des  valeurs  déclarées  s'élevant  >  ^oen- 
times  en  minimum»  Je  chmrgementf  qui  n'engage 
la  responsabilité  de  radininistration  des  postes 
que  pour  le  paiement  d*u|ie  indeoMÛté  fixe  de 


le  droit  fixe  k  percevoir  sur  les  lettres  cbûreétt, 
en  sus  de  la  taxe  ordinaire,  de  telle  sorte  qtroae 
lettre  simple  diargée  aurait  coûté  ftO  eentimw  di 
droit  fixe  et  20  cen  limes  de  port,  en  tout  60  c» 
times.  Cette  disposition  a  été  l'objet  de  ooa* 
breoses  critqnes  dans  les  iMureaox  do  Corps  ^gi». 
lalif,  et  l'honorable  M.  de  Ravinel  en  a  deinasdé, 
par  un  autre  amendement ,  la  suppression  pue 
et  simple.  Elle  pouvait  se  justifier  dans  no  projet 
qui  prohibait  l'insertion  des  valeurs  pavsLlei  •■ 
porteur  dans  les  lettres  chargées,  car  eUe  teodait 
k  corroborer  celte  interdiction.  En  effist,  reipMh 
tion  d'une  valeur  déclarée  de  100  h  500  fir>  ni 
devait  coûter,  d'après  le  projet  primitif,  quHine 
somme  totale  de  70  centimes;  d'un  antre côlé, les 
frais  de  chargement  se  seraient'  élevés  à  09Cen< 
times  au  minimum,  U  était  permis  de  penser  <p% 
l'expéditeur  de  titres  an  porteur  ne  reculerait  p» 
devant  «ne  légère  augmentation  de  10  cenlinei 
pour  éviter  d'^rejndre  la  loi  et  pour  s'assura  es 
même  temps,  en  cas  de  perte,  le  remboonement 
intégral  de  la  somme  expédiée.  Cette  eombioai- 
son  de  tarifs  était  donc  calculée  de  manière  k  dé- 
tourner le  public  àa  chargement  et  k  laportir 
vers  la  déclaration.  Mais  au^mrd'hui  que  li  dou- 
ble faculté  est  concurremment  admise  pou  k 
transport  des  valeurs,  et  que,  selon  toutes  les  pro* 
babihtés,  le  public  aura  beaucoup  plus  soureaj 
recours  au  chargement  qu'à  la  déclaration ,  il 
serait  illogique  de  rendre  le  prem  er  mode  de 
transmission  plus  onéreux  que  le  second.  La  np* 
pression  de  Tari.  8  a  donc  paru  nécessaire  à  foW 
commission,  et'là  modification  du  tarit  du  trani- 
port  dés  valeurs  déclarées  a  été  pour  elle  ttn  mo- 
tif de  la  proposer.  Elle  a  été  adoptée  par  le  con- 
seil d'Etat  r 


ipoi 

h- 


50  fr't  demeure  d^nê  tous  les  cas  moins  ^^ 
ce  qui  est  rationne^  Voiq,  du  reste,  un  *•*"• 
qui  fait  connaître  .la  taxe  k  percevoir  sur  U»  om 
nature»  d^  l^t^^s,  selon  leur  poids  : 


LETTRES  CHARGÉES. 


de  0  &  10  gr. 


de  10  It  30  gr. 


déM^lO^gr. 


Taxe 

selon  le 
poids» , 


O'W 


0  40 


0  80 


Droit 
fixe. 


ViO' 


0  90 


•  M 


LETTRES  CÛNTRHANT  DES  YALEDRS  D^îCU»*®. 


TijUU.    Poids. 


o«ao« 


o«o 


i  00 


dis  Ok 
10  gr, 


4el0à 
20  gr. 


deSOà 
100  gr. 


Taxe 

selon  u 
poids. 


0»30* 


0  40 


000 


Droit 
fixe. 


Droit 
proportionnel. 


0*20»  <  ' 


0  20 


0  20 


p'IOO'UO* 
200  20 
300  80 
400  40 
.  500  50 
100  10 
200  20 
300  30 
flOO  40 
50U  50 
100  10 
200  20 
300  30 
400  40 
500  50 


folal. 


0^50* 

•  oa 

O80 

09« 
0  70 
O80 
0  9d 
100 
!!♦ 
*îî 

ISO 
lAO 

150^ 
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(mjBuàUéê  preterites  par  les  tri.  t  ei  3*     VadoiiaiitratioD  des  postes,  qui  a  le  droil 
La  poursuite  est  eiercée  à  la  requête  de    de  traosiger  (t). 


a  Uhonorable  M.  Tesnière  a  proposé  an  amen- 
Ocrnent  tendant  à  porter  indistinctement  à 
iO  grammet  le  poids  de  to«tes  les  lettres  simplet. 
Le  maximum  de  7  grammes  1/2  lut  paraît  intaf 
fisanl;  la  dimension  du  papier  qoe  les  conve* 
nance  prescrivent  d'employer  lorsqu'on  écrit  k 
cerUiaes  personnes  aasqnelles  on  doit  respect  ou 
déférence,  suffit  ponr  le  faire  dépasser.  Tontes  les 
kttres  émanées  des  administrations  publiques 
eifiëduit  le  poids  réglensentakede  la  lettre  simple. 
Enfin,  la  crainte  de  franchir  cette  limite  porta 
les  consommaleurs  h  donner  la  préférence  ans 
papieis  les  plus  légers,  c*esl*li-dire  les  plus  n^au- 
?iui.  De  là  un  préjudice  notable  causé  k  Tindus- 
tciade  la  papalerie,  qui  se  verrait  condamnée  à 
■ne  décadence  inévitable  si  les  besoins  de  la  con- 
iOQÛU4ilion  conlinuaîent  à  développer  presque 
exdnsivement  la  fabrication  la  plus  déleclueuse* 

«  La  pensée  qui  a  dicté  cet  amendement  avait 
èHj^  préoccnpé  vos  bureaux  et  votre  commission 
qui  vivH  considéré  qoe  la  plupart  <^es  nations  de 
ïÈuept  ont  adopté  pour  le  poids  des  lettres  sim- 
ples »  base  de  10  grammes.  Les  conventions 
posides,  conclues  avec  ces  pays,  ont  dû  accorder 
au  lettres  qui  en  arrivent  une  tolérance  de  poids 
portée  jusqu'à  10  grammes,  sans  augmentation  de 
taxe,  ée  telle  sorte  ^qoe  la  Fmqc^  concède  aux 
étrangers  une  faveur  qu'elle  refuse  à  ses  nationaux, 
n  y  a  là  une  anomalie  qui  appelle  une  réforme 
d'iolant  moins  onéreuse  pour  le  trésor  dans  sea 
consiqaenjCes  probables,  que  la  proportion  des 
lettres  nartaxées  aux  lettres  simples,  n'est  que  de 
10  p.  idb  environ. 

..  «  Ajonlpn*  que,  avec  le  taux  minime  de  la  taxe 
de  ^  céÎDtimes,  le  public  ne  profiterait  que  dani 
nn  peiit  nombre  de  cas  de  l'augmentation  du 
poids  des  lettres  simples  pour  en  glisser  deux  sons 
la  même  enveloppa,  afin  de  diminuer  le  prix  da 
port 

■  Lu  oamaaiasion  espère  donc  ^e  l'administra- 
tion ne  sera  pas  éloignée  d'étudier  un  projet  d« 
loi  pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu  ;  mais  caitte 
qaùtion  ne  se  rattachant  qu'indireçjtement  à 
ic^jet  de  son  examen,  elle  n'a  paai^ru.  pouvoir  en 
faire  Tobjet  d'un  amendement  spécial. 

,  <  Ifa  méme/oiaon  l'a  empêchée  ^.  discuter  un 
«Mdement  |^,  Tbonorable  II.  Banl  Dupont» 
te^jlbat  k  abaiiwfr  de  2  h  1^2  p.  100  le  droit  établi 
parÀV»  dn  S  juillet  ISOO  sur  1^  artiolfs  d'argent. 
iÇj^l  i)apont  motivait  sa  proposiMob  p«r  U 
néoBMté  d'accorder  aux  laboureurs,  aux  soldat», 
m^dofnettiqoa»,  clients  habituels  et  obligé»  de 
fadaii^iUatioD  ,des  postes  pour  la  transmission 
de  p«kft^.«omine»,  la  n«èma  faveur  qu'obtien- 
^oq|^en  jJFerta  de  la  nouve^e  loi,  les  habitant* 
âesviSet  di  abondent  les  valeurs  au  porteur. 

«  Su  e|bU  lorsque  l'anvoi^d'un  billet  de  banque 
de  fiefr;  àà  coûtera  que  50  «intimes,  y  compri» 
ie^OktilB  II  lettre,  il  sera  iinyoï^ble  d  exiger  nn 
droit  dt  i'jb,;  15  c  pour  on  miandat  de, AO  fr. 

■  LHibaorable  anteuc  de  l'amendement  rap- 
pe)«pl  dTAsllMirs  que,  dans  le  conra  de  la  discuseion 
d»lMi4gol  de  1850,  M.  le  directeur  général  des 
iKMAea^  «»  réponse  k«ne  interpellation. relative  k 
l'abaisseiaent  du  droit  sur  les  articles  d'argent, 
avait  déclaré  que  la  question  éUit  k  l'étude  et 
neermit  probablement  une  solution  prochaiiM. 
La  rédaction  du  droit  et  la  sappreasiMi  du  timbre 


sur  les  mandats  de  sou| mes  inférieures  k  100  fç.  ^*J 
parait  être  la  conséquence  nécessaire  de  Tadoption 
de  la  nouvelle  loi.  Restreinte  dans  ces  limites,  la 
réformeaolttcitéenesauraitrencontrerd'objèctions 
sérienseii  TeMe  est  ^opinion  de  votre  commission  t 
asais  elle  aurait  franchi  le  cercle  dans  lequel  son 
mandat  l'oblige  k  se  fenlarmer,  si  elle  n'avait 
borné  son  intervention  dans  cette  question  k 
rémission  d'un  vœu. 

(1)  L'art.  9  du  projet  était  conçu  dans  un  esprit 
tout  diflTérent.  Il  se  bornait  k  dire  : 

«  n  est  interdit  : 

«  1*  D'insérer  dans  le»  lettres  de  For  on  de  Tar* 
gent,  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux,  même 
en  en  déclarant  la  valeur  ; 

«  2*  D'insérer  dans  les  lettres,  même  chargées^ 
les  valeurs  énumérées  en  l'art.  1",  sans  accomplir 
les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  ; 

•  3*  De  déclarer  des  valeurs  inférieures  k  celle» 
qui  sont  réellement  insérées  dan»  les  lettres,  con- 
formément k  l'art  1*  de  la  présente  loi.  » 

Goiiame  xHk  le  voit,  ces  prohibitions  n'étaient 
accompagnées  d'aucune  sanction. 

La  loi,  telle  ou'elle  été  modifiée  par  le  Corps 
législatif  d'accora  avec  le  conseil  d'Etat  a,  au  con- 
traire,  des  dispositions  sévères  contre  les  infrac- 
tions ;  mais  on  n'a  pas  oublié  le  tempérament  qui 
résulte  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  7.  Yoy.  les 
notes  sur  cet  «rtidab- . 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  a  été  introduit  par 
le  conseil  d'Etat;  il  atténue  aussi  beaucoup  le 
système  que  le  Corps  l^islatif  a  introduit., 

«  Le  conseil  d'Etat,  dit  le  Rapport  de  la  coiti- 
mission,  a  placé  un  correctif  k  c6té  de  l'aggrava- 
tionr«u  introduisant  dans  l'art.  9  une  disposition 
finale,  d'après  laquelle  les  poursuites  n'auront 
lieu,  en  cas  de  contravention,  qu'k  la  requête  de 
r»dministr«Uon  qui  aura  le  droit  de  Uansiger. 
iimi  les  infractions  conapiises  de  bonne,  foi,  et 
par  ignorance  de  la  loi,  pounont  n'être  passibles 
que  dHinè  réparation  amiable  et  modérée.  » 

Ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  eontraventions 
prévues  par  le  présent  article  ;  celle»  que  putiit 
l'art,  b  restent  sous  l'empire  des  règles  générales 
du  droit  ciûminel,  ainsi  que  je  Pai  expliqué  dans  le» 
notes  sur  cet  article. 

Le  Rapport  de  la  com'mIsMon  se  termine  par 
une  observation  importante  relative  aux  timbres- 
poste. 

■  La  commission  craignant,  y  i-^t-Ll  dH,  que 
la  combinaison  des.  art.  1  et  9  ne  Hl  ubitjch^  m 
Finsertion  des  timbiés-'poste  dans  Lfa  [pUnt,,  ë\ili 
formulé  un  amendement  tendant  h  l'A^iiotitKt 
îus^u'k  concurrence  d'une  valeur  de  10  fr,  ;  iu;tis 
les  timbres-poste  n'i^tant  pas  considérés  par  le 
conseil  d'Etal  comme  une  valeur  (ïciynbie  au  por" 
teur,  leur  introduction  daps  les  Lettre»  de  ligule 

(*J  Le  nombre  toUl  des  mandaU  délivré»  par  1» 
poste,  en  1858»  a  été  de  2,899,209.  Dans  ce 
nombre,  il  y  en  a  eu  I,3a5kfi01  de  10  fr.  et  au- 
dessous,  et  1,5A$,W  de  10  fr.  et  au-dessus.  La 
moyenne  de  la  quotHé  .des  dépûU  est  de  28  ft. 
71  c  Ces  chiffres  démontrent  que  la  majeure 
partie  des  envois  de  fonds  par  la  poste  porte  su? 
de»  somme»  inférieure»  k  100  fr> 


BVFims  rsAtfçMS**^  irAMi;ÉMf  ni.  -^  43  mm  tw». 


fit 

portanl  création  d'an  nonvean  téàff^^m^  pi% 
visoire  de  tirailienra    algériens.    (XI  ,   Bull. 
""I>CC¥tt,  M.  068^)"  " 

Napoléon» etc.,  m  fit  Tof  dti  dinars  iS3t^ 
TordonûaaqQ  du  7  décesabre  iS4i ,  far* 
rèté  d&  54  aclk«)Mre  jâ4iS  «i.left  déies«U  4m 
13  léivrier  Ift&l,  0  lamê  ««54»  8i|aofi«r«i 
40  «etobr»  4855  et  se  mars  i^KSA  ;  mt  I» 
rapport  d^  notre  inlHislrtf  secrèlafre  d^taf 
«u  département  de  lH  guerre,  avon»  dé» 
crété: 

Art.  i<  ïitit  aéé  ipu  poaVea*  prégin 
ment  provisoire  de  tirailleiira.aigériMia.  Ce 
régimeni  aura  trois  bataillMia  et  sli  oom- 


pagaies  44  «e«a  composé 
■égbiaft  piOfiswe.  * 

%i  L^  deuxième  r^gim^nt  prAv^^^iy^nyi 
formé  de  trois  bataÂi(oi»f  pi*!»  lAuli«BVi^8, 
ft  dans  I*éiat  g^  s»  Uf^ufeulacUiellenast 
laui&  cadras,  à  nimm  dr«n  par  «orfii^ 
4êm  ohaen»  dies*  tveie  légiment»  de  tiriil. 
ieiir»  s^i&riens',  las^uds  restcrtmt' i  deux 
bataillons,  qui  seront  fjor^f^  4  $ep^  «(^• 
l^agnie^. 

^.  XoateAief  4li4^tioos.4Nilr4gifi«eil 
Ua  f égivMis  dft  litiMUsiiWbafcgéiiiMii swsit 
sfHpUqnéei  a»  dea^iéme  réginwt  proH* 
•oke  ^  tirailleurs. 

^.  Toutes  tes  vacances  résuft^l;  i9ttîA« 


satnr»  étmumm  peMiiie,  «i  ûm*ji  m  p«  UeH^  dès 
Itfr  d*adepfeer  rM&eadeniAnU  » 

QuoifM  yai«  e«  l*soù«  Aft  pkotp  dftnft.l«s  ootM 
«b  ehaqiM  «vtkle  k»  tasseif  nanMatta  vdle&  ^ae 
«antiçBt  r«wria  an  pvbHe  pdblié.pttr  VadminiatcM 
tion  de»  poaiea  pour  reiéeatk»  da.la  préaeate  leè> 
ie  place  içi-c^  ayi»  ^n  «i»ti«^.«%  ^'oA  pniw* 
bien  saiair  son  ens^pablst,      ,-,    . . 

ûinEenm  GÉitfeRÈLE  dbp  postes. 

Avis  tun  pinhlic  camemumi  le  trmup^,  par  ia  pniêf 
des  bUUU  4*.  hwfufn»  ,f«  mitr^^  whmê  $W9»bl»  tunk 
-  •  pçrimr,.    ...  .  .    .  .    t 

1*  Lbtyrbs  CHiaeitow  < 

5  1".  Il  est  permis  d'insérer  des  biflieU  de 
banxftiei  dés  bons,  coupons  (f  intérêts  et  de  dirr- 
'dendes  payables  an  portear,  dans  les  lettres,  sotu 
é^ficondUUmqwt^t^  lettres  tervnt.présmtit»  à  ià  for» 
smtUiUtfu  ehârgewutti. 

U  est  égatement  permia.  d^inséver  éaiis<4Ml«l« 
très  chargées  des4il9ea  et  faiUwps^papi^wtde  looM 
aatarew 

U  est  eiptesééaem  âéfeiida  d*iM«MrdhiiM4es 
Seitres  diangée»  «k  Sot^  de  rangent,  doi  bi|o«i  «l 
«olres  efifaiapréeicwu^ 

En  cas  ^  pcvte  «foae-  let4v»elMirgéet  FftdminA- 
«ratkm  est.  rc^oaaable  d'une  bdemintlé.deiSfljfr. 

$  %  he»  lettre  à  oherger  doivent  étfe  préMPr 
téea  8«iis  enfeloppe  scellé»  ^'mÎ  moin»  deoi  ot 
«hedeem  cire  povteUMiw  leeqa^tn  pUetde  Ven^i» 
loppe  ;  Tempreinte  des  cacheU  d^LAta»  i ■  i f ni  mm 
«t  reprodnùe  fui,/^gnep4f,Uca1ier,  à  i'eoKOieqf^ 

.  JLe  nomj^re  des  c«cheU  9iidiÀM  peatâtre  ^wié 
■k  cinq  an  pins,  saÎTant  la  dimension  de  T^f^fer 
lOPpe.  • 

I  3.  Le  pûrt  dei  lettres  ébai;gées  èircalant''d4 
bureau  de  pos|è  k  bureKU  de  po^te  dans  Tinté* 
f  ieor  de  la  France,  celai  des  lettres  de  même  na^ 
tnre  de  la  France  pour  la  Corse  et  1* Algérie,  et 
récîproonementi  est  sOnUfiis  à  tltke  progression  de 
poias  difféiçente  de  celle  qni  règle  la  taxe  des  let- 
ires  ordinaires.  Elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  A  juin 
1S59,  ainû  qu'il  suit  :  ^ 

Jusqu*à  lu  grammes,  inchntremenr,  20  cea» 
«hnes;     •  '*■    -  •'-  '    •  ■     ■     '    \ 

Au«dtasuft  de  1^  grantmea  jusque  90  g»amittaig| 
iselasivement,  ftO  Mniimes  ;  c 

Au-dessus  de  80  gravàoMs  fnsquIk'liNVgrauMMfy 
tnclusirement,' 8d  eentUnee; 

Au>dcasM  de  IMgnMatftefet  po^rcbaque 
1M  grammesi  «u  fraetioa  de  it<4"  grhmmeej 
90  centimes  en  SOS.  '  w  .  u     .  * 


Toute  Tetlke  cbargée  doit,  indéjpendammeiitdh 
port  ciniessas  inique,  un  droit  ûxe  de  T^m- 
times  pour  te  chargement. 

9  A.  L*expé(}?tenr  d'un e' lettré  charge  ^Bi* 
mander,  au  moment  oh  iï  dépose*  cett^  ht)tt^ 
qu'il  lui  soit  douné  avis  de  sa  réalise  au  âèslmi^ 
taire  ;  à  èet  effe^,  il  paie ,  d'avance»  pour  Pliant. 
éhiasement  de  l'avis,  un  droit  do  posie  da  t^  ^*  l 
times,  représentant  le  port  d^une  lettre  dé  II  iQb  ' 
pour  la  viUe.  | 

,/8T  LasvMe.coMCÉANtt  naft^âunnie  oÉcsAaftH. 

f  5.  EVxpéditienr  qui  veut  s'Méàrer,  en  «il  di 
|)erte,  le  i*emboursemetit  dés  Tal^ùrs  pajiblesn 
portear  iiasérées  dons  une  lettre,  d<nt  il  fùn  I 
einrger,  comme  il  est  dit  5  **'ci-<fessos,  et,  «a 
outrée»  firire  la  dédaratibii  de*  iralèuts  ^cctti 
lettre  contient,  '    '      ' 

La  dédairatibit  est  ponKée  M  f^fé  g|M6ft%  tii' 
périeur  duteeto  de  T^nvefoppe  ;  elVe  éoonoe  ea 
mines  et  centimes,  et  en  toutes  Lettres,^  h  monUat 
des  TtrltwrS  fnsérééé. 

Im  éidkruatmneiMttkàt  eateêdm-  2;00O^/1'.  Vké 
le  même  expéditeur  peut  adresser ,  k  It  4Â  i 
ait  MMBé^  desttietaire,  {Ita^enn^  I«tMi  fckd»* 
Éne  défjlèratioa  de  valeurs. 

fia  dédaratton  dbit  être  écrite  '^Tlfranoi  p« 
yevpédftettT  lui-même,  sent  rature  ni  saitfcngl» 
nèOM  approuvée,  mjta  peitte  de  rtrfos  d'Éda» 
sion.  .     ,         , 

5  0^  Biè'oé  de  '  déelaration  de  T^leunt  ipérén 
dàkw.tme  leitre,  il  est  perçu,  iftdépéndmiMat 
des  drotta  oMessusinés  [%  3)  peMnr  1  e  poitdi  u 
lectre  eiptfurlè^clracgemeat,  un  dtoit  ^.lOc^ 
•imesipar  chaque  IW)  fr.  ott'  fractïoà  da^W  v. 
tmx  te  metitant  de  lé  déclaration. 

9i  la  lettre  se  perd,  fédutipittruth^,  oaf  ^ 
eaedte  perte  nar  fdrce  tauffeiirte,"estinlM(ïi)«beA^ 
responsable  des  valeni^  déclaré^,  JUMti  cmetf 
rtnee  rfi  2,400 /)*.,  maximum  mié  A^  diehr^^f 
peut  dépvuseK  î   ,     .   .    ,  > 

J  T.  I!  nVst  pM  reçt^  dé  lettres  cmtb^tiPX  *» 
nUeurs  âéeMrée»  k  d«stfiÉàtfa>n  de  IVtr^r,  fl 
des  bvreaùx  frail^  k  IVxtérieor  '^  mx  am^î 
récipro4^ement^'leftbareirai^:£r«riçaia%  PeWérbof 
«^.ans  armées  Bmreçoivent  p«»le*dttp*l'de  lellre< 
eeolenaatjietf  v«le«rs  déckréae  k  daetinetiéu  éi 
Rrance,  de  Goiseo» d'Algérie,. et  n'en  éabmg^ 
pair>eiitiei.enk.;  massée»  b«MreMw  conémusot  i 
eupédier  el  4  xiBMwir  des  lèttee»  uhargéas^- 
i  TdoU*  lettre  eenteataulftles  TuteiB»  dédira 
adteisée  e^  ¥tmmm  k  wi  4ieskiB«ta«ie  f  ailt  pont 
MtaBgséi  aÉ^wnepéeA  l^xpédileu» 


ÈMiHhRVï^ANÇArà.-^^ifîtpôXfedîr  ni.  —  ^4;  25, 1S8  jVin  165^.  2iè 


*|KlsAtfe'61pg«tif8it!«r),  scHt  de  la  recon- 
mièitlbTPVe^  49«iTX  batoiflcms  dès  trûis  ré- 
gimcDls  de  tiraillears  actuetleraeDi  eiîs- 
laittl,  seront  rfem^ftes  par  ^s  irofninatfong 
faites  ilèDd  Irt  corps  çù  IcfS  Vacances  se 
]^to4a1faM,  etparTad^sfon  des  officiers 
4«  tonfes  arm«8  qui  en  auront  fait  la  Aè»- 
maaés. 

<S.  Kotr«  minWtm  de  la  goi^ite  |[1ll.  Raq* 
don)  est  ebargé,  eit. 


IJJ^iHiŒiJ  mM.«tt«5&.  -  ï%rA  impérial  craî 
Mm/ibr  réxércice  f$59^^  nii  crédit  sqppié- 
i^tBtttkin  Iponr  dëlpiensçs  ]B((lâjdislr«tiTet  du 
"       lljfîfiatîf  et  indemnités  dés  ditoùtés.  bU, 


»  Ht  D090*J 

Napol^o,  e|c.«rSHr  le  r«ppprt  de  «être 
Tûhdire  »ect(ltaire:4TE^ôi  des  jGlDances  ;  m 
^f^itli-J^ih  1S$8.  portant  fiiation  du 
omll|iéil^a1.de$  dépenser  et  des  recettes 
arcice  1S59;  vu  nati^  décret  du 
fémtirjB  i85B,  contenant  répartition 
'  lits  du  bjidget  des  dépenses  dudit 
.çiaraw  ;  i^  Vj^H.  2tj  du,r,ègleroei>jt  général 
0a;^:  pi^ali^ss^  concernant  la  laoull^ 
V0m^&e9  crédits  supplémentaires,  par 
4è^ef,j|ans  Tinter valle  des  sessions  Végil- 
îa^es;  yu  faf^ -^  de  la  loi  du  &  notai 
18^5,  iDélatîtau  mode  de  régularisati(»p  df;s 
crédits  oayerts  par  décret  ;  yu  nos  décrets 
#6S'8'«t  ït  in4 18b9,  d*apt^  IcsrfiAs  la 
MwimlègislMive  de  cette  anirée,  quf  M- 
▼lâMxa^^  te  T  mai,  a  été  ptorogée  jus- 
i^^Hti^  du  même  mois;  notre  consul 
êmledtenâà,  avons  décrété': 

Art,  i%  Il  es(  ouver.t  à,n(^tr?  ivnistre 
stt^^Wto  d'îti.i  des  financent  sur  Um^- 
tice  1859,  un  crédit  supplémentaijce  ifi 
t  d^iuzemiliç  frajocs.  CXi2 J)Oû.fr.) 
dépenses  çi-après:  Chi^.  5!ft,  4é- 
admiDistralives  du  Corps  législatif 
et  Indemnités  des  députés. 

'H' ««m  jf^fn  A  etfH»  dépense  éa 
'  n  teissoutces  accotdlâieiS  patr  hi  loi 

.^r05lereîce.l8]5Î|, 
crédit  dnéeMus  seraiSMimlSuà  la 
^  a  ^  4toWM.V45,^ux  Mii;inea  délai*. 21 
«teJaJtolr&maiisss, 


4,  Nôtre  rninl^Jre.do^.fiùawïe*  (M.IU- 
jBn^«^tcli»içg^„èi<î4.r  .^ 


25   ioiii«d  WfLLEt   l«5a — Vécttt  hnpérial 

pofkMit  i<ép«rtîtiè«,  p«r*tllMptl»«f,  ^hl  cvédH 

.•ejitx«Qrdii)ftiKe  detquvtve^mft^zjoaMioas  ott- 

.  tvcgii  Ai|.d^^p«rteiiifti»t  de  l»^aer««  tMx  Vmmt^tm 

,,  1859.  (^J^3ttU.  DCCVU,  m,  66M,>,  . 

Napo|é«n^«IOM  sur  ler^pyoridenoife 
^imsise  sei^étaim  d'Sftat  de  la^gorrre  ;  m 
k  l«i  du  4  juân  1S58,  portent Tâxatlen  en 
'èiiéget^^^  1859;  tu  le  .décret  Au  14  no- 
«inembee  -*8S8)  poptani  pépariilHm,  par 
«iMpiiffe^  lées  enéitttfi  ^génécauc  accordés 
ipur  tedHe  loi;  m  lftloi>.do  M4iiail85& 
,qoi.ft  «uvortliu  dépaitlement  de  la  «uertte 
un  crédit  eitraordioaire  de  foaln-vlngi- 
4II1  oièUieos»  aa  tHw'delSSt,  pour  les  dé- 
penses des  piu§  luieetes  vésMltani  ëe  l'ee- 
itroiseeaanAide  Veffeotifetéa  IffCérmatlen 
4le  ramBoée' dltaUe  ;  Jiatve  isomeil  û'BiM 
«nlenée,  «voneKléeeété  : 

Art»  l«r.  iib  oDédèt  eatewféinaire  4e 
4piaÉr»i^iB9(*diK  «àUisii»avverl  an  éépar- 
teMe«t  de  ta  rgwne  partla  <«d  dut  31  «ai 
idernierv  au  iitae  de  d'eiercioe  I8tt9,  de- 
.mewe 'Subdivisé  entre  kadéven  eliapilrf» 
du  budget  d»  ee  itéptntemeot  avivant  le 
aiépartétioa  adopâée,  le  «  m«i  i«S9>  par 
toatre  cMaett:  #fit«A4  «avoir  :  Gtop.  3. 
Etats-majors,  1 ,200,,e00  Ir.  Cbep.  ?.  SoMe 
^  '-entretien  téê^  tooupesy  «9,000,000  fr. 
Ghap.  8.  Habillemeift:  ei  eampement^ 
10,000.000  fr.  Gbap.  lO.  Transports  géné- 
raux, 4,500,000  fr.  Chap.  U.  Remonte 
;  générale,  2i,mo00  fi'.'ÇJifllp.  12.  Kar- 
,^acJieme»t,,;3ijS)i^  fr-  Ctap.  15-  Four- 
.iHf^m,  l^momitrk  4;jMPi  jU.  UMml 
,éarlteKtilleiRie^  ft^eOMpO  «r.  Ghap.  19» 
Poudres  et  salpêtres,  650,000  fr»  Gbap.  20» 
Jila4éaelt4u  g^^iia»  W>,0(^  fr.  iCbap.  23. 
Caria  «adieénei  an  Al«^e>  âO^OOO  Ir. 
.ÇMà^M.  ÏN^p^Mes  sQsréteap  lftO»000«r. 

■S^  Nos.oainistFes  de  kl  vmfn^H  4ea 
«OAiiaes  (MM,*  IUqAob  ot  AlagM)  aent 
.oMM»6s»etc> 

'        »   '    .: 


I     »»»mplpi<        M lIMi    Mil    iMi    tiMIfW 

fce»%t^i»<ÉPÉmto»at  doé  YàlèHM  dMat^-tta 
MttM'PtMét»  4i  dooftiellei,  .h>rs^él|e»  loiit 

JkB^IJ*  Tc^aWés  exigées  pov  les,  le^tv« 
AuJ^W^étÀt  -Wpplkalrles  aiiz  letti^  i;oirtefiaDt 
8ei<lWlettiTJMllàiaui,  «oUiMD6tÂ<  ^  «e  t;«ii  con- 
fyr»f^  fe^MWip  Ae^fegmttww^fprmBisyyt  lei  9«i- 


e1)ai|;ée  de  demander  >qu'U  lut  loU  en^oy.éj^à» 
U  râa&Êt  dt  c^«  lettre  aH  dtstinat  *     '^  " 


i  dtstinataire  ($  4),  est 


égsj^erit  appfiedbrk  «lUt  léftfef  ooM^nant  de» 
'««leMrs,dédl«rtte|. 

)jt*  If^rTR]»  ékoiR  AIRES  UlSÀi   k  Lk   BÔÎTIb 

C,;9,  Jl  est  expressément  d^leffdn^dP'mettM  h 
la  boite  une  lettre  k  ^estinatÎQji  4e  U.Fi;Ance  on 
de  Vétrangeroui  contiendrait  ^es  ni^iUèresd'or  o« 
~  Q^ârgeàtV  des  bijot»  au  antres*  effets  précieux,  de» 
ftillttt»  d»  baniiae,  èon»,  'OOupéiiÉ  dè/*divideBde» 
«m  d!liB[tifétai^ydÛeft«<i  povtanik  < . 


EHF^BB  FB AURAIS.  ^  IfAIH>X»t<>]l  UJU  ^M  «All8|  13,  XT  AT^U,  IS5I. 
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qui   ouvre ,    «ar   Texercice    1859|t   QO   crédit 

extraordinaire  pour  travaux  de  consolidation 

de  bâtiment*  h  Thôtel  des  monnaies  de  Paris. 

(XI ,  BoiL  DCCYU ,  a.  6692.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notte 
ministre  fecrétttlre  d'Etat  des  floances;  vu 
ia  loi  du  4  jain  4858,  portant  fliation  do 
tradget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exereice  185^;  vu  notre  décret  da 
i<4  novembre  1858,  contenant  répartition 
4les  crédits  du  badget  des  dépenses  dudH 
•exercice  ;  tq  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  iO  novembre  1856,  sur  les  erédilt 
«upplémentaires  et  eitraordinairei  ;  va 
rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  à 
4a  régularisation  des  crédita  ouverts  pior 
décret;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Il  est  ouverte  notre  mlnislra 
secrétaire  d*Etat  des  finances,  sur  l'eier- 
«ice .  1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
Icente  mille  francs  (30.000  fr.)  pour  tra- 
vaux de  consolidation  de  bâtiments  à 
J'bôtel  des  monnaies  de  Paris.  Ce  crédit 
formera  un  cbapitre  spécial  sous  le  n.  58 
bis  au  badget  du  ministère  des  finaneet. 

.  â.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Texercice  1859. 

.  3.  Le  crédit  ci^dessus  sera  soumis  à  la 
saoçtion  législative,  aux  termes  de  rart«  21 
<ie  la  loi  du  5  mai  1855. 

:  4.  Notre  ministre  des  fioènces  (M.  Bii- 
gne)  est  chargé,  etc. 


2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  f0Et- 
vre,  tels  qa*ils  sont  annexés  au  priait 
décret. 

3.  Une  ampliation  du  présent  décret  et 
une  copie  des  statuts  seront  transmises  i 
chacun  de  nos  ministres  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  et  de  ragricoltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publies. 

4.  Notre  ministre  de  rintériçuT  (M.  I)^ 
tangle)  est  chargé,  etc. 


31  M4KS  <s=  7  loiLUT  1859.  —  Décret  impërUl 
qhi  reconnaît  comme  établissement  d^atilité 
pabKqne  rasMMsiation  fbfodée  k  Marseille,  en 
IgftS,  sons  la  nom  de  ComM  médical  d«ê  Boum 
cke$*dii^RAâM,  (U,  BnU.  aopp.   DLtXXII, 

:  i>.  8599,). 

-  NapoIkoA;  etc.,  snr  le  irapport  de  notre 
ministre  seerétaire  d*Etat  au  département 
dé  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
Tassociation  dite  Comité  inéàieal  d^s 
»o}fthes^^'Wiône  ,  i  l'effet  d'obtenir 
rexistence  civile  ;  les  statuts  de  rOEuVre  ; 
le  procés-verbal  d'enquête  et  les  antres 
pièces  produites  à  l'appui  de  la  demande 
"«nsvisée  ;  les  avis  éntis  ^i*  le  tonseil^  mu- 
nicipal de  Marseille,  leiMréfétdes  Bouebes- 
du-Rh6ne,  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pabtics,,  et  son 
collègue, de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  dn 
17  Janvier  1806;  notre  conseil  d'Etat  ei(i- 
teti du,  avons  décrété  : 

^.rt.,  i«r.  JL'association  fondée  à  Mar- 
rie, en  1843,  40US  le  nom  de  Comùé 
médical  des  'B9ueh4ê'-^du*Bhânê  têi  re- 
«iMiinn  eemne  étabHss^ent  d'utilité  pu- 
blique. 


13  Av&u.  s  7  JoiuAT  1850.  —  DécKt  impétUl 
qui  reconnatt  comme  étfJbliawment  .d'oliliti 
pnbHqne  rOÇorre  de  Sainte-Ànnt ,  foncMe  k 
Paris ,  en  182A  *  dans  le  bot  de  secourir  la 
jennes  filles  paurres.  (2J,  BnU.  snpp.  DUQUI, 
n.  8600.) 

Napoléon,  etc.,  shr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeBUit 
de  rintérieur  ;  vu  la  demande  formée pir 
les  membres  du  conseil  d'administnlioi 
de  rOEuvre  de  Sainté-Anne,  à  Paris,  et 
les  divers  documents  produits  à  l'axai; 
vu  ravis  du  conseil  d'^Etat  du  17  jurier 
1806;  les  avis  du  conseil  et  du  diitetear 
de  l'administration  générale  de  l'assttUnee 
publique  ;  ceux  du  conseil  municitialdeli 
ville  de  Paris  et  du  sénateur  préfet  de  II 
Seine;  notre  conseil  d'^Etat  entendu, aTOU 
décrété:  ' 

Art.  l*'.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'OEuvre  de  bieo* 
faisance  fondée  i  Paris  en  1824,  dsss  le 
but  de  secourir  les  jeunes  filleis  pauvres,  «I 
connue  sous  le  nom  de  Société  deS^i^t' 
Anne, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  dt  cetti 
Œuvré,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  prêtent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  V lntérleurj(ll,  Be- 
langle)  est  chargé,  etc.      ' 


87  Avwi.  c*s  7  MttUT  1859»  —  Décret  in. 
qni  reconnaît  comme   établissement  d'oulia 

gubliqne  VCEurre  charitable  fondée  !  SW* 
onrg  sons  le  nom  ù^ Hospice  Eliui,  ÇU,  W* 
'  tupp.  DLKXXH,  n;  8001.) 

Napoléon,  ëte.,'sur  le  rapport  denotn 
ministre  secrétaiVe  d'Ëtat  au  départe- 
-ment  de  l'intérieur;  vu-le testament  bt"- 
tique  du  skur  L.  Ratisbonne,  en  éaie 
du  5iivti]  I854,no4amnientence^i€0i^ 
cerne  la  fondation  d'un  asile  pour  les  Um 
Htes  âgés  et  infirmes  et  la  dotatiotf  éecd 
établissement  ;  vu  l'acte  du  déeés  dn  to- 
tateur;  la  demande  de  la  commlK^i 
administrative  de  la  coromiuiaaté  israénU 
de  Strasbourg,  quant  à  l'accepUtioB  di 
bénéfice  de  l'OEuvre  pie  ;  la  déclaratioi 
des  héritiers  et  la  délibération  du  coosif^ 
toire  ;  fa  demîpde  f.OJrmée,  an  nom  o' 


SMPtltE  FBAH(Alft.  •»  KAPOLtON 

Tbospice  Eliza»  i  Teffet  d'être  reconnu 
comme  établissement  d'utilité  publique  et 
d'èlre  autorisé  à  accepter  le  produit  de  la 
dotation;  les  statuts  de  Tinstitution,  le 
prœés-verbal  d'enquête,  Tavis  du  eoai- 
oissaire  enquêteur  et  autres  piècta  à  Tap- 
pui;  le  consentement  des  héritiers  ;  le»  avis 
do  conseil  municipal  de  Strasbourg  et  du 
préfet  du  Bas-Rbin.  ;  la  lettre  du  miiiistre 
de  rinstrucUon  publique  et  des  cultes  du 
7  décembre  iB58  ;  vu  Ta  vis  du  conseil 
d'Etat  du  17  janvier  1806;  Part.  910 
du  Godé  Kapoléon;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'OEovre  charitable  fondée  à 
Strasbourg  par  le  sieur  L.  Ratisbonne  sous 
le  nom  d*Ho$pi€e  Eliza,  ûèus  le  but  de 
secourir  tes  Israéntes  âgés  et  infirmes  des 
deai  sexes ,  est  reconnue  comme  établis- 
senient  d'utilité  publique. 

2.  jSont  approuvés  les  statuts  de  cette 
OEotro  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décfçt.  '  ' 

%  ta  commission  administratlTC  de 
Yhwfice  Bliza  est  autorisée  à  accepter  au 
nom  i$  cell  établissement,  et  aux  clauses 
et  ci)A^tions  stipulées,  le  bénéfice  des  li- 
béniUiés  résultant  pour  lui  du  testament 
MSQijéltionDé. 

4.  IJÏotre  fhiiiistre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


m.  —  37  AYBIL.  t  lUIlf  1859.  fSl 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


27  Anu^  7  niuBT  1850*  —  Déciet  impérial 
q^i  NCOBnttt  comme  établissement  d'otillté 
pobtiftiènnstitation  de  bienfaisance  fondée  h 
Gbf^vf  (NièTfe)  soos  la  dénomination  d'OÉu- 
vre  Anjmiiére  de  Corhigny,  (XI ,  Bail,  stipp. 
DLXJnm,  n.  8602;) 

Napolfon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  riiitérieur  ;  tu  la  demande  formée  au 
nom  de  rOEuYTe  hospitalière  de  Gorbrgnj, 
i  reffet  d'être  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique;  les  documents 
à  f^ut;  Yu  ravis  du  conseil  d'Etat  du 
17teTier  1806  ;  lès  résultats  de  l'enquête 
^  rif  fe  du  commhsaire  enquêteur  ;  les 
avis  do  conseil  municipal  de  Corbignj  et 
dn  préfet  de  la  Ifiévre  ;  l'avis  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des 
«^l^é;  oétreconseil  d'Ettt  entendu,  avons 

ÂrL  'l«it  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  à  €orbigny^  dans  le  but  de  secourir 
lef  mafades  indigents  et  de  concourir  i 
rexfincthm  de  la  mendicité;  e^t  Teconnue 
ttfàaoe  établissement  d'utilité  publique, 
wwr  t»'  déiHiniination  d'OCtivra  hoipita" 
iUf  dû  Cofbigny. 

l»^8oiit  approuvés  les  statuts  ^e  cette 
0KtiTTe  tels  qé'ihl  sont  &nttçxés  an  présent 
décret.  '' 


S  jviH  ss  7  90IU.BT  1859.  —  Décret  impérial  qui 
leeonnait  comme  établissement  d^ulilité  pu- 
blique Tinstilotion  de  bienfaisance  fondée  à 
Caen  soos  le  titre  d*CEiwre  de  Notre-Damt  d» 
Cam.  (XI,  BqU.  s«pp.  DLXXXII.  n.  8603.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  la  demande  fermée  par 
rOEuvre  de  Notre-Dame  de  Caen,  à  l'elTet 
d'obtenir  Texislence  civile;  vu  les  docu- 
ments à  l'appui  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806  ;  le  procés-verbal  d'en- 
quête, publique  et  l'avis  du  commissaire 
enquêteur ,  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Caen,  en  date  du  S5  novembre 
18Sr7  ;  l'avis  du  préfet  du  Calvados;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^*.  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  à  Caen  en  faveur  des  jeunes  filles 
pauvres  ou  orphelines,  délaissées  ou  men- 
diantes, est  reconnue  comme  établissement 
d^utilîté  pubHqtre,  sous  le  titre  é'OEuwe 
de  Notre-Dame  de  Caen. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  TŒu- 
vre  tels  qu'ils  sont  anneiés  an  présent 
décret. 

5.  Notreministre^de  rintérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


2  roiH  *=  7  JUILLET  1859.  —  Décret  impérial 
portant  prorogation  de  la  durée  de  la  société 
4*assarances  mnluelles  contre  rincendié  établie 
k  Rouen  sous  le  litre  de  la  RouamaUe.  (XI» 
fiali.  supp.  DLXXXII,  n.  90021.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  des 
20  mai  1857  et  3  septembre  1843,  autori- 
sant des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  squs  le  nom  de  la  Rouen- 
naise,  et  approuvant  leurs  statuts  ;  vu  les 
ordonnances  des  15  octobre  lb59, 28  mars 
1845,  8  novembre  1844  et  le  décret  du 
2^  mai  1854,  qui  apportent  des  modificai- 
lions  auxdits  statuts  ;  vu  ]e  décret  du 
5  avril  1856,  lequel,  entre  autres  modifi- 
cations, autorise  la  société  d'assurances 
des  valeurs  mobilières  à  assurer  également 
des  valeurs  immobilières  ;  vu  le  décret  du 
29  juillet  1858,  qui  approuve  la  modifica- 
tion de  l'art.  5  des  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  ladite  société, 
en  date  du  18  novembre  1858,  qui  adopte 
la  proposition  de  proroger  le  terme  de  ta 
ioeiélé  at  de  modifier,  en  ^nséquence,  de 
Boaveaa,  l'art.  5  ei-dessi»  mentioiiné^ 
notre  conseil  d'Etat  iintendti,  avons  dé- 
crété :  .         ,        ,     , 


Xvi.  l'^  La  durée  de  k  société  d'aiisu' 
rançon  mnlticltes  cimlre  l'iacendie  établie 
â  Kouen  suiis  le  lilre  de  la  H^imnnaisù^ 
est  prorogée  au  20  mai  1^9^»  E»i  ap- 
prouvée \ii  nouvetic  rèdaaLioD  de  Turt.  5 
ÛQS  sStalulB  dt3  ladite  société  teUe  qu'elle- est 
coDieiiue  dvirs  racle  passa  ie  iS  mii  IBIjO 
devant  \î*  Krechtd  et  son  collègue,  no-* 
lakta  ù  Rouen,  lequd  acte  restera  aûQeié 
au  présent  décreL 

t.  Pfotrc  miûistre  de  Tagriculture, 
du  rommçrce  et  des  Iravaun  publics 
(M.  Rûuber)  ui  chargé,  Hc* 


ni.  —  Il   JUIN,  7  JUILLET  t«59. 

2.  ÎNotre  mloîstre  de  lïi  jtt&licè  (M.  lye- 
laqglé)  est  chArgj^,  etc . 


1  »  11  MiigLwr  1809.  —  Décret  imp^rftit  4«i 
r*  teansfère  ^  Ghuaei  l6  tribaoal  dt  |>Mttitoe 

t£U)tt|ial4<>cotiunerc0f^t4blilLGIioUejt  (IK  (iÙ» 

JB»iÙDCCyiII,  n.  QÔ9ilj 

u   ,]^iii|K>léaQy  ete^,.  mit  le  rapport  de  notre 

,gMKle  de«   sceaux,    DUAifttMB    gecrétatie 

d'J^at  au  dôpftftemcAt  ^e  Ji»  j^&tioe  ;  Y.a 

i:a4cU  6  dt\»  loi  dtt  2.7  veolâse  «a  8;  tji 

XarJ^^i^lS  du.i'otfe  ^jcQmttmod;  v«pietie 

décret  du  16  RO^vembre  i8i5J,,  tiwBsférwt 

.  l(^^4ieCiUQ«:  4^  i]u«tr4éi)P^  <  Arrondii^eiiient 

qûOHaunal  4ii  4^rtMneii^  4«  lUiDe.1^. 

Loire,  de  Beaupréau  à  CboUet  ;  notre^c^ii- 

Art.  ler.  Le  tribuofti,  ée  prtnàéwMi- 
stance  établie  Beaupréau  (Maine-et-Loire) 
;«!(  JtraDfXéfiéj  à  CboUet,  m^nve  iirroiuUsse- 

.2;  Le  tvttytml  <le  comoieroe  éiatili  à 
•  Gboi4et  «e^t  «H|^rimé. 

5.  Notre  ttiiDlstre  delà  justice  (Kf .  be- 

*sgle)'eit<*»Pgé,  «le.        .    / 


J.J  =  11  svtu.nt  1850.  —  DëcreJ  jimpértal..  çfû 
ti:ansfëce  à  M alhoase  le  trjJbQn^l  0^  prem^e 
înstaneerftAli  à  Allk|rA.  m,  BtfH/  Ôrô/ttI, 

ÎS'apoléon,  eU*j  vu  l*art.  G  de  ja  ^^{a 
87  VPDl5*e  an  3  ;  vu  notre  déeret  diiiOoô- 
yembre  185T,  Irao^érant  le  cher-lieu, Je 
la  sous-préfrtîlure  du  deuiiéuie  arrondis- 
^fement  du  H^ut-Bbiu,  d'AUîurcU  à/Mid- 
liouse;  noire  eoDseil  d'Etat  entendu;  sûr 
le  rap[jortde  nolro  garde  des  sceaux,  mî- 
nîsire  secrétaire  d'î;tal  au  département. de 
laiusiice,  avons  décrélé  ; 

Art.  1«.  Le  tribunal  de  première  i»- 
Itante  élahll  à  AJtliirch  (Uaut-Ehin)  est 
transféré  à  Mulbouse,  roênie  arroudîise- 
ineut. 


tl  »Diii  ce  11'  >f lutor  tIM.  —  DitMl  impérial 
(fni  (MfVB  «u  miiHctre  Oe  ragnonltitw,  «Iromd- 
soecce  ai  .d«&  tcawas  publk»,  ««r  Feioeice 
1859t  UQ  ctMiljrej^éitnUjiX  oae  scd^une  venée 
an  trésor  par  la  ville  du  Havre  ,^ en. Terln  d« 
coUTenlions  sanclionnées  par  la  fol  dD22iQin 
1854.  (XI,  Bail.  DGGHIII,  n.  49096.) 

J^apoléon,  et^,  4nr  le  rap^part  àéwtrt 
,  ministre  âficrétair^  d'Çtat  au  4ép«riemeDt 
de  Tagriculture,  du  commerce  el  destin- 
vaux  putiUcs;  YAi  la  loi  dH\2%,j9in  1B54, 
mui  saDcLionne  jefrconventions  jinlerveones 
entre  TjEltfit  et  ràdoHnistraUoA  miuiicviile 
.de  la  vlUe^du  Havre^  pour  divers  tranni 
d'utilité  publiques  vu  nos  décrets,  en  dite 
dés  8  octobre  1J&56,  11  tévi;ieT,  16  et 
30.  juillet,  i^^  octolire  et  1 6  di^émbre  1iS57, 
24Juin,  1 5  août«.  13  octo|)re  et  14  décen- 
bre  1858,  qui,  à  la  suite  de  venemeoU 
.effectués  par  la  ville  da  Havre  p  eiéei- 
,  tion  du  traité  susyisé,  ont  ouvert  i  notn 
ministre  de  ^agriculture,,  dn  çoxainerceet 
des  travaux  publics,  des  crédits  ^^étersDt 
ensemble  à  la  somme  de. quatre mMu 
deux  cent  quatre- vinigt  mille  tcancsi cas- 
aidérant  qu'il  a«-été  jrarsé  au  trésar,  fes 
17  décembre  1858  <st,23  mars  lB59,pQV 
le  compte  de  la  ville  du  Havre,  une  floo* 
yelle  somme  de  quatre  cent  mille  fnnci 
«pplitable  «nx  travafui  tltJ^t^'il  I**!»',  « 
notre  ^iécret  du  10  ÀovenUyrei  856;  n  la 
Mti:e  de  j)0iresinini^]l^re^d/»yfinaBfle»>eo 
.4ale  du.46  mai.i»5»;:fi«tr««iMUiHld£Ul 
entendu,  avons  décrétâ^etis  .^  .'i 
.  Art.  1".  Ii.eslaiiyert,4nat»JW«8t« 
secrétaire  d*£tal  a<^  4éf^agàaàmiM  r«gii* 
..culture,,  du  conuneroe  £t  dea  tcanan  f" 
iUics,  a«r  lea  londs  de  .Vf^meteice  iBIf 

lior4ai<m^  d^  poi;Umaritimits)f^  crédit 

4e  quatre  «eut, .puRe  Iïtabics, (400,000  fr.)* 

2.  Il  sera  patjirvu  ila  dApeose  aomoicD 

.4e&  xesaoMrcfis.Oi^iaA^^^^  du  budget  ^ 

^3..  X.a  r4giilansatiaa.4«  cpWittM»  P** 

posée  au  Coip»lég|sd«Xtf. 

,  4^  NiQs  minl#tne«,  d^  i'^tcpriiHilUEei  ^ 

commerce  et  des  trayaux  publies,  it  ^ 

.finances  (MU.  J^oulier.  pt,  Stagne)  sont 

^ni  iQByro  an  inm^lre  .de  lVg^|p«Unre».da  coo»* 


tribunaux,  leva  coiff^Hmm  w^JenrUoir^  fvm^Mt 
le  ressort  de  cliacan  d'eux  ;  »  il  ne  parlait  Vtxânt 
de  la  désignation  des  Tilles  dans  lesquelles  leur 


siège  derait  être  établi  et.  iat^wiflMk^tiJHi  «v  pofi 

«aW»J«s  9puui9uu^«iiMM»  Çiprps^4flPlM«>l>^ 
encore  aujourd'hui* 


merce  «t  ^m 
1899,  vtA^ti 


B»P1B£  FHAMÇAIfl, 

ane  somoie  verséç 


lit  réprëséni^^i 
an  tiibor  par  la  ville  de  Marseille,  étrexéenfion 


do  traité  appronvërpvr  fe  décret  <la  25  janvier 

4^  et.  paK.U  loi  ém  lA  Jffm  apiraBUtiJUk 

M..DiC(;MW«xw6697)        . 

ffCj^d'Kôff;  etc.,  sur  le  rapfmrt  d«  tfotre 
mhiijtre  sécrétafre  d'Htàt  aa  dépiaxtemept 
de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
TMii  pfMfé»^  Ta  iietre  décret  dkr  f9J«m- 
▼fer'4S9Ss  pertanV  c)«e  le»-  terrilM  de 
HDMteirlannrt  derMatteffle'^roiil  vendtt^ 
et  les  seÉmet  en  profetiairt  employées  fr 
dWers'titfttn  d'vtilflé  pitMi|«e  ;  yn  notre 
déeter  dB  S&  jawTier  485«  el  (a  lof-  du 
iO  jofv  IvIVM»,  q«r  arpfiKHiinMtt  le  traffé 
eenfena  dwM  la  déliMralitan  du  comelt 
nHineiiMl^eltiirsettledti  f  S>jfltitier  t954, 
niitiv»  aux  CerrahH  de  VaneiM  laïaret  ^ 
ledit  traité  (Nniairt  cple  ki  Tltle  devra  foor- 
■r,  eBcdaq  aaBuiléay  diTerseï  ftommes  aur 
le  ptfi  lie  la  Ytnte  de  cea  tenaiiii,  a^lana^ 
menàmie  «CMMae  4«  quatre  mék\è&m  ponv 
iM4aHMaK'dtt  p«ri  d'Àfenet)  al  «m  «ooMne 
de  dew  jiMiaM  fapr  raesèlnisscineKt  da 
et  fod  ;  vm  nm  <d^ortt8  en:,  éata^  daa 
Si'inBBs.iBtiâ,  2&  férriar  ISMv  56  jaMIel 
eti6  déeenl)M  1851^^  jnin»  1&  aoâit  et 


—  iua«i,toi  lii-r-  it  M|JU|i  lift»»  ,  %sm 

1%  jvui=:ll  jo^i^»  i^59.  —  D^«t  impérial 
qai  ouvre  on  créait  représentaot  des  somme» 
Versées  aa  tréaor  par  les  sociétés  fermières  des 
€aii>  thermvie»  de  Plombière»  ef  de  Tichy, 
IKMxr  FetéBoAinB  dt-  %t^dMm  ar|»ftart«»aDt  à 
Ufimo«i,ia69.  ^•r^^LDÛQVJil».*.  e669w> 

Nàrpoféëd^  etc.,  ^m  le  rapport  de  notra 
minisire  seerétafre  d'Etat  Ittr  d^partemenf 
de  V'agfîcfrttQre,  du  commerce  et  des  tra- 
iFau  piiWJea;  yv  raai..  i3de  ta  ioi^du 
&  jum  f  840^  pwntaAl  légheBWBt  déflailftf  d« 
badgel  d*<  Teiercica  \^^v  va  Tétai  cl^ 
aanfiiaé  des  sommea  vaMéca4aM  Ita  caiiaai 
ém  Iréioa  paa  laa  aa«iétda  f arriéres  daa 
MM»  Ibermalef  de  Ptombiéreaiei  de  Yk^y 
poov-  KexéewMo»  é»  tMvaiai  aiHiartaoaiit  è 
raievaiee  tôa»;  vu  Mina  déaaa*  éK^lO  Mk 
vaMfcitj  l:g&».;  T«  k»  lallre  de  wêrem». 
nCatve  de»  floaiMes,  e»  éaie  doi  i&  mai 
iS&9;  notaeeoDsail.d'ElaleoleBdu,  aTaiia 
déci^té: 

Art«  1^.  Maaiesvetftièiaatremliiistra 
seerétaiae  d'Etat  aadéi^tamaiit  dePi^. 
eultme,  d»  commatce  «t  dea  tinvaiia  pa* 
blics,  sur  les  fonds  de  la  première  isecMa» 
dnitHidget  de  Pëxctcice  f d59v  «tt  eaédtti  de 
qnaivè-vitigt^faatoT^e  mUle  deux  cenl  aapt 
fresee  sdiaiitç-Mer  eenliiaiea  (94,207  fr. 


tS.aat8ibaei«S^«t^«|aiwiei:M69,qm,  è  '69  e^)  forma»!  le  moatanl  de  Tétai  c^ 


1*  miA0  de  «vaciatteata.  «ffectaé»  par  te 
vite  de  Maraattla,  an  aiéattlion  da  tratlé 
«aiviiév  ottloflMMtt  i  nelte  miBiaire  de 
ragiiB«ll«aav4ta  cecnmcrca  ab  des  Iravanx 
peMItt^  d^t^èrédUe  a'élavaBt  .anamMe  à 
qwdat  fliiUienajaptcent  kieeke  ei  an  mHIe 
trèi^  ceet^eetre-atingtMlixHieur  fraveaç 
considéraBt  qu'il  a  été  versé  an  IMaer,  laa 
^  Céfnete^iak  mara>i»59,  pour  le  compte 
de  la  .e|i»  de.  liaraaiMe,  une  BeaveUi 
somme  de  on  million  deux  cent  Jiillle  Craacs 
applicable  aux  traraor  dont  il  s'agit  ;  vu 
iwâill^#cpFe4  4a  10  i^o^femM  l{^6  ;  m  l# 
latliB'îia.notia  winiaiie  dea  ^nanees,  «n 
dita'4»ie  val  imi^%  neiae  ceoaeil'é'Etat 
aBteaAa,  «Tons'^éeréflé  : 

Art«  V^J  il  est  ouvert  â  notre  ministre 
aaoAtdftn  #IEta(  air  département ^de  Tagri- 
eoltM»,  ^  eemmeree  el  des  travafuivpii- 
Miaa,  aa?  laa  fonda  da  O^axereiee  1»»9 
(2«aa9iM«^.ilv.6ii4i(aiU  Ch»9i^rA  ^,  Âmi- 
i«or«iâaa4aafiealA«iarilima*),  mv eiédit 
de  wi   ■iUieo'daaa  ceM  laftUa  IrMies 

2. 1/  sefi  pourvu  fi  la  dépense  in  moven 
dea  r9S9(^);e4  ôrdUMlTeS  d4  tt^^et  4e 
i^/M^^.,.  s'  ,!,  >'  ,  , .  '....,.  .|.   . 

3.  La  régalari8atioD.i&i»édiLaeirà#ro- 
paséi^JMiCesiMMsislAiiL. 

4.  Nos  ministret'de  4*i|^le«ltitpe,  du 
eoMoaevee  el  déa  Iravanx  publies;' et  des 
floaneés  (MV.  Rooher  <$t  lHagne)  sonllt 
eiiargéa,  ètc;       '       * 


deasua  mentionné»  Celle  aooime  de  qtiatre- 
vingt-quataroe  mille  dean  eeat  sept  franea 
aeixanle'Bauf  eantimea  (94,207  ftr.  69  e.) 
eal  répartie  dans  les  proportioRaauivaBtea, 
entre  lea  cbapUras  ei-aprés  dés%néa  : 
Ghap.  12^  Eairetien  des  éUbdisKDwnta 
Ikernfiaax  appartenant  à  TEtal,  44.000  fr. 
GlMip.  38.  Matériel  des  mines,  50.201  fr* 
69  e.  Somme  égale  au  mealaot  des  eré* 
dits^  94,207  fr.  «9  e. 

%,  U  sera  pourvue  ladépanaeaa  meyea 
dea-  t-eaaovreea  erdiBaiseB  du  budgal  de 
l«S9b' 

3.  La  ffégttlarfsatien  da  crédit  aéra  pre» 
posée  au  Corps  législatif. 

4»  Nea  miDistnia  de  fagricaltafe,  du 
commerce  et  de»  travaex  publics,  et  daa 
fiaaaees  (Mlfv  Rouber  et  Magne)  sont 
etiar^syeta. 

api  cw/fii  un  crédit  repréKHtaul  d^  scifom^ 
.^^péf»  au  \rèsXit  psr  du  dép^rtemïiib,  des 
M>maiQ|^es  ^\  dct  |,itfticuUe.r9«po{Lf  ccucourir, 
an^  ï^s  U^ÙA  4e  r&iBt  I  )k  ['«léftiûon  de  tra- 
taux  publica    apparionanL   \   TeicrckË  1859* 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappeal  de  netae 
minialfe  aeerétaire  d'Htaé  m  départeaaent 
de  ragricuUure,'d«i  eennierceet  dea  tf»- 
jwi.  publics 4  "VU  fart.  15  de  la  loi  da 
6!  juin  1843,  portàfaft  rtgiement  définîtK 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  llélat 
t^^ïK^  des  lOinmça  vetsécs  '■  dans  lea 


^# 


EMU»!  Fft&H^Ali.  —  KA^OLÈM  lïl.  ^  4i,  28  JUlîf  iSS9. 


carssetdQ trésor  pair  des déparlemeDts, deê 
communes  et  des  particuliers,  pour  cou- 
courir»  avec  les  foods  de  i'Elat,  i  Teiéco- 
tioD  des  travaui  apparteuaut  à  leiercice 
1858;  vu  Dotre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  Ja  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  16  mai  1859  ;  notre 
conseil  d'Etat  ent^idu,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départeoteni  de  fagri- 
culture^  du  commerce  et  des  travaux  pu.- 
Mics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  4858  (pr&- 
saiére  et  deuxième  section  da  budget),  un 
crédit  de  deux  cent  quatre-vingts-cinq  mille 
iix  centquatrc-vinglft  francs  quatre-vingt- 
deux  ceniimes<S85,680  fr.  82  c.)  formant 
le  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné; 
Cette  somme  de  deux,  cent  quatre- vingt* 
Cinq  mille  six  eent  quatre-vingts  francs 
quatre-vingt-deux  centimes  (285,680  fr. 
82  c.)  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1858  é^ 
signés  ei^apréSy  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

'  1^  têctUm.  Ghap.  23.  Routes  et  ponta 
(  travaux  ordinaires  ) ,  8,641  fr.  73  c* 
Gbap.  25.  Routes  et  ponts  (rectifications), 
8,000  fr.  Gfaap.  27.  Navigation  intérieure 
(rivières),  18,094  fr.  43  c  Ghap.  28. 
iNavigation  intérieure  (canaux),  265  fr. 
Ghap.  29.  Ports  maritimes,  phares  et  fa- 
naux, 4,428  fr.  Ghap.  50.  Dunes  et  semia, 
dessèchements  et  irrigations,  6,000  fr. 
Total  pour  la  V»  section,  45,429  fr.  16  c. 
—  2"  s$ction.  Ghap.  37.  Améliorations  de 
rivières,  837  fr.  77  c.  Ghap.  40.  Répara- 
tions de  dommages  causés  par  les  inon- 
dations, 239,413  fr.  .89  c.  Total  pour  la 
2«  section,  240,251  fr.  66  c.  Somme  égale 
au  montant  du  crédit,  285,6b0  fr.  82  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

.  3..  Xa  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Gorps  législatif. 
,   4.  Nos  minbtres  de  l'agriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  eti  des 


finances  (IliM. 
chargés,  etc. 


Rouhev  et  llagne)  sont 


S8  «>»  8  il  jDtu,at  1859.  —Décret  Impérial 
portant  répartition  ,  par  chapittet,  do  nrédit 
ezUaordÎBaice  de.  50  milliont  owert  au  d^. 
tément  de  U  marine ,  sur  Teiercice  1851r.  iXl, 
Bull.  DCCVIII,  n.  6700.) 

Napoléon»  etc.,  vji  l'art.. 12  duséoslas* 
consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  la  loi 
du  31  mai  1859  qui  0ttvi«;au  nuaislre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  sur  i'eiec- 
dce  1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cm- 
quanle  millions  (50,000,000  fr.)  affecl^ 
aux  dépenses  urgentes  de  la  guerre  d'iulte 
et  de  l'expédition  de  rind0-Ghine;8açle 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ËUl 
au  département  de  ia  marine  ;  notre  coi- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*f.  Le  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  millions  ouvert  par  l'art.  i"àt 
là  loi  précitée  du  31  mai  1859  est  réparii, 
eonlormément  au  tableau  sovratsireimuo 
du  conseil  d'Etat  et  par  loi  adapté  das» 
sa  séance  du  5  dudit  mois,  entre  tes  dta^ 
pitres  ci-après  de  la  nomenclatore  da 
budget  du  département  de  la  marioe  pour 
i'exercicei859,  savoir  sChap.S.Soldeet  ac- 
cessoires de  la  soidci  6, 500,000  fr^  Ghap.  4. 
Hôpitaux,  1,000,000  fr.  Ghap.  5.  ^mi, 
5,000,000  f^.  Chap.  7.  Salaires  d'oavrien, 
t,9ÛO,000  fr,  Ghap.  8.  Approvisionae- 
ments  générattx  de  la  floUe,  33vOO0,000lr. 
Ghap.  14é,  Fraie  de  voyage  et  dépenses 
diverses,  600,000  fr.  Somme  égale, 
50,000.000  fr.    r 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  etdei 
financet  (iiU.  Bamelin  et  Magne)  wil 
ehargés,  etc.  i 

""  .1 .  ■''  ■■" 

11  TOiH  ^  m  jDiLutt  1859.  -^  Loi  qoi  approaw 

t;;des  convention»  pésaèes   ekitre  le  miautreoi 

rëgricnltare,  da  ^ommareé  et  des  ittsm  ^ 

blics ,  et  diTer&es-  doBxpagniea  de  «btfoii»  ^ 

fer  (1).  (XI .  m\^  DCCIX.,  n.  6702^ 

Art.  l«r.  Sont  approuvés  les  art.  lA 
4,  5,  6  et  9 4e  la  couvenUon ^aaonex^ 


(1)  Prë&eUtation  t^  8  féVrlér'(Mdii.  des  12  et 
isj  ;  Exposé  des  i^otifs  'fMon.  du  23  février  et  du 
H  mars)  ;  Rat>|port  pài"  M.  de  JotiVeiiei  le  6  inai 
(annexe  au  Mon.  du  31)  ;  discussion  les  16, 17  et 
18  (Mon.  des  18,  19  et  20)  ;  adoption  le  18,  par 
221  votants  contre  21  (Mon.  du  20). 

Voy.,  lois  et  décrets  du  10  juin  1857,  tono.  57, 
p*  208etsii|v. 

On  lit  dans  le  Rapport  de  la  commiiaion  ém 
Gorps.légisktiC  le  passage  sc|ivant  ;  , 

'  ■  M.  te  colonel  Du  Ûartùs,  député  de  la  Loiret 
nous  A  saisis  de  Texamen  de  Tamendement  sol- 
vant : 

•  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  réduction  aux 
m  tarifs  des  chetniiàs  de  fer  sans  une  autorisation 


«  du  gouvernement,  qul^firéndrèt  préalal^eot 
«  r^tviades  pféfeUet  dek^olMiiiihretfde  otuAiwarcc 
■  «delà  Ugnedu  ohemift,ide  fer  qni  en  faitla  o^ 
«  mande,  ainsi  que  de  la  sectipn-.^e  l'agricnUDR 
«  et  dja  commerce  au  coaaeil  cl^ËUt. 
«  Le  tableau  des  changements  proposés  d^ 
^    •  •     -  -  -  -        uuteslesniW 


isàU 


«  en  outre  avoir  été  affiché  dans  .w. 
«  du  parcours,  un  mois  «Tant  d^ètre 
'  «-  s«ctilov  du  conseil  d^Btat. 

■  Les  mêmes  foMaalitéeeeronitei 
«  les  féélévationa  de  tarif.  »  1 

«  MM.  de  Covervilb,  de  ha,  Haichois,  i>aro^ 
PorUlis,  général  Boullé  et  le  conite  Napoléon^ 
Champagny  nous  adressent  en  même  temps  lepi^ 
jet  d'amendement  ainsi  conçu  : 


BMPIRE  FmANÇAlS.  —  NAPOLèON  lU.  —  11  JOIH  1859< 

pissée,  le  iO  jaillet  1858,  entre  le  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tsax  publics ,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  lesdits  articles  relatifs 
aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 

2.  Sont  approuvés  les  art.  2, 4,  5,  6,  7 
et  9  de  la  convention  ci-annexée  passée. 
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le  22  juillet  1858,  entre  le  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les- 
dits articles  relatifs  aux  engagements  mis 
à  la  charge  du  trésor  par  celte  conven- 
tion. 
5.  SontapprouTés  les  art.  2  et4,  S  l®^de 


«  Le»  tariCi  pour  le»  transports  de  marchan- 
«  diiet  ne  pourront  être  abaisses  au-dessous  de 
«  H  centioies,  par  tonne  et  par  kilomètre  ,  k 
4  moins  que  les  compagnies  ne  prennent  Ten- 
«  gageaient  de  maintenir  cet  abaissement  pen- 
4  oaot  tonte  la  dorée  de  leur  concession.  » 

«  Ces  denx  amendements  paraissent  avoir  été 
inspirés  nar  la  même  préoccupation.  Ils  se  ratta- 
chent b  la  question  si  grave  des  tarifs  différentiels 
et  à  la  lutte  engagée  entre  les  chemins  de  fer  et 
les  foies  navigables. 

■  Votre  commission  n^a  pas  voulu  entrer  dans 
Teumea  de  cet  immense  problème.  Elle  n^avait 
ni  le  temps  ni  les  documents  nécessaires  pour  le 
faire  avec  fruit,  ^e  sait  que  le  gouvernement 
l'occape  de  lui  donner  une  solution  ;  espérons 
qu'elle  satisfera  aux  nombreux  intérêts  qui  s^y 
troQTOit  engagés. 

«  Votre  commission,  cependant,  a  cru  devoir 
«dresser  une  recommandation  au  gouvernement. 

t  L'ahaûsement  du  prix  des  transports  est  un 
bienfait  lorsqu^il  est  le  résultat  d*un  progrès  ac- 
compli; tout  le  monde  le  comprend  et  doit  s*en 
félicit«r,  car  il  influe  sur  le  bon  marché  des  den-> 
rées  et  permet  de  plus,  en  beaucoup  de  circon- 
stances, de  livrer  au  commerce  des  objets  de 
consommation  dont  la  valeur  resterait  stérile  s*il 
n'était  pas  possible  de  les  transporter  k  bas  prix. 

■  GciialMissement  cesse  d'être  un  avantage  et 
devient  aa  contraire  un  danger  s*il  ne  doit  avoir 
qu'un  caractère  transitoire ,  sUl  n*est  qu'une  me- 
sure de  guerre,  une  manœuvre  déloyale,  destinée 
k  miner  des  concurrences  dont  la  conservation  est 
nécessaire  pour  préserver  le  commerce  d*un  mo- 
nopole dont  le  pays  s'eflfraie  k  juste  titre. 

■  Favoriser  les  abaissements  de  prix  dans  le 
premier  caa  »  les  proscrire  dans  le  second,  tel  pa- 
rait devoir  être  k  vptre  commission  le  double  ont 
k  atteindre.  • 

IL  le  colonel  Reguis  a  fait  remarquer  dans  la 
discussion  qae,  parmi  les  chemins  concédés,  les 
ans  Pétaient  à  titre  définitif  et  les  autres  d  titre 
èfenbulj  il  a  rappelé  qu'il  avait,  de  concert  avec 
pinsieon  de  ses  collègues ,  proposé  un  amende- 
ment auquel  avait  adhéré  la  commission  tout 
entière,  par  lequel  il  demandait  que  toutes  les 
Ciuicesiions  éventuelles  fussent  changées  en  con- 
ceasioQS  définitives. 

•  Le  gouvernement,  a-t-il  ajouté,  a,  suivant  le 
Rapport,  déclaré  de  la  manière  la  plos  explicite 
fue  son  intention  bien  arrêtée  était  de  faire  exé- 
mter  tontes  les  lignes,  quelles  qu'elles  fussent,  et 
fue  la  nécessité  des  formalité  k  remplir  avait 
«aie  maintenu  la  distinction  qui  existe  entre  les 
ignés  concédées. 

«  Cette  déclaration ,  que  f  ai  lue  arec  plaisir 
Isns  le  Rapport ,  ne  fixe  cependant  aucune  date 
>oar  le  commencement  des  opérations  prélimi- 
naires; je  demande  donc  k  MM.  les  commissaires 
In  gouvernement  si  les  espérances  que  M.  le  mi- 
listre  des  travaux  publics  a  bien  voulu  donner  k 
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moi  et  k  plusieurs  de  mes  coU^;oes  se  réaliseront.  • 

M.  Fuitiefroy,  préêident  de  section  au  conseil  d'Etat 

et  commissaire  du  gouxernemenJt^  a  répondu  que  la 

Préoccupation  du  gouvernement  était  d'assurer 
exécution  de  tous  les  chemins  de  fer  qui  font 
Tobjet  des  conventions  soumises  au  Corps  législa- 
tif, a  Les  concessions  faites,  9AA\  ajouté,  se  dLlin- 
guent  en  concessions  définitives  et  concessions 
éventuelles.  Mais  il  ne  faudrait  pu  attribuer  k  cette 
distinction  une  portée  trop  grande.  Lorsque  fut  pré- 
sentée  la  loi  de  1857,  les  études  des  tracés  n'étaient 

{>as  suffisantes  pour  que  les  concessions  pussent  être 
àites  k  titre  définitif.  Cest  seulement  pour  cette 
raison  qu^elles  ont  été  qualifiées  d'éventuelles. 
Mais  l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  est 
de  faire  exécuter  les  unes  et  les  autres  au  for  et  k 
mesure  des  possibilités;  et  un  des  principaux  mo- 
tifs qui  ont  fait  présenter  k  la  Chambre  le  projet 
de  loi  qu'elle  discute  est  d'assurer  Texécution  de 
tous  les  chemins  qui  ont  été  promis  aux  popula- 
tions. Quant  k  indiquer  dès  aujourd'hui  rëpoqua 
où  chacun  de  ces  chemins  pourra  être  exécuté  on 
déclaré  d'utilité  publique,  c'est  ce  que  le  gouver- 
nement ne  saurait  faire  ;  il  ne  peut  prendre  k  cet 
égard  aucun  engagement,  puisque  tout  dépendra 
des  circonstances  ;  mais  il  y  a  une  déclaration  que 
le  gouvernement  n'hésite  pas  h  faire,  c'est  qu'aus- 
sitôt que  le  projet  de  loi  actuellement  en  discus- 
sion aura  été  volé,  l'administration  se  livrera  aux 
études  nécessaires  pour  arriver  k  l'achèvement  da 
réseau.  » 

M.  de  Framjueoiile,  commissaire  du  gouvernement^ 
a  ajouté  :  «  Toutes  les  concessions  éventuelles  qui 
ont  été  faites  en  1857  portent,  en  général,  un 
délai  de  quatre  ans  pour  leur  régularisation.  Il 
reste  encore  deux  années  pour  les  convertir  en 
concessions  définitives,  et  le  gouvernement  a  le 
temps  nécessaire  pour  aviser.  » 

A  la  suite  de  cette  discussion,  on  a  examiné  la 
question  de  savoir  k  quelle  peine  serait  exposée 
une  compagnie  qui  n'exécuterait  pas  une  ligne, 
conformément  k  ses  obb'gations.  On  a  répondu 
qu'elle  encourrait  la  déchéance.  ■  Mais,  a  dit  M.  It 
baron  de  Ravinel,  si  nne  compagnie  n'exécutait  pa» 
un  chemin  dont  elle  n'attendrait  aucun  profit, 
la  déchéance  du  droit  de  le  construire,  qui  serait 
prononcée  contre  elle,  ne  serait  pas  évidemment 
pour  elle  une  peine.  Je  demande  si,  dans  ce  cas, 
la  déchéance  s  appliquerait  seulement  au  chemin 
non  exécuté  ou  bien  k  la  ligne  entière,  dont  la 
concession  aurait  été  faite  kla  compagnie?  » 

M.  Plichon  a  répondu  :  «  Les  concessions  faites 
aux  compagnies  portent  sur  l'ensemble  des  lignes 
jjjcd  constituent  leur  réseau  spécial.  Si  donc  une 
compagnie  refusait  d'exécuter  un  des  chemins 
compris  dans  son  réseau ,  la  déchéance  qu^ello 
encourrait  porterait,  non  pas  sur  ce  chemin  par* 
ticuUer,  mais  sur  la  totalité  de  la  ligne  concédée 
k  la  compagnie.  » 

M.  le  baron  de  Raninel  a  demandé  si  le  gouver- 
nement confirmait  cette  explication. 
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la  con\enUûn  ci-itiinexée,  passé*  le5âjuil'<rt 
1858,  entre  le  min isLTc  de  l'agMi'uliure,  du 
commerce  et  des  Iravaut  publics,  et  Ja 
compaiîuie  des  <;heTnîUs  de  fer  du  Mm- 
pbinù.  lesdUs  arlicfes  relalifs  aui  enga^iÊ- 
Tnpnts  mis  à  la  cîiûrge  du  tréâor  par  c«Ue 
cunveultou. 

4.  8oDt  approavéi  les  art*  3,  4,  5,  6  et 
S  de  la  convention  ci-anneiée  passée,  le 
24  juillet  1858,  entre  le  ministre  de  Tagri- 
caiture,  du  commerce  et  des  travaui  pu- 
blics, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  lesdiU  articles  relatifs  aux  en- 
gagemcet»  mis  à  la  charge  du  trésor  par 
cette  convention. 

5.  Sont  approuvés  les  art.  6,  7,  8,  9  et 
4 â  de  la  convention  ci-anneiée  passée»  le 
24  juillet  1858,  entre  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  de»  travaux  pu- 
blies, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  lesdits  articles  relatifs  aux  enga- 
gements mis  à  la  charge  du  trésor  par 
celte  convention. 

6.  Sont  approuvés  le»  art.  2,  3,  4  et  7 
de  la  convention  ci-annexée  passée,  le 
29  juillet  1858,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  ArdennesK  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 

7.  Sont  approuvés  les  art.  5,  1,  8,.  9, 
IQ  et  14  de  la  convention  ci-annexée 
passée,  le  29  jsillet  1858,  entre  le  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par 
cette  convention. 

8.  Sont  approuvés  les  art.  4,  8,  9,  10, 
11 ,  12  et  14  de  la  convention  ci-annexée 
passée,  le  28  décembre  1858,  entre  le  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  cette  convention. 
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11  JUIN  =r  lA  joiixiT  1859.  —  IMcm  impérial 
qni  approuve  la  convention  passée,  les  10 
joillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  miDiitre 
de  Pagricnlture ,  du  commerce  et  des  travaaz 
publies ,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d  Orléans.  (XI,  Bull.  DCCIX,  n.670^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret  dn  9  jnir 
1857,  lesquels  eonstituent  le  réseau  de  la 
compagnie  d'Orléans  ;  ensemble  la  eoi- 
vention  et  le  cahier  des  charges  y  anoné»; 
vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  5  juillet  1858;  va  le 
sénatus-consulte  en  date  du  25  décembre 
1852,  art.  4  ;  vu  la  convention  passée,  1» 
10  juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  d'Orléans, 
ladite  convention  ayant  pour  objet  des 
modifications  dans  les  conditions  stipnléM 
par  les  lot  et  décret  susvisés  du  19  join 
1857  ;  vu  la  loi  en  date  de  ce  joar,qoi 
ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge da 
trésor  par  ladite  convention  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1  «r.  La  convention  passée, les lOlnlt 
let  1858  et  14  juin  1859,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
ragricniture,  du  commerce  cl  des  Iravani 
publics,  et  la  compagnie  d'Orléans,  et 
dont  l'objet  est  ci -dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée.  Ladite  convention 
restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

C  onvention  mire  M.  le  ministre  de  Pagriadtare^  à 
commerce  et  des  travaux  publics  ^  et  la  Compegnu 
iht  chemin  de  fer  d'OrléanSf  qui  modifie  le.  eom» 
iion  approuvée  par  les  décret  et  loi  du.  19  /«« 
1857. 

L^an  mil  liait  cent  cinqpiante-hait ,  Is  dii 
juillet,  et  l'an  mil  liuit  cent  cinquante- neuf i  le 
onze  juin,  entre  le  ministre  de  Tagricultare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au doo 
de  l'Etal,  et  sous  la  réserve  de  rapprobation  de» 


«  La  question  est  positivement  résolue,  a  dit 
M.  Baroche,  président  du  conseil  d'Etat^  par  les  con- 
ventions t  la  dëcliëance  prononcée  contre  une 
compagnie  qui  refuserait  d'exécnternne  partie  de 
ses  engagement»  porterait  incontestablement  sur 
l'ensemble  de  sa  concession.  ■ 

M.  Guyard  Delalain  a  exprimé  la  pensée  que  la 
déchéance  était  une  pénalité  trop  rigoureuse,  dont 
il  ne  serait  jamais  fait  usage  par  le  gouvernement 
contre  les  compagnies.  •  J'aurais  plus  de  con- 
fiance, a-t-îl  dit,  dans  un  moyen  moins  violent.  » 
M.  Baroche  a  répondu  que  c'est  la  rigueur  même 
^e  cette  pénalité  qui  en  tendra  ia  crainte  »«la- 
iaire. 


M.  Roques-Sahaza  a  aussi  déclaré  que,  dans  son 
opinion,  la  rigueur  de  la  peine  en  rendra  Tappli* 
cation  impossible. 

M.  Guyard  Delalain  a  dit  qu'une  amende  et  de» 
dommages-intérêts, serait  une  pénalité  plossppl^' 
cable  et  par  conséquent  meilleure. 

Mais  M.  Baroche  a  fait  observer  que  «si  la  to^ 
pagnie  à  laquelle  des  dommages-intérêts  aexiielA 
imposés  ne  payait  pas,  il  faudrait  toujours  en  re- 
venir à  la  déchéance.  » 

De  tout  ceci  il  résulte  que,  quelle  que  soit  l'opi* 
nion  qu'on  ail  de  la  sévérité  de  la  peine  de  u 
décbéaiicei  »a  légalité  n'e»t'  pas  contestable. 
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présentes  par  décret  de  rEmperenr,  et  par  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  danses  financrères,  d*ane 
part,  et  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par 
H.  Jean-François  Bartholony,  président  du  con* 
seîl  d'administration  de  cette  compagnie,  élisant 
donùcile  aa  siège  de  ladite  société,  h  Paris,  et 
a^iMBt  en  vertn  des  ponroirs  qui  lui  ont  été 
congrès  par  délibération  dadit  conseil  d*aâmi- 
aittration,  en  date  du  2  juillet  1858  •  et  sous  la 
rèerre  de  Tapprobation  par  l'assemblée  générale 
des  tdiounaires  dans  un  délai  de  dix  mois  an 
plus  tard,  laquelle  approbation  a  été  donnée  par 
kdiite  assemblée  générale  dans  sa  séance  da 
30  mars  1859,  d^autre  part,  il  a  été  couTena  ce 
qui  sait  : 

Art  1".  La  conTention  passée  le  11  avril  1837» 
entre  le  ministre  de  Tagricnlture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  ladite  convention  approuvée 
pw  le  décret  du  19  juin  1857,  et  par  la  loi  du 
même  jour,  est  modifiée  conformément  aux  dis- 
positions suivantes. 

2.  La  concession  de  la  compagnie  d'Orléans 
sera  considérée ,  an  point  de  vue  ds  l'application 
des  claraes  stipulées  par  la  présente  convention, 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 
i**  l'ancien  râeau,  comprenant  les  lignes  énon- 
cées ci-après  :  de  Puris  &  Orléans  ;  d'Orléans  h 
Tonrs  et  Bordeaux,  avec  embranchements  sur  la 
Rochelle  et  Rocbefort,  et  raccordement  avec  le 
ebeoQin  de  fer  du  Midi  &  Bordeaux  ;  de  Tours  k 
Manies  et  Saint-Nasaire  ;  d'Orléans  h  Vicrson  ;  de 
Tierason  an  Bec-d'Allier  ;  de  Vierson  à  Limoges, 
par  Cbâteauroux  ;  de  Tours  au  Mans  ;  de  Nantes 
à  Cbâleanlin,  avec  embranchement  sur  Napoléon- 
ville  :  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  pour 
la  part  aiférente  h  la  compagnie  d'Orléans.  2°  Le 
nouveau  réseau  ,  comprenant  les  lignes  énoncées 
ci-après  :  —  iJgnes  ritroeédée»  ou  concédée»  à  titre 
définitif,  de  Montluçon  à  Moulins;  de  Limoges  à 
Agen  ;  de  Contras  à  Périgueux  ;  de  Montanban  k 
la  rivièrQ  du  Lot ,  avec  embranchement  sur  Mar- 
cillac  et  Rodez  ;  d'Arvant  près  Lempdes,  &  la  ri- 
vière du  Lot  ;  de  Périgueux  à  la  ligne  de  Cler- 
mont-Ferrand  à  Montauban,  près  la  Capelle  ;  de 
Paris  à  Sceaux  et  Orsay  ;  de  Pari»  à  Tours,  par  on 
près  Châteaudun  et  Vendôme  ;  de  Nantes  k  Na- 
poléon-Vendée ;  de  Bourges  il  Monlloçon  ;  de  Ton- 
îonse  à  la  ligne  de  Montauban  au  Lot.  —  Lignes 
rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel.  De  Tours  à 
Vierxon  ;  d'Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bour- 
bonnais; de  Montlnçon  k  Limoges,  de  Poitiers  à 
Linooges;  d'Angers  à  Niort  ;  de  Limoges  à  Brives; 
embranchements  sur  Cahors,  Villeneuve  d'Agen» 
Bergerac  et  Tulle. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de*  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  TElat, 
k  garantir  à  la  compagnie  pendant  cinquante 
Années ,  k  partir  du  premier  janvier  mil  huit 
cent  soixante<ûnq,  l'intérêt  k  quatre  pour  cent 
et  J*amorUisement  calculé  au  même  taux,  pour 
un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  afifccté  au 
rachat  ou  k  la  construction  des  lignes  composant 
le  nonveua  réseau  de  la  compagnie,  tel  qu'il  est 
défini  &  l'article  précédent.  Le  capital  garanti  ne 
pourra  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes  rétro^ 
oédtfm  ou  concédées  k  titre  définitif,  la  somnoe 
totale  da  six  cent  un  millions  de  francs.  Le  capi- 
tal garanti  pour  les  lignes  rétrocédées  ou  concé- 
dées k  litre  éventuel  ne  pourra  excéder  respecti- 


vement  les  sommes  ci-après  :  Ligne  de  TIcmrs  k 
Vierzon,  trente  millions  cinq  cent  mille  francs; 
dX)rléans  au  chemin  du  Bourbonnais,  dix-nenf 
millions  cinq  cent  mille  francs  ;  de  Montloçon  à 
Limoges,  trente-huit  millions;  de  Poitien  k  Li* 
moges,  trente-neuf  millions;  d'Angers  k  Niort, 
quarante-trois  millions;  de  Limoges  k  Brives, 
trente  millions.  Embranchements  :  sur  Cahors, 
cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  ;  sur  Ville- 
neuve d*Agen,  un  million  deux  cent  mille  francs } 
sor  Tulle,  trois  millions  huit  cent  mille  francs; 
sur  Bergerac,  trois  millions  cinq  centmille  francs. 
Celles  des  ligne*  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront 
pas  terminées  avant  le  premier  janvier  mil  hnil 
cent  soixante-cinq  ne  participeront  k  la  garaniie 
d'intérêt  qu'k  partir  du  premier  janvier  qni  sui< 
Tra  leur  mise  en  exploitation.  Josqo'k  l'époque 
où  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, Tapplication  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée 
par  le  présent  article,  les  intéréls  et  l'amortisse- 
noent  des  titre»  émis  pour  leur  xacfaaft  ou  leur 
construction  seront  payés  an  moyen  des  produits 
des  sections  de  ces  lignes  qui  seront  succeasire- 
ment  mises  en  exploitation.  En  cas  d'insnffisance, 
ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  an 
compte  du  premier  établissement. 

4.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  Particle  pré- 
cédent s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  il  sera  étaÛi 
annuellement. deux  comptes  distincts  des  prodoSts 
nets,  y  compris  le^  produits  accessoires  de  toute  na- 
ture, 1"  de  l'ancien résean,  2*  du  nonteau  réseau, 
tels  qu'ils  «ont  définis  k  l'art.  2  ci-des&us.  A  partir 
dnpremierjanvierqursoivra  l'achèvement  complet 
de  l^nsemblc  des  lignes  comprises,  soit  dans  l'an- 
cien, soit  dans  le  nonvcan  réseau,  k  titre,  soit  dé- 
finitif, soit  éventuel,  toute  la  portion  des  produits 
nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  reventi 
moyen  de  vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  par 
kilomètre  sera  appliquée,  concurremment  avec 
les  produits  nets  de  nouveau  réseau,  k  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat. 
Dans  les  années  comprises  entre  le  1*'  janvier 
t865  et  l'époque  de  l'achèvement  complet  de 
Fensemble  d»  lignes  concédées,  le  chifire  de 
vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  ci-dessus  fixé 
sera  réduit  de  deux  cents  francs  par  chbque  lon- 
gueur de  cent  kilomètres  du  nouveau  réseau  noJo 
livré  k  l'exploitation,  sans  toutefois  que  la  réduc- 
tion puisse  excéder  deux  mille  quatre  cents  francs. 
Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas 
terminées  avant  le  1**  janvier  1865  ne  figureront 
dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  réseau  qu'k 
partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  ex- 
ploitation. En  conséquence  des  dispmitions  du 
présent  article ,  la  garantie  de  l'Etat  ne  s'appli- 
quera que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  dn 
nouveau  réseau,  accrus  de  l'excédant  des  produit* 
de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas  l'intérêt 
et  l'amortissement  h  quatre  pour  cent  du  capital 
garanti  par  l'Etat. 

5.  Lorsque  TEtat  aura,  k  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera 
remboursé  arec  les  intérêts  k  quatre  pour  cent 
par  an  sur  les  produits  nets  des  lignes  uuxquelle» 
est  accordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ces  pro- 
duits nets ,  accrus  d«^  l'excédant  des  produits  de 
l'ancien  réseau,  conformément  k  l'art,  à  ci-des-' 
sus,  dépasseront  l'iciérêi  et  l'amortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se 

Î>roduise.  A  Texpiration  de  la  concession,  ou  dan* 
e  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  VEtat  est 
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créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence, 
arec  la  somme  due  à  ta  compagnie  pour  la  reprise, 
s'il  y  a  lieut  aux  termes  de  Tart.  36  dudit  cahier 
des  charges,  du  matériel  tant  de  Tancien  que  dn 
nouvean  réseau. 

6.  La  clause  do  partage  des  bénéfices  au  delà 
de  Imit  pour  cent,  stipulée  au  profit  de  TËtat 
par  Tart.  6  de  la  convention  du  11  avril  1857, 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  Lorsque  l'ensemble 
des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  repré- 
senter à  la  fois  un  revenu  net  mojen  de  trente- 
deux  mille  francs  par  kilomètre  sur  Tancien  ré- 
seau et  un  intérêt  de  six  pour  cent  du  capital 
efieclivement  dépensé  pour  le  rachat  on  la  con- 
struction des  bgnes  comprises  dans  le  nouveau 
réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'Etat  et  la  compagnie.  Ce  partage  s'exercera  à 
partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  doute.  Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées 
avant  ladite  ^oque  seront  comprises  dans  le 
eompte  général  dn  partage,  à  partir  du  1*' janvier 
qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

7.  13a  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêt accordée  par  l'art.  3  de  la  présente  conven- 
tion, les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat  et  sons 
le  contrôle  de  l'administration  supérieure ,  1"  des 
frais  de  construction  ;  2°  des  frais  annuels  d'en- 
tretien et  d'exploitation  ;  3'  des  recettes.  Ne  se- 
ront pas  compris  dans  les  (rais  annuels  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  compa- 
gnie pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  dn  capital  garanti 

Î»ar  TElat.  Seront  compris,  dans  ces  frais  annuels, 
e  prélèvement  à  opérer  pour  la  réserve,  confor- 
mément à  l'art.  51  des  statuts  de  la  compagnie, 
et  la  somme  attribuée  annuellement  aux  em- 
ployés de  la  compagnie  ,  conforàtément  à 
l'art.  52  desdits  statuts.  Le  même  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dis- 
positions destinées  h  régler  l'exercice  du  droit 
île  partage  des  bénéfices  stipulés  à  l'article  pré- 
cédent. Le  compte  de  premier  établissement 
des  lignes  énoncées  à  l'art.  2  ci-dessus  sera  ar- 
rêté provisoirement,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  que  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  avant  le  1**  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitive- 
ment cinq  ans  après  ladite  époque.  En  aucun 
cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les 
sommes  déterminées  à  l'art.  3  précité.  Toutefois, 
après  respiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la 
compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  ajouter 
auxdits  comptes,  pour  l'exercice  dn  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exé- 
cution des  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de 
pctmiex  établissement.  Dans  tons  les  cas,  la  com- 
pagnie n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 
produits  nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
desdites  dépenses. 

6.  L'ajournement  de  la  mise  en  exploitation 
de  ia  ligne  du  Mans  à  Angers,  stipulé  par  l'art.  7 
de  la  convention  du  16  août  1853,  est  et  de- 
meure levé. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  suivantes  de 
Ja  convention  du  11  avril  1857  : 1'  l'art.  6  ,  sous 
réserve  des  droits  des  tiers;  2"  les  art.  7  et  lA; 
S' celles  des  d'spositions  des  art.  8  et  9,  desquelles 


il  résulte  que  la  compagnie  accepte,  moi  girui. 
tie  d'intérêt,  les  concessions  faites  à  titre,  «oit  dé- 
finitif, soit  éventuel,  par  lesdits  articles;  &•  le 
paragraphe  premier,  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers,  et  les  paragraphes  A»  5  et  6  de  l'art.  17. 

10.  A  partir  du  premier  janvier  mil- huit  cent 
soixante  et  douce ,  la  somme  de  cent  vingt 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
exploité  que  la  compagnie  est  tenue  de  vener, 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  da  trésor 
public,  en  vertu  de  l'art.  67  dn  cahier  des 
charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation,  pourra  être  élevée  par  décnt 
impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat,  la  compagnie 
préalablement  entendue ,  à  un  chiffre  qui,  dam 
ancun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinqaanta 
francs. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  paniUe 
que  du  droit  fixe  d'un  franc 


11  joiH  s  Ift  aoiLLBv  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  les  22 
juillet  1858  et  11  jnin  1859,  entre  le  miniitie 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  destrafini 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XI, 
Bull.  DGCIX,  n.  670ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  Tagricullure,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;   yvL  les   loi  el  décret  da 
19  juin  1B57,  lesquels  constituent  le  réseaa 
des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  à  )%  Médi- 
terranée ;  ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexés  ;  vu  le  traité 
passé,  le  «Sa  juillet  1858  ,  entre  ia  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyoa  et 
à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné  ;  vu  l'avis  da 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  3  juillet  1858;  vu  le  sénatuscoo- 
suite  du  25  décembre  1852,  art.  4;  ta  la 
convention  passée,  les  22  juillet  1858  et 
11  juin  1859,  entre  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  l'agriciil- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  con- 
vention ayant  pour  objet  des  modiQcalioDS 
dans  les  conditions  stipulées  par  les  loi  et 
décret  susvisés  du  19  juin  1857  ;  vu  la  loi 
en  date  de  ce  jour,  qui  ratiGe  les  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite 
convention  ;  notre  conseil  d'Etat  entenda, 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.  La  convention  passée,  les 
22  juillet  1858  et  il  juin  1859,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics»  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  conven- 
tion restera  annexée  au  présent  décret. 
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2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Routier)  est  chargé,  etc. 

ùmentioii  entr»  U,  le  minUire  de  Oagricaliare^  d» 
eommeree  et  de»  travaux  publies,  et  Ta  Compagnie 
des  ekemisu  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
Urrenie,  oui  approuve  la  fusion  des  chemins  de  fer 
énDupfuni  et  modifie  la  convention  approuvée  par 
lt$  décret  et  loi  du  ±9  juin  1857. 

L'an  mil  hait  cent  cinqaante*bait,  le  liagU 
deoi  joiliet,  et  i^an  mil  huit  cent  cinquante^neaf, 
le  U  jain,  entre  le  ministre  de  ragricultore,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  an  nom 
de  l'Etat,  et  sons  la  réserve  de  Tapprobation  des 
pràeoïes  par  décret  de  TEmpereor,  et  par  la  loi 
en  ce  qQÎ  concerne  les  clauses  financières,  d'une 
part,  et  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Parisàlyonet  à  la  Méditerranée,  ladite  compagnie 
représentée  par  MM.  Sjlvain  Dnmon  et  Auguste 
DaBsier,  présidents  des  deux  sections  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie ,  élisant 
domicile  au  siège  de  ladite  société  et  agissant  en 
Tertu  des  ponroirs  qui  leur  ont  été  conférés  par 
délibération  de  la  commission  mixte  des  deux 
Mctions,  en  date  du  9  juillet  courant,  et  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  par  Rassemblé  générale 
des  actionnaires ,  dans  un  délai  de  dix  mois  au 
pins  tard,  laquelle  approbation  a  été  donnée  par 
ladite  assemblé  générale,  dans  la  séance  du 
29  avril  1859,  d*autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  de 
fnsioo  pavé,  le  22  juillet  1858,  entre  la  com- 
pagnie des  chemios  de  for  de  Paris  k  Lvon  et  h  la 
iKédilerranée ,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Daaphiné.  Une  copie  certifiée  dndit  traité 
restera  annexée  aux  présentes.  Les  lignes  rétrocé- 
dées en  vertu  de  ce  traité  seront  régies  par  le 
cabier  des  cbarff«s  annexé  au  décret  du  19  juin 
1857.  *  ^ 

2.  La  convention  passée  le  11  avril  1857  entre 
le  ministre  de  Tag^iculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  )i  Lyon  et  h  la  Méditerranée,  ladite 
convention  approuvée  par  le  décret  du  19  juin 
1S57  et  par  la  loi  du  même  jour,  est  modifiée 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 

3.  La  concession  de  la  compagnie  de  Paris  k 
Lyon  et  b  U  Méditerranéesera  considérée,  au  point 
d«Tae  de  Tapplication  des  clauses  stipulées  par  la 
présente  convention,  comme  partagée  en  deux  ré- 
seaaxdislincts,  savoir  :  l°L'ancien  réseau,  compre- 
nant les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  antérieu- 
rement h  la  convention  du  11  avril  1857  ;  lesdites 
l^oes  énoncées  ci-après  :  de  Paris  k  Lyon,  avec 
embranchement  sur  Auxerre  ;  de  Dijon  b  Béfort 
P*'  Beunçon  »  avec  embranchement  sur  Gray  et 
^Salins;  de  Bourg,  par  Lons-le-Saulnier,  k  un 
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concédéesà  titre,  soit  définitif ,  soit  évsolnel,  par  la 
convention  du  11  avril  1857  tX  par  la  présente 
cpnvention,  lesdites  ligues  énoncées  ci-après  ;  — 
Lignes  rétrocédées  ou  concédées  A  titre  définitf.  De 
Paris  k  Lyoù  par  Nevera,  Roanne  et  Saînt-Elitnne 
d'une  pai  t,  et  par  Tarare  de  feutre ,  avec  em* 
branchement  sur  Vichy  ;  de  Saint-Germain-des- 
Fossés  k  Arvant,  par  Clermonl-Ferrand  ;  d'Ârvant 
k  Saint-Etienne,  par  le  Puy;  de  Nevers  et  dti 
Moulins  k  la  ligne  de  Paris  k  Lyon  ;  de  Châlillon 
k  la  ligne  de  Paris  k  Lyon  ;  de  la  ligne  de 
DôIe  k  Salins,  k  la  frontière  suisse ,  par  lus  Ver- 
rières et  par  Joogne  ;  de  Montbéliard  k  Deilo  et  k 
Âudincourt  ;  de  Saint-Rambert  k  Grenoble  ;  de  la 
ligne  précédente  k  Lyon  ;  de  la  même  ligne  à  Va- 
lence. —  Li^es  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éven- 
iuel.  De  Brioude  vers  A  lais;  de  Monlbrison  à 
Andresieux  ;  de  Privas  k  la  ligne  de  Lyon  k  Ari- 
gnon,  avec  prolongement  jusqu'k  Grest  ;  de  Car- 

§  entras  k  la  même  ligne  ;  de  Toulon  k  Nice, 
esservant,  soit  directement,  soit  par  un  embran- 
chement, la  ville  de  Draguignan;  d'Avignon  k 
Gap;  avec  embranchement',  d'une  part  sur  Aix, 
et  d'autre  part  sur  Mirâmes  par  Salon  ;  de  Gap 
▼ers  la  frontière  sarde. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  s'engage,  ou  nom  de  Tlitat, 
k  garantir  k  la  compagnie,  pendant  cinquante 
années  k  partir  du  1"  janvier  mil  huit  cent 
soixante-cinq,  l'intérêt  k  quatre  pour  cent  et  l'amor- 
tissement calculé  au  même  taux,  pour  un  terme  de 
cinquante  ans,  du  capital  affecté  au  rachat  et  k  la 
construction  des  lignes  composant  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie,  tel  qu'il  est  défini  k 
l'article  précédent.  Le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder ,  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  k 
titre  définitif,  la  somme  totale  de  huit  cent  qua- 
torze millions;  le  capital  garanti  pour  les  lignes 
rétrocédées  ou  concédées  k  titre  éventuel  ne  pourra 
excéder  respectivement  les  somD;ies  ci-après  : 
ligne  de  Brioude  vers  Alais,  cent  huit  millions 
cinq  cent  mille  francs  ;  de  Montbrison  k  Andre- 
sieux, cinq  millions  cinq  cent  mille  francs;  de 
Privas  k  la  ligne  de  Lyon  k  Avignon,  avec  pro- 
longement jusquk  Grest,  onse  millions;  de  Car- 
pcnlras  k  la  même  ligne,  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs;  de  Toulon  kNice,  soixante  millions  ; 
d'Avignon  k  Gsp,  soixante  et  quinze  millions  ; 
embranchement  dirigé  de  la  précédente  lignn 
sur  Aix  ,  dix  millions  cinq  cent  mille  francs; 
embranchement  de  la  même  ligne  sur  Mlramas, 
quatre  millions  ;  de  Gap  vers  la  frontière  Sarde, 
trente-trois  millions.  Celles  des  lignes  du  nouveau 
réxean  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
1  **  janvier  1865  ne  participeront  k  la  garantie 
d'intérêt  qu'k  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation.  Jasqu'k  l'époque  o& 
commencera  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront 


point  de  la  ligne  de  Dijon  k  Béfort;  de  GhAlon-     payés  an  moyen  des  produits  des  sections  de  ces 
^ur-Saêoe  k  D6le  ;  de  Lyon  k  Marseille  par  Avi-      lignes 


gooo,  avec  embranchement  sur  Aix  ;  de  f  arascon 
^  Cette  par  Nînaes  et  Montpellier  avec  embran- 
chement sur  Alais  et  la  Grand'Combe  ;  de  Mar- 
•eille  k  Toulon  ;  de  Lyon  k  Genève,  avec  encdiran- 
chement  aur  Bourg  etsurMâcon,  et  sur  la  frontière 
sarde  par  Culoz  ;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  k 
Paris,  pouf  la  part  afférente  k  la  compagnie  de 
^vis  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée.  2"  Le  non- 
^aa  réseau,  comprenant  les  lignes  rétrocédées  ou 


qui  seront  mises  successivement  en  exploi- 
tation. En  cas  d'insufi&sance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissement seront  portés  au  compte  de  premier 
établissement. 
5.    La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  Tarticle 

E recèdent  s'appliquera  ainsi  qu  il  suit  :  il  sera  éta- 
li  chaque  année  deux  comptes  distincts  des  pro- 
duits nets,  y  compris  les  produits  accessoires  de 
toute  nature,  1'  de  l'ancien  réseau;  2°  du  non- 
veau  réseau,  tels  qu'ils  sont  défiais  ii  l'art.   3  ci- 
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mer  pi  is  pour  plan  de  comparaison  ;  aa*âe*'SOQs 
<1e  ce  profit ,  on  indiquera  ,  au  moyen  de  trois 
Hgnes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 
les  distances  kiloroétriqaei  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
rioelinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  déreloppement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rajon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières; 
3**  un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y 
compris  le  profil  tjpe  de  la  Toie  ;  A*  un  mémoire 
dans  lequel  seront  joslifiées  toutes  les  dispositions 
esentielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déjk  données  sur  le  profil  .en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projetées ,  ceUe  des 
cours  d^ean  et  des  voies  de  communication  tra* 
versés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à 
niveau,  soit  en  dessus ,  soit  en  dessons  de  la  voie 
ferrée,  devront  itre  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long ,  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6*  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages 
d^art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voies.  Les  terrassements  pourront  être  exéculés, 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre de  gares  d*évitement.  La  compagnie  sera 
tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit 
•nr  la  totalité  du  chemin  ,  soit  sur  les  parties  qui 
lui  seront  désignées,  lorsque  ^insuffisance  d*une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  cir- 
cnlation,  aura  été  constatée  par  Tadministration. 
Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  réta- 
blissement de  la  seconde  voie  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 
Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largt  ur  de  IVn- 
tre-voie ,  mesurée  entre  les  bords  ei  ter  leurs  des 
rails,  sera  de  deux  mèlres.  La  largeur  <les  accote- 
ments, c'est-h-dire  des  pvrUes  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taille 
supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  au  moina. 
On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast 
une  banquette  de  cinquante  centimètres  de  iar- 

SBur.  La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
e  fer  les  fossés  ou  rigoles  oui  seront  jugés  néces- 
saires pour  Tasséchement  oe  la  voie  et  pour  Té- 
coulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  cet  fossés 
et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales  »  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  aliffoemenls  seront  raccordés  entre  eux 

Î>ar  des  cournes  dont  le  rajon  ne  pourra  être  in- 
érieur  k  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  Tinclinai&on  des  pentes  et  rampes 
est  fixé  11  dix  millimètres  par  mètre  ;  il  pourra 
cependant  être  porté  exceptionnellement  à  quinze 
mUlimètres  par  mètre  avec  Tapprobation  préa- 
lable de  Tadministration.  Une  partie  horitontale 
de  cent  mèlres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives  ,  lorsque 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  et 
de  manière  k  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  dédivités  correspondant  aux  courbes  de  faible 
rajon  devront  èUe  rédnilei  autant  fM  dire  se 


pourra.  La  compagnie  aura  la  facolié  de  pro* 
poser  aux  dispositions  de  cet  article  et  k  celles  de 
l'article  précédent  les  modificationa  qui  lai  paraî- 
traient utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  de» 
gares  d*évitement  seront  déterminés  par  radmi- 
nislration  ,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté ,  s*il  y  a  lieu ,  dans  les 
gares  et  aux  obords  de  ces  gares  ,  conforroémem 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'em- 
placement des  stations  de  voyageurs  et  des  gare» 
de  marchandises  seront  également  déterminé  par 
l'administration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, «près  une  enquête  spéciale.  La  compagnie 
sera  tenue,  préalablement  i  tout  commencemeot 
d'exécution,  de  soumettre  k  l'administration  le 
projet  desditea  gares,  lequel  se  composera: 
lo  d'un  plan  k  l'échelle  d'un  dnq  centième, 
indiquant  les  voies,  les  quais,  lee  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispoti. 
tion  de  leurs  abords  ;  2^  d*une  élévation  des  bâti* 
ments  à  Técheile  d'un  centimètre  par  métrer 
5^  d'un  mémoire  descrip|4if  dans  le^el  leadi^ 
sitions  essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'adminbtration,  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ov 
départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
•oit  aoKlessons  de  ces  routes.  Les  croisements  à 
niveau  seront  tolérés  pour  lee  chemins  vicinau, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lonque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an* 
dessus  d'une  roule  impériale  ou  départeibentale» 
ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viadoe 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit 
mètres  pour  la  route  impériale ,  k  sept  métra 
pour  la  roule  départementale,  à  cinq  mtoes 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  k  quatre  mètres  pour  un  simple  chemia 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  citotrée ,  la 
hauteur  sons  clef,  k  partir  du  sol  de  la  roule,  sera 
de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux,  qui  seront 
formés  de  poutres  horizontales  en  bois  ou  c& 
fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  métra 
trente  centimètres  au  moins.  La  largeur  entre  les 
parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres.  La  ÏMr 
teur  de  ces  parapets  sera  ûxée  par  radaiinistra> 
tion,  et  ne  pourra,  dans, aucun  cas,  ètreinfé» 
rieure  k  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessons  d'une  route  impériale  ou  départementale,  | 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para-  | 
pets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemia 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  boit 
mètres  pour  la  route  impériale  «  k  sept  mètre» 
pour  la  roule  départementale,  k  cinq  naètre» 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commnnica* 
tion,  et  k  quatre  mèlres  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  enléaa  sera 
au  moins  de  huit  mètres ,  et  la  distance  verticale 
ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaîne 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inf^ 
rieure  k  quatre  mètres  quatre-vingts  oeoUnaètres 
au  moins. 

13.  Dans  la  cas  oft  des  routes  iiBpériakt  on  âé- 
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parlementales,  on  des  cheœios  ricinauii  roraoi 
ou  particulien ,  seraient  trarârsës  à  lear  niveaa 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aocone  saillie  ni  dépression  sor  la  surface  de 
ces  roales,  et  de  telle  sorte  qa*il  n*en  résoUe  ao- 
cane  gène  pour  la  circolalion  des  voitores.  Le 
croisement  h  ni?eaa  du  chemin  de  fer  et  des  ronles 
ne  pourra  s'effectuer  sons  on  angle  de  moins  de 
45*.  Chaque  passage  fa  niveau  sera  muni  de  bar^ 
rtéFes;  il  j  sera  ,  en  outre ,  établi  une  maison  de 
^arde,  loutt>s  les  fois  que  Tulilité  en  sera  reconnue 
p^r  l'administration.  La  compagnie  devra  sou- 
melire  fa  Tapprobalion  de  Tadminislration  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement on  Je  pioCl  des  routes  existantes,  l'incli- 
Hàison  dcsjienles  et  rampes  sur  les  route»  modifiées 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par  mètre 
poar  les  roules  impériales  ou  départementales,  et 
cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L*ad- 
mini&tration  restera  libre  »  toutefois  ,  d'apprécier 
les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation k  cette  clause ,  comme  fa  celle  qui  est 
relative  k  Tangle  de  croisement  des  passages  k 
lurean. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  Téconlement  de  toutes  les 
eaox  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié p«r  ses  travaux.  Les  viaducs  fa  construire  k 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  court 
d'eaa  quelconques,  auront  au  moins  huit  mètres 
de  largeur  entre  les  parapets  sor  les  chemins  k 
deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètre» sur  les  chemins  k  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pourra  être  inférieure  k  quatre-vingts  centi- 
mètres. La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  se- 
ront déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
Vadminùttration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres  de 
largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
et  six  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la 
sarr»ce  d«^  rails.  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres  quatre- 
vingts  ceniimèlreii.  L'ouverture  des  puits  d'aérage 
«t  de  constrnciion  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aocane  voie  publique. 

16  to.  Les  art.  7,  8,  11,  12,  IS,  14.  15  et  16 
d-dessns,  relatif  aux  conditions  d'établissement 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  oavrages  d'art  des  ligues  qui  sont  ac- 
tuellement en  exploitation  ou  en  construction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  ap- 
prouvés sont  maintenues.  Les  parties  de  seconde 
vole  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'élabltt  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exé- 
cutées eoAfvmémenl  aux  dispositioni  des  projets 
précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  Ja  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
tontes  lea  mesures  et  de  pajer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du 
ilottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  Texécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  et  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
tra'is  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
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nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
localité,  k  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  soUdité  suffisante  et  s'ib 
Seuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
élai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définit  ils  destinés  k  rétablir  les 
conunnnications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceanx,  ponts  et  viaducs  k  construire  fa  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  saut  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilo- 
grammes par  luèlre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de 
trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  ib  seraient 
posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clô- 
ture dont  le  mode  et  les  dispositions  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'euu  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  se- 
ront suppOTtés  et  payés  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
ministration, en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 

Sriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  k  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  coudiiions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  fa  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 

Suement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
e  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  ions  les  domma^ei 
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Téin,haiil  de  ccLtû  tj-avrn'-iée  piiur  les  concession- 
xialref  du  Ia  diidC]  icrotit  k  iâ  charge  de  la  corn- 

2^-  Si  te  çliemin  «la  fer  âû\l  s^^tenclre  sur  des 
tçrroin»  r^jiterttiaïit  <le\  carrières  ou  les  traverser 
V>uteFTaiï]eniunF|  i\  ne  pciirfa  ^tre  livré  à  la  cir- 
cu'&itoEi  Lif anl  que  lus  cAcava'ioDS  qni  pourraient 
cil  coiHprQLU'-Ui'D  la  AoliiJîCé  ti'ikntéléremblajëes 
on  C(iitâ[»lli}èe4.  L^adiutriJatrAiioii  déterminera  la 
sutura  el  TéUndae  û&%  traveitit  qa'il  conviendra 
d^r  ni  reprendre  ^  cet  ùÛ<A,  cL  r|ui  seront  d'at^leurs 
euicak^  par  le»  aoln*  et  niii  irAÏs  de  la  com-pa- 
gnic. 

26.  Poar  Vexëcvilion  des  travaux,  la  compagnie 
se  soamellra  ani  décisions  aiinistérielles  eoncer- 
nani  l'interdiction  du  travail  les  dimanefaes  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  trtvauz  par 
des  moyens  et  des  agents  &  son  choix,  mais  en  res- 
tant sonmfse  au  conlr6le  et  k  la  sarvcillance  de 
Podministration.  Ce  contrôle  et  cette  stirverMance 
auront  pour  objet  d^empécher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

'J8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemins  de  fer  susceptibles 
d'olt-R  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
recunnaissafice  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pro- 
vûsuire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Sur  le 
TU  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance,  l'ad- 
miiiislration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  «iprès  celte 
-autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdiies 
parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
jg;énérale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administra  lion,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  ier 
«t  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également 
k  ses  frais,  el  contradicloiremcnt  avec  Tadminis- 
tration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  élé  exécutés;  ledit  élal  accompa- 


n^est  pas  constamment  entretenu  en  bon  élnt,  il 
y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'adralnis- 
tration  el  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  Tart.  ^Q.  Le  montant  d» 
avances  fuites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 
que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d^établir,  à  tes 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  &écurilé  do  pu- 
sage  des  trains  sur  la  voie,  et  celle  de  la  circulation 
ordinair^e  sur  les  points  oh  le  chemin  de  (eriert 
traversé  k  niveau  par  des  routes  on  chemina. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con« 
struiles  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satbfaire  d'ailleurs  i 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
l'administration  pour  la    mise  en  service  de  ci 

Senre  de  machines.  Les  voitures  de  voyagmi» 
evront  également  élre  faites  d'après  les  meiilena 
modèles,  et  satisfaire  k  toutes  les  conditioDsr^ 
glées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant  au  lran> 
port  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elld 
seront  suspendues  sur  ressort  et  garnies  de  ban- 
quettes. 11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  La 
voilures  de  première  classe  seront  couTcrles,  g»^ 
nies  et  fermées  k  glaces.  Celles  de  deuxième  classp 
seront  couvert^•s,  fermées  k  glaces  et  auront  dr 
baiiqucttes  rembourrées.  Celles  de  troisième  cla&) 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres  el  manies  d 
banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  d( 
compartiments  de  toule  classe  contiendra  Ti* 
dicalion  ùu  nombre  des  places  de  ce  comparu 
ment.  L'administration  pourra  exiger  qu'un  co» 
parliment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  1(1 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  scula 
Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  desliii&  « 
transport  des  marchandises,  des  cimaises  de  posl^ 
des  chevaux  ou  des  bestianx,  les  plates-formes  «M 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant," 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenur,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines,  locomotives,  lea- 
ders, voilures  et  wagons  de  loule  espèce,  pl»l* 
formes  conàposant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publiqn*! 


gné  d'un  atlas  contenant  les  dessius  cotés  de  tous      'endos  après  que  la  compagnie  aura  élé  entendue, 
lesdils  ouvrages.  One  expédition  dûment  certifiée      détermineront  les  mesures  et  les  disposilions  nfr 


des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral., 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives 
du  ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  compa- 
gnie, postérieurement  au  born^igc  général,  en  vue 
de  satisf dre  aux  besoins  de  l'exploitation,  el  qui, 
par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  da 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  k  me- 
jure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  supplé- 
mentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
«ddilion  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  k  sa 
^rédaction. 

TITRE  IL  EnTRKTiBif  bt  exploit atioji. 
30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
feront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
jnanière  <(ue  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevéi 


cessairespôur  assurer  la  police  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  ainisi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépens» 
qu'entraînera  l'exéculion  des  mesures  prescrites 
en  vertu  lie  ces  règlements  seront  k  la  cnarge  « 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  son- 
meltre  k  l'approbation  de  l'admînislralioo  » 
règlements  relatifs  au  service  et  k  l'exploitation  * 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dtsa 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  oblig»- 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  lonics  celles  c(ui  ob- 
tiendraient ultérieurement  Tautorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  lie  prolongement,  et,  en  général,  pourloule* 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  do  cb^ 
min  de  fer.  Le  miniilre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie  ,  le  rainimuna  ei  te 
maximum  de  vile.^e  îles  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  el  des  convois  .'^péciaox  des  postcîi 
ainsi  que  la  duiée  du  trajet. 
ZU'  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  k* 
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réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  senricô  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle el  11  la  surveillance  de  l'administration.  Outre 
la  snrreillance  or^naire,  Padminislralion  délé- 
gnera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou 
plosieors  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater Tétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  d^pendancoi 
et  d«  malériel. 

TITRE  ni.     DOKÉB  ,    RACIAT  BV  DÉCHÉANCE   Vt 
LA    GOMCBSSIOII. 

S5.  La  dorée  de  la  concession  pour  l'ensemble 
des  lignes  mentionnées  &  l'art,  l*'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix*neuf 
ans.  Elle  commencera  à  courir  le  premier  janvier 
mil  hoit  cent  soixante,  et  finira  le  trente  et  un 
dëceiiibre  rail  neuf  cent  cinquante4iuit. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
coneessbo,  et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration» 
le  gouvernement  sera  subrogé  i  tous  les  droits  de 
la  couipagttie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  imiuédiateraent  en  jouissance 
de  tons  ses  prodoits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
loi  remettre  en  bon  état  d'entre  ien  le  diemin  de 
fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
qoelie  qn'en  soit  Forigine,  teb  que  les  bâtiments 
des  ganset  stations,  les  rf mises,  ateliers  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants 
également  dodit  chemin,  tels  que  Içs  barriè<'es  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  giues  hydrauliques, 
machirtes  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  an- 
nées qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouv.  moment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  bon  état  le  ch«;min  de  fer  et  ses  dépendances, 
si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  h  cette  obli- 
gation. En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers, 
tels  qae  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  aleliers^t  des 
gares,  i'Etal  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 
o)  sera  faite  k  dire  d'eiperts,  et  réciproquement, 
si  l'Ëtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois ,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  le»  ap- 
provisionnements nécessaires  à  l'exploitation  du 
chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années  de  la  concession ,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
eniière  du  ohemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  auBoeU  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qni  auront  orécédé  celle  où  le  rachatsera  effectué  ; 
on  en  dédiKira  iea  produits  net»  des  deux  plus  fai- 
bles années, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  serji  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  an-, 
liées  restant  it  courir  sur  la  docée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 


inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison.  La 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  moi* 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  aux* 
queb  elle  aurait  droit  h  l'expiration  de  la  conces<* 
sion,  selon  l'art.  36  ci-desaus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cau- 
tionnement à  raison  de  la  concession  des  ligne* 
nouvelles. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art^  2,  faute  aussi 

f)ar  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
ni  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant 
à  la  continuation  et  fa  rachèVeoaent  des  travaux 
qo'k  l'exécation  des  autres  engagements  contrac- 
tés par  la  compagnie  an  moyen  d*uoe  adjudica- 
tion que  l'on  ouvrira  sur  une  misa  fa  prix  des  ou- 
vrages exécntés,  des  matériau«  approvisionnés  et 
des  parties  du  chfimin  de  fer  déjh  livrées  fa  l'exploi- 
tation. Les  soumissions  pourront  être  inféricnrcs 
fa  la  mise  fa  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera 
soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  Si  l'adjudica- 
tioa  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée ,  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  trois  mob;  si  cette  seconde  ten* 
tative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie 
sera  défini livement  déchue  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvision- 
nés  et  les  parties  de  chemins  de  fer  déjfa  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  fa  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  cheœ^in  de  fer  vient  ii 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministralioii  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaire» 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  c0htinuer 
1  exploitation,  et,  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déobéunce  prononcétf,  le  che- 
min de  fer  et  toutes  se»  dépendances  seront  mi» 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  fa  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n^aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV.    Taxbs  et   comditioks    rblatxvbs   a« 

TRANSPORT     DBS     VOTAOBURS     BT      OBS     MARCHAN- 
DISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  uire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  le» 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autori- 
sation de  p(;rccvoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tcoii»- 
port  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  Par  TftTB  BT  PAB  kiloiUtab. 

Grande  vitesse. 


i  Vnharet  couvertes,  garnies,  et  fermées  k  glaces 


Voyageurs. 


I  _  (l'*  classe) 


Voilures  couvertes ,  fermées  h  glaces ,  et  h  ban 

quelles  rembourrées  (2*  classe) 

Voitures  couvertes,  et  fermées  à  vitres  (3*  classe), 
/  Au<clessoos  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  h  la  conriition  d'èlre  portés  snr  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
Enf^nb  K  ^  ^'^'^  ^  ^^^  ^^**  ^'^  psi^nt  demi-place  et  ont 

droit  k  une  place  distincte;   toutefois,  dans 
un    même  compartiment ,   deux  enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d*on  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Toyagenrs.     .... 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0'  50*)* 

Petite  vitesse, 

Bœuls,  vaches,  taureaux ,  chevaux,  nralets ,  bétes  de  trait.    . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres.     • 

(Lorsque  les  animaux  ci-deasns  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs*  les  prix  seront  doublés.) 

2"    PaB   TOKME   BT   PAU   KILOMÉTAB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitess*, 

Iluflres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  k  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. .     .     t    • 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux ,  huiles ,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommé», œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes. 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines»  légumes  farineux ,  ris, 
m»is ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées,  chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  h  brûler,  dit  de 
corde  t  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres» 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne»  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  chaux  et  h  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  oon- 
slroclion  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  ci  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,, sable,  argiles,  briques»  ardoises.. 

3*  Voitures  bt  uatéribl  RODLANt  TRiNSPORtés  a  pbtitb  vitbssi. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.      .... 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .... 

Locomotive  pesant  de  12  k  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes ,     . 

Tendcr  de  plus  de  10  tonnes. 

(Le«  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
tratiiant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageur»,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  j 
au  moins  égal  à  celui  qui  sérail  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 
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PRIX. 


(Le  prix  bpajer  poar  on  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  h  celoi  qni  serait  dû  pour  an  wagon  marchant 
avide.) 

VoUares  à  deux  on  qnatre  rones,  k  nn  fond  et  k  une  sente  ban- 
quette dans  IMntérienr.  

Yoitares  à  quatre  rones,  k  deux  fonds,  et  li  deux  banqnettes 

dans Tintérienr,  omnibus,  diligences,  etc 

(Lorsque  ,  sur  la  demande  deb  expéditeurs ,  les  transports 
aoront  lien  à  la  vitesse  des  trains  de  vcjagenrs  ,  les  prix  ci- 
dessos  seront  doublés  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une 
banquette,  et  trois,  dan»  les  voilures  li  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  fa  vide.  . 
Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées  ,  paieront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

h*  SlEVlCB   DBS   POUPES  PDIlèBRBS  Bt   TRARSPORT   DBS   CBRCOBILS. 

Grande  vitesse. 

Due  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  nn  on  plusieurs 
cercueils,  sera  tansportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
qoettes. 

Chaque  cercueil  confié  k  Tadmini^tration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .     •     . 


'     de 
péage. 

de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
Il  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Pimpôt  dû  k 
l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
trinsport  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu'autant 
qa'dle  effectuerait  elle-même  ses  transports  k  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomè- 
tres, elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
uactions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour 
la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
tième de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi, 
tODt  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
xOogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 
ToQtefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises k  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
^lies,  1*  de  xéro  k  cinq  kilogrammes  ;  2**  an- 
dettes  de  cinq  jusqu'k  dix  kilogrammes  ;  3"  au- 
dettes  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
4«àixk9ogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance 

pucoanie,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
Mit  eo  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le  cas 
où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le 
in««îbé  régulateur  de  Gray,  k  vingt  francs  ou 
MHl«asas,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  ris,  mais,  fariues  et  légumes  farineux , 
P^ge  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qtt'k  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
'^vocable  de  radminislralion ,  tout  train  régulier 


de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qni  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'administra- 
tion fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ; 
mais  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  nombre  total  des  places  dn  train. 

44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas 
aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera 
iléduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées,  marchan  Jises,  effets 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils.  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
art.  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  supé- 
rieure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra 
se  refuser  k  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes  ;  mai« 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
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«Dgmentés  âm  mohië.  La  compagnie  ne  ponrra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  i>esanl  pins  de 
cinq  mille  kilogrammes.  Sii  nonobstant  la  dispo- 
•ilion  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilites  k  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fixés  par  Tâdministralioni  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

ni.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube  :  2*^  aux  matières 
inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et 
objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de 
police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
S^  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéde- 
rait cinq  mille  francs;  4"  à  Tor  et  à  Targent ,  soit 
en  lingots,  aoit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d\>r  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoqx,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets 
a^art  et  aot»es  valeurs  ;  5**  et,  en  général,  fa  tous 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
Ibutelois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  fa  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  fa  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
o'objets  envoyés  par  une  même  porsonne  fa  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé- 
néficedela  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  corcerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transports,  fa  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  coïts.  Dans 
les  cmq  ras  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
Tilesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  de- 
vront être  calculés  de  telle  manière,  qu'en  aucun 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un 
prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée fa  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Tonte  naodification  de  tarif,  pro- 
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services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qiU 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  iudi- 
gents.  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédo» 
tion  portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport. 

49,  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con* 
stamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  uni 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageorsr  be«» 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qoelcon» 
quesqui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  beûiai»  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'oà 
ils  partent  et  fa  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  àet 
registres  spéciaux,  au  fur  et  fa  mesure  de  leor  ré- 
ception ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  Iran», 
port.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  fa  la  gare  de  départ 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
ture dont  un  exemplaire  restera  aux  oùainsdeU 
compagnie  cl  l'autre  aux  mains  de  l'expédileor. 
Dans  le  cas  où  l'expédiienr  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nalnreet 
le  poids  du  colis,  le  prix  toial  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

f»0.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi< 
tions  ci-après  exprimées  :  V  Les  animaux,  den- 
rées,  marchandises  et  objets  quelconques,  k 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voilures  d» 
toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destina- 
tion, pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  fa  l'enregih 
trement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  tiaio. 
Ils  seront  mis  fa  la  disposition  des  deslinatair»,  ï 
la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée 
du  même  train.  2*  Les  animaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques,  fa  petite  *'*<*» 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  çkla 
remise;  toutefois,  l'administration  supériesre 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maximma 
de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'adminisUsliooT 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  saus  que  «« 
maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  psr 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilonièlrcf. 
Les  colis  seront  mis  fa  la  disposition  des  distias- 
taires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arovw 
eflfeclive  en  gare.  Le  délai  total  résulunt  de»  U«» 
paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  PJ™^.^ 
compagnie.  Il  pourra  être  établi  «n  tarif  réduit, 
approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  eapéarf**» 
qui  acceptera  des  déUis  plu*  long?  q««  c****  "***[' 
minés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  P****^ 
transport  des  marchandises,  il  pourra  être  ^***^ 
sur  la  proposition  de  1»  c^Miapagnie»  o"  "•* 
moyen  entre  ceux  de  la  gcande  et  de  la  ?•*"• 
espoodant  fa  ce  délai  sera  w» 


posée  par  la  compagnie,  sera  annoncée  un  mois      vitesse.  Le  prix  correspondant  «  v»  <» . 

d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs  ■  prix  int» rmédiuire  entre  ceux  de  la  grands  «iw 
modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  Thomolo-  la  petite  vitesse,  L'adœinislralicui  sup^iw""*  "J* 
galion  de  l'administration  supérieure,  conformé-     terminera,   par   des   réglemente  spéciaux,   •* 

heures  d'ouvef<ure  et  de  fermeture  des  g*'** 


upérieure, 
ment  aux  dispositions  de  ^ordonnance  du  15  no- 


vembre  1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  stations,  tant  en  hiver  qu'ea  ébé,  ainsi  q»«  j^ 

faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  p^*^ 

traité  particulier  qui  aurait  pour  eflfet  d'accorder  fa  trains'  de  nuit  et  destina  i  rapprowsioBO«J^ 

un  ou  plusiencs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marcban^ 

tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit,  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autw  *•***  *ÎÏT 

Toutefois»  c«tte  disposition  n'est  pas  applicable  tion  de  continuité.  Us  délais  de  li«s*«>"  **  7,!'7 

aux  traiiii  5^11  pourraient  intervenir  entre  le  goor  pédition  au  point  de  JDnctioaseroaiiM«P*''/.  ' 

vememei^,  «t  )a  compagtiie  dans  l'iul/écêt  des  minislralion»  sur  la  proposilion  dfl,U  coiBp«l<*'** 
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M*  Les  frtîs  aoccBsoipes  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  qae  ceux  dVnregistrement,  déchar- 
gement, de  décfaa^rement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  do  rhemin  de  fer,  seront 
ûiét  annoellement  par  Tadministration,  sor  la 
proposition  de  la  conapagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenne  de  faire,  soit  par 
de-Hiéme,  soit  par  nn  intermf'diaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  ponr  la 
leaiieaa  doaaieik  des  destinataires  de  toutes  les 
nurcbandtses  qui  lai  sont  confiées.  Le  factage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehortdu  rayon  de  Toetroi,  non  plus  que  pour 
les  gaies  qui  desserriraieiit,  soit  one  population 
ig^omérée  deauoinsde  cinq  mille  habitants,  soit 
on  centre  de  population  de  cinq  mille  habitants, 
sitn^  à  pins  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  dn 
cfaemin  de  fer.  Les  tarifs  h  perceroir  seront  fixés 
par  Tadministrativa,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  k  tont  le  monde 
•am  distinction,  Toutefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tinataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
ï  leorn  frais'le  factage  cl  le  camionnage  des  mar- 
chandises. 

53.  A  moins  d'nne  aolorisation  spéciale  de 
Tadministration,  il  est  interdit  h  la  compagnie, 
conformément  i  Tari.  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845«  de  faire  dii^olement  on  indirectement, 
arec  dea-entreprtses  de  transport  de  Toyagenrsou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
qne  dénomination  ou  forme  que  ce  poisse  être, 
das  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
ea  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mèaies  voies  de  communication.  L*administra- 
tion,  agiBantan  -vartu  de  Tart.  33  ci-dessus,  pres- 
crira les  mesnres  h  prendre  pour  assurer  la  plus 
eoDplète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
defer. 

TITRE  Y.  Stipulations  belativis  a  divebs 
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54.  Les  miKtftires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  qne  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
^ojé»  en  congé  iimté  ou  en  permission,  on  ren- 
^tdans  leurs  foyers  apr^  libération,  ne  se- 
real  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  el  leurs  bagages, 
^'an  quart  de  la  taxe  du  tarif  fiié  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
K>in  de  diriger  des  troupes  el  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  anr  Ton  d«s  points  desservis  par  le 
chemin  defer,  la  compagnie  serait tenuetle  mettre 
inmédiatcBMnt  h  sa  disposition,  pour  la  moitié 
^  la  taxe  àa  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport, 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agenta  chargés  de 
Pinspeciion,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
c^min  de  fer  ^seronl  transportés  gratuitement 
^M  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
a>lté  eit  accordée  mu  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  sorveil- 
'*Bos  des  chemine  de  fer  dans  Tintérét  de  la  per- 
«quion  de  riinpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit:  1°  h  chacun  des  trains  de  voya- 
fi^rs  et  de  marchandises  circulant  aux  heurt>s  or- 
dinaires de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparli- 
menU  spéoiaox  d'âne  voiture  de  deuxième  classe, 
on  QB  flipace  équivalent,  pour  recevoir  les  let- 
tres)  le*  dépêches  et  les  agenta  nécessaires  an  ser- 
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vice  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  k 
la  disposition  de  la  compagnie  ;  S"  si  le  volume 
des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compartiments  h  deux 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  ses  convob  ordinaires,  elle  sera  te- 
nne d'en  avertir  l'administration  des  postes  qninse 
jours  à  l'avance  ;  S*  un  train  spécial  régulier,  dit 
train  journalier  de  ta  potte^  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  h  l'aller  et  au  retour,  h  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  ponr  le  transport 
des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ; 
4<*  l'étendue  du  paroours,  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  rég!és  par 
le  ministre  de  ragricolture,  du  cc«mmerceet  des 
travaux  publics,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  enlendue;  5*  indépendamment  de  ce 
train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  h  l'aller  et 
au  retour,  on  ouplosieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
La  rétribution  payée  h  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinte  cen- 
time»!  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première 
voiture,  el  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voi- 
ture en  ^ns  de  la  première  ;  6*  la  compagnie 
pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  voitures  de  tontes  classes,  pour  le  trans- 
port, à  son  profil,  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ;  7*  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'é- 
tablir des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les 
heures  de  départ,  la  marche  on  le  stationnement 
de  ces  convois,  qu'autant  que  l'adminiitratinn 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  qninxe  jours  à  l'a- 
vance ;  8°  néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  de- 
horsdcsservices  réguliers  l'administration  requerra 
l'expé<lilion  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de 
jour,  sotl  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  rè- 
glements de  police.  Le  prix  sera  uitéricurement 
réglé,  de  gré  k  gré  ou  h  dire  d'experts,  entre  l'ad- 
ministration el  la  compagi  ie  ;  9"  l'administra- 
tion des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voi- 
ture» qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spé- 
cialement au  transport  et  à  la  manutenlion  des 
dépêches.  Elle  réglera  la  foriue  et  les  dimensions 
de  ces  voilures,  sauf  l'approbalion,  par  le  ministre 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  t.-avanx  pu- 
blics, des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité 
et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  mon- 
lées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dé- 
passera pas  buil  mille  kilogrammes,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  entre- 
tenir h  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  fa  la  charge 
de  la  compagnie  ;  10*  la  compagnie  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des 
plates-formes  au  transport  des  malles-postes  ou 
des  voitures  spéciales  en  réparation  ;  11*^  la  vi- 
tesse moyenne  des  convois  spéciaux  mis  fa  la 
disposition  de  l'administration  des  postes  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à 
l'heure,  temps  d'arrèl  compris  ;  l'adminislration 
pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soil  fa  rai- 
son des  pentes,  soil  h  raison  des  courbes  fa  par- 
courir, ou  bien  exiger  une  plus  grande  vilesse, 
dan»  le  cas  où  la  oompagnie  nbtiradrail  plus 
lard,  dan»  la  marche  de  son  service,  une  vitesse 
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«og^entës  âm  moHié.  La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  le»  masses  |)esanl  pins  de 
cinq  mille  kilogrammes.  Si»  nonobstant  la  dispo- 
sition qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
orammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fixés  par  Tàdministralion,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

lll.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denréi^s  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes 
sous  le  volume  d*an  mètre  cube  :  2*  aux  matières 
inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et 
objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de 
police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
3^  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéde- 
rait cinq  mille  francs;  4"  à  Tor  et  à  l'argent ,  soit 
en  lingots,  aoit  noonnajés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d\>r  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
Waux  bijoqx,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets 
cTart  et  au tses  valeurs  ;  5*^  et,  en  général,  à  tous 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
Ibutelois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  k  tous  puqnels  ou  colis, 
quoique  emballés  fa  part,  s'ils  font  partie  d'envois 

Sesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
'objets  envoyés  par  une  même  porsonne  fa  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé- 
néficedela  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  corcerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transports,  fa  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  coïts.  Dans 
les  cinq  ras  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite 
Tilesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  de- 
vront être  calculés  de  telle  manière,  qu'en  aucun 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un 
prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  tes 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Tonte  modification  de  tarif,  pro- 
posée par  la  compagnie,  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  tarife  • 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  T  homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tordonnance  du  15  no<  <i<miva  ^  »»*«.. u>o  «»  uu  i^iho»»*«.  —  »  . 
vembre  1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  stations,  tant  en  hiver  qn'ea  éU»  ainsi  q««  j«* 
faire  indistinctement  et  sans  aucnne  faveur.  Tout  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  P^T 
traité  particulier  qui  aurait  pour  eflfel  d'accorder  fa  trains  de  nuit  et.destin^  i  l'approvisionnsii^ 
un  ou  plusieacs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  de;  marchés  des  villes.  Lonqne  la  marchandai 
tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit,  devra  paa$^  d'une  ligne  sur  une  autue  saf^  «jj"** 
Toutefois*  cette  di^osition  n'est  pas  applicable  tion  de  continuité,  ks  délais  de  liwM'O'^  ^  Jj? 
aux  traités  ^i  pourraient  intervenir  entre  le  gour  pédilion  au  point  de  jonction  sttrontfiséspsrj^' 
vernemeol  et  la  compagtii«  dans  riufcécêt  des     minislralioa»  sur  la  proposiUou  dA  U  coiapt|At** 


services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remues  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédao 
tion  portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport. 

A9i  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con» 
stamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité^  etuoi 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyagennt  besr 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcon* 
ques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  tfoà 
ils  partent  et  fa  la  gare  où  ils  arrivent,  mr  dei 
registres  spéciaux,  au  fur  et  fa  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  Iranc 
port.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  fa  U  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
ture dont  un  exemplaire  restera  aux  ibains  de  U 
compagnie  et  l'autre  aux  naains  de  l'expédileur. 
Dans  le  cas  où  l'expédileur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nalare  et 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

f»0.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  pare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
tions ci-après  exprimées  :  1*  Les  animaux,  den- 
rées ,  marchandises  et  objets  quelconques,  fc 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voilures  d» 
toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destina- 
tion, pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  fa  l'enregis- 
trement trois  heures  avant  le  départ  de  ce  tiaio. 
Ils  seront  mis  fa  la  disposition  des  destinataire  ï 
la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'acrivée 
du  même  train.  2*  Les  animaux,  denrées,  niar' 
cbandises  et  objets  quelconques,  fa  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  daU 
remise;  toutefois,  l'administration  supérieBre 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maximiiBi 
do  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'adnûnisUsliooT 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans  qa«  ^ 
maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  ptf 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilonièUe»» 
Les  colis  seront  mis  fa  la  disposition  des  t*******" 
taires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  êttmt 
eflfeclive  en  gare.  Le  délai  total  résdunt  des  tcoN 
paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  U 
compagnie.  11  pourra  être  établi  un  iacifrédajt. 
approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  eapédiW 
qui  acceptera  des  délais  plus  long*  que  ceo»  détar» 
minés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  P***",^ 
transport  des  marchandises,  il  pourra  être  éljWK 
sur  la  proposition  de  la  compagnie»  un  oim 
moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  pw** 
vitesse.  Le  prix  correspondant  fa  ce  délai  sers  W 
prix  intermédiaire  entre  ceux  de-la  granda**"^ 
la  petite  vitesse.  L'administration  sup^iew*^ 
terminera,  par  des  règlements  spéciaux,  *•* 
heures  d'ouver.ure  et  de  fermeture  des  g«»«*  * 
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M.  Les  frtit  accessoires  non  mentionnés  dans 
I«siari£i,1el9  qoe  ceai  d^enrefistrement,  déchar- 
gement, de  décharfrement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  da  rheroin  de  fer,  seront 
ûih  annuellement  par  Tadministration,  sar  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenne  défaire,  soit  par 
^e-méme,  soit  par  un  intermf^diaire  dont  elle 
répondra,  le  Xactage  et  le  camionnage,  ponr  la 
TCBiiie  an  domicile  des  destinataires  de  tontes  les 
marchandises  qni  lai  sont  confiées.  Le  factage  et 
le  caaaionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
«kirartdu  rajon  de  Toittroi,  non  plus  qne  pour 
les  gaies  qui  desservira iei>t,  soit  une  population 
ag^nnérée  deau<»nsde  cinq  mille  habitants,  soit 
on  centre  de  population  de  cinq  mille  habitants, 
sitné  à  pins  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du 
chemin  de  fer.  Les  tarifs  h  percevoir  seront  fisés 
par  radministratioa,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  k  tout  le  monde 
um  dislinc«âon,  Tontefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tiaataires  resteiont  libres  de  faire  eux-mémt-s  et 
ï  leors  frais'le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
chandises. 

53.  A  BQoins  d'une  atMorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  h  la  compagnie, 
conlormément  i  Vêtl,  14  de  la  loi  dn  15  juillet 
1845,  de  faire  di^otement  on  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  Toyagenrsou 
de  mardiandiscs  par  terre  on  par  eau,  sons  quel- 
qoe  dénomination  ou  forme  qne  ce  puisse  être, 
das  arrangements  qoi  ne  seraient  pas  consentis 
ea  faveur  de  tontes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  commnnicalion.  L'administra- 
tion, agiasantsn  vertu  de  Tart.  33  ci-dessus,  pres- 
crira les  mesnres  ii  prendre  pour  assnrer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
tran&port  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

TITRE  V.   Stipulations  bblativis  k  divkas 

SSAVICBS   POBI.ICS. 

54*  Les  miKtMrcs  on  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  qoe  les  militaires  ou  marins 
Toy«ge?ant  isolément  ponr  canse  de  serTiee,  en- 
^cjét  en  congé  limité  on  en  permiaoion,  on  ren- 
trant 4ans  lenra  foyers  apr^  libération,  ne  se- 
ront Mmiettis,  eux,  leurs  cheveux  et  leurs  bagages, 
qv^an  qoart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
loin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tennetle  mettre 
iamédiateBMnt  h  sa  disposition,  pour  la  moitié 
de  la  taxe  do  môme  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport 

55.  Les  fbnctioiMiaires  on  agents  chargés  de 
IHnspeclion,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
^•n*  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
P^lé  eit  accordée  aot  agents  des  contributions 
|B<]irecles  et  des  donanes  chargés  de  la  sarveiU 
^*>M  des  chemine  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  Piœpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  soit:  1°  h  chacun  des  trains  de  voya- 
8^rs  et  de  marchandises  circulant  aux  beurbs  or- 
dinaires de  Texploilation ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparli- 
inents  spéoiaux  d*one  voiture  de  denxième  classe, 
on  un  espace  équivalent,  ponr  recevoir  les  let- 
tres, le» dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  ser- 


vice des  postes,  le  surplus  de  la  voitnre  restant  h 
la  disposition  de  la  compagnie  ;  S"  si  le  volume 
des  dépêches  Ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compartiments  &  deux 
banquette!*,  de  sorte  qn'il  y  ait  lien  de  substituer 
une  voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  celte  voitnre  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  ses  convob  ordinaires,  elle  sera  te- 
nne d'en  avertir  l'administration  des  postes  qninse 
jours  à  l'avance  ;  3*  un  train  spécial  régulier,  dit 
train  journalier  de  ta  potte^  sera  mis  gratuitement 
chaqne  jour,  k  l'aller  et  an  retour,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  ponr  le  transport 
des  dépèches  sur  tonte  l'^temhie  de  la  ligne  ; 
4**  l'étendue  du  parcours,  les  heures  de  dépsrt  et 
d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nnit,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par 
le  ministre  de  ragricolture,  du  a»mmerce  et  des 
travaux  publics,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  enlendne;  5^  indépendamment  de  ce 
train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  h  l'aller  et 
au  retonr,  un  ouplnsieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
La  rétribution  payée  &  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soix«inte  et  quinze  cen- 
times par  kilomètre  parcoum  pour  la  première 
voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voi- 
ture en  ^ns  de  la  première  ;  6*  la  compagnie 
pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  voilures  de  tontes  classes,  pour  le  trans- 
port, à  son  profil,  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ;  7*  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'é- 
tablir des  convois  spécianx  on  de  changer  les 
heures  de  départ,  la  marche  on  le  stationnement 
de  ces  convois,  qu'autant  qne  l'adminiitration 
l'aura  prëvrnue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'a- 
vance ;  8°  néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  de- 
horsdcsservices  réguliers  l'administration  requerra 
l'expé/Jition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de 
jour,  sott  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  rè- 
glements de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement 
réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compag)  ie  ;  9°  Padministra- 
tion  des  postes  fera  construire  k  ses  frais  les  voi- 
ture» qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spé- 
cialement au  transport  et  h  la  manutenlion  des 
dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions 
de  ces  voilures,  sauf  l'approbation,  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, des  dispositions  qui  intéressent  la  rép^nlarité 
et  la  sécurité  de  la  circulalion.  Elles  seront  mon- 
tées sur  cbAssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dé- 
passera pas  boit  mille  kilogrammes,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  entre- 
tenir h  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois, 
l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  fa  la  charge 
de  la  compagnie  ;  10*  la  compagnie  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des 
plates-formes  au  transport  des  malles-postes  ou 
des  voitures  spéciales  en  réparation  ;  11*  la  vi- 
tesse moyenne  des  convois  spéciaux  mb  fa  la 
disposition  de  l'administration  des  postes  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à 
l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminislration 
pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soil  fa  rai- 
son des  pentes,  soit  fa  raison  des  courbes  à  par- 
courir, on  bien  exiger  uae  pins  grande  vitesse, 
dan»  le  cas  où  la  compagnie  nbtiradrail  pins 
lard,  dans  la  marche  de  son  service,  une  vilesee 
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«emtnt  d*oDe  lign«  télégraphique,  un*  noire  an 
fterrice  da  chemin  de  fer.  Sar  1«  demande  de 
radministration  de*  lignes  télégraphiques,  il  lera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  el  des  localiléi 
qai  seront  désignées  nUérieurement,  le  terrain 
nécessaire  b  rétablissemenl  des  maisonnettes  do* 
tinées  h  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  soo 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
tenue  dB  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  la 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  an 
employés  télégraphiques  connaissance  de  teos  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  lear  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  de  la  conpagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  boati sé- 
parés, diaprés  les  instructions  qui  leur  seront  don* 
nées  à  e£fet.  Les  agents  de  la  télégraphie  voyi* 
géant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  aoront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voKorei 
du  chemin  de  fer.  En  cas  de  raplnre  do  fil  télé- 
graphique ou  d'accident»  graves,  une  locomolife 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de 
rinspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  raccident  avec  les  hom- 
mes et  les  matériaux  nécessaires  h  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectoé 
dans  des  conditions  telles  qo^il  ne  puisse  entraver 
en  rien  I4  circulation  publique.  Dans  le  cai  où 
des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteau 
deviendraient  nécessaires  par  suite  de  iravau 
exécuté:»  sur  le  chemin,  ces  déplacements  aoraienl 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
l'administration  des  ligues  tél^raphiquei^  Ls 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  re- 
quise par  le  ministre  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  coueert 
avec  le  ministre  de  Tintérieur,  d^établir  à  ms 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  k 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle  poorrii 
avec  r  autorisât  ion  du  ministre  de  rintérieor,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de 
FEtat  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
uvagons  et  les  voitures  employés  au  sf rvice  dont  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  sw* 
il  s  agit  seront  construits  aux  frais  de  PEtai  ou  des  mettre  h  tous  les  règlements  d'administration  pB* 
départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  blique  concernant  l'établissement  et  l'emp'>o>  <i* 
déterminées  de  concert  par  le  minisire  de  l'in-  ces  appareils,  ainsi  que  Torganisation,  ani  fratf 
térieur   el  par  le  ministre  de   l'agricuUure,   du       "    *  -      -  :- 

commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie 
entendue.  Les  employés  de  Padminislration,  les 
gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons 
00  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troi- 
sième classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placés  dans 
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supérieure;  12^  1^  roiiJ^>L<gnlc  £i!ra  tenue  de 
traiksporLCf  ^raluilctceat  piitr  kDu>>  les  convois  de 
TOTtgcurs,  tout  agent  Jl'a  ptuCes  chargé  d'une 
mitjdsn  ou  â^an  narfic»  accidenSc;!  et  porteur  d'un 
ordru  ùe  t-f-tjice  régulier,  délivré  i  Paris  par  le 
Oir^ctctir  général  des  f>04Lc5.  11  ^era  accordé  fa 
t'agtrnt  i3es  posLes  en  miK^ion  une  place  de  voi- 
tuns  ùf.  ikoxJéjDfi  dûuiif  Dv  de  première  clasâe  si 
le  convoi  iti*  comporte  pa^  dc^  voiiures  de  deuxième 
classe;  13"  la  (DiMp:)gnie  M^ra  If^nue  de  fournira 
chficuia  df'S  poiul)  oïlrÊmet  d«  la  iJ|;De,  aiusiqu*aux 
principales  statJonsintfirmédî&ires  qui  seront  dési- 
gnées par  ^administration  des  postes,  un  emplace- 
ment sur  lequel  l'administration  pourra  faire  con- 
struire des  bureaux  de  poste  ou  d*entrep6t  des 
dépèches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimen- 
sions de  cet  emplacement  seront  au  maximum 
de  soixante-quatre  meures  carrés  dans  les  gares 
des  départements,  et  du  double  fa  Paris  ;  lA**  la 
valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  parla  com- 
pagnie lui  sera  payée  de  gré  fa  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts; 15**  la  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais 
de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entra- 
ver en  rien  le  service  de  la  compagnie-,  16"  Tad- 
nainistration  se  réserve  lé  droit  d'établir  à  ses 
frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabi- 
lité pour  la  compagnie,  tous  poteaux  on  appareils 
nécessaires  fa  l'échange  des  dépèches  sans  arrêt  de 
train,  fa  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  on  leur  position,  n'apportent  pas  d'entra- 
ves aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  sta- 
tions}  17"  les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agent»  préposés  fa  l'échange  ou  fa 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gures  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté- 
rieure de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  fa  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les 
wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont 


de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  ptf 
les  ageou  de  l'Etal. 


les  mêmes  voitures  ne  paieront  que  le  quart  de 
la  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des 
voilures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administra- 
tion voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
fdire  usage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci 
serait  tenue  de  mettre  fa  sa  disposition  un  ou  plu- 
sieurs compartiments  spéciaux  des  voilures  de 
deuxième  classe  fa  deux  banquettes.  Le  pris  de 
location  en  sera  fixé  fa  raison  de  vingt  centimes 
par  compartiment  el  par  kilomètre.  Les  dispo- 
sitions qui  préèdent  seront  ap|>licables  au  trans- 
port des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'ad- 
ministration pour  être  transférés  dans  des  établis- 
sements d'éducalion. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  conbtroctions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  fa  l'établis- 


TITRE  VI.  Clitobs  divbrsbs. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  «uioriserait  la  construction  de  route»  i»' 
périales,  départementales  ou  vicinales,  d«  cfce- 
mins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraienl  i« 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compf- 
gnie  ne  pourra  s'opposer  fa  ces  travaux;  ^iia 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  pn»« 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  1»  î*°^ 
struction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  n«  «•• 
cnus  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  nlléfie«'« 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  *r«"" 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  <»«• 
min  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  oa 
dans  loute  autre  contrée  voisine  ou  éloigna»  J^ 
pourra  donner  ouverture  fa  aucune  deinan 
d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressémej» 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessrtK»  « 
chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le«cben»iiMq 
font  l'objet  du  présent  cahier  des  charge», 
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qai  seraient  établis  «n  prdongement  du  même 
chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  ancon 
obstacle  i  ces  emoranchement»,  ni  réclamer,  à 
Toccasion  de  lenr  ét«blUaement ,  «ocnne  indem- 
nité qoelcOnque»  pourra  qnHl  D*en  résulte  aucun 
obstade  k  la  circulation  ni  auouns  frais  particu- 
lienpoorla  compagnie.  Lea  compagnies  conces* 
uonnairea  de  chemins  de  fer  d^embranchement 
00  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tariù  ci-dessus  déterminés  et  TobserTa- 
tionâesrèglenftents  de  police  et  de  service  établis 
00  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines  sur  les  chemins  de  fer,  objet 
de  11  présente  concession,  pour  lesquels  cette  fa- 
culté sera  réciproque  à  T^ard  desdits  ennbran- 
chements  et  prolongements.  Dans  le  css  o&  les 
diverses  conapagnies   ne  pourraient    s*entendre 
entre  elles  sar  Texercice  de  cette  faculté,  le  gon- 
vemement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*étè- 
veriiefit  entre  eltes  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où 
noe  compagnie  dVmbrancbement  ou  de  prolon- 
gement joignant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la 
présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
ciroiier  sor  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  ces 
où U compagnie  concessionnaire  de  ce*  dernières 
lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  s^arranger  entre  elles,  de  ma- 
niée que  le  service  de  transport  ne  soit  jamab 
interrompu  aux  points  de  je  action  des  diverses 
lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  délério- 
ratioD  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
Uié  de  Tindemnité  ou  sur  les  mojens  d'assurer  U 
continaation  du  service  sur  toute   la   ligne,  le 
gooTernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait tontes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
poorra  être  assujettie,  par  les  «décrets  qui  seront 
nltériflOKBQent   rendus    pour   l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant   celui  qui  lui  est  concédé,   à 
accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  ;  1**  si  le  prolon- 
gement ou  l'embraurhément    n'a   pas  pins  de 
cent  kilomètres,  dix  pour  ceUt  du  prix  perçu  par 
l>  compagnie  ;  2°  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent;  3»  si  le  prolongement  ou  Tembranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,   vingt  pour  cent  ; 
4*  nie  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cenU 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
«Tec  toot  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  set^nmettre  aux  conditions  prescrites 
cieprès,  demanderait  un  embranchement;  à  dé- 
'•otd'aceord,  le  gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, ta  compagnie  entendue.  Les  embranche- 
ments seront  construits  aux  frais  des  propriétaires 
de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k  ce  qu'il  ne 
lysnlte  de  leur  établissement  aucune  entrave  h  la 
cu-colstion  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  malëriel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Lenr  entretien  devra  être  fait  avec 
îom  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en- 
tretien, ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur 
les  embranchementSi  L'administration  pourra,  à 


l'établissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérée»  aux  frais 
des  propriétaires.  L'administration  pourra  même, 
après  aroir  entendu  leê  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure 
dans  le  cas  où  le&  établissements  embranchés 
Tiendraient  k  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs 
transports.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer 
ses  iragona  sur  tous  les  embranchements  autori- 
sés destinés  h  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  princi- 
pale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  h  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les  char- 
ger ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  h  leurs 
frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être 
employés  qu'au  transport  d'objeb  et  marchan- 
dises destinés  k  la  ligne  principale  du  clienain  de 
fer.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront sur  les  embranchement»  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
passées nonobstant  l'avertissement  .«pécial  donné 
par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indem- 
nité égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wa- 
gons pour  chaque  période  de  retard  après  aver- 
tissement. Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles 
et  de»  barrières  des  embranchement»  autorisés  par 
l'admistration  seront  k  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  C^s  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 

2ui  en  rémlteront  lui  seront  remboursés  par  les- 
its  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  i)  sera  sta- 
tué par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchement  seront  respon- 
sables de»  araries  que  le  matériel  pourrait  éprou- 
Ter  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus ,  le 
préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  1  embran- 
chement, ordonner,  par  ou  arrêté,  la  suspension 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours h  l'administration  supérieure,  sans  pré- 
judice de  tous  dommages-intérêts  que  la  compa- 
gnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
cotion  de  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  auto- 
risée k  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en 
outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  excédera  on  kilomètre.  Toot 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier.  Le  chargement  et  le  dé- 
chargement sur  les  embranchements  s'opére- 
ront aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires, 
soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes  ,  soit  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  li  les 
opérer.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ces  frais  seront 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  em- 


tonles  époques,  prescrire   les  modifications  qui     branchement  devra  être  payé  comme  wagon  com- 
'eraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou      plet,  lors  même  qu'il  ne  sera 


59. 


serait  pas  complètement 
16 
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chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  pavée  aa 
prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  du  poids  réel, 
La  compagnie  sera  ea  droit  de  refuser  les  ehar- 
gemenlfc  qui  dépasseraient  le  maiimimi-  de  trois 
mille  cinq  cenls  kilogrammes,  déierminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  vagons.  Le 
maximum  sera  révisé  par  Tadministration  de  ma- 
nière à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité 
des  -wagons.  Les  vragons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  Iw  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

65.  La  conlribulion  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  tes  canaux,  conformément 

I  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  ma- 
gasins dépendants  de  l'exploitalion  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière ,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

64*  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances ,  pourront  être  asser- 
mentés et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du 
service. 

66>  Il  «era  institué  près  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  k  ces  frais , 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année, 

II  la  caisse  centrale  du  trésor  pobKc,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  celte  somme 
sera  réduite  à  cinquante  francs  par  kilomètre 
pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploita- 
tion. Dans  lesdttes  sommes  n'est  pas  comprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58 
ci-de2>eus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci-dessus  réglées,  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tribnlioDs  publiqu-s. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  do  do- 
micile h  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  &  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  f;iite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'adminbtration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  rinterprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  admini^trative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Ktat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  conven- 
tion des  22  juillet  1858  et  11  juin  1859  et  le 


traité  y  annexé,  ne  seront  paisibles  que  do  droi: 
fixe  d'un  frvnc. 

Tracté  entre  la  0)mpagtù«éaekmMiideferéihm 
à  Lyon  et  à  U  Méditerranée,  >et  h,  <kmpagm  in 
ehemùu  de  fer  du  Dtmphmé, 

Entre  la  compa^ie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  représentée  pu 
MM.  Svlvain  Dumon  et  Auguste  Dassior,  prési- 
dents des  deux  sections  du  conseil  d'adminiftlrt- 
tion  de  ladite  compagnie,  dûment  autorises  par 
délibération  de  la  commission  mixte  des  deu 
sections,  «n  date  du  9  juillet  courant,  d'une  part, 
et  MM.  François-Cliristophe-Edmond  Kellermann, 
duc  de  Valmy,  et  Paul  Desbassyns,  baron  de  ^ 
chemont,  président  et  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Dauphiné,  dûment  autorisés  par  délibération 
dudit  conseil  d'administration ,  en  date  du 
17  juillet  courant,  d'autre  part,  il  a  été  conrena 
ce  qui  suit,  sons  réserve  de  rapprobation  du  goa- 
vemement  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  chemins  de  Cer  da 
Dauphiné  se  réunit  à  la  compagnie  desehemintde| 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  U  Méditerranée,  «t  Ini 
fait  apport  des  concessions  ^i  lui  appariieaaeut 
en  vertu  des  lois,  décrets  et  conventions  ^  U 
constituent.  Toutefois,  la  fusion  desdeaxeoa- 
pagaies,  bien  qu'arrêtée  dès  k  présent  dl'une  nu- 1 
nière  définitive,  demeurera  suspendue,  <^Bt  à 
son  exécution  et  k  ses  effets,  jusqu'k  la  fin  de 
l'exercice  1862.  Elle  pourra  ^Ire  ajournée  yauf^ 
la  fin  de  18o3,  dans  le  nos  prëiru  au  paragraphe  % 
de  Tari.  2  ci-après. 

2.  Les  lignes  de  Lyon  k  Grenoble  et  l'enikan' 
chement  aboutissant  d'un  point  de  ladite  lign« 
sur  Saint-Rami)ert  devront  être  terminés  par  ks 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  deschenùMds 
fer  du  Dauphiné,  et  mis  en  complète  exploita* 
tion,  sans  solution  de  continvité,  avant  la  fo  dl 
1860.  Toutefois ,   le   délai  serait  prorogé  d*iiiit 
année  dans  le  casoù,  par  saite  des  retards  apportéii^ 
soit  <  dans  l'accomplissement  dea  farmalités  tdml» 
nistratives,  soit  dans  les  autorisations  néeesairf" 
pour  la  négociation  des  titres,  (a -compagnie  aoril 
été  mise  dans  l'impossibilité  d'exécuter  son  «r~^ 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé.  L'exécolion  êe  1' 
luranchement  se  détachant  de  la  ligne  pri»ci| 
sur  Valence  restera  k  la  charge  de  ta  compagui»^ 
d«  chemin  de  fier  de  Paris  h  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée, et  sera  exécutée  par  tes  soin»  aux  clauses  et 
conditions  qui  seront  réglées  de  concert  avec  le 
gouvernement. 

3.  n  sera  attribué  k  la  compagnie  des  dhcmiD» 
de  fer  du  Dauphiné  un  nombrte'Waclions  de  U 
fusion  proportionnée  k  ia  valeur  des  apports  de 
ladite  compagnie.  Le  nombre  d'actions  k  attri- 
buer k  la  compagnie  du  Dauphiné  sera  calcoié 
proportionnellement  aux  produits  nets  de  son  ex- 
ploitation. Cette  proportion  s'établira  parla  com- 
paraison des  produits  nets  de  l'exploitation  de  U 
ligne  de  Lyon  k  Grenoble,  Compris  l'^mbrandie- 
ment  sur  Saint-Bambert,  avec  les  produits  nets  de 
l'exploitation  des  lignes  concédées  anx  anciennes 
compagnies  de  Paris  k  Lyon,  Lyoau  k  la  Méditer- 
ranée et  Lyon  k  Grcnèvet  antérieurement  au  décret 
^  19  juin  1857  ,  qui  a  constitué  fa  compagnie 
actuelle  des  chemins  de  fer  de  Patlê  k  Lyon  et  à  la 
MédHerranéc.  L'année  1862  servira  d'exercice  type 

£our  la  comparaison  des  prodtiits  desdeux  réseam. 
lans  le  cas  prévu  au  paragraphe  '2  de  Fart.  2, 
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Pexercioe'lype  ten  «ompté  da  1"  jamior  1662  ««a 
l«jaaTierl865. 

A.  Pour  tenir  compte,  dans  la  comparaison 
des  produits  dont  U  vient  d^élre  parlé,  de  Tavan- 
tage  résultant  pour  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon 
et  k  U  Méditerranée  de  Tantérioritéde  son  exploi- 
tation et  da  développement  que  son  trafic  a  pu 
en  receroir,  le  produit  brut  du  réseau  du  Dau- 
phioé,  pendant  Texercice  type,  sera  augmenté  de 
troitMix  pour  cent.  En  outre ,  les  frais  d^exploi- 
tation  de  la  compagnie  du  Dauphiné,  pendant  le 
même  exercice,  seront  réduits  k  quarante  pour 
ceat,  dans  le  eas  où  ils  dépasseraient  de  (ait  cette 
proporttoo.  En  conséauence,  la  comparaison  des 
produits  s^établira  de  la  manière  suivante  :  A  la 
fin  de  Texercice  type,  on  établira,  d*une  part,  le 
revenu  net  de  Texploitation  des  lignes  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  MédUerranëe,  servant  de  point  de 
comparaison,  ainsi  qt>*il  est  expliqué  k  Tart*  3,  et 
Ton  déduira  de  co  produit  net  le  service  des  em- 
prvuts  et  charges  de  tonte  nrture  spéciales  k  ce& 
lignes.  D^autre  part,  on  établira  le  produit  net  de 
Texploitation  des  lignes  du  Daupbiné,  en  t^ani 
com^  de  Taugmentaiion  de  trente-six  pour  cent 
«V  le  prodoit  brut  de  son  exploitation,  ot  en  ré- 
doisdnt  le  coefficient  des  frais  d'exploitation  k 
quarante  pour  cent,  dans  le  cas  où  U  excéderait 
ce  cbiffire  ;  on  déduira,  du  produit  net  de  Tex- 
ploitation  ainsi  étabU,  le  service  des  emprunts  et 
des  clkàigea  de  toute  nature  de  la  conpagnie  du 
Dauphiné.  Les  chiffres  définitifs  dey  produits  ainsi 
calculés  détermineront  la  valeur  compaMtive  des 
deux  réseaux,  et  le  nombre  d^aclions  de  la  fusion 
k  attriboar  k  la  compagnie  du.  Dauphin  é  sera  établi 
soivant  lexapport  des  deux  produits. 

5.  Ne  figureront  pas  dans  le  chiffre  des  pro- 
duits bruts  le  montant  de  Timpôl  du  dixième  et 
des  détaxes.  La  différence  entre  les  produits  et  les 
dépenses  des  services  de  correspondance  sera 
ajoQiée  aux  produits  bruts  ou  en  sera  retranchée, 
selon  qne  le  compte  de  ces  services  se  soldera  en 
bénéfiôe  ou  en  perte.  Les  services  de  factage  et  de 
camionnage  ne  figureront,  ni  quant  k  la  recette 
ni  quant  k  la  dépense,  dans  rétablissement  du 
cbiflre  des  produits  bruts.  Les  redevances  fon- 
cières payées  par  la  compagnie  du  Dayphiné  pour 
l'osage  commun  des  gares  de  Perrache,  cle  la 
Goillolière  et  de  Saint-iRambert,  seront  comprises 
dras  le  nombre  des  charges  de  ladite  compagnie 
k  déduire  des  produits  nets  de  son  exploitation.. 

6.  Les  évaluations  et  les  calculs  dont  les  élé- 
ment» ont  éié  posés  dans  les  deux  articles  précé- 
deots seront  établis  dans  la  supposition  de  rat  hè- 
vement  complet  des  lignes  du  Danpbiné,  avec 
les  slilions  définitives  et  deqx  voies  sur  tout  le 
parcours  (le  la  ligne  principale  de  Lyon  k  Greno- 
i>l«'Si  ces  travaux,  ainsi  que  la  malériel  néces- 
saire pour  une  bonne  et  complète  exploitation, 
n  étaient  pe^terminés  ou  livrés  an  monvnt  de  la 
reonion  der  deux  compagnies ,  on  évaluerait  les 
«*Pfen»«ie(,lant  k  faire  sur  les  lignes  du  Dauphiné, 
et  il  serait  lena  compte  de  ces  dépendes  dans  la 
foppetatioB  des  chargea  k  déduire  du  produit 
wo'  de  l'exploitation  desdites  lignes. 

7.  Toute  ligne  ou  embrancheoaent  da  réseau 
de  Paris  k  l^oa  et  k  la  Méditerranée,  qui*  k  U 
00  ^  rexttxice  type,  n*anrait  pas'a*  moins  une 
>Bnée  entièFe  d'^ploitation  ,  eera  déduite  des 
éralnaliena  comparatives»  lent  pour  ses  produits 
qit  pour  les  intérêts  des  capitauK  qui  y  «oroni 
«*  employés. 

8.  Jusqu'k  la  réalisation  de  la  Aisioa ,  le»  deux, 


compagnies  conserveront  leur  gestion  eL  leurs 
administrations  distinctes.  Il  est  entendu,  néan- 
moins, que  la  compagnie  de  Paris  k  la  Méditer- 
ranée sera  chargée  de  la  traction  sur  la  ligne  du 
Daophiué.  Un  traité  sera  passé,  k  cet  effet,  entre 
les  deux  compagnies,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  un  «n,  k  dater  de  ce  jour«  Dans  le  cas  où 
Ton  ne  parviendrait  pas  k  s'enlendre  sur  le*  con- 
ditions de  ce  traité,  les  compagnies  conviennent 
d'avance  de  s'en  rapporter  k  la  décision  de  U 
commission  arbitrale  instituée  par  Part»  12. 

9.  La  compagnie  du  Dauphiné  donnera  com- 
munication k  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  de  ses  tarifa 
généraux  et  spéciaux  ,  ainsi  que  de  ses  traités  de 
correspondance;  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et 
k  la  Méditerranée  Ura  la  même  communicatiou  k 
la  compagnie  du  Dauphiné,  en  tant  que  les  tarifs 
on  traités  concerneront  Texploitation  des  lignes 
situées  dans  la  vallée  du  Bhûne*  Dans  le  cas  où 
l'une  des  compagnies  croirait  se^  intéièts  lésée 
par  ces  tarifs  ou  traités,  elle  aura  le  droii  de  por- 
ter 1«  question  devant  la  commission  mixte  insti- 
tuée par  Part.  10 

10.  U  sera  formé  une  commission  de  six  mem- 
bres, dont  trois  délégués  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  ParisrLyun-ÀIéditerranée,  et  trois 
par  le  ton^eil  d'administratioi  des  dietnins  du 
Dauphiné.  Celle  comnission  sera  cbargéd  d'étu- 
dier et  de  résoudre  les  qursUunsd'intérèl  commun. 
La  compagnie  du  Dauphiné  s'engage  a  ne  passer 
aucun  traité  de  transport  ou  de  correspondance 
d'une  durée  de  plus  de  deux  années,  k  n'émetire 
aucun  emproat^  à  ne  demander  aucune  con- 
cession nouvelle  pour  elle,  sans  l'approbation 
de  cette  commission*  La  compagnie  du  Dauphiné 
devra  comnauniquer  k  la  commisiûon  mixle  les 
plans  et  projets  de  ses  gares,  stations  et  ateliers 
de  construction  ou  de  réparation. 

11.  Par  l'effet  de  la  fusion  et  aussitôt  qu'elle 
aura  été  réalisée,  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et 
k  la  Méditerranée  sera  ^4lbstituée  activeiuent  et 
passivement  k  la  compagnie  du  Dauphiné,  ei  fera 
notamment  son  fait  propre  et  personnel  des 
traités  en  cours  d'exécution,  et  pourvoira  au  ser- 
vice des  inlérèis  et  de  l'amortissement  des  em- 
pranis  contractés  par  la  compagnie  du  Dau- 
phiné antérieurement  k  la  fusion. 

12.  Il  est  in<«tituë  une  commission  arbitrale 
composée  de  MM.  Didion,  Sauvage  et  Thirion» 
En  cas  de  décès,  démission  on  empêchement  per- 
manent de  l'un  dea  arbitres,  les  deux  auirea  pour- 
voiront d'office  k  son  remplacement.  Cette  com- 
miksion  prononcera  en  dernier  ressort ,  avec 
pouvoirs  d'amiable  compositeur,  sur  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  de  l'exécution  on 
de  l'interprétation  du  présent  traité.  La  commis- 
sion atntuera  notamment  sur  toutes  les  difficultés 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  :  le  défaut 
d'accord  sur  les  questions  soumises  k  la  commis- 
sion mixte  instituée  par  l'art.  10  ci-d«s>us;  la 
préparation  et  l'exécution  du  traité  projeté  de 
traction  ;  l'évaluation  des  dépenses  k  faire  pour 
compléter  les  travaaxdes  lignes  du  Dauphiné,  non 
encore  exécutés  au  moment  où  la  fusion  se  réali- 
sera ;  l'établissement  des  comptes  et  la  supputa- 
tion des  produits  devant  servir  de  baae  k  la  fixa- 
tion du  nombre  d'aciiuns  k  attribuer  k  la 
compagnie  du  Dauphiné;  ladésignafion  des  loca- 
lités où  devront  èlr<>  établis  les  ateliers  de  la  ligne 
do  Danpiiiné,  et  l'irapovunce  k  donner  k  ces  éta- 
blissements ;  les  diapositions  k  donaur  anx  gacee 
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et  stations  ;  rimportance  ctlesâL«positions  à  don- 
ner  an  matériel  de  Texploilation  h  créer  par  la 
compagnie  da  Dauphiné,  et  généralement  toales 
lesdifficaltés  qni  pourraient  naiire  des  rapports 
des  deux  compagnies  dans  la  période  transitoire 
qoi  précédera  la  réalisation  de  la  fosion. 

13.  Le  présent  traité  sera  sonmis  à  Tapproba- 
tion  des  assemblées  générales  des  deux  compa- 
gnies  et  ii  la  sanction  du  gouvernement.  Son  exé- 
cution demeure,  en  outre,  subordonnée  à  la 
ratiBcation  légale  de  la  convention  interrenue 
aujourd*hui  entre  S.  Exe  le  ministre  de  Fagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et 
k  la  Méditerranée ,  convention  que  MM.  le  duc 
de  Vdlmy  et  baron  de  Richemont  ont  déclaré  par- 
faitement connaître.  Si,  à  Pépoque  fixée  pour  la 
réalisation  de  la  fosion,  le  traité  n^avait  pas  été 
régulièrement  approuvé  ou  sanctionné,  il  sera  ré- 
silié de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'antre. 

14.  Deux  membres  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné, 
désignés  par  ledit  conseil,  feront  partie  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Celte  clause  ne  rece- 
vra son  exécution  que  si,  sur  la  demande  qu'elle 
s'engage  h  en  faire',  cette  dernière  compagnie  est 
autorisée  par  le  gouvernement  k  porter  de  trente 
à  trente-deux  le  nombre  de  ses  administrateurs. 
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SUS  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 
Ladite  convention  restera  anoeiéemi  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  i*agriculture , 
du  commerce  et  des  travaai  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 

Convention  entre  Af.  le  ministre  de  Cagricaltwrt,  in 
commerce  et  des  traoavx  publies  ^  et  la  Compagnit 
du  chemin  de  fer  du  Nord^  qui  modifie  la  eomeiUiai 
approuaie  par  le  décret  du  26  juin  1857. 

L'an  mil  hait  cent  cinquante-huit,  le  vingt- 
quatre  juillet,  et  l'an  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf,  le  onze  juin,  entre  le  mini&tre  de  Psgricol- 
ture ,  do  commerce  et  des  travaux  pd)lict, 
agissant  au  nom  de  l'Btat,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  décret  de  ^Elnp^ 
reui,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  ciaoses 
financières ,  d'une  part,  et  la  société  anonjœe 
établie  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnit  da  ek$- 
min  de  fer  du  Nord^  ladite  compagnie  représentée 
par  MM.  Delebecqae,  Léon  Say  et  Armand  de 
Saint-Didier,  ses  adminîstrateors,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  la  société,  à  Paris,  à  reoabari»- 
dère  dudit  chemin,  place  de  Roubaix,  «ginint 
tant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leor  ont  été  doooé» 

Sar  délibération  du  conseil  d'administration  eo 
ate  du  23  juillet  1&58,  que  sous  réserve  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  l'assemblée  géniale 
des  actionnaires,  dans  on  délai  de  dix  mou,  la- 
quelle approbation  a  été  donnée  par  ladite  assem- 
blée générale  dans  sa  «éance  du  28  avril  1859, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  coqvenu  ce  qoi  mit  : 
Art.  1«'.  La  convention  passée,  le  21  join  1857, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  da  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  do  cheœia 
de  fer  du  Nord,  ladite  convention  approuvée  piir 
le  décret  du  26  du  même  mois,  est  modifiée  con- 
formément aux  dispositions  suivantes. 

2.  La  concession  de  la  compagnie  da  Nurdsen 
considérée,  an  point  de  vue  de  l'application  des 
clauses  stipulées  par  la  présente  convenlioo, 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir: 
X°  L'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énon- 
cées ci-après  :  de  Paris  k  la  frontière  de  Belgiqoe, 
par  Lille  et  par  Valenciennes,  avec  embranche- 
ment sur  Beauvais  ;  de  Lille  k  Calais  et  Danker- 
que;  d'Amiens  h  Boulogne,  avec  embranchemen' 
deNoyelle  à  Sain l- Valéry  ;  de  Creil  à  Sainl-Qsen- 
tin  et  k  Erquelines ,  avec  raccordement  de  Bim* 
gny  kSomain,  par  Cambrai;  deTergnieràLaon; 
de  Paris  k  Creil;  d'Haumont  k  la  frontière  « 
Belgique,  sauf  régala risxlion  ultérieure  de  la  ré- 
trocession de  cette  ligne  ;  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afférente  k  la  com- 
pagnie du  Nord.  2°  Le  nouveau  réseau,  coalpr^ 
eant  les  lignes  énoncées  ci-après  :  —  Ugnesco»' 
cédées  à  titre  définitif.  De  Paris  k  Soissoo»;  de 
Boulogne  k  Calais,  avec  embranchement  sur  Mar- 
quise; de  Rouen  k  Amiens  (pour  deai  tiers)» 
d'Amiens  k  la  ligne  de  Creil  k  Saînt-Queutin;dM 
houillères  du  Pas-de-Calais;  de  Chantilly  à  Seolis.; 
de  Pontoise  vers  la  ligne  de  Belgique  ;  d'Ermont 
k  Argsnteoil  ;  de  Villers-Coltereis  an  Pof»;""' 
Perches.  —  Lignes  concédées  à  titre  éventuel,  w 
Soissons  k  la  frontière  de  Belgique  ;  de  l«  W^ 
de  Saint-Quentin  k  Erquelines  k  un  point  «  dé- 
terminer de  la  ligne  précédente  ;  de  SenlU  *  va 
point  k  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  k  Soissoni; 
de  Beauvais  k  un  point  k  déterminer  de  la  iig»' 
de  Paris  k  Dieppe,  par  Pontoise. 


11  Juin  =s  1/k  JUILLET  1859L  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée  les  24 
juillet  1858  et  11  juin  1859»  entre  le  ministre 
de  l'agriculture  ,  du  commeree  et  des  travaux 
public»,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  (XI,  Bull.  DCCIX,  n.  6706.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOtre 
ministre  secrétaire.d*£tat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  lequel  constitue  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  ;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
vu  ravis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  en  date  du  âl  juillet  1858;  va 
le  sénàtusconsulte  du  S5  décembre  1852, 
art.  4;  vu  la  convention  passée»  les 
24  juillet  185S  et  11  juin  1859  ,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  convention 
ayatU  pour  objet  des  modifications  dans 
les  conditions  stipulées  par  notre  décret 
susvisé,  da26  juin  1857;  vu  la  loi  en  date 
de  ce  jour,  qoi  ratifie  les  engagements  mis 
i  la  charge  du  trésor  par  ladite  conven- 
..  (ion  ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  convention  passée,  les 
24  juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  ter  du  Nord,  et  dont  Tobjet  eit  ci-des- 
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3.  Le  ministre  de  ragricultnre,  dn  commerce 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  TEtet, 
k  garantir  k  la  compagnie,  pendant  cinquante 
aonées,  k  partir  dn  premier  janvier  nail  hnil  cent 
ioi>anle-cinq,  l'intérêt  k  qoalre  ponr  cent  et  l'a- 
mortiitement,  calculé  an  roéme  taax  ponr  an 
terme  de  cinquante  ans,  do  capital  affecté  k  la 
constrociion  des  lignes  composant  le  nouveau  ré- 
seiode  la  compagnie,  tel  qu'il  e$t  défini  à  l'ar- 
ticle précédent.  Le  capital  garanti  ne  pourra  excé- 
der, poar  l'ensemble  des  lignes  concédées  &  titre 
définitif,  la  somme  totale  de  cent  trente-neuf 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Le  Capitol  ga- 
ranti poor  les  lignes  concédées  k  titre  éyeutnel  ne 
poorra  excéder  respectivement  les  sommes  ci- 
iprès  :  ligne  de  Sotsssons  à  la  frontière  de  Belgi- 
que, trente-trois  millions;  de  la  ligne  de  Saint- 
QaeDlin  à  Erqnelines  à  la  ligne  précédente  , 
treiie  millions  ;  de  Senlis  k  la  ligne  de  Paris  h 
Soiaons,  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs; 
de  Beamrais  à  la  ligne  de  Paris  k  Dieppe  par 
Pontoise ,  neuf  millions.  Celles  des  lignes  da 
ooDTeaa  résean  qui  ne  seront  pas  terminée» 
avant  le  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante* 
cinq  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt 
qa'k  partir  dn  premier  janvier  qui  suivra  leor 
mile  en  exploitation.  Jusqu'à  l'époque  où  com- 
mencera, ponr  les  lignes  du  nouveau  réseau, 
l'api^ication  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  émbes  pour  leur  exécution  seront 
payés  an  moyen  des  produits  des  sections  de  ces 
lignes  qui  seront  nuises  successivement  en  exploi- 
tation. En  cas  d*insa£EUance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissement seront  portés  an  compte  de  premier 
Glissement. 

h'  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article 
précédent  s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  il  sera 
Gli,  chaque  année,  deux  comptes  distincts  des 
produits  nets,  y  compris  les  prodoits  accessoires 
detoWe  nature,  1**  de  l'ancien  résean,  2*  du  nou- 
▼ean  réwan,  tels  qu'ils  sont  définis  k  l'art.  2  ci- 
^««M.  A  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  l'achève- 
ment complet  de  L'ensemble  des  lignes  comprises, 
toit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  à 
^1  soit  définitif,  soit  éventuel,  toute  la  portion 
des  proilnits  nets  de  Tancien  résean  qui  excédera 
VD revenu  moyen  de  trente-buil  mille  quatre  cent» 
francs  par  kilomètre  sera  appliquée,  concurrem- 
ment avec  les  produits  nets  du  nonvean  réseau,  k 
^Trir  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
•«at.Dans  les  années  comprises  entre  le  1«*  jan- 
^^  1865  et  l'époque  de  l'achèvement  complet  de 
rensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  de 
^nta-huit  mille  quatre  cents   francs  ci-de&sus 

jue 

^p!oi- 

^*»on,  laiis  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse 
**^er  mille  francs.  Les  lignes  de  l'ancien  ré- 
J^J"^  tpi  ne  !>eraient   pas    terminées  avant   le 

Ut?»'*"  1^5  ne  figureront  dans  le  compte  de» 
Prodniu  aeu  de  ce  résean  qn'k  partir  du  !«'  jan- 
^'«rqin  suivra  leur  mise  en  exploitation.  En  con- 
•éqnroce  des  dispositions  da  présent  article,  la 
K^rantie  de  l'Etat  ne  s'appliquera  que  dans  le  cas 
®*  l«»  produits  nets  de  ce  nouveau  résean , 
*»os  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  ré- 
••fo.  ainsi  qu'il  est  dit  an  présent  article,  ne  cou- 
vriraient pas  l'intérêt  et  T amortissement  k  quatre 
poar  cent  du  capital  garanti  par  l'Etat. 

5.  Lorsque  l'Etat  aura,  k  titre  de  garant,  payé 
^  <m  )>«rti«  d'ane  annuité  garanti*,  il  en  sera 


remboursé,  avec  les  intérêts  k  qoalre  ponr  cent 
par  an,  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles 
est  accordée  la  gercntie  de  i'Eiat  dès  que  ces  pro- 
duit nets ,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de 
l'ancien  réseau  ,  conformément  k  l'art,  l^  ci-des- 
sus, dépasseront  l'intérêt  et  l'amortlsiement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  sa 
produise.  A  l'expiration  de  la  concession,  oodans 
le  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Etat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  la  somme  due  k  la  compagnie,  pour  la  re- 
prise, s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  36  dudit 
cahier  des  charges,  du  matériel  tant  de  l'ancien 
que  dn  nouveau  réseau. 

6.  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant 
de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excédera  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  k  la  fois  un 
revenu  net  moyen  de  cinquante-irois  mille  francs 
par  kilomètre  sur  l'ancien  réseau  et  un  intérêt  de 
six  pour  cent  du  capital  effectivement  dépensé 
pour  la  construction  des  ligne»  comprises  dans  le 
nouveau  réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moi- 
tié entre  l'Etat  et  la  compagnie.  Ce  partage  s'exer- 
cera k  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
soixante  et  douce.  Les  lignes  qui  ne  seraient  pas 
achevées  avant  ladite  époque  seront  comprise» 
dans  le  compte  général  du  partage,  k  partir  du 
premier  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploi- 
tation. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  ,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'art.  3  de  la  pressente 
convention ,  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
l'Etat ,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure ,  1<*  des  frais  de  construction  ;  2"  des 
(rais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3"  des 
recettes.  Ne  seront  pas  comptés  dans  les  fraisi 
annuels  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprants^ 
que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'a- 
chèvement des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  da 
capital  garanti  par  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces 
frais  annuels  le  prélèvement  k  opérer  ponr  la 
réserve  conformément  aux  art.  Â7  et  54  d^s 
statuts  de  la  compagnie.  Le  même  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dis- 
positions destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de 

Eartage  des  bénéfices.  Le  compte  de  premier  éta- 
Itssement  des  lignes  énoncées  k  l'art.  2  ci-dessus 
sera  arrêté  provisoirement,  tant  ponr  l'applica- 
tion de  la  garantie  que  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  avant  le  premier  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  ar- 
rêté définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
En  « 

der  I  . 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lien,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  & 
ajouter  auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour 
l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être 
de  premier  établissement.  Dans  tous  le»  cas,  la 
compagnie  n'aura  droit  qu'an  prélèvement  sur 
les  produits  nets  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment desdites  dépenses.  , 

8.  Sont  abrogées  celle»  des  dispositions  de<  ar- 
ticles l'v,  2,  3  et  6  de  la  convention  du  21  juin 
1857,  desquelles  il  résulte  que  la  compagnie 
accepte,  sans  garantie  d'intérêt,  les  concession» 


fi»é  sera  réduit  de  deux  cent»  francs  par  chaque  r*t*  définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque, 
longnear  de  cent  kilomètres  non  livrée  k  l'exploi-  En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  exce- 
ption, sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse      der  les  sommes  déterminées  k  l'art    3  précité. 
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faites  k  tilre,  soit  déûnilif,  soit  éventuel,  par  le«- 
dits  articles. 

9.  A  partir  du  !•' janvier  1872,  la  somme  de 
cent  vingt  francs,  par  chaque  kilomètre  de  che- 
Tuin  de  fer  exploité,  que  la  compagnie  est  tenue 
de  verser,  chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public ,  en  vertu  de  l'art.  67  du  cahier  des 
charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de 
Texploitation,  pourra  être  élevée  par  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d'Etat ,  la  compagnie 
préalablement  entendue,  k  un  chiffre  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinquante 
francs. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  passible 
que  Au  droit  fixe  d*un  franc. 


11  joiH  =s  14  JoiLLBT  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  les  24 
juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compuguie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est.  (XJ,  Bull.  DCaX,  n.  6707.) 

NapoIéoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics;  vu  la  loi  du  19  juillet  1S45, 
nos  décrets  des  25  mars  1^5â,  17  août 
1853,  20  avril  1854,  18  janvier  1855, 
21  janvier  et  3  juillet  1857,  2»  mai  1858, 
relatifs  aux  lignes  de  chemins  de  fer  qui 
constituent  le  réseau  de  l'Est;  ensemble 
les  cabiers  des  cbarges  annexés  am  lois  et 
décrets  susvisés;  vu  l'avani-projet,  d*uo 
prolongement  de  la  ligne  de  Mulhouse  à 
Thann  jusqu'à  Wesserling,  ensemble  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
et  notaminent  le  procés-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  21  mai  1866; 
vu,  en  ce  qui  concerne  ledit  avant-projet, 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  des  15  juillet  et  3  août 
1857;  vu  le  traité  intervenu  le  12  mai 
1857,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TËst  et  ta  compagnie  du  chemin  de 
fer  des  Ardennes;  vu  Tavisdu  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  en  date  du 
21  juillet  ld58;  vu  le  sénatus-consui4e  du 
25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  conven* 
tion  passée,  les  24  juillet  1858  et  11  juin 
1859 ,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  L'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
ladite  coaventian  ayant  pour  objet  des  mn* 
dificaiions  dans  les  condition»  des  conces- 
sions faitet  par  les  toi  et  décrets  ci-ées«us 
mentionnés;  vu  la  foi  en  date  de  ce  jour, 
qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention,  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  lof.   Jua  convention  passée,   les» 


24  juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre 
notre  uiinistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar^ 
tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  U  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEat  et  dont  L'objet  eU 
ci-dessns  énoncé.est  et  demeure  approuvée. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  prè- 
ieni  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  M.  le  ministre  de  tagrûatture  ^du 
commerce  et  des  travaux  publics^  et  la  Compagne 
des  chemins  de  fer  de  PEst^  qui  approuve  la  fusion 
des  chemins  de  fer  des  Ardennes  et  modifie  tes  cojir 
ventions  antérieures  relatives  à  ta  ligne  de  PEst, 
I»'an  mil  huit  cent  cinquante-huit  ,  le  vingt* 
quatre  joillei,  et  l'an  mil  huit  cent  do^uante- 
neuf,  le  onte  jui4  ,  entre  le  ministre  de  l'agricol- 
tore,  du  caramerce  et  de»  travaux  piibHcs^, 
agissant  an  nom  de  l*£lat,  sous  k  réserve  de  Tap 
probatîon  des  présentes  par  décret  de  TEmperettr, 
et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clause»  finan- 
oièr€s,  d'une  part,  et  la  sociale  anonyme  établie 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VEst,  ladite  compagnie  repré- 
sentée par  MM.  le  comte  de  Ségur,  Jayr,  DuvilUer, 
Emile  Pereire  et  Koux,  président  el  membres  du 
conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège 
de  ladite  société,  ï  l'aria  à  Fembarcadère  desdib 
chemins,  rue  de  Straibourgt' et  agissant  en  verta 
des  pouvoir»  qui  kii  ont  été  conférés,  pardâi- 
bération  dudit  conseil,  en  date  du  6  juillet  1858. 
et  sous  I»  réserve  de  l'approbation  de»  présentes 
par  l'assemblée  générale  dea  actionnaires  dans  «a 
délai  de  di*  mois  au  plu»  Urd,  laquelle  approba- 
tion a  été'donnétt  par  ladite  assemblée  générale 
danala  séance  do  29  mai  1859,  d'antre  pari,  il  « 
été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Irt.  fi  L'ensemble  dos  concession»  faite»  &  1« 
comf  agvie  des  chemins  dater  de  l'Est  est  régi  par 
les  disposittona  énoncée»  aux  articles  ci-a|>/e». 

2.  Est  approuvé  le  traité  de  fusion  passé,  1* 
12  mai  1857,  entre  U  compagnie  ^es  chemins  de 
fer  de  l'Est  vl  la  compagnie  du  clMmia  de  fiar  d» 
Ardenne».  Une  copie  certifiée  dudit  traité  reatsia 
annexée  à  la  |>résente. 

3.  La  mini»tre  de  l'agrtcnltore,  du  commorcH 
et  des  travaux  public»,  au  nom  de  l'Etat,  concilie 
k  la  compagnie  de  l'Est  un  ebemin  de  fer  de 
Thann  à  We:>serling,  formant  le  prolongemeatéa 
chemin  de  fer  de  Mulhouse  èe  Thann.  La  compa- 
gnie s^engage  h  exécuter  ce  chemin  à  se»  Irais, 
risqnet  et  périls. 

ft.  Le  ministre  dé  t'agrknltnre,  dn  o»mm«re8 
et  des  travaux  publics,  an  nom  de  T^at,  s'engage 
ë-  concéder  à  la  compagnie  de  l'Est,  dans  le  en 
où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  af»*» 
l'accomplissement  des  formalités  prescrite»  pjf 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  l»4l,  un  chemin  à* 
fer  dirigé  de  Métièrev  ver»  un  point  à  détermina» 
de  la  ligne  de  Spissons  h  la  frontière  de  Belg«<j««» 
par  Laon,  V«rvîn»  elHirson.  La  compagnie  set- 
gage  k  exéouter  ladite  ligne  k  ses  frai»  ,  risque»*» 
périls,  dans  un  délai  d%  huit  années,  k  ànUr  0» 
diéttretde  conceshion  définitive  à  int««Tenir.  ^ 
engftgemenlscÎHioMua  énoncés  seront  considéH» 
comme  non  avenus  et  nuls,  dans  le  cas  oè"  le*" 
evf«atlon  n*a<»rai»  pas  étéréotaméa,  soit  par  Jigo»' 


EMPiaE  FRATfÇAIS.  —  IfAPOLSON  III.  —  Il   JUIM   1859.  247 

verneœentfSoit  par  la  compagnie,  dans  nn  délai 
deqoalre  années,  à  partir  de  la  raliGcation  des 
présentes,  et  dans  le  cas  où,  raccon^plissemenl  de 
ces  engagements  ajanl  été  réclamé  ,  Inutilité  po- 
))Iiqae  n'aarait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de 
Irait  ans,  il  partir  de  ladite  épôqae. 

5.  La  concession  de  la  compagnie  de  TEst  sera 
considérée,  an  point  de  vue  de  TappUcation  des 
cluses  stipulées  par  la  présente  convention, 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  saroir  : 
l' l'ancien  réseau  ,  comprenant  les  lignes  énon- 
cées ci-après  :  de  Paris  à  Strasbourg ,  avec  em- 
brinchement  sur  Reims  et  sur  Monrmelon,  et 
prolongement  jusqu'à  Kehl  ;  de  Paris  è  Vincennes 
et SaintMaur,  avec  raccordement  sur  la  ligne  de 
Molhonse;  de  Frouard  h  Metz  et  à  la  frontière 
prassienne  ;  de  Mett  h  Thionville  et  k  la  frontière 
do  grandHlnchë  de  Luxembourg  ;  de  Strasbourg 
à  Wissembourg  ;  de  Strasbourg  k  Bâie  ;  de  Mul- 
lioose  à  Thann  ;  de  Thann  k  Wesserling  ;  le  che- 
min de  fer  de  ceinture  de  Par»,  pour  la  part 
afférente  à  la  compagnie  de  l'Est.  2°  Le  nouveau 

léseao  comprenant  les  lignes  énoncées  ct>après  :  produits  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas 
—  Lignet  concédées  à  titre  définitif.  De  Paris  k  Mul-  l'intérêt  de  l'umof  lissement  à  quatre  pour  cent 
bouse,  a?ec   embranchement  sur  Coulommiers,      au  capital  garanti  par  l'Etat, 


comprises,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau 
réseau,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  Tan- 
cien  réseau  qui  excédera  nn  revenu  net  moyen  de 
vingt-sept  mille  huit  cent>  francs  par  Jiilomètre 
sera  appliquée  ,  concurrement  avec  les  produits 
nets  du  nouveau  réseau,  k  couvrir  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement garantis  par  l'Ëtat.  Dans  les  an- 
nées comprises  entre  le  1'^  janvier  ISÔiï  et  l'épo- 
que de  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  concédées ,  le  chiffre  de  vingt-sept  mille 
huit  cents  francs  ci-dessus  fixé  sera  réduit  de  deux 
cents  francs  par  chaque  longueur  de  cent  kilo» 
mètres  non  livrée  à  l'exploitation  ,  sans  toutefois 
que  la  réduction  totale  puisse  excéder  huit  cents 
francs.  Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  sé- 
rient pas  terminées  avant  le  1"  janvier  ne  figu- 
reront, dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce 
réseau,  qu'à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  leur 
mise  en  exploitation.  En  conséquence  des  dis- 
positions du  présent  article,  la  garantie  de  TEtat 
ne  s'appliquera  que  dans  le  cas  où  les  produits 
nets  du  nouveau  réseau,  accrus  de  l'excédant  des 


Provins,  Monterean  et  Bar-sur-Seine  ;  de  Blesmes 
k  Saint-Dixier  et  à  Gray  ;  de  Nancy  à  Gray ,  par 
Epinal  ;  de  Reims  à  la  frontière  belge,  par  Mé- 
aeres,  Charleville  et  Givet,  avec  embranchement 
«or  Sedan  ;  de  Sedan  à  la  ligne  de  Met*  à  Thion- 
nlle,  avec  embranchement  sur  la  frontière  belge 
par  Longwy  ;  de  Reims  à  la  ligne  de  Pari»  à  Sois- 
WDs;  de  Reims  à  Laon.  —  Ligne  concédée  à  titre 
heniuel.  De  Mëzières  vers  un  point  à  déterminer 
de  la  ligne  de  Boissons  à  la  frontière  de  Belgique. 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l*Ëtat, 
k  garantir  à  la  compagrnie  pendant  cinquante 
années,  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
wixante-qualre,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  l'a- 
mortissement, calculé  au  même  taux,  pour  un 
terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  au 
rachat  ou  à  la  construction  des  lignes  composant  le 
iîouveau  réseau,  tel  qn'il  est  défini  à  l'article  pré- 
*^nt.  Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder, 
pour  l'ensemble  des  lignes  rétrocédées  ou  concé- 
dées à  titre  définitif,  la  somme  totale  de  cinq 
cents  millions  ;  et  pour  la  ligne  de  Mézièrés,  vers 
jm  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Soissons  à 
lalJrootière  de  Belgique,  la  somme  de  dix-sept 
millions.  Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui 
ne  seront  pas  terminées  avant  le  premier  janvier 
mil  hcik  cent  soixante-quatre  ne  participeront  à 
"garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  1"  janvier  qui 
«ttiwa  leur  mise  en  exploitation.  Jusqu'à  l'époque 
ou  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  ré- 
Kau,  l'application  de  la  garantie  stipulée  par  le 
^îr*"^-  '"^^*^^®»  ^®*  ini^réts  et  l'amor lissement  des 
obligations  émises  pour  leur  exécution  seront 
P^jés  an  moyen  des  produits  des  sections  de  ces 
'^«»«i  seront. mises  successivement  en  exploi- 
taUûa.  Bn  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissement seront  portés  au  compte  de  premier 
éUbliiiement. 

T*  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article 
précédent  s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  Il  sera 
«tabli  chaque  année  deux  comptes  distincts  des 
produits  nets,  y  compris  les  produits  accessoires 
de  tonte  nature,  1»  de  l'ancien  réseau,  2"  du  nou- 
veau réseau,  tels  qu'ils  sont  défïais  à  l'art.  ^^  ci- 
dttius.  A  partir  du  premier  janvier  qui  suivra  l'a- 
chèvement   complet   de  l'ensemble  des   lignes 


8.  Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie  ,  il  en  sera 
remboursé  avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent 
par  an  ,  sur  les  produits  nets  des  lignes  aux- 
quelles est  accordée  la  garantie  de  TEtat ,  dès 
que  ces  produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des 
produits  de  l'ancien  rt'seau,  conformément  à 
l'art.  5  ci-dessus ,  dépasseront  l'intérêt  cl  l'amor- 
tissement garantis ,  et  dans  quelque  année  que 
cet  excédant  se  produise.  Â  l'expiration  de  la  con- 
cession, ou  dans  le  cas  d'applic-ition  de  la  clause 
de  rachat  stipulée  par  l'art.  37  du  cahier  des 
charges  ci-annexé,  si  l'Etat  est  créancier  de  la 
compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  com- 
pensé, jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  36  dudit  cahier  des  charges, 
du  matériel  tant  de  l'ancien  qu"fe  du  nouveau  ré- 
seau. 

9.  Le  partage  des  bénéfices  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  prévu  par  l'art.  24  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  18A5,  par 
Tart.  6  de  la  convention  du  17  août  1853  et  par 
l'art.  5  de  la  convention  du  20  avril  1854,  i>'exer- 
cera,  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
soixante  et  douze,  lorsque  l'ensemble  des  produits 
nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau  , 
excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  à 
la  fois  six  pour  cent  du  capital  effectivement  dé- 
pensé pour  la  construction  des  lignes  rétrocédées 
par  la  compagnie  des  Ardennes  en  vertu  de  la 
présente  convention  ,  et  huit  pour  cent  du  ca- 
pital effectivement  dépensé  pour  le  surplus  des 
lignes  concédées  à  la  compagnie  de  l'Est.  Les 
lignt^s  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladite 
époque  seront  comprises  dans  le  compte  général 
du  partage,  à  partir  du  1*"^  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation. 

10.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d  in- 
térêt accordée  par  l'art.  6  de  la  présente  conven- 
tion, les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'Eut,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  1**  des 
Irais  de  construction  ;  2°  des  frais  annuels  d'en- 
tretien et  d'exploitation  ;  3»  des  recettes.  Ne  se- 
ront pas  eomptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et 
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pagnie  préalablement  enteadae,  à  on  chiffre  qui, 
dans  aucan  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinquante 
francs. 

14.  Les  obligations  qoe  la  compagnie  pourrait 
avoir  k  émettre,  poar  Texécation  des  travaux  mis 
à  sa  charge,  soit  par  la  présente  convention,  soit 


l'amortissement  des  emprunts  que  la  compagnie 
pourrait  contracter  ponr  rachëvement  des  travaux 
fMi  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  PËlat. 
Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement 
h  opérer  pour  la  réserve,  conformément  h  Tart.  46 
\]es  statuts  de  la  compagnie.  Le  même  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices.  Le  compte  de  premier  éta< 


par  des  actes  antérieurs,  ne  peuvent  èlre  émises 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 


Glissement  des  lignes  énoncées'  ti  l'art.  5  ci-dessus      qoi  déterminera  l'époque,  le  mode  et  la  forme 
pour  l'application      J  '       .  .  •- 

du  droit  de  garantie  que  pour 


t>cra  arrêté  provisoirement, 


icees  a  i  an.  a  ci-aessus  qq 
tant  pour  l'application  je 
our  1  exercice  du  droit      rm 


de  partage  des  bénéfices,  avant  le  1"  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation ,  et  arrêté  défi- 
nitivement cinq  ans  après  ladite  époque;  en 
aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder 
ies  sommes  déterminées  à  l'art.  6  précité.  Toute- 
fois, après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la 
compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par 
<iécrets  délibérés  en  conseil  d'Etat ,  k  ajouter  aux- 
<lils  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage 
ii<>s  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier 
établissement.  Dans  tous  les  cas,  la  compagnie 
n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  produits 
nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desditet 
<lépenses. 

11.  Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est,  et  énoncées  à  l'art.  5  cides- 
fus,  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  ci-an- 
iiexé.  Le  même  cahier  des  charges  sera  appliqué 
3n  réseau  des  Ardennes,  dès  que  la  fusion  prévue 
]-.ur  le  traité  énoncé  à  l'art.  2  ci-dessus  aura  été 
réalisée.  Toutefois,  ne  seront  mises  en  vigueur  : 
1«  les   dispositions    du   titre   4   du   cahier    des 


v.«  ces  émissions ,  et  fixera  les  époques  et  11 
quotité  des  versements  jusqu'à  complète  réali- 
sation. 

15.  La  présente  convention  et  le  traité  defo- 
sion  approuvé  par  l'art.  2  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fiie  d'un  franc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  PEsl. 

TITRE  !•'.  TuAcfc  bt  corstavctioh. 
Art.  l".  La  concession  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  comprend  les  lignes  ci-après  :  1'  de  Paris  k 
Strasbourg,  avec  embranchements  sur  Reims  et 
sur  Mourmelon,  et  prolongement  sur  Kehl;  2*de 
Purb  k  Vincennes  et  Saint-Maur,  avec  raccorde- 
ment sur  la  ligne  de  Mulhouse  ;  3*  de  Frouard  ï 
Metz  et  k  la  frontière  prussienne  ;  4*  de  Mets  à 
Thionville  et  k  la  frontière  du  grand-doché  do 
Luxembourg  ;  5"  de  Strasbourg  k  "Wissenobourg; 
6"  de  Strasbourg  k  Bâle;  7"  de  Mulhouse  k  Tbann; 
8»  de  Thann  k  "Wesserling;  9»  de  Paris  à  Mol- 
house  avec  embranchement  sur  Coulommien, 
Provins,  Monlereau  et  Bar-sur-Seine  ;  10"  de 
Blesme  k  Sainl-Dixier  et  k  Gray;  11»  de  Nancyt 


charges  mentionné  au  paragraphe  1"  du  présent      Gray,  par  Epinal.  Les  tracés  des  lignes  exécutée» 
■    du  1"  juillet  4859;  2«  les  dis-      ou  en  cours  d'exécution  sont  maintenus  confo^ 

s-t  1    r.f  .     t  .  f  .       •    »-      JL.       ï  «c    «i-arM    des 


^     ^_    ^     ^       exécutée» 

article,  qu'k  partir  du  1"  juillet  4859;  2«les  dis-  ou  en "^cours  d'exécution  sont  maintenus  confo^ 

positions  de  l'art.  54.  relatif  au  transport  des  mi-  mément  aux  projeta   approuvés.  Les  tracés  u« 

iitaires  et  marins,  qu'à  partir  du  1"  janvier  1863.  ligne»  k  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  f°'*' y 

Jusqu'aux  époques  iiidiquées   aux  deux  paragra-  chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Kehl  partira  delà 

phcs  qui  précèdent,  les  conditions  concernant  le  gare  de  Strasbourg  et  aboutira  k  la  rive  gaocM 

transport  des  voyageurs  et   des  marchandises,  et  du  Rhin,  en  face  de  Kehl,  en  un  poml  qui  un 

le  transport  des  miliuires  et  marins,  seront  ré-  déterminé   par   l'administration   supérieure, 

{jlées,  pour  chaque  ligne  du  réseau,  par  le  cahier  compagnie   entendue.    Il  franchira  le  Rnin 

^e$  charges  antérieur  qui  lui  est  propre.  L'admi-  moyen  d'un  pont  qui  sera  disposé  de  manière 

nisiration  des  postes  jouira,  k  partir  du  1""  jau-  livrer  deux  voies  pour  le  passage  des  *"""*' *V 

"vier  1859,  des  avantages  stipula  par  l'art.  56  du  ouvrir,  sur  une  chaussée  empierrée  et  "^^^  ^ 

Ccthicr  des  charges  ci-annexé,  sous  la  condition,  trottoirs,   une    communication   entre   les  oe 

par  elle,  de  payer  k  titre  de  forfait,  k  la  compa-  rives  du  fleuve  pour  la  circulation  des  ▼o*'"?? 

.,.,:.    „^-   . II.  j.  ,__.• .   „:ii_  des  piétons.  Le  chemin  de  fer  de  Thann  a  wes- 


gnic,   une  somme  annuelle  de  trois  cent  mille 


francs,  mais  seulement  du  1'' janvier  1859  jus-     serling  se  détachera  delà  ligne  d*.^'*^°'^j 

qu'au  1"  janvier  1880.  Thann  en  un  point  qui  sera  déterminé  P"  ' 

12.  Sont  abrogés  ;  V  celles  des  dispositions  de      ministralion  supérieure,  et  se  P°f/*'**!*'iJ;-t. 

l'art.  1",  paragraphes  2  et  4 ,  delà  convention      serling    par    ou  près    de   BitchviUer   «^,^   . 

ri«  /ifl  „«A,  >ioR»   -.  j «  -.  A  j-  I Amarm.    L'embranchement  de  Coulomooier»  ■• 

détachera  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Molhow» 
au  point  qui  sera  déterminé  par  radmmistr«uo  » 
et  descendra  dans  la  vallée  du  Morin  P»^  "  "* 
lée  de  l'Aubetin.  L'embranchement  ««  ***\^ 
Seine  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  »  ■ 


du  18  août  1853,  et  des  art.  3  et  4  de  la  conven- 
tion du  20  avril  1854i  desquelles  il  résulte  que  la 
compagnie  accepte  sans  garantie  d'intérêt  la 
concession  des  lignes  mentionnées  k  l'art.  5  ci- 
dessus,  comme  formant  le  nouveau  réseau  ;  2*  les 

cahiers  des  charges  annexés  k  la  loi  du  19  juillet      Seine  se  détachera  ae  la  ngne  ub  *r«»^  'j-,in 
1845,  au  décret  du  18  août  1853  et  au  décret  du      house  en  amont  de  Troyes,  suivra  la  nve  are 
20  avril  1854,  dans  toutes  les  dispositions  dont  le      du  canal  de  la  haute  Seine,  et  aboutira  a 
maintien  ne  résulte  pas  do  la  présente  conven-      sur-Seine,  en   un  point  qui  sera  ^^^'f "Jl^f-rde 

13.  A  partir  du  l«'f  janvier  1872  ,  la  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est 
tenue  de  verser  chaque  année,  k  la  caisse  cen- 
liale  du  trésor  public,  en  vertu  de  l'art  67  du 
cahier  des  charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  pourra  être  élevée,  par 
décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat,  la  coin- 


l'ad ministralion  supérieure.  Le  chemin  de  t    ^^ 
Nancy  k  Gray  se  portera  de  Nancy  sur  y«»?^ 
de  Vesoul  gagnera  la  vallée  de  la  haute  Dsw- 
qu'il  suivra  jusqu'k  Gray.  ,       jj, 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  u"    ^ 
délais  ci-après   fixés,   savoir  :  pour  la  "«f|g, 
Paris  k  Vincennes  et  Saint-Maur,  avec  racwj^ 
ment  sur  la  ligne  de  Mulhouse,  au  1«  ma»  Jj- 
rolongemenl  surKchl.  au  24  juillet  1»^- 


ponr  le  prolonge  men 
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pour  laligne  deThionvllle  U  la  frontière  da  grand 
daché  deLaxembourg,  au  3  juillet  1859  ;  pour  la 
ligne  de  Thtnn  h  Weuerling,  dansnn  délai  de  trois 
aos,  k  partir  do  décret  qai  approuvera  le  présent 
cahier  des  charges;  poor  rembranchement  sur 
Coilommiers,  au  1*'  mai  1860  ;  pour  Tembran- 
cbemeot  sar  Bar-sur-Seine,  au  21  janvier  4862. 
bi  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Nancy  k  Graj  par 
Epiial  :  pour  la  section  d*Epinal  li  Vesoul,  au  17 
aoékl862;  pour  celle  de  Vesoul  à  Graj,  an  17 
•oètl860. 

S.  Aacin  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétablistement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendineei,  qn^avec  Taulorisation  de  Padministra- 
tion  sapérieore;  h  cet  effet,  les  projets  de  tous 
Jef  (raranx  k  exécuter  seront  dressés  en  double 
eipÀlitioQ  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre, 
qaipreicrira,  s'il  y  a  Heu,  d*y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  ;  Tune  de  ces  expédi- 
tioDi  Mra  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du 
ministre  ;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
radminiitratton.  Avant  comme  pendant  rexécu- 
tion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aox  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle 
jugerait  util  es;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  es.ëcutées  que  moyennant  l'approbation 
de  Fadmini^tratiou  supérieure. 

ft.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
iToir  été  antérieurement  dressés   ans   frais  de 

mat. 

$•  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
Mnble  comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou 
poQr  chaque  section  de  la  Ugne,  1*  un  plan  gé- 
0^*1  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ;  2*  un  pro* 
fil  en  long  h  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour 
les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les  ban- 
teors,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
mojen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparai- 
son ;  ao-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  h  cet 
^et,  ttvoir  t  les  distances  kilométriques  du  che- 
nun  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 
la  longueur  et  IMnclinaison  de  chaque  pente  ou 
''Ope  ;  la  longueur  des  parties  droites  et  le  déve- 
loppenaent  des  parties  courbes  du  tracé,  en  fai- 
ont  connatlre  le  rayon  correspondant  h  chacune 
^e  ces  dernières  ;  3"  un  certain  nombre  de  pro- 
fil* en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
^nn  mémoire  dans  lequel  seront  jutifiées  toutes 
Indispositions  essentielles  du  projet  et  un  devis 
<^cicriplif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
lonne  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
^Uvités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro* 
1^^  celle  des  cours  d'eau,  et  des  voies  de  com- 
'QQnication  traversés  par  le  chemin  de  fer, 
^  passages  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
^^■ôas  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
^vA  mt  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout 
'^M  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
a«  ces  ouvrages. 

6.  Le»  terrains  seront  acqub  et  las  ouvrages 
^srt  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et 
les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seule- 
ment, sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
^^e  gares  d'évitement.  La  compagnie  sera  tenue 
d  ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lai  se- 
ront désignées,  lorsque  l'insoifisance  d'une  seule 


voie,  par  suite  di^  développement  de  la  circuit  > 
tion,  aura  été  constatée  par  Tadministraiion.  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une 
autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quaranle- 

Snatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres, 
lans  les  parties  h  deux  voies,  la  largeur  de  l'en- 
tre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres.  La  largeur  des  ac- 
cottements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et 
l'arête  supérieur  du  ballast,  sera  de  i^n  mètre  au 
moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du 
ballast  une  banquette  de  cinquante  centimètres  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  che- 
min de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  juges 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ce» 
foasés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 

{>ar  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
érienr  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  an  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  consécu- 
tives, lorsqu'ellesseront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  k  dix  millimètres  par  mètre.  Une  par- 
tie horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  c^sé- 
cutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  k  verser  leurs  eaux 
au  même  point.  Les  déclivités  correspondant  aux 
courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  k  celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utUes  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  une  moyennant  l'ap- 
pronation  préalable  de  l'administration  supé- 
rieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  serent  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombro 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des 
gares  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  l'administration  ,  sur  les  propositions^ 
de  la  compagnie,  après  une  enquête. spéciale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  com- 
mencement d'exécution,  de  soumettre  à  l'admi- 
nistration le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera :  V  d'un  plan  h  l'échelle  de  un  cinq-cen- 
tième, indiquant  les  voies,  les  c[uais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que 
la  disposition  de  leurs  abords  ;  2**  d'une  élévation 
des  bfttimenls  à  l'échelle  de  un  centimètre  par 
mètre  ;  3*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lei^uel 
les  dispositions  essentielles  du  projet  seront  jus- 
tifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  h  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départemenUles  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  k 
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niveao  seront  tolérés  pour  les  chemins  Ticmaiiz, 
rorauz  on  particnliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d*nne  route  impériale  on  départementale 
ou  d^un  chemin  vicinal,  Tonverture  dn  viaduc 
sera  fixée  par  l'administnlion,  en  tenant  compte 
(les  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra»  dans  ancnn  cas,  être  inférieure  à  huit 
mètres  pour  la  route  impériale,  k  sept  mètres 

Î>onr  la  route  départementale,  k  cinq  mètres  pour 
e  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
i  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
sous  clef,  à  partir  du  sol  de  ta  route,  sera  de  cinq 
mètres  an  moins  pour  ceux  qui  seront  formés  de 
poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer  ;  la  hait* 
teur  sons  poutres  sera  de  ouatrc  mètres  trente 
centimètres  au  moins.  La  largeur  entre  les  pa- 
rapets sera  an  moins  de  huit  mètres.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration,  et 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  h 
quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  1»  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessous  d'une  route  impériale  ^  départementale 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  radmmistration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  pour  la  route  impériale,  k  sept  mè- 
tres pour  la  roule  départementale,  k  ciuq  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion^ k  quatre  métras  pour  un  simple  chemin 
vicinaL  L^ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera 
au  moins  de  huit  mètres,  et  la  distance  verticale 
ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieure k  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  o&  de*  routes  impériales  on  dé" 
partementales,  on  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
on  particnliers»  seraient  traversés  h  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fisr,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  ponra  s'effectuer  sons  un  angle  de  moins 
de  quarante^îinq  degrés.  Chaque  passage  k  ni- 
veau sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en  outre» 
établi  une  maison  de  garde  tontes  les  fois  que 
Tutilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 
La  compagnie  devra  soumettre  k  l'approbation 
de  l'administration  les  projets  tjpes  de  ces  bar- 
rières. 

1/i.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement on  le  profil  des  routes  exbtantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trob  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  ponr  les  chemins  vid- 
naux.  L'administration  restera  libre»  toutefois, 
<!' apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  k  celte  clause,  comme  k  celle 
qui  est  relative  k  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  réUblir  et 
d'assurer  k  ses  frais  Técoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cotirs  serait  arrêté,  suspendu  on 
modifié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  construire 
i»  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d*eau  quelconques  auront  an  moins  huit 


mètres  de  largem-  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  sur  les  chemins  k  une  voie.  La  hau- 
teur de^  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adaibistra- 
tion  et  ne  pourra  être  inférieure  k  qualre-vingU 
centimètres.  La  hauteur  et  le  débouché  do  via- 
duc seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parllca- 
lier,  par  l'administration»  suivant  les  circonstaoces 
locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  ponr  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  mètres 
de  largeur  entre  les  pieds-d^oib  au  niveau  des 
rails,  et  six  mètra  de  hantenr  sous  clef  an-dessas 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
IHntrados  et  le  dessus  des  rails  exlérieors  de  cha- 
que  voie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 

5natre-vingts  centimètres.  L'ouverture  des  puiti 
'aérage  et  de  construction  des  souterrains  len 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  poutn 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  tn$.  Les  art  7,  8, 11,  12,  13,  14,  15  et  W 
ci-dessus»  relatifs  aux  conditions  d'établissemeiit 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  ae- 
tuellement  en  exploitation  ou  en  coostniction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  ap- 
prouvés sont  maintenues.  Les  parties  de  seconoe 
voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'étabihr  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront 
exécutés  conformément  aux  dispositiom  des  pro- 
jets précédemment  approuvés  ponr  les  mémet 
lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*ean  flottables  on 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frsis  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  on 
du  flottage  n^éprouve  ni  interruption  ni  entrive 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  pidilics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponb  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  oit  cela  sera  jogé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éproave  ni 
interruption^  ni  gène.  Avant  que  les  conamunica- 
tiens  existantes  puissent  être  interceptées,  vat 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  deU 
localité  k  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoire» présentent  nne  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  On 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  rcxéco* 
tion  des  travaux  définitifs  destinés  k  réUblir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n^emploiera,  dans  rcxéco- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  tontes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une'coo- 
struclion  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  Ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pn* 
blics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on  es 
fer,  sauf  les  cas  d^exception  qui  pourront  être  id- 
mis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  man^ 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  raib  sera  au  moins  de  trenle^>Q<I 
kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de 
circulation,  si  ces  raib  sont  posés  sur  traverses,  et 
de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  oh  ils  seraient 
posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  âcs  propriétés 
riveraines  par  des  murs,  haies  on  toute  anlrc  clô- 
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tare  dont  le  nede  «t  la  tUsposition  seront  «uto* 
t\téi  par  J'adminûtration ,  sur  la  pix>position  ôê 
Ja  coiopafDie. 

21.  ToM  les  terrains  n^essahres  pour  TétabKs- 
tenent  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
poor  la  àériation  des  Toies  de  commnnicalion  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  ponr 
reiécntion  des  travaux,  quels  qu*ils  soient,  anx- 
qneW  cet  établÎMement  pourra  donner  lien,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces* 
tionnaire.  Les  incfémnilés  ponr  occupation  tein<' 
ponire  on  ponr  détérieratien  de  terrains,  ponr 
ehdmage,  modification  on  destruction  domines, 
et,  pour  tons  dommages  quelconques  résultant 
des  tnvaix,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
Tm  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les 
^i|s  qiK  les  lois  et  règlements  coxvfèrent  à  Fad- 
■inistratioB  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
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sur  ia  demande  de  la  compagnie,  h  la  reconnais» 
sance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès* 
verbal  de  cette  recoanaissanee ,  radministralion 
autorisera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  nûse  «n  exploitation 
des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  las  taxes  ei-après  détermi* 
nées.  Toutefois,  «es  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gêné* 
rde  «t  définitive  du  clMoun  de  fer. 


ponr  i'acqmfiiiion  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  Pextraction,  le  transport  et  le 
«pût  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 
m  miiM  temps  soumise  k  toutes  les  obligations 
qoi  défirent,  pour  F  administration,  de  ces  lois 
Mr^igteineBls. 

â.  Dbbs  les  limites  de  la  nme  frontière  et 
«nk  rayan  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  ponr  Tétude  et  l'exé- 
*tion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  Tacoom- 
fliuemtnt  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes 
les  conditions  «xigée»  par  les  lois,  décrets  et  rè- 
P«"»«>1» concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  lig««  du  chemin  de  far  traverse  on 
wldéjkooncédé  pour  Teaploitation  dNine  minet 
fadministrttion  déterminera  les  mesures  à  prendra 
pour  qne  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
DDise  pai  ài'expioiUtion  de  la  mine,  et  récipro- 
JDeiaent,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
«  la  aîné  ne  compromette  pas  Texistence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 
Mire  dans  Tintérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
aaversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dom- 
■"fes  réniltant  de  cette  traversée  pour  les  con- 
BMionnaires  de  la  aune,  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie. 

-5.  Si  le  ohemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
*Ta>ns  renfermant  des  carrières,  ou  les  traver- 
tt  soatetraineoieQt,  il  ne  pourra  être  livré  li  la 
WoUtion  avant  qoc  les  excavations  qui  pour- 
vent  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été 
*n»hlayéc8  ou  consolidées.  L'administration  dé- 
'"°fner<  la  nature  et  détendue  des  travaux  qu'il 
OûTiendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 
»t  d'âUenrs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
«  la  compagnie. 

26.  Pour  Texécntion  des  travaux,  la  compagnie 
'  Mnmeltra  aox  décisions  ministérielles  concer- 

*°^  mteTCliction  du  travail  les  dimancbes  et 
>or8  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
^jeas  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
QiQueao  oontc^le  et  è  la  surveillance  de  Tadmi- 
*ratiou.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  a«- 
•l  ponr  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
l^^^^desdi^ositiona  prescrites  par  le  présent 
«>Jer  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
^jeU  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
li?  P""^^*  ^^  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
^  utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé, 


29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l*administration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  on  pian  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Bile  fera  dresser,  égale- 
ment %  ses  frais  et  eontradictoirement  avec  V»d- 
minislration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état 
accempogné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  5era 
dressée  aux  fraû  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
ia  compagnie  postérieurenaent  an  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  doimeront  lieu,  au 
fur  et  k  mesure  de  leur  acqnbition ,  k  des  bor- 
nages supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite,  sur 
Fallas,  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement k  SB  rédaction. 

TITRE  II.    fiMRBTIBH    BT    BXPLOITATlOIl. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  qne  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sftre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'adminis- 
tration et  aux  fran  de  la  compagnie ,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  /)0.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que 
le  préfet  rendra  exécntcires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

52.  Les  machines  looomotivos  seront  construite» 
sar  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  k  prescrire  par  l'administration 
pour  la  mise  en  aervice  de  ce  genre  de  machines. 
Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être 
faites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  satisfaire  ft 
toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  poor  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les 
chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes.  Tl  y  en  aura  de 
treis  classes  au  moibs  :  les  voitures  de  première 
classe  sercmt  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces  ; 
oeHes  de  deuxième  chtfse  seront  couvertes ,  fer- 
ntées  k  glaces,  et  auront  des  banquettes  rembour- 
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lées;  celles  <le  troisième  classe  seront  concertés, 
fermées  à  vitres  et  manies  de  banquettes  fa  dos- 
sier. L*intérieur  de  chacun  dos  compartiments  de 
tonte  classe  contiendra  Tindication  du  nombre 
des  places  de  ce  compartiment.  L'administration 
pourra  exig<%r  qu'un  compartiment  de  chaque 
classe  soit  réservé ,  dans  les  trains  de  voyageurs, 
aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voitures  de 
Toyageurs ,  les  -wagons  destinés  au  transport  des 
marchandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux 
on  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et ,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction.  La  comp«gnîe  sera 
tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  sonmettfe  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines,  locomotives,  tendçrs,  voitures,  vra< 
gons  de  toute  espèce,  plates-formes  composant  le 
matériel  roulant,  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  pnbliqne, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  rexploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  fa  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre fa  Tapprobation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  fa  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires non  seulement  pour  la  compagnie  con" 
cessîonnaire ,  mais  encore  pour  toutes  celles  qoi 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  de  la  durée  du  trajet. 

3/i.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  sonmbe  au  con- 
trôle et  fa  la  surveillance  de  Tadministration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  m.    DORÊB  ,    BACHAT   BT  DÉCHÊAJfCB   DB 
LA    COMCB&SIOM. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes 
mentionnées  fa  l'art.  1''  du  présent  cahier  des 
charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  a 
commencé  fa  courir  le  vingt-sept .  novembre  mil 
huit  cent  cinquante-cinq ,  et  unira  le  vingt-six 
novembre  mil  neuf  cent  cinquante-quatre. 

36*  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  fa  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dép^- 
dances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  bâtiments 
dci  gares  et  stitlions  les  remises,  ateliers  et  dépôts. 


les  maisons  de  garde,  etc.  H  en  sera  de  i 
tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égal 
dudit  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  dotâtes, 
les  voies,  changements  de  voies,  plaqces  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines  fixes ,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  année» 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  reveni» 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  fa  rétablir  en 
bon  état. le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanco,  u 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  w 
tisfaire  pleinement  et  entièrement  fa  celte  d)lig«- 
tien.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,^  tels 
que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux ,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
gares,  l'Ëtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  lereqaiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qai 
en  sera  faite  fa  dire  d'experts,  et  réciproquement, 
si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  FEttt 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  «ppro- 
visionnemeuls  nécessaires  fa  Texploitalion  dn  che* 
min  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le  goa- 
vernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prixdi 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob* 
tenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept  «nnées 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec* 
tué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  phufai* 
blés  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  mojen 
des  cinq  autres  années.  €^  produit  net  moyea 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  fa  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  fa  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  TaRnuiténe 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  La 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  œoii 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  aax- 
quels  elle  aurait  droit  fa  l'expiration  de  la  conccs* 
sion,  selon  l'art.  36  ci-dessus. 

38<  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cao* 
tionnement  fa  raison  do  la  concession  de  la  li(^ 
de  Thann  fa  Wesserling. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  I« 
travaux  dans  le  délai  fisé  par  l'art.  2,  faute  anssipar 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui* 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, dk 

encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la 
continuation  et  fa  l'achèvement  des  travaux  c^^ 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  ptf 
la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  (f^ 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  fa  prix  des  ouvrages  en* 
cutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  partio 
du  chemin  de  fer  déjfa  livrées  fa  Texploitation.  L«| 
sonmissions  pourront  4tre  inférieures  fala  mi^t 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soamÎM  f^ 

iut   ,  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nO"* 

la  veUe  adjudication  aura  fixé.  Si  l'adjudication  M* 
Terte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjtt- 
dication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  apréii» 
délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentatm 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  i^ 
définitivement  déchue  de  tons  droits,  et  alors  ki 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionna^ 
les  parties  de  chemin  de  fer  déjfa  livrées  à  rexplo** 
tation  appartiendront  fa  l'Etat. 
AO.  Si  l'exploltalion  du  chemin  de  fer  vieui* 
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^Ire  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  Tadmi- 
sistration  prendra  immëdiatement ,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires 
poar  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans  les 
trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire, 
la  compagnie  n*a  pas  valablement  justifié  qu^elle 
est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Tezploi- 
tation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise, 
la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  mi- 
nistre. Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjo^ 
dication,  et  il  sera  procédé  ainsi  cpi*il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

h\.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent  cesceraient  d^ètre  applicables,   et  la  dé- 


chéance ne  serait  pas  enconme,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n  aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
constatées. 

TITRE  IV.    Taies  et  comditioms  bblatives  ao 

TRAR8P0BT  t>Mê  VOTAGBUBS  El  DES  MARCHARDISBS. 

^2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire  por  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expre&se 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toutttJa  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*   PaB   TÉTB   et  PAB  KlLOMàTKB. 

Grande  vitetse, 

1  Voitures  couvertes ,  garnies  et  fermées  k  glaces 
(reclasse) 
Voitures  couvertes ,   fermée»  b  glaces  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe). 
Voitures  couvertes,  et  fermées  ï  vitres  (3*  classe). 
'Au-dessous  de  trois  ans,    les  enfants  ne  paient 
rien,  &  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

EufantsL  K  ^^  ^'°'*  ^  *^^^  ^^^*  *^*  paient  demi-place,  et  ont 

*  *      droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans 

un  même  compartiment,  deux  enfants   ne 

pourront  occupei*  que  la  place  d'un  vojageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  pois&e  être  inférieure  à  û'  30*.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  tanreanx,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait.     .     . 

Veaux  et  porcs ••.. 

Montons,  brebis ,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci- dessus  dénommés  seront ,  sur  la 

demande  des  expéditeurs,   transportés  à  la  vitesse  des  trains 

des  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2"   Pab   TOHKB    et  par   KILOUàTBB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Hoitres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar^ 
cbandises  de  tontes  classes  transportées  li  la  vitesse  des  trains 
de   voyageurs. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture,  et  autres  bois  exotiques,  produits  cbimiquesnon  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épiceries ,  tissus  ,  denrées  coloniales ,  objets  manufacturés , 
«rmes. 

Deuxième  classe.  ^-  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
taiSi,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
xsées,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
eorée,  perches  ,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
▼inafgret,  boissons ,  bière  ,  levure  sèche,  coke ,  fers ,  cuivres, 
pIoDÔb  et  antres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.  .     . 

Troisième  classe. —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  chaux  et  à  plâtre,  pav4  et  matériaux  pour  la  Oon- 
slrnction  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits 
d«  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel,  moel- 
loa»f  meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  briques,  ardobes. 


de 

péage. 


Ir.  c. 
0  067 

0  050 
0  037 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


000 


0  08 


006 


PRIX. 

"d^ 
transport. 


fr.  c. 
0  033 

0  025 

0  018 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  16 


D07 


0  06 


0  OA 


Totaux. 


fr.  c. 
0  10 

0  075 
0  055 


0  015 


0  10 
0  04 
0  02 


036 


0  16 


0  m 


«  10 
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3^  VOITCRES  BX  H&TiBUL  JkOVLkTTt  TftARCTOaVÊS  A  PUITB  TIVB»B« 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  oo  chariot  pouvant  porter  de  3  il  6  tonnea«    •    .     •     . 

Wagon  oa  chariot  poavant  porter  plu«  de  6  tonnes.  .    •     •     . 

Locomotive  pesant  de  12  i  18  tonnes  (netratnant  pas  de  convoi). 

Ijocomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  )i  10  tonnes.     ....«• 

Tender  de  plus  de  10  tonnes . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  k  celai  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
èlre  inférieor  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  marchant 
à  vide. 

Voilures  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  h  une  seule  ban- 
quette dans  IMntérieur.  « •     .     .     • 

Voitures  k  quatre  roues,  à  deux  fonds,  et&  deux  banquettes 
dans  Hntérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc.     .     .     •     ;    .     . 
Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois,  dans 
les  voitures  à  deux  banqoeltes ,  omnibus ,  diligences,  etc.  ;  lea 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paierait  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  h  quatre  roues,  h  vide.     . 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paieront  en  sus 

des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

A**  SUVICI  DM  POHPB8  FUHilABS  BT   X&AHSPO&t  DBS  CBRGOBIU, 

QruMk  viteue. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plosieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*nne 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes    . 
Chaque  cercueil ,  confié  à  Tadministralion  du  chemin  de  fer, 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  «n  prix  de.     . 


PRIX 


da 
péage. 

de 
transport. 

Totaux. 

fr.  c. 

fr.c 

fr.  c. 

009 

0  06 

0  15 

0  13 

0  m 

0  20 

1  80 

1  20 

3  00 

225 

1  50 

3  75 

0  00 

060 

1  50 

1  35 

0  00 

2  25 

0  15 
0  18 


0  12 
0  08 


0  36 
OIB 


0  10 
0  14 


0  OS 
0  06 


028 
0  12 


025 
0  82 


0  20 
0  Ift 


0  6ft 
0  30 


Les  prix  déterminés  ci-d^asns  ponr  les  tran»* 
ports  à  grande  «itesse  ne  coanprennent  pas  Fim- 

E6t  dû  à  TEtat.  Il  est  expressément  entendu  que 
is  prix  de  transports  ne  seront  dus  k  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  efifecluerait  elle-même 
tes  transports  à  ses  frais  et  par  ae»  propres 
noyens;  clans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'au  prix  fixé  pour  le  péage.  La  perception  aura 
lieu  d'après  le  poodire  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance  par- 
eourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse ,  qae  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi ,  tout  poids 
compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kil(^rammes,  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  eta 
Toutefois,  pour  les  excédante  da  bagages  et  mar- 
cbandises  ï  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
Aablics  V  de  xéro  h  cinq  kilogrammes }  2«  au- 


dessus  de  cina  jusqu'à  dix  kilogrammes  j  3*  au- 
dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  indivisi- 
ble de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  powra' 
èlre  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le  cm 
où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s^élèverait  sur  le 
marché  r^olateur  de  Gray  à  vingt  francs  oo  au- 
dessus,  le  gouvernement  pourra  exi^r  de  le  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  t)}és ,  grainsr 
,rts,  mais,  {arine&  et  légumes  farineux,  péage 
compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à 
zéro  francs  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

UZ,  Â  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  tram  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toote 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureau  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  ponr  lesqaels  il 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'administra- 
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tioa  fixera,  for  la  proportion  de  la  compagnie  ; 
mail  le  nombre  dea  places  k  donner  dans  ces 
eompartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinqaièfljie 
do  nombre  total  des  places  du  train. 

Aj.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aora  à  payer, 
poor  le  port  de  ce  bagage,  ancim  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s  appliquera 
pas  au  enfamla  transportés  gratuitement,  et  elle 
seii  léduite  à  viugl  kilogrammes  pour  les  enfanta 
transportés  Iv  moitié  prix. 

ik5.  Lesanimaia,  denrées,  marchandises,  effets 
et  antres  objela  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits,  à  percevoir,  dans  les  classes 
aveclesqoeUes  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
qae  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
46  et  47  ci-aprèa,  aucune  marchandise  non  dé- 
Bommée  puisse  être  soumise  11  une  taxe  supé- 
rieure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
demis.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  teront  soumises  immédiatement  à  Tadmi- 
oistration,  qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
détcmiaés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  h 
toute  nasse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogramme*.  Néanmoins, la  compagnie  nepoi»ra 
le  reftiser  à  transporter  las  masses  indivisible»  pe- 
nnt  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes  ; 
mais  les  droite  de  péage  et  les  prix  de  transport 
teroDt  augmentés  de  moitié.  La  conH>agnîe  ne 
pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses 
pesant  plua  de  einq  mille  kilogrammes.  Si,  non- 
nobitant  la  di^Msition  qui  précède,  la  comp«> 
gnie  transfKwte  dea  masses  indivisibles  pesant 
plaide  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  nooins,  accorder  les  mêmes 
facilités  k  tous-oenac  <mi  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  tean.^port  seront  fixés  par 
radninistratioB,  sur  la  proportion  de  la  compa- 
gnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  pom*  applicables  :  1*  aux  denrées  et  ob- 
jets ifoi  ne  aoot  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  sa  pèseraient  paa  deux  cents  kilo* 
gnonmea  aooa  le  Toiume  d*ttn  mètre  cvAm  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani* 
QUQx  et  «bjeta-  dangereux  pour  Idiquels  des  rè- 
glements de  poiiee  prescriraient  des  précautions 
^ialcs  (  3°  aux  animaux  dont  la  valeur  décla- 
rée auéderait  cin€|  mille  francs }  4*  k  Tor  et  k 
l'wgent,  mok  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, an  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
^  an  plaA.ine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 
^  et  en  général,  k  tooa  paquets,  colis  ou  excé* 
daats  de  bagages,  pesant  isolement  quarante  kilo- 
gnmmeê  wt  othIcssous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  k 
tous  nequets  on  eolis,  quoique  emballés  k  part, 
s'^  looi  pertie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kâc^ranames  d'objets  envoyé»  par  une 
même  po'sonne  k  une  même  personne.  Il  en  sera 
de  même  peur  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient enaemble  nu  isolément  plus  de  quarante 
^^iogramnaes.  Le  bénéûce  de  la  disposition  énon- 
cée dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne le»  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué 
par  l«a  entrepreneurs  de  messageries  et  de  rou- 
lage et  antres  interoaédiaires  de  transport,  k 
Q^oina  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
{éonis  en  un  atol  colî».  Dans  les  cinq  cas  ci*des- 


sus  ^écifiés  ,  les  prix-  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  U  proposi- 
tion de  la  compagnie.  En  ee  qui  concerne  les  pa> 
qneta  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci- 
dessus»  les  prix  de  transport  devront  être  calculés 
de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa> 
quels  ou  colis  ne  puisse  payer  un  pria  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  da 
quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abai>ser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  de»  limite» 
déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  a» 
torisée  k  percevoir,  les  taxes  abaiaâées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  nn  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Toute  modification  de  tarif  pro* 
posée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  tarifis 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1845.  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  e£Ect  d'accorder 
k  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  rétiuclion  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in  ter* 
dit  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  la 
gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  dea 
services  publics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indi- 
gent»^ En  ca»  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduc- 
tion portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport* 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con* 
stamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur ,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées ,  marchandises  et  objets  quelcon- 
que» qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'oà 
il»  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  »ur  de»  r*> 
gistre»  ^ciaux ,  au  fur  et  k  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite  ,  sur  le»  registres  dn 
la  gwe  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  le»  marchandÎM»  a}ant  une 
même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de 
départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sera 
constatée,  si  l'expéiUtear  le  demande  ,  par  une 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de 
Texpédileur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépifcsé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  coli»,  le  prix  total 
datransportetle  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,.  denrées  f  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  hvrés  de 
gare  en  gare,  dans. les  délais  réf^ultant  des  condi- 
tions ci-après  exprimées  :  l^I^es  animaux,  denrées* 
marchandises  et  objet»  quelconques,  k  grande 
vitesse ,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de» 
voyageurs  comprenant  des  voiture»  de  toute» 
classes,  et  correspondant  avec  leur  destina tiou, 
pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  k  l'enregistre- 
ment trois  heures  af  ant  le  départ  de  ce  train.  Ha 
seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires,  k  la 
gare,  dans  le  d<ilai  de  deux  heures  après  l'arrivée 
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5fl.  Les  militBires  on  marins  voyageanten  corpi, 
aussi  bien  qae  les  militaires  on  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en 
congé  limité  on  en  permission,  on  rentrant  dau 
leurs  foyers  après  libération  ,  ne  seront  aasajettit, 
eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'an  qiart 
de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  de» 
charges.  Si  le  gouverment  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  snr 
Ton  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatesunt 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  do 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  ds 
Tinspeclion,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  da 
chemin  de  fer  seront  transportés  gralnltement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contribations 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  sanreii* 
lance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pet* 
ception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sers  fait 
comme  il  suit .  1°  A  chacun  des  trains  des  voja* 
geurs  et  de  marchandise^  circulant  aux  heure» 
ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deai(  comparli* 
ments  spéciaux  d'une  voitare  de  deuxième  claste, 
on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  an  service 
des  postes ,  le  surplus  de  la  voilure  restant  k  la 
disposition  de  la  compagnie.  2"  Si  le  volams  des 
dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insoiBssnte 
la  capacité  de  deux  compertiments  i  deux  baU' 
queltes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  ods 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  trans- 
port  de  cette  voiture  sera  également  gratoit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  chaliger  les  henres 
de  départ  de  »es  convois  ordinaires,  elle  sera  te- 
nue d'en  avertir  radminiitration  des  postes  qoinie 
jours  à  l'avance.  3^  Un  train  spécial  régnUer,  dît 
train  joumtUUr  de  la,  potte,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  aa  retour,  k  la  disposi- 
tion do  ministre  des  finances ,  poor  le  transport 
des  dépèches  sur  toute  détendue  de  la  ligne. 
A*  L'étendue  du  parcours ,  les  h«>res  de  départ 
et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche 
et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  sont  régUi 

Sar  le  ministre  de  l'agricultore ,  dn  commerce  et 
es  travaux  publics,  et  le  ministre  des  finaneei» 
la  compagnie  entendue.  5<*  Indépendamment  de 
ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours ,  l  Vsller 
et  au  retour,  un  on  plusieurs  convois  spécisaxi 
dont  la  marche  sera  r^lée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  La  rétribution  payée  h  la  compBgniQ 
pour  chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixsnte 
et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  poor 
la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pou 
chaque  voiture  en  sus  de  la  première.  &*  La  eom- 
pagnie  pourra  placer  dans  les  convois  ^>édsox 
de  la  poste  des  voitures  de  toutes  classes,  poor  le 
transport,  k  son  profit,  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 7"  La  compagnie  ne  pourra  être  tenae 
d'établir  des  convois  spéciaux  où  de  changer  les 
henres  de  départ,  la  marche  oa  le  stationnement 
de  ces  convois ,  qu'autant  qae  dl*administrati<tf 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinse  jours  k  Ts- 
vance.  8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  debon 
des  services  réguliers ,  radministralion  requerra 
Texpédiiion  d'un  convoi  exiraorcBnaire ,  soit  de 
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du  même  train.  2*  Les  animaux ,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  ,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
remise  ;  toutefois ,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  ii  deux  jours.  Le  maximum 
de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  sans  que  ce 
maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 
Les  colis  seront  mb  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 
effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois 

Earagraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  poor 
t  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, 
approuvé  par  le  ministre,  poor  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  dé- 
terminés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  Poor  le 
transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, 
snr  la  proposition  de  la  compagnie,  nn  délai 
moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vi- 
tesse. Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un 
£rix  intermédiaiie  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
1  petite  vitesse.  L*administration  supérieure  dé- 
ternainera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations, 
tant  en*  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés des  villes.  Lorsque  la  marchandise  devra 
passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition 
an  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'adminis- 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer ,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration  ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  nn  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  ppur  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées.  Le  factage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  . 
dehors  du  rayon  de  Toclroi,  non  pins  que  pour 
les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  popnlation 
agfglomérée  de«moins  de  cinq  mille  habitants, 
soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  k  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  k  percevoir  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  k  tout  le 
monde  sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs 

.  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mê- 
mes et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tad- 
ministration,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  con- 
formément à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des 
entreprises  de  transport  des  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  tere  ou  par  eau ,  sous  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  tontes  les  entreprises  desservant  les  mê- 
me» voies  de  communication.  L'administration, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de 
fer. 
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joUTi  Mit  de  Bvit,  cella  expédition  devra  être 
feile  immédiatement ,  Mof  PobMnralion  des  rè- 
glement» de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement 
réglé,  de  gré  a  gré  on  h  dire  d*experts,  entre  l*ad- 
misislration  et  la  compagnie.  9*  L*administra- 
tioD  des  postes  fera  conslrnire  à  ses  frais  les  voi- 
tures qn*il  poarra  être  nécessaire  d*affecter  spé- 
dalement  au  transport  et  k  la  manutention  d«a 
dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions 
de  ces  voitures,  sauf  l'approbation ,  par  le  nui- 
sistre  de  ragrtcoltore,>dn  commerce  et  des  travaux 
publics ,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régn- 
isrfté  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront 
montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne 
dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes ,  charge- 
meni  compris.  L'administration  des  postes  fera 
entretenir  i  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  ton* 
tefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  rooes  sera  à 
la  charge  de  la  compagnie.  10<*La  compagnie  ne 
poopra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci'deMUs  indiqués,  lors'ioMl  sera  nécesssire  d'em- 
ployer des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 
11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis 
è  la  disposition  de  l'administration  des  postes  ne 
pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à 
rbeore,  temps  cParrèt  compris  ;  l'administration 
p<nirra  conse|itir  une  vitesse  moindre ,  soil  k 
raison  des  pentes»  soit  è  raison  des  courbes  à 
parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard 
dans  la  marche  de  son  service  une  vitesse  sopé« 
rieure.  12*  La  compagnie  sera  tenue  de  trans- 
porter gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
vojageors,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une 
n%ion  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur 
d'Hk  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par 
le  directeur  général  des  postes.  11  sera  accordé  à 
Tagenl  Aea  postes  en  miuion  une  place  de  voi- 
tore  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe, 
n  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voilures  de 
deuxième  classe.  13**  La  compagnie  sera  tenue 
de  fournir  è  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermé- 
diaires qui  seront  désignées  par  l'administration 
àa  postes,  on  emplacement  sur  lequel  l'adminis- 
tration poarra  faire  construire  des  bureaux  de 
P<«tt  on  d'entrepôt  des  dépèches,  et  des  hangars 
pov  ^  eliargement  et  le  déchargement  des 
maHosipoaes.  Les  dimemions  de  cet  emplace- 
Beet  seroat  au  maximum  de  soixante-quatre 
Bèlres  carrés  dans  les  gares  des  départements , 
et  de  double  k  Paris.  Ik^  La  valeur  locative  du 
terrain  ainai  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
ptjée  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts.  15®  La  po- 
*itioa  sera  choisie  de  manière  que  les  b&timents 
9^7  seront  construits  aux  frais  de  l'administra- 
tioB  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
*^*^'^^  «le  ia  oompagnie.  16*  L'administration  se 
zéictfa  le  droit  d'établir  k  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mua  a«tsi  sans  responsabilité  pour  la  com- 
Mnie ,  tous  poteaux  on  appareils  uécessaires  k 
l'échange  des  défÂchea  sans  arrêt  de  train ,  k  la 
condition  que  ces  appareils  ,  par  leur  nature  ou 
l«ir  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dif- 
iiîents  services  de  la  ligne  ondea  stations.  17**  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  service , 
^  agents  préposés  k  l'échange  ou  k  l'entrepôt 
des  dépèches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
,tions  pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  con- 
pMmant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
h  compagnie. 

59. 


57.  La  con&pagnie  sera  tenue ,  k  toute  réquisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les  wa- 
gons ou  voiture»  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les  vragons 
et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit 
seront  construit»  aux  frais  de  TEtat  ou  des  dé|  ar- 
tements;  !•  urs  formes  et  dimensions  seront  déter- 
minées de  concert  par  Je  ministre  de  riniérieur 
et  par  le  ministre  de  l'agi  icullnre,  du  comiuerce 
et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 
Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et 
les  prisonniers  placés  dans  les  vragonsou  voitures 
cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'k  la  moitié  de 
la  taxe  «pplicahle  aux  places  de  troisième  classe, 
telle  qu'elle  est  6aée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  Les  gendarmes  placés  dam  les  mêmes 
voitures  ne  psiesoot  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  trani'port  des  wagons  et  des  voilures 
»era  gratuit.  Dans  le  cas  où  radminbtration  vou- 
drait, pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait 
tenue  de  mettre  k  sa  dinposition  un  on  plus  enra 
compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en 
sera  6xé  k  raison  ae  vingt  centimes  par  compar- 
timent et  par  kilomètre.  Les  dispositions  oui 
précèdent  seront  applicables  an  transport  des 
jeunes  délinquants  recueillis  par  l'administration 
pour  être  transférés  dans  les  élablissemeuU  d*é> 
ducat  ion. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  facnhé  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nmre  an 
service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignéesultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire k  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées k  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnoire  sera 
tenue  de  faire  garder  par  ttê  agents  les  fils  et  ap- 
pareils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  em- 
ployés télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  le»  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés ,  d'après  les  instructions  qui  b  ur  seront 
données  k  cet  e£fet.  Les  agents  de^  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  loco- 
molive  sera  mise  immédiatement  k  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le 
transporter,  sur  le  lieu  de  Taccideni  avec  les 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  la  répa- 
ration. Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles ,  qu'il  ne 

Suisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 
>ana  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils 
ou  poteaux,  deviendraient  nécessaires  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplace- 
ments auraient  lien,  aux  frais  de  la  compugnie, 
par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télé- 
graphiques. La  compagnie  pourra  être  autorisée 
et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  public»,  agis- 
sant, de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'établir  h  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphi- 
ques destinés  k  transmeltro  les  signaux  nécessaire» 

17 
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pour  la  sûreté  et  la  régularité  deson  «iplUtatios.. 
Elle  pourra,  avec  rautorisaliéa  dtt  miniatra  de 
Fintérietir,  se  servir  des  poteam  de  la  ligne  tél^ 
grtfpbiqtfé  der  TBlat,  lorsqu'une-  semblable  ligtte 
existera  le  long  de  la  voie.  La  oompagniv  sera 
tenue  de  se  soumettre  b  tous  les  règlemenU  d'ad>- 
miuistration  publique  concerBant  rélsablissementi 
et  Pemploi  de  ces  appareil»,  ainsi  que  ToniaBit»'  ' 
tioti,  aux  lirais  de  ta  eonmagnie,  du  eontrôlode 
ce  service  par  les  agents  de-  l*Btat. 

XITRË  VI«  Claosu  utbrsks. 

99.  Dhns-  le  cas  où  le  gfeufemeuenl;  ordon«»< 
rait  ou  autoriserait  la  cokistruetioa  de  roBte^io-' 
périale^,  départemMtale»  ou  vieinales  f  de  che- 
mins dé*  fer  an  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  ooncession,  la  compa-^ 
gnie  ne  pourra  s'Opposer  à  ees  travaux  f  mais'tou* 
tes  les  dispositions  nécessaire»-  seront  prises  pour 
<|^u*il  n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construc- 
tion ou  an  service  du  chemin  de  far,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure 
de  roQle,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
d&  navigation  dans  la  contrée  où  est  ritué  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  coiïcession ,  ou 
dans  tonte  autre  contrée  voisine  on  éloignée^  ne 

Sourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  dé 
chemins  de  fer  s* embranchant  sar  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  premier  cahier  dés  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  b  ces  embranchements,  ni  réclamer,  b 
Toccasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemp 
nité  qi^elconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compaffpie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  ehenuus  de  fer  d'embranchement 
oa  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation 
des  rèelements  de  police  et  de  service  établis  ou 
h  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons 
et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  le<|uel  cette  faculté  sera 
réciproque  b  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  corn- 
pagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  sta- 
tuerait sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  b  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligne,  conune  aussi  dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soit  jamab  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
traient pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  me- 
sures nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assu- 


jettie» par  les  décrets  qui  seront  «Mriearement 
rendus  pour  l'espivitetion  des  obeBinsièsifer  de 
prolongement  ««i>  d'embrnitheMait  jiripmt 
celui  qui  lut  est  c»Boédéf  à^  aécorder  ani  com(a« 
gniescte  cescheàiiBs  nae«édoation  dè^péag»  aiau 
caknlée  :  1"  si  le^  prolongement  om  l'ambcAMbe* 
ment  n-a  pas  plu»  4e^  cent  killimètaosi  diftpoor 
cent  an  prix  perçu  par  la  ooiwfwgnie  ;<  2*  ai  h 
proioiigewent  on  4'eiabraDdieaMnt  exeède-  ocat 
Kilomètns^  quinae  pour  cent  ;  9f  si  le-  pvoloBgsr 
ment  «m  l'embrHuehemeatt  «Bobde  deux  cents  kilo» 
mètres ,  nngt  pouroent }  ft"  ai  le  prolongeaient  oi 
l'emlimiehement  excMa  troie-  cents  kilMaètNi, 
vingt-civq  ;  poartcent. 

07.  La  compèj^ie  sera  tenue*  de  sVntendrt 
avec  tout  propriétaire  dé*^  mines  ou  d'toines'qii!, 
ofiHnt  de  se  soumettre  aux  conditions  nreserita 
ci-après,  demanderait  un  nouvel' embrandieiaent; 
b  défaut  d*accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendira.  Les  aa- 
branchements  seront  construit»  aux  frais  des  pro- 
priétaires  de  mines  et  d*Disines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  letr  établissement  aocime 
entrave  b  la  circulation  générale',  aucune  caotf 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  pirl^ 
culiers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien  dem 
être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  ptopriiiùta 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  ooaipt' 
gnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  sa  sgeeti 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  dé  sOn  ma(é> 
riel,  sur  les  embranchement».  L'administrstiot 
pourra,  b  toutes  époques,  prescrire  les  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  udle»  dans  la  sœdtire, 
le  tracé  ou  l'ét^bUss^nent  de'  la  voie  desdits 
embranchements,  et  le»  cHangements  seront 
opérés  aux  frais  des  prOprfélttires.  I/âdmiaitr 
tration  pourra'  même ,  après  avoir  entende  -^ 
propriétaires,  ordonner  PtenAèvementtenapofeiw 
des  aiguilles  dé  soudure,  âà)(is*'le  casr  où*»  *j«* 
biisasements  embranché»  viendraient  b  .«speoân 
en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.  L«  com- 
pagnie sera  tenue  d'envoyer  ses-  -wagon»  sor  toai 
les  embranchements  autorisés  destinés  b  faire 
communiquer  des  établissements  de  min^  on 
d'usines  avec  la  ligne  printnpale  du  cheœia  de 
fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagon»  b- l'en»» 
des  embranchements.  Les  expéditeur»  ou  deaU* 
nataires  feront  conduire  les  vfagonsdans  !«»»*•• 
blissements  pour  les  charger  ou  décharger,  <|  '" 
ramèneront  au  point  de  jonction  avec  M  bf»« 
principale,  le  tout  b  lenrs  frab*  Les  fr»gon»** 
pourront,  d'ailleurs,  être  employé»  qu'au  iwa»" 
port  d'objets  et  marchandises  destinés,  bla'  lig» 

i>rincipale  du  chemin  de  fer.  Le  temp»  pend*» 
equel  les  vragons  séjourneront  sur  les»  eBrf»f*  j 
chements  particuliers  ne  pourra  excéder  sixbeart» 
lorsque  l'embranchement  n^aufla  pas  pi»  dy 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté' dHipe  de-^ 
heure  par  kilomètre  en  sas  du  premist  ■•| 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le^^l^'r^ 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  lo  cas  o*  !•  l*"'** 
de  temps  seraient  dépassées  nOB<^b»Mnt  Pavtfti^ 
ment  spécial  donné  par  la  comj^gnie,  ellepcmin 
exiger  une  indemnité  égale  h  fa  valeur  au  ^roitw' 
loyer  des  vragons,  pour  chaque  période  de  reW" 
après  l^Bverti88ement  Le«  traitement»  de»  garr* 
d  aiguille  et  des  barrières  des  endMranchein 
autorisés  par  l'administration-  seront  b  la  clsi 
des  propriétaires  de»  embranchements.  Ces  f 
diens  seront  nommés  et  payés  par  la  compsf* 
et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  rej 
bourses  par  lesdils  propriétaires.  En  cas  de  d- 
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cdté ,  il  sera  statué  par  Tadministration  ,  la 
eempagoieentenchie.  Les  propriétaires  d*embran- 
chenaents  Mront  <  responsabks  d«s  arariés  qae  le 
oMtériel  pourrait  épronver  pendant  «on  parcours  , 
OQSOD-iëjour'sar  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexé- 
cation  tisane  ob de  plosieor»  dès-conditions  énon- 
cée* cintessos,  lie  p^fei  pourra,  sur  la  plainte  de 
lacompagnie  ettaprès^Toir  entendu  le  proprié- 
tiiie  de  rembrancbement ,  ordonner,  par  an 
«Télé,  la  snspension  du  service  et  faire  sapprimer 
laioodure,  sauf  recours  à  radmânistrulion  supé- 
tieare  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts qoe  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter 
pour  la  non  ezëcation  de  ces  conditions.  Pour 
indemniser  la  compagace  de  la  fom'nituve  et  de 
l'cBToi  de  son  mat^iel  s«r  les  embranchements, 
die  est  antorisée  h  percevoir  nn  prix  fixe  de  dôme 
«en<iflMs  par  tovne  ponr  le  premier  kiloaaètre, 
ti,  m  oatre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par 
kilomèlre  en  sas  du  premier,  lorsque  fa  longueur 
«le  Tembranchement  exoàdqra  un  kilomètte.  Tout 
kicmètre  entamé  sera  paf  é  comme  s*il  avait  été 
pvrcoara  en  entier.  Le  chargement  et  le  déchar- 
gement for  les  embranehements  a^opéreront  aux 
frus  des  expéditeurs  ou  destiaataiica,  «oÂ^  quHs 
les  fanent  eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  conaente  k  lea  opérer.  Dana  ce  der- 
nier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  r^lemeiit 
arrêté  par  radmini&lraiion  supérieure,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  Tout  dragon  envoyé 
par  la  compagnie  sur  un  embrancbement  devra 
élre  payé  comme  wagon  complet ,  lors  même 
qo'il  ne  serait  pas  complélenoent  chargé.  La  sor- 
cbaige,  s*il  y  en  a,  sera  payée  au  pux  du  tarif  )égal 
et  an  prorata  du  poids  réel.  La  oompagnift  aéra 
en  droit  dft  refuser  ks  chargements  qui  dépMse- 
•  raient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents 
kilogrammes  déilerminé  en  rai»on  dea  dimenaions 
actiMilles  des  wagons.  Le  maximum  sera  reriaé  par 
raâmUislration,  de  manière  à  être  .toujours  «n 
rapport  .avec  la  capacité  dea  wagona.  Lea  vrago»» 
aeroot  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  leaaoinaet 
aox  frais  de  la.compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
nisOD  de  la  surlace  des  terrains  occupés  par  le 
cbemin  de  fer  et  aes  dépend  aaoea;  la  côte  en 
•oa  ealoulée,  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  25  avril  ld03.  Lea  bAtimenU  et 
nafasins  dépendant  de  r«xpleitati<m  du  chemin 
^  fer  seront  asMmilés  aux  .propriétés  bAlies  de  la 
localité.  Tontes  les  contribolioos  auxqcnUea  ae» 
^àihns  ponrr<Hit  être  sounaiaaeronl,  aoiai  bien 
qœ  la  contribnlion  foncière ,  k  la  chaïqge  de  la 
cempagoie. 

6/t  Les  agests  et  gardes  que  ia  compagnie  éta- 
l>lira,  soit  pour  la  perception  dei  droits,  soit  ponr 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
^«s  dépendancea,  pourront  élre  assermentés  et 
"^Dt,  dans  ce  cas»  asaÛBilés  aux  gardas  chom- 

aSl^  règlement  d^administration  pvbiique 
°^^*«nt  la  cooBpegaie  entendue ,  les  ^emplois 
«>U  Je  moiUé  defVM  *kn  réaervée  am  ancien» 
iB^iUirts  de  rarmée  de  texve  et  de  mer*  kibéréa^da 
serrice. 

66.  Il  m^  inaUtué  près  de  la  compegnie  un 
f^lnaieurs  înapedenia  on  «ommissairea,  apécta- 
^^*>tnt  chargés  de  aorvetllev  le»  opéralioat  de  la 
tonpagme,  pour  loqt  ce  qni  nei«ntr«  p«»^  dan» 
JoakttibiitioBB  des  iogéuienra  de  KElat. 

67.  Lea  firaift  de  «aile,  de  «orreillanoe  et  de^é- 
ceptioa  dea  tnevanx^  et  l«e  Hmm  ido  iQpntrOlB  de 


l'exploitation,  seront  supportés  parla  compognV, 
Ces  frais  comprendroni  le  traitement  d*s  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
k  la  caisse  cenlrale  du  trésor  public  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concéffé.  Toutefois,  cette  sofiime  sera 
réduit*  k  cinquante  francs  par  kilomèlre  pour 
les  sections  non  encore  livrées  k  Texploitaiion. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58  ci- 
dessus,  pour  fr«is  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agetits  de  l'Etat. 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sus réglées  uUx  époqum  qui  auront  été  «fixées,  le 
préfet  rendra  un  r^le  exécntonre,  et  le  nooniant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  «ontrihu- 
tions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Paria.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  totde  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  krsqn'eUe  aéra  taite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  d»la  Seine* 

60.  Les  contestations  qui  «'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  eu^ujet  de  l'exéan- 
tion  on  de  l'interprétation  des  ckuses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine»  sauf  recours  an  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges ,  la  conven- 
tion des  24  juillet  1858  et  11  juBo  1859  ,  et  le 
traité  y  annexé,  ne  seront  passibles  qae  du  droit 
fixe  de  un  franc. 


11  joiK  =  14  nriLiKT  Î85ft  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  les  '28 
juillet  1858  et  11  juin  1859 .  entre  le  ministre 
de  ragvicnltore  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
àrdeMtes.  (XI,  BuU.  DCOX.  n.  6708.)' 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'EUt  an  d^rtement 
de  ra^rfaîuUure,  du  oommerce  «t  des  tra- 
y«ttx  pubtios;  ya  notre  décret  du  10  juin 
1»57,  relatif  aux  Chemins  de  fer  des  Aîrtten- 
nes  ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés  ;  tu  Pavis  du  comllô 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
^4  juillet  i«58;  yu  Je  séoaliis-eoofiiilte  dti 
Î5  décembre  lB52,^irt.  4;  yu  la  conven- 
tion passée,  les  28  juillet  1858  et  il  juin 
1859,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*Ë- 
tat  au  département  de  Tagriculture ,  du 
«ommerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  ée  fer  des  Af- 
éennes,  ladite  convention  ayant  pour  objet 
des  modifications  dans  les  conditions  sti- 
piilées  par  notre  décret  susvisé  du  10 
juin  4857;  vu  la  loi  en  date  de  ce  jour, 
qtti  Eatiâe  Us^ngagemeaU  mis  à  U  charge 
4ii4réfor  par  ladite  ooniMDtion,  notfecon* 
seil  d*Etat-eirtend«,  avons  éécrélé  : 

Art.  1«'.  La  convention  passée,  le» 
28  juillet  1858  et  11  iuin  1859 ,  entre 
liflybttiBiniatMMOtétaire  d'Etat  andépar^ 
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tement  d«  Tagrieullare,  du  commerce  et  etdattraTaax  pnbUctf^engage,  au  BomderEtit, 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  dei  iMr«^*nUrklajîompagnie,  k  partir  du  l^j^n^ 
chemins  de  fer  des  Ardenoes,  cl  dont  '"     *  •-•-.:—  j-.»- 

Tobjet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure 
approuvée.  Ladite  convention  restera  an- 
neiée  au  présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Ccnoentton  entre  M»  le  minùire  de  Pagricaiture,  du 
commerce  et  de*  travaux  pubiict ,  et  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  des  Ardennes^  relaihe  à  la  fu- 
sion de  cette  compagnie  a»ec  celle  de  PEst, 

L*an  mil  huit  cent  cinquante  hnit,  le  vingt>hait 
juilleti  et  Fan  mil  hait  cent  cinqaante-nenf ,  le 
onte  juin ,  entre  le  ministre  de  ragricaltnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  »  agissant  an 
nom  de  VEtat,  sons  réserve  de  l*approbation  des 
présentes  par  décret  de  FEmperenri  et  par  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  d*ane 

Î»art,  et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  «  sons 
a  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Ardennest  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  le  duc  de  NoaiUes,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  élisant  domicile  au  siège  de  la  so- 
ciété, k  Paris,  rue  de  Provence,  n.  68,  agiasanl  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
délibération  dudit  conseil  d'administration ,  en 
date  des  28  juillet  1858  et  27  mai  1859,  cette 
dernière  délégation  conférée  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  ont  été  donnés  au  conseil  d'adminis- 
tration, par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
dans  sa  séance  du  29  décembre  1858,  k  VeQet 
d'accepter  et  conclure  définitivement  la  conven- 
tion ci-dessous ,  d'autre  part,  il  a  été  dit  ce  qui 
4nit  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  traité  de  fusion  passé, 
le  12  mai  1857,  entre  la  compagnie  des  chemins 
<1e  fer  des  Ardennes  et  la  compagnie  des  cLemina 
de  fer  de  l'Est.  Une  copie  certifiée  dudit  traité 
restera  annexée  k  la  présente  convention. 

2.  Le  ministre  de  ragricuiture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  k 
payer  k  la  compagnie,  k  titre  de  subvention,  pour 
l'exécution  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  une 
aomme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  franca. 
Cette  somme  sera  versée  en  trois  paiements  an- 
nuels égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  quinse 
février  mil  huit  cent  soixante,  etle  second  le  quinte 
février  mil  huit  cent  soixante  et  un  ;  le  dernier 
versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  où  l'ensem- 
ble des  lignes  concédées  k  la  compagnie  aura  été 
livré  k  l'exploitation.  Toutefois ,  dans  le  cas  où, 
pendant  les  deux  années  d'exploitation  qui  pré- 
céderont la  réunion  définitive  des  lignes  des  Ar- 
dennes k  la  concession  de  l'Est,  la  moyenne  des 
produits  nets  annuels  représenterait  une  somme 
supérieure  k  l'intérêt  k  cinq  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  com- 
pagnie, sans  qae  ce  capital  pui^e  excéder  cent 
trente-sept  millions  cinq  cent  mille  francs ,  ladite 
subvention  sera  réduite  d'une  somme  égale  k  cet 
excédant  de  produits,  capitalisé  au  taux  de  cinq 
francs  cinquante  centimeapour  cent  La  somme  k 
restituer,  s  il  y  a  lien,  en  exécution  de  la  disposi- 
tion qui  précède,  sera  remboursée  k  l'Etat  par  la 
compagnie  des  Ardennes  dans  l'année  où  aura 
lieu  U  réalisation  de  la  fosion  approuvée  par 
l'art.  !•»  de  fa  présente  convention. 
3«  Le  ministre  de  ragricuiture,  du  commerce 


3 ni  suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble 
es  lignes  concédées  par  les  décrets  des  20  jnillet 
185S  et  10  juin  1857,  l'intérêt  k  quatre  poarcent 
et  l'amortissement  calculé  au  même  taux  ,  pov 
un  terme  de  cinquante  années,  du  capital  «fifecU 
k  la  construction  desdites  lignes,  sans  que,  dut 
aucnn  cas,  ce  capital  puisse  excéder  la  somme  d« 
cent  trente-aept  millions  cinq  cent  mille  frina 
A  partir  de  l'époque  où ,  en  exécation  du  traité 
mentionné  k  l'art.  1"^  ci-dessus,  les  lignes  deiA^ 
dennes  seront  définitivement  réunies  k  la  oone»- 
sion  de  la  compagnie  de  l'Est,  ladite  garantie  le 
confondra  avec  celle  qui,  par  l'art.  6  de  U  cm- 
venlion  des  2ft  jnillet  1858  et  11  juin  1859,  léU 
accordée  au  nouveau  réseau  de  cette  deraière 
compagnie.  A  partir  de  la  même  époque,  les  fi* 
gnes  des  Ardennes  seront  soumises  au  caUer  dei 
charges  de  U  compagnie  de  l'Est. 

à*  Dan»  le  cas  où,  avant  la  réunion  défiaitife 
des  lignes  des  Ardennes  k  la  concession  de  TEit, 
l'Etat  aurait  payé,  k  titre  de  garant,  en  cxicntira 
de  la  disposition  qui  précède  ,  tout  ou  partie 
d'une  annuité  garantie,  il  en  sera  remboursé  arec 
les  intérêts  k  quatre  pour  cent  par  an,  conformi- 
ment  aux  conditions  déterminées  par  l'art.  8  de 
la  convention  intervenue,  les  2A  juillet  1858  et 
11  juin  1859,  entre  le  ministre  de  i'agricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  U  com* 
pagnie  de  l'Est.  Les  conséquences  de  la  présente 
stipulation  seront  réglées  d'accord  entre  les  deox 
compagnies  des  Ardennes  et  de  l'Est,  sous  l'appio- 
bation  de  Tadministration  supérietu'e.  La  garaatie 
de  l'Etat  ne  pourra  être  réclamée  piir  la  cosipa- 
gnie  des  Ardennes  qu'après  que  cet  accord  sert 
intervenu. 

5.  Un  règlement  d'administration  publiqaeéé- 
terminera,  en  ce  omi  concerne  la  garantie  «inté- 
rêt accordée  par  J*art.  3  de  la  présente  conten- 
tion, les  formes  suivant  lesquelles  la  ^rompagoie 
sera  tenue  de  justifier  vis-k-via  de  l'Etat  et  sons  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  1*  des 
irais  de  construction  ;  2°  des  frais  annuels  d'en- 
tretien et  d'exploitation  ;  5*  des  recettes.  Ne  se- 
ront pas  comptés  dans  les  firais  annuels  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  que  ia  compf 
gnie  pourrait  contracter  pour  l'acnèvement  do 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capiUl  g«c'»|| 
par  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces  frais  aanoett 
le  prélèvement  k  opérer  pour  la  réserve,  confor- 
mément k  l'art.  22  des  statuts  de  la  compagnie. 
Le  compte  de  premier  établiaaement^ra  arrêté 
provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la  |^ 
rantie  d'intérêt  que  pour  le  r^lemenl  définitif  p" 
chiffre  de  la  subvention,  avant  le  premier  jantier 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'enâeinbU 
des  lignes  concédées,  et  arrêté  définitivemei» 
cinq  ans  après  ladite  époque. 

0.  La  somme  d'un  million  sept  cent  voM 
francs,  formant  le  reliquat  du  caotionnfKnent  te 
lalif  au  chemin  de  fer  des  Ardennes,  jera  rendae 
k  la  compagnie  Immédiatemeat  apfès  i'oovertare 
de  la  ligne  entière  de  Reims  H  fllézières  et  Qttf* 
leville  et  de  l'embranchement  de  Sedan. 

7.  Sont  abrogées  cel/es  dea  dispositions  àtt 
art  1"  et  2  de  la  convention  du  19  juillet  W 
et  dea  art.  1"  et  3  de  la  convention  du  10  jai!i«< 
1857,  desquelles  il  résulte  qne  la  compagne  ac- 
cepte, sana  garantie  d'intérêts,  les  coacessions 
qui  lui  ont  été  faites  par  leaditeè  conventions. 

8.  La  présente  convention  et  le  traité  de  fosiofl 
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«ppronvé  par  Varl.  1**^  ci-de«6as  ne  seront  pasai- 
bleiq;ae  âa^roU  fixe  d^an  franc. 

CopU  da  traité  de  fusion  de  la  CompaenU  général* 
iUs  ehtmins  de  fer  de  CE$t  et  de  ta  Grmpagnie  du 
eKemmi  de  fer  det  Ardmnu»  tt  de  POue. 

Mre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
yennes et  de  rOise,  représentée  par  M.  le  dnc  de 
fiMillw,  président  du  conseil  d*adminbtration 
de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  don  11^  par  délibération  du  conseil,  en  date 
(la  7  avril  1857,  d^une  part,  et  la  compagnie  des 
fliemiiu  de  fer  de  TEst,  représentée  par  M.  le 
«ornle  de  S^r,  président  du  conseil  d'admi- 
nislratioD  de  ladite  compagnie ,  en  vertu  des 
pooToiis  qui  lui  ont  été  donnés  par  délibération 
<\xi  coonil,  en  date  du  7  mai  1857 1  d*autre 
j)ar(,  û  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit ,  sons  la 
réserre  de  l'approbation  du  gouvernement  et  des 
assemblées  générales  extraordinaires  des  deux 
compagnies  intéressées. 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Ardennes  et  de  TOise  se  réunit  k  la  compagnie 
<?8«  cbemins  de  fer  de  TEst  et  lui  fait  apport  des 
concessions  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des 
décrets  et  conventions  qui  la  constituent.  Ces  con- 
cessions seront  désignées  dans  l*acte  définitif, 
lelles  que  le  gouvernement  les  aura  stipulées» 
^s  le  décret  k  intervenir.  Toutefois,  la  fusion 
des deox  compagnies,  bien  qu'arrêtée  dès  à  pré- 
Mnt  d^Qoe  manière  définitive,  demeurera  suspen- 
due, quant  à  son  exécution  et  ii  ses  effets,  jusqu'à 
^expiration  de  la  deuxième  année  d'exploitation 
da  réseaa  complet  des  lignes  concédées.  La  pé- 
riode d'exploitation  commencera  le  l"*  janvier 
<le  l'année  qui  suivra  Tachèvemen  t  total  du  réseau. 
Recommencement  <Ie  ladite  période  ne  pourra 
^treTecoleaa  delà  du  premier  janvier  mil  huit 
ccnlsoixanie-quatre. 

2.  Us  cinq  cent  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacone  formant  le  capital  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  seront  accrues 
da  nombre  d'actions  nécessaires  pour  représenter 
»  Tiieor  des  apports  de  la  compagnie  des  Ar- 
dennes et  de  l'Oise,  dans  la  proportion  et  suivant 
les  bases  ci-après  déterminées.  Le  nombre  d'ac- 
tions i  attribuer  à  la  compagnie  des  Ardennes 
^ra  calculé  proportionnellement  aux  produits 
"'!>  da  réseau  exploité  par  elle,  comparé  aux 
produits  nets  de  l'exploitation  du  réseau  da 
i  Est.  La  comparaison  de  ces  produits  s'effectuera 
(''aprèsles  résultats  de  la  deuxième  année  d'ex- 
P'oitation  du  réseau  complet  des  Ardennes,  du 
^'Janfieraii  31  décembre,  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué dans  l'art.  1«, 

3.  Pour  tenir  compte,  dans  le  calcul  des  pro- 
^Oits  dont  il  vient  d'être  parlé,  de  l'avanUge  ré- 
^Unt  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
à^J^  ^antériorité  de  son  exploitation  et  du 
"««ppemenl  que  son  trafic  a  pu  en  recevoir,  le 
Prodmi  hmt  du  réseau  des  Ardennes  pendant 
I  «nnée  pris©  poor  type  sera  augmenté  de  trente- 
s'ï  pour  eenU  Sur  ces  produits,  ainsi  majorés,  les 
iraisd'eiploitalion  de  la  compagnie  des  Ardennes 
pendant  cette  même  année  serontdéduiU  etréduiU 
»  quarante  pour  cent,  dans  le  cas  où  ib  dépasse- 
fwent  de  fait  cette  proportion.  On  établira, 
anne  p«rt,  le  revenu  net  du  réseau  de  la  com- 
Pgnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  tel  qu'il  sert 
iL  •  *  ^■°*  l'année  prise  pour  type,  et  tûuto 
Jwurtion  faite  du  partage  avec  l'Etal,  s'il  y  avait 
^«»  ttu  service  des  emprunts  et  des  charges  dt 


toute  nature;  d'autre  part,  le  revenu  net  du  ré- 
seau des  Ardennes  pendant  la  même  année,  en 
augmentant  le  produit  brut ,  impôt  du  dixième 
déduit,  de  trente-six  pour  cent,  et  réduisant  le 
coefficient  des  irais  d'exploitation  à  quarante  pour 
cent,  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  chiffre ,  et 
déduction  également  faite  du  service  des  emprunts 
et  des  charçes  de  toute  nature,  et  le  résultat  de 
la  comparaison  entre  les  deux  produits  des  deux 
réseaux  ainsi  calculés  servira  de  base  à  la  forma- 
tion et  à  la  répartition  du  capital  social  nouveau. 

4.  Les  évaluations  et  les  calculs  dont  les  élé- 
ments ont  été  posés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents seront  établis  dans  la  supposition  de  1  achè- 
vement complet  des  lignes  des  Ardennes ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  1",  avec  les  stations  défini- 
tives et  deux  voies  sur  tout  le  parcours.  Si  ces  tra- 
vaux, ainsi  que  le  matériel  nécessaire  pour  une 
bonne  et  complète  exploitation  ,  n'étaient  pas 
terminés  ou  livrés  au  moment  de  la  réunion  des 
deux  réseaux ,  on  évaluerait  les  dépenses  restant 
à  faire  sur  le  réseau  des  Ardennes,  et  il  serait  tenu 
compte  de  ces  dépenses  dans  la  supputation  des 
charges  et  des  produits  devant  servir  de  base  à  la 
répartition  dn  capital  cocial  entre  les  deux  com- 
pagnies. 

5«  Le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Sedan 
à  Thionville  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  à  un 
point  à  fixer  entre  MeU  et  Thionville ,  et  la  gare 

201  sera  établie  sur  ce  point,  seront  exécutés  à 
ais  comthuns  par  les  deux  compagnies.  La 
compagnie  de  l'Est  construira  à  Reims  la  gare 
des  voyageurs ,  commune  aux  deux  compa- 
gnies, et  ce,  moyennant  le  remboursement,  par 
la  compagnie  des  Ardennes,  de  moitié  de  la  dé- 
pense de  cette  construction.  Des  conventions  ul- 
térieures détermineront  les  conditions  du  service 
commun  et  les  proportions  pécuniaires  dans  les- 
quelles chacune  des  deux  compagnies  devra  y  con- 
tribuer. 

ô.  U  est  bien  entendu  que,  dans  la  construc- 
tion, soit  de  la  voie  et  de  son  matériel  fixe,  soit 
des  gares,  stations ,  prises  d'eau,  bâtiments  de 
service,  etc.,  la  compagnie  des  Ardennes  se  con- 
formera, autant  que  faire  se  pourra  ,  aux  condi- 
tions de  construction  des  lignes  du  réseau  de 
l'Est.  Le  matériel  roulant  de  la  compagnie  des 
Ardennes  devra  être  établi  sur  le  modèle  et  dans 
les  dimensions  de  celui  de  la  compagnie  de  l'Est. 

7.  Jusqu'à  la  réalisation  de  la  fusion,  les  com- 
pagnies conserveront  leurs  administrations  dis- 
tinctes. Néanmoins ,  l'intention  des  parties  con- 
tractantes étant  de  régler  la  répartition  des 
actions  de  la  nouvelle  société  d'après  le  produit 
naturel  de  chacun  des  deux  réseaux  pendant  l'an- 
née prise  pour  type,  et  de  s'interdire  tout  ce  qui, 
soit  par  tarifii  de  détournement,  soit  autrement, 
serait  de  nature  à  l'altérer  fictivement,  les  deux 
compagnies  se  donneront  réciproquement  com- 
munication de  leurs  tarifs  généraux  et  des  traités 
de  transport  concernant  l'exploitation  de  chacune 
d'elles.  Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies  croi- 
rait ses  intérêts  lésés  par  ces  tarifs  ou  traités,  elle 
aura  le  droit  de  porter  la  question  devant  la  com- 
mission mixte  instituée  par  l'art.  8* 

8.  11  sera  institué  une  commission  mixte  com- 
posée de  six  membres,  dont  trois  choisis  dans 
chaque  compagnie,  pour  étudier  et  résoudre  les 
questions  dintérêt  commun.  Les  directeurs  ou 
chefs  de  service  des  deux  compagnies  entreront  de 
droit  dans  la  commission  mixte,  avec  voix  con- 
sultative. Sont  considérés  comme  affaires  d'intérêt 
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«omœtm  tous  les' traités  et  marchés  de  la  com- 
pagnie des  Ârdeanes  dont  la  dorée  excéderait  le 
terme  assigné  pour  Ja  réalisatipii  de  la  fosion, 
tout  emprunt  qu'elle 'Contraoterait  en 'dehors  de 
«oa  capUal  acluel ,  tonte  conoessiott  noarclle 
quVUe  Toudrait  accepter,  tonte  acquisition  qu'elle 
se  proposerait  de  faire  d'antres  lignes» de  chemins 
de  feiv  Lei  compagnie  des  Ardennes  s'int«rtiit  de 
oonckire  Aucan>de  ces  actes  sans  ^approbation  de 
de  latlile  commission.  Oe  son  o6té,  la  compagnie 
de  l'Est -ne  pourra,  sans  être  munie  de  la  même 
approbalion,  accepter  aucune  concession  ni 'réa- 
liser aucune  acquisition  ou  fosion  dans  tonte  la 
partie  du  territoire  située  entre  les  lignes  du  ré- 
beau  de  l'Est  et  celles  du  réseau  des  Ardennes. 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
nouvelle  sera  composé  eomme  ilsnit  :  1°  des  mem- 
lires  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
<le  l'Est;  2^  du  préstdenti  du  vice^président  et  de 
i'adminislTateiir  délégué,  aujonrd'htti  en  fonc- 
tions, de  la  compagnie  des  Ardennes,  qoi  y  en- 
treront de  plein  droit;'  3*  de  dem  membres  du 
conseil  des  Ardemneff  nommés  à  la  majorité  des 
^aux -conseils  réttnis. 

10.  Par  l'effet  de  la  fusion,  ntiasitdt  qvi^i^le  adtfa 
été  réalisée,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  âd 
rJEst  aéra  substituée  activement  et  passivement  à 
la  flompagnie  des  Ardennes,  et  fera  notamment 
ton  fait  propre  et  penonnel  des  traités- en  oo«n» 
d'exécution.  Elle  pourvoipa  aU'serviee^es  intérêts 
et  de  l'amortissement  desem]^ntsoo9raotéâ  par 
la  compagnie  des  Ardettfiws  antérieurement  k  la 
fusion,  le  tout  dans  le*  termes  et  suivant  les  oob-. 
ditions  du  présent  traitée 

11.  Une  commission  arbitrale  de  trois  mem- 
htes  prononcera  en  dernier  ressort,  avec  pouvoir 
tl'amrables  compositeurs,  sur  foules  les  difficultés 
qui  pourraient  naître  de  l'exécution  ou  de  Tinter- 
prélaiion  du  présent  traité.  La  commission  sta- 
tuera notamment  sur  toutes  les  difficultés  aux- 
quetlvs  pourront  donner  lieu  :  le  défaut  d'accord 
sàct  les  questions  soumises  à  la  commission  mixte 
instituée  par  l'art.  8  ci-dessu»;  l'établissement  des 
comptes  et  la  supputation  des  produits  qui  devra 
servir  de  base  à  la  création  des  actions  h  atli'îbuer 
k  la  compagnie  des  Ardennes,  et  généralement 
-toutes  les  difficultés  qui  pourraient  nahre  des 
rapports  des  deux  compagnies,  dans  la  période 
transitoire  qui  précédera  la  réaTisalion  de  la  fu- 
sion. MIM.  Didion,  'directeur  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  et  Ghaperûii,  directeur  du  chemin  de 
fer  de  Lyon,  sont  dès  à  préseiqtt  désignés' membre! 
de  cette  commission,  avec  pouvoir  de  choisir,  le 
cas  ééhéant,  un  troisième  ai'bitre. 

12.  Xe  présent  traité  sera  soumis  k  Tapproba- 
tion  des  assemblées  générales  extraordinaires  des 
deux  compagnies  et  k  celle  du  gouvernement.  Si, 
k  l'époque  ûxée  pour  la  réalisation  de  la  fusion* 
le  traité  n^avait  pas  été  régulièrement  approuvé 
ou  sanctionné,  il  sera  résilié  de  plein  ârolt,  s&of 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 
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de  TagricoUore,  du  commeree  et  des  in- 
vaui  publics  ;  vu  noire  décret  du  "7  ayril 
4^55  et  la  loi  du  2  mai  de  la  mèwe  année, 
lesquels  ont  consiitué  k  réseau  4es  che- 
mins de  lérsde  i'Qttest  ;  ensei^ble  la  coo- 
.yeution  et  le  cahier  4es  charges  y  aoseiés, 
«insii(|ae  le  cahier  des  charges  anneié  à  la 
fei  du  6  juillet  195â,  relative  au  ebemto  de 
fer  de  Parris  i  Ctteo  et  à 'Cherbourg;  tq 
•les  avant-projets  des  cfhenrins  de  fer  de 
;Rouen  à  Amiens,  d*ArgeoteUil  à  EriDoot 
.et  de  PoD toise  à  Dieppe,  par  Gisors, 
Gouroay  et  Neufchàtel ;  ensembleks dos- 
eiers  des  enquêtes  auxqutiles  lesdttK^ant- 
projets  oui  été  soumis ,  «anformément  à 


îl  JttK  =14  >oii.mT  1859.  —'Décret  impérial 
qui  approuve 'la  convention  passée,  tes  29 
■juillet  1856  et  11  juin  1659 ,  «ntre  "le  "nilnistre 
de  l'agriculttire,  du  commerce  et  destraraui 
pid»li«s  t  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
>de  l'Ouest.  {XI,  BdH.DGGÏX,  ».  11709.) 

Napoléon,  e^.,  iiur  le  raiiipor.t  de  tnotie 
mnifitre  Mcsétaiiw  d'Et«t  «h  4ép«r.leiiieiil 


l'art.  3  de  la  loi  du '3  mai  1841^  et  no- 
tamment les  procès- verbaux  des  cémmH- 
sions  d'enquête;  vu  l'avis  du  eomilécon- 
•«uUatif  4t6  ^euHM  :de  fer^eoéateda 
%i  juillet  4<B$d  ;  <tu  le  sénatusHJOBsnHe  da 
^f5  décembre  l«5ià ,  art.  4  ;  ta  la  loi  du 
î  mai  1841,  sur  Texpropriatioii  pow 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  la  conventioa 
jtassée,  les  29  iuiUet  1S5S  et  11  juin  M, 
«atffe  Jioiie  minislre  ^e  A'iagrioflltai» ,  da 
•ewameree  et  des  to«vaox  tpttWics,*^ 
compagnie  de  l'Ouest ,  ladite  coofention 
ayant  notamment  pour  objet  des  modifi- 
cations dans  les  conditions  slipoliées  par 
les  déctet  et  loi  sus.visés  des  7  aïtil  et 
â  mai  1B$5  ;  vuJa  loi  en  date  de*^  joQr/ 
qwi  <a  ratifié  tes  engagements  «i*  a  " 
cïiarge  du  trésor  par  ladite  ooiweiiWm  î 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  «tpas  û^' 
crél^  : 

Apt.«*«.  La  coBvention  passée,  les 29 
îuiltel  !l«58  et  11  jvin  i6W,  eut»  »«»' 
ittinîstre  secrétaire  d'Etat  au  déparlenjeni 
de  ragricuUure ,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics*  et  la  compagnie  des  chemins 
éAter  du  rOoeal  et  doot  Cobjettii  »* 
dessus  énoncé  est  et  tkmmt^  àf^^^. 
ladHe  «oAvetttion  reliera  Mineiée  la  W 
sent  décret.  ^t^^nr* 

2.  Notre  ministre  de  r^K'^ïS 
du  commerce  et  des  kavaux  W^ 
(M.  Rouher)  est  chargéa^^tp* 

Canventîon  entre  M.  le  ministre  <^  ^^^''^jf'!^ 
ammerce  et  des  traoaux  publics,  e(  ^^^''^Zaii» 
des  chemins  de  fer  de  P Ouest ,  portant  tonc  ^ 
de  diverses  lignes  et  modifiant  lesconxt^^ 
térieures  relatives  à  cette  compagnie, 
L'Mi  mil  huit  cant  «i»q«»«UHh»jt-^J;^> 

'  comnMiit»et  âeftttavitm.publicai  ^^'^^^^ir^  d«t 
der£tM,iet.sMuia  Jiéa0tWfi.de.àmp^^"^^^\â^ 
pfféKntes^ar  décret  de  ¥Rmp«rvu^i^ ^^^ 
en  «e.qui  «oncerae  W>cl«u»e8fint«awr'^^|» 
p«rt«  «l  l«>sQûiété  anonjHBe  étobhe  a»^«  ^^, 
■on.  de  €m»p(tenU  de»  themiv»  *î/*^J^oBii«  d« 
kdite  c©mpagî6ie  Mpnéiimlé»  P«r  *•  "..  j»^flii- 
GkMMtonpXaaUt,  pr^wdeia.da  coa^^  J^^U, 
■irtnitio%élittat  doa«iA«  «a  «^  dei«--- 
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tion  d*Argenteail  sera  construite  par  la  conipagni» 
du  Nord,  et  la  partie  d«  ligne  k  constraire  eaine 
ladhe  stal»oii  et  le  cbeoim  de  Paris  k  Argentenil 
sera  éiëotitée  par  la  compagnie  de  TOuest.  Too*» 
tefoi»^  la  dépense  totale  de  Tensemble  de  ces  tra- 
▼aoik  j*  consprîs  le  double  raccordement  sur  la 
ligiie  du  Nord  et  la  ■oorelle  atation  d'Argcnteoil» 
ser*  répartie  entre  le*  deux  compagnies  propon* 
tionneflement  à  la  longoenr  des  sections  coït' 
stniites  par  chacane  d^ellest.  Les  moyens,  de  eoa^ 
trôte  à  exercer  respectirement  par  les  de«< 
compagnies,  à  liaison  de  Texécation  de  ces  travaux» 
seront  réglés  de  oonoert  entre  elles,  et ,  en  cas  de 
désaccord,  parle  ministre  de  Tagrioilture,  du 
counneree  «t  der  travaux  publics.  Les  prix  d0 
péage,  dont  les  deux  compagnies  auront  k  se  teuir 
coœpteppouff  les  transports  en  transit  sur  les  por- 
tioni  de  lignes  qu'elles  s'empmnleront  récipro- 
quement, seront  fixés,  tant  pour  ies  vojageurs  que 
pour  ks  marchandises,  aux  six  dixièmes  des  taxet 
qui  seront  réellemeoft  perçues  par  kilomètre, 
déduction  faite  de  Timpôt  dÀ  k  l'Ëtat.  Uume  copie 
du  traité  ci-dessus  mentionné  restera  annexée  k  la 
présente  convemlioa. 

ti.  Le  ministre  de  l*agrieultQre ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  an  nom  de  TËlat,  concède 
k  la  compagnie  d*  TOuest,  qui  l'accepte,  1"  un 
embranchement  de  Pont-l'Evèqne  '  k  Tf outille , 
2'  tan  embranchement  deLaigle  à  on- près  Con- 
cb^s.  La  compagnie'  s'engage  k  exécuter  lesdits 
embranchements  k  ses  frais,  risqttes  et  périls» 
motettuiainC,  en  ce  qui  coneerne  celui  de  Laigle, 
ralwcatioti  de  la  subvention  de  cinq  cent  mille 
franc*,  ttttée  par  délibération  du  conseil  général 
dû  àémtxéùiexït  de  rEure,  en  dAte  du- 34  aoât 
1S57. 

5.  Le  ministre  de  l^agricuHure ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  s'engage 
k  li'^rer  k  la  compagnie,  pour  le  chemin- de  fer  de 
Renneà  k  Brest,  suivant  le  tracé  qui  sera- définiti* 
vâment  adopté  par  le  gouvernement,  les  terrains, 
tetfassëments  et  ouvrages  d*arl  dudit  chemin  et 
dô  ses  Stations,  ainsi  que  les  maisons;  de  gardes 
des  passages  k  niveau,  la  ctraipagnie  s'engageant» 
de  ion  côté ,  k  prendre  à  sa  charge  toutes  les  au- 
tres dépenses  relatives  k  Rétablissement  et  k  l'ex- 
pioltation  du  ce^ohemin,  y  compris lar  construction 
des'bftciments'des  startions.  La  compagnie  renonce 
k  recevoir  1«  somme  de  dix-sept  millions  vingt* 
âcnrr- mille  neuf  cent  cinqvaute  francs  qualre- 
viKgl^qciatOrxe  centimes^  qui  lui  avait  été  allouée 
ktkté  de  subvefllionpour  l'exécution  des  chemin» 
brefdtt*.  -BU»  ■  accepte v  «a  ou^e^  la  rédaction  k  U 
somwieme  deOX' million»  de  francs  de  U  sobven» 
tlétf  6ë>t|uatre<  millions  de»  fraiics  affectée  «u  cke- 
iilln'dé'f<éir*4'à>gent4n  k  Granville  par  le  cahier 
à&9  èibaittes  laaoMxé  k  la  lo»  du  2  mai  1855  ;  et  elle 
s*éngàge  k  Uvter  k  l^at»  k  l'époque  de  l'approba* 
tion  définitive  delà  présente  convention,  ies  ter- 
rains, t*es'  travau»  de  lerrasBemeots.  et  des  ouvrage» 
d*krt  sur  la  ligne  de  Rennes  k  Brest,  jusqu'k  con- 
currence d'une  dépense  de  six  millions  huit«ent 
oiflquanilè  mille  francs» 

ô*  La  ^Éonôession  de  la  compagnie  de  rOuett 
8«ra  considérée,  au  point  de  vue  de  l'application 
des  clauses  stipulées  pav  la  présente  convention, 


i  Paris,  me  Saint*Lazare,  n.  124,  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la 
délibëration  ^dit  conseil  en  date  du  20  juillet 
185S,  et  sous  la  réserve  de  ^approbation  dès  pré- 
sentes par  l'assemblée  géttératè  dés  actionnaires 
dsDS  un  délai  à€  dix  mois  au  pins  tard,  d'autre 
part;  et  l'an  mil  huit  cent  ciaquante-neaf,  le 
onze  jnm,  entre  le  ministre  dé  Pagricuhnre ,  dit 
commerce  et  de$  travaux  publics,  agi.^anl  ahisî 
qofn  est  dFt'èi-dessos,  d*Utte  part,  et  la  société  ci* 
dessus  dénommée,  représentée  par  KM.  GUaHes 
Laffitle,  Emile  Péreire  et  Charles  Rivet,  membres 
do  conseil  dfadministvation  âé  ladite  compagnie, 
agissant  eti  Vertu  des  pouvoirs  que ,  par  délibéra* 
tion  en  date  dU  %  mai  1859,  ledit  cqtiseil  leur  a 
conférés  en  conséquence  de  rapprobàtion  dominée 
k  la  conventiou  Ci-dessôus,  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  dans  sa  séance  du  1/1  du 
même  mois,  cPautre  part,  il  a  été  dit  et  convenu 
ce  qui  soit  : 

Art.  1*^  Le  minbtre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède,  pour  un  tiers,  k  la  compagnie  deTOnest, 
qoi  l'accepte,  un  chemin  de  fer  de  Rouen  k 
Amiens,  les  deux  autres  tiers  étant  concédés  k  la 
compagnie  du  ffbrd.  Cette  dernière  compagnie 
concourra,  dans  la  proportion  des  deux  tier^i  'k 
la  dépense  d'établissement  de  ce  chemin,  et  attfS 
droit  am  produits  dudit  chemin  dtans  la  même 
proportion.  Elle  sera  d'ailleurs  chargée,  pour  la 
totalité,  de  sa  construction  et  de  son  exploitation. 
Les  moyens  de  contrôle  de  la  compagnie  de' 
rOuest,  k  raison  de  cette  construction  et  de  cette 
exploitation ,  seront  réglés  de  concert  entre  les 
deux  compagnies,  et,  en  cas  de  désaccord,' par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaax  publics.  Cu  décret,  rendu  en  conseil 
d'Etal,  statuera,  les  deux  compagnies  entendues, 
sur  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
k  Amiens,  sur  ses  points  de  raccordement  avec  la 
ligne  de  Roueu  au  Havre  ou  k  IDiicppe.  Le  ministre^ 
statuera  sur  la  question  desavoir  s  il  y  a  lieu  d^ 
tablir  une  nouvelle  gare  k  Rouen  pour  le  service 
dudit  chemin,  où  sll  convient  de  lui  donner 
l'usage  commun  de  l'une  ou  l'autre  des  gares 
■actaellement  existantes.  Les  tarife  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  k  Amiens' seront  concertés*  entre  les 
deux  compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest,  et,  en  cas 
de  désaccord,  arrêtés  par  le  ministre  de  Pagricul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Les 
tarife  k  percevoir  entre  Rouen  et  Laôti  pour  lés 
marchandises  en  provenance  de  Rouen  et  k  desti- 
nation d'Bpernay  et  autres  points  situés  au-delà 
d^emay  sut  la  ligne  de  l'Est,  et  réciproquement, 
seront  réglés  de  la  même  manière. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
k  la  (ionij^agnie  de  l'Ouest,  qui  l'accepte,  un  che- 
min de  (er  de  Paris  k  Dreppte  passant  par  ou  près 
Argenteeil,  Pôntoise,  Gisors,  Goumay  et  Neuf- 
châiel,  ledit  chemin  dé  fer  devant  emprunter  la 
ligne  du  JXtU  depub  la  nouvelle  station  k  établir 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine ,  k  Argéntetrîl,  jus- 
qu'à la  station  k  éublir  k  Pôntoise ,  sûr  la  rive 
droite  de  rOisfe.  L'usage  des  gares  d'Argenteuil  et 
de  Pôntoise  sera  commun  aux  deux  compagnies 

de  rOoesi  et  du  Nord.  Les  conditions  de  cet  usage     comme  partagée  «n  deux  réseaux  distincts,  savok  t 
'-^^'-'  '  -     ••       -  ,-     1»  l'ancien  réseau ,  comprenant  les  lignes  énon- 


v?ront  réglées  par  le  ministre,  lesdites  deux  com 
pagaies  entendues. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  It  juin  1857, 
"nlre  les  compagnies  du  Nord  et  de 'l'Ouest.  En 
conséquence,  U  ligne  d'Ermont  kla  floùvellc  «la- 


cées ci-après  :  de  Paris'  k  Saint-Germain ,  avec 
embraticbements  «w  Argenteuil  et  sur  Awtouil  ; 
dé  Paris  à  Versailles  (rive  droite);  de  Paris. k  Vet- 
willes  (rive  gauche)  ;  de  Paris  k  Rouen  î  de  Reuen 
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sa  Havre;  cl«  liouïtii  %  Dieppe  et  h  Fécamp;  de 
Yflfiuilleâ  k  É^nnes;  de  Miinloii  k  Caen  et  à  Cher- 
LDati^  CL  Siioi-t'A;  de  Uëùdon  amMans;  le  che- 
mjD  lie  ffir  Je  cjamuire  de  Pari»  pour  la  part  affé- 
reqLe  k  Li  conipftgniEî  de  TOiiâïU  2"  Le  noaveaa 
rideau,  coQiprenunt  Itt  lignes  éDmicëes  ci-«prè8  : 
do  Serriuigny  k  Elauen  i  un  LiAiepi,  k  Honfleur;  de 
Sâiat-Cjrr  k  Surdon  \  d'Aryen  ton  k  GranTille;  de 
Rfintiu  11  Bfiiil;  an  [Vi^nIlQ»  ii  ReUon;  de  bennes 
k  Sflid(-ilûbî  du  Man*  k  Ange  ri-,  de  Rouen  à 
Am4<:]iAp  pour  nuvkrjî  de  Paru  à  Dieppe,  par 
Ponloiae  et  GiiOi*^  de  Poul-  'Evé^ue  k  TrounUe; 
de  Laigle  k  ou  près  GoDches. 

7.  Le  ministre  de  ragricnlture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  .l*Etat,  à 
garantir  à  la  compagnie  pendant  cinquante  an- 
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nées, 
cinq, 


,  i  partir  du  1**  janvier  mil  huit  cent  soixante- 
^,  Tintérét  &  à  pour  100  et  Tamortissement 
calculé  au  même  taux,  pour  un  terme  de  cin- 
quante ans,  du  capital  affecté  au  rachat  ou  k  la 
construction  des  lignes  composant  le  nouveau 
réseau,  tel  quUl  est  défini  k  Tartide  précédent.  La 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  pour  Tensemble 
desdites  lignes,  la.  somme  totale  de  trois  cent  sept 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Celles  des  lignes 
du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées 
avant  le  1**  janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq  ne 
participeront  k  la  garantie  d'intérêt  qu*k  partir  du 
1*'  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 
Jusqu'k  l'époque  où  commencera,  pour  les  lignes 
du  nouveau  réseau ,  Tapplication  de  la  garantie 
stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts  et  Ta- 
mjortissement  des  obligations  émises  pour  leur 
exécution  seront  payés  au  moyen  des  produits  des 
sections  de  ces  lignes,  qui  seront  mises  successive- 
ment en  exploitation.  En  cas  d'insuffîsance,  ces 
intérêts  et  amortlisement  seront  portés  au  compte 
de  premier  établissement.  Jusqu'au  1"  janvier 
1865,  les  dispositions  du  paragraphe  qui  précède 
pourront  être  appliqués  par  la  compagnie  aux 
lignes  de  Caen  k  Cherbourg,  et  de  Méxidon  au 
Mans,  bien  que  ces  lignes  restent  comprises  dans 
l'ancien  réseau,  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
aucune  augmentation  dans  la  garantie  accordée 
par  l'JEtat  pour  le  nouveau  réseau. 

8.  La  garantie  d'intérêts  stipulée  par  l'article 
précédent  s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  il  sera  éta- 
bli, chaque  année,  deux  comptes  distincts  des 
produiu  neU,  y  compris  les  produiu  accessoires 
de  toute  nature,  l'de  l'ancien  réseau,  2^  du  nou- 
veau réseau,  tels  qu'ils  sont  définb  k  l'art.  6  ci- 
dessos.  A  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  l'achê- 


silions  du  présent  article,  la  garantie  de  l'Etat  ne 
s'appliquera  que  dans  le  cas  o6  les  produits  neti , 
du  nouveau  réseau ,  accrus  de  l'excédant  des  pro* 
duiis  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  p«i  rio> 
térêt  et  l'amertissement  k  II  pour  100  du  capital  \ 
garanti  par  l'Etat. 

9.  Lorsque  l'Etat  aura,  k  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera 
remboursé  avec  les  intérêts  k  A  pour  100  pu  an, 
sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  a^ 
cordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ces  prodoils 
nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'aDciet 
réseau,  conformément  k  l'art.  8  ci-dessas,  dépai> 
seront  l'intérêt  et  l'amortissement  garanl'a,  et 
dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  prodaiie. 
A  l'expiration  de  la  concession,  on  dans  le  c» 
d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée  pai 
l'art.  37 du  cahier  des  charges  ci-annexé,  si  l'Eiat', 
est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  a 
créance  sera  compensé,  jusqu'k  due  concumnce, 
avec  la  somme  due  k  la  compagnie,  pont  la  n- 
prise,  s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de  Tart.  36  dodit 
cahier  des  charges  ,  du  matériel  tani  de  randen 
que  du  nouveau  réseau.  1 

10*  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  { 
de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excédera  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  k  la  foif  on 
revenu  net  moyen  de  trente  mille  francs  par  lu* 
lomètre  sur  l'ancien  réseau,  et  un  intérêt  de  tii  | 

{>onr  cent  du  capital  effectivement  dépensé  pour 
a  construction  des  lignes  comprises  dsns  le  nooj 
veau  réseau ,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié 
entre  l'Etat  et  la  compagnie,  (le  parUge  s'exercera 
k  partir  du  premier  janviei  mil  nuit  centsoixante 
et  douae.  Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  acberées 
avant  ladite  époque  seront  comprises  dans  le 
compte  général  du  partage,  k  partir  du  fjap'ic^ 
qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

11.  Un  règlement  d'administration  ^li<F 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  ga/«ntie  d'in- 
térêt accordée  par  l'art.  7  de  la  présente  conTea- 
tion,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compap»» 
fera  tenue  de  justifier  via-k-vis  de  l'Etat,  el  a» 
le  contrôle  de  l'administration  supérieure,  1* <» 
frais  de  construction  ;  2*  des  frais  annuels  d'eolr^ 
lien  et  d'exploitation  ;  3"  des  recettes.  Ne  seront 
pas  compta  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  elii- 
mortissement  des  emprunts  que  la  compaji"* 
pourrait  contracter  pour  rachèvemenldestwwni, 
en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  TEul» 
Sera  compris  dans  ces  fîraia  annuels  le  prélère* 
i  k  opérer  pour  la  réserve,  conformémeat^ 


vement  complet  de  l'ensemble  des  ligne»  com-  Tart.  10  des  statuts  de  la  compagnie.  Le  tùia» 

prises  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  règlement  d'administration  publique  détermii)^ 

réseau,-  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'an-  les  dispositions  destinées  k   régler  l'exercice  oi 

'  '     '  de  partage  des  bénéfices.  Le  compte  de  pte 

établissement  des  lignes  énoncées  k  TartJ 


cien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net  moyen  de 
vingt-sept  mille  francs  par  kilomètre  sera  appli- 
quée ,  concurrenunent  avec  les  produits  nets  du 
nouveau  réseau,  k  couvrir  l'intértt  et  l'amortisse- 
ment garantis  par  l'Etat.  Dans  les  années  com- 
prises entre  le  1"  janvier  nul  huit  cent  soixante- 
cinq  et  l'époque  de  l'achèvement  complet  de 
Fensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  ci-des- 
sus fixé  sera  réduit  de  deux  cents  francs  par  chaque 
longueur  de  cent  kilomètres  non  livrée  k  l'exploi- 
tation, sans  toutefois  que  la  réduction  totale 
puisse  excéder  mille  francs.  Les  lignes  de  l'ancien 
réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le 
1"  janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq  ne  figure- 
ront dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  ré- 
«eau  qu'k  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  leur 
mise  en  exploitation.  En  conséquence  des  dispo* 


droit  t] 

mier  i      _  _^ 

ci-dessus  sera  arrêté  provisoirement,  ^*°^^ 
l'application  de  la  garantie  que  pour  l'exer«<c«°' 
droit  de  parUge  des  bénéfices ,  avant  Wl"  1*" 
vier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitatA>>^i  ^^  *' 
rêlés  définitivement  cinq  ans  après  iadite  époqve 
En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  ^ 
der  les  sommes  déterminées  k  i*art.  7  précité.  Toi 
tefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  fi» 
la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  •  "^ 
par  décreU  délibérés  en  conseil  d'Etat,  k  ajoiU 
auxdits  comptes,  pour  Texercice  du  droit  de  pa< 
tage  des  bénéfices,  les  dépenses  faites  poer  lei; 
cution  des  travaux  qui  seraient  reconnna  ktre  c 
premier  établissement.  Dans  tons  les  cas,  la  coi 
pagnie  n*aura  droit  qu*aii  prélèvement  mt  » 


BMPIBB  FRANÇAIS 

pnxtuU  nets  des  intérêts  et  de  ramortissement 
deldiles  dépenses. 

12.  Tontes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la 
compagnie  de  TOpest  et  énoncées  k  Tart.  6  ci- 
drssas  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  ci* 
annexé.  Tontefois,  1°  Tadministration  des  poUes 
continuera  k  payer  pour  son  seryice ,  et  jnsqa*aa 
l''  jantier  1865i  la  somme  annuelle  de  trois  cent 
vingt-sept  mille  francs ,  réglée  b  forfait  par 
ïul  15  du  cahier  des  charges  supplémentaire 
annexé  à  la  loi  du  2  mai  1855;  2°  les  dispositions 
da  titre  !^  da  cahier  des  charges  mentionné  an 
paragraphe  1"  du  présent  article  ne  seront  ap- 
plicables qo'è  partir  du  1"  juillet  1859.  5*  Sont 
mainleniu  Tart.  3  du  cahier  des  chargea  A,  et 
Tart.  3  du  cahier  des  charges  B,  annexés  h  la  loi 
da  8  juillet  1852  ;  les  art.  A  ei  9  du  cahier  des 
chargea  sopplémentaires  annexé  k  la  loi  du  2  mai 
1855)  et  le  paragraphe  1**  de  Tart.  5  du  naéme 
cahier  des  charges,  sons  la  réserve  de  la  mcdiGca< 
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(rive  droite)  ;  3*  de  Paris  k  Versailles  (rive  gauche); 
À*  de  Paris  k  Rouen  ;  5*  de  Rouen  au  Havre  ;  6*  de 
Roues  k  Dienpe  et  k  Fécamp  ;  7*  de  Versailles  k 
Rennes  ;  8*  ae  Mantes  k  Caen  et  k  Cherbourg , 
avec  embranchement  sur  Saint-L6  ;  9*  de  Méaidon 
au  Mans  ;  10*  de  Serquignj  k  Rouen  ;  11*  de  Li* 
sieux  k  Hoiiflenr ;  12*  de  Saiot>Cyr  k  Surdon; 
13*  d*Argentan  k  Granville;  i^'  de  Rennes  k 
Brest  ;  15*  de  Rennes  k  Redon  ;  l(y*  de  Rennes  k 
Saini-Malo;  17*  du  Mans  k  Angers  ;  18*  de  Rouen 
k  Amiensi  pour  un  tiers;  19*  de  Paris  k  Dieppe, 
parPontoise  et  Gisors;  20*  de  Ponl-l'Evèque  k 
Trouville  ;  21*  de  Laigle  k  on  près  Couches.  Les 
tracés  di>s  lignes  et  sections  k  exécuter,  ou  en 
cours  d'exécution,  sont  maintenus  conformément 
aux  projets  approuvés.  Les  tracés  des  lignes  et 
sections  k  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  suit  :  la 
ligne  de  Serquigny  à  Rouen  se  détachera  de  la  li- 
gne de  Paris  k  Caen ,  et  se  raccordera  au  chemin 
de  fer  de  Paris  &  Rouen ,  suivant  1»  direction  qui 


tion  portée  k  l'arU  5  delà  présente  convention;      sera  déterminée  par  un  décret  rendu  en  conseil 


et  sont  réservés  les  droits  des  tiers,  tels  qu'ils  pèu- 
Tenl  résulter  des  art.  7  et  8  dudit  cahier  des 
tharges. 

13.  Les  obligations  que  la  compagnie  pourrait 
troir  à  éinettre  pour  l'exécution  des  travaux  mis 
à  fa  charge,  soit  par  la  présente  convention,  soit 
par  des  actes  ant^ieurs,  ne  pourront  être  émises 
qnVn  Terla  d'une  autorisation  du  ministre  de 
ragricnltore,  du  cooamerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qni  déterminera  l'époque,  le  mode  et  la 
forme  de  ces  émissions,  et  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  versements  jusqu'k  complète  réali- 
JiUoo. 

1(1.  Sont  abrogés,  dans  toutes  les  dispositions 
dont  le  maintien  ne  résulte  pas  de  la  présente 
contrenlion  et  du  caliier  des  charges  y  annexé , 
touics  lois,  décrets,  conventions  et  cahiers  des 
«liarges  relatifs  aux  lignes  de  chemin  de  fer  for- 
mant, antérieurement  k  ce  jour,  la  concession  de 
la  compagnie  de  rOaest ,  et  spécialement  la  dis- 
PosiUon  énoncée  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  2 
^0  cahier  des  charges  supplémentaire,  unnexé  k  la 
loi  da  2  mai  lfô5  ,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
«hemin  de  fer  du  Mans  k  Angers  ne  pourra  être 
«ploiié  dans  aucune  de  ses  parties  qu^k  l'expira- 
to>n  da  délai  de  onxe  ans,  fixé  par  l'art.  17  de  la 
«onyeniion  du  M  août  1853,  relative  k  la  con- 
^^Q  da  chemm  de  fer  de  Tours  an  Mans. 

15.  A  partir  du  1*»  janvier  1872,  la  somme  de 
<«nt  vingi  francs  pour  chaque  kilomètre  do  che- 
ttia  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue 
r/'^'  chaque  année  k  la  caisse  centrale  du 
^^  public,  en  vertu  de  l'art.  67  du  cahier  des 
^hargtt,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de 
i^ploitation,  pourra  être  élevée,  par  décret  im- 
Pwial  déUbéré  en  conseil  d'£tat,  la  compagnie 
(raatablemenl  entendue ,  k  un  chiffre  qui,  dans 
^oow  es»,  ae  pourra  excéder  cent  cinquante 

16.  La  ptéaente  convention  et  les  traités  y  énon- 

*  "S  airont    naMÎhlii*    /rnA    rin    Arnit   fixA    A^nn 


't'oxki  passibles  que  du  droit  fixe  d'un 


«es 
franc. 

*'****  rf«  charges  de  la  concession  des  ekemins  de 
fer  de  tOuesi, 

WRE  !•*,   TtkKCk   IT   CORSTRVGTIOll. 

v^  ^*'«  t*a  concession  des  chemins  de  fer  de 

1  Ouest  comprend  les  lignes  ci-après  :  1*  de  Psrb 

^ami.Germaiu  ,  avec  embranchement  sur  Ar« 

gealeml  et  sur  Anieuil;  2*  de  Pari»  k  Jersai^es 


d'Etat.  La  ligne  deSaint-Cjr  kSordon  se  détachera, 
k  ou  près  Saint-Cyr,  de  la  ligne  de  Versailles  k 
Rennes,  passera  k  ou  près  Dreux ,  Verneuil ,  Lai- 
gle, le  Merleranit,  Nonan,  et  aboutira  k  ou  près 
Surdon  ,  sur  la  ligne  de  MIzidon  au  Mans.  La 
ligne  d'Argentan  k  Granville, sera  dirigée  sur  cette 
dernière  ville ,  en  passant  pair  on  près  Vire.  La 
ligne  de  Rennes  à  Brest  partira  de  la  gare  de 
Rennes  et  se  portera  sur  Brest  par  le  littoral  nord 
de  la  Bretagne,  en  passant  par  ou  près  Sain t- 
Brleux,  Guingamp,  Morlaix  ,  Landivisiau  et  Lan- 
dernau.  La  ligne  de  Rennes  k  Redon  se  détachera 
de  la  ligne  principale  et  aboutira  k  la  ville  et  au 
port  de  Redon^  aux  points  qui  seront  déterminés 

S ar  l'administration.  La  ligne  de  Rennes  k  Saint- 
liilo  se  portera  sur  cette  dernière  ville  en  passant 
par  ou  près  Dol.  La  ligne  du  Mans  k  Angers  se 
séparera  do  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Rennes 
k  ou  près  le  Mans,  passera  par  ou  près  Sablé,  et 
se  raccordera  avec  la  ligne  de  Tours  k  Nantes,  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  ^administration. 
La  ligne  de  Paris  à  Dieppe  passera  par  ou  près 
Argenteuil,  Ponioise»  Gisors  ,  Gournay  et  Neuf- 
ch&tel,  en  empruntant  la  ligne  du  Nord  depuis  la 
nouvelle  stAtion  i  él&blir  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  k  Argenteuil,  jusqu'k  la  station  k  établir  k 
Pontoise,  sur  la  rive  droite  de  l'Oise.  La  ligne  de 
Pont-I'Evèque  k  Trouville  se  portera  sur  cette 
dernière  ville  ,  en  passant  par  ou  près  Touques. 
I^  ligne  de  Laigle  k  Conchns  se  raccordera  avec 
le  chemin  de  Mantes  k  Caen  ,  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration  k  ou  près 
Couches* 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  les 
délais  ci-après  fixés,  savoir  :  pour  la  ligne  de  Li- 
sieux  k  Honfleur,  an  2  mai  1880  ;  pour  la  ligne 
de  Serquigny  k  Rouen  ,  au  2  mai  1861  ;  pour  la 
ligne  de  Rennes  k  Saint-Màid  ,  an  2  inai  1863; 
pour  les  lignes  de  R^^nnes  k  Redon  et  du  Mans  k 
Angers,  an  2  mai  1854  i  pour  la  ligne  de  Saint- 
Cyr  k  Surdon ,  et  poor  l'embranchement  de 
Laigld  k  Conches,  au  2  mai  186A  ;  pour  la  ligne 
d'Argentan  k  Granville,  de  Paris  k  Dieppe  par 
Pontoise  et  Gisors ,  au  2  mai  1867  ;  pour  Pem- 
branchement  de  Poni-l'Evéque  k  Trouville ,  au 
2  mai  1863  ;  pour  la  ligne  de  Paris  k  Dieppe,  par 
Pontoise  et  Gisors,  savoir  :  pour  la  section  com- 
prise entre  la  rive  gauche  de  la  Seine  k  Argen« 
teuil  et  Gisors,  au  2  mai  1863;  pour  la  section 
de  Gisors  k  Dieppe,  au  2  mai  1867  ;  ponr  la  ligne 
de  Rouen  k  Awiens  ,au  26  juin  1863.  En  ce  qui 
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concerne  U  ligne  «le  Rennes  à  Brest ,  le  (Ulai 
d'eiéculion  (les  travaux  à  la  charge  ^  la  compa- 
gnie est,«égJépar  le  titre  1  bi$  da  présent  caMcr 
<Jes  chargM. 

3.  Aucun  travail  nfi  poqrra  être  fti^trepria,  pour 
rélablisseoceilt  des  «hemins  de  ier  et  de  leurs  dé- 
pendaatcet,  <|o*aTec  l'aulerisation  de  Tadminis- 
iration  supérieure;  à  oel  efiet,  les  projets  de  tons 
les  travawi  à  exécvler  senont  dressés  eo  douille 
,eif)éiiiliun  elsoomii  à  IVpprobalion  du  minis^e, 
qui  ^rescriiA ,  s'il  y  4  lieu  4  d*y  jnlrodaire  telles 
«uodifications  que  die  droit  :  l'une  de  ces  expédi- 
tions sem  remise  k  la  compagnie  eyec  le  Tba  da 
aninistre»  Tautre  demeurera  entre  les  «ains  de 
r4dm(niiArati&in.  ,Ava«t  comme  pendant  Texéca- 
tion»  la  compagnie  aura  U  faculté  d^  pjnpposer, 
«nx.tprQJéts  approuvés  A  les  modifications  jjn'elle 
jugerait  uliles;  mais  ces  modificationa  ne  pour- 
coût  Atre  exéoutées  que  moyennant  t'appriplialion 
de  raduiinistraiion  supéûenre. 

4f  La  ,com|>agnie  pourra  prendee  copie  de 
tous  les  plans  I  nivellements  et  deris  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressé»  aux  frais 
de  r£UU 

5*  i«e  tracé  et  la  profil  duchemiq  de  fermeront 
arrétil>  sur  la  proonction  de  promis  d'ensemble 
comprenant  nuor  la  ligne  entière  ou  pour  chaîne 
sf;c.ion  de  la  ligne,  !•  un  plan  général  à  Téchelle 
de  un  dix  millième  j  2**  un  profil  en  long  k  Té- 
clioilc  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs  , 
«l  de  un  millième  ponr  les  hauteurs ,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niyeau  moyen  de  la 
met  pris  pour  pUn  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil ,  on  indiquera  ,  au  moyen  de  trois 
lignes  hurizentales  dihposées  à  cet  effet,  savoir: 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
<:oQAptées  à  pariir  de  son  origine;  la  longueur  et 
rincliaaison  de  chaque  pente  ou  rampe;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 


centimètres.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  Ukr- 
gbur  de  IVntre-voie  ,  mesurée  entre  les  bords  », 
térieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres.  La  largev 
^es  accotements,  c''est-à*dire  des  psrties  comprise» 
de  Chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  do  ni!  et 
Varêle  supérieure  do  ballast ,  sera  de  no  mètre  aa 
moins.  On  ménagera  an  pied  de  chaque  Uh»  do 
ballast  une  banquette  de  cinquante  centimèlra 
de  largeur.  La  compagnie  établira  le  loag  da 
chemin  de  fer  les  fo&^  ou  rigoles  qai  mont 
jugés  nécessaires  pour  l*asséchement  de^a  voie  et 
pour  Técoulemenl  des  eaux.  Les  dimemiom  de 
cas  /ossés  et  rigoles  seront  déterminées  pir  Tid» 
mp^tràlipu  ,  suivant  les  circonstaaces  locale, 
sur  l'es  propositions  de  la  compagnie. 

8*  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eu 
pai  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in* 
lérieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Umputie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longoeor  dern 
être  ménagée  entre  deux  courbes  coobécstiw, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  coniraire.  U 
maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampe 
est  fixé  à  dix  millimètres  par  mètre.  Doe  psrlie 
borixontaie  de  cent  mètres  au  moins  dtvn  èire 
ménagée  entre  deux  fotles  déclivités  cons^tite 
lorsque  ces  dé(  limités  se  succéderont  «d  jcju  coo* 
traire,  et  de  manière  b  verser  leurs  eaex  «  mèm 
point.  Les  déclivité»  correspondant  rax  courbe» 
de  failile  rayon  devront  èlre  réduites  «lutisl  ^ 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aufca  lafacohéde 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article «tk  celle 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  loi  pa- 
raîtraient utiles  ;  mab  ces  modificalions  ne  poll^ 
ront  être  exécutées  que  moyennant  Tappr^tioi 
préalable  de  Taclministration  supérieure. 

9*  Le  nombre,  Tetendue  et  l^mplacemeiW de» 
,gar§s  d'évilement  seront  déterminés  psr  fadai- 
nisuation  ,  la  compagnie  entendue.  Leoombrt 
des  voies  sera  augmenté,  sM  y  a  lieai  dau'e 


parties  courbes  ^  tracé,  en  faisant  connaître  le  gares  et  aux  abords  de  ces  gares  ,  confurméffl^' 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières;  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admioiiiR' 
S^  un  certain  nombre  de  profils  entravers,  y     tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  Tea- 


compris  le  profil  tj^pe  de  la  voie  ;  ft»  un  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions 
essentielles  du  projet,  et  on  devis  descriptif  dans 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profit  en  long.  La 
position  des  gares  et  sUtions  projetées ,  cdle  des 
«ours  d^eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à 
Uivean,  soit  en  dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
.sur  b  profil  en  long ,  le  tout  sans  préjutlice  des 
projets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 
^.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
«oies.  Les  terrassem^nU  pourront  être  exécutés, 
«t  les  rails  pourront  être  posés  ponr  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre de  .gares  d'évitement.  La  compagnie  sera 
tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit 
aur  la  totalité  du  chemin  ,  soit  ^ur  les  parties  qui 
lui  seront  désignées,  lorsque  Tinsuffisance  d'une 
seule  çoie,  par  suite  du  développement  de  la  cir- 
culation, aura  été  constatée  par  Tadministration. 
Les  terrains  acqub  par  la  compagnie  pour  l'éla- 
fil'ssament  de  la  seconde  voie  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  "bords  inté- 
rienrs<lea  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 


placement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gara 
de  marchandises  seront  également  détermiBéfptf 
Tadministration,  sur  les  propositions  de  Ucoa* 
pagnie,  après  une  enquête  t>péciale.  La  comftff^l 
sera  tenue,  préalablement  h  tout  commenceÂcnt 
d'exécution,  de  soumettre  k  Padministrstioo  W 
projet  desdites  gares,  lequel  se  coaipo*n' 
!•  d*un  plan  k  Téchelle  de  on  Cinq  «eatietft 
indiquant  tes  voies,  les  qvais,  1^  liMweott  et 
leur  distribution  intérieure,  «rnai  que  la  di^ 
tîon  de  leurs  abord»;  2»  d'une  -élévation  *•** 
ments  k  l'éthelle  de  un  centittiOtM  p«r«^! 
'$*  d*ern  tnémoh-e  descriptif  tfai»  teqtiel  taidisfo- 
sitions  esseniidîcs  du  projet  Seront  justifiée»» 

10.  A  moms  dVbstacltrs  locaux  âottl  f app»*^ 
tiùn  appartiendra  k  radmifVii^ae?on,  le  <*«*■ 
de  fer,  k*1*  rencontre  des  ironies  imp*»**»** 
départementales,   devra   passer,   soit  tn-àf»*i 

mit  avhdestous  de  ces  routes.  Les  croiseineD*)  ^ 
«niveau  serooit  tolérés  peair  les  chaBâns  vkiixs^ 
joraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pasMr  i*^ 
dessus  d'une  roule  Impériale  Ou  départemeali*! 
ou  d'un  chemin  vicinal ,  Pouverture  du  vioJ* 
sera  fiaée  par  radmiaisUatim,  «n  têWmi  cooi* 
des  circonstances  locales  ;  mais  celte  oorertare  <^ 
pourra,  dans  aucon  cas,  étire  inférieure  k  k» 
mètres  pour  la  route  impériale ,  à  sept  oiêtr^ 
pour   la  route  départementale ,  k  cinq  lo^^ 


'quatre  centimètres  k  un   mètre  quaraUte-cinq   pôur  an  chemîû  Vicinal  da  |rattde  coUHfitmi**] 
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svrHce  ûefttiih^  La  dbunce  yerticale  entre  Vin- 
'  trados  et  t«  de^sos  de§  rails  extérieurs  de  chaque 
vote  ne  sera  pat.  inférieure  fa  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres*  L'OQTerture  des  puits  d^aérage 
et  de  constraciion  des  souterrains-  sera  entourée 
d*une  marge^^  en  maçonnerie  de  deux  mcircs 
de  hauteur*  Gelte  ouverture  ne  ponrra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

16  bU.  Les  art.  7,  8,  11,  12,  IS,  lû.  15  ell6 
ci-dessus,  relaiifi  aui  conditions  d*établissenient 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  onirrages  d'art  dès  lignes  qui  bont  ac- 
tuellement en  exploitation  ou  en  coostruçtion, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  pcojet^  ap- 
prouvés sont  maintenues.  Les  parties  d'é  second'^ 
voie  et  antres  ouvrages  quHl  pourra  élre  néces-air» 
d'établir  ullérieuremenl  sur*  ces  lignes  seront  exé- 
cutées conformément  anx  dispositions  des  projets 
précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes, 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottable» 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  toua  les  frais  néces- 
saires pour  (ç\c  le  service  de  la  navigation  ou  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre, 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponta  provisoires,  par  le»  soins  et  au\ 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gène.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ixigànieurs  de  la 
localité,  à  l' effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'il» 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitif  destinés  à  rétabliriez 
communication»  interceptées. 

18-  L«  compagnie  n'emploiera,  dan»  l'exécu- 
tion d«a  ouvrages,  que  de»  matéûaux  de  boane 
qualité  ;  elle  »era  tenue  de  se  conformer  h  toute» 
'  le»rè«les'de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  coa- 
stroGUOQ  parfaitement  solide.  Tous,  les  aqueducs, 
ponceaux,  pont»  at  vtaduosfa  conatrnire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  p*»  . 
blic»  ou  pat ticuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  eU 
fec,  »Mif  le»  ca»  d^exception  qui  pourront  étr*. 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voie»  seront  établie»  d'une  manière 
solide  et  avec  de»  matériaux  de  bonne  qualité.  Le- 
poids  (ie».rails  »or»  au  moin»  de  trente-ciTiq  kilo- 
grammeS'par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 

'  culation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de 
trente  ^legrammes  daai  le  cas  où  ib  seraient 
poaés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  de»  propriété» 
riveraine»  par  des  murs,  haie»  ou  toute  autre  clô- 
ture do»t  le  mode  et  la  diaposition  seront  aoto- 
ri»é9  par  Tediainiitrstio»,  sw  la  proposition  delà 
compagnie^ 

'    21.  Tous  1^  terrain»  nécessaires  pour  rëlablî»- 
semeat  dti' chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance», 

Sour  la  détîatibn  de»  voie»  de  communication  et 
es  coar»  d*eau  déplacés,  et,  en   général,  pour 
'rexécotron  des  travaux,  quelsqu'il»  soient,  auxquel» 

. -w..-^.  .v.v.x.,w„a»-«wv,.v,--..«.      cet  établissement  pourra   donner   lieu,    seront 

M.  Les  so«lerrain»ià  établir  pour  4e  passif  du  achetés  et  payérpar  la  compagnie  concessionnaire, 
Meoiiij  de  1er  auront  au  moins  huit  mètrfe's  déf  Les  indemnité»  pour  occupation  temporaire  on 
wgeor  ent»c  le» ^lica^dtoil»  au  niveau  des  rails,  pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
«t  «X  mètres  de  hauteur  sou»  clef  aa-des»u»  de  là      modiûeâtiou  on  déslruclion  d'usines,  et  pour  ton* 


Uoti,  ellbil««tfe  ittètres  pour  un  simple  chemin 

rJcÎDal.  P^r  les  viadnca  de  forme  cintrée ,  la 
bateer  sous  clef,  k  partir  du  »ol  de  Iti  route,  stfra  ' 
de  cHiq  mètre*  an  moins^  Pour  ceux  qui  feront 
foroiét  de  poutres  horizontale»  eo^  bois-  ou' en 
fer,  b  fcaoteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  onHlmètres  au  moins.  La  largeur  ^ntre'lèM 
parapets  S(>ra  au  moins  de  huit  mètres.  La  ham- ' 
teor  de  ees  parapets  sera- fixée  par  l^administva- 
tioD,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  être  infé- 
rieure fc  quatre-vmpfta  centimètre». 

12.  Lorsque  te  chemin  de  fer  devra  pa«er  au* 
dessons  d'aile  roole  impériale  on  départementale, 
ou  d^n  chanain  vicinal,  la  largeur  entlre  les  para- 
pets do  poBt  qni  supportera  la  route  ou  te  chemin 
sera  fixée  par  l'administration',  en  tenant  compte 
des  circonstance»  locales  ;  mais  cette  larrreor  ne 
poarra,  dans  aucun'  cas,  être  inférieure  h  huit 
iiiètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres 
ponr  la  route  départementale ,  fa  cinq  mètres 
poar  on  chemin  vicinal  de  grande  commuriica-  '  ' 
tion,  et  k  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin 
fieinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera 
an  moins  de  huit  inètres,  et  la  dislance  verticale 
inén^ée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
T.eure  i  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
an  moins. 

IS.  Oam  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  dé- 
pariemenlales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
«a  particuliers ,  seraient  traversés  fa  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
«nsaocone  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
<c»  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  voture».  Le 
croisement  It  niveau  du  chemin  defer  et  des  rontes 
je  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de 
«wdegtfe.  Ghaque  passage  à  niveau  sera  muni  de 
barrAres*,  il  y  sera,  en  Outre  ,  établi  une  maison 
de  garde,  toatps  les  fois  que  l*ulillté  en  sera  recon- 
nae  p«  radininîstratîon.  La  compagnie  devra 
«amftttm  i  l^àpprobaiion  de  radûrinislralion  Ifes 
P'ojeto  ïypes  de  ces  barrières. 

M.  Lorsqu'il  y  »^ra  lieu  de  modifier  l'empla- 
«emenl  on  le  profil  de»  route»  existantes,  rincli- 
naisoi  dfia|)enies  et  ram  pea  aur  les  route»  modifiée» 
ne  poorra  excéder  trois  centimètres  par  mètre 
ponr Iç»  f ônlçg  impériales  ou  départen»entales,  Ct 
cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'ad- 
|»'ai-(ratioQ restera  libre,  toutefois  ,  d'apprécier 
Iw  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
'ogalion  fa  cette  danse  ,  comme  fa  celle  qpi  est. 
KlaUîe  i  l'angle  de  cro^sem^t.  dpft  P*»«B^  ^ 
Bifeau. 

^5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
<»  Murer  if  se»  frai»  Técoulement  dé  toute»  le» 
jfS  *^**"^  '*  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
~*  par  ses  travaux.  Le»  viaducs  fa  construire  fa 
^»tenceDt*ede«  rivières,  des  canaux  et  des  cour» 
j  *••>  ^fî^^loonqoe»,  auront  au  moins  huit  mètre». 
2*'*lN'  antre  les*  parapets  »ur  les  cheoins  fa 

°*  ▼oies,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètre»  wr  les  chemins  fa  une  voie.  La  hauteur 
««CfiparapeUsera  fliée  par  radministrâlion  et 
"VPonwr»  éi.H  inférieure  fa  quatre-vingts  centi- 
""««•w.  La  h^teur  et  le  débouché  dii  viaduc  se- 
rom  détarminés,.  dan»  chaque  ça»  particulier,  par 
iaainiai5,tration,  suivant  lés  circonitanccs  locale». 
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dommages  qoelconqaes  rësullant  âe$  traT«iu,  m* 
ront  sapportës  et  payés  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d*atîlité  pabliorae,  U 
compagnie  est  investie,  poor  i^eiécntion  des  lra« 
▼anx  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  Tad- 
minislration,  en  matière  de  travaux  publics,  soit 


poor  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro< 

Srîation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  lone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  le 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texécntion 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  an 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  aéterminera  les  mesures  h  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  Ur  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 
ouement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la*  mine  ne  compromette  pas  Pexistence  da 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation 'k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  les  traverser 
•outerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  eftet,  et  qui  seront  d'aillears 
exécuta  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gaie. 

26-  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériée. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  rea- 
Unt  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
1  administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dbpo&itions  prescrites  par  Te  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  oue  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
dètre  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  un  ou  plnsieuf»  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Sar  le 
▼a  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'ad- 
ministration autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
exploiution  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  meUre  lesdites 
parties  en  service  et  y  percevoir  les  Uxes  ci-après 
déterminées.  Tputefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  dé/initives  que  par  la  réception 
géaérale  et  définitivQ  d»  chemin  de  fer. 

29.  ^rès  l'achèveroent  total  des  travaux  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  p«P  MmiqistYAUçni  |« 


compagnie  fera  faire  k  ses  frais  on  bonage  coft- 
tradictotre  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  (ei 
et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  droser  également 
k  ses  frais,  et  coutradictoirement  avec  l'adminis- 
tration, on  état  descriptif  de  tous  les  ouvrage» 
d'art  qui  aoront  été  exécutés;  ledit  état  aocomp&- 

Se  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  Um 
dits  ouvrages.  Une  expédition  dûment  certifia 
des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadistra), 
de  rétat  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dreiiée  au 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  arcbim 
du  ministère.  Les  terrains  acquis  ptr  la  eonpa* 
gnie,  postérieurement  au  bornage  général,  en tm 
desatisfiire  au  besoins  de  l'exploitation,  etqu, 
par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  do 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  rt  k  ok* 
sure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  sapplé- 
mentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  pUn  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  ton 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  ku 
rédaction. 

TITRE  I  (6û). 

A.  L'Etat  livrera  k  la  compagnie  les  terrains. 
terrassements  et  ouvrages  d'art  du  chemin  de  fer 
de  Rennes  k  Brest  et  des  stations  dudit  chemini. 
ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  k  ni- 
veau. Les  projets  relatib  k  l'emplacement  et  à  l'é- 
tendue des  stations  seront  communiqués  k  la  com- 
pagnie avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le 
ministre. 

B.  La  compagnie  swa  tenue  de  prendre  limi* 
son  des  terratsements  et  des  ouvrages  d'art,  ï  me- 
sure qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stJliom 
principales,  par  sections  con ligues,  et  sur  la  noii- 
fication  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il 
sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  \i 
compagnie  devra  commencer  immédiatement '<» 
travaux  k  sa  charge.  Un  an  après  la  date  du  9^^ 
cès-verbal,  il  sera  procédé  k  une  reconnsitMoce 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  verta 
du  paragraphe  précédent,  et  cette  reconnaiannce 
fera  constatée  par  un  nouveau  procèa-verbsl  con- 
tradictoire, qui  aura  pour  effet  d*«£Branchir  rElat 
de  toute  garantie  pour  les  terrassements.  Celte 
garantied'ailleursnes'appliqnera  k  aucune  époqa< 
aux  tassements  qui  pourraient  se  produire  dans 
U  plate-forme  du  chemin.  La  garantie  povr  la 
ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cestf* 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnauiance 
définitive.  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de 
l'Etat,  telle  qu'elle  eit  réglée  par  le  pré«ent  arU- 
cle  et  pour  les  diverses   natures  d'ouvrages,  ne 

Sourra  s'étendre  an  delk  de  la  garantie  matérielle 
es  travaux. 

G.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  «o 
paragraphe  1*  de  l'article  prudent ,  U  compa- 
gnie restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  par 
ties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  «8* 
préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  arltds- 

D.  Immédiatement  après  la  prise  de  poiêe»*<» 
définitive,  par  la  compagnie,  de  tout  on  parti* 
des  travaux  k  la  charge  de  l'Etat ,  fi  sera  oreMé, 
coutradictoirement  entre  l'adiuinisiralion  et  ladite 
compagnie,  un  état  des  lieux.  Cet  éUt  compren- 
dra.: 1*  la  dt-scriptioa  de  tons  les  travaux  qui  ntf^ 
Tiront  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  k  se* 
dépendances;  2*  l'état  des  travaux  d'art  et  de  te*- 
ressèment  comprenant  les  ponts ,  poncMoa , 
aqueducs  i  maisons  de  gardée  et  tons  antres  on- 
Trages  construits  en  vertu  dea  projets  approvî^ 
par  fa^ministration  supérieure. 


raniB  VRANÇAI8 
B.  Là  coBopagaie  exécolera  b  ie«  frai»  les  tra> 
riBS  de  toote  nature  relaUfa  k  rétabliiaement  dea 
gam,  stalioiM  et  ateliers,  sanf  toutefois  les  terras* 
lemenU  et  les  ouTrages  d*art  qui  lai  sont  lirrés 
par  l'Etat,  ainsi  qu'il  est  dit  cindessos.  Elle  foar* 
aira  et  posera  k  ses  frais  le  ballast,  la  voie  de  fer 
et  touaeii  accessoires.  Elle  foaiiira  les  machines 
locomotiTes,  les  yoitnres  de  voyageurs,  les  wagons 
de  Darcbandises,  les  grues  et  engins  nécessaires 
pow  le  moorement  des  marchandiws,  les  pompes 
et  réienoirs  d'ean  pour  Talimentation  des  ma- 
Ainnt  routiliaee  des  ateliers  de  réparation,  et 
CD  général  toot  Te  matériel  de  transport,  de  cbar- 
gement  el  de  déchargement  nécessaire  b  Texploi* 
tatioQ.  EUe  établira  k  ses  frais  les  cl6iures  néces- 
laiKspoaraéparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés 
rireraiiMs  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circula- 
tion. Ne  aont  pas  comprises  dans  les  clôtures 
aiifls  b  la  charge  d«  la  compagnie  les  barrières 
dea  païasges  à  nirean,  lesquelles  seront  exécutées 
par  l'Etat  et  à  ses  frais.  A  l'égard  du  ballast,   U 
poorra,  do  consentement  mutuel  de  l*Etat  et  de 
U  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  radminis- 
tralioi,  et,  dans  ce  cas,  la  compagnie  tiendra 
compte  ï  PEtat  de  la  différence  entre  la  dépense 
réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée 
le  lûnple  étahiissemwat  des  terrassements  sans  le 
ballast 

F.  La  compagnie  sera  tenoa  de  commencer 
Teiploitation  sor  les  sections  qui  loi  auront  éié 
linéea  par  l*Elat,  h  Texpiration  dn  délai  d*an  an 
meolionné  an  premier  paragraphe  de  l'article  B 
ddeMs. 

TITRE  II.  EnTAiTiBii  bt  bxploitatior. 
SO.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
Miont  constammeikt  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
«t  lire.  Les  frais  d'entretien  et  ceox  auxquels 
donneront  lien. les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  b  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'eitp«scon<>tamnaent  entretenu  en  bon  état,  il 
J  fera  pourra  d'office  b  la  diligence  de  Tadminis- 
iniktn  et  aux  fraie  de  la  compagnie,  sans  préjo» 
dice,  «'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions 
'ix'i^vées  ci-après  dans  l'art.  i^O.  Le  montant  des 
•vancea  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r61e» 
^e  le  préfet  rendra  exécutoires. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir,  k  ses 
^ia,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assnrer  la  sécurité  du  pas» 
Mge  des  trains  sar  la  voie,  et  celle  de  la  circulation 
<»^aaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
trareraé  b  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
■^ites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
^<»>wiuer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  b 
*J>JJ«»  1»  conditions  prescrites  ou  b  prescrire  par 
'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machinée.  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles,  et  satisfaire  b  toutes  les  conditions  ré- 
pées  ou  b  régler  pour  les  voitures  servant  au  trans» 
P<M  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  EUes 
Kroni  suspendue*  sur  ressort  et  garnies  de  ban- 
foetles.  Il  j  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  Les 
roiinres  de  preonière  classe  seront  couvertes,  gar- 
nies et  fermées  k  glaces.  Celles  de  deuxième  classe 
leront  couvertes,  fermées  b  glaces  et  auront  des 
Moquettes  rembourrées.  Celles  de  troisième  classe 
«ront  couvertes,  fermées  b  vitres  et  munies  de 
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banquettes  b  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  tonte  classe  contiendra  fin- 
dication  du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment.  L'administration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au 
transport  des  marchandises,  des  cltatses  de  poste, 
de»  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction-  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  b  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines,  locomotives,  ten- 
ders,  voitures  et  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  étal. 

33.  Des  règlements  d'administration  publiaue, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néh 
cessairespour  assurer  la  police  et  l'eiploiiation  du 
chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  b  la  charge  da 
la  compagnie.  La  compagnie  sers  tenue  de  sou- 
mettre b  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  an  service  et  b  l'exploitatiou  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'ugit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-5enlement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  «ie  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  (in  che- 
min de  fer.  Le  miniitre  déterminera,  sur  ta  pro- 
position de  la  compagnie,  le  minimum  ec  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  »péciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  dn  trajet. 

34*  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  b  la  surveillance  de  l'administration.  Outre 
la  surveillance  ordinaire,  l'administration  délé- 
guera, aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou 
plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  el  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances 
et  du  matérieL 

TITRE  IIl.     DoBftB  ,    BACBAT   BT  nicBÉAIICB   SB 
LA    COMCKAaiOM. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble 
des  lignes  mentionnées  b  l'art.  1**  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  (|uatre>vingt-dix-ueuf 
ans.  Elle  commencera  b  courir  le  premitr  janvier 
mil  huit  cent  cinqnante-huit,  tt  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante-six. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  b  tons  les  droits  de 
la  compagnie  sor  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dftnces,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis&ance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenne  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent* 

anelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtimenU 
es  gares  et  sUtions,  les  remises,  ateliers  et  dé- 
p6U,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  objeU  immobiliars  dépendanU 


égjdlismçnt  ûaâii  ehiiimn,  tsla  que  leî  burrièrâi  6i, 

toarnanLcK^  rMùrvolti  jlutiu,  gruf^»  hvdrauf|ii,[Uti>, 
mâcKiriLi^  tu-ùtt  rlc  Dmn%  ks  cinq  dériiiùfi'A  ^\ti- 
nét."  ijUï  procéderont  h  term^j  Jtf  la  CL>nce&iioTii,  le 
gouverncmLiiL  purei  k  droil  Jr  uisir  lus  rc?rïuat 
du  clierom  de  fer  eL  de  los  oinplojor  ii  réiablir 
en  bQu  éUl  lu  clK'.miu  de  fer  eL  £e«  doperhilddCUf . 
àî  h&  compjjgtije  ue  pe  mieitaii  ptijt  eD  m^u^uf  t'  Je 
i^itiiJkthjfË  pjeiutiîiiont  ci  eaiiàfcntvai  k  celle  obli- 
galion.  En  cd  ^ai  cou  ce  mu  le^  obJeU  ui^ibiUtirs, 
tcb  que  Te  jna^éi'i&L  rauldn^j,  Itia.  maULtiaiiif  com- 
liui1îbU'4  et  a[j]jrù¥ÙJCiiui(;uiiintâ  Je  LDuLpenrc,  le. 
jDiDbiliér  iir'5  stalipn-s  rouUlla^e  Jbg  ^iielitM^  et  di^^ 
gafc^,  VlEkal  aura  lenv,  jii  ^j  compognii!  la  reqmritT 
de  rejir^nrli'e  iau^  co  objels  sur  rvïtiiu^ieion  r|ur 
vïi  a^ru  fttUo  ù  dire  d^ËAperU,  eL  téciptotiuemcatt 
fii  ri^taL  lé  rut^ajerl,  lu  cDtnpDgjife  sera  tenac  de 
les  cécief  lie  Iji  même  maini^rcr.  Tuutefois,  rEUt 
na  pourra  ÉLri>  tunu  de  rt'pr<:;jn]rc  que  les  ap- 
proïiiîcïiuicmcnl*  néc.t»airca  k  reij)loiUlion  du 

di7p  A.  iDui^e^paqiLtr  uprès  IVipi ration  de  quinze 
annè^f  |i  parlir  du  1*^  janvmt  ^869,  le  gou- 
Tefnem^nl'  uurii  }m    facnUé  ilc  raclieler  la.  con- 

ce^iDir  «pubère  du  cberoia  dij  fer.  Pour  régler  le      qu'elle,  est  en 4Îat  de  repcendre  e4,de  continuer 
pr[tH]u  rncbflt,  on  r<î!èï«i:fl  1«  produita  nets  an-      rexpjoîtation,  et,  si.  elle  ne  l'a   P«*«ffecli¥eiMBt 


qu'à  l'exécoUon  des  auUes  engagements  eonlrac- 
tés  par  la conspfigntB  au  moyen  d^uD«:,a^udic»' 
tion  que  Ton  ouvrira  sur  vuae  mise,  à  prix  des  w^ 
rrages  exécutés,  des  matériaux. apf>rovisioniiéft, et. 
des  parties  du  chemin  de  fer  dijfe  livrées  h  l'expioi* 
tatioD.  Les  soumission»  pourront  éUc  ia£é«ie«Eei 
k  la.  mise  k  pri>*  Lu.  nouvelle  compagoié  ta».. 
soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  descbargpi^ 
et -la  compagnie  évincée  recerra  d'elle  le  prix  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  fixé»  Si  l'Acliuâiea^ 
tion  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  secoade 
a(\iudication  sera  tentée,  sur  les.  mêmes  Imms, 
après  un  délai  de  trois  mois,;,  si  pette-secondi  tsiir 
tative  reste  égaleiaent.  sans  résultat,  la  compagnie 
sera  définilivement  déchue  de  tons  droits^  «t  aloc» 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvifioQ'f' 
néb  et  Xea,  parties  de  cihemins  de  fer-  déjk  liviéa  ï 
l'exploitatiou  appartiendront  k  l'Etat* 

AO.  Si  l'exploiutlpn  du  chemin  de  fetTltatà 
être  interrompue,  en  totalité  ou  &k  partia,  Tad^ 
mipistration  prendra.immédiat^men^  ,auxfraii«t 
risques  de  la  compagnia,,  les  mesure»  nécessaire» 

Î>our:  assurer  provisoirement  ie  service.  Si,  dans 
es  trQis  mois  de  l'organisatipn  du  s^vice  provi* 
soire,  la  compagnie  n'a  fkas  vaïablemettt  joslifii 


iiueU  ûl}L«Qiu  pur  la  compa^niij  pendant  les  sept 
année?  qui  {luroin  précédé  celle  oh  le  rachat  sera 
afn^filuéi  ^n  eu  dêflgii'fi  lej  prc^duibi  nets  des  deux 
p)ii.i  laiLlcs  aDnéL^ï,  til  Ton  établira  le  produi{L  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moye.n  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  k  la  comp^^nie  pendant,  chacune 
des  annét^s  restant  kcourir  si^r  la  durée  de  la  con- 
cession. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité 
ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de>  comp^iraison. 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  .suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  con* 
cession,  selon  l'art.  30  ci-dëssus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  eau-» 
tionnement  k  raison  de  \9,  concession,  des  lignée 
nouvelles. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2 ,  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui. 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant 
1  la  continàation  et  k  l'achèvement  des  tca?aaz 


reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  pu 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  U^clia- 
mân  de  lèr  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn'il  e* 
dit  k  l'article  précédent.  ^  ^ 

41.  Les  dispositions  des  deux  articles  q^fié* 
cèdent  cesseraient  d'être  applicables  et  la  dé- 
cliéance^  ne  serait  pas  entoutiic  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu,  remplir  ses  obliH- 
tions  par.  suite  de  ctccoustance»  de  fiwcce  mi|eB» 
dûment  eonstatées. 

TITRE  IV.    Taxes  bt  cohditiohs   rklitivss  w 

TAAXfSPORT     DM     VOTAGEOftS     «T     DBS     IURCHAI- 

dises. 

42.  Pour  iédemniser  la  compagnie  des  trtvaM 
et  dépenses  <fu'eUe  s^eogag e.  k  faire  pa«  leprt. 
sent  cahieB  dej^cbargca,  el  sms^  l»  condition  fl* 
presse  qu'elle  en  cemplira.  exactement  toutes  m 
obligations,  k  gouvernement  lui  accorde  I  solofr 
saliomde'pcreevoir,  pendant  toute  la  àaiée  «^ 
concession,  les  droits  de  péage  et  Jespri» «*"**' 
port  c»'aprèt  déterminés  : 


TARIF. 

V  Fin  TÊTE   BT   PAHt  KtLOMèxBB. 


Voyagera. 


Enfant?,. . 


Grande  vitesse, 

\  Voitnres  «ouvertes,  garnie»^  cl  fermées  à  glaoes 

i,    (lf«  classe). 

.  C Voilures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et.  k. ban- 

i     qnettes  rembourrées  (2*  classe}..    .     .     .     ... 

\.VoiturescoCiveiltest.. et  fermées  à  vilre&.^<3^  classe). 

'  Au'-desBous  :cie  troii»'  an»,  les-  edfanls  ne  paient 
rien,  k  la  condition' diètre pariés  sur  lea  genoux, 
des  peKsonnesrqui  les  a^'coaipagnenU    . 

'  De  troiak.6^1  ans-,  il»  patent  deuii-piace  eiont 
dNMt  ki.uae  plaoe  distinct»;  toutefois.  «Uns 
un.  même.oomparlimMnt,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  lai  place  <l'un  voyageur. 

^  An-deflims  de  sept  aiM,  ils  paient  place  entière^ 
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CUbiis  trawportés  âant  ]et  trains  dé  «oyageoffs.    .    «    .     •    » 
(Sans  que  la  peiceplion  paisse  éUre  infëfknce  &  0'  Zù*)» 

Petite  vitesse, 

BoBofs,  Tachea,  taareaox ,  cheyaax,  maleta,  bètea  de  trait.     •     * 

Veaux  et  porcs ....•...•«. 

MoatODs,  brebis,  agneaax ,  chèvres.     •    • 

(Lorsqoe  les  ansimaai  ci-rdessiu  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  eipéditeurs ,  lran>portés  k  la  vileaae  des  Ueins 

de  voyageurs,  les  pris  seront  doabl<^-s.) 

2^   PlR   TORIIB   KX  PCK  SILOlÉlnni. 

HarckancUsea  transportées  à  grande  vUesst, 

UiulTes,  poissons  wài^ ,  '  nenrées ,  e lOédmis  de^  bagages  et  mar~ 
chandises  de  toute  classe  transportées  k  la  vitesse  des  trains 
de  TOjagenrs.'    , •     . 

Manckam&an  irmt$portéM  à.^«tlu^^itesét,. 

Tremière  Masse.'  —  ^plritneux ,  hailes  ,  bois  de  menaiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  ezotidnes,  produits  chimiques  non  dé- 
nomméf,  œufs,  v'iande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
^iceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes. • 

Deozièrae  Classe.  —'Blés,  grains,  farines,  l(^umes  farineux ,  rie, 
ma&',  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  à'brûler,  à\\..de 
corde f  perches  ,  cheyrons,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bilnme,  colons ,  laines,  vina, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  jèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 

Troisième  classe.  — Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  ë  chaux  et  à  plâtre  ,  pavés  et  matériaux  pour  ta  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  laiUe  et  produils 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  broies,  sels,  moel-^ 
Ions,  meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises..    . 

J^VoiiVBaftaoaaxÉuuiaonniflix-TEaMsromfcl  a  vmnta  vonnsB. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

WagoBron<vhwiotf0anuHpttrlerée8  à'6tdnnai.     .... 

WffOB  on •dnviotneniant  porter  plos'de^d -tonnas.  .     •     •     . 

Itoceoiolnrtt'pcMiiltde  18  irl8  tonnes  (asirainunt  pa»  de  convoi). 

Ijaeeaiotiw  -pesanl  (plasidc  18  tonnes  (ne  trotnaut^pes  de'oosvoi) . 

Tenéar  de  1  !)r  40  «tonneau.     «.,......••••.. 

ff«iiiardeipl«»dto'iO*tminea.    .kl..^ 

^iBK  madboMS  iofomOtivas  seront  oonndérées  comme  ne 
4ralmixt^p«v^«Dnvm ,  lorssfae  le  convoi  remorqué  ,  «oit  Ue' 
^oy«genrt,adit  ck>navoibandiKcs,  i»e  comportera  pas  «n  .péage 
•Dtmoixifii^pW)  àtoekii  qoisermtpevça  sur  la  locomotive  avec 
•on  tender,  joacssbiatt  sans -sien  ttalnerj] 

i(Le:pm'li  payer* pour  on  wcigcn  chargé  ne  pourra  jamais 

élre  iaCérieur  àiceitii  qni  aérait- dû  pour  un  vri4;on  marohant 

ifide.) 

Voitarea  à  d«K'Oo^n«treTone8|%  vn  fcmd'et  à  une  seule  han- 

^llerdans  I*io«ériear. 

mmws  àtipatn  rooos.,  i%  deux  fonds,  'toi  k  deu >banqàettet 

•4am^<if»téi?i«ur,iomifiba9,'4lilig«Dees,'ctc ••     .    . 

[{Loraqne  ,'snr  hr'âeoBanftde  dw»  expéditeurs ,  les 'transports 
'««roBt  kwu-'k  la  iri|ess*d«s  Itains  de  *voy«genrs  ,  les  prix  ci- 
étuu»  seront  dévalués.  "Dans  ce  cas,  deux  -personnes  pourront 
isias  «oppiément  de  -prix ,  y(^ager  dans  les  voitures  k  tme 
.basipitette,  et  ttois,  danv  kes  roitareak  deux  b«nquetles, 
Mmiiba8,iMigeaces,  etc.  ;  les  vnyageors'excédani  ee  nombre 
-  pkitvottl  le  peix'  dee >pl«cet  de  denxiènie  classe. ) 


de 
ipéage. 


fr.  c. 
0  010 


ton 

0D25 
001 


020 


0  t»    ' 


0  00 


0  09 
-0.12 

1  fiO 

2  25 

0  90 

1  35 


0  15 
OftS 


PRIX. 

d^ 
transport. 


fr.  c. 
^005 


0  015 
0  01 


0  16 


^lOl 


0  06 


ooa 


0  Qê 

0  08 

1  20 
1  50 
0  60 
0.90 


0  10 
Olft 


Totaux. 


tr.  c. 
0  015 


0  10 

0  o^ 

0  02 


0  96 


OtW 


OIA 


0  10 


0  15 

0  20 
3  00 
3  75 

1  50 

2  25 


0  26 
0  39 


nt 


BMVIIIB  FBAtfÇAIS.  —  KAPOtiOlf  III.  —  il   JUIN  18^. 


\oitnres  ât  déméosgement  à  deux  oa  quatre  rouet,  h  fide.    . 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paieront  en  sas 

des  prix  ci-dessos,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre, 

4°  SkKTIGI  dis  POIiriS  fOxilMU  It   TRARSrOllt   DBS  CB&QOBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  an  oa  plusieurs 
cercueils,  sera  tansportée    aux  mêmes   prix  et   conditions 
qu'une  voitare  è  qaatre  roaes,  à  deux  fonds  et  h  deux  ban- 

de 
péage. 

PRIX 
transport. 

Totiui, 

fr.  c. 
0  12 

0  08 

0S6 
0  18 

fr.  c 
008 

006 

028 
0  12 

fr.  c 
020 

OU 

OOA 
030 

Chaque  cercaeil  confié  à  l'admini&tration  da  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  no  compartiment  isolé ,  au  prix  de.  .     .     . 

Les  prix  déterminés  ci-dessas  pour  les  transports 
il  grande  vitesse  ne  comprennent  pasPimpôi  dû  à 
l'Ëlat.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  k  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage,  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier. 
Si  la  dbtance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomè- 
tres, ellf  sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  coroplées,  tant  pour 
la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
tième de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi, 
tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  m«r- 
chtin dises  h  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies,  1*  de  zéro  k  cinq  kilogrammes;  2®  au- 
dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3*  au- 
dessus  de  dix  kilogrammes,  par  Traction  indivisible 
de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grunde ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le  ,cas 
o&  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur 
les  marchés  régulateurs  de  la  quatrième  classe , 
deuxième  section,  ii  vingt  francs  ou  aU'dessus, 
le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris, 
mais,  farines  et  légumes  farineux ,  péage  com- 
pris, ne  puisse  s*élever,  au  maximum,  qu'à  dix 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
rév(*cable  de  l'administration ,  tout  tram  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
cUsse  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  da 
4ib«min  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, . 
la  compagnie  aura  la  f. culte  de  placer  des  voi- 
tures è  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
•era  établi  des  prix  particuliers,  que  l'admmistra* 
tion  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ; 
mais  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces 
compartiments  ne  poorra  dépasser  le  cinquième 
^Q  nombre  total  des  places  du  train. 

A4*  Toat  voyagear  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 


plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pou 
le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  da  prix 
de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliqaera  pat 
aux  enfanU  transportés  gratuitement,  et  elleien 
réduite  à  vingt  kilogramoaes  pour  les  enfenU 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  nnimaux ,  denrées,  marchan  liaes,  effsb 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  lennit 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  cluiei 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie  •  wo* 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formnléei  ax 
art.  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  npé- 
rieure  k  celle  de  la  prenaière  classe  du  Urif  ci* 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  nui* 
elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'adauiùt' 
tration,  qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mi« 
kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne  pobm 
se  refuser  k  transporter  les  masses  indivisibles  p«* 
sant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes;  msa 
les  droiU  de  péage  et  les  prfac  de  transport  seroat 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra ébe 
contrainte  k  transporter  les  masses  pesant  ph»ae 
cinq  mille  kilogrammes.  Si,  nonobstant  la  dimo* 
sition  qui  .précède,  la  compagnie  transïjorle  des 
masses  indivisibles  pesant  phisde  cinq  miHe  kilo* 
grammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  «« 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  è  toos  ceai 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  pn» 
de  transport  seront  fixés  par  l'administratton,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  .. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  ao  UW 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  o^ 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés dansle  tanii 
et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilograiiia><' 
•ont  U  volume  d'un  mètre  cube  ;  2»«uxbi«»»«» 
inflammables  ou  explosiblee,  aux  animsoi  « 
objete  dangereux  pour  lesquels  des  f** *•"?"  ,  " 
police  prescriraient  des  précautions  »P**'*JJy 
3*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excwe* 
rail  cinq  mUle  francs;  4*  k  l'or  et  h  l'«'K«"*;J"; 
en  lingoU,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  P'«fl" 
d'or  et  d'argent,  an  mercure  et  au  P*«^*»  fï, 
qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  oojw 
d'art  et  autres  valeurs  ;^«  et,  en  générai,  »"" 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage* t  P^*"" 
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*         isolément  qaarante  kilogrammcf  et  athdesMms. 
Toutefois,  les  prii  de  tran^ort  déterminés  an 
I  txrtf  sont  applicables  h  tons  paquets  on  colis, 

qaoiqne  embaUés'à  part,  sUls  font  partie  d^enrois 
pesant  ensemble  plus  de  qaarante  kilogramme* 
d'objets  enrojëff  par  one  même  porsonne  h  une 
même  personne.  II  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolaient  pins  de  quarante  kil<^ammes.  Le  bë- 
néficede  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paqnets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
ménageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transport ,  k  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  cobs.  Dans 
les  cmq  cas  ci-deasus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  l'adminis- 
tntion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
TÎtease,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
_  paragraphe  5  ci^dessus^  le»  prix  de  transport  de- 
TTont  être  calculés  de  telle  manière,  qa*en  aucun 
,  cas  on  de  ces  paquets  ou  colia  ne  puisse  payer  un 
prix  pins  élevé  qu*un  article  de  même  nature  pe- 
sant  pins  de  qaarante  kilogrammes. 

AS.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  poisr  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partieb  de  la  voie  de  fer,  d^abaisser, 
anc  on  sans  conditions,  au<dessoas  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif,  les  taxes  qa*elle  est  auto- 
risée à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d*un  an  pour  les 
marcbandises»  Toute  modification  de  tarif,  pro- 
posée par  la  eoropagnte,  sera  annoncée  un  mois  ■ 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des  tarifr 
modifiés  me  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  radminntration  sapérienre,  c<»irormé- 
ment  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre  1846.  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les 
tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Tooteffm,  cette  di^froaition  n'est  pas  applicable 
an  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gou- 
vernement et   la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  rédactions  ou  remise»  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  iudi- 
ganta.  Eo  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduc- 
tion portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
»w  le. transport 

49,  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
atamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  è  la  gare  d'où 
3a  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
Tegi^res  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
*«ptKMo  ;  naemion  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  d^art,  du  prix  total  dû  pour  leur  trans* 
T<M.  Po^  les  marchandises  ayant  une  même 
^estinaildn,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  «lépart.  ' 
"oirte  expédition  de  marchandiaea  sera  constatée. 
*  i*expéditear  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
^re  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
^pagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur, 
^na  le  ca^  ^  Texpéditeur  ne  demanderait  pas 
^  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  Xeovm  de 
'Oi  délirrer  on  lécéplaaé  qui  énoncera  la  nature  et 

59. 


le  poida  du  colis,  le  prix  total  du,  tranaport  et  le 
délai  dana  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 
50.  Lea  animaux,  denréea,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livré»  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
tions ci-après  exprimées  :  1*  Les  animaux,  den- 
rées, marchandiaes  et  objeta  quelconque»,  k 
grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageur»  eomprenaat  des  voitures  de 
toute»  classes,  et  conrespondaat  avec  leur  destina- 
tion, pourvu  on'Ua  aient  été  présentée  k  l'enregia- 
trement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
Ua  seront  mis  k  la  déposition  de»  destinataires,  k 
la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heure»  après  l'arrivée 
du  même  train.  2*  Les  animaux,  denrées,  mar* 
chandiaes  et  objets  quelconques,  h  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dana  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
remiae;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  kdenx  jours.  Le  maximum 
de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration, 
anr  la  proposition  de  la  compagnie,  sans  que  ce 
maximum  puisse  excéder  vingt*quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètre». 
Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destina- 
taire» dan»  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 
effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois 
paragraphea  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, 
approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déter- 
minés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  Pour  le 
transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, 
aur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai 
moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitease.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un 

Erix  int<  rmédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
i  petite  vitesse.  L'administration  supérieure  dé- 
terminera ,  par  des  r^Iemenis  spéciaux ,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gores  et 
stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
traina  de  nuit  et  destinées  k  l'approvisionnement 
des  naarchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
tion de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'ex* 
pédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par  Vad- 
minislralion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dana 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'admini&tration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  au  domicile  de»  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées  Le  f^ctdge  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit 
un  centre  de  population  de  cinq  mille  habitants, 
situé  è  plus  de  cinq  kilomètres  de,  la  gare  du 
chemin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés 
par  l'administration,  aur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde 
sans  dbtinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tinataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
i  leurs  firab  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
chandises. 

53.  A  moins  d'une  aatorisation  spéciale  de 
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rvâoihaislinitUni,  H  eft  ioterdil  k  }«  oompAgnie, 
eenforroément  à  l*»tt.  14  d«  la  lei  en  1^  juillet 
1845.  de  faire  direeteoieat  oa  indirer.icaaent, 
avec  des  entrepiiffiM  de  irraip^ridevoyagenrijoii 
^  marchandises  par  (erre  on  par  eaav  sooscfnel- 
«IBe-déiMMninatioD  on  fopn»e  ^e  ce  poisse  être, 
det  arrasgemento  qui  ne  aéraient  pas 'Conemiis 
en  faveur  de  tooles  les  enirepriaes  desservant  les 
mtmes  voies  de  commanieetion*  L*administra- 
tion,  agissant  en  'Vertu  de  VmX*  Sd  ci«desftM,  -pies- 
Orira  les  mesores  h  ^ ren^lre  pour  «sorer.  la  plas 
-eemptète  égelité  enlre  les^iferses  etttFepniaee'de 
transport  dmas  leon  -rapperts  avec  le  elieaiin 
defer. 

.TITRE  ¥.  SBBJ9VM.A9wam  buaihvw  a  sivun 

«MV1£IS  .pOBUCa. 

^.  'Les  mnitiiires  49U  mvrins  'veyagetift  'en 
tàtpit  otis^î  li^  <r>^  ^  -miHtmrès  ott  'ffianrins 
vcrfs geatft  îaoléinent  pour  caeve  de  service,  «n- 
voyës  en  congé  limilë  on  en  penuisiiion,  «m  ren- 
trant dans  l^s  fuveta  après  libévation,  se  se- 
ront assnjetlis,enx,  let>rs  efievaas  et  lenra  bagages, 
qn^an  quart  de  la  taxe  du  larîf  ûté  par  4e  présent 
caliierdes  charges.  5i  1e;gooyemeinewt  evail4be- 
soin  de  diriger  des  trotrpes  et  on  nnrtériel  mili- 
taire on  navèl  snrihin  tles  pointe  desservis  païf  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serAittemie-de'meftre 
immédiatement  àaa  dîspc>i^ion,  peur  ht  mxittié 
de  la  taxe  du  même  larif,  tous  ses  naoyens ,  de 
transport 

'55.  Les  fonfltiomiarrés  tm  irgetfts  c9farg<fe  de 
Finspectidn,  du  contrôle  et  de  la  saryeillance-da 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitemrent 
dans  les  -voitures  de  la  compagnie.  La  mente  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contrft>crtfons 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  -surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  TimpAt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dép^èdhes  snrv  fsit 
comme  il  snR:  !•  à  chacun  des  trains  de -Vï^a- 
geurs  et  de  marchandises  circulant  aex  fcenrra  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  aéra 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparii- 
ments  spéciaux  d'une  voHure  dé  deuxième  blesse, 
on  im  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  let- 
tres, tes  dépêches  et  le»  agents  nécessaires  ati*9er- 
vice  des  postes,  le  surplus  de  la  voHure  restant  à 
la  disposition  de  la  compagnie;  2°  si  Fe  vcldme 
des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compariimentrh  deux 
banquettesi,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  de  substifner 
nne  voiture  spéciale  aux  Wagons  ordinaires,  le 
-tranaport  de«ette  v6i(«re-aera-^|atom«nt  gpnatoit. 
Lorsque  la  con^i^nie  voudra  ch«ngerAea  heures 
de  départ  de  «es  convois  ordinaire»,  elle  sera  te- 
nue d'en  avertir 'l'«dm«iiiatrati«n  devpoate»  quinze 
jouas .k  l'avance?  9*  un  truin  epéeiol  négnlier,  dit 
tram  jommàlier  tle  la  ftnU,  sera  mis  graluitenaent 
ehaqoe<i«ar,  h  Talkeret  au  retour,  h  la  diaposi- 
iion  'du  DMMstare  des  finances,  pour  le  transport 
des  déiiéches  sur  («ate  l'éle»due  de  la  ït^ae  ; 
4*  i'ilMidue'd»  pareonia,  les  heures  de  dépaat  et 
d^rcivée,  soit  de  ^r,  «oit  de  nuit,  la  raardie  et 
las  Btatioan^meots  de -ce  con-voi,  sont  rë^^.par 
le  miamtre  de  i^agricnllare,  du  «ommerce  et  des 
tFaeaoK  «poblfea,  «t  le  ministre  des  nnaaoes,  la 
eonpagnie -entendue;  9»  indépendamment  deice 
ireija,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Taller  et 
•an  relour»  on'Oaûplnsieursooavobspérlaox,  dont 
la  marche  sera  r^lée  comme  il  est  dtioi^deasoa. 
I*i4lr^tion  f^yéank  l*  compagnie  ponr  Ëhaque 


!eomn>i.ne  poorra  excéder  soixante  et  quinte  cen* 
tin»es(ptr  kUonBÀtrepsrcounipQor  la  premièra 
«Mtore,  ^t  vingt^oinq  «enliaaes  pour  «haqœ  m- 
tnre  en  ans  de  ia  première;  ^*    la  coimM^oje 
Ikoncra  placer  «iona  ko  oenvoia  apéciaox  de  li 
poate  des  Toitacea  de  tontes  classas,  ^ponrU  tra»< 
peet,  k  son  profit,  des  voyageursiét  ùe»  nurcbin- 
dises  ;  7*  la  coni|>agnie  «e^urra  .être  tenae  d'é* 
UhAt  dea  ^oenvois  opéoÙMu  on  de.  ebsogst  les 
'benffts^  dépnt,  lo«aoreh<-Dnlesl«tioiuMt&eitl 
de  oes  ooiMiois»  ifn'autABt  r^yoe  l'adaMaiikation 
l'aura  prévorae»  .pae  /éo»<»  -qainae  Joa»  k  h- 
vant»^  %*  néann»oiB»,> toutes  les.  fais  (p'«ii  de* 
k  ora  deaservioesTégulieral' a«lm  in  isl  valtoanf wm 
.l^eKpéâitioaa  d'oa  c«aMe«'^li9ordinaire,'M>lde 
'joor,  soit  de  inniit*  ceUe  ^^^édition  ùaniin 
-faite  immédinteaient,  MMif  l'observatiou  4es  ré- 
glementa »de  polioe.  Le  «pxix  sera  nUérieanDMQt 
:Béglé,<deigré  à  gré  .outàvOMo  d'experts,  4raur«i- 
•BrinialvaAHni  et  la  .conaftafrâe  j  9°  l'adniiû^ 
'tioait ides foste» 'fan •eOf)itiu»re;à  ses^ftsis la wi* 
turesqo^il  .pourra  étse  néoekaaipe  d'affisclcr^ipé' 
xtalemeni  an  tremper  tel. à  k  oaMMUenlioB  des 
(dépèalMa*ifiller  réglera  in  feenie  eties  diiBenioiu 
de  ces  voitocetifsanf  l'«pprebAlien,  pariemiaislre 
de  Itagriralkttffo,  dniGonMOQeiice  et  des  tzirav  pu- 
bli0,>dicaxliBpoaitionB>qni  iniéoecaent  laxé^irité 
nt  l«  «écurité  de  la  «ircnlatten.  Elles  sefaot  mon- 
«téeèeur  chAssis.^  anr  rones.  Leur  poids  ne<]é- 
•  paaaaca  pas  •buit^mille  ikUogranunes,  cbaq^nt 
«ompvis.  L'admiaJistration  «des  ^koshas  fen  «sire- 
tenit'à  aea  frais  sce  veâtuaea  spéciales.;  toaWfois, 
'l'entretien  des ohAssia^t^dea ^reoeasera  k U«biige 
de  la  jQompsftniiy'tO»  la  oom|)agnie  ne  poarri 
«éclumer-aooune  angmeatatioai 'des  piix  (à^ew>i 
indiqués, lorsqu'il  sera  néoeasaire  ë^emçivjttéa 
'pl«t«»4k)nnes  «n  tronspiort  des  Balk»fO«M  on 
dee  voftoies  spéciales  en  ri^raUon  ;  11^  k  ^' 
tesse  *nK^m»e  des  convois  «péciaox  nk  k  I* 
'disposition  de  l'adouniatrittioa    dtf  potM  ne 
•poonra  être  motndre  de  «j^Meante  kileasëtr«  1 
i^ure,  tenapa  d''a«rèt-iOoœpfw  ;  l'aefaninistratioii 
ipoorraconsentiv.  «uae  mtesse  anoindae,  aostilni* 
•son  des>ipent6s,!sott  k  raiaon  de*  eonrbeslptf* 
'Courir,  -on-bite  «xigerntte  /pins  grande  viteae. 
>dians  le  «cas  où  la  compagnâo  obÂiandcail  p<>» 
♦ard,  dans  ta  maréhe  do  ton  «ervice,  uBc  tiW» 
^eopérienre';  iS*    la  oomp^gnie  -eera,  teaoe  de 
'trai»«perler  gratnkemeni,  par  toos  lascanTMo* 
•v<^genra,  tout  agent  dee  {loiAes  charge  à\m 
miséion  ou  d'un  servioesocidetttel'etpef^cordfia 
ordre  de  service  régulier,  délivité.  k.Faii»  ?»•• 
djreelour.tgénéaai  .dea^^oales»  Il  ^ra  acca«^  f 
J'egenl  dea .  poftloB  «o  mî^ion  une^placeietoi; 
ture  de  deuxtième  cLaMey^on  de  premiàre^lMi*  " 
le  convoi  necompoctepasdfiVoiiucesdeile«w">| 
classe;  i3<*  la  compngme  ^la  tenue  de  ((hua^* 
cbaoun  des  pointa extrêi9ae&  de  la  ligne»  aiwillB'^ 
principales  alations  inteunédiaires  qui  mi«b'  ^ 
gnéea  par  l'administration  des  postes,  un  ^p**^ 
roentMirleqnel i'adpiniclRation  poorraiiMM^ 
stpuiae  des  boréaux  de  poste  on  d'«ntrapW  ^ 
•dépêchée,  et  des  hangors  pour  le  clMWpnf*^^ 
le  décbargement  dea  œaliesrpoatca.  Lm  (^*^ 
•ions  de  oet  emplaeemMit  aeroat^anfD»»"^ 
de  soûutnte^qnaïae  mètnes  .oafBéa-4«>*^^ 
des  déparlenaentf,  «t  du  double  4P|id>i  W  ^ 
«tlftur  loealive  du  terrai^i  <ainai<iif>umi  parUco* 
ipagnie,4oi  s*ra|>>a^ée  do,  gfd  4  Jfré4>a.à  ***£!! 
<pert«  ;  15'  .le,  position  sooui  <  obowo  ^  "**^ 
qne  les  bAtimonts  qni  j  açrQntnfOnstni^  •"'  ^*^^ 
deJ'odvOnnlrAtion  jdes  fMM» «Hv^tu^ent  eatr» 
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Ter  en  rien  Je  service  de  la  compagnie  ;.  16^  l'ad- 
minutrttion  se  rësecve  le  drpii  d'él»l)lis  k  $es 
fraii,  sauf  indeninilë,  maù- aussi  san*  respomebi- 
litë  pour  la  coœp^^^e,  lous'poteaaa  oo-apparails 
nécessaires  k  rechange  des  dépé^  bes  sans  a^rê^  de 
train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  p*f  leov 
nature  on  lear  position^  n^app^trlent  pas  d^eolrar 
lesanx  différenU  services  de  ia  ligne  on  de&sta'  , 
tioa»;  l^**  iesienaployés  charge  de  la  S9rv«illanee 
du  service,  les  ageiM-<*  préposés  à  Téobuage  oïl  à 
Tentrepôl  desrdépêches,  auront  accès  daas  les 
gares  on  siaiions  ponr  rexécnUon  d»  laor  service, 
en  se  oonforoMuat  aux  règlements  de  police  in4é- 
rienie  de  lacoœpa^ie. 

57.  La  compagnie  sera  tenne,  à-  tonte  réfpiU 
sillon,  de  ùire  partir,  par  convoi  ordinaire,  lea 
wagons  oa  voitures  cellulaires  eaapjoyés  au  lranir> 
port  des  prévenus,  accusés  on  condamnés»  Les 
'  wagons  et  les  voiiorcs  employée;  au  sesviot  dont 
il  s'agit  seront  consti^iu  aux  frais.de  i*fiiai  ou  dea 
dëpartemenis  ;  lears  formes  et  dinaensioAS^  seront 
déterminées  de  concert  pac  le  minisire  de  Tin- 
térienr  et  par  le  miniaue  de  l'agjiculiure,  da. 
commeroe  et.  dea^travai»»-  publie^,  la  compagnie 
entendue*  Les.  e^mploy^  de  l'adminiatralion,  les 
gardiens  et  les  fNcisenniers  piaçésdans  les  wagons 
ou  voilves  cellulaires  no  seront  asauje<llis  qu'à  la 
moitié  deja  taxe  applicable  anx  plaças  de  la  troic 
sième  ctass^  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
caiiier  des  oliarges*  Les  gendarmes,  placés  dan», 
les  mimes  voituves  ne  paieront  >  que  le  quar^  de 
la  même  taxe*  Le; transport  des  wagons  etdea. 
voitores sera  gratuit^. Dans  le  cas  oà  radt»tnislr«-  . 
lion  vatadraii,  pour,  le  transport  des  prisonniers, . 
fdire  «sage  des  voitures  de  la  oompa^ie^  oelie-ci 
serait  tenue  de  n»etlre  à  sa  dis|fOutiau  «a., on  . 
plnsienrs  comf^artiaaenis  spéciaux  de  voilura»  de 
deuxième  classe  à  deux  banquelles.  Le  prixr  d«  , 
location  en  sera-  fixé  à  raison  de  vingt  eentimea  . 
par  compartiment  et. par  kilomètre».  Les  dispor 
sitions  qai  précèdeni  seronjlf  ai^t^licajbies  aa  tra^ar 
port  des  jennes  déliaqnaais  :cecn«i]iia>  prar  TimI-^ 
miniau-atioxi.poav  être  tnanaféf^  dana  d^-établia^ 
sements  d'éduoalioB' 

58.  Le  gouvernement  ae'iéatiyyto  lacnltétl» 
faire,  le  long  des  voies,  tontes  lear  oenvtiwstAnWt^ 
de  poser  tons  las  appareils  néce$seipea  li*  Tévibl»^ 
sèment  d'ttne  ligne  télé(|[raphiqne',-  sans  nuirer^  ant 
service  ém  chemin  de  fer.  Snr  la^  démabdé'de'- 
Tadmàiisivaltcm  des'rlignes  télégnpbiqœa,  it<sera> 
rëMTvé,  dans  las  gane»  dea  villes  ei>  deS' looaiitéa 
qui  seMrart  désignées»  nltérienrénniat,  le*  terrain* 
nécassaiie  kiPénriMiasemeat  de»  maiMViBiettes  dû»^ 
tinées  kîrcnevoir  le  bureau  <é)égvapkiq[ue  et  tOBi- 
matérieé»  La>  conapagiiie  oooêessioanaire  sera 
tenae  de  faire  garder  par  set  ageats  leîs  £la  «t  ap^ 
pareila  daa  ligniS8<télecinqaBiH  dedoaner  auv  em^* 
plojés  télégraphiques  connaissance  de  tous  lea* 
aceldenU  qai  poarraieaA  autv«](iia|>et  da  lear  en 
faire  coon^tre  lefr  canaea.  Ëo  oasi  de  mpttire  da< 
fi!.télégp>a|iyqQe^  lea  employés  de  la  coa^>agiiifa 
aoront  4  fMiaochar  provisointnientlas  hoaAaaé* 
parëf ,  diafrè»  las'iastrudioaa qui'  l«araera»t  dOU" 
née-s  4  «lat  effet*  Les  ageata  de  l*  léLégtai^ia  vajMir 
géant  pwato  le  service  de^latUgaeiélsatciqaaiMiroat 
le  droit,  dacnirealer  gvalmteiaefkt^dasMéaMyQltnrea 
(la  eteitufli4]«<£»r*  En  c«»tderrof  tiinnd«n#l  ^éiir 
grapbiqBa-oiaid'accideatft#rMieai<.a»a)  ilooMaoÉivei 
sera  oiisa  immédiatement  à  la  dispoM<«0«i  da 
l'iiufieeleiir  téUgiattiûqaa!  de  1»  ligner  pooi  la 
tfaoëporter  snr  la  lieu  de  l'accident  avec  1er  bonw. 
oe»  et  la*  aaatériaoa  aécMMirM'  k  laréparalioaw 
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Ce^jransporl  ser^  gratuit,  et  il  devra  étte  effectué 
daju  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisae  entraver 
en  rien  la  ciiculation  publique.  Dans  le  cas  où 
des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poleanx 
deviendraient  nécessaires  par  suite  de  iravâax 
exéculé»  suF  le  chemin,  ces  déplacenaents  auraient 
lieu,  aux  {sims  de  la  compagnie,  par  lesraoins  de 
l'adounistration  dfs  ligues  télégraphiques,  La 
compagnie  pourra  èiie  autorisée  et  au  besoin  r«r 
quise  par  la  aûoistre  de  l'agcicaliure,  du  corn-* 
merce  et  de^  tiavi^ua, publics,  i^isaant  de  concert 
avec  le.  mimstra^  de  l'intéciaur,  d'établir  à  »e» 
frais,  les  fibat  appareil»  t^iégvephiquesdaalànés^ 
transmettre  les  signaui'  néc^saires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité,  de  «on  ex-ploilatiaD.  Elle  pourra, 
avec  rautor«;a4iQn,du^  ministre  de  l'intérieur,  sa 
servir  dek  po(ea4i:i.  de  la  ligne  télégrapbâqae  de 
l'EUal  Lor8qu''Una  sentblablejtgyie «easMeta  îe  long 
de  la  Voie.  La  couopagnie  sera  tennt  c^  ae  aoa* 
mettra  k  toa»  les  rogiemenls  d'adnûnistrttiio»*pu<' 
blMpie  connernant  l'éiablisaenMnt «tl'emploi  da 
ces  appareils,  .aiafsi  que.  rorg^aisat»OB4  aaxi.fraia 
da  la.  compagnie,,  do  «aataôla  da  ea  sfarvioe  par 
le4rageotis.de  TËiat. 

TITRE  VI.  Clauses  divbrsbs. 

9Q.  Dapskcaa  où  le  gouvernamaatxirdonne- 
rait  ou  aatoriserait  la  constrc^etion  .de  nonle*  iaa- 
périales,  déparlemenlajes  ou  vicinales,  de  cha* 
mins  de  fer  ou  de -canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  pré.sente  concession,  la  compa> 
gnie  ne.  pourra-  s'opposera  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qii'iln^en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aU' 
cous  frais  ponr  la  compagnie. 

60v  Toute  ex^ution  ou.anto«ûatkm.nUérieare 
da'r,a«te,.da  «anul,.da  chemin. de  fer,  de.liavaQK 
de  nai^igation  dam  la  contré^  où. est  f itoé  le  cha* 
nHO'de  far  objet  de  la  présente  oonceMÏon, ,  oa 
daaa  toute  autre  contrée  voisiae  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner,  ouverture  à  aooane  demaxhls- 
d^indemaité  de  lapartde  la.compagniie. 

^..  Le.  gooveroement.sa  réfervaaxpresséoMikt 
le  droit  d*aç4K>rdec  de  noufeUes-  concessions  da 
clteaaitta  de  lar  s^mbranohant  sur  le  chea^in 
qai  faàt.l'ofajet  dwprésaat^aahier  des-charges,  oa 
qui  cacaientéiubJia  an  prc4o4kgeineDt  da  mémo 
cheniii*  La.  «Otœpffgale  i}e  pparra  mettre  aucun 
obstacle  è*  œa. embrant-hemeats', .  ni  lédamer,,  à 
r<M)0««ion?d«len9.étabii«aeaaent^.  aucune  iadea- 
nitéqiifilconqueh  |)toarfu,qu?iL  n'en.céswlla»auçiio 

'  obataolek.laoircalatilMa*J)iT«nouns.  (rais'particu* 
llwa^our  Uf  cooh>*8'^*''  '  LearRuaapagnies ,  ouueea* 
siomniairer  de  cbenunfrde)  fec  dlamb«apçhemeot 
ou  de  prolQpgfiiBeut  auvani  la  ^uW,  nw^yac- 
naat.  las  tanto  ci^dessuar^détaciuinéa^  et  l'obierfa'' 
lioihdDtf  àgjem«ai*4e  polioa'et,de  sewioe  établi». 
oi*>  établir,  de.  (aire  cir«ulaï'leur»taaitaff»t».w«w 

.  guiià&«  et.  machinaa.sar  Je  cbeoMArda  fen,  iÀ>ifil 
de  la  pkcéaente  ooaceisioa,,  pour  lequel. catle  f^r 
culte  sera'  réciproque  à  Têtard  dasdita.ambraun 
cbament»  et  piolongpa>apta»  <>aoa  la  c*ê.»h  lea 
divecsas  compagnies  ne.  paorraiant  s^anieadra 
eniee^llea  «nr.^xçroica:  de,caUe:'Caau)ié,.l«igon* 
veniemeiit.»iaiu«rraiit  aurilesdiiBculiA.^ul  sîélèp 

.  veaaiwt.  entre,  ellaa  i  c<it,^;»Bd.nai«sv  le  cas.  ou 
nna  oompiaen«ef4'««ul>r«nchcaatBi«ou»de  prolon- 

.  gesaeat  joignaa*  la.  ligne  qai  fait  l'objet  de  la 
préaente  cono«siQn^ll•«aera«tH?»»  ^  la.facullé  da 
ciisculer  san  cettex  Ug»*  aomma  ausaL,da^ la  cas 
oùlncomiMgnie  concepionnaita  daaetta  dtrmèta 
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ligne  n«  Tondrait  pas  circuler  sor  les  prolonge- 
ments  et  embrenchemenU,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  «^arranger  entre  elles,  de  ma- 
nière que  le  senrice  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  de  jenction  des  diverses 
Hgnes.  Celle  des  compagnies  qai  se  sertira  d*an 
matériel  qai  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une 
indemnité  en  rapport  avec  rasage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d*accord  sar  la  quo- 
tité do  l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  1« 
continuation  du  serrice  sur  tonte  la  ligne,  le 
gouvernement  j  pourvoirait  d'office  et  prescri' 
rait  tontes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
poarra  être  assujettie,  par  lea  décrets  qui  aeront 
nltérieurement  rendus  pour  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à 
accorder  aux  compagnies  oe  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  1 1*  si  le  prolon- 
gement on  l'embraocbement  n'a  pas  plus  de 
cent  kilomètres,  dix  pour  cent  du  prix  perça  par 
la  compagnie;  2*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  Kilomètre!*,  quioxe  pour 
cent  ;  3"  si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  deax  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  ; 
A"  si  le  prolongeaient  ou  l'embranchement  excède 
trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec 
toat  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant 
de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
demanderait  un  nouvel  embranchement  ;  à  dé- 
faut d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue.  Les  embranche- 
ments seront  construits  aux  frais  des  propriétaires 
de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k  re* qu'il  ne 
résolie  de  leur  établissement  aucune  entrave  h  la 
eircalation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Lear  entrelien  devra  être  fait  avec 
soin  aax  fra»  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en- 
tretien, ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements.  L'administration  pourra,  i 
toutes  époques,  prescrire  '  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  U  tracé  ou 
rétablissement    de   la  voie  desdiis  embranche- 


en  M»  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
noit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soisi). 
Dans  le  eu  oh  les  limites  de  temps  sersient  dé- 
pavées  nonobstant  l'avertissement  »pécisl  donné 
par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  ans  indem- 
nité égale  è  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  m» 
gons  pour  chaque  période  de  retard  après  hn> 
tissemeni.  Les  traitements  des  gsrdiens d'sigoille» 
et  des  barrières  deaembranchementsantociMlipw 
l'adminûtration  seront  è  la  cha^  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Os  gardiens  isront 
nommés  et  pajés  par  la  compagnie,  et  la  frtb 

2 ni  en  réralteronl  loi  seront  remboursés  p«r  les- 
its  propriétaires.  En  cas  de  difficolté,  il  sera  Ai- 
tué  par  l'administration,  la  compagnie  enlendae. 
Les  propriétaires  d'erobranchementserootretpcn* 
sables  de»  avaries  que  le  matériel  pourrait  éproo* 
ver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  snr  ces 
lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'ans  oo  è» 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci<lei60s,l( 
préfet  pourra,  snr  la  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  lembrin* 
chôment,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  sospeaiiOD 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  le* 
cours  k  l'administration  supérieure,  et  isnipié- 
judice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compi' 
gnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  n<»*àé> 
cution  de  Cfs  conditions.  Pour  indenniier  li 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'enfoi  de  Mi 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  silo- 
risée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  dooxe  ceatimei 
par  tonne  poar  le  premier  kilomètre,  et,  ea 
outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilooè' 
Ire  en  sus  du  premier,  lorsque  la  loogoeor  de 
l'embranchement  excédera  an  kilomètre.  Toit 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  sftitélé 
parcouru  en  entier.  Le  chargement  et  le  dé- 
chargement sar  les  embranchements  f'opére- 
ront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  destiastaires, 
soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  qne  li 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  k  t» 
opérer.  Dans  ce  dernier  cas ,  ces  (rais  serool 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
aupérteuro,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Toot  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sor  na  en* 
branchement  devra  être  payé  comme  wagon  coa* 
plet,  lors  même  gn'il  ne  serait  pas  compiéteoest 
chargé.  La  surcSai^,  s'il  y  en  a,  sera  psfée  as 


menu,  et  les  changemenU  seront  opéré»  aux  frais     P'^  ^^  *•'>'  ^^*>^  «^  •<>  prorata  du  poi»  réel. 
des  propriéuiros.  L'administration  pourra  même.      ^  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  la  char* 


pourri 
«près  avoir  entendu  lea  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure 
dans  le  eaê  où  les  établissements  embranchés 
vien<lr«ient  h  sospendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports.  La  compagnie  sera. tenue  d'envoyer 
aes  wagons  sur  tous  les  embranchements  autori- 
sés destinés  h  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  princi- 
pale du  chemin  ^e  fer.  La  compagnie  amènera 
aes  wagons  k  l'entrée  des  embranchements.  Les 
«xpéditeurs  ou  destinai airea  feront  conduiro  les 
wagons  dans  leurs  éublissemenu  pour  lea  char- 
ger ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  h  leurs 
frais.  Les  wagona  ne  pourront,  d'ailleura,  être 
«mployés  qu'au  transport  d'objeU  et  marcbao- 
di!<es  destinés  h  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
aeront  sur  lea  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  |>lna  d'tin  kilomètre.  Le  Umpa 
aéra  augmenté  dVme  deini^ienre  par  kilomèlru 


gements  qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois 
mille  cinq  centa  kilogrammes,  déterminé  ea 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons*  L* 
maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  ni- 
nière  ii  être  toujours  en  rapport  avec  la  rapacité 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  è  la  statioa 
d'arrivée  par  lea  aoins  et  aux  Irais  de  la  coiapi* 
gnie. 

63.  La  contribution  foncière  aéra  établie  en 
raiaon  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  i< 
chemin  de  fer  et  $e$  dépendances  ;  la  cote  en  sers 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conforasémeet 
h  la  loi  du  35  avrU  1803.  Les  bâtiments  et  Bf 

Sasins  dépendante  de  l'exploitation  du  cbemÂ 
e  fer  aeront  assimilés  aux  propriétés  béties  de  la 
localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  m» 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  amai  bico 
que  la  contribution  foneière ,  k  la  charge  de  tf 
compagnie, 

64.  Lea  agenta  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soH  pour  la  perception  des  droits,  soi» 
pour  la  furveilknco  et  J«  police  du  chemia  d« 
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inret  de  set  dépendances,  pourront  être  asser. 
mentes  et  seront,  dons  ce  eu,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 

65.  Un  règlement  d*administration  pvbliqne 
désignera ,  la  compagnie  entendue ,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  du 
service. 

65>  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un 
Qti  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spécia- 
loDent  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  Hé  rentre  pas  dans 
la  attributions  des  ingénieurs  de  TËtat. 

51.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  trataux  et  les  frais  de  contrôle  de 
Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Cas  frais  comprendront  le  traitement  des  mspec- 
tenrs  ou  commissaires  dont  il  a  été  ouestion  dans 
TtrUcle  précédent.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais , 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  d« 
chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme 
tara  réduite  h  cinquante  francs  par  kilomètre 
pour  ks  sections  non  encore  livrées  2i  Texploita- 
tion.  Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  Tart.  5& 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
TEtat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci^deaBiis  réglées,  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  pr^et  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  mon- 
tent en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas 
fait,  tonte  notification  ou  signification  à  elle 
«dressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  Texé- 
cntion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
caliier  des  charges,  seront  jugées  administrative- 
neuf  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  sauf  recours  an  conseil  d'IÙat. 
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la  rive  droite  de  la  Seine.  La  ligne  d'Ermont  à  1» 
nouvelle  station  d'Arg^nteoil  sera  construite  par 
la  compagnie  du  Nord,  et  la  partie  de  la  ligne  h 
construire  entre  ladite  station  et  le  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Argentenil  sera  exécutée  par  la  compa- 
gnie de  rOoest  ;  toutefois ,  la  dépense  totale  de 
l'ensemble  des  travaux ,  y  compris  le  double  rac- 
cordement sur  la  ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  sta- 
tion d'Argenteuil ,  sera  répartie  entre  les  deux 
compagnies  proportionnellement  à  la  longueur 
construite  par  chacune  d'elles.  Les  prix  de  péage 
dont  les  deux  compagnies  auront  li  se  tenir  compte 
pour  le  transport  en  transit  sur  la  partie  de  la 
ligne  du  Nord  comprise  entre  Ai^nteuil  et  Pon- 
toise,  et  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Rouen  au  Havre 
ou  il  Dieppe  comprise  entre  les  points  de  raccor- 
dement avec  la  ligne  de  Rouen  à  Amiens,  déter* 
minés  par  le  ministre,  seront  fixés,  tant  pour  les 
voyageurs  que  pour  les  marchandises,  aux  six 
dixièmes  des  taxes  qui  seront  réellement  perçue» 
par  kilomètre,  déduction  faite  de  l'impôt  dû  h 
l'Etat.  Toutefois,  si  la  ligne  d'Amiens  à  Rouen 
aboutit  à  la  gare  Saint-Sever,  la  compagnie  de 
l'Ouest  renoncera  è  tout  péage  entre  la  gare  de  la 
me  Verte  et  la  gare  Saint-S^er. 

Fait  double  entre  les  parties,  h  Paris,  le  11  juin 
1857.  

11  xoiR  aa  lA  YoiLLiT  1859.  -'  DéCTet  impérial 
(rai  approuve  la  convention  passée,  les  29 
décembre  1858  et  11  jainl859,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  de» 
travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Hidi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 
(JLl,  Bull.  DGCIX,  n.  0710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  départemenl 
de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  notre  décret  du  1®'  aoûC 
1B57,  relatif  aui  chemins  de  fer  du  Hidi 
et  au  canal  latéral  À  la  Garonne  ;  ensemble 
la  convention  et  le  cabier  des  charges  j 


annexés  ;  vu  Tavis  du  comité  consultatif 

70.^  Le  présent  cahier  des  charges,  la  conven-  v    des  chemins  de  fer,  en  date  dtt  31  juillet 


tûm  des  29  juillet  1858  et  11  iuin  1859  et  le 
traité  y  annexéi  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  d*an  franc 

IVttûé  entre  la,  Compagnie  dit  ehemins  de  fer  de 

tOueet  et    ta  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 

nord* 

Entre  les  soussignés ,  MM.  le  baron  James  de 
Itotfaschîld,  président  du  conseil  d'administration  ; 
Germain Jaseph  Delebecque,  vice>présiilent  ;  Ar- 
mand'André-Amé  de  Saint-Didier,  administrateur 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Nord,  re- 
présentant tous  trois  ladite  compagnie,  et  MM.  Jo- 
sei^Ftaiiçoi»  Casimir,  baron  de  'Espée,  président 
do  eoaseit  d'administration  de  la  compagnie  des 
cbdmîns  de  fer  de  l'Ouest,  et  vicomte  Napoléon 
DodbJteJ,  tous  deux  représentant  la  compagme 
des  chemina  de  fer  de  l'Ouest,  il  a  été  convenu  ce 
qui  sorit  : 

O  sera  construit  par  les  compagnies  du  Nord  et 
de  l^Ooest  nu  chemin  de  fer  se  détachant  dé  la 
I%ne  d*A»Qières  ii  Argentenil ,  en  un  point  qui 
sera  déteruàiné  par  le  gouvernement,  pour  se  rat- 
tacher, par  une  double  courbe  de  raccordement, 
an  cbemio  dn  Nord,  près  la  station  d'Ermont. 
Olie  AOQTOilCfftlItiOQ  d'Argenteoil  sera  établie  Wf 


185B;  vu  le  sénatos-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  art.  4;  vu  la  convention 
passée,  les  28  décembre  1858  et  11  juia 
1859,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  i* agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  ,  et  ta 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  ta  Garonne  ;  ladite  con- 
vention ayant  pour  ohjet  des  modifications 
dans  les  conditions  stipulées  par  notre  dé- 
cret susvisé  du  l«r  août  1857;  vu  la  loi 
en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite 
convention  ;  notre  conseil  d*Etat  enlenda» 
avons  décrété  : 

Art.  !«>*.  La  convention  passée,  les 
28  décembre  1858  et  11  juin  1859 ,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaui  publics ,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  If idi  et  du  canal  latéral 
à  It  G^arotHie,  et  d^fvt  Fobjet  est  ci-dessus 
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énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
coûveotioQ  restera  anaeiée  au  présent  dé^ 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrîcuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  M.  te  ministre  de  Paffriculturef  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  Ta  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne, 

L*an  mil  huit  cent  cinquante-huit,  le  vingt  huit 
décemhre ,  et  l'an  mil  huit  cent  cinquante-neuf, 
le  onze  juin,  entre  Jb  ministre  de  l'agricnUare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  TEtal,  sous  réserve  ai  i^approbation  des  pié- 
scntea  par  décret  de  ^Empereur,  cA  par  ialoi  en 
ce  qui  concerne  les  clauses  finanoières^idUine  part, 
cl  la  société  anonyme  établie. k  Paris,  saas.la  dé^ 
nomination  ,de  Compagnie  det'ckemins  de  fh"  du. 
Midi  et  duoanttl  Utéral  à  la  Garonne^  ladite  coaa^< 
pagiiieireprésenlée  p^r.M^  £mfle  Péreive  ^  prési- 
dent du  conseil  d'adminisintion,  spécialement 
autorisé  par  délibération  dadifrcomeil,.  en  daAe  du 
17  décembre  1.858»  élisant  domicile  ailiaiége  de 
Jadite  société,  à  Paris,  place  Vendôme,  n.  15.  et 
agissant  sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans.un 
délai  de  dix  mois  au  plus  tard;  laquelle  approba- 
tion a  été  donnée  par  ladite  assemblée  générale, 
dans  sa  séance  du  28  février  18^9,  d'autre  part,  il 
a  été  dit  el  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  24  «dé- 
cembre 1858,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  iet  la 
compagnie  du  chemin  de  fer.  de  Eordeaux  è^  U 
Teste  î  ledit  traité,  portant  cession ,  par  celte  4e«^ 
mère  compagnie  k  celle  du  Midi,  de  la  ligne  de 
Bordeaux  à  la  Teste.  Une  copie  certifiée  du  traité 
énoncé  au  présent  article  restera  annexée  à  la  pré. 
fiente  convention. 

%  Le  ministre  dé  ^agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  ou  nom  de  TEiat,  conoèd» 
i  la  compagnie  des  cl)emins  ^fer  dn.Midi  at  d». 
canal  latéral  à  la  Garonne,  qui  Vacoopite  r  1"»  un 
chemin  de  fer  de  Bavonne  k  la  frontière  d'Espe* 
gne ,  près  Trun  ;  2"  le  prolongement  jusqu'à  Lb- 
dève  tfu  chemin  d'Agde  à  Pézénas  et  à  Clermont. 
La  compagnie  s^engage  à  exécuter,  h  ses  frais,  ris- 
ques el  périls,  les  ohemins>de:fev  ct-dessas  dénom» 
m^,  en  se  conforouQt  niux  oUases  -  «à  «ondUionlk 
de  la  présente  convention,  et  ducahier  des  ebarg^^ 
annexé  au  décret  du  1"  août  1857.  lU  chemin  àfi 
Bajonne  à  Irun  sera  terminé  dans  un  délai  de 
quatre  ans,  ci  le  prolongement  de  Clermont  à 
Lodève  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  du  dé- 
cret qui  ratifiera  la  présente  convention;  Snr  la 
ligne  d'Agde  ^  Lodève,  les  terrains  seront  acquis 
et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  une  seule 
voie,  sauf  1  établissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitëment.  Lus  ponU  à  construire  sur  TA- 
dour  et  «ar  U  Wrve  s«ront  di^posi^  de  manière  à 
|Jrfts£aier,  iîideph.ridamiqsîn!  des  vùiea  de  fer  de»- 
lindes  mn  service  tiu  chemin,  uns  o haussée  à  don- 
bJii  foie,  bctr.'léti  dff  IroUùira,  kqutlJu  sera  spécia^ 
Itiineiii  iff^^ctée  b  Ja  circula  lion  des  |hiétons  el  des 
jroiLïifiA,  La  lafgffnr  de  celle  cliaa.^ée,  y  compris 
les  trot toltpj  nt)  poufiji  pas  être  inlérienre  k  six 

^  Lu  mlniiiEe  de  ragrinnlturc ,  du  comm«ac«< 
«t  tl-i  travaux pi^iïiûi,  an  nom  da  l'fîlat,  < 


k  concéder  k  la  compagnie  du  ildidi,  dans  le  eu 
où  Tutiliié  publique  en  serait  recoonue,  «près 
l'accompii^ement  ds  formalités  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  ^  mai  18A1|  an  chemin  de  for 
de  Perpignan  k  Porl-Vendres.  L'engagement  cl. 
dessus  énoncé  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  dans  le  cas  où,  dans  un  délai  de  qaatream, 
k  partir  de  la  ratilicalion  des  présentes,  1  exécution 
n'en  aurait  pas  été  réciaméu ,  soit  par  le  gouvei- 
nement,  soit  par  la  compagnie;  comme  aosii 
dans  le  cas  où,  Taccomplissement  en  ayant  été 
réclamé,  l'utiiité  publique  n'aurait  pas  éié  décla- 
rée dans  un  déiui  dé  huit  ans,  k  partir  de  ladite 
époqtie. 

^  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  tr<ivaux  publics,  au  num  de  l'Ëlat,  s'engage 
k  livrer  k  la- compagnie  :  l°pour  la  ligne  de  Too- 
lou^e  k  Ba^oni^e,  et  en  outre  pour  l'emb^aDch^ 
ment  sur  Bugnèrcs-de-Bigorre,  dans  le  cas  où  cette 
dernière  ville  ne  serait  pas  desservie  directemeol 
par  le  chemin   de  fer  de  Toulouse  k  Bdjoone; 
2°  pour  le  prolongement  de  Perpignan  à  Port-     1 
Vundres,  dans  le  cas  où  la  concession  decetteder- 
nière  ligne  deviendrait  définitive,  ainsi  qall est     ! 
prévu  k  l'arU    3  de  la  pré:>ente  convention,  fas 
terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  desdits 
chemins  et  de  leurs  stations,  ain^i  que  les  maiMU 
de  gardes  des  passages  k   niveau.  La  compaguie 
s'engag;^,  de  son  c6té,  k  prendi  e  k  sa  charge  loales 
les  autres  dépenses  relatives  k  l'établtssenient  et  i 
l'exploitation  des  lignes  énoncées  au  présent  article, 
y  compris  la  construction  des  bâtiments  des  sta- 
tions,  en  se  conformant  au  cahier  des  charges 
supplémentaire,  annexé  k  la  présente  convention» 
lequel  fera  partie,  comme  litre  i*'  bist  da  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  l*'  août  lâ51« 
Ladite   compagnie   renonce    k   recevoir  :  1°  \\ 
sôjnme  de  vingt-qpalre  millions  de^ancsqailv 
a  été  allouée,  k  titre  de  subvention ,  pour  ïair 
cution  <les  phi'mins  de  fer  pyrénéens,  par  l'art»  & 
de  laiBonvention  du  l**^  août  1857  ;  2*  Is  somme 
de.  quatre. millions  de  francs,  montant  du  uiarché 
k  fqdajt.  ^f^  «vec  ladite  compagnie,  par  une 
auirq,  cijmvention  également  du  l*'  août  1857,. 
pour  l^établïsscment  de  roules  agricoles  dans  les 
départements  de  la  Gironde   et  des  Landes.  Et 
ellcV  s'ébgage  k  exécuter  ,  sans  subvention  et  Ans 
le  concours  de  l'Etat  :  V  les  lignes  concédées  pv 
la  bônVeiilioù  du  l*^août  1897,  k  rèxceptioa  des 
ouvrages  mis  k  la  charge  de  l'Etat  par  le  prélent 
article  pour  le  chemin   de  fer  de  Tonloasa  k 
BayonnA  et   Fembranchement  snr  B:ignèra:>^ 
Bigorre  ;  2°  les  routes  agricoles  désignées  k  la.GOa- 
veufion  du  1"  août  1857,  et   ce,  conformément 
aux' clauses  et  conditions  tant'dë  cette  convention 
que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

5.  La  dépende  des  traraux  partiels  entneprii  Wt 
l'Etat  antérieurement  au  décret  du  l'aoûti^r 
sur  celles  des  lignes  du  réseau  pyjrénée^,  noit 
l'exécution  reste  entièrement  k  la  charge  M  ^ 
compagnie,  envenlurde  la  présente  conveotiÀBt 
est  réglée  k  1^  somme  totaXe.  d'un  million. Juw^ 
cent  cinq,m,i|lc  six  cent  quarante-sept,  francs*.  U 
compagnie  s^n^ge  k  livrer  k  l'Etat*  dansJe  àh 
lai  de  deux  ans,  k  dater  du  décret  qui  approutars 
ladite  convention  ,  des  terrains  ,  terrassements  <t 
ouvrage  4'^t,.,sttr  la  ligne  dn  Tgulouae  k  Bajonp^ 
jusqu!k  .<^npui;rence  d'pne  dépense  dn  un  i|iUli<Ui 
huit  ceat  cinq  mdiç.  six  cent  quar^nte-^epi  frasOr 
égale  k  lasomm^  ci-dessu> énoncée. 

^.  Ln  déliai  d'nn  an  ,  fixé  par  l'art.  3  de  la-  G(W 
vcttùnnsdu  l**  août48^7  >  jpoor  l'exArofia  d*>iA 
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ftcnltë  ^tâ  «t  accordé*  k  ia  ecHoyagnie  par  ledit 

article ,  ffélAi^ ,  sur  le  <|aai  de  4«  Guiie»  A. Bar- 
deau ,  la  gare  da  ekeaia  de  itr-déBordeanHi  à 

Cette,  «si  pnMM|;4>«U'dBVi..a»Béea,.  laaqiiajUf  awm- 

■wocereat  li  covrir  à  partir  éa  décret  ifurap- 

proorara  la  pr<se«te  conventkm. 
7«  La  conicestîon  de  ta  éoiiipag;iiiè  «des  dmalna 

fleler  du  Midi  et  du  canal  iatérifl  à  la  Garonne 

sera    considérée,  an  po'mt  de  toe  de  fapffliea- 

tfon  des  claoâes  stipulées  par  la'  présente  con- 
vention, comme  partagée  en  titin  réseaoz-tlis- 
^cts,  savoir  :  1*  !L*anden  réseïlu,  -comprenant 

les  lignes  énoncées  ci-après  :  de   Boreieanx   k 

Cette,  7   compris  le  raccordement  k  Bordeaux 

«rec  les  cbemms  de  fèr  d'Orléans  k 'Bordeaux  et 

de  IBoideanx  k  la  Teste;  de  Narbonne  k  Perpi- 
gnan ;  de  Bordeaux  k  la  Teste,  ave«  prolonge- 
ment sur  Arcachon;  de  Lamothe  k  Bayonne, 
avec  embranchement  sur  Mont^de-Marsan.  2*  Le 
Aoweau  réseau  comprenant  les  lignes  ci^apJrès  : 
ûe  Toulouse  k  Bajonne,  avec  embranchement 
»nr  Foîx,  sur  Dax  et  sur  Bagnères-de^îgorre  ;d*A- 
gen  k  Tarbes  ;  de  Mont-de-Marsan  k  Ancfarest  ; 
d'Agde  k  Pézénas  ,  Glermont  et  Lodéve;  de 
^joime  k  Irun.  —  Lignes  e<meè<tée$  à  titre  ■ 
Hgmtael,  'Embranchement  de  la  ligne  de  Bor- 
deaux k  Cette  sur  Castres  ;  de  Perpignan  k  Port- 
Tendres. 

8.  La  garantie  Hnférét  Aipulée  par  les  art. 
iiC  et  07  du  cahier  des  chargns  annexé  k  itt%i  du  " 
B  juillet  1B52  et  par  Tart.  7  dutîahie^des  Mar- 
ges annexé  k  la  convention  du  2f|  aroût  de  la 
même  année  ,  pour  les  lignes  de  Bortleani  k 
'Oette,  de  Bordeaux  k  Bayonne,  et  de^Nàrbonne  k 
Perpignan  ,  s*appliquera  k  Tensemblè  de»  lignes 
composant  Tancien  réseau,  tel  qu*il  est  défini  k 
Vart.  7  ci-dessus. 

9.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
'«t  des  travaux  publics  ,  sVngage ,  au  nom  de  fE- 
til,  à  garantir  k   la  compagnie,   pendant   cin-  '    du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal.  Les  pro- 


rt9 
à^mm*  l^B  produit»  nets  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
■  pooMe  ut  «eux  du  canal  un  Mi4i,  pendant  la 
inaét  du  bail  d'afiermage  de  ce  denûer  canal , 
leittati^tés  auc  produits  de  1*4  ucien  réseau.  A 
pwtir  éo^i*'  janvier  qm  twrH  rachèvemant  corn- 
pl«td«  r«DsemblAd(ii  lignes. cooaprises,  soit  dan» 
Hmtêien^  soit  di^a.  I*  «oweau  ■ésaao,  toute  la 
portion  des,  pr«4uila  neta  de  4f  ancien  réseau ,  éta- 
i)lift;Mnsi-^'il  art  dit  an  paragraphe  .précédent» 
iqui  MUiédeta  lui  re««»u  net  moyen  de  diji«neuf 
«kiUe  otuq  ceMa  francs  par  kilooiètre  de  chemin 
de  fer,  iseva  Appliqué,  oeneursem^aent  avec  lea 
produits»  nets  éa  nonrean  réseaa  ,  k  couvrir  Tin- 
«éfièt  ai  Faiafttsaewent  garantis  par  l'fiftat.  Dan» 
leasnaiéw  fgapriaaa.  entre  Je  i**  janvier  1865  et 
l*4poque;  da  i*aobè(vemenl  .complet  de  f«usemble 
des  ligne»  enncédéos»  le  ahiffrc  ci-dessus  fixé  sera 
réduit  de  deux  œnts  francs  pour  chaque  lon- 
gucui*  de  oent  ^kilomètres  non  livrée>k  r«xpioita- 
tinn,  sians  tonlef^is  foe  laaéducliun  lelaie  puisse 
«uoédtr  douas  «ents  francs.  lEn  enaséquence  des 
rdifipnsitton»  dtf  présent.  ar4i«lç,  iagarantie  de  TE- 
tat  ne  s'appUqnera  an  nonvean  réseau  4|ue  dan» 
le  «a»  o4  les  produits  nets  de'Oe  résean,  accaus  de 
Teieédant  des  produit»  de  d'aneien»  ne  opuvri- 
«Ment  pas  i*intér6t  et  ranoortissement  k  quatre 
peur  east  dn  capital  garanti  par  l'£t«U 

11.  Lorsqoe  rCtat  aura,  k  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  pairtie  ^Potne  annuité  garantie  ,  soit  sur 
tVineien,  soh  vnr  le  nouveau  réseau ,  îA  en  sera 
KMOboursé,  avec  les  mléréte  k  quatre  pour  cent 
par  an,  sur  les  produits  nets  du  réseau  auquel 
oette  annuité  aura  été  appliquée,  dès  que  les  pro» 
doits  de  ee  réseau  dépasseront  l'intérêt  et  T^imor* 
tissemenrt  garantis  et  dans  quelque  année  que  cet 
excédant  se  produise.  Les  produits  nets  de  l*an- 
den  réseau  seront  calculés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  en  y  ajoutant  eeux  du  canal  latéral  k  la 
Caroane  et  du  canal  du  Midi,  pendant  la  durée 


quante  années,  Il  partir  du  premier  janvier  mil 
Anitcent  sotx4liite-«inq  ,  l'intérêt  k  qosftre  pour 
>«ent  et  l'amorlisseMent  calculé  an  même  taux  , 
'po«r  on  larme  de  cinquante  uns  ,  dnoeprtal  af- 
iMcté  4  Mablissamenl  des  lignes  composant  le 
BOUfveuu  réseau ,  tel  qu'il  est  défini  k  l'art.  7  ci- 
deaans,  »a^  <nie  te  capital  ainsi  garanti  puisse 
•escédep,  peur  1* ensemble  des  lignes  concédées  dé- 
fiaitvvuaaoot,  la  somme  totale  de  cent  dtx*neaf 
■aillionade  Irancs,  et  pour  les  lignes  concédées  k 
iM^^vaitael ,  les  sommes  ei-aprèa  :  embranohe- 
«neot  de  Castres,  neuf  millions;  de  Perpignan  k 
I^ort^ Vendre»,  quatre  mîUioos.  Celles  de»  Kgnes 
éntnooveau  réwaaiqai  ne  seront  p«s  ter-minées 
anttantle4* 


dttiis  nets  du  nouveau  réseau  seront  calculés  en 
tenant  compte  de  l'exoédant  de  reeottes  prove- 
nant de  l'ancien  réseau  confocméeaent  k  l'art.  10 
Ckdessus.  A  l'expiration  de  la  'Concession,  on 
dans  te  oa»  d'applieation  de  la  olaoae  de  rachat 
stipulée  par  l'art.  J7  du  «abierdes  diarges,  si  l'Er 
tat  est  créanoier  delà  oompegnie ,  ie  Montant  de 
sa  otéenoe  «efu  ooaupeaké,  jusqu'à  due  oonour- 
vence^  avec  la  somma  due  .k  te  cwnpagnie  pqur 
te  rqpeisc,  s'il  y  a  tiao»  eus  termes  de  l'art.  5d  du- 
dit  oriiier  de»«harges,  du  maAiritl,  Aant  de  l'an- 
oimi  que  dnnonveen  réacMU 

là.  Le  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise  on 
deUida>%uit  poncoent,  .s^idé  p«r  l'art.  69  du 


le 4*  janvier  i865ne  partictparonik  letga-  .  oabier  ides  «barges  annexé  k  rte  loi  du  8  juillet 
nantie  d'intérêt  qu'k  partir  do  premier  jairâer      1852,  par  l'art.  &  du^oahier  de»  ebargea  annexé 

**  '*'  k  la  convention  du  2A  août  de  la  même  année  et 
par  fart.  7  ^e  la  conveittidn  du  t"  août  18S7 , 
n'exercera  t  partir  du  V  Tanvier  1872.  Ce  par- 
tage sera  appliqué  9'une  tndnière  distincte,  d'une 
parljf ,  ^n  ce  qui  concarjije  IVinoien  ré(>eani  y-  com- 
pris, te  -canal  tetéial  ik  la-fiaiwaïae  et  le  canal  du 
Midiy  ft,  diantre  .p|UEt.«  wi  <ce  i^ui  concerne  le 
nouveau  nfaew,  tels  -que  lesdil»  réseaux  ^ont  dé- 
finis par  l'an.  7  OMtessus. 

îl3.  Dn  règlement  d'administration  «publique 
âélernùtteca,«n«e<qni>cenoeroe  latgarmiie  d'in- 
am  atCGordée  par  les  avt.  8  sel  0  de  te  présente 
■oo«v«alion,  teA  fof  mefauivant  lesquelles  la  com- 
l'inets,  y  oompvia  les  produite  ^acce*oires  .  pagine .fler#  tanne  de  justifier  vis4i-«is  de  l'Etal  et 
iàétimitm  nalore,  l*de  itandcnvéseonia^^tiiou- .  mus  te  oontr6le  de  l'administration  snpérteuve  : 
mum  tétetni  tels  qu'il»  eent  déihns  4  tra>l«i^ici*     1*  des  frais  de  construction  ;  2*  des  frai»  annuel» 


i^  «ufWa  leur  mise  en  exploitation.  Josi^'A  t'é- 
poqne  ofc  -eommeneera,  pour  ies  lignes  du  neu- 
VUBULJifruan  ,  l'application  de  la  garantie  alipuiée 
pttr  ^«présent  articte,  tes  intérêts  et  l'amoftiase- 
Aovt '«s obligations  émises^  ponr  leur  enéontion 
•eeroatt'payés  au  moyen  des  produit»  des  sections 
de  lem  lignes  qui  seront  mises  suocesaivemeat  en 
9^><oitalion.  £n  cas  d'insuffisance,  oa»  ialivèts  et 
iÉaa#i^J8iuaent  seront  popités  au  compte  de  pre- 
nit«lr  étaMiasenaent. 

1^  Lu  {garantie  d'intérêt  stipulée  par:  l'i^ticle 
■MPéuédiJUt  sNippliquera  ansi  qu^itenit  :  ilseredta* 
bli,  chaque  année,   deux  comptes  distinota  des  - 
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tl'enlrelien   et  d'exploitation  ;  3*  des  recettes.  Ne 
seront  pas  comptés  dans  les  frais  annneb  l^inlérèt 
et  Pamorttssenaent  des  eiopnmls  que  la  compa- 
gnie poarrait  contracter  poor  rachèrement  des  - 
travaux  ,  en  cas  d*(nsoffisance  du  capital  garanti 
par  TEtat.  Sera  compris  dans  ces  frais  annnela  le 
prélèvement  k  opérer  poor  la  réserve  ,  conformé- 
ment à  Part.  46  des  statuts  de  la  compagnie.  Le 
même   règlement  d'administration  publique  dé-  . 
terminera  les  dispositions  destinées  à  r^ler  Texer- 
cice  du  droit  de  partage  des  bénéfices.  Le  compte  . 
de  preoiier  établtasement  sera  arrêté  provisoire- 
ment, pour  rapplication  de  la  garantie  d'intérêt, 
avant  le  1*'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  Tensemble  des  lignes  concédées  «  et  ar- 
rêté définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque, 
fin  aucun  cas,  le  capital  garanti  pour  le  réseau 
nouveau  ne  pourra  excéder  les  sommes  détermi- 
nées il  Tart.  9  ci*deasu8.  Toutefois,  après  Pexpira- 
lion  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
<étre  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés 
en  conseil  d'Etat,  à  ajouter  auxdiu  comptes,  pour  . 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé* 
penses  faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  se- 
raient reconnus  être  de  premier  établissement. 
Dans  tous   les   cas ,   la  compagnie  n'aura  droit . 
qu,'au  prélèvement  sur  les  produits  neU  des  .in- . 
iéréts  et  de  l'amortissement  desdites  dépçnses. 

là.  Sont  abrogées  les  dispositions  ci  après  des 
«ctes  antérieurs  relatifs  à  la  concession  aes  che- 
mins de  fer  du  Midi  el  des  chemins  de  fer  pyré- . 
néens ,  savoir  :  1"  le  paragraphe  $  de  l'art.  7  du 
«ahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  24 
août  1852  ;  2"  les  art.  4,  5,  6,  7,  8,  et  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  10  de  la  convention  du 
l"*  août  1857,  relative  à  TéUblissement  des  che- 
mins de  fer  pyrénéens  ;  3*  les  art.  1  et  2  de  la 
convention  du  1*'  août  1857,  relative  à  l'exécu- 
tion de  roules  agricoles  dans  les  déparlements  de 
la  Gironde  et  des  Landes ,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  l'allocation  de  la  somme  de  quatre 
millions  de  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

15.  A  partir  du  1"  janvier  1872  ,  la  somme  de 
cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue 
de  verser,  chaque  année,  à  la  casse  centrale  du 
trésor  public,  en  vertu  de  l'art.  67  du  cahier  des 
charges,  pour  pourvoir  aux  firais  de  contrôle  de 
l'exploiution  ,  pourra  être  élevée  par  décret  im- 
pénal délibéré  en  conseil  d'Etat,  la  compagnie 
préalablement  entendue ,  à  un  chiffre  qui ,  dans 
aucun  cas,  ne  ponrra  exeédw  cent  cinquante 
francs. 

16.  La  présente  convention  et  le  traité  de  ces- 
won  approuvé  par  l'article  l*'  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc 

Cahier  des  charges  suppiimenimire  formant  U  titre  I 
(bu)  du  cahier  des  charges  du  %•'  aoât  1857,  re- 
latif  au  chemin  de  fer  du  Midi, 

A.  L'Etat  livrera  à  la  compagnie ,  pour  le  che- 
min de  fer  de  Toulouse  è  Bityonne,  avec  embran- 
chement, s'a  y  a  lieu,  sur  Bagnères^le-Bigorre,  et 
pour  le  chemin  de  Perpignan  h  Porl-Vendres,  dans 

le  cas  où  la  concession  de  cette  ligne  deviendrait      -w-,  «-,  *.—  ^  — . .  -  . 

définitive,  les  terrains ,  terrassements  et  ouvrages      tiendra  compte  à  l'Eiat  de  la  différence  eolN  » 
d'art  deMlHs  chemins  et  de  leurs  stations,  ainsi      dépensa  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  loi  «WjJ 
que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau.      imposée  le  simple  établissement  des  terrr"* 
Les  projeU  relatifs  11  Pempiacemenl  fft  k  l'étendue 
des  stations  seront  communiqués  k  la  compa< 


B.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livrai- 
son des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art,  à  nu* 
sare  qn*ib  seront  achevés  entre  deux  statiom 
principes,  par  sections  coniques,  et  sur  U  no* 
tification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvemat 
H  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et 
la  compagnie  devra  commencer  immédiatement 
les  travaux  k  sa  charge.  Dn  an  après  la  date  du 
procès-verbal,  il  sera  procédé  k  une  reconnu* 
sance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  lirrii 
en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et  cette  re- 
connaissance sera  constatée  par  un  nouveau  pro- 
cès-verbal contradictoire  qui  aura  poôr  efiet 
d'affranchir  l'Etat  de  toute  garaniie  pour  lei  ter- 
rassements. Cette  garantie  d'ailleurs  ne  s'appli- 
quera à  aucune  époque  aux  terrassementi  qui 
pourraient  se  produire  dans  la  plate-forme  ds 
chemin.  La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et 
les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'un  an  après 
le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive.  En 
aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat,  telle  on'eHe 
est  réglée  par  le  présent  article  et  pour  lei  di- 
verses natures  d'ouvrage;,  ne  pourra  s'étendre  an 
deik  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

Ce,  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  a 
paragraphe  1*  de  l'article  précédent,  U  compa- 
gnie restera  seule  chargée  de  fentretien  de»  pa^ 
ties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  moi 
préjudice  de  la  garante  stipulée  audit  article. 

D.  Immédiatement  après  la  prbe  de  poneiRim 
définitive,  par  la  compagnie  ,  de  tout  on  partie 
des  travaux  k  la  charge  de  l'Etat ,  il  aéra  dreaé 
coniradictoirement  entre  l'administration  et  la- 
dite compagnie,  un  état  des  lieux.  Cet  étal  com- 
prendra :  1*  la  description  de  tous  les  travaoi  qui 
serviront  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  k 
ses  dépendances  ;  2*  l'état  des  travaux  d'art  el  de 
terrassement,  comprenant  les  ponts,  ponceaoz, 
aqueducs,  maisons  de  gardes  et  tous  aaires  oo- 
vrages  con.straits  en  vertu  des  projets  appronvè 
par  l'administralion  supérieure. 

E.  La  compagnie  exécutera  k  ses  frais  les  tra- 
vaux de  toute  nature  relati&k  i'établiisement  da 
gaces,  stations  et  ateliers ,  sauf  toutefois  le*  Ut^ 
rassements  et  les  ouvrages  d'art  qui  lui  sont  déli- 
vrés par  l'Eut ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessoa.  EU> 
fournira  et  posera  k  ses  frai«  le  ballast,  la  voie  de 
fer  et  tous  ses  accessoires.  Elle  fournira  les  me- 
chines  locomotives ,  les  voilures  de  voyageais*  ^ 
wagons  de  marchandises,  les.  grues  et  engins né- 
<iessaires  pour  le  mouvement  des  marchaadiieii 
les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'atimenlaliM 
deè  naacbines,  l'oulillage  des  ateliers  de  répara- 
tion ,  et  en  général  tout  le  matériel  de  Uinaport. 
de  chargement  el  de  djéchargement  néceaasire  k 
rexploiuiion.  Elle  établira  k  ses  frais  las  clditfX 
nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de  fer  det 
propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûraté  de  la 
circulation.  Ne  sont  pas  comprise>,dans  les  cl6ii* 
res  mises  k  la  charge  de  la  compagnie,  les  kar- 
nères  des  passages  k  niveau,  lesquelles  seront  en- 
cutées  par  l'Etat  et  k  ses  frais.  A  J'égtfd  » 
ballast,  il  pourra,  du  consentement  mntud  de 
l'Eut  et  de  la  compagnie,  être  fourni  el  posépv 
l'administration,  et,  dans  ce  cas ,  la  comp*!*'* 


fnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le 
enkilstre.  "^ 


sans  le  ballast.  -—<-* 

F.  La  compagnie  sera  tenue  de  con»««^ 
l'exploiution  sur  les  sections  qui  lui  '^f^J^^J!* 
Ibrées  par  l'Eut  k  l'expiration  dn  délai  tfo* 
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in, mentionné  «premier  paragraphe  d«  rtrliele 
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Trmti  passé  fi*  2ft  dietmbre  1858,  «t«r«  /«  Com- 

T'e  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  ia  Tekfe 
Compagnie  des  chemins  de  fer  dti  Midi  et  du 
CûMt4aténuà  la  Garonne. 

Entre  M.  Nathaniel  Johnston,  négociant,  de- 
meurant à  Bordeau](,  PaTé-des-Chartrons ,  n.  16, 
tgiauat  aax  fins  des  présentes  comme  adminis- 
tratenr  dël^é  du  conseil  d^adminislration  de  U 
lodété  anonyme  dn  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
la  Teste,  en  Tertn  d^tme  décision  dudit  conseil,  en 
dattt  da  20  décembre  présent  mois,  dHine  part  ; 
etMH.ledncde  Galiiera,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  d*Astorg;  Vincent  Gibiel,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  avenne  Gabriel,  et  Lonis-Ra- 
pbaéi  Bi&eho£Esheim ,  banquier  ,  demeurant  h 
Paris,  me  Basse-du-Rempart,  n.  30»  agissant  tous 
trois  comme  administrateurs  de  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral k  la  Garonne,  dont  le  siège  est  h  Paris,  place 
Vendôme,  n.  15,  et  en  vertu  des  pouvoirs  donnés 
k  l'effet  des  présenteapac  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  société ,  en  date  du  23  dé- 
décembre  présent  mois,  d^autre  part;  il  a  été 
irrété  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bordeanx  à  la  Teste  transmet,  dès  h  présent,  à 
for£ut,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Hidi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne,  qui  Tac- 
ceple,  la  totalité  de  sou  fonds  social,  tel  qu'il  est 
indiqoé  en  Tart.  3  des  nouveaux  statuts,  contenus 
dans  Tacte  passé,  le  22  février  1855,  devant 
H*  Emile  Fould  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
approuvés  par  décret  impérial  du  10  mars  1855* 
ensemble  tous  les  droits  et  avantages  en  résultant, 
•ans  aocnne  exception  ni  réserve ,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  k 
la  Garonne  devante  par  suite,  être  soumise  à 
toutes  les  obligations  et  charges  stipulées  dans  les 
différents  actes  mentionnés  audit  article. 

2.  Comme  condition  de  la  transmission  qui  est 
iàite  et  acceptée  par  l'art.  1*  ci  dessus  et  pour 
représenter  les  qninxe  mille  actions  de  la  compa- 
gnie dn  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste ,  il 
Kra  remis  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Hidi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en 
écliuige  desdites  actions,  quinxe  mille  actions  au 
peir,  de  cinq  cents  francs  cha(mne,  et  complète- 
ment libérées,  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  dn 
canal  latéral  k  la  Garonne,  portant  jouissance  dn 
1**  janvier  1859.  Ces  quinze  mille  actions  seront 
prie»  sur  les  vingt^six  mille  six  cent  soixante-six 
sciions  restées  en  réserve  et  demeurées  provisoire- 
ment attachées  k  la  souche,  suivant  les  disposi- 
tions de  Tart.  /|  des  statnto  modifiés  de  la  société 
anonyme  des  cbefxiins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  en  date  du  7  août  1856» 
d&ment  approuvés. 

3.  La  compaignie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
do  canal  latéral  k  la  Garonne  est  mise  aux  lieu  et 
place  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux i  la  Teste,  activement  et  passivement,  et  sa 
jonissanoe,  comme  ses  charges,  remonteront  au 
1"  janvier  1858.  Les  frais  que  pourra  entraîner  la 
liquidation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  k  la  Teste  seront  supportés  par  la  com- 
pgnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  U  Garonne. 

4.  La  présente  convention  sera  ,  dans  le  plus 
bref  délai  poesible,  soumise  k  la  ratiikation  de 


l'assemblée  générale  des  actionaairea  de  chacune 
des  deux  conop^gnies  et  k  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure»  Dans  le  cas  où  le  présent 
traité  ne  serait  pas  ratifié  par  l'assemblée  géné- 
rale de  Tune  ou  de  l'autre  compagnie,  et  ap- 
prouvé par  Tadministration  supérieure,  la  pré- 
sente convention  provisoire  serait  coiuidérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 


24  «AI  =  14  JoiLLBT  1859.  —  Décret  Impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d^épargne  éta- 
ialie  k  ChAteau-Chinon  (Nièvre).  (XI,  BuU. 
supp.  DLXXXV,  n.  8638.) 
Napoléon,  etc.,  «ur  le  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemeni 
de  ragricnttare,  da  commerce  et  des  tra- 
yauipablics;  vu  la  délibération  du  con* 
seil  municipal  de  Gb&teau-Cbinon,  dépar- 
tement de  la  Nièvre ,  en  date  du  30  mal 
1958  ;  vu  les  budgets  de  la  commune  de 
Cbftteau-^binon,  pour  les  exercices  1857» 
1858  et  1859 ,  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Nièvre,  en  date  du  18  février  1859;  vu  les 
lois  des  5  juin  1835/31  mars  1857.  24 
juin  1845  ,  30  juin  1851  et  7  mars  1853; 
l'ordonnance  du  28  Juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  caisso  d'épargne  établie  i 
Château-Chinon  (Nièvre)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret» 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  eié- 
cutlon  des  statuts  approuvés  ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cbâteau- 
Chinon  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  an  préfet  du  département 
de  la  Nièvre,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 

24  MAI  «  14  witLKT  1859.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éla- 
tlie  à  GrandvilUers  (Oise).  (XI,  BuU.  supp. 
DLXXXV,  n.  8639.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Grandvilliers  (Oise),  en  date 
du  14  novembre  1858;  vu  les  budgets  de 
la  commune  de  Grandvilliers  pour  les 
exercices  1857,  1858  et  1859,  et  l'avis  du 
préfet  de  l'Oise,  en  date  du  4  février  18u9; 
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VU  \t8  tels  de»  6  |mn  1<855,  Si  nw*  iôST, 
ai  juiD  1«45,  SO-jain  i85t  et  7  mai  1855, 
rordoDDaiice  du  28  juillet  1846  et  (es  dé^ 
creU  des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
6ur  les  caisses  d*épargoe;  D«tre  conseil 
<i*Etat  entenéu,  avous  décréta  : 

Art.  le^  La  caisse  d*éry«rgiic  ét«Wic  à 
Grandvilliers  (Oise)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  sctatuls  de  ladite  caisse^  t6l& 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décreU 

S.  La  présente  Mitorisation  sera  réTO«> 
quée  en  cas  de  violatlnn  ou  d!e  non  eiéeu- 
lion  des  statuts  approuvés,  saospré^iee 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  GiraDdviUleri 
sera  tenue  de  remettre,  an  eommencement 
de  chaque  année»  an  «linlstve  de  TagiicuV- 
ture,  du  commerce  et  dea  tpavanx  publics^ 
et  au  préfM  du  départemeiU  de  TOise^  a» 
extrait  de  son  étai  de  aitualion^snèté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultare , 
du  conmeree  et  des  iravMix  pabiica 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


30  JUIN  ■=  16  JUILLET  1859.  —  Décret  impérial 
reliiif  aux  engagement!»  des  étrangers  et  aax 
rengafïements  dans  les  r^imeoitf  étrangers. 
(XI,  Bull.  DG<:X,n.  0717.) 
Napoléon,  etc.,  vu  la  lei  du  9  maes 
1851,  portant  formation  d'une  iégiao  d.'é* 
trangers;  vu  les  ordonnances  des  10  mai« 
1831  et  30  décembre  1840,  relatives  àror- 
ganisatjoti  de  la  légion  étrangère  ;  vu  le; 
décret  du  16  avril  1856,  portait  eréatioa 
de  deux  régiments  étrangers;  sur  le  rap* 
port  de  notre  mîHistve  secrétaire  (TEiat 
au  département  de  la  guerre,  avons  d^*- 
crété  : 

Art.  l«'.  Les  engagements  des  étran- 
gers dans  les  régiments  étrangers  seront 
reçus  pour  une  durée  de  deux  a  cinq  ans* 

2.  Les  militaires  des  régimentiétrangers 
seront  admis  à  se  rengager  pour  une  éarée 
de  un  à  cinq  ans. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  RaQ- 
don)  est  chargé,  etc* 


7  a>  16  iviUiiT  1859.  "^  Décret  impérial  qni  «Ok 
torise  la  consolidation  des  bons  dn  trésor  dé- 
livrés h  la  caisse  d*amoriisseaient  du  i*' janvier 
an  30  jain  1859.  (XI,  BnlL  DGCX,  tk.  6718. j 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  constHuiir  de  la  réserve  de> 
Tamortissement  ;  vu  Tart.  3&  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  eoecerne  la  conse^ 
Hdation  en  rentes  de  semestre  en  semestre, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  rè* 
serve  ;  vu  l'état  E,  anneié  à  la  loi  du  4  juin 
1858,  lequel  comprend,  parmi  lesressour^ 
ces  ordinaires  du  budget  de  l'eierciee  18id> 


lU*  —  3Û  ^UIN  »  7  JCILUX  .1859. 

le  produit  de  U  réserve  de  l'anoriisieBisBt' 
de  ladite  année,  jusqu'à  concarreDceé'iuie 
somme  de  quatre-vingt-trois  millions  m. 
cent  quatre-vingt-six  miilç  deux  cent 
soixante-^eux  Crânes  (^,686,26i  fr.)vv« 
le  décret  du  8  janvier  1859,qataaiitOMBi 
la  consolidation  en  rentes  de  lapirUf  dt 
cette  réserve  qui  s'est  formée,  du  ^^  iailiet 
au  31  décembre  1858;  vt»  Féiat  éei  bon 
délivrés  à  la  caisse  dTamer ttoseMenl,  ûu 
i^  janvier  au  30  juin  185^,  et  s'élmatà 
40,936,583  fr.  88  c,  auxquels  11  font 
ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jsi- 
qu'auâiiuin,  265,838  tr«  45  c;ee^ 
porte  i'eosemble  de  ces  bons,  tant  eir  ea- 
pHaux  qu'eDiniérêtS'à41,90â^,49âfr.93c.; 
laquelle  somme  est  afférente  aux  i^toltt 
cî-aprés ,  savoir  ;  quatre  et  demi  poor 
cent,  23,630,644  fr.  ±1  c.  ;  quatre  psir 
cent,  440,943  fr.  63  c;  troiji  pour  eut, 
17,150,834  fr.  43  t*  Semme  égato  : 
41,202,422^  fr.  33  c.  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ai  dépai- 
tement  des  finances,  avons  décrété  ; 

Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grend^licre  de  Ut  dette  publique ,^  ai  dob 
de  la  eaisse  d*amo«tt8Sement ,  en  reatcf 
trois  pour  cent,  avec  }oaissanee  du  22  joii 
1859,  de  la  s6mnte  de  un  miltion  neuf  cent 
quatre-vingt  dix  mille  quatre  cent  cia- 
qwinte-trols  francs  (1 ,990^53  fr.),  repré- 
sentant, au  prix  de  soixaste-diui  francs 
dix  GentiDaee  (62  fr.  10  o.),  eeurs  mejea 
de  trois  pecrr  cent  à  la  bourse  du  22  joifl 
1859,  une  somme  de  quarante  et  un  Éstl- 
lioos  deux  cent  deux  mifle  trois  cent 
soixante  et  dix-sept  francs  dix  ceotimw 
(41,202»  377  fr.  10  C.)»  Cette  sonnt 
de  quarante  et  un  millione  deu  etot 
deux  mille  trois  cent  soixante  et  dix-sept 
francs  dix  centimes  sera  portée  en  recettei 
dans  les  écritures  de' la  comptabilité  géné- 
rale des  finances^  au  budget  de  Texercice 
1859. 

2.  Les  extcaits-d^ioscriptioa  À  fonmirà 
la  caisse  d'amortissement,  en  écbange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  Tart.  1*' 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coa- 
pures,  ainai  qu'ilsiiit  :  une  de  1 ,1 41 ,576  tu 
appartenant,  au  fonds  d*amoriisseasBt 
des  rendes  4  1/2  p.  100  ^  une  de  21,301  frv 
appartenant  au  fonds  d*aittertisseoM|irt 
oes  rentes  4  p.  100  ;  une  de  827,576  fr* 
appartenant  an  fonds  d'amortissement 
des  rentes»  3  p.  100.  Somme  égale, 
i,990y453  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante-cin^  francs 
Vingt-trois  centimes  (45  fr.  23  e.)  résené 
sur  la  somme  de  quarante  et  un  midioDi 
deux  cent  deux  mille  quatre  cent  vingt' 
deux  francs  trente-trois  centimes,  formant 
la  moatanl  des  bons  appartenaat  à  ia 
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caisse  fl*fttnortissement ,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite 
caisse,  savoir  :  uo  de  21  fr.  7  c.  apparte- 
flafilau  fonds  d-amorMssemeat  des  rentes 
^  i/i  p.  100  ;  unde  >1^  fr.  03- c.  ^ipparto- 
Dastan  fonds  d'amortîMement 'des  rentes 
4  p.  100;  et  un  de  11  Tr.  23  c.  apparte- 
naot  au  fonds  d'amortissement  des  ren- 
tes 3  p.  100.  Somme  égale,  45  fr.  23  c. 

4.  ^otre  ministre  dea  finances  (M.  Ma* 
gDt)  est  chaargé,  etc. 


3  «K  16  nu.iMT  1859.  —  Décret  impérial  qai 
Mippri«i«  le  ooas«il  de  révision  de  Renx^a. 
(11,  Bnil.  DCCX,  n.  6719.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Part.  26  du  Code  de 
justice  militaire,  ainsi  conçu  :  a  II  est  éta- 
it JUi,  pour  Les  divisions  territoriàjes,  dea 
a  .eoflâêils  de  révision  permanents,  dont  le 
«  fKHRbre,  le  aiége  et  le  ressort  sont  dé- 
«  terminés  p«r  décret  de  l'En»percar,  in- 
u  séré  au  bulletin  des  lois*  »  Vu  le  décret 
du  18  juillet  1857,  4ui  a  institué  huit  de 
ees.cojiseiJs  pour  ies  divisions  de  France  et 
4ei*Alg^Fie;  considérant  que  le  aonalNre 
iwiteii  êireFédott  à  sept;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Bt«t  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  conseil  deré  Vision  de'Kennes 
estsu^rimé. 

2.  Les  alCaiffes  <]tti  lui  éiaieat  déférées 
nsserttroHt  «u  conseil  de  révision  deParis. 

3.  Les  archives  de  ce  tribunal  seront  ver^ 
sées  au  greffe  du  premier  conseil  de  guerre 
de  la  seizième  division  militaire, 

4.  Notre  ministre  de  la  gaecre(M.  Raii- 
don}  est  chargé,  «te. 


Art.  l«f.  Tt  est  ouvert  à  notre  tnfnistre 
secrétaire  d*Efat  dn  déparlement  de  rijgri- 
cultnre,  du  commercé  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l*exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire montant  à  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.)  applicable 
au  chapitre  32  dn  budget  [Lacunes  des 
routes  impériales). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédH  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
ment à  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  rexercice 
1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  "Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


14  =  20  JoiixBT  1859.  —  Décret  impérial  qat 
rapporte  celai  da  18  jain  1859,  conlenant, 
poar  PAIg^érie,  des  dispositions  relativeèâi  Tex- 

,  portation ,  è  la  réeiporlatton  et  au  transit  de» 
armes,  muni  lions  et  autres  objets  propres  à  la 
goence.  ^U,  Bull.  DGG&I,  n.  67^.) 

WafJoléén,  etc.,  sur  le  rappwt  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragrtculture,  du  commerce  et  des  tri- 
baux pu  Mies,  avons  décrété  : 

Art.  1"  Noire  décret  du  18  juin  1859, 
'(|u1  applique  aux  expéditions  de  l'Algérie 
à  destination  de  Tétranger  les  disposition» 
•de  notre  décret  du  50  avril  précédent,  est 
fapperté. 

2.  Nos  ministres  de  ragriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  fi- 
nances et  de  l'Algérie  et  des  colonies 
{MM.  Honher,  Màgne  et  de  Cbasselonp- 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


50  «w  =  20  JDILUBT  1859.  —  Décret  impérial 
qui  oavre,  au  ministre  de  l'agricallure ,  da 
CMiunoroe  «t  des  travaux  publics ,  oa  crédit 
sapplémenl^ire  sur  T-exercic»  1859*  (XI,,  BalL 
JiGCXI.ji.'632L) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  dXtat  au  département 

de  i!agriculU]re  du  commerce  et  des  tra- 

'wta  4mhlifis;  vu  la  loi  da  4  juin  1B58, 

fortmi  •fixation  do  budget  général   des 

<14penées   et   des   recettes  de  f exercice 

^^9;  TU  notre  décret  du  14  novembre 

SBivaht,  coat^nant  répartition  des  crédits 

<}a  bodget  des  dépenses  dudit  exercice; 

vaJesarU  20  et  21  de  J'axdonBABee  da 

^  m»  463ë,  portant  règlement  général 

«nr  ia  «om^tià^fHté  •pabM^oe-,  ta  les-dis*- 

Positions  de  notre  décret  dn  10  nvrembre 

^^6^  sur  les  crédits  supplémentaires  et 

^raordioairea;  vu  la  lettfe  de  notre  mirr- 

^Ire  dfiB  finances  ,  «n  4lAta  wdn  ^0  juin 

^%59  ;  iiatn  isonieiltl'fitat'ienleiièivavoaii 


m  :^  22  Joiu.n  1859.  —  Décret  impérial  qui 
abr(^e  celui  du  30  avril  1859  ,  portant  inier- 
diction  d^exportation  et  réexportation  oo  de 
transit  des  objets  propres  à  la  guerre.  (XI  , 
BulLDGGXII.B.  6723.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  %0  avril 
1859,  portant  interdiction  d*exportation 
et  réexportation  ou  de  transit  des  objets 
propres  à  la  guerre;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
'^wx  pobtiss^  -«vons  «décrété  : 

Art.  l•^  NeHrt  décret  dn"30  airrfl  1«59 
càt  rapporté;      ' 

2.  Nos  ministres  de  Tagricnlture,  du 
eemmerce  «t 'de^^'^'Hwrairx  publics,  et  des 
:finattcés  (MM.  Kpiiher  et  lijagne)  sont 
chàrjgés,  etc. 

f  ■ 
M  mu  18583.2l5:aniî.i*tl899.-J)écr6l  imoërial 

qai  approuve  4a  tionvenlion  passée ,  le  30  naai 

H58 1  «vtve  ie  tntnistfe  de  ragricaUore ,  do 
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eommefce  et  des  Iravaax  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  da  canal 
latéral  à  la  Garonne  ,  pour  Taffermage  du 
canal  da  Midi  (XI,  Bull.  DGCXIII.  n.  6725.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
minislre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  Tagricalture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  impérial  du 
10  mars  1810,  constitutif  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi,  et  Tordonnance  royale 
du  25  avril  1823;  vu  l'ordonnance  royale 
du  50  juillet  1838 ,  portant  modification 
du  tarif  dudit  canal;  vu  la  loi  du' 8  juillet 
1852  et  notre  décret  du  24  août  de  la 
même  année ,  relatifs  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du 
«anal  latéral  à  la  Garonne,  et  desquels  il 
résulte  que  l'exploitation  du  canal  a  été 
réunie  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ; 
ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  À  la 
loi  du  8  juillet  1852 ,  et  spécialement  le 
titre  3  dudit  cahier  des  charges  ;  vu  le  sé- 
natus-coDsuIte  du  25  décembre  1852, 
art.  4;  vu  la  convention  provisoire  passée, 
le  29  mai  1858,  entre  notre  ministre  de 
i'agricullare,  du  commerce  et  des  travaux 
Dublics ,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
Hr  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«f.  Est  et  demeure  approuvée  Ja 
convention  provisoire  passée,  le  29  mai 
1858,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
4;ompagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne;  ladite  con- 
vention portant  approbation  du  traité  par 
lequel  la  compagnie  du  canaK  du  Midi 
afiTerroe  pour  un  laps  de  quarante  ans 
Texploitation  de  ce  canal  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.  Toutefois,  il  ne  seira 
donné  suite  à  Tart,  7  du  traité  susénoncé 
que  sous  la  condition  d'une  modification 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  régulièrement  ap- 
prouvée. La  convention  susénoncée  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricoltare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  ete. 

Convention  entre  le  minietre  de  fagrieuiture,  du 
commerce  et  des  trmaax  publia^  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pout:  ^affermage  du 
canal  da  Midi, 

L'an  milhuitcentcinqunte-hmt  etle  vingt-nenf 
mai,  entre  les  soussignés  t  le  ministre  de  l'agrical- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  sous  réserve  de  rapprobation  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part, 
^t  la  société  «nonvme  établie  à  Paris  sotu  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  et  du  emal  latéral  à  lu  Garonne,  ladite  com- 


Sagnio  représentée  par  M.  Emile  Peraûe,,  prêt- 
ent du  conseil  d'administration ,  spécialement 
autorisé  par  délibération  dudit  conseil  en  date  du 
21  mai  1858 ,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société,  h  Paris,  place  Vendôme,  n.  15,  et  agiasut 
en  verto  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  pu 
la  délibération  du  conseil  précitée,  sous  la  réserre 
de  la  ratification  par  rassemblée  générale  des  te- 
tionnaires,  d'autre  part,  il  a  été  dit  etcooTenact 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité 
passé,  le  20  mai  1858 ,  entre  la  oompagaie  da 
canal  du  Midi  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne , 
traité  par  lequel  cette  dernière  compagnie  prend 
à  bail,  pour  un  laps  de  quarante  années,  le  cinil 
du  Midi,  ses  annexes  et  embranchements,  mojen* 
nant  les  conditions  acceptées  par  les  deux  parti» 
En  conséquence,  U  compagnie  du  chemin  de  &r 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  U  Garonne  estnib- 
stituée,  pour  l'exploitation  du  canal  du  Midi  et  de 
ses  embranchements,  aux  droits  et  obligatioDS  ré>  | 
sultant  desédits,  décrets  et  ordonnances  relatif 
«udit  canal,  et  sous  la  réserve  des  conditions  énon- 
cées h  l'art.  2  et  à  l'art.  3  ci-après.  Le  traité  réi- 
téra annexé  à  la  présente  convention. 

2.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  canil 
latéral  k  la  Garonne,  conformément  k  l'arU  60 do 
cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  da  8  jvHï^ 
1852,  est  modilié,  ainsi  qu'il  suit,  poor  Kxtte  k 
durée  du  bail  d'aJQTermage  passé  entre  les  comp^ 
gnies  susnommées.  Il  sera  perçu  par  tonne  et  par 
kilomètre  :  pour  les  marchandises  de  1"  classe,  i 
la  remonte,  0  fr.  04  ;  k  la  descente,  0  fr.  05; 
pour  les  marchandises  de  2*  classe,  k  la  remonte, 
0  fir.  OS  ;  k  la  descente,  0  fr.  02  ;  par  mètre  cobi 
d'assemblage,  sans  déduction  du  vide  : 

Trains  de  charpente.  —  A  la  remonte,  0  fr<  03; 
k  la  descente ,  0  fr.  02. 

Trains  de  bois  à  brûler, — A  la  reoAonte,  0  fr.  02; 
k  la  descente,  0  fr.  01.  Toutes  les  autres  disposi- 
tions du  tarif  déterminées  par  ledit  cahier  d» 
charges  sont  maintenues. 

Art.  S.  Le  tarif  k  percevoir  sur  le  canal  dnlfi^i 
pendant  la  durée  du  bail  d'affermage  susénoncé, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

TARIF. 

Voyageurs  (par  tête  et  par  kilomètre).  —Del" 
classe,  0  fr.  OS  ;  de  2«  classe,  0  fr.  02. 

Bestiaux  (par  tète  et  par  kilomètre}.  —  Bonis, 
vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  triii, 
Ofr.  OS;  veaux,  porcs,  0  fr.  015;  moutons, bie- 
bis,  agneaux,  chèvres,  0  fr.  015. 

Marchandises  (par  tonne  et  par  kilomètre). 
X**  classe,  — Arbres  et  arbustes.  Poissons  fiôi 
huîtres,  volailleset  viandes  fraîches,  csuCi,  benrre, 
miel ,  légnmes  frais  ,  fruits  verts.  PasseoMsteiie 
rubanerie,  parfumerie,  papeterie,  ébénisttf»»» 
glaces  et  meubles.  Nacre  ,  ivoire  ,  écaille ,  pù^e 
d'Italie.  Soieries,  rouenneries,  draperies,  toileSi 
tisssus  de  toute  nature,  vêtements,  0  fr.  06; 

2*  ctasse,  —Tabacs,  houblons,  garances,  indigOi 
sorgho,  plantes  industrieiks  noa  dénommées. 
Amandes,cfaAtaignes,praneaiu,  pommes  de  terre* 
fruits  secs  et  confits.  Bois  do  teinture  ,  bois  exo- 
tiques bruts,  bois  ouvrés.  Chanvres,  lins,  cotons, 
laines,  soies,  nutières  textiles.  Fils,  cordes,  cor- 
'dages,  et  agrès.  Sucres  et  mélasses.  Graines  tinc- 
toriales, oléagineuses  et  fourragères.  Vins,  vinai* 
«res,  liqueurs,  spiritueux  ,  boisBoas  jfermenlées. 
Céréales,  grains,  avoine,  millet,  mais,  -orge,  Un- 
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i       neu,  féonltti,  lëgamcss  secs,  riz,  denrées  alimentai- 
•       res.  Cafés,  épiceries,  denrées  coloniales,  drogueries 
{       et  produits  pfaarpiaceatiqaes.  Peaox  et  cnirs,  brats 
oopréparés,  crins,  soies  de  porcs,  dépouilles  et  poils 
dWmaox.  Cires,  gommes ,  graisse,  suifs,  hoiles 
animales  et  végétales,  savons,  essences.  Acides, 
9oades  et  potasse,  sulfates,  aluns,  verdets,  tartres 
et  produits  chimiques  non  dénommés.  Gristanx, 
porcelaines,  verres,  faïence  et  poterie  non  dé- 
nommée. Ferronnerie,  quincaillerie,  métaux  ou- 
vrés, fonte  moulée,  matériel  de  guerre.  Corne 
ODTrée,  (d>jets  manufacturés.   Liège,  cbardons, 
Mofre,  fanons  de  baleine,  matières  premières 
pour  Tindustrie  non  dénommées.  Poissons  secs  on 
«dés,  viandes  fumées  ou  salées ,  fromages,  cbar- 
coteriea.  Caisses,  sacs ,  paniers  ,  futailles  vides  et 
«œballages,  0  fr.  05. 
1        yelaste.  —  Bois  de  charpente,  de  cbarronnagCi 
de  menuiserie  et  d^ébéuisterie  ,  sciés  et  débités, 
mais  non  ouvrés,  madriers,  planches,  voliges, 
^      Iittes  et  bardeaux,  merrains,  douelles  et  douves, 
chevrons,  perches,  poteaux,  cercles  en  bois,  écha- 
iu,  écorces  et  tan.  Son  et  issues,  tourteaux  et  ré- 
sidas propres  à  l'alimentation  du  bétail,  bourres, 
^tonpes,  décbets  de  coton,  dégras,  chiffons,  os 
bmts,  vieux  cordages,  cornçs  brutes  et  coriiailles, 
si1k>{s  de  bétail,  rognures  de  métaux,  vetres  cas-  . 
«es  et  déchets  de  toute  nature.  Nattes,  paillassons, 
sparterie,  balais.  Noir  animal,  guano,  phosphates 
bruts  ou  préparés,  engrais  commerciaux  non  dé- 
nommés. Sel  marin  et  sel  gemme  brut  ou  raffiné. 
fiiai,  goudron  ,  bitume,  poix,  asphaltes,  rolopha- 
Des,  gommes  et  résines.    Métaux  conununs  en 
biirre,  lijs,  feuilles,  lingots  on  saumons,  fontes 
brutes.  Albâtre  brut,  marbres  en  tranches,  ocres, 
4amac,  pierres  lithographiques ,  pierres  ponces, 
pierres  à  aiguiser,  filtres  en  grès,  meules  et  pierres 
iculptées,  0  tr.  04. 

A*  etoase,  —  Foin  ,  paille  ,  fourrages  verts  ou 
secs  et  plantes  fourragères.  Bois  de  charpente ,  de 
«harronnage,  de  menuiserie  et  d'dsénisterie  en 
grume,  bo^  k  brûler,  souches  ,  fagots  et  fascines, 
osiers  en  bottes.  Coke  et  charbons  de  bois.  Bri- 
ques, tuiles,  carreaux,  tuyaux  en  poterie  pour 
conduites  d'eau  et  drainage ,  terres  cuites  pour 
constructions.  Ardoises,  dalles,  pierres  de  taille 
travaillées,  marbres  en  blocs.  Ciment,  pouxsolane, 
chaax  calcinée,  plâtre  cuit,  terres  réfracta  ires, 
kaolin,  feldspath,  chaux  fluatée,  talc,  craie,  blanc 
d'Eq)agne,  cendres.  Manganèse,  minerais  de  cui- 
vre, de  plomb,  de  sine  ou  antres  métaux  non  dé- 
nommés, ferraille,  vieille  fonte,  0  fr.  03. 

5*  classe,  —  Houille,  lignite,  tourbe  ,  mottes  k 
brûler.  Cendres  de  bois  lessivées  et  cendres  de 
houille.  Terre  végétale ,  terre  de  bruyère  ;  sable, 
gravier,  marne  et  argiles  communes.  Fumiers, 
boues,  vidanges  et  poudrettes.  Marcs  de  raisins, 
varechs,  paiUe  et  joncs  pour  litières.  Pierres  de 
taille  brutes,  moellons,  meulières.  Pavés,  pierres 
k  chaux  et  h  plâtre,  pierres  cassées  pour  1  entre- 
tien des  toutes.  Minerai  de  fer,  castine,  scories  de 
métaux  fossiles,  0  fr.  02. 

Radeaux  (par  kilomètre).  —  Trains  de  bols  de 
charpente,  par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  dé- 
duction da  vide,  0  ir.  03  ;  trains  de  bois  k  brûler, 
0  fr.  02. 

Bateaux  vides,  —  Bateaux  non  flottants  trans- 
portés, par  tonne  et  par  kilomètre,  0  fr.  OA. 

Batemmx  finttants  vides»  —  Bateaux  jaugeant  qua- 
''Vying^  tonnes  et  au-dessus,  et  bateaux  d'agré- 
ment» par  bateau,  0  fr.  10  ;  bateaux  jaugeant  vingt 
^Onne»  et  moina  de  quatre-vingts  t(aineB|  par  ba- 


tean,  Ofr.  075  ;  bateaux  jaugeant  moins  de  vingt 
tonnes,  par  balcau,  0  fr.  05.  La  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la 
Garonne  demeure  d'ailleurs  soumise  ,  pour  l'ex- 
ploitation du  canal  du  Midi,  aux  dispositions  des 
Saragraphes  3,  ft  et  5  de  l'art.  60,  des  art.  Cl  et 
2,  du  paragraphe  ^  de  l'art.  63  et  de  l'art.  65 
du  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  du  8  juillet 
1852. 

Entre  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  société 
constituée  par  décret  du  dix  mars  mil  huit  cent 
dix,  dont  le  siège  est  k  Paris,  rue  Dnphot,  n.  10, 
représentée  par  BIM.  comte  Georges  de  Riquet  de 
Caraman,  officier  de  la  Légion*d'Honneur  ,  prési- 
dent du  comité  d'administration,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  Lille,  n.  70;  Joseph  de  Riquet, 
prince  de  Caraman,  prince  de  Chimay,  grand 
cordon  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belffique, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  L^ion- 
d'Honneur,  domicilié  k  Chimay  (Belgique),  ac- 
tuellement k  Paris,  quai  Malaquais,  n.  17;  Marthe- 
Camille  Bachasson  ,  comte  de  Montalivet,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur, 
membre  de  Tlnstitut,  demeurant  k  Paris,  rue  de 
la  Madeleine,  n.  33  ;  tous  membres  du  comité 
d'administration,  délégués  par  ledit  comité,  d'une 
part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  k  la  Garonne,  société  ano- 
nyme, dont  le  siège  est  k  Paris,  place  Vendôme  , 
n.  15,  représentée  par  H.  Emile  Pereire,  prési- 
dent du  comité  d'administration  de  ladite  compa- 
snie,  autorisée  aux  fins  du  présent  traité  par  dâi- 
bération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
5  juin  1857 ,  d'autre  part,  il  est  convenu  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  du  canal  du  Midi 
donne  k  bail  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  qui  accepte,  le  canal  du  Midi,  ses  an- 
nexes et  embranchements,  réservoirs,  rigoles  d'ali- 
mentation ,  berges ,  francs4>ords ,  chemins  de 
hallage,  ports,  chantiers,  maisons  d'éclosiers,  ter- 
rains, maisons  d'habitation,  bâtiments  d'exploita- 
tion, d'administration  et  autres,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés  ;  grues,  engins  divers,  usines, 
barrages,  chutes  d'eau,  barques,  bateaux-postes, 
bateaux  k  vapeur,  matériel  de  navigation ,  agrès  , 
outils,  ustensiles  formant  le  matériel  des  chan- 
tiers et  ateliers,  meubles  et  objets  mobiliers  de 
toute  nature.  Et  généralement  tous  les  biens  et 
droits  mobiliers  et  immobiliers  possédés  par  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  k  quelque  titre  que 
ce  puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
autres  que  celles  qui  seront  exprimées  aux  pré- 
sentes. 

2.  Sont  réservées  k  la  compagnie  du  canal  du 
Midi  :  les  espèces  en  caisse,  les  valeurs  en  porte- 
feuille et  tontes  les  sommes  k  elle  dues  au  jour  où 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  entrera 
en  jouissance  des  biens  k  elle  loués.  Lui  sont  en- 
core réservées  :  1"  la  jouissance  des  objets  mobi- 
liers et  immobiliers  énoncés  sous  dix  articles,  k 
l'annexe  ci-après  ;  2°  les  archives  du  cunal  et  la 
jouissance  du  bâtiment  qui  les  contient,  ainsi  oue 
des  bâtiments  se  trouvant  dans  la  cour  des  archi- 
ves. La  |M>mpagnie  des  chemins  de  fer  aura  le 
droit,  k  toute  époque,  de  consulter  lesdites  archi- 
ves et  d'y  puiser  tous  les  renseignements  qui  lui 
seraient  nécessaires.  Par  contre,  Ja  compagnie  du 
canal  du  Midi  liquidera,  acquittera  et  éteindra 
toutes  dettes  actuelles  afférentes  aux  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  par  elle  donnés  k  bail  k  la 
compagnie  des  chemins  d«  fer  du  Midi,  quelle 
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qa*eo> soient  la  came  et  la  aatur»;  £lie  r«fte  en 
outre  chargée  de  la  liquidation  et  du  paiement 
des  travaux  entrepris  sur  les  projets  approuvés 
par  le  gouvernement  pour  ramélioration  du 
canal. 

3..  Sauf  ce  qm  vient  d'être  stipulé  4  tfarticle  pré- 
cédent, la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
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servant,  eaeo  qui  eoBcerae  lejaatériel,  lemo- 
biUer  et  l'oulillage,  de  ne{)rendre  en  charge  que 
les  objets  à  sa  convonance  ponr  son  explotUtioo 
les  objets  j^tt'elle  aura  délaiaiésKestecoiiiliU  libre 
diapositic»  de  la  £om|Mgnie  du  canal  da  Midi. 
5<*  La  compagnie  dea  cl»emiAa.de  1er  duMiilicon- 
aerrt ra  Veniière  joais^ncA  de  .tous  doaMÎoesi  de 


est  bubstituée,  4>ar  l'uâel  du  présent  bail  et  ponr   ..toutes  •cous4rnctions ,  de  tons  objets  deoaUriel, 
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toute  sa  durée,  activement  el  passivement, J»  tous 
les  droits  généralement  quelcpoques  de  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi  pour  la  fouissance  et 
Texploitation  du. canal,  de  ses  embranchements, 
annexes  et  dépendance;;», de  tonte  nature.  Notam- 
ment elle  fixeia  lestaiifs  d'après  les  décrets  et  or- 
donnances en  vigueur.,  perpeyra  les  péages,  rede- 
vances et  prodifits  de  toute  sorte  à  compter  du 
jour  de  son  entrée  en  possessioi),,  affirmera  ou 
exploitera  k  son  profit,  leadomaÛMs,  bâtiments 
et  dépendances  ,  la  pèche ,  les  eaux  motrices  et 
d'irrigation» 

U'  Ce  bail  est  consenti  et  accepté  pour  le  laps 
de  quarante  amnées  consécutives^  qui  commen- 
ceront le  1"  jniMet  1858  et  finiront  le  30 
juin  1898. 

5.  Jl  «s t iait  aux  iclMMes  et  conditions  soivonteB  : 
1<*  La  compagnie  des  cheminade.fer  du  Midi  «em- 
plira «t  exécutera,  aux  Imu  et  place  de  la  com« 
pagnie  du  canal  du  Midi,  toutes  tes  charges  et 
obligations  dont  oelle^i  esttenne,  tant  activement 
que  passivement,  et  notamment  tons  les  baux«t 
locationa  faiU  par  elle  ou  à  eUe  faits.  2°£tk]ie 
pourra  apporter  aux  tra^raux  existants  ancnae 
modification  ayant  pour  objet  de  changer  les 
conditions  de  la  navigation,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  le  consentement  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  et  l'approbation  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaulées.  ,V  ËUe  majntiendra  le 
«anal  et  toutes  ses  dépendanœs  en  bon  état  de 
réparation  et  d'entretien,  et^  4ans  aueon  eas ,  la 
compagnie  du  canal  du  Midi  ne  sera  responsaiile 
des  cas  de  foroe  majeure^  itels  qu'inondations,  in- 
cendies, etG«  iLa  otompagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi.paieca,  en  flosi  dn  parix.dtt  bail  ci-après 
stipulé, leaoonttibniiAnamiseaoa à  meMre  surles 

Sropriétés  qui  luifSontaffecmées,<aiiisi  qneilesre- 
evances  de  toute  natuee  ;  «lie  tesécntera  égale- 
ment Les  poliees  d'assurances,  en  paiera  les  priaoes, 
le  tout  k  partir  du  li*'  ji»Uet  prochain.  Elle  aéra 
tenue,  aiasi  qu'elle  a'y  oblige ,  de  faire,  assoser 
tous  les  b4tixiae»ts.dé(MndiintdufionaL  £n  ee^^i 
Goncecne  iee  orbrea  plantés  enr  le.  domaine  dn 
c#nal,eUie  se -conformera,  aux.  règles  d'aménagé- 
Bjent  qni  aeront  fixées  d'aosord  entre  les  parties  ; 
elle  remplacera  les  arbres  morts  ou  abatins  en 
sonservant  les. arbres  ,q«i  «et vent  à  l'embeltisse- 
ment  des, ville»,  et  des  localitiiatQaiiersées,  et:qniaiie 
poorrout  être  abattus,  s^uf  4e  cas  de  renaplaee- 
ment  des  arWes.  mwtts,  <i»e  idu  oonaevteoaeut  de 
U  compagni&du»can»l  du  Midi.  4°  U  Aéra  dressé, 
de  commun  accord  exvtte  les  parties,  un^totdee- 
criptif  du  cajttal„de8.ou«rage%r4)âtimeut»  et  .iooii- 
atructions,,  de.  tout  le  mobilier, .  ai»»  que  .de.  tout 
Je  malériel.de  navigation,  d'«xploita4ion,  et  d'oa- 
tul^e,  avec  indication  du  degré  dïei}treti«n  dana 
.jeguel  ilsse  trouvaroAt  el  de  ïa  valeur  |les  tolyels 
mobiliers  au  jour  où  le  bail, commencera  k. cou- 
rir. A  l'expiration  .d«  Jiail,  la  .compagnie  sesa 
tenue  de  rendre  le  canal  et  le»  iiomeubles  en  ha» 
état  d'entretien,  «tipoqriloB  j(»]|j^(a  mobiliers,  de 
les  rendre  dans  l'état  outils  aiu:ont  été  Ijhrriés  lors 
de  l'entrée  en  jouiwawee,  .ou  d'en:pa|wrJa  («aléas. 
La  comjpagnie,}dvichoa»iM.4«fe».â« JMidi.se -yé- 


d'ouUUage  et  autres  qQ'4elle  aurait  aoqins,,^Tè 
on  crééa  pendant  La  durée ide^son  hél  Isos  b 
travaux  !  qui  «eton  t  exécutés .  par  ^eUe  d«as:le  lit  dn 

.  canal,  iouâ  les  .ouvrages,-  tels  que  poites  d'ean, 
d'irrigations,  rigoles et-réservoirs  qui  acraioit  ét«- 
blis.par  elléipoar  augmenter  l'alioMniation  dn 
canal  et-améliorer  la  navigation,  resteront  Al'eipi- 
ratiflo  du  bail,  la  propriété  de  la  cempagnieda 
canal  du  Midi,  et  ce,  sans  .indemnité.  Lei  ooi- 
atrucVions  que  la  -compagnie  des  cbeaiini  de 
£erdu  Midi  aurait  élevées  inr  les  tenaioS'Ov  do- 
maines, appartenant)  à  le  compagnie  do  eanalda 
Midi«  et  le  matériel  d'exploitation  qu'elle  «nrait 
créé,. seront  enlevés  par  elle  au  jour  de  l'eipin- 
tion  du  bail,  si  mieux  'n'aime  la  compapiie  (ta 
.eanal  les  acquérir  -k  >prix  fiié  de  oomoHttaccord, 
Di)t[à  défaut,  par  experta.  La  ooropignie  dnca- 

.  nal  du  Midi  aura  la  facnUé  d'acquérir ,  si  bon  lui 
•amble,  soit  Anûablenaent,>  soit  à  dire  d'experts, 
de  la  •manière  qui  vient  d'être  dite,  tels  antres 
immeubles  on  tels  objets  mobiliers  qui  wraieot  ï 
aa  convenance  parmi  cens  que  koompagaie des 
chemins  de  (er  du  Midi  aurait  acquis  qo  ciéés  en 
vue  de  l'exploitation  du  canid»    , 

6.  Le  pr^nt  bailest*  en  erutré^consei^Bioya* 
nent  le  prix  ann«el  de  ;  1"  sept  cent  dix miUçHi 
cents  franes,  représentant  IHatérét  d«s  actioB$ 
composant  Je  fonds  social  ;  2°  trentedeax  niife 
quatre  cents  fruies  arbitrés  à  forfiùt  pov  fnis 
d'administration,  lesquelles  sommesréoBitf  for- 
ment   celle  totale   dt   »ept  .  cent  ^quarsnle-lrois 

-mille  francs,  que  la  compagnie  des-ébemii» de 
fer  du  Midi  s'oblige  à  payera  k  conpagwedp 
canal  do  Midi,  au  siège  de  celie4:i,  t  fu*<  P^ 
naoitié)  le  10  octobre  et  île  10  avci)  de  eb({oe 
auQée,  pour  le  premier  tnmestreéohaétiepi^ 
le  10  octobre  1858,  et,  k  partir  èe  cette  époqat, 

■chaque  semestre  être  paj*  aux:  époques  ci-des» 

■  énoncées.  De  plus,  la  compagnie  des  -«hM»»* 
ier<du  JMSdi  s'engage,  1*  à  fournir'et  kveneril» 
oompagDie  du  canal  du' Midi  laseosait  &^ 

■eaire  «pour  .le   semoe  ,  4Mx  époques- ^nxqw» 

40ell«^i«n  est  temw^  de>  lHntér«tetide  riAorti^e- 
ment  dUmemprunrde  huit  mille  ••Uigttioi>*°' 
trois  oeuts  Marnes  ckacnnie  y  contracté  pcr«il<(^ 
autorisé  pardécret  du  9  janvier  46^  e***^* 
eotnditiefna  ont  ^té  bien  expliquée»  eàtreleif^ 
tie»;  j2»  k  payer  ,  k  partir  du  jow  de  «on  «J* 
en  jouissance,  les  pensioas  dues  amti>mBfk^*^ 

>ttteilemént'retraitéR<du  oamd  dn  Midii' et  i  W^' 
dier  ultépieorement  «I  payer  celles  ^ni  f^^ 
être  duee  aus  «mplojés'OB  exercfoe  ,  le  to*  «  }* 
manière  étidtUc  )par  les  usages  de  la  ^^"^^^ 

du  canal  duMidi  et  conformément aaarf^|l"">'*' 

,en  vigueur  4aja9'laditec<ttapaipaiie.  . 

7.  JPeox  membres  det  i'asaeadbMfrig^^ 
«W^auaicesdu  caael  duAlidid^sigaéS'iMK^ 
assemblée  feront  partie  du  conseil  d'aiilBia»^* 
tion  de  la  ^oompagi^ie  dflt  ebem^ii^^ 
Midi. 

8.  Pow  re»éflnatu,aw.préiMrti«,4«*P«^ 
ioat  élection  de  .domicile.  )att«amUf«'  ^  V^ 
U<m  kPafiif,«Â,leur«ii^g«fc#Q«i«i  jMfpe«ti& 

.  :1L  Le,pféM»t,4r<aié\^wb«ibord0Wé  è  liPP^ 


bation  de  Fftfiseoililée  générai»  des  letionnaires 
cId  ciinai  da  Midi  et  à  Tapprobation  du  gouverne* 
menu 

AnaoBi  —  Etat  dus  réserve»  faiûu  ^pmr  ia  CmmpaffuU 
i  dit  eanml  du  Midi  en  vert»  de  t§rt,  ^xi^dmuu» 

"^  !•  Le  bateau  de  représentation  pour  Utouméfe 

"       des  ceiueurs  ,  les  meubles  et  le  mobilier  en  dé- 
pendant, 1er  meubles  et  le  mobilier  de  Tadaunis- 
tration  k  Paris  ;  2*  lès  bateaux  et  agi^  dépendant 
'        de  Tandenne  estrepHse  fài»  trinspovts  accélérée , 
en  fiqvidatioB  depuis  -  If  moi*  de  iéwier  1857  ; 
3*  la  maison  oocnpée  par  |erba»eanx  et  logements 
des  transports  accélérés  ^  Cette,  et  devaint  être 
"        \endne  pour  la  liquidation  de  ce  service }  4**  le 
^     domaine  de  Haurouse,  ses  bâtiments  et  dépen- 
^'^'     dances  ;  5*  les  domaines  de  Lancastre ,  ^  Snjol , 
^  ^    da  Boascand  et  de  la  Tour,  situé»  a«r  les  bords  du 
^^^    réservoir  dc^int-Péréol  ;  5<>  Panete n  lit  de  Fo»- 
"^  ^     caold,  ans  abords  dé  Carcassonne  ;  !"_  les  terraina 
1^^    de  rancisn  contour  de<  THers  ;  8'  le  terrain  de 
^-  '     l'ancienne  pépinière,  aux  abords  de  Gisteinau- 
'*^    duy  ;  9*  le  terrain  de  t^ancienne  pépinière  borné 
^^    par  la  rigole  de  Cesse  ,  à  Mîrepeissel  y  tC  la  mai* 
K-'    ion  du  Presquel  oeeupée  par  un  employé  peu* 
rt'      aionné. 

'"  9^27  ïn«L««  1850*  ^  Décret  impérivl  qui 
?^'  ouvre  au  miniaire  de  Ta^riculture  ,  du  com- 
^  xnerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  snp- 
^  '  plémentaires  sur  Téxercice  1859^.  (^  %  Btdl. 
DCCXIV,  n.  6750.) 

:^  ^(apoléoa,  etc.,  sut  le  rapport  de  notre 
^  minjslre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«^  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
t  Yaox  publics;^  TU  la  loi. du  4  juin  1858^ 
'^  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
^  penses  et  des  recettes  de  Texercice  1859  ; 
^^  ?a  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
^i  eoDtenant  répartition  des  crédits  du  budget 
,£  des  dépenacs  dudit  exercice;  vu  les  art.  ÎO^ 
:kc  et  2f  de  Vordonnanee  du  31  mat  l«3d, 
<f''  portant  règlement  général  sur  la  compta 
>f^  bUité publique;  vu  les  dispositions  dé  notre 
^*  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
^  dite  «upplémentahres  et  eitvaordinaires; 
^  <  ttt  la  lettre  de  notre  ministre  des  finascea, 
Um  tn  date  dn  20  Juin  1B59  ;  notre  conseil 
e sk^  d'Etat  entendu,  avon?  décrété  : 
j«f  ^  Art.  1«'.  Tl  est  ontert  è  n«tre  ministre 
t^  geerétaire  d*£tat  au  département  de  Ta- 
***?^  gricoHure,  du  commerce  et  des  travaux 
^^  ï«bircs,  sur  Veiercice  1859,  des  crédits 
,#.«  ttfppléméntaires  montant  ensemMe  è  la 
giies  f'  tomme  de  fauft  n^illions  sept  cent  quatre- 
^,i!'  vingt -sept  mille  sept  cents  ft'aBCg 
M^^  (8,787,700  fr.),  et  appffcaWes,  ainsi  qi^il 
«û»»"^  soft,  ani  jj^apHlrtô  c^apré»  désignés  :* 
55, -^  Cbap.  7.  Conservatoire  et  écoles  dey  arts 
^)fr  «t  métiers,  4S,700  fr.  Cbap.  1^.  Entretien 
^ài^  *s  établissements  thermaux  appartenant 
\a^*''  «PEtat,  42,000  fr.  Chap.  55.  Construc- 
j  %u  de  ponts,  550,060  fr.  Cbap.  58.  Bta- 
^P  j^issemeui  de  caoawx  de  navigation , 
^  %,000  tt.  Chap.  39.  Travaux  d*amélio- 
*^'^  ^«tioD  et'  #«(^èvcine>t  des  ports  mari- 
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times,  â,05Q,000  fr.  Cbap.  41.  EtabHss^ 
ment  de  grandes.  lignes  d&  chemins  de 
fer  (dépenses  d'ordre) ,  6,000,000  fr.  To- 
tal pareil,  8,787,700  fr, 

%  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  Conformé^ 
ment  à  l'art.  21  de  la  toi  du  5  mai  1855. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tart.  1*'  du  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859. 

4.  Nos  nlintstre^  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  Eouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

9  s?  27  louxBT  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  minisire  de  ragriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits  ex- 
traordinaires sur  Texercice  1859.  (XI|  BuU. 
WCXVf,  n.  «751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  dn  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  def 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décret  d^  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les 
art.  26  et  âB  de  l'ordonnance  du  51  mai 
1858,  portant  règlement  général  snr  la 
comptabilité  pnblique;  vu  tes  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  juin  1S59;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  nrinistM 
secrétaire  d'Etat  aci  département  de  l'a- 
gcieiilture^  du  connnerca  et  des  travani 
publies,  sur  l'exercice  1859,  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  mai  1858,  relative  aux 
prêts  pour  le  drainage ,  un  crédit  extra- 
ordkiaire  de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  da  budget  du  ministère  de  l'agri- 
CBlture,  du  eommeree  et  des  travaux  pa- 
bUcs^  sous  le  n.  40  bis. 

±^  U  est  ouvert  à  notredit  ministre,  sur 
le  même  exercice  1859^  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondationi 
de  1856,  nu  crédit  extraordinaire  d'uo 
million  quatre  cent  miUe  francs(l,400y00a 
fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapHre 
spécial  du  bud^t  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  p»* 
blics,  sous  len.  40 1er. 

5.  La  régularisation  des  crédits  ci-des-^ 
sus  sera  proposée  an  Corps  législatif,  com- 
fonaérneiit  à  l'arU  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 
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4.  Il  sera  poarru  aai  dépenses  aatofi- 
sées  par  les  art.  1  et  2  da  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  Texercice  1859. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaoi  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Eouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

12  s  27  JUIU.BT  1850.  ^  Décr«t  impérial  ^ai 
latorise  an  Tiremcnt  de  erédiU  la  liudget  do 
ministère  des  finances,  eurcice  1858-  (XI, 
Bull.  DCCXIV,  n.  6752.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
k  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  notre  décret  du  16  février  der- 
nier, portant  virement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  des  finances,  sur  l'exercice 
1858;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
virements  de  crédits  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1858,  par  la  loi  du  budget  du 
25  juin  1857,  et  le  décret  de  répartition 
du  9  décembre  suivant,  ainsi  que  par  dé- 
cret de  virement  du  16  février  1853,  sur 
les  chapitres  ci-aprés  du  budget  du  minis« 
tèredes  finances,  sont  réduits  d'une  somme 
de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  trois  cent  cinquante  francs 
(1,499,350  fr.) 

Dette  eontoUdéê.  Ghap.  l«r.  Bentes 
quatre  et  demi  pour  cent  (décret  du  14 
mars  1852),  35,433  fr.  —  Dette  viagère. 
Ghap.  12.  Rentes  viagères  d'ancienne  ori- 
gine, 94,567  fr.  —  Adtninittration  ceti- 
trale  des  finances.  Ghap.  56.  Dépenses  di- 
verses, 31,800  tt.—Service  de  trésorerie. 
Ghap.  40.  Frais  de  trésorerie,  65.400  fr. 
Ghap.  41 .  Traitements  et  frais  de  servicedes 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces, 60.800  fr.—  Contributions  directes. 
Ghap.  45.  Personnel,  2,900  fr.  Ghap.  46. 
Dépenses  diverses,  16,600 fr.  Ghap.  48. 
Mutations  cadastrales,  109,300  fr.  Ghap. 
49.  Remises  aux  percepteurs,  48,000  fr. 
^Enregistrement  et  domaines.  Ghap.  51 . 
Personnel,  160,000  fr.  Ghap.  53.  Dépen- 
ses diverses,  50,000  fr.  —  Forêts.  Ghap. 
54.  Personnel,  17,000  fr.  Ghap.  56.  Dé- 
penses diverses ,  28,000  fr.  —  Dotianaa 
^  contribtuions  indirectes.  Ghap.  62. 
Service  des  douanes  en  Algérie,  20,000  fr. 
—  Postes.  Ghap.  63.  Personnel,  5,000  fr. 


Ghap.  64.  Matériel,  287,000  fir.  Chap.  65. 
Dépenses  diverses,  90,000  fr.— fiem6our- 
semants  et  restitutions.  Ghap.  70.  Ré- 
partitions de  produits  d'amendes,  saisies 
et  confiscations,  377,550  fr.  ToM, 
1,499,350  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  leméine 
exercice  par  la  loi  du  budget  et  le  déciet 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances ,  sont  augmentés  d'one  tomme 
égale  de  un  million  quatre  cent  qnalte- 
vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  cinquante 
francs  (1,499,350  fr.},  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci-dessus. 

■Capitaux  remboursables  à  divert  ti- 
tres, Ghap.  8.  Intérêts  de  capUaoi  de 
cautionnements,  130,000  fr.  -  Monnom 
et  médailles. Chap.  39.  Dépenses  diverses, 
440  fr.  —  Forêts.  Ghap.  55.  Matiriel, 
45,000  fr.  —  Douanes  et  contribviioM 
indirectes.  Ghap.  57.  Personnel,  106,950 
fr.  Ghap.  59.  Dépenses  diverses,  53,500  tr. 
Ghap.  60.  Avances  recouvrables,  13,000  fr. 
Ghap.  61.  Achats  et  transports  de  tabacs, 
66,000  tr. -—Remboursements  et  restitu- 
tions,  Ghap.  69.  Répartition  des  prodails 
de  plombage,  etc.  en  matière  de  doaanei. 
20,000  fr.  Ghap.  71.  Primes  à  l'exporta- 
tion des  marchandises,  987,460  fr.Gbap. 
72.  Escomptes  sur  des  divers  droits, 
77,000  fr.  Total,  1,499.350  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


12  »  27  ivtuLBr  1859.  —  Décret  impérial  f(u 
ouvre ,  sur  Tezerdce  1858,  un  crédit  <app^ 
menuire  pour  la  dépense  des  primes  k  Tet» 
portatioQ  de  marchandises.  (XI,  Bull.  DGCHTr 
n.  6758.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances, 
vu  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fiiaiioB 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Texercice  1858  ;  vu  notre  décret  da  9  dé- 
cembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dodit 
exercice;  vu  l'art.  20  du  rég lemeot  géné- 
ral du  31  mai  1838,  concerDant  lafacolté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  pir 
décréta,  dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives; vu  l'art.  21  de  la  loi  da5  vM 

1855,  relatif  au  mode  de  régularisa lioo  des 
crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembn 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  IV.  il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'eier- 
cice  1858,  un  crèdil  aoppléBieotaire  de 
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Tiogl  millioBs  sh  cent  quatre-vingt- 
deu-milte  cinq  cent  qatrante  francs 
(S0,682,540  fr.)  a|l|hlMble  au  chapitre 
ci-aprés  :  —  B^mbourtementt  et  re««- 
tutions.  Gbap.  71.  Primes  à  l'exportation 
de  marebandifes. 

!.  I!  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
BMJTen  de»  ressources  accordées  par  la  loi 
do  budget  de  Pexercice  1858/ 

3.  Le  crédit  ci-deuus  sera  soumis  i  la 
Moction  législative,  aux  termes  de  Tart.Si 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M*  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


l|sB  37  lotuM  1B50.  ^  DécrvI  impérial  qai 
•otcnriM  on  TiNOMni  dccfédiU  aa  badget  da 
ministère  de  II  goerre,  eiércice  1858.  (XI,  BoU. 
DCCXIV,  n.  675ik.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  la  gqerre;  vu  la  loi  du  23  juin  1857, 
portant  fixaMon  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercieel858; 
TU  notre  décret  du  9  décembre  suivant, , 
contenant  la  répartition ,  par  .chapitres , 
des  crédita  du  budget  des  dépei^ses  de  cet 
exercice;  vu  la  loi  du  4  Juin  1859  sur  lea 
crédita  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
m  Tart.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852 ,  et  Tart^  3  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sor  les  virements 
de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des' finances  en  date  du  28  Juin  1859; 
notre  conseil  d*£tat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l***.  lies  crédits  ouverts  pour  Texer- 
clce  185S  au  chapitre  7  du  budget  de  la 
t^ent,  (Solde  et  entretien  des  troupes) 
sont  réduits  d! une  somme  de  quatre  cent 
mUie  francs  (400,000  fr.). 

2.  Lea  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  au  chapitre  10  (IVansporfs  gi- 
nérmue)  sont  augmentés  d*une  somme 
égale  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000 
fr.). 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Eandon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

m  »  27  mixn  1860.  —  Décret  impérial  oui 
ovrre  ,  rar  Texerdee  1858 1  on  crédit  soppld- 
nentaîre  applicable  an  matériel  du  conaeil 
d'Etal.  (XI,  BoU.  DCCXIV,  n.  6755.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miaUtre  d'Etat;  vu  la  loi  du  23  Juinl857, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1858; 
Ta  notre  décret  du  9  décembre  suivant. 
Portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
^  ^iU  de  cet  exercice;  vu  notre  décret  do 

59.  AOUT. 
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10  novembre  1856,  sor  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances ,  en  date 
du  8  Juillet  1859;  notre  conseil  d*Etat  en* 
tendp,.  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mhiistre 
d*£tat,  sur  l*exercice  1858,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.) 
applicable  au  matériel  du  conseil  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  aCTectées  au  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


2  Joia  =»^8  ioiM.«ï  1859.  —  Décrat  impérial 
qoi  reconnaît  comma  établlitement  d*olililé 
publique  TcBOTr*  de  bienfaisance  fondée  k  Ham, 
en  1889 ,  fom  le  nom  d^OEuvre  de»  Orphelines 
de  Ham.  (XI,  BoU.  <iipp.  DLXXXVIU,  n.  8608.) 

Napoléon,  etc«>  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  Janvier  1806;  vu  l'acte  passé,  le 
2  mars  1839,  devant  M*  Àllart,  notaire  à 
Ham,  ledit  acte  sous  forme  de  donation 
entre-vifs,  portant  fondation  d'une  insti- 
tution charitable  dite  OEuvre  des  orphe- 
Unes  de  Ham\  l'ordonnance  du  26  octobre 
1839,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Ham,  à 
accepter  la  donation  précitée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  l'acte  du 
2  mars  précédent;  la  demande  en  recon- 
naissance légale  formée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration au  nom  de  ladite  œuvre  des 
orpfayelines  ;  l'Etat  de  sa  situation  finan- 
cière  et  la  déclaration  de  la  commis- 
sion administrative  de  l'hépital-hospice  de 
Ham  au  sujet  des  inscriptions  de  rentes 
prises  à  son  nom;  le  projet  de  traité  con- 
venu entre  rCffiuvre  des  orphelines  et  l'hos- 
pice de  Ham  ;  le  projet  de  règlement  pour 
le  service  intérieur  de  Torphelinat;  le  pro- 
cés-verbal  d'enquête;  la  délibécation  du 
conseil  municipal  de  Ham ,  en  date  du 
12  mai  1857,  et  l'avis  du  sous-préfet  de 
Péronoe  ;  les  propositions  3u  préfet  de  la 
Somme;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Jlrt.  l•^  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  rOEuvre  de  bien- 
faisance fondée  à  Ham ,  en  1839,  par  les 
demoiselles  d'Estouilly,  Masson  et  Ménet, 
sons  le  nom  d^OEmvre  des  Orphelines  de 
Hàm. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
vre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 
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29a       EltMJRC  t«4A?«£^l^  —  .Ki«6M»]l~IU4  r^A A  MUXkf  ^  i^*  JlHMiK  ^êUi  : 


Padoue)  est  charge,  6(c. 


11  ïtrira»  28  JtfiLLBï  18W.  —  Défiret  impérial 
qui  reconnaît  ^omme  établlsiéoient  d*atilité' 
TCdbli^imUoetde  pra*iqa«  d*l»rlkol«l*e.«t4e 
botaniqn»  ^e  r.arronâia»«m«pt  dti  H«ve.)  (H* 
BbU.  si^p.  DLXXXVUI^.n.  8661^  . 

:C^6i6oB,  «tc^  jiir  letapf  ort  tfttnottft 
mkiisfcre  sK»é4âiM  d'Eitat^M  déparWkneat 
de  l*airicuhui«,  dni  conmierce  et  é»s<  U«^< 
Taux  publics  ;  yu  la  demande  formétiMP 
Ift  cercle  pratique  d'hoiticaltave  et  de  b#- 
taaique.  de  i;^aiToadi88eineiU-  d«  HtTce, 
et  notamment  Ak  délibération  en  date  dn 
13  février  I8ft»;  yole  rapport  de<M.  teaé- 
natenr  préfet^  de  la  Seine-laférienre;  nottre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«»"  Le  cercle  pratique  d'horticul- 
ture et  de  botanique  de  l'arrondiàsemenl 
du  Havre  est  recowux  comice  établisaor 
ment  d'utilité  publique.  Lei  atatutir  lont 
«ppiMvé&«alft'<fiiril08a»i  Mmexiél  an  pr6^ 
sent  décrets,  , 

2.  Notre  ministre  d^  ragricultare.,. 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
(M.  Houher].estcharjgé,;etCt 


formant  le  aïoiitaBl  de  ^ub«etttlMi  fMv; 
nie.par  la  ville  de: MaMeillei,  peur  Itn  ip* 
pUquée,  pendant  l'^nme  i^Sd  i  mt.tA 
deoenstnictioB  d'anenonvetle  xaUiéàali. 
.■%•  ilaeraiMwirvu  aaidépensciatiiêfii 
des  ressources  ordinaires. âtt^  budget  di: 
1950. 

3^  M.régiilariSÉM§ii4leioe.erédtt  im 
proposée  an  Orps  légiakUT,  >€Oi(oinè> 
mcnl  WK.d|spoaitioBa^4ei'aEt.  2i4eii 
Ioi4u.5maii8$6b  . 

4.  Nos  ministres  ée  finstcuctioa  |0- 
bU^iiie  «t  4oi  cttltet ,  etî  des  fianois 
(MM.  Eonland  etMagnB)soniehargéMte> 


9  1VIZ.LKT  =  U  AOVT  lS59.  ~  DécTet  impérial  qtii 
otfvre  ,  sur  Texercicft  ^%9,  nn  créent  mpplé- 
>v04t«ir»  f«mant  le  vioatMit  de  ta  MtfcventioB' 
lownk,  par  U  ville  de>lf«fMiUe,  ponr  i«i  tnh  > 
de  constmctioa  d'ane  neaveUeottnédnle.  (Xlf 
BuU.  DGCXVU,  D.  676A.) 
Napdéon,  aie.,  s«r  le  rappert  de  notre 
miaéslre  secrélainitd*£tat  au  département 
det  riBsIroction  paliliqne  et  des  ouïtes^  va 
l'art.  13  de  la  loi  da  6  Juin  f84S>  portait 
règlement  définitif  da  badgct  de  ramée 
1940;  va  la  loi  da  10  juin  1654,  pertant 
approbation  da  traité  da  i%  fanvitr  pré- 
cédent^ en  ^esta  duqàel  la  ville  de  Mar- 
seille s'oblige  à  divers  verseanents  pour  la 
construction  de  sa- eatfaédràle  ;  vu  la  dé- 
claration du  receveor  général- des  Boa- 
ches-do-Rbdne  )  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  tvésor,  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée, une  somme  de  quatre  cent  raille 
frans;  vu  notre  décret  da  10  novembre 
1856,  concernant  l*ouvertare  des  crédits 
extraordinaires  et  soppltaientaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  flnanoes^  en 
date  du  27  juin  .4859;  notre  cimseil  d -£lat 
entenduy  avoas  décrété  : 

Art.  i*K  II  est  ouvert  à  notieiministre. 
secrétaire  d'£tat  de  rinttraotfen  pnbU^tt 
et  du  cultes  (Serviet  4aA<  m/tet)^  sur  le 
chapitre  44  de  l'exercice  1859  :  TravamA 
éwiraardinair$s  aux  C€ahédrmlM  dé 
Maruille  et  de  Moulim,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  cent  mille  franù,' 


lA.niiuiBri««4<*iM«  i85ft  —  Déank^  iispèid 
qui  ouvre  «n  miniatm  deikigaenea»  «iit 
eftisauDdinaive  anr  r«cereiM'  %9R%  (U,  iofl. 
DCCXVÏl,  n.  6765.) 

NapoléoD,  ete^,  iér  la  rappoii  dewtTe 
mteistna  saerétaiiB  d^tatr  de  le  fiem; 
TU  la  loida  4 juin  l85Si  portant fliatioi 
da.bad;iet  drl899<;  vti'  noti»  dècietdi 
144iowoibre  18^8 ,  portant  répartiliw, 
parotnpitreaj  des  erédilsde  cet  eiereioe; 
vu  notre  décret  du  10  novembus  1«Si^i&r 
les  crédits  ettraordiiiabpee  el  supplêiMS' 
taûft»;  va  la*  lettré  do  notre  ministf»  da 
finances^  en  date  du  11  Jaillet  1891;  oMn 
conseil  d'BtaAemMidai  a^ds  détrété: 

Art.  iw.  n  est  ouvert  à  notre  miiriil» 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  féier- 
cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  dèixnt 
trente  et  0»  ttrillions  trois  tient  soixante 
niflle  f^bcs  (131,360,000  fr:)',  féprtl 
comme  il  suit  dans  les  chapitres  da  m* 
gc^  ci-aprés)  désf  gués»  «avoir  :  C&iip*  ^^' 
AdministMtioat  ceotrala  (PersoBseOi 
30,000  ft^.  <];bap;  d.  Adiniaistratien  Mi^ 
traie  (Matériel)^  84^000  fr.  Gbap.5i&^ 
crutement  et  réserve,  440^000  lr«  Ckipr6. 
Jottica  AilitMre ,  100,000  Dr.  Ghap  7. 
SoMe  ot  eatielien  des  troopas»  54»2fit,0N 
Gbap.  8.  Habillement  et  canpeaiMt, 
lâ^,000  fie.  Ckapu  10..  Tfansperti  «6- 
néraux,  15,500,000  fr.  Gbap.  ll.Kemow 
généride;  lOiOSO^OOO  fr.  Gbap.  it.  Eff- 
nacàemeDt»^500t000:fr.  Gbap.  f3.  Foo" 
rages,  20,000,000  fr.  Gbap.  15-  Secann» 
350,000  fr.  Ghap.  17.  Dépôt  général  delà 
guerre,  25,000  fr«  Gbaf^  18.  Hatédddi 
rartillerie,  7,5ÛO,000  fr.  Gbap»  19,  ^^ 
dtesel  salpêtres^  150,000  f)r.  Gbap.  ^ 
Matériel  du  génie,  l',lOO;tKK)  tt.  Cbap.». 
Govps  indigènes,  300,000  flr.  XeW» 
i31,3$0,000  fr. 

a.  Il  jera.  poorva  à  eette  dépense  ii 
racTan  des  ressources  créées  par  la  loi  à% 
2mail8i59^ 

a^'  lia  végalarisatieii  de  ce  crédit  ma 
ptoposée  au  Gorps  législatif ,  oonferoié- 


oMee»  (fmif.  a«iU«i»  «i'Iitgfle) 'Mat 
chargés,  etc. 


f^  '»itiLMip  a=-  "ft  àxïtfT  *M5i>.  — '  BAcret!  ifaipérfàl 
q«i  ottiv*  an  Miadlve 'de  ht  faen«-«n  or<c1U 
^«Éisaonfiiudm  anr ,  firaercke  '.1I5SL ;>  -pD  ^  Ml. 

Kipoléon,  ete.j  sur  le  rappoH  d«  «otite 
iBiDÈilre  seoréMtre  'd'fitar  de  k  gaérre  ;*  vu 
ht  loi  da  4  luib  t^»,  p(yM«Bt  «xa«t^  du 
budget  des  recettes  et  des-  dépenses  4le 
Boieveiee  «859;^  va  notre  décret  da  14no- 
vtmlMie  lêftS,  portant  répartition,  ptfr 
chapitres,  des  crédits  -de  è«t  exercice;  to 
notre  décret  da  iO  novembre  1856 ,  sur 
Ins.  cçédit».  exlr^cdtnairiifr  «^  wpplémef 
taîros^  jaw  la.  -tettoe^  dfeneirearowiifttie  des 
iisaoees,  ^n  âaiê  du*  44  joiHet  Aiè$9; 
Bvire  coDsejt  #Btaa  'eUtèndtt,  avons  dé- 
CTete  •     ' 

Art.  l«r.  I!  est  ouvert  h,  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  jrrferre,  sur  îexer- 
eice  196^,  un  fcrédfl'^Xtraordioaii'e  de 
vingt-quatre  urinions  quatce  cent  soixante 
el  dix  niiJle  nrancs  (^4^470 ,000  fr.)  réparti 
tfo^  qu'il  suttdaus  les  divers  chapitres  du 
budget  désignésjcfi  après,  savoUr  rxlhap.  ^. 
Btftts-majors,  605,650  fr.  Chap.  4.  GeU- 
darmerie  impériale,  2,92S,^d2tr.  Ghap.  6. 
Jwetcc  milUaîrê,  13,000  tr.  Chap.  7. 
Soldé  et  entretien  des  troupes,  6,766,005 
fr.  Ghap.  8.  Habitlemeni  et  oampement, 
20,800  rr.Cha{|»a*ail«iWUitaires,  150,000 
fr.Qiap.  10.  ïraosports  j^énéraux,  9Q,000 
O'.  Chiip»  13.  Fourrages,  12,357,580  fc. 
Cbap.  18.  Matériel  de  TartlUerie^  S0»QOQ 
fr«  Chap.  ^.  Matériel  du  génie«  1,804,000 
fr.  Cbap.  21.  Zcoles  militaires,  100,000 
rr.Chap.22.  Invalidesde  la  guerre«147,dd$ 
ft,  Chap:  23.  Coi:ps  indigènes  j  160^000 
tt.  Chap.  ^«Dépenses  secrètes^, 6,Q(H)iiiv 
ToUI,  24,470,000  fr. 

2.  Il  s£]:«  pourvu  à„fcletie  4âpeiiai9  ap 
moyeu  des  ressourees  ocdUtAtf ^  (do4*<9}ta^ 
ciue  185d»  ; 

3.  tU  eéeolaiiianlian  de-tft'  cséditann 

r'apoiée«u£oiiitilégiêl«ltifV^èOBroniéBMql 
UdtêL.  %i  do.  la  toi  jdu  5  nii  iA55. 
^  I^osisâuisArea  deilaj««trKe  tl^mût 
BMHBea  (1IM«   ftanitafr  ttl  lingad)  J»t 
itefgèMVu 

90  n«J»r«»«<'ÉOM  f8itt^l)fevM'iÉDn«*ilA 
oDi  Uwjiite. 4»  âe«lèkiiM^i4|BiB«ot  tott^MiM 

tNcpolioiiS^Ée;,  TO^I»i4ltaB0taiai&  jiria 
MWHforftMifrViMiUB  jd»;iiwiénMni^ 
MBt  pimiMte^di  tinUiùM  ii^riënti; 


iff.  -*  14,  20,  Sê^l^UET  185^.  2»! 
•ur  te  «rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
anEM  au  département  de  la. guexr^,,  avons 
tflfeptilté.  ; 

Mère  iieQtJirtiy«wai*l9érien»  «ttHeenoié. 
>2.«Mra<iiiiniitoe«4e  l»>gaerre(M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


'^  ïÙTLtiraas:!!  AQu*   1850.  -  TJëcTet    impërial 

qtttoavre,  an  miiiislre  de  l'Algérie  el  des  co- 

/lMMM,tatt  «rédit'SQppIémetilaip»  et  iin  crédit 

exmê09<HD»mmu  Vtyméiàe'  185fk  (XI-,  Bofl. 

DCCXVII.n.  6771.) 

-.  Napoféon,  etti.,  Siir  ie  lat^port  de  notre 
uiiMslre 8eGtékaired'Btat.au  dé^rtement 
-lié  It'Algérie  et'  des  colonie»;  vu  la  loi  du 
4  Jpiia  t85B,  poflteil  fiutioo  du  hodget 
.géiiérri  de»  aeceltes  'B^.4w  dépenses  de 
li'ewreiae  )8Sd;  un  itotre  décret  4u  14 
«ovmsbie  «8ib8 ,  ipottaot  répavtiHon  , 
#ar  «tepHiês ,  des  evédlto  «iloués  par 
k  l«r  piréfil^iï;  ft  «otfe^^erot  du  10 
iDOffimbne  M56,  eoncèrnèfil  les  crédits 
aupt^éttentaire»  et  «ttvaof dinaires  ;  imln 
lettio  de  îuotfe  juàilirtreisefrétnire  d^EMt 
des  finanoM,  es  iMe  ia«6^JuillftlS59; 
.uoJtrexQuseU  .^*,Stat  eotendi^  «votis  dé- 
vête ; 

Art,  !<>'.  Il  01^  o«icii  au  ministre  de 
l'Algérie  et  des-  oodouies,  sur  t>xercice 
1853  ,  un  4;rédU  si^pplémeutaire  de  neuf 
cent  soixante  et  douze  n^Me  bnH  oente 
Iraiics  (972,800  fr),  réparu  entre>VQ»!ehar 
pitres  ci-aprés  du  budget  dudit  exercice. 
,  5ermce  ce^ral,  Chap.  i«r.  Adminis- 
tration centrale  (PersouDal).,  285^300  fr. 
Ct^ap.  %  Admiinistration  central^X^^^^- 
m),  17i;oeo  fr.  —  Servioe  d$VMgérie, 
Ghap.  9.  Services  financiers  en  Algérie, 
120,000  fr.)  Chap.^ll.  Colonisation  en  Al- 
gérie, 380,000  fr.  —  Service  des  coîonieâ. 
Qhi^p.  W.  yfersônueh  civîl  et  militaire, 
npO(X'tt.'ttit9t.  972;$0Ofr, 
.  ,1.  ILest  uuverx  au  nwiiatte  l'Algérie  et 
4ea  colonies  iJtprjQjdâHiQ  enasokev  «n  eré- 
dit  extraordinaire  de  ^Olfetfnle  oid^  mille 
Jtaiu;s.{(7figQO0,  fiaX  PPïur  sntmoitr  aux 
frais  d'ime  mission,  ttommercnaleu  Ce  «irédtt 
jrôunera  dans  le  budget  du  département 
un  chapitrei spécial,  sons  le  n.  18  bit,  et 
koBgk  titxe  fU^mimonietimmermaleàU 

3.  Il  .mû\fiomy^  k  eeiifea,4é|Mnsean 
moyMU  des  ressources  usdimiffi  de  Va^iu*' 
çjyca  185SU 

^.l^^'iégulatetiflii  do  oos  erédlti  'sém 
lir^ppnéiK  nu» -Corps  ligMnlir,  conformé^ 
m60t^àJfnHi.;M>4elniai/*i  5'niai.l«55. 
-a5.i]io»'«ninislieftdi'r!iH|férl&  et  des  co- 
kinte^iet:iéeedlnn«ce»^iF;'«e  Cmàsseloup- 
iUftie)  fM^chérgé»;  etc. 


S92         UIPIBB  riAB^AVS.  —  ir^roLiofi 

16  JoiM  Bc  5  AooT  1850.  —  Décret  impérid  por- 
tant antorûalioo  de  la  société  cfassnrancea  nm- 
taelles  mobilières  et  immobilières  contre  Tin- 
cendie  ,  le  fea  da  ciel  et  TexploaioD  du  gai , 
dite  t Algérie,  formée  k  Alger,  et  spéciale  aoi 
trois  départements  et  proTincesd*Algert  d*Oran 
et  de  Gonstanttne.  (II,  BnU.  sopp.  DLUXIX, 
B.  8061.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  les  art.  29 
A  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  conseil  d*£tat  entendu ,  ayons  dé- 
crété : 

Art.  i«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immoMKéres  contre 
riDcendie,  le  feu  du  ciel  et  l'explosion  du 
§az,  dite  l* Algérie ,  formée  à  Alger,  et 
spéciale  aux  trois  départements  et  pro- 
vinces d'Alger,  d'Oran  et  Hé  Constantine, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  !•'  janvier  1859,  de- 
vant M*  Double  et  son  collègue,  notaires  à 
Alger,  et  l'acte  supplémentaire  passé  de- 
vant M.  Charles  Jaussand,  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  10  juin  1859. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année  ,  au 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  aux 
préfets  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


28  ICI»  =  5  Aoo»  1850.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aoz  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dého- 
mmation  de  ia  Protidenee  ^  compagnie  d'as- 
surances contre  Tkicendie.  (XI,  BulL  suppi 
PLXXXIX,  a.  8W.)  ^^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
i8  septembre  1838,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  >A  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Providence,  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'Incendie,  et 
approbation  de  ses  sUtuts;  vu  l'ordon- 
Q^nce  royale  du  4aoftt  1839,  et  les  décrets 
des  2  janvier  1851  et  19  août  1856,  qui 
ont  approuvé  diverses  modifications  ^ux 
statuts  de  cçtte  compagnie;  vu  ie  consen- 
tement unanime  dopné  par  les  actionnai* 
res  à  un  nouveau  priajet  de  modifleatloiis 


IH.  —  16,  28  iuuf,  %  AOIII  m%. 

de  staittta,  pr«jet  ayant  noUmmeot  pour 
objet  la  prorogation  de  la  durée  de  la  lo- 
eiété  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  35  et  44  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  i  Paris  sous  la  déuominatioo 
de  la  Pro$Hden€e,  compagnie  d'assorinces 
contre  l'incendie,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  di^us  Taete  pané  le 
,26  mai  1859  devant  M«  du  Roussel  et  iod 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  tcle  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricullDre, 
du  commerce  et  des  travaux  pablks 
^M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

2f»8  AOUT  1850.  —  Décret  impérid  portant 
promulgation  de  Tarrangement  signé  eatreh 
France  et  la  Prusse ,  pour  la  taxe  des  dépécàes 
télégrapliicpies  échangées  entre  bureau^on- 
tières  des  deux  pays.  (XI ,  Bull.  DOCXIX, 
n,  6800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Un  arrangement  ayant  été 
signé,  le  19  mars  1859,  entre  la  France  et 
la  Prusse  pour  la  taxe  des  dépêches  tété- 
graphiques  échangées  entre  bureaax-fron- 
tiéres  des  deux  pays,  et  cet  acte  ayant  été 
approuvé  par  les  gouvernements  respec- 
tifs, ledit  arrangement  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  eljentiére  exéciillon. 

Arrangement, 
Le  gouvernement  de  S.  M.  l'EmiMieor 
des  Français,  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  voulant  assurer  aux  filles 
frontières  respectives  de  plus  grandes  fa- 
cilités pour  l'échange  de  leurs  dépêches 
télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les 
soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté 
dans  ce  but  les  dispositions  suivantes  : 
Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégra- 
phiques frontières  ne  seront  pas  éloigois 
l'un  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  Idlo- 
nétres  en  ligne  directe,  1«  taxe  i  appli- 
quer aux  dépèclies  de  vingt  mots,  poarle 
parcours  sur  lev  deux  territoires  voisios, 
ne  sera  que  de  un  franc  cinquante  cesti- 
mes.  Giaque  série  de  dix.  mots,  ou  frac- 
tion de  série  de  dix  mots  eo  sus,  sera  taxée 
suivant  les  règles-étabiies  par  ia  conveo- 
tioa  ;SJgQée  A  Bruxelles,  jo  M  juin  1858.  Le 
montant  de  ia  taxe  M^Mt  partagé  par  moi- 
tié tetna  les  officeÉ  dea  deux  pays  contigofi 
sans  égard  à  la  différence  réelle'de  ptf- 
eoors  sur  le  territoire  dexiaacu&  d'eux. Xe 
présent  ami^emeB4iB»ti!ar«. «m vigueur, 
1er  a  .»(|él  i8&9,  et  il  atir»  la  même  daiêe 
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f«e  U  conTeotion  préeitée  da  SOJotn 
1858. 

Fait  à  Berlin,  le  i9  mars  1859.  (£.  S,) 
Signé  DBMousnBm.(£.  S.)SigniScnLn' 
Nin. 

2.  Notre  mloiitre  des  affaifeiétraiigéret 
(M.  Walew8ki)e8t  chargé,  ete. 


Itt  niun  am  8  àooT  1850.  ~  Décni  impéritl 
qui  ouvre ,  nir  l*«i«rcie«  1858,  «n  crédit  sop- 
pléiiienUir«  pour  le  oontrôle  et  It  «orreiUiBee 
des  ehemins  de  fer.  (XI,  Bull.  DCCXIX, 

n.esoi.) 

NapoIéoD»  etc.,  mr  le  rapport  de  notre 
miniitre  iecrétaire  d*Etat  au  département 
<ie  l'agrieoltore,  do  commerce  et  des  tra- 
vaoi  publics;  vu  la  loi  du  23  Juin  1857, 
portant  fiiation  do  budget  de  Texercice 
1858,  et  notre  décret  du  9  dé<;pmbre  sui- 
vant, sur  la  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  de  cet  eiercice  ;  vu  les 
art.  20  et  21  de  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publi- 
ée; TU  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  Tonverture  des  crédits 
axtraordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
4latedn  5  Juillet  1859  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  Texercice  1858,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  vingt  mille  francs 
(20,000  fir.)  appUcable  au  chapitre  22,  V 
section  du  budget  (Conlrdla  ef  mrvHl- 
lane$  dê$  ehemin$  de /"ar).  Pareille  somme 
•sera  portée  en  recette  au  budget  de  1858, 
additionnellement  aux  voies  et  moyens  de 
cet  exercice.  ^ 

2*  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'artiele  précédent  à  l'aide  des  rcMonr- 
ces  de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  .  ministres  de  l'agriculture , 
du  coBMofterce  el  des  travaux  publics,  et 
des  finattcei  (MM.  Rouher  et  Magpe)  sont 
chargée»  etc. 

16  i«ti*n  ■■  8  AOOT 1859.  <—  Décret  impérial 
qui  reporte  à  Teteircicé  1869  one  portion  do 
oédH  OBftrt  I  tnr  rexeieioe  1868,  pour  l'eié- 
aation  du  tiivaax  deiliaé»  à  mettre  les  ville»  à 
Vêhà  4«  inondAtiona»  ,(XI,  BnlL  DGG2UXt 

a.  mx] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  9  de  Ja  loi  du 
28  mai  1858,  portant  qu'il  est  ouvert,  sur 
rexercice  1858,  pour  l'exécnlion  des  tra- 
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vaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  Inondations,  un  crédit  de  huit  millions 
de  fk'ancs  (8,000,000  f^.),  et  que  les  fonds 
non  employés  sur  cet  exercice  pourront 
être  reportés ,  par  décret  impérial ,  sur 
l'exercice  suivant;  vu  la  loi  du  4  Juin  1858, 
portant  flxatton  do  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  l'état  de  situation  des  dépenses  de  Teier- 
cice  1858,  duquel  il  résulte  qu'une  somme 
de  trente  mille  francs  (30,000  fr.)  seule- 
ment a  été  dépensée  dans  le  cours  de  cet 
exercice  sur  la  somme  de  hait  millions  de 
francs  (8,000,000  fr.)  ci-dessus  rappelée, 
et  qu'il  est  resté,  en  conséquence,  sans  em- 
ploi, sept  millions  neuf  cent  soixante  et 
dix  mille  francs  (7,970,000  ft.)  ;  considé* 
rant  que  les  travaux  auxquels  devait  pour- 
voir le  crédit  de  huit  millions  de  Crânes 
(8,000,000  fr.),  ouvert  sur  l'eiercice  1858, 
sont  en  cours  d'exécution,  qu'il  ne  leur  a 
été  aCTecté  aucune  allocation  au  budget  de 
1859,  et  qu'il  y  a  dés  lors  urgence  à  rendre 
disponible,  sur  ce  dernier  exercice,  la 
somme  restant  libre  de  sept  millions  neuf 
centsoixante  etdix  mille  francs  (7,970,000 
f^.);  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  5  Juillet  1859;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sor  l'exercice  1859,  un  crédit  de 
sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix 
mille  francs,  (7,970,000  fr.),  pour  l'exé- 
cution des  travaux  destinés  à  mettre  les 
villes  à  l'abri  des  inondations.  Ce  crédit 
sera  inscrit  à  la  2«  section  du  budget,  & 
un  chapitre  spécial,  sous  le  n.  40  quat$r. 
Les  crédits  de  l'exercice  1858 ,  chapitre 
40  bi$  de  la  2*  section  du  budget,  sont 
réduits  de  pareille  somme  de  sept  millions 
neuf  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
(7,970,000  f^.).  Usera  pourvu  À  la  dépense 
au  moyen  des  ressources  indiq^ées  en 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  se  a 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Eouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

28  tuiu.IT  sa  8  AODT  1850.  —  Décret,  ixupériet 
qui  oavre  on  crédit  extraordinaire  ponr  la  rea- 
tanralion  de  Téglise  de  Sainte-Anne ,  à  Jéra- 
ieleib,  et  l*ippropriation  de  cet  édifice  k  l'exer- 
dee  dacalte.  (XI,  fiidU  DQCXIX,  n.  680A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  >8e<jrétaire  d'^at  an  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  4  juin 
1858^  porta»!  fixation  du  budget  général 
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des  reccLies  et  de^  dépenses  de  Teiiereke 
18Û9;  vu  notre  décret  du  U  novembre 
suivant,  partant  r^parlilion,  pârobâpitre^, 
des  crédïis  ûa  budgel  de  cet  exercice; 
vu  ïiûtre  décret  du  10  novembre  1850, 
Cûncmiiint  J'ouyerlure  dœ  crédits,  s wppl^- 
meoiairt^set  eiiraordin^iïfts  ■  vu  Ja  leUre 
de  nuire  iniptsire  des  fînantîôs  ep  date  du 
5  jnilltt  IS59;  notre  conseil  d'£tûl  en- 
tendu, jvons  d^cïét^  ; 

Art.  ««r*  il  est  ouvert  ÀaMtieaiiiniftfe 
«ecrétaire  d'ËtafcAH  dépaKisineiii  des  «f. 
fakes  étneogéres»  sur  Kexerctce  ♦859,  ^»n 
crédit  cx^r«oedtDair&  dJB  )cii«iiiaiileiiiifle 
(raBM  (âOiOOO  lr;>,  4le&liné  à  la  reUta- 
ration  da  lléglise  de  âttDlfrtAoqe^  à  M- 
ru8alcHi„at  è  l'^proprtationde cet  édti«e 
a  leieroi^B  du  ,ouHe.  »Cft  eréi^lt^art  lu- 
icm  à.uaob«p*lre.s()4ciil  {Frms  ée  re§' 

^  h  sera  pmmxu  i  oelle<dépeBi*  au 
moyen  ^s  restenroes  albotées  i««  iterffee 
flerexerckedrSfôa 

^  hê  régQteaisAtiQD  de  %e  «lééik  »era 
.proposée  ftii  Goppaléeiilalir. 
.  4.  NoaBunJ«tfeside»«A«Mfétr«iiaéf»s 
<^t  das  fiaaiuses  (MM^  IKiatewskielHagoé) 
iWi  «fcargéa,,etc. 


28  JouLBT  =  B  looT  1$59..  -^  Déciet  imp4cial 
OUI  autorise  an  TÎrement  de  crédit»  «q  budget 
du  ministère  des  affaires  ëlr^ogëres ,  exercice 
im.  (XI,  Bull.  DCCXIX,  n.  6&5.}     ' 

Napoléon,  etc.,  sur 'le  rapport  de  noire 
mmistre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des^affaîres  étrangères  ;  vu  la  loi  du  25  i^in 
'^»57,  portant  flxatioq.du  i^d,get  général 
des  dépenses  et  des  recettes  dç  rewrcice 
1858,  et  notre  décret  du  9  décembre  1857 
sur  la  répartition  des  CJtédils  du  Meet 
des  dépenses  dudit  éxec<î|ce;  yu  rarl7li£ 
dusénatw.consulte,du  25déi?emhte  ^852  ; 
vu  I  art.  3  de  hotre décriât du.lô mywhtt 
1856;  vu  la  lettre  de  noère  ministre  des 
finances,  en  date  du  $  juillet  1859  ;  notre 
conseU  d'ïtat  entendu,,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouv'^rU  am;  eliMû- 
très  3,^  et^du  budget  des.«ff^r^  étran- 
gères, pour  rexercice  185^,  fi(^i  réduijts 
dune  somme  de  «ept  qu«lii:erv|ma-dk- 
nuit  mille  cinq  cent  soixante-iepl  francs 
soixanieetdix  ccatinafifi,(l98,567  fr.  70  c.) 
savoir  :Clia(p.  3.  Traitements  des  ageiug 
|rollHc(Uesjît  consulaires, ^Ôa^jTjfcls^. 

47  C  Um^p^  fi.  Frakdo  iief*Miit,é»a«ur. 
rie»,  U5,fiOA  fr,  IWal^^SSÎmir;  5o  c. 


^pt»oixlintB.s«pt  francs  soiitiit»  et  dh 
centimes  (198,567  fr.70c.),  savoir iCfeau 
4^»aiieB»n4s.3d?inaclivil6;  1,101  ^l 
7?*'  2'  *^'*  ^  swtieoi  m^mtt. 
t.nap.  8.  Présents  diplomatiques.  i4.4gR 

3.  Nos  rtiittistMS  «es  iiïWres étrangères 
et  des  finances  (MM.  Walewski  et  MagDe) 
soptqh^i^^^^  etc,  ,.   ,^^  ' 

,       Ml      .,  >     III        MM    i        ■■       . 

W  i*wtj«Tî?=rîl  4flOT"l«a9;-.'Déctti  rmbérial 

•  '  irai  oovrs ,  sur  Péiercice'  1899 ,  tt^i  ciidîl  wp- 

piëmeDlaire   applicable   aux   dépenses  âe  la 

.PCCXIX,iï..68(J5.)     ;         ...  . 

â>6i|M))éûft.fetc.,MS«r  le npfiaH^» notre 
.mDislteiri'atatî;  nu  la;lQi^a«i4jatni85S, 
opiwtetf  fiintim  itefbMigek.gteéral  dts  r«. 
iaetl«s«flt.;dièi>  dépenses  4e  reserciaelSSO; 
>vu  ji#tr«  àétm .  dii<i4  novembre: winst, 
.pN)fite9l<  répartition,  |Mir  oba^ias,  deicré- 
.4itftië«  cet  «ixereioe;  vu  aolie > décret  da 
-lîÛrQpve«iiw0dBô6,  aurdcs  t*édUintn- 
•joidivatves  et  suppItoMiitatfto;^  vodalet^ 
^aeiiotpe>mmislre«d«^!fiuaiiofs,  es ditedii 
hl5juilMlfi8iSd;^»not««  coBifiisdlBUt  CD- 
^tetMttt,  avons  décrété  t. 

Art.  *«r.  Il  «est  ouvert  i  nottre  àMttt 
d  Etat,  sur  Texerelce  1«5^,  m  crSéU  sirp- 
pléroeBtaire  de  huit  iee»i^ciiiqoaDte  oiille 
flancs  (830,da&  fr-),  appiieabte  aux  dé- 
ptnses  dft.ia.réiinioB  diraieu.fvt«ox  Toile- 
•'lies*    ..     .   • 

2.  It«cDa  ponrva  à  >  celle  ddpeMe  aa 
toftr«kdtt  Misouteos  «l||M«is  i  rexeraee 

3.  lia  a>6gttl«rlsatiôa  'die  >oe  «tédilt  sera 
pre^Mée  au  Corps:  Jàgâilatir,  tcoofonné- 
ment  a  Tart.  21  de  Ja  loi  du  â«nNd>f855. 

(BIM.  (BaiNd^ei  lâtf^ymmÉUfim^,  ^ 

^'80  JoiLtETs=  J(  ^opx  ligsp.  -^JD^cret  îaipèiil 
qm  ouvre,  suf  lès  exercîcfc»  ^859  et  ftST de» 
^rtdits  «traordinaÎN»  'iMllttibl«s  Ik  rtMpiâ- 
^<M.*  l*iippiQt»«a«ii|^  aiCMillftiu^. 

pa,  BuU.  DCCXIX,  n.  6807.)    .  . 
Napoléon,  ete.,  awrHe  rapport  de  notre 

.P2Jto<if;fij»ti«.d«,liïS:t  i^^ 


'♦^-novembre  stfl?airti  irortaitt  i&ÏÏSiaii, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cèimS*»; 


P^  voie  de  Yim.^^  «t^.^2Si  dîîL'îï.^^  «S: 


Art.  1*'.  IJ  CAt  ouvert  à  noire  mimslre 
rstat  <^eai  t  rédi  U  ex  tf  ao  rd  l  n  a  i  res,  le  p  re- 
oier,  de  un  diitlJon  deui.  cent  teiIIIc  francs, 
1,200.000  tt.),  itir  Tenercice  ^859  ;  le  se-' 
ond,  de  troid  cent  cîoQuaatr  mlUe  francs 
350,000  fr.J,  sur  l'eiercke  ISSO  Ces  cré- 
lits  sont  applicables  a  racquisition  et  à 
appropriation  de  rhÔt^lBeaiiveau,  affecté 
a  ministère  de  r  Algérie  et  des  coloàies, 
avoir  :  \^  jntqifà  coneorrénee  de  six 
eot  miHe  francs  sur  Teiereibe  1859,  et  de 
rois  cent  dp^nante  mille  francs  sar  l'eier* 
ice  1860,  au  paiement  des  deux  pi^mièrs 
ermes  du  prix  â*acquidition ,  lequel  est 
xé  à  la  somme  et'  deux  miliions  ;  9*  jus- 
a'à  concttffence  de  six  cebtmlHe  francs» 
UT  i'exerdeé'lBGS;  aux  travaux  d'approi- 
riation. 

2.  Ces  crédits  formeront  des  Cira^îtres 
péciaux  dans  les  budgets  du*  minfstére 
'Etal  des  exercices  1859  et  1860,  2^9ec- 
ion  (TravcMX  extraordinainM}»  ^j 

3.  Il  sera  pourvu  à  cef^dépenses  au 
noj'en  des,  re&sourci^  ordinaires  aftpctéçs^ 
uxdiLs  fix^cjkiesu 

4.  L&  régalacisâUon.de  ces  cr^êditfi  sera 
ropotée  au  €k)rps  léfislatif;  conforma 
lent  à  Part.  91  ée  la  loi  du  5  ma<  1855. 

5.  Nos  ministres  d^Etat'et  des  finances 
MM.  Fonklet  Magne)  sont  ebargés^^etc. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  département  de  la  Corse  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
31  décembte  précédent. 

4.    Mo^re    ministre   de    PagriCulture, 
du   commefce   et   dès   travaux   publics  ' 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


2  nnjjtr  s=  10  aovt  1850.  —  Décret  impérial 
portant  auiorisatiûn  de  la  caisse  d*épargne 
établie   k   Galf  L    (  XI  ,   BoU.   snpp.   DXGI  . 

n.  riao*)  . 

Nappléon,  etc*,  sur  fe  rapport  de  notre 
liiiisîre  secrétaire  d'Etat  au  département 
i  i*égriculture,  du  commence  et  des  tra- 
mx  pnbiics  ;  tu  la  délibération  du  con- 
!il  municipal  dé  Galvl  (Corse),  en  date  du 
r  avril  1859  ;  vu  les  budgets  de  la  com- 
lune  de  Çalvi  (Çqrse)  pour  les  années  1856, 
857  et  1858,  et  Tavis  du  préfet  de  la  Corse, 
1  date  du  lif.  Wi  li35d  ;  VU  les  lois  des. 
juin  1835,  ^r mars  1837,  22  juin  1845, 

3  juin  1851  et  7  matlS55;  Pordonnance 
1  28  Juilietl$46eties  décrets  des  15  avril 
(52  et  15  mal  1858,  sur  les  caisses  d'épar- 
le;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
îcrété  :  , 

Art*  !«.  u  caiiiae  d'épargne  établie  i 
iJvi  (Corse)  «t  autiprlséé.  SpotajUtrouvés, 
I  s4ai^  <^!|adite  caisse  tels  qn*ib(  sont 

2.  JLa  présente  aatoriSAtioii  sera  révo^ 
lé»  0iiiu»d« vtcilatloB.oa.de noanécu- 
<Mi  4ff  ^âMit^>«ppfoovi^s«  s«os  préindioe 
!S  droits  des  tiers.  , 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Galvi  sera 
Que  de  remet trei  au  commencement  de 
aquc^nnée,  a^ç^înislrc  def  agrftWûrCï 


12  JuiLLiT  ai  IQ  AOOT  j^859.  —  Décrct  impérial 
portant  antorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  l'Ile-Roiisse  (Corse).  (XI ,  BnlL  snpp. 
D»a.«.8721.)  *^ 

Ifapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Pagrieultut'e,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil muificipàl  de  PlifrRousse  (Corse),  en 
date  du  10  avril  1859  ;  vu  les^. budgets  de 
la  commune  de  PIIe-Ré«sse  pour^'les  any> 
Qéeiwia57y  185&  et  1^9,  et  l'avis  du  pi^ 
fet  de  la  Corse,  en  date  du  17  mai  1859  ; 
vu  les  lois  des^  juin  1835,  31  mars  1837; 
22  juin  1^45,  3Q  juin  18^1  §t  7.n>ai  i853^ . 
Pordonnaoce  du  28  juillet  1846  et  ies.  dé^ 
cueia  de»  15.avrâl852  et  1»  mai  l«58, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  ayons  décrété  : 

AHk  im  La  caisse  d^argne  établie  1 
PJUenAiHisse  (Corse)  est  anlorisée.  :teBl 
apptottfii  ^es  s4atuts  de  ladite  caisse^  teif , 
qu'ils  son|i  annexés  au  présent  dé^e^.      ^!? 

2.  La  ^[irésente  autorisation  sera  révo- 
qp(^  en  cas  de  violation  ou  de  Qon  f^i;écu- 
tioa d^s  staMits  approuvé^ san^prépidiee 
dc^.droib^s  tiers»  ^ 

Z^  La  çwnse  d^épargM'  de  PIle-Rousse 
sera  tenue  de  remettrci  au  commencemeAl 
de  ébdiyiie  linnée^  au  mhiis tre  de.Pa grlcuf-  ' 
tiire,jfit^  couMnerce  et  des  travaux  piiblics 
elaMÎnréfet  du  département  de  Hi  Corse 
un  eiàait  de  son  état  de  situatian»  anPèt^ 
a|is51  âéœnbre  précédent . 

A'.  [Notre  ministre  de  l'agriculture» 
du.  <ïôn^jQ[^erce  et  des  travaux  publics 
(i^.  Jaip^ber)  est  chargé,  etc. 


2i,^9ii^r^^  Aouil^...— Oé<5rel  impérial 
qni  approuve  des  modincations  aux  statuts  dei 
la  société  anonymeJormée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  chemina  de  fer  du 
Ùmpkkié.  (XI,  BnlK  snpp.  DXGi;  n.  8724.) 

NApoléob,  etc.,. sur.  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  t^n  4^partement  de*  l'a- 
griciiilure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  notre  décret  en  date  du 
18  février  1854,  qui  a  autorisé  la  société 
du  chemin  d$  fer  de  Saint-Ramhert  i 
Grenoble  et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  notre 
décret  en  date  du  5  décembre  1857,  qui  a 
approuvé  diverses  modificatiobs  apportées 
auxd^ti  statuts  et  alirib^éL  i  l«^com{iagnift 
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la  dénomiofttion  de  Compagnie  det  che- 
mins  de  fer  du  Dauphiné  ;  vu  la  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale  de  ceU^  oom- 
pagDie,  en  date  du  15  décembre  1858; 
jnotte  conseil  d'£tat  entendu,  avnDs  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions apportées  am  art,  6  et  7  des  statuts 
de  ta  société  anonyme  rormée,à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Dauphiné,  teUes^n'elles 
sont  contenues  dans  Tac  te  passé  le  21  juil- 
let 1859  devant  M«  Foucfcier  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris ,  lequel  acte  «estera 
annexé  au  présent  décret.  ^  ^ 

â.  Notre  ministre  de  Tagrlenltare , 
da  commeri;^  et  des  travaux  publics 
<M.  Rouberl^^t  chargé,  etc. 

Mçt^atUms  aux  itaiittt  de  ta  Compagnk  du  ehe- 
mint  de  fer  du  Dauphiné» 

Le  23  jaillet  1859 1  par-deYant^etc.|  ont  com- 
para ,  etc.  Le*  comparants  ès-qnalités  qu*ib  agis- 
sent,  désirant  se  conformer  anz  c^servattons  qui 
leur  ont  été  faites  p«r  le  gouTigpemeoi,  déclarent 
arrêter  ainsi  qa*ijl  suit  la  poovelle  rédactU>n  des 
art.  6  et  7  des  statuts  de  la  compagnie  : 

TITRE  IIL  FoMDs  sowal,  actions,  VftksBlUIIT. 

«  Art.  6.  Le  fonds  social  est  composé  4es  eon- 
■  cessions  et  Talears  de  tonte  nature  af> JHftrtMUOt 
.'^•É  à  H  c^pagiO^,  *^ 

'  \m  Art.  9.  Ce  fonds  social , composé  comme  il 
«vient  d^ètredit}  est  divisé  en  trenteHcinq  nulle 
«  j^tioii»,d9^^ïoq^nls  francs  chacune,  savoir  : 
«X  treille  màte^ctions  entièrement  libérées, 
«  lesqnelleé  sont  attribuées  en  ^i|iaûge  des 
«  soixante  mille  actions,  libérées  de^eux  cent 
•^«inquante  francs  seulennnt,  qui  «Vaient  été 
«/icréées  -conformément  an  paraffra^e  premier 
«  de  rart.  7  des  statuts  approuves  par  le  déctet 
«  du  5  décembre  1857.  Ls»,  fractions^i^lÉtions 
«  r^ltam  de  cette  conversierfi  devront  être,  dans 
«  l^tféiài  d*un  an,  réunies  par  groupes  de^ébnx  et 
«  échangées  contre  des  actions  entitoes  ;  2*  cinq 
«  mille  actions,  aussi  libérées,  souscrites  par  la 
1^  société  du  Crédit  mobilier ,  tant  pour  son 
<t  compte  quefponr  divers.  Ghacrue  action  a  droit 
«  à  un  trente-cinq  millième  dans  la  propriété  de 
«  l'actif  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Pour 
«  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoirs  sont 
«  donnés  an  porlepr  ^\uie  expédition  on  d*na 
«  extrait.  ■ 


get  précité;  va  TarL  l^do  séjipàtiu-con- 
sul,te  eu  25  décembre  1^52  ;  vu  notredécrel 
du  10  novembre  1 856  ;  vu  la  lettre  de  noire 
ministre  des  finances,  en  date  du  21  joia 
1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  mu 
décrété  : 

Art»  !«'.  Lé  crédit  ouvert  poar  l'eier* 
cice  ;I858,  sur  le  chapitre  19  (Dépenieior- 
dinaires  e$  fl'ais  de  transport  des  di- 
«(bus) du  budget  du  ministère  de  rinériear, 
est  réduit  d*ane  somme  de  six  ceat  quatre- 
vingt-dix  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  ponr  rexerclcelS58, 
sur  le  chapitre  21  (RemhoursemsnU  m 
le  produit  du  travail  des  eondamnii)  da 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est 
augmenté  d'une  somme  de  six  cent  quatre- 
Yingt-dix-mitle  francs. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérleor  et  des 
finances  (MH.  ledac  de  PadoneetHagoej 
^t  chargés,  etc.  . 


23  XUU.I.KV  s=  18  AoiFT  1850.  ^  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  bndget 
dtt  ministère  de  rintériectr,  eiercice  1858. 
(XI,  BulL  DCXXX.n.  6822.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finance! 
du  23  Juin  1857,  et  lé  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  «rédits  du  budget  de  l'exercice 
1858:  YQ  notre  décret  du  1^  mars  der- 
nier, i^rtant  Tlrement  de  erédiU  âa^d- 


2S  i0iu.IT  =ss  13  Aouv  1859.  —  Décret  imp^riil 
qui  ouvre,  sur  Texercice  1859,  nn  crédit  extrt- 
ordinaire  pour  Tacqui^tion  d^uae  maiion  et 
dépendances  sises  k  Paris,  etnéeeaMirakrii» 
stailatioA  des  bureaux  ^' ministère  de  l'iii^ 
rieur.  (XI,  Bull.  DGGXX,  lu  5823.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denodi 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeneot 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finaneet  du 
4  juin  1858  et  le  décret  du  14  novembre 
suivant,  portant  répartition  4«s  crédits  do 
budget  de  l'exercice  1S59  ;  yu  ledécreldi 
10  novembre  1856,  qui  règle  les  formel  t 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédita  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  et  les  w^ 
ments  de  crédits;  vu  la  lettre  de  do(r 
ministre  des  finances,  en  date  du  U  aTtil 
1859;  notre  conseil  d'£Ut  entenda^avoD» 
décrété  : 

Art.  1",  Il  est  ouvert  à  notre  minisl» 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Hbi 
térieur,  sur  l'exercice  1859 ,  on  cM 
extraordinaire  de  deux  cent  dix  mille  frao^ 
(210,000  fr.),  pour  l'acquisition  d'anemUi 
son  et  dépendances  sises  à  Paria,  me  A 
Grenelle-Saint-Gerniain,n.  99,  néceawi^ 
à  l'installation  des  bureaux. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ni»^ 
siée»  par  l'article  précédent  au  moyeo  dd 
ressources  du  budget  de  1859.  . 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  ij 
sanction  législative  aux  termes  deTu^*^' 
de  la  loi  du  5  mai  1855.  ^ 

4.  Nos  ministres  de  rintérienr  et  d^ 
finances  (HM.  le  duo  de  FadoueetMtP^ 
sont  chargés,  etc. 

33  loiLLBT  «  18  Aoov  1860.  —  Dé«t JjP*] 
qni  ouvre ,  sor  reserdce  1859»  bb  erMit  «] 
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rîcar/sur  Teierçice  1859 ,  un  crédit  wip- 
plémen taire  de  cent  qua tre-vingt-Deof  mille 
neuf  cent  trente- neuf  francs  trepte-trois 
cenlimes  (189,939  fr.  33  c),  pour  paie- 
ment d*inlérèts  à  la  compagnie  du  télé- 
graphe sous-marin  de  là  Médit^anée,  en 
vertu  lie  la  ^aranlic  cùMsenlifî  a  »on  proQt 
par  ki  lois  tii;s  10  juin  13a3  et  17  juillet 

2.  Ce  crédit  sera  rntlaebé  au  chapitre  5 
du  bmlg*l  du  minislére  de  rmiérieur  (Ma- 
tériel de$  lignes  tèiétfraphiquêt),  et  pjé- 
levé  sur  le*  Ressources  de  Teiercice  1359, 
Il  sera  soumis  h  la  sanrtiou  législative  aui 
termes  de  l'^it.  3J  d«  la  loi  du  5  mai  IS^r», 

3,  Nos  niiiiistrci  de  l'imérieur  et  de,i 
finaocea  (MM.  le  dmc  de  Padoueet  Magae) 
sont  chargés,  etc. 


BMFinS  raANÇAir.  —  KiJPOLÉOH  III.  — «3,  30  JUILLBT  1S59. 
pUmentaire  poar  le  service  des  h'goes  télégra- 
phiqaes.  (XI,  Bull.  DGCXX,  n.  6824.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  ta  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  dn 
4  JQin  1858  et  notre  décret  da  14  novem- 
l9re  suivant,  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1859;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  régie  les 
formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
YU  le  rapport  par  lequel  notre  ministre  de 
rintérieur demande  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  deux  millions  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  deux  cents  francs;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  dA  finances,  en 
date  du  5  avril  1859  ;  vu  la  lettre  dé  notre 
ministre  de  l'intérieur  à  notre  mjinistre 
des  finances,  en  date  du  22  avril  1859,  ré- 
duisant cette  demande  à  cinq  cent  cin- 
iiuante  mille  francs  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

-Art  l«f ,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
seeréUire  d'Etat  au  département  de  rin- 
térieur, sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  (550,001$  fr.),  qUi  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  chapitres  du  budget  de 
ce  département  :Chap,  4.  Personnel  des 
lignes  télégraphiques,  80,000  fr.  Ghap.  5. 
Achat  de  poteaux.  434,016  fr.  Indemnité 
Morse,  35,984  fr.  Total.  550,000  fr. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
j^r  l'article  précédent  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

^  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
'^nances  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


2$  wiLLET  =:  18  AooT  1859.  —  Décfet  impérial 
qui  ouvre,  sur  Texercice  1859,  on  crédit  sno- 
plémenlaire   poar  paiement   d'intérôl»  à    la 
compagnie  du  télégraphe  soos-marin   de  U 
liéditerranée.  (XI,  Bull.  DCCXX,  n.  6825.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;   vu  la  loi  de  finances  du 
4  Soin  1858,  et  notre  décret  du  14  novem- 
bre suivant,  portant  réparl^n  des  cré- 
dits du  bndget  de  l'exercice  \m^;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  régie  les 
/ormes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 
Ya  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
eo  date  du  28  juin  1859  ;  notre  conseil 
^'Etat  ^tendu,  avons  décrété  : 

Art.  W*  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
«ecTétaire  d'Etat  au  départetnent  derinté- 


SOnnu^^is  AOBT  1850.  —  Décret  Iwpérial' 
qui  auloriie  vin  vireœeét  de  «rédiU  an  1^0^ 
du  ministère  de  là  jostiQi»«  wereice  1858.  t^H 
Bull.  DGGXX,  n.  6827.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  scj^ux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  ;  vu  la  loi  d^ 
finances  du  23  juin  1857,  qura  ouvert  n!i 
crédit  de  vingt-sept  mijlfons  trois  cent 
soixante  et  un  mille  deux  cent  soixplta  et 
dix  francs  (27,561,270  fr.),  pour  Tes  dê^ 
penses  du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  portant  répartition  dudit 
crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
get de  ce  département  ;  vu  notre  décret  du 
28  août  1858,  qui  annule,  sur  os  budget, 
une  somme  d^  sept  cent  vingt-cinq  mille 
quatre  cents  francs,  pour  être  reportée  au 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sa- 
voir :  Chap.  10.  Service  du  personnel  de 
la  justice  en  Algérie,  625,400  fr.  Chap.  11. 
Frais  de  justice  en  Algérie,  1 00,000  fr,;  va 
notre  décret  du  18  septembre  1858,  qui  a 
ouvert,  sur  ledit  exercice,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  cinq  mille  trois  cent 
trente  et  un  francs  trente  centimes  pour 
trj^Yaux  urgents  et  imprévus  à  l'hôtel  de  la 
chancellerie,  et  déjà  couvert  par  un  décret 
de  yirement,  en  date  du  19  mars  dernier  ; 
vu  notre  décret  du  29  novembre  1858,  qui 
a  ouvert,  sur  le  tnèrae  exercice,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  mille  francs,  pour 
les  dépenses  ci-aprés  :  Chap.  8.  Tribunaux 
de  police,  300  fr.  Chap.  9.  Justices  de 
paix,  2,700  fr.;  vu  l'art,  12  du  sénalus- 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  l'çrt.  5 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vn 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  juil^t i»59 ;  notre  conseil  d  Etat 
entendu,  avons  décrété  : 
Art.  !•',  te  crédit  de  quatre  millions 


neuf  cenl  fioîtanle  cl  onze  milïe  dmt  cent 
quarante  fVafits,   ouvert  âu   «ihapîtro  H 
vFraiJ  deJuiiicB  cn'minelh)  rtu  buJ^el  ' 
du  ministère  do  \a  JuiUce,  eierclcc  JW58,  ' 
est  réiiuit  d'une  ïommo  de  odïe  miMe  9ii 
tents  frtiKîs(M,600  fr.}. 

I      2,  Lei  trédils  ouvtTts,  pour  le  mérae  ' 
exercice  T858,  par  ta  loi  du  bnàgH  ei  le 
ilétret  de  ré  parti  tron  préeiléa,  sur  Jes  cha- 

'  Diirfea  suhaDts  du  Uwdgetdu  minisiérede 
la  justke,  sont  aiigmeutés  d'une  somme 
éçale  de  on^e  milîe  sii  cents  rrtncs,  par 

'  Virement  du  chapitre  désigné  cî-dessus, 
savorr  r  Chflp.  S  6m,  Travaux  uFeents  et 
imprévu*  à  J^hôïél  de  la  chaneellpnV, 
B^OO  ff,  Chflp.  8,  Tribunaux  de  police,  ' 
oOO  fr,  Chap.  9*  Jnsti(!es  de  paîi^  2.700  fr. 
Total  égal,  11.600.  ,    ,  wvir. 

3.  Au  moTen  de  ce  TirementL  le  crédit 
^^  SQ^iéraaiUaire  de  tr^Hs  mille  fy^àeé  au- 

.ISÉ  Ï'^J  "^^"^  ^*<^  <*»  â9  ttovembre 
^  fSS»  félrovw  eoDyerti  en  diècwt  de^vire- 

ment. 

4.  Nof  miniitres  de  la  jonfoe  e(  des 
fi«aftit«  (MM.  Délângle  ei  Magne)  «ont 
«te-gés,  etc.  ' 


.  —  te,  30  jûifct.,  6,  re  août  issg. 

Chap.  23*  .Roul^  et  ponte  (travaux  ordi- 
nairea),  10,976  ff.  68  c.  Chap.  27.>ayi. 
gation  ititéHeûre  (Éîviércs),  î,S63  fr.  37c 
Somme  égale  au  montant  du  crédit 
1^,^40  ft,  5  c. 

St.  11  sefa  pourvu  i  fâ  dépense  âil  noreo 
des  re^sottrcéa  ordinaires  du  budget  de 

3.  là  ^é^làrisatlon  du  ctédït  »ra  pro- 
posée  «lu  Corps  législatif. 

4.:; -Kos  niîrtistreà  de  fagrlcfoltaw,  du 
cdMwefeeet  des  travaax  ptrtiHc8,etdej 
Ûrfabces  (MM.  Kbuhér  él  Magnel  m\ 
chargés^  etc. 


90  MuAr  =ialgrioDT  1859.  — Décret  Ittpërifd 

^      Ht»  OOW0  «in  crédit  repf^ntaht  «m  Mtomes 

TefBées  an  trésor  p«r  de»  commuai  ftidet.par- 

rS? .    î  R^*"^  *'°°^°""''»   «^«c  ï»   foAda  de 
iElat,  k  1  exécution  de  traraux  pablics  appar- 

^!'mi)       '""^        (xi/B«ii.ûa5xx, 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaife  d'Etat  au  département 
de  I  agriculture,  du  commerce  çt  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  tZ  de  la  loi  du 
€  jum  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci- 
anne^é  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
""/"•*»or  par  des  c<»tamunes  et  des  parti- 

f»S!!î'^xPÎ"^^^"^*^""'''  «^«<î  lei  tonds  de 
J  JStat,  â  1  exécution  de  travaux  apparte- 
nant  a  1  exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  va  la  lettre  de  notre 
^  ministre  des  finances,  éh  date  du  18  juillet 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  tvons 
décrété  : 

,.:^l}%  **";  J'  ®*'  ^"^*^^  *  ^^^^^  ministre . 
aecrélaire  d  Etal  au  dépyrtenient  de  i'agri- 
culture,  du  commerce  el  des  travaux.pu- 
Wics,  sur  les  fuuda  de  l'exercice  1868 
^»  section  du  budget),  un  erédil^e  treize 
milh  f  eui  cenl  quarante  franos  cinq  cen- 
Ume.(  3,240  fr.  5..),  fermant  le monltnt 

,  delélatcj-dessus  nieni  ion  né.  CeUe  somme 
de  treize  mille  detri  ceni  4)uaraate  franc» 
cinq  ceulimca  (15,S40  fr  5.c,)"»st.répfirile 
entre  ks  chapitres  de  la  ire  seeUpn  da 

^t'i'hlf  ^^i"^!  J'eieruice  JS53,  <iésï«n*s  ci- 
«prts,  dam  les  ptopdrttôn»  iaffâlrtca  : 


0  «  18  AOUT  .l85d.  —  iïWcrct  impérîil  tMï 
rinaportatibn  ,  en  âlgérie  ,  àes  montra  (Torj. 
giné  étrangère,  (iï.lfoll.  DCCXX,  b.  Ô8».) 

Napo/éon,  etc.,  va  l'art.  9  de  U  loi  do 
Il  janvier  1851,  sur  k  régime  commereiil 
de  l'Algérie;  vu  le  «técret  dii  24  juillet 
1857,  relatif  à  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d  argent,  en  Algérie;  sur  lé  rap- 
port de  nos  ministres  secréUircs  dElil 
aux  départements  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, de  ragriculiurè,  du  commerce  cl  des 
travaux  publics,  fctde  TaVIs  de  noire mi- 
lïisire  secrétaire  d'Etaî  des  finances,  avons 
décrété  :  ^ 

Art.  l«r.  les  moii très  d'origine  éltM- 
gère  importées  en  Algérie  devroàlétreilé- 
sorrtiais  dirigées,  par  acquits-à-caatioD  et 
sous  le  plomb  de  fa  douane  d'entrée,  sw 
le  bureau  dé  garantie  d'Alger,  pôuryêlrt 
essayées  et  iiiarquées  et  y  acquitter  les 
drofta  déterminés  par  la  loi. 

â.  Kos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, de  l'ûgriculture,  du  cammerce 
et  des  travaux  pablics  et  des  financ» 
CjwM.  de  Gbasseloup'Laubat,  Eoàbcrei 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


15=5=18  X6Vt1859.  — 'i^ëcret  impérial  *««- 
dànl  aninistîô  pleine  et  entière  k  tous  le*  indi- 
vidus qui  ont  été  c'ôndfâmfiés  pour  crinKJ  «> 
délits  pôlitîijne?,  da  qaî  ont  été  rcfijél  de  atr 
«ores  de  sûreté  gériérale.  tXI .  Bull.  TDCCXXI. 

^    IJfàpoféon,  etc;,  avôttsf  décrété î 

Art.  i«r.  Amnistié  pleine  et  tWtîérc  est 
accwdée  à  tous  les  Individus  t(ûiUt^ 
eondaiwi».  potir  cffimes  et 'délits  polili- 
(Twés,  oèijui  ont  été  l'objet  demé^fcsde 
sâfreté  générale. 

:*  Jl^?L7J'^*^''*^'*<^  la  jûirtlcéet  tferiD; 
^érfeor  (MM.  Délangte  et  duc  d^ta») 
«otit  Chargés,  tit. 


10m^u.kt:^  20^odt  1850.  -^  D^ètt^V>ind 
q«i  •pprouve  des  modifications  aax,"sUlBts* 
Il  <0dété  ânoDyffle  formée  I  l^aTis  sous  la  dU 


BMMBs  imj^^àfUt.  —  vAW<Hé$m  ivu  ~âTi  «cruLn  1859.  2^ 

oomin«tipa  d«Com/Mi^>  des  ÀmUh-estU  /».:  27»uu*s3a  a«o«  185©.  —  Décret  imp^'at 
Chatotfê,  Çpr,  Bull.  sQpp.  DXCn,  n.  8735.)  . ,  .  ,  foi  aiptoris*  aa  vU«iiMit  de  crédiu  a«  Imdset 
KapoléoD^  etCf  sur  le  rapport  dt  iio4re 


|ai  aiptoris*  an  vifcintzit  de  crédiU  a«  Imdget 
au  mmislère  de  ragricaltare ,  da  commerce  et 


miûis'tre.seciféUiré  d'fiUt  ta  dépaiWe^l  ^     DSc2m%!<»èy"'*^'''  **^*  ^^  '  ^ 


de  ]*4gricalUre,  du  commerce  et  dei ;  tra» 

Taux  publics;  vii,rordoaoaiuser<»yale  du 

27  o«tal>r#  184&  et  le  décret  du?  l«r  dé^ 

cemb^  13&2^,porUDt  aatorisaUMi  de  lat 

soe/été  anoayine  formée  é  Pari»  89m>  la  «té-' 

floninaUQu  de  Comj^gniûdethouitUt^^ 

de  la  CkojsoUeelê^proïiSiiàQm  de  tetista-'- 

tiits  ;  V4I  la  délibération  priBei  1er  Si  jaillett 

i857  par  L'ass^rnblée  générale  des  «clioii*«> 

naires  de  kidiie  com^9»le  ;  notre  coiseèt 

d'£<aleiiteadu,  avoaidécréih^«  , 

Art*  if^  La,  nouvelle  rédaeMon  de» 
art.  3,  7,  dé^  26,desrstalHU  delà  société 
mooyflM  formée  à  Paris  son»  ladénomiw 
nation  de  Compagnie  det  /mUUèr€»4€ia 
ChojkotH  est  approuvée  taUe  qu'elle  est 
contenue  dans  Taete  passé.le  6  juillet  1659 
deyaot  M«  £mile  Fould  et  son  collégaè^ 
notaires  à.Far4Sy  lequel  aoleEestera  anneié 
ta  présent  décret* 

2.  Notre.,  miaistre  de  ragricultwre, 
du  commerce  et  des  tra?aui  pobUoi 
(M.  Boulier)  est  chargé^  etc^ 


Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  . 
,  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
'  de  ragriculture,  da  commerce  et  de»  tra- 
vaux puWics;  TU  la  loi  du  â3  juin  i857, 
portant  fixation  4a  J^udget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1858  ; 
.vu  iHtrtfiiléeftt  du    9  décembre ^siii- 
,vant,  contenant  réHiMiliOtt  du  budget 
de3  dépenses  dndit  exercice  ;  va^  Mart.  12, 
quatrième  paragraphe,  du  sénatusi-consulte 
.  du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
minintre  dei  fioances,  en  date  du  18  joillet 
18«9;  notieeonsett  d'Etat  entendu,  avons 
déet«tét 

Àrl.  l***.  Le  crédit  ouvert  pour  Taxer- 
cice  1858  sur  le  chapitre  38  du  budget  du 
ministère  de  Tagricnlture,  du  commerce  et 
des  travaur  publics  (  Etablissement  de 
eanttu^  de  navigation),  est  réduit  d'une 
somme  âé  cent  cinq  mille  huif  cent  quatre- 
I  vingts  francs  (103,880  fr.) 

±,  £e^  crédits  ouverts  pour  le  même, 
exercice  1858  sur  les  chapitres  suivants  du 
Isudget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  cent  cioq  mille 
huit^  cent  quatre-vingts  francs  par  vire- 


27  iDXLLtT  =  20  ÀooT  1859.  —  Décret  ^érÎAl 
qui  d^l^re  établissement  d^alifilé  publique 
rasMckfioii  élebih»  k  Bordèatir  iOts  Un  déno- 
mination de  Société  phiiomtUhigtu  «U  Bordmuc, 

(XI,  Bttll.«iipp.DXCfl,n.8m)  ^ _ _^     _ 

KapoJéon,^et«.,sar  le  rapport  de  notre    'inent  du  chapitre  disigné  dans*^  l'arlicle 

minislrasecréUii^  d'Etat  au  département    ci-dessus,  savoir  :  Ghap.  5.  Haras  et  dépôU 


^e  l'agfkultucey  du  commerce  et  des  tvn^ 
Taux  publics;,  notre  conseil  d'Etat  en^ 
leodu,  aurons  décrété  : 

ÀiU  i«r.  L'assooiatioo  établjf  à  Bor^'' 
deauK  sous  la  dénomination  de  5oo4éfi 
philomaUque  de  Bordeauœ  est. déclarée 
établissement  d'utOité  publique,  Âont  ap^ 
prouvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qo'ilsraflM^  formulés  dans- rexpéditiod  dé- 
posée aux  arebives  4tt  miniiaére  de  ragri-* 
coitorei  dutcommeroi  et  des  tramai  po^ 
i»lics« 

2.  La.  SaeiététphiloBMtUine  sera  tenue 
Retransmettre,  au  eammeoeementée  eba- 
4|Qe  année,  au  ministère  de  ragricultura, 
Rq  commerce  et  des  travaux  publies'  un 
«lirait  de  son  état  de  situation  arrêté  aa 
Si  décembre  précédent. 

5.  Notnr  ministre  de  ragricuïtara^ 
«Q  commerce  et  des  travaux,  publics 
CM,  Aôuker)  est  cbargév  etc* 


d'étalons,  S8,050  fr.  Ghap.  6.  Remonta  des 
,  .haras  et  encouragements  à  l'industrie  par- 
ticulière, 37,160.  fr.  Ghap.  7.  Conserva- 
toire et  écoles  impériales  des  arts  et  mé- 
tiers, 9,875  ft.  Ghap.  8.  Encouragements 
aux  maûufâctures  et  au  commerce,  6,595 
fr.  Cbap.  31.  Matériel  des  mines,  14,200  fr. 
Total  pareif,  105,880  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances(M!M.  Rouher  et  Magne)  sonVchar- 
gés,  etc. 

27  ifftLLBT  =s  22  Aoov  1859.  —  Décret  impérial , 

{>ortant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons, 
ea^eoaubles  el  les  iacsirties,  dans  la  «iUé  dé 
Paris  (1).  (XI,  BnU.  DGCXXU,  n.  6843.;. 

NapQléon,  etc»,  sur  le  rapport  de 
.notre  nanisme  seerétaire  d'Etal  au  dé^ 
partaraant'> de: l'intérieur;  vu  la  déclara** 
tiondu  lOarnl  1785;  169  lettres  patenter 


(IJ  îiexi^€  on  arrèté.da  ctief  dn.p««i»aii^ûié->  M«b.^  Ugalilé  a  été  conteif^  on  pfùtôt  il 
^*»%if  en- «iiate  du  15>  ii^Uçit  l^A8r  qai  r^;lfi-«U  -â  été  reconnu  qu*II  n'avait  pu  modiûer  les  lettres 
**^teur  dftS|qQaisonf;fiHMa8M?n»«»'d«  GUrif.  J?afc\  patea(tbs'dtt'<25  aoét  178a<  ptil«|dMl  «Wait  poi 
^'^^t^TVé  'cet  arrêté  dans  mon  Tolume  de  Tannéttit  uiaèni*>éiét<MMi««pteà  ettWeit'^l^ilibté  ancùB^ 

'  ~     V07.  p.  ft42.  aeil  d*£tal  en  assemblée  générale,  comme'  eelr  t 
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du  â5  août  1784  ;  les  décrets  4es  14  dé- 
cembre 1789,  16-24  août  1790  et  19-22 
juillet  1791  ;  le  décret  da  26  marc  1852, 
et  notamment  les  art.  4  et  7,  ce  dernier 
ainsi  conçu  :  «Il  sera  statué,  par  un  décret 
a  ultérieur  rendu  daus  la  forme  des  ré- 
<c  glements  d'administration  publique,  en 
«  ee  qui  concerne  la  hauteur  des  maisons, 
«  les  combles  et  les  Incarnes  ;  »  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TITRE  I«'.  Db  la  hautbub  sas 

BATIMBIITS. 

Sbction  V,  De  la  hauteur  dei  façade» 
d€8  bâtiments  bordant  U$  voie$  pu- 
bliques. 

Art.  l«r.  La  hauteur  des  façades  des 
maisons  bordant  les  voies  publiques,  dan» 
la  ville  de  Paris,  est  déterminée  par  la  lar- 
geur légale  de  ces  voies  publiques.  Cette 
hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou,'dn  pavé, 
au  pied  des  façades  des  b&timenta,  et  prise, 
dans  tous  les  cas,  au  milieu  de  ces  façades, 
ne  peut  excéder,  y  compris  les  entable- 
ments, attiques  et  toutes  les  constructions 
à  plomb  du  mur  de  foce,  savoir  :  onze 
métrés  soixante  eC  dix  centimètres  pour 
les  voies  publiques  au-dessous  de  sept  mè- 
tres quatre-vingts  de  largeur  ;  quatorze 
métrés  soixante  centimètres  pour  les  voies 
publiques  de  sept  mètres  quatre-vingts  et 
au-dessus,  Jusqu'à  neuf  mètres  soixante  et 
quinze  centimètres  ;  dix-sept  mètres  cin- 
quante-cinq centimètres  pour  les  voies  pu- 
bliques de  neuf  mètres  soixante  et  quinze 
centimètres  et  au-dessus  ;  toutefois,  dans 
les  rues  ou  boulevards  de  vingt  mètres  et 
au-dessus ,  la  hauteur  des  b&timents  peut 
être  portée  jusqu'à  vingt  mètres,  mais  à  la 
charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire, 
«n  aucun  cas,  au-dessus  du  rez-de -«haus- 
sée, plus  de  cinq  étages  carrés,  entre-sol 
compris. 

2.  Les  façades  qui  seront  construites 
sur  la  voie  publique,  soit  en  retraite  de 
l'alignement,  soit  à  fruit,  ou  de  toute  autre 
manière,  ne  peuvent  être  élevées  qu'à  la 
hauteur  déterminée  pour  les  maisons  con- 
struites à  rallghement. 

5.  Tout  bâtiment  situé  à  l'encoignure 


de  deux  voies  publiques  d'inégiU  lurgeoT 
peut,  par  exception,  être  élevé,  du  e6lé  de 
la  rue  la  plus  étroite,  jusqu'à  la  haoteor  i 
fixée  pour  la  plus  large.  Toutefoii  celle 
exception  ne  s'étendra ,  sur  la  voie  la  plos 
étroite,  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  pro- 
fondeur du  corps  de  bâtiment  ayant  face 
sur  la  voie  la  plus  large,  soit  que  ce  corps 
do  liàtiraent  soit  simple  on  double  ea  pro- 
fondenr.  Cette  disposition  eteeptiomieHe 
ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  bàli- 
timents  construits  à  l'alignement  déler- 
miné  pour  les  deux  voies  publiqtiei. 

4.  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceot 
dont  il  est  parte  à  l'article  préeédeni,  et 
qui  occupent  tout  l'espace  compris  eaUe 
deux  voies  d'inégale  largeur  ou  de  aifeaa 
différent,  chacune  des  deux  façades  nepeot 
dépasser  la  hauteur  fixée  en  rais<)n  d^  It 
largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  pabKqoe 
sur  laquelle  chaque  façade  sera  située. 
Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  diilsnce 
entre  les  deux  façades  n'excède  pas  quinze 
mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publique 
la  .moins  large  ou  du  niveau  le  plQ»  b» 
peut,  par  exception ,  être  élevée  à  la  hao- 
teur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large  oo  ds 
niveau  le  plus  élevé. 

Section  II.  De  la  hauteur  des  bâtimtnU 
situés  en  dehors  des  voies  publig^w* 

5.  Les  bâtiments  situés  en  dehors  de> 
voles  publiques,  dans  les  cours  et  espaces 
intérieurs,  ne  peuvent  excéder,  sur  aacooe 
de  leurs  faces  la  hauteur  de  dix-sept  métrer 
cinqoante-cinqcentimétrea,  mesurée  du lol. 
L'administration  peut  toutefois  antoriier, 
par  exception,  des  cous  tractions  ploséle* 
véef  pour  des  besoins  d'art,  de  science  oa 
d'indusirle.  Dans  ces  cas  exeeptionDeis. 
elle  fixe  les  dimensioDs,  la  forme  et  le 
mode  de  construction  de  ces  surélévattoitt. 

Section  III.  De  la  hatsteur  des  Hagit- 

6.  Dans  tous  les  bâtiments,  de  qocKac 
nature  qu'ils  soient,  il  ne  peut  être  exiger 
en  exécution  de  l'art.  4  du  décret  da 
26  mars  18&2,  une  hanteard'éUgedeplBS 
de  deux  méUes  soixante  eentimétres.  Poor 
l'étage  dana  le  comble,  cette  hauteur  s'ap- 
plique à  la  partiela  ptua  élevée  du  rampiol* 


lien  poar  1m  règlements  d'administration  pnbli- 
qae,  qne  les  lettres  patentes  de  178ft,  enregifr 
trées  an  Parlement,  avaient  force  de  loi,  et  ne 
ponvaient,  dès  lors,  être  rapportées  qne  par  na- 
acte  du  ponvoir  législatif.  Voy.  arrêts  du  conseil 
dn  2  mars  1850  et  du  6  janvier  1833.  Recueil  de 
Macarel,  année  1850,  p.  218,  et  année  1853, 
p.  55. 

Le  présent  décret  est  renda  en  verta  de  la  di- 
l^ation  conteniK  dfii^  fArt.  7  do^décNt^oi  da 
JOipars^Ç^J» 


De  nombreoses  décisions  rendues  sons  Teoipi'^ 
4es  lettres  patentes  de  1784  pourront  être  encore 
^Ulement  consultées;  elles  sont  indiquées  chaque 
im^iAfi  dans  les  tables  da  Recneil  de  Macard* 
W§F^  yffma  (Grande),  %  Rues  de  Paris* 

Og  ppat  consulter  aussi  Tonvrage  de  M.  HoaMni 
chef  de  diriaioa  ^  l«  préfecture  de  la  Seine,  inti* 
tnlé  tréta  if  ta  ligkttaien  des  travaux  f^Alia  rt 
d»  la  virtê  m  fr<W»..  Yo^*  noUopiinert  ^  «J 
•IsafTt- 


EVftBB  VKAHfAIS.  —  H AFOttOK  III.  ^  S9  IVILLBT  iSS9. 


TlTflE  II.  Des  combles. 

Sbctiok  V^,  Dei  combles  au-dessus  des 
façades  élevées  au  maximum  de  la 
hauteur  légale. 

7.  Le  taltige  du  comble  ne  peut  excéder 
une  haalear  égale  à  la  moitié  de  la  profoo- 
deor  da  bâtiment,  y  compris  les  saillies  et 
coraiches.  Le  profil  da  comble,  sur  la  fa- 
çade dacôté  de  la  voie  pablique,  ne  peat 
dépasser  une  ligne  incUoée  à  quarante-cinq 
degrés  partant  de  Teitrémité  de  la  comi* 
cheoode  l'entablement. 

8.  Sar  les  quais,  boulevards,  places  pa- 
biiqoes  et  dans  les  voies  publiques  de 
qoioze  métrés  au  moins  de  largeur,  ainsi 
que  dans  les  cours  et  espaces  intérieurs  en 
dehors  de  la  voie  publique,  la  ligne  droite 
iDcliaéeè  quarante-cinq  degrés  dans  le  pé- 
rimètre indiqué  ci-dessus  peut  être  rem- 
placée par  un  quart  de  cercle  dont  le  rayon 
se  peut  excéder  la  hauteur  fiiée  par  Fart.  7. 
La  saillie  de  l'entablement  sera  laissée  en 
dehors  du  quart  de  cercle. 

9.  Les  combles  des  bâtiments  situés  à 
Tangle  d'une  voie  publique  de  quinze  mé- 
trés au  moins  de  largeur  et  d'une  voie  pu- 
blique de  moins  de  quinze  métrés,  peuvent, 
par  exception,  être  établis  sur  cette  der- 
nière voie  suivant  le  périmètre  déterminé 
par  l'art.  8,  mais  seulement  dans  la  même 
profondeur  que  celle  Axée  par  l'art.  3. 

10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  ar- 
ticles précédents,  les  reliefs  de  chenaux  et 
membrons  ne  doivent  pas  excéder  la  ligne 
inciinée  à  quarante -cinq  degrés  partant  de 
J'eitré/Dlté  de  l'entablement,  ou  le  quart 
de  cercle  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8, 
peut  remplacer  cette  ligne.. 

11.  Les  murs  de  dossiers  et  les  tuyaux 
de  cheminées  ne  pourront  percer  la  ligne 
rampante  du  comble  qu'à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  mesurés  horizontale- 
incnt  du  parement  extérieur  du  mur  de 
face,  ni  s'élever  à  plus  de  soixante  centi- 
mètres au-dessus  du  faîtage. 

12.  La  face  extérieure  des  lucarnes  doit 
être  placée  en  arrière  du  parement  exté- 
riear  du  mur  de  face  donnant  sur  la  voie 
publique  et  à  une  distance  d'au  moins 
trente  centimètres.  Elles  ne  peuvent  s'éle- 
ver, compris  leur  toiture,  à  plus  de  trois 
nôtres  au-dessus  de  la  base  des  combles. 
l'Mir  largeur  ne  peut  excéder  un  mètre 
cinquante  centimètres  jiors  oeuvre.  L«s 
jonées  de  ces  lucarnes  doivent  être  paral- 
lèles entre  elles.  Les  intervalles  auront  au 
moins  un  mètre  cinquante  centimètres, 
quelle  que  soit  la  largeur  des  lucarnes.  La 
saillie  de  leurs  corniches,  égouts  compris, 
ne  doit  pas  excéder  quinze  centimètres.  Il 
peut  être  établi  un  second  rang  de  lu- 
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carnes  en  se  renfermant  dans  le  périmètre 
déterminé  par  les  art.  7  et  8. 

Sbctioh  il  Des  combles  au-dessus  des 
façades  élevées  à  une  hauteur  motn- 
dre  que  la  hauteur  légale, 
iS.  Les  combles  au-dessus  des  façades 
qui  ne  seraient  pas  élevés  au  maiimum  de 
hauteur  déterminé  dans  le  titre  I«  peu- 
vent dresser  le  périmètre  fixé  par  l'art.  7  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  toutefois,  ainsi 
que  leur  chenaux ,  membrons,  lucarnes  et 
murs  de  dossier,  excéder  le  périmètre  gé- 
néral des  bâtiments,  fixé,  tant  pour  les 
façades  que  pour  les  combles,  par  les  dis- 
positions du  titre  i«'  et  de  la  première 
section  du  présent  titre. 

14.  Les  dispositions  du  présent  titra 
sont  applicables  à  tous  les  bâtiments  pla- 
cés ou  non  sur  la  voie  publique. 

TIÎRE  ni .  Dispositions  transitoibbs. 

15.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les 
lucarnes  dont  l'élévation  et  la  forme  excè- 
dent actuellement  celles  ci-dessus  prescri- 
tes, ne  peuvent  être  réconfortés  ni  recon- 
struites qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  qui  précèdent.  Toutefois,  l'in- 
terdiction de  réconforter  les  bâtiments 
situés  en  dehors  des  voies  publiques  dans 
les  cours  et  espaces  intérieurs  ne  sera  ap- 
pliquée â  ces  bâtiments  qu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  vingt  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

TITRE  IV.  Dispositions  nrvBBSBS. 

16.  Les  disposiiipDS  du  présent  décret 
ne  sont  pas  applicables  aux  édifices  pu- 
blics. 

17.  Les  dispositions  des  règlements, 
ordonnances  et  autres  actes  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 

J9  loiLLtT  =  22  AOUT  1859.  —Décret  impérial 
qui  aotorbe  un  tirement  de  crédiu  an  budget 
da  ministère  de  r intérieur,  exercice  1858.  (XI, 
Bail.  DGGXXU.  n.  68aa.y 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du 
23  juin  1857  et  notre  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  de  l'exercice 

1858  ;  vu  l'art.  12  du  sénatuS'-consulU.du 
25.  décembre  1852;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de_noU&- 
ministre  des  finances,  en  date  du  12  juillet 

1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 


B^WlAft  FBA|fÇ^|S.*^.lf^BI|Ufc«kl|tUi.'**-  i^  ÉBÊtJ^l^h 


sot- 
Art,  if'.  Les  orédiU  4a  btid^et  du  nu- 
nistére  de  Tin  trieur-,  pour  Texercice  iâSft, 
sont  réduits  dans  les  proportions  ci-aprés 
détemtiBées  d'ttne  somimfe  dé  tuetite  niiflè 
sept  ceiilsoiïtt(rtetft-(iufnieft'«flCB/30,T75 
fr.)  restant  san^'ttrtvpfoi,  sayoiir  :  Gbap.  6. 
Dépense»  ^ér^les^de  la  g4nde  ntilonile, 
10,775  fr.  Ghftp*  4  S«  JOi^eoses  de  commift- 
sariat^ci'éiBigralioii»  13»000  fr.  Ghap»  16» 
Traitements  et  indeauritéi  des  oononis- 
sairea  de  police  et  jospeeteara  d«aaJibféir*^ 
tie,  5^900  Cr.  Chapv  23.  D^poMet  da«iaf 
tériel  des:  eoi^rs  ia^éntlee,  â^OfiO  fr* 
Sonna»  égale,.  30«739  fBM 

s;  lié  crédilfiuver^  pourFeiercke  1S(^ 
sur  le  ctupilre  â  (JUàtériH  et  dép9ns»9 
diverses  des  bureau»)  (dû  inid  gel  do  Rii*- 
nigtëfe  de  rintérleuf  eat  migiiienté  d'Éiie 
sonme  de  treot» taille  sept  cent  ioisaale 
et  quinze  francs' (Ï8!,TT»  fr*) 

3,  NofLministres  de  ^'inlérieoc  et:  de|i 
fiùtttiéés  çHfBI.  le  duc  dé  Padoue  et'Ha- 
gaéD  mm  c%Sfrgés,  ete^j  ' 


ment,  par  les  mains  «acieis  comittlerg  de 
la  chanibre  des  mises  en  accusation, 
'  5.  lïans  les  tribunàui  de  première  îq. 
stànde  composes  de  t)tùsieur8  cbambrei^^t 
à  l'époque  fixée  par  Tarticle  premier,  le 
taMeau  dB  raultnfciil  des  Ytee-imésideiits 
et  ûéi^^9i9'  esl  dressé  par  le  pnfttiéeit^ 
le  procin^itr  impérial,  et*  préMBté  an 
chambres  aasenblée^  poar  ra^veir'leiiiv 
observation».  Il^i  «eomis  à  fa^dtetlra 
de  notf^jgarde  des  Keaiiy  niadstiv  4N» 
justictQ  ' 

6.  Le  service  des- vaevtioiM «Il  tei^oQn 
fait(|)ir  là  ckaaibre  dé  p^ioa  eernetiM- 
neHe.    • 

7..  Le^  Bcrm»  des-  TBoatienas^  ântribiail 
dtt  {Mtniire  inslaace  de  la^  âeia»  ei^lliit, 
chaiiaé  année,  par  im»  chanUn-ecenpsiée 
de  sept  «embres  désegoés  par  teipuMieDl 
§i  le  ptacureur  impérial,  stas  cpi'saoïn 
membre  paisse  èlre  appelé^téui  aaeéesde 
suites  4  faire  ce  «ervicfe.  F«at  aéMMik» 
ment^riie'dr  œtlevbamiire  on  desfic^ 
présidents  et  quatro  jugés  >eBiliti«i  4Mt 
deuK  8(«t  eiiajsis'  dans'  ta^  moitié  lorarie 
par  les  plus*  anciens^  jagei ,  elr  panil  aoii^ 
bre  daasia  moitié  lbrméepar1es<jttgMki 
plus  récemment  nomméa. 

^  Sont  aiN-ogéfi*  toalas  dii)MMittofli 
cofltrairaa  à  eelleada  prèse«l'déei«ti 

^  HMre  aainlstre  dé  k  justice  (M.  De* 
langle)  estcbaïKé»  etei. 


16  =  22  AOUT  1859.  —  Décret  impérial  snr  le 
roulement  des  magislrats  dans  le»  Cours  impé- 
iciaies  t\  les  tribiindttix  de  première  instance 
«onÀpowbde  i>liài<>br»«liaiiaa>ré8  (1).  (XIj  Boll.' 
i>aC»JII,  n.  6640i|  ; 

Ntopoléon,  etd.,  sui^  le  rapport'  de  notre 
garée  des  ^cemii ,  ministre  setnëtaire 
d*Etflt  ka  tiépartëment  dé  ïa^ast^ce  ;  notre 
conseiF'd'Btat  entendu,  avons  décrété  r 

Art.  i«r.  Dans  la  première  quinzaine 
du  joois  qnit:préDàde  tes  vâcanroes,  ie  la^ 
blean  de  roulement  des  présidents  et  des 
conseillers,  dans  les  chambres  dont  ies. 
cours  impériales  sont  composées,  est  dressé: 
par  le  premier  j) résident  et  le  prooureor 
général,  et  présenté  aux. chambres  assem- 
blées pour  recevoir  leurs  observations.  U 
est  soumis  à  Tapprobation  de  notre  garde  . 
de&  sceaux,, ministre  de  ïajuslice^ 

2.  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
peut  être  forcé  de  rester  plus  d'un  an  dans 
chacune  jdes  chambres  criminelles,  et  plus 
de  deux  ans  dans  chacune  des  chambres 
civiles. 

3.  La  répartition  des  eonseit^érs  •  eat 
combinée  de  Boa^iére  que  les  «henbun 
criminelles  saiqnt  composées,,  au  «oôM 
poiu  la  moitié ,  de  «onseillers  q/$k  o«l4é(jà 
faitieaervicedanfria^hamlire.  trïw^ïnaife   de  V^i^i^^vtait^^i  m» 

4.  La  «tumbra  det  TacailaiM  es»  «emie  franés  (90,0fo  firv);  appttcat>le' au  cWP*- 
par  le;  pvésiéent  et  les  conseillers  de  la  trei^f  bis  (TracaUa neufH) diu  bad^eré» 
chamlN«<ias  appels  de  pellce' tîornectioai-  ;  Ttoprimerfe  impériale,  savoir*:  sur  rw«P 
neUè,  el,  «a  oaa  d^alMenc»  on  d^empéeMe-*    cicrltO»^  garante  cinq  mltte  f<«i^> 

W 

ll'CHrtôl^ 


iQ^tti  ïotTf  1857.  —  Décret  hnpérial  qniWrt 
«11^  eréâit'  «xtraorâittaire  applicable  ao  cb* 
pitre  i^  kèt  f<2VAv«(ar  tunfs)  àa  hitê$ti  dt  V^ 
prinMrtd  impériale  ,  exercices  1859  el  iMt* 

Napoléon,  etc.,  sor  lerapperi  denotn 
garde  des  soeami,  ministre  secrétdre 
d'Sut  êm  département  de  la  justice;  to 
la-loiîda4jain>l85S,  portant  fitstloiiéi 
budget:  général  des  dépenses  de  VneKkt 
18ttd  ;  m  la  loi  du  l^'juiniSSS,  portist 
fiiaUoa  du  badfet  général  des  dépeniesle 
l'exercice  1860  y  vunatre  dédreidiflO^ 
vemlnié  t856^;  vn  la^  \mt&éê  notrtA^ 
nislte <ieB  fioanoes,  enéaia  êû  t6]ilM 
l«i9 ;  BotiiB oaatseilâ'Btaf  entendu, mf 
décrété: 

Airt.  i^«  li  est  ou^rt  à  notre  gtfde 
das^ea»,  ministre  seeréfiaire' d^Btffî» 
départensent  delajustiea,  nn^erédiiei' 


Ti^-  /iîl®**^?  .^i.^'^'lîSP^»  art.  Sô^dç'ô  jiMàletlÔlO,  lurt^li-  et  mîi'i^oxâtmnvimà» 
;6l»e  1$20  et  24  juillet  lB2o.  ^  *  '  ^        ■ 


ivriKB  TmAifçiti^.->-léAl>o£éoirni.  -*^  %  lèrLLEt  1S59. 


dnqt  mfflefyancs  (45,000  ft",! 

3.  Il  s«f ft  ptûurvn  èria.  dépense  ei^deiias 
an  Bogwii'  de»  iMêOttretfrorcliiiiiiiBS  de 
flnfpriraerte  Impériato. 

Z.  Ia  régularisalioo  de  ce  crédit  extraor- 
iioaire  «e^L  proposée  au  Gorga  t^igûUiif 
tel  aaifiiMÉkiiiie  mmîm». 

4.  Ifos  nfirifstres  de  la  justice  et  4es 
toanees  (Biai.  Delavgle  et  Hfagiu?  lîmt 
diiar^^eic* 


2}  iDiiLBT  =  26  AouT  1859.  —  DIérei  qm  ;fp- 
.prooTe  dçs  conTenliens  passéea^entre  l'Elat  et 
U  TiTIe  de  Patîs  ,  pon»,rét*l)J^jca»al  k  Sainl- 
Jiœes,  commane  de  NeniUy.l^'ân  dépôt  de  jre- 
iBonte  de»  hams  impéjriaiu.  (XI ,  BollDCCauUn» 

Napoléon,  etc.,  snr  le  taiipert  de*iietre 
«iijflfre  aeerétolfv  d*fil»t8ii  départefloent 
4e  f^gvieifllinre,  dn  eommerceei  deâ'tra- 
nin  pnblfcs;  vu  les  déltt>éi:atiotis  du  con- 
leiiintmicipal  ide  la  vllIè  de  Piaria,  en  date 
detSSih^ra,  6  4kvrfl  IBSJV  et  40  décembre 
i9S5;  va  la  loidflJ  iiiai48&5.j  pôvlant 
DOtammeiit  coiMemioD  4  la  vWe  de  ï^aria 
toaneieMiea  catriérea  ^e  Faaay,  dépen- 
dant )da  domaine  de  l'Etat  ;  Ya  la  conven- 
lioii  provisoire  paaséç»  les  27  e^  30  sf  p- 
'Ifmbie  1856  »  entre  potra  iiiiaiatr«  de 
ragriciltme,  da  aomBMnrceet  deatraiMKn 
piëUaa,  agîMttiit  ^m  lâom  de  l^fitel,  et  le 
Vrtfetdu  département  delffi^iie/a^saant 
anBom  de  la  tille  dé  Paris,  et  par  laquelle 
U  Tille  de  Paris  concède  à  l'ïltat,  aous 
GttU&iea  candi liona»  pour  l'étaUiaaenant 
d'BftdépiAt  darienHMiiAdaabafatliBpétiaqx, 
ifjmiMaÉori  Ifitra^ralult  pendaiét^ua- 
t»*thigt-dli-ncirf  ana,  d^n  Wrraiiï  de 
Tiogtsix  mille  s^t  eedt  aaatre-Vingt- 
ii^e  mètres  séiiante-^ull  xen^îa^èires, 
iit  eomniuiie  de  Jieail^,  an  JiamMWrde 
MÎBtrJamea  ;  iw  oone  se6o»éei<«jivaiitk>n 
P>Hiialte  passée  ,  4e  96  mal  4959,  entre 
•«Hditministre  et  le  ptiffet  de  la  Seine, 
^inadt  cmMne  ci^-d'QSsos,  et  parlaguëHe, 
(1  iioe  part,  la  jouissance  concédée^ 4  VBtat 
P*r  la  CKWventian  .des  .â7nS0  septoabre 
^  est  iresireiote  à  ose  «aperficic  :de 
■■it  mMIe  «etif  «enta  mètfes,  -ei  ^d'airtre 
P«rl,la  ville  de  Paris  S'engage 'à  exécttter 
«•w  liais 'les  constmctions  degtinées.au 
^tdes  remonter  jâe^  hara&;  vûr.aviside 
f^re  mîBisireaaci^aireid'JUUit.AaTâéfiar- 
^^t  de  UiialéMear,ieftéftta  da  4ijiiiUet 
"^9  BatreicoAseil  d*Bltti*enteÉds,  avons 
décrété; 

•Alt.  ^V^  lies  .je^aventiiMis  ci-«dM«us 
■•BtiaaiiiéasaMiUttiemeiirenlapprtvv^'s. 
£o  conséquatocé,  les  elaii^es  <et  eomttllens 
?«iTWnt  sliptrtées  Vcccvrent  leur  ^rteine 
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et  entière  exécution.  Lesdltes  conventhms 
,  resteron tf années  aui  présent  décret. 

S.  SfatKft  .ministre  de  L'agiioultiuBe  ; 
du  «omafrae  «t  das'  >  travaux  p«t>t|ca 
(if .  Aouhat)  aat  «taatgé,  etc. 

Entre  let.soanignést.S.  Exc«  M.  le  xainiatce  d» 
,  ragricnltaiiat  àa  coMunecce  et'des.traEvai»  publies, 
d^iuM'part»  «t  M.  le. prélat  de.ia  ^«iae,  fgûaant 
•Bnoai  de  U  villa  dç  Paria,)  an  veaMi  d*uxie  déli- 
Jïération  de  aoiLCOiuwil  aimucipalen  date  dB& 
«y^U  1855,  .d^aoU«  pfct,  m  éii  cpaveun  :«e  qax 
t#ait  : 

Art.  1**.  QonîonaàmenlAUf.  diipoaUioBa  dt  la 
loi  da  lA  avril  1865r  et  k  la. délibération  dn  «m- 
Mil  nonicipaldn  25  okaxa.paéeédent,  la  ville  de 
Paria  concéda  i  r£t«i  la  joninanca»  k  titre  gratuit, 
pendant  qnatre^vingt-dix-aenf  annéea,  qui  ont 
commencé  à  oonrir  te  ISa^f»!  185Ô.  d*nn  terrain 
,d^la  conlenancei   d«  yingt-aiz  mille  aç|it  cent 
qnatre-nngt'treiie  mAlraa  aoi&ante  -  hait  centi- 
mèirea  environ»  ùlné  /commnne  de  Neuillji,,ao 
lumaan  de  SainbJavaea,  .«t  ayant  aa  façade  prin- 
cipale nir  lebonJavard  de  cemtuKe  duJboiade 
.   Boialosna  v  kdit  iercain  borné  de»  trois  aotrea  c6tés  ' 
par  U  me  de  Loi^cbanf p,  le  boulevard  projeté 
le  long  de  la  ^iae  ei^a.  pvçpriété  dn  sienr  JDaUid. 
.2.  Le  tartMn  cirde^sos^^né  est  concède  pour 
atreiaffedé  eaftlniii^eptiaui, dépôt  de  remonte 
.    dea  haras  impériana.  £n  oas  de  ««ppereasion  de  ce 
dép^  la  concassion-jaKa,  résiliée  de  plein  droit. 
4.  M.  le  ministKe.de.TiigtpiooUcire,  dn  corn- 
,  Viacce.ei  dea^mvaax.jiinbli^cM  aconoaU  qoe  l'Etat 
■  .  41  ité  mis  en  pocaeanon  flndit  terrain  dèale.lft 
i  aarili  dàmiflr* 

A*  L'administration  dea  haras  sera  soumise, 

pour  les  façades  dn  terrain  concédé  existant  sur 

.   les  deiu  bottlevardsr  ans  eervilnde*  imposées  aux 

prefuriétaifes  meraûna  de  Tefienae  de  Tlmpéra- 

tnce,  cenibrmiment  enMéc^etdu  ii  août  ^ft. 

,Enceaséqnenfie,.ll..le  roiaistrexle  J^agricnUnre, 

,da  commerce  et  dea.traïaax  pnbUca  a'obUge  : 

ii"  à  clore^le  terrain  dont  il  ê*agil  an  moyen  d'nne 

■>^iUe  en. fer  d^un  modèle  nnitorme  arrêté  par  la 

ville  ;  2*  A.n'élevef  an  -arrière  de  «ette  «râle  en^ 

eoM  constxi«QtioA  dana^nne  zone  Je  dU  mètrea, 

.,q^i  devra  aiare  «onverlie  en  .«n  parterre  d'agré- 

.  joenti  l^ltaimporier  jieefraiade  miae  ea.état  de 

viabilité  dee  ckaïuaéea  et  d'établiffement  des  trot- 

loirs  en  bitume. aye<t  bordures  en  granit,  . ainsi 


•qne  la.dépeaae  de  prenner  établissement  des  ap- 
paaeila,  d'éclairage;'  A°;en^  kipourvoirà  l'écou- 
lement de»  eai»  pinrialeaf  et  ménagera»  sur-  lesdites 


a^oneéidé. 

5.  Laa  grilles  dettiaéçs  «à  ^rvir.dç.«lé*»r»au 
terrain  eoneéâidevrent.jataec|ntcttoftUAa  en  l^on 

:ft.  ArKvwt  è  ia  fin  de  UfO(^^»C4sai«n»  aoit  par 
.reapiraâifm.dn  tjarme.oi'daiM)a indiqué,  «oit  pour 
ioute «««tffet cauaa, , \^ . bitliiMenMqne  l'Etat anra 
pn  (aire  életfr  ,sur  ledit  terrain  deviendront  la 
prop.riété  de  la  MXie  4ci'PeVia' sans  .MMHine  in- 
demnité, i'   , 

3.. Les  co»fenli«n»>qni. précèdent  ne  aaMnt 
définitifes  qu'eprèa^n'eMeeeuront  été  .ajq)ronvéea 
perundéareideS.  At  iSfcnp^reur.  . 

Entre  les  soussigriés  :  S.  Kcc.  HL  le  ministre  de 
Tagricttltnre,  du  commerce  et^ek  travaux  publics. 
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«ffissant  au  nom  de  TEtat ,  d*ane  part,  et  M.  le 
sénaleiir  préfet  de  la  Seiae»  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris*  en  yerta  d^ane  d^ibération  da 
conseil  mnnicipal  du  10  décembre  1858*  d*aatre 
part,  a  été  préalablement  «aposé  ce  qui  soit  ■ 

Lorsque  le  conseil  d*Etat  fat  chargé  d'élaborer 
«n  projet  de  loi  concédant  à  la  vilje  de  Paris  les 
antiennes  carrières  de  Pnfstt  projerdevena  pins 
tard  la   loi  dn  14  aTril  1855*  il  fut  objecté  qne 
rCtat  deyait,  '  anx  termes  d*an  décret  da  2  dé- 
ceoibre  185/1*  établir  sur  ce  point  le  dépôt  d*éta« 
Ions  des  haras  impériaox*  déplacé  par  le  perce- 
ment de  ravenoe  de  Fbnpératrice.  En  faisant 
connaître   cette   difficulté  à  M.  le  ministre  de 
rintérienr*  À.  le  niinirtre  des  finances   ajouta 
qa*efle  disparaîtrait  si  Ta  ville  consentait  à  céder 
aux  abords  de  THippodrome  le  terrain  nécessaire  . 
k  ce  dépôt  de  remonte,  sinon  en  propviélé*  an 
moins  k  titre  de  jouissance  pendant  quatre-vingt- 
dîz-neuf  ans.  Le  H  avril  1855,  M.  le  ministre  de 
rintérienr  fit  savoir  k  11   le  préfet  de  la  Seine 
que,  diaprés  des  renscrii|pDeménts  puisés  k  Faddai- 
nistration  des  haras,  un  emplacement  d*an  hec- 
tare environ  serait  suffisant,  et  snr  la  proposition 
conforme  de  BL  le  préfet  de  la  Seine,  le  connil 
municipal*  par  une  délibération  du  6  du  même 
mois,  décida  qa*an  terrain  d*an  hectare  environ* 
k  prendre  dans  le  voisinage  de  l*Hippodrome  on 
du  champ  d'entraînement*  serait  mis  k  la  dispo- 
sition de  TEtat,  pour  être  affecté  au  dépôt  al- 
lons pendant  quatrcvingt-dix-neuf  ans.  Le  20 
juin  suivant,  M.  le  ministre  de  PagricoHure,  da 
commerce  et  des  travaux  publies  exposa  que  la 
contenance  d*nn  hectare  serait  trop  restreinte/  et 
demanda  que   la   ville    conseiiltt  k    v   ajouter 
vingt-cinq   k  trente  ares  et  k  abandonner  les 
constructions  qui  pourraient  se  trouver  snr  le 
terrain  concédé.  Des  mesures  préliminaires  dans 
ce  sens  furent  aussitôt  prises  par  Tadministration 
municipale.  Mab  dès  le  10  juillet,  M.  le  ministre 
'  déclara   qne  ses  premières*  indications  de  raient 
être  modiifiées  ;  oue  le  développement  complet  de 
Tétablissemeifit  hippique   exigerait  plus  de  trois 
hectares;    qne    cependant  Tadministration   des 
haras  consentirait  k  ne  recevoir  que  deux  hec- 
tares. La  détermination  définitive  des  limites  de 
la   propriété  communale  permit  de  satisfaire  k 
i^ette   nouvelle  demande.   Une    délibération  da 
conseil  municipal  du  9  novembre  1855  approuva 
le  tracé  des  boulevards  de  ceinture  proposé  par 
M.  le  préfet*  et  autorisa  Tacquisition  par  la  ville 
des  terrains  compris  dans  le  nouveau  périmètre 
du  bois  de  Bonlogne*  et  d*àn  emplacemeuf  exté- 
rieur contigu  an  boulevard  de  ceinture*  entre  les 
portes  d^  Gourbevoie  et  de  Bagatelle,  qui  pouvait 
convenir  an  dépôt  des  remontes.  €et  emplace* 
me«t*  d^e  contenance  de  vingt-six  milte  sept 
cent  qnatre-vingt-treise  mètres  soixante  huit  een- 
limètres*   fut   acquis*  par  voie  d'échange    avec 
d'autres  immeables*  de  la  société  des  Sports*  tet  le 
18  avril  1850*  ainsi  qu*il  résulte  d'un  procès-Ver- 
bal du  même  jour*  ilftitremisde4kH  k  fadmi- 
nistration  des  haras,  sans  distraction  de  la  quan- 
tité qui  excédait  eelle  que  la  délibération  dacon« 
seil  municipal  avait  concédée,  ni  même  de  celle 
qui  dépassait  la  dernière  demande  de  M.  le  mi* 
nistre  de  l'agriculture*  du  commerce  et  des  Ira- 
viox  «ublics.  Anx  termes  dian  projet  da  conven- 
tion daté  des  27  et  SO  s^tembre  de  la  même 
année*  qui  a*a  pas'eià  de  stiite*  la  c<mcefsion  du 
terrain  dont  ^  s'agit  devait  être  faite  pour  qua* 
ire-vingl-dix-naof  ans  et  k  titre  gratait.  S*  Êxc 


M.  la  ministre  s'enc^eait  k  supporter  larleboi.   j 
levard  longeant  la  Seine  les  servitadei  imposiet    | 
aux  propriétaires  riverains  da  l'avenae  de  rim* 
pératrioe*  conformément  au  décret  da  1$  aoAt 
1854*  Mais  Soiv-^eeUene»  ayant  reeoma  porii»   ' 
rieurement  que  la  contenance  dn  ierrai|i  éult 
beaucoup  trop  considérable  pour  les  besoins  du 
serrice*  a  proposé  de  remettre  k  l'administration 
municipale  dix-sept  mille  huit  cent  qaatn-vingl- 
treiae  mètres  soixante-huit  centimètres*  doat  h 
rille  disposerait  doré^vant  ainsi  qu'elle  PateB- 
drait*  pourvu   que*  par  compensation,  IcnlU 
consentit  k  Htww  m  constractions  deidnies  au 
dépôt  de  remonte,  constructions  qui  resteruent 
la  propriété  de  la  rille  k  l'expiration  de  la  con- 
cession. Le  conseil  municipal,  par  une  diUbén- 
tion  du  10  déceâabré  dernier,  a  autorisé  H.k 
préfet  de  la  Seine  k  traiter  définitivement  sar  ces 
bases.  €ela  exposé*  S.  Exc  H.  le  ministi«  dt 
l'agriculture*  du  commerce  et  des  travaux  poblia 
et  M.  le  sénatètfr  préfet  de  la  Seine,  ont  réglé  de 
la  manière  suivante  la  convention  entre  rlbt  et 
la  ville  de  Paris  : 

Artw  i**.  Gonfomaément  ans  dispositioBiâe  la 
loi  do  lA  avril  1855  et  des  délibération  da  con- 
seil municipal  dea  23  mjars  même  année  et  10 
décembre  1858*  M.  le  préfet  de  la  Seine,  an  nom 
de  la  ville  de  Paris*  concède  k  l'Eut,  ce  qvi  est 
accepté  pour  l'Eut  par  S.  Exc.  M.  le  mini»tredi 
l'agncolture*  du  commerce  et  des  Iraviax  poblics, 
,  la  joaissance*  k  titre  gratuit,  pendant  quatre* 
vingt-dix-neuf  années*  d'an  terrain  de  la  conte- 
nance de  fcnit  mille  neuf  cenU  mètres  entiron, 
situé  commune  de  Neuillj*  au  hameau  de  Saial- 
James*  et  tenant  d'un  bout  k  la  me  de  Loog- 
champ*  d'un  bout  k  la  propriété  de  M.  Dobd,  et 
des  deux  autres  côtés  k  une  plus  grande  pièce  de 
terre  appartenant  k  la  ville*  tel  an  surplas  que 
ledit  terrain  est  désigné  par  une  teinte  rose  n 
plan  ci-joint.  S.  Exc.  ..M.  le  ministre  del'agrkal' 
ture*  du  commerce  et  des  travaux  publics  recon- 
naît que  PEtat  est  en  possession  duclit  terrain  d^ 
puis  le  18  avril  1856,  et  que,  par  conséquent,  U 
présente  concession  expirera  le  17  avril  19&!>* 

2.,  Le  terrain  ci-dessos  désigné  devra  étrta* 
clusiveraent  affecté  par  l'Etat  à  on  d^  ^î** 
monte  des  haras  impériaux. 

3.  L'admînvtration  des  haras  supportera  stfU 
rue  de  Longcbamp  les  frais  de  mbe  en  état  di 
viabilité  de  la  moitié  de  la  chaussée,  et  ceu 
d'établiasemAit  de  trottoir»  avec  bordarsi  ta 
granit,  le  long  du  terrain  concéda,  sansponvoir 
réclamer  pour  ce»  derniers  l'allocation  dtacaM 
prime*  ainsi  que  la  dépense  de  premier  établine* 
ment  des  appareils  d  éclairage.  Elle  ponrtoiral 
réconlement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  sni 
ladite  voie  publique,  soit  k  ciel  ouvert,  soit  son- 
terrainement  en  cas  d'existence  d'un  égont  pa* 
blic  au  droit  des  constractions  <fni  soront  édifiées 
sar  le  terrain  concédé. 

A.  De  son  côté,  la  ville  de  Paris  s'engage* 
ex^uter,  k  ses  frais*  les  travaux  de  constmctioni 
évalués  k  cent  quarante  naille  francs,  <pû  «ont 
décriU  au  devis,  et  conformément  aux  indicationi 
des  plans  ci-jemts.  Toas  trevanx  dont  la  descrip- 
tion et  Vévalua(tio|ii  ne  sont  pas  ooiqpriM*  u 
devis  resteront  k  la  charge  de  l'Èut.  ■ 

5.  Les  constructions  et  leurs  aoeeaaoires,  élevé» 

soit  pai.  la  ville,  soit  par  PÉtat,  deviendront  u 

propriété  dé  1»  ville  par  le  aeol  fait  de  T^tpn 

tion  ou  de  la  résiliation  do,b«il* 

0.  En  cas,  de  sappjresaim»,  ^on  de  déplacenca 
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dtt  dépfti  dlSUloiMf  U  eoacMsiqi»  idra  vétiliée  de 
plein  àroit,  sans  que  TEtat  paisse  réclamer  de  la 
rOIe  sacnne  indemnité  d^ancone  sorte. 

7.  Jiuqn*!  Pexpiration  on  la  résiliation  da  bail, 
rtdaainistraâon  des  haras  snppiortera  les  répara- 
tion! de  toote  nature  qne  les  constroctions  pour* 
roDt  exiger  ;  elle  les  fera  réédifier  en  cas  dMncen- 
éie  on  di  destraction  pour  quelque  cause  qne  ce 
toit.  Elle  devra  les  remettre  k  la  Tille  en  parfait 
état  dVntretien,  k  la  fin  de  la  concessioto. 

8  et  dernier.  La  nréseute  contention  devra 
être  sanctionnée  par  aécret  de  l*£mperenr. 


28  nnxBT  m»  Se  aqot  1659.  —  Décret  înapérial 
qui  cavre ,  sar  Vexeroice  1858 ,  un  crédit  sup* 
plémentaire  applicable  au  chapitre  18  {Mta4' 
rUl  de  FariUterU)  du  budget  au  ministère  de 
la  guerre.  (XI,  Bull.  DCCXXni,  n.  6854.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
d«)a  guerre;  va  les  deux  états  annexés, 
comprenant,  Tune  des  sommes yersées  dans 
les  caisses  du  trésor  pour  cession  d*armes 
de  troque  en  1858,  et  l'autre,  le  montant 
des  dépenses  effectuées  par  le  département 
delà  guerre,  pour  mise  en  état  d*armes  de 
celle  nature  pendant  la  même  année;  tu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; TU  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  21  juillet  1859;  notre 
conseil  d'£tat  «ntendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'evercice  18Si$,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-sept  mille  cinq 
cent  soixante-douze  francs  vingt-six  cen- 
times (47,573  fr.  26  c.)  (chapitre  18,  JUa- 
tértel  de  VartiUerieU 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  da 
i858. 

3.  La  réguUrisaMon  4e  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
meot  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

6  s  20  Aoov  1850.  —  Décret  impérial  qui  mo- 
difie Torganisation  de  la  compagnie  de  gen- 
dwmerie  de  Tîle  de  la  Réunion.  (XI,  Bull. 
IXXXXm,  n.  6855.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  6 
feptembre  1840  et  vu  les  décrets  des  10 
Joi/ietl852  et  11  janvier  1854;  considé- 
rant qu'il  y  a  lieu  de  modifier,  dans  l'Jn- 
térèt  du  service,  l'organisation  de  la  eom- 
pagnie  de  gendarmerie  de  l'Ile  de  ta  Réunion , 
dont  l'effectif  est  devenu  insuffisant,  et 
qui  est  composée  exclusivement  de  bri- 
gades i  cheval  ;  sur  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 

59. 


l'Algérie  et  des  colonies,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  L'effectif  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  rtle  de  la  Réunion  est  porté 
i  cent  vingt  hommes,  ofBciers  et  enfants 
de  troupe  compris. 

S.  La  composition  de  ladite  compagnie 
est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  ofiQciers  : 
capitaine  commandant,  1  ;  lieutenants  ou 
sons-lieutenants,  t  ;  lieutenant  on  sons- 
lientenant  trésorier,  1  ;  troupe,  arme  à 
ebeval  :  roaréchal-des-legis  chef,  1  ;  roa- 
réchaux-des-logis,  4;  brigadiers,  8;  gen- 
darmes, 65  ;  arme  à  pied  :  maréchal-dei- 
logis  adjoint  an  trésorier,  1  ;  maréehaux- 
de8-logis,2;  brigadiers,  4;  gendarmes,  26; 
enfants  de  troupe,  5.  Total,  120. 

3.  Nos  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  (^M<  Randon  et  de 
Gbasseloup-Laubal)  sent  chargés,  etc. 


11  =  20  AOCT  1859*  —  Décret  impérial  qui  crée 
une  médaille  comœémorsiiTe  de  la  caœpsgne 
dltalie.  (XI ,  Bull.  DCGXXIU,  n.  6856.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  d'Etat,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  créé  une  médaille  com- 
mémorative  de  la  campagne  d'Italie. 

S.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  mo- 
dule de  vingt-sept  millimétrés.  Elle  por- 
tera, d'un  côté,  l'effigie  de  l'Empereur, 
avec  ces  mots  en  légende  :  Napoléon  UI, 
Empereur,  et  de  l'autre  c6té,  en  inscrip- 
tion, les  noms  :  Montebello ,  Palettro  , 
Turbigo,  Magenta,  Marignan,  Solfe- 
rino,  et  en  légende,  lès  mots  :  Campagne 
d'Italie j  1859.  Ce  médaillon  sera  encadré 
par  une  couronne  de  laurier  formant  relief 
des  deux  cétés. 

3.  Les  militaires  et  marins  qui  auront 
obtenu  la  médaille  la  porteront  attachée 
par  un  ruban  rayé  ronge  et  blanc  sur  le 
côté  gauche  de  la  poitrine. 

4^  La  médaille  est  accordée  par  rEmpe- 
renr,'  sur  la  proposition  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  à  tons  les  mili- 
taires et  marins  qni  auront  fait  la  campa- 
gne d'Italie. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (MM.  Randon  et  Hamelin)  sont 
chargés,  etc. 

11  ss  26  AOUT  1859.  —  Décret  impérial  qni  ou- 
vre •  sur  Pexercice  1859 ,  un  crédit  exlraordi- 
iiafr«  spplicable  aux  dépenses  des  deux  T* 
Dwm  célébrés  en  actions  de  grâces  des  victoires 
de  lisgentaetdeSollerino.  (HJ,  Bull.  DCGXXill, 
n.  6857.) 

Napoléon,  etc.,  tpr  le  rapport  de  notre 
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mioMfe  d'Stat  ;  ta  la  loi  du  ^  |am  1S58, 
pot  tant  fiuUon  do  tmd|;»tfdM  Foeettoiet 
des  dépeBteS)  pour  l'eterricé  f650;  «ru 
.  notre  décret  du  14  iiovepnl)^  js^ûrant, 
portant  répnEtltion,  9^t  cbepitrei,  4e8 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  185Ç,  Sdw  les  crédits.«x- 
traordinaires  et  suppiémentaires  ;  lu  la 
lettre  de  notre  niiaistM  des  finances^  en 
daie  dn  85  juillet  Aè6Q;  notre  conseil 
4'£tai  entendii,^Yon0  décrété^: 

ikfft.  1«MI  est  ooreH  À  nolre»njiiailie 
d'Etat,  sur  •l'excfeiee>««ll9^im  crédii  «ql- 
itraordinaite  de  Tingt-bnlt  mille  frants, 
applicable  aux  dépenses^des  deuxJbtDstfm 
céfébrée  en  aaiioB9de<grkees  desvieteéres 
de  Mageftte*et,de  Seifénbd.  <2e  erédU  for- 
mera an  budget  di»  msaistère  d'Etat  nn 
i«faapttre.di8ttnet  sons  le  n.  ^  (Te  Deum^ 
Hvfanvs  df  Vmvtàée  â'itaiie}. 

1.  Il  sera  ponryn  à  celle  dépense  an 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  da 
S  mai  1859. 

5.  La  réçoiarïsation  d^  ce  crérdit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(Df M .  'FOQld  et  Hagne)  sont  chargés^  etc. 


17  Aom  3*  i*^.«^iuiiiM  t85«t  -'^D^OMt  ioipé. 
rUl  qui  ,ouvre ,  car  rez€c<àc8  1^50 ,  an  crédit 
extraordinaire  poar  le  matériel  de  l'artillerie 
et  dn  génie.  (XI,  Bail.  DCCXXIV,  n.  6868.) 

Napoléon*  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la,«iHrre,;wu 
notre  décret  du  iOnerenU^e  185a,  S4ur  les 
crédits  extraordteaireset  supplémataifles; 
vu  la  lettre  de  .notre  mim&tre,de»  financfs, 
en  date  du  9  août  1^59;  notre  iconieil 
d'Eut  ei^endu^avow  déprété^ 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  è  iiotie;Bynifllre 
feorétalte  d*£iat  de  la  guerre^  snr  Texer- 
eice  1859,  an  crédit  eitiaocdinaire  de 
vingt-ifois  milUoMictoftcent  mille  francs 
(25,500,000  fr.).  Ceferédii'SeeaapplicaMe, 
savoir  :  jusqu'à  eoncravreiice  ée  trois  mil- 
illons  einq  cent  miHe  frênes^  sur  le  cbapi  Ire 
48  du  budget  de.'la^.goerre  {âfaêérûlde 
VMrUHetie),  eivjnsk|n^i  omcurrenee  de 
vingt  millions  de  francs,  sur 4e  chapitre ^0 
do  même  ta]diget»(Jfolfrta/  dti  GMie). 
Dans  ce  crédit  est  coai^ris  c^uide.tteis 
millions  de  francs  ouvert  sur  lemèwe^aer-  * 
cice  par  notre  décret  du  10  juin  1859. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  rar^Lcle  précédent  au  moyen  des 
lessouraes  créées  par  la  loi  du  %mài  tô59.  ^ 

3./ La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
<  ^préposée  m  Oerps  tégîslatif ,  eodfennémen  t  -^ 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1835. 

4.  ^ererittfcrresMaera  guertç-et  des  fi- 


.'naoees  ffUM.  'Mmdon  ^et  ilagie)  uni 
'CfcatgéSjetcf. 

•96  i^sv  »  &^«»nsHN»  i85*.-.-*]McNlimAiJil 

Servant .  promdfitieB  âeiltMlstdtaMeyita&D 
B  raeccMÎQA.dti^  cuittMRb.cIfUri  k  lAcomeitioB 
du  30  n ai  1837,-Mi«tiM;k  miaUiiNiMnt  jet 
Fiamçti»  tn  :Soiw^'^efr:S(niini  mttwm. 

Napoléon^  etc;,  sur  te  rapport  de  ootn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemenl 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Arté4«r.  Le  gonverveîMent  éa  eiDtoQ 
\é^JSri  ayant  donné  son  àdbésion,  oiciel- 
lement  constatée ,  le  18  mai  1859, perle 
conseiT  fé;^éral  de  Ja  confédération  suisse, 
à  la  convention  du  30  mai  1827,  cûocer- 
Bfant  les  établissements  réciproqves  des 
français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  Fnye, 
'  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ib^é- 
parlement  des  affaires  étrangères  ayant, 
en  notre  nom,  accepté  ladite  adhéàfoapar 
une  déclaration  en  date  du  4  de  ce  mois, 
i;ette  déefarattoD ,  dont  la  teneur  soit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécoUoD. 

JDMa/ratUm. 

te  fOQsstgné,  niinfstre  et  seerétÉirc 
d'Etat  an  département  dés  affaires  étr»- 
gères,  déclare  qul^est  autorisé  parS.M. 
l'Empereur,  son  auguste  souverain,  à  ic- 
capter  l^sébésion  d«  Orand  Gonsël  da 
cafttota  d'Uri  i  la  convention  coaciie,  le 
30  mai  1847,  entre  la  France  et  ploMeors 
cantons  suisses,  concernant  l'établisse- 
menl  dés  Français  en'Snisse  et  des  Saisie» 
^ea  France,  convention  dont  l'article  addi» 
tionnel  a  réservé  aux  cantons  non  adhé- 
rents -la  fseultéd^accesslon  ea  tout  imp, 
inonolietant  le  lerme  Êxé  pottrféfciJ»«« 
des  ratifications. 

Ee  fol  de  cpioi,  le  minfstrè  asign^» 
présente  décoration  et  l'a  revêt»  d» 
>sceeu île  PEtat.  Fait  è  Paris,  le  4  lout 
1859.  {L.».ysigné"A.  WaiiawsEi. 

2.  MotremfnistrBéesaOainfeétr»!!^} 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


'56  XoDi=''5  8EPTBM1RB 1859,  —  Dtet  ÎB»p^î'*' 
portant  promulgaU'on  de  Tacte  d'acceptation 
de  raccewion  de  S.  M.  la  Reine  dTEff^W^.'"^ 
deux  cooTentions  lélëgrapbîqaM  des  Winj 
;et  i*'  Mptenbre  1858.  m,  BoU.  6Û2IV. 
A.  6873.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rsfppertde  w>fr« 
minIstTe  secrétaire  d'Etat  au  dépfrteBjDi 
des  affaires  étrangères,  «vous  décrété  : 

Art.  l»r.  ^.  M.  la  Reine  des  Espig««' 
ayant  donné  son  a èces^on  aux  deox  con- 
ventions ;télégra|rtiitiiïes  conclaos,  Itl»^ 
mière,  à  BTuxeflcs;'lè  30  jutn  i^8,  cnJje 
'te'France,  îa  ^Igiqué^ct  la'Fmssc ,  « " 


deuièfiie,  «  Bmnài  le  i»^  Mptembiieiias^ 
eDive  la  Franoe»  la  Bêlf9kpie)ie»»B8|«HBa8>. 
Il  SardaigBB  eti  U  SaiiM,  et  noire  nuniB* 
tra  leeréiairé  d'EtAt  aa  départemeiri  ()ea 
affaires  étrangères  ayant- ,  en  notre  nom, 
accepté  ladite  aoeetaion^  tes  ratificaiiona 
respectives  oot  été  échangée»  à^Pafis:»  le: 
19  août  1859>.  et,  en  eonséqueno»,.  lodii 
acte  d'aooeiMatioft»  dont  la  tenetrtoitr  »« 
cevra  sa:  pleine  el  entière  eftéeutÎMi. 

Déclaration. 
U  soassigné,  miniatre  seeiétaire  d'Btei 
an  département  des  affairée  étrangénet, 
déclaraqo'il  est  autorisé  par  ^^  M.  rSm- 
peraor^  son  auguMe  souverm,  à.  accepter 
TaceesNon  de  B.  Mw  la  BieiM  d'Btpagne 
aui  deoK  conyenlieios  télégn#iiiqiieftoe«^ 
dues,  la  première,  à  Braa^lles^  le  30  juin 
1858» entre  la  France»  la  Belgique  «t*  la 
Prusse,  et  la  deuiiéme,  à  Berne ,  le  !•' 
septembre  1858,  entre  la  France,. la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas,,  la  Sardaigne  et  la 
Suisse,  conventions  dopt  un  exemplaire 
imprimé  est  annexé  à  la  présente  déclara- 
tioo,  telle  que  ladite  acaession  se  trouve 
formulée  dans  la  déclaration  signée^  le  50 
du  Goaraat ,  par  S.  £ic.  M.  Alexandre 
UoQ,  ambassadeur  eitraord inaire  et  plé-^ 
Qipotentiaire  de  S.  M.  Catholique  auprès 
de  S.  M.  TEmpereur  des  Français^  et 
muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet 

£n  foi  de  «fuoi-  le  sousaigaé  à  opposé  sa^ 
signature  et  le  cachet,  de  ses  armes  à  la- 
présente déclaf a tion,  qui<sera  ratiOéepour 
les  actes  de  ràtiScations'  en,  être  échangés, 
à  Paris  entre  les  deul  parties  conlrac- 
tantes.  Paris,  le  31  mars  lôsp.  [L.  S,) 
tignéL  Walewski. 

t Notre mintstredes  affaire» étraBgèr«f> 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


*  3,  27  aomr  iâlt. 
Biùlara^n. 
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27  iovT  =  5  SEPTEMBRE  1859.  —  IMti^t  lillpériiir 
portiQt'proimilirAiion  de  lailécitoatltm  âign^ 
^«  la  Wfwm  ebi'Bftptgtfe,  pour  la  tne  «to» 
^^P^é$  téléfraplpiques  écktagées  :  en4re  bo- 
>fMa-froniiàrcfr  des  4euz  payv  (XI-,  Bail. 
DOXîV;  n.  6073.)  .         ;  , 

Vafeléeo^  ete.>  sur  le- rt^INNrt  denotto 
^nutieiecrétwre^l'Eut  an  dépatienml 
des  aftirtos.  étrangères ,  aKon8>  décrétée  : 

.Art.  1er  Une  déclanalîeh  aya^t  été 
«gnée,  te  29  avrfl  4e»9,  entre  ttErtmee 
«irEspignepour  là  tatédfes- dépêchés- té- 
wgraphiques  échangées  entre  bttreaui-^ 
[[•«tîètesé*»  deux'payr,  «  les'  ratlâca»- 
Wdeicet  aete  ayant  été  écWingées  k 
«adiid,  le  13  juHlet  deMlCrj  fÈiilte' déda- 
wioD,  dont  la  teneur-  suit,  recevra  sa 
P'«me  et  entière  exécution. 


Le  gouyemement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  ïe  gouvernement  de  S.  H. 
la  Réfne  des  Espagnes  voulant  assurer  aut 
vflies  frontières  respectives  depius  grandes 
facilités  pour  rechange  de  leurs  dépèches 
télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 
céNes-ci  par  mue  modération  de  titx«s,  fes 
sonssignés,  autorisés  à  cet  éWti,  ont  arrêté, 
dans  ce  Irat,  lès  dispositions  suivantes  :  ' 
Toutes  lès  fois  que  les  bureaux  télégra- 
phiques des  frontières  ne  seront  pas  éloi'- 
gàés  Tun  de  Tautrede  plus  dis  cinquante 
]£flomèftres'(nO'1c'.)  en  ligne  diretcte,  la  taxe 
é  appliquer  aut  ^dèpécttes  de  vingt  mots 
peur  le  parcours  sur  les  deux  territoires 
voisins  ne  sera  que  de  un  firanc  cinquante 
centimes.  Chaque  série  •<^  dit  mots  ou  frac- 
tion de  sétië  de  dit  ihots  en  sus  sera  taxée 
suivant' les  Tègtesètarblie^  parla  convention 
signée  &  Berne,  le  l^i'  septembre  1B58.  Le 
montent  de  la  tate  sera  partagé  par  moi- 
tié entre  les  offices  dc^  deux  pays  contigus, 
sans  égard  à'  la  différence  réelle  de  par- 
cdurs  soir  le  territoim  de  chacun  d*eux.  te 
pré^nt  arrangement  auiiala  même  durée 
que  la  eovrenlion  ptédtée  et  enrtrera'eflr 
viguenf *  simuftiinétfïewC  avec  celie-ci: 

FaH  à  Madrid,  le  29  avril  1859.  L'am- 
bas<e»deur  de  S;  M*.  TEmpereur  des  Pran*- 
çais,  (JB.  S,)  s^flffi^BimiifOT.  Le  premier 
secrétaire  d'Etat  dé  9*.!^.  Catholique  pour 
les  affklre^  ètr*ngéres,'^£.  S.)  Hffnê  Sa* 
TDUmftd  GÀtDEaoïf  COLLAirrES. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M,  Walewsk i)  est  chargé^  etc. 


S  tourte  5  iinmiBBt  1859.  —  Déor«t  ianiiérisl 
«•lalif  k  r«ié0utMli  1^  d*aii  cheaita  deier  de 
Touio,D  à  la  (matière  d-luli«,  av^c  embran- 
elle  m  un  t  tmr  Drdguigii&Ti  ;  2*  d'iin  embrai^LW 
mcm  de  Privtt*  à  h  Hgiie  ti&  Lyon  k  \tt^nQa  , 
et  flu  prûlûng^ment  durlit  embranchement 
joffpià  Croît.  \XU  B&H.  ï>GCXXV.  ïi.  6*74 ■) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  iioLto 
millilitre  ABC réUire  d'Elat  s,u  déparlemcui 
de  l'agrlcoilure,  du  commerce  et  dei  tra- 
vaux publics;  ïU  le  décret  du  19  juin 
l&!i7,  purlûol  approbation  de  ta.cooven- 
'tion  passée  ave^:  la  compagnie  du  chenun 
de  fer  de  Paris  k  Lyoo  et  à  la  Mèdiler- 
ranéc,  le  11  avril  de  la  nieme  année ^  en- 
semble là  convention  et  le  cJihtcr  de* 
charges  y  atincièïi;  vu  Tjirt.  8  de  JaJîte 
conveuUon,  lequel  porte  canceasîon  éven- 
tuelle à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  où 
rutilUé  p a b Tique  m  serait  reconnue,  après 
I  ■  a  ccom  y  îisse  r  nen  t  de  J  f o  r  ma  M  t^  s  prei  c  ri  les 
par  la  loi  du  S  mai  i*i4l,  nolamment 
d'une  ligne  de  Toulon  à  Nice  desservant, 
soit  dire  de  m  eu  l:,  soit  |iar  un  etalïrattcbe- 
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ment,  la  ville  de  Dragaignan,  et  d'un  em- 
branchement de  Privas  vers  an  point  i 
déterminer  de  (aligne  de  Lyon  k  Avignon, 
avec  prolongement  jusqu'à  Grest;  en  ceqni 
concerne  la  ligne  de  Toulon  i  Nice  ;  vu  le 
mémoire  descriptif  des  travaux  À  exécuter 
pour  rétablissement  de  la  ligne  de  Toulon 
à  Nice;  ainsi  que  les  plans»  profils  et  devis 
i  Tappui;  vu  les  registres  de  Tenquôte  ou- 
verte dans  le  département  du  Yar  ;  va  la 
délibération  de  la  commission  d'enquête, 
du  2  mai  1857;  vu  les  procès- verbaux  des 
conférences  ouvertes  avec  les  oflSciers  du 
génie  militaire,  les  11, 14etl8avril  1857; 
vu  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  des 
50  mai  et  30  juin  1857  ;  vu  l'avis  de  notre 
préfet  du  Yar,  du  24juillet  1857  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  27  mai  1858  ;  va  l'avis  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  du  5  juil- 
let 1858,  et  la  dépèche  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  du  22  du  même  mois ,  por* 
tant  adhésion  audit  avis  ;  vu  l'avis  da  co- 
mité consultatif  des  chemins  de  fer,  du 
8  janvier  1859;  vu  les  lettres  de  la  com- 
pagnie, des  l«r  mai  et  21  octobre  1858, 
par  lesquelles  elle  demande  que  la  conces- 
sion éventuelle  qui  lui  a  été  faite  de  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice  soit  rendue  défini- 
tive, et  déclare  accepter  le  tracé  proposé; 
va  une  autre  lettre  de  la  compagnie,  du 
17  juin  1859  ,  relative  i  l'évaluation  des 
produits  probables  de  ladite  ligne  ;  en  ce 
qui  concerne  l'embranchement  de  Privas 
A  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  et  son  pro- 
longement jusqu'à  Grest;  Vo  la  notice  des- 
criptive de  l'embranchement  de  Privas  à  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon,  par  la  vallée  de 
rOuvéze,  les  plans  et  profils  à  l'appui  ;  va 
le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  les  dé- 
partements de  la  Dr6me  et  de  l'Àrdéche; 
vu  les  délibérations  des  commissions  d'en- 
quête, des  14-31  octobre  1857  et  16  jan- 
vier 1858;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chefdes  ponts  et  chaussées  du  département 
de  l'Ardéche,  du  17  novembre  1857,  et  les 
rapports  de  Tingénleur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  ,  des  30  novembre 
1857  et  17  avril  1858;  vu  les  avis  de  dos 
préfets  de  l'Ardéche  et  de  la  Drême,  des 
10  décembre  1857  et  29  avril  1858;  vu  les 
pièces  «t  plan»  du  tracé  dudit  embranche- 
ment de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avi- 
gnon, dans  J'hypothése  du  passage  par  la 
\ Allée  [le  ChomériLC  ;  ensemble  une  carte 
général  a  des  deuï  tracés  concurrents  ;  vu 
la  notice  explicative  concernant  le  prolon- 
^emeat  juïqa'à  Cfcst  dudit  embranche- 
inem  d«  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avi- 
gnon ;  ensemble  lei  plans  et  profils  de 
ladite  ligne  ;  vu  le  registre  de  rcnquète 


ouverte  sur  ce  projet  dans  le  département 
de  la  Drême  ;  vu  la  délibération  de  la  com- 
mission d'enquête  du  12  avril  185S;  vq  le 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  du  25  juillet  1858;  va  Tavis 
et  la  lettre  de  notre  préfet  de  la  Drôme, 
des  27  et  30  du  même  mois;  vo  les  lettres 
de  la  compagnie,  des  12  juillet  et  17  août 
1858 ,  par  lesquelles  elle  demande  qa'iiloi 
soit  fait  concession  définitivedeTembrao- 
chement  de  Privas  à  la  station  de  LIytod, 
par  Ghomérac  ,  avec  prolongement  veri 
Grest  ;  vo  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  des  1^'  juillet  et 
25  octobre  1858;  vu  lavis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  du  18  octobre 
1858  ;  vu  la  loi  do  3  mai  1841,  sur  Tei- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  séna  tus-consul  te  du  25  décembre 
1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  enteodo, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclarée  d'utilité  pabliqoe 
l'exécution,  1®  d'un  chemin  de  fer  de  Toa. 
Ion  à  la  frontière  d'Italie,  avec  embran- 
chement sur  Dragnignan  ;  i^  d'un  em- 
branchement de  Privas  (Ardéche)  à  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon,  et  du  prolonge- 
ment dudit  embranchement  jusqu'à  Crest 
(Dr6me).  En  conséquence,  la  concession 
desdits  chemin  et  embranchements,  ac- 
cordée à  titre  éventuel,  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  etila 
Méditerranée,  par  les  conventions  et  dé- 
crets susvisés  des  11  avril  et  19  juin  1^57, 
est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Tonlon  à  la 
frontière  d'Italie  passera  par  ou  prés 
Soliès-Pont,  Yidauban,  Fréjus,  Cannes  et 
Antibes.  L'embranchement  jpr  Dragni- 
gnan partira  d'un  point  de  Ir  ligne  prin- 
cipale à  déterminer  par  décret  rendu  eo 
conseil  d'Etat,  et  aboutira,  à  on  prés  de 
ladite  ville,  en  on  point  à  déterminer  par 
l'administration. 

3.  L'embranchement  de  Privas  à  b 
ligne  de  Lyon  à  Avignon  passera  par  U 
vallée  de  Ghomérac,  par  ou  près  le  Pooriu, 
à  ou  près  la  Youlte,  et  aboutira  è  la  ligne 
principale,  à  ou  près  la  station  de  Uvroo. 
Ledit  embranchement  sera  prolongé  de 
ladite  station  vers  Grest  et  passera  par  oa 
près  Allex.  Le  maximum  de  l'inclinaisoB 
des  pentes  et  rampes  est  fixé,  sur  les  em- 
branchements et  prolongements  mention- 
nés au  présent  article,  à  quinze  millimétrés 
par  mètre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultore  » 
du  commerce  et  des  travaux  pnbiica 
(M.  Rouher)  est  chargé  »  ei€« 
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BMPIRB  FRANÇAIS. 

qoilieende  le  régiment  proTÎsoire  de  tirtillean 
jagëriem.  (XI,  Bull.  DGCXXV,  o.  6875.) 

NapoIéoD,  etc.,  vu  les  décrets  du  10  oc- 
tobre! 855  et  du  26  mars  1859;  sar  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
aa  département  de  la  gner^,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Le  régiment  provisoire  de  ti- 
raillears  algériens ,  créé  par  décret  du 
26  marg  1859,  est  licencié. 

2.  Les  trois  régiments  de  tirailleurs  al- 
gériens actuellement  existants  seront  ré- 
organisés i  sept  compagnies  par  bataillon, 
au  \m  de  six  qu'ils  avaient  d'après  Tor- 
ganisation  donnée  à  ces  Corps  le  10  octo- 
bre ia55. 

3.  Les  officiers  de  tous  grades  apparte- 
nant an  régiment  provisoire  licencié  sont 
mis  en  non-activité  par  suite  de  licencie- 
ment, et  ceux  qui  composent  les  cadres 
des  trois  iMitaittoos  de  ce  corps,  ainsi  qqe 
le  capitaine  trésorier,  le  capitaine  d'habil- 
lement et  le  sous-lieutenant  adjoint  an  tré- 
sorier, sont  replacés  avec  leurs  grades  dans 
les  trois  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
çon) est  chargé,  etc. 


—  MAPOLltON  m.  — 16   AOUT  1859.  S09 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dérÀlgérie  et  des  colonies;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du 
25  janvier  1858;  vu  l'avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  banqiies  colo- 
niales, en  date  du  1«r  avril  1859;  vu  le 
séna tus-consul  te  du  5  mai  1854,  sur  la 
constitution  des  colonies;  vu  la  loi  du 
11  juillet  1851,  sur  les  banques  coloniales; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Les  droits  de  timbre  i  la  charge 
de  la  banque  de  la  Réunion  seront  perçus 
sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou 
à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation^ 
pendant  le  cours  de  l'année. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


16iooiss5  BVTBKBUt  1859.  —  Décret  impëriel 
qoi  modiOe  Tart.  à  da  décret  da  22  mai  1858, 
nlitif  k  la  négociation  et  à  la  cote  des  valeurs 
daoonpagnies  étrangères.  (XI,  Bail.  DCGXXV, 

a.  6876.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétiBiire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  le  décret  du  22  mai 
i858,  et  notamment  l'art.  4,  dont  le  pre- 
mier paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  actions  doivent  être  de  cinq  cents  francs. 
«  Toutes  celles  qui  ont  été  émises  doivent 
«  être  libérées  jusqu'à  concurrence  des 
«  sept  dixièmes  ;  »  notre  conseil  d'Etat 
«tendu,  avons  décret^  : 

Art.  i«r.  L'art.  4  du  décret  du  22  mai 
1B58,  relatif  à  la  négociation  et  i  la  cote 
des  valeurs  des  compagnies  étrangères,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  a  I^s  actions  ne 
<  peuvent  être  de  moins  de  cinq  cents 

*  francs.  Toutes  celles  qui  ont  été  émises 

*  doivent  être  libérées  jusqu'à  concur- 
«  renée  des  deux  cinquièmes.  »  Les  autres 
au|M)siUons  de  l'art.  4  du  décret  du  22  mai 
i858  sont  maintenues. 

^*  Nos  ministres  des  finances,  et  de  Ta- 
Snculiure,  du  commerce  et  des  travaux 
poblles  (MH.  Magne  et  Rouher)  sont 
cwgés,  etc. 


i6  AOQT  s  s  ssmaïKi  1859.  —  Décret  impérial 
concernant  les  droils  de  timbre  k  U  charge  de 
la  Unqne  de  U  Rénoioil.  (XI,  BoU.  PCGUY, 


10  AouT  =3  5  stVTBMBRB  1859.  —  DécTct  impérial 
qui  outre  an  ministre  de  Tagricullare,  da  com- 
merce et  des  travanx  publics  des  crédits  sap- 
pMmenUires  aor  Texercice  18!^9.  (XI  «  Bail. 
DQCXXV,  o.  6878.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  juin  186$; 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ;- 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dndit  exercice;  vu  les  art. 
âO  et  21  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,. 
en  date  du  29  juillet  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréUire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  rèxercice  1859,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  ensemble  à  soixante- 
trois  mille  quatre  cent  cinquante  francs 
(63,450  fr.)  et  applicables  ainsi  qb'il  suit 
aux  chapitres  ci-après  désignés  :  Ghap.  6i 
Remonte  des  haras  et  encouragement^  k 
l'industrie  particulière,  40,000  fr.  Chap^. 
49.  Personnel  du  corps  des  mines,  ensei- 
gnement et  écoles,  23,450  fr.  Total  pareil, 
63,450  fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conforifaé- 
meàt  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  1«'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1859. 
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4.  No»  mioi&lres  de  ragiicuUaiie»  du 
commerce  èi  deg  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Eouher  ei  Magne)  soAt 
chargés,  etc.     , 

10  4O0T  »5  Mv«niB»*1850.  -«Dëcrat  iH|péritl 
qui  OQvre,  sor  Tewcioc  1850  «  «n  crédit  rap* 
plémentaire  pour  lès  travaux  k  exécuter  au 
port  de  Marseille,  en  vertu  de  la,  loi  du  5  août 
iS/W*  (XI,  Bull.  DCCXXV,  n.  6879.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ra^^port  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni  - 
de  Tagriculture,  du  comiaerce  ei  das  tra- 
Yaux  publics  ;  vi^la  loi  du  4  juin  lS5d,  por- 
tant fliation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  rexercice  1859; 
yVL  notre  décret  du  14  novembre  suivant,, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud«- 
get  des  dépenses  dudiH  exercioe;  vu  les 
Art.  20  et  21  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sûr  la 
comptabilité  publii^oe;.  vu  les  disnositions. 
de  notre  décret  du  10  novembre  lBB6,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi* 
nairea;  vu  la  M^u  5  toàiia44,H4Ui  affecte 
une  allocation  générale  de  ^it-sept-  iiâ^ 
lions  ceni  quatre- vingt  miUe  fcaocs  aux 
travaux  du  port  de  Marseille;  vuirétatpro- 
duit  par  l'administra  tien  des  travaux  pu- 
blics, duquel  il  résulte  qu'une  somme  de 
huit  cent  soixante  mille  neuf  cent  trente* 
huit  francs  soixante-sixi  ceutimes  reste  à 
dépenser  au  1^^  ji^vier  1859  sur  kdite  «1-.; 
location  jsénérale;  vm.l^.lfttre  de  notre, 
ministre  des  fi4iaBces  »  enf4ate  dUr  20  juia- 
1859  ;,  notreco^seil  d'£ti^(  eateiid%  avons < 
décrété  :       , 

Act.  l«r.  Il  e^i  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Btat  M4éparteinentdel'4gn-* 
ture^  du  commerce  et  des  trâvauji  pubUcs^s 
sur  l'exercice  1839^  um  crédit  suppiérueiit  ; 
taire  de  trois  cent,  cinquante  mille  franqi 
(350,000  fr.l  pour  les.tr^i;rauJL.àe&écuter 
au  port  deM^rseiUei  e^rvertade  lâ.k>i  du 
5  août  1844. 

2.  La  régularisatioii  de  cècrédit  aera> 
proposée  au  Corps  législ&tif  »  conformé^ 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855*. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aula- 
riséef  par  l'art*  l^^^  du  présent  décret,  au 
moyen  detjressources  du  budget  de  rexer- 
cice 1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  et  des 
fioauces  (MM>  Kouber  et  Ma^e)  soal 
chargés^  etc. 

21  AOUT  «  5  «urniiBEi  1859.  —  Décret  impérUl 
qui  ouvre  au  nUoistre  des  affaires  étraDgëreà 
deuxcrèditasupplémentairessor  TezeTcice  1059. 
(XI.  Biilt  DCCXXV,  D.  6880.) 

I^^léoï^  eic;,,sur,lo  raypprt.  de,fto^tei 


ministre  secrétaise  4'£tat  aa^dépactanNiU 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  da  4jaii 
1858,  portant  fixation  du  budgfit  géoéfal 
des  recettes  et  des  dépensiels  de  Tetercice 
1859;  vu  notre  décret,  du  14  novembre 
suivant»  portant  répartition ,  par  chapi- 
tres, des  crédits  du  budget  des  dépçiuei 
de  cet  exercice;,  vu  notre  décret  du  to 
novembre  18(56^ ,  concernant  l'ouvertare 
des  crédits  suppïéi^eotairés  et  exlriordi- 
naires;  vu  la  lettre  de  no  Ire  ministre  smt^ 
taire  d'Etat  des  finances,  en  date  do  26>0. 
let  1859;  notre  conseil  d'Etat  enleoda»  I 
avons  décrété  :  , 

Art.  V^.  Il  est  ouvert  i  nbtre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  aT- 
faires  étrangères»,  sor  l'exercice  18$d,deu 
crédits  f^pplèroetataires  :  i^  d'une  somme 
de  deux  cent  dix-sept  mille  neuf  cent  seize 
francs  soixante-cinq  centimes  (^17.916^. 
65  c.) applicable  au  cbapitre  l^{]^ra%si% 
tabUssemenij;  2<^  de  celle  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  USOjOOO  fr.)»  ap- 
plicable au  chapitre  11  [Hissions  et  U- 
penses  extraordinaires  et  imprévuet), 

2.  IJ  sera  pourvu  à  cette  dépense  ai 
moyen  des  ressources  affectées  aa  service 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  léglislatff. 

4.  r^os  ministres  des  afflaires  étrangère! 
et  des  finances  (MM.  Walewski  et  ]fiiml 
sont  chargés,  etc. 

16  iOVTarO  aBMKKMis  1$59«  — Déotet  inp^riil 

qui  ouvra  ua  crédit  ^epj'éfleatfot  de»  Mmipes 

versées  an  trésor  par  des  départemenU,  dei 

oommnnes  et  des  particuliers,  pour  concoarir» 

atec  les  foudsde  TEtat,  k  l'exécutiou  de  travaux 

pdAIrt  apparlenaat  à  Temoice  1859*  (Bi 

Bidl..  DeCUVI«  B.  0686.) 

.   rtapotéon,  etc. ,  sur  le  rapport  de' not» 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeiit 

de  l'agriculture,  du  commerceetdef  Irt- 

vaux  publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  di 

6  jQia  1843,  portant  règlement  déflniâf 

du  budget  de  Texerciee  1940  ;  vu  Tétatci* 

annexé  des  sommes  versées  dttns  leseafsseï 

du  trésor  par  d^  départements,  des  eofl^ 

rouneset  des  particuliers,  pour  concourir, 

avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  rexéeuliîMr  d« 

travaux  apparteuànti  Téxercice  1859  ;  vt 

la  lettre  de  notre minMtte  des  finances,  en 

date  du  16  juillet  1859;  vu  notreééèretda 

10  novembre  1S56;  notre  conseil  d'Etat* 

entendu,  avons  décrété  : 

Art.  iw;  H  est  ouvert  à  Bolremlnisttf 
secrétaire  d'Etat  au  département -do  l'agif^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pn- 
blicsiy  sur  lès  fonds^de  l'excrciM'iSS9  (pi»* 
miére  et  deifxième  seelftéi»  du  bvdgel),  nÊr 
Crédit  de  vnt  taiWlow  CMtt'  mfflè   dnq 
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eenl  cinquante  francs  quinze  centimes 
(1,400,550  fr.  i^  c.)/formaiit  le  motitant 
ieTétat  ci-dessus  nlentionné.  Cette  somme 
de  an  miîlioD  cent  mille  cinq  cent  cftk- 
ffoanle  francs  quinze  centimes  (i,iOO,S50 
fr.  15  Cr)  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  feiercice  i859 
«i-aprés  désigné^^  i^ims  les  '  proportions 
snivantes  :         \ 

V  SecUon  4u  budget,  Chap.  ^.'ftou- 
teset  ponts  (travaux  ordinaires),  85,299  fr. 
lie.  Cbap.  ^4.  I^avigâtion  intérieure  (ri- 
Yiéres),  74,459  fr.  il  c.  Cbap.  25.  Navi- 

StioQ  intérieure  (canaux),  150,000  fr. 
ap.  26.  Ports  maritimes,  pbares  et 
faoaax,  58,508  fr.  86  c«  Cbap.  27.  Dessè- 
chements et  irrigations,  etc.,  2,000  fr. 
Tolil  poo?  la  i»«  section,  530,267'fr.  15  c. 
—  S«  Section,  Cbap.  33.  Rectification  des 
roQtes  impérialef,  417^083  fr.  Cba».  35. 
iCanst^uoliM  de  pviits,  610*000  fr.Gliap. 
37.  Amélioration  dés  liviéres,  4^000  fr. 
GiMp«4l.  Etablicsement  de  ^vaodet  Hgnes 
^eiebenikia  de  fer^  9,200  fr.  Xotal  poov  la 
i*  section,  750,283  fr.  Somme  éfale  au 
«MilaDl  du  cr4dU,  iy100,650rr.  il^  c. 

2.  Il  sera  pûwtvà  k  la  dépease  an  m*|!en 
et»  icNOUfCM  ordtoairct  du  budget  de 
dB59. 

3.  La  régulerisatlon  du  erédit  mt»  pro- 
90iée«u  Gor|M  Jéfiaiatif , 

4.  Nos  ministres  de  l^agriculUiK , 
da  oonmeroe  «4  des  travaux  yuUies, 
et  dn  finances  (MM.  Rouber  at  Magae) 


2t  iooTM  9  sBPTiatKB  1859.  —  Décret  impérial 
^  mtot'm  U.  reaitatioo  dm  énoku  d*impor- 
ttlion  tt  de  a«T%atioii  intérieare  perfas  sur 
iw  dearéi»  «liflprentairtt,  dvp«ifl  le  1*'  octobre 
1858  jatqu*aux  époques  où  lesdécvett  dkes  SO 
•eplembre  et  7  octobre  1858  sont  def  eniu  exé- 
taMra.  f XI,  Balh  DGCXXVI,  A.  68»B.) 

Kapôléon,  etc.,  vii  les  décrets  des  , 
^  septembre  1857  et  :iO  septembre  1858, 
des  12  octobre  4857  et  7  octobre  1858, 
relalitsà  Timportalion  des  denrées  alimen- 
wires  et  à  la  percefjtioo  des  droits  de  na- 
ngatjon  intérieure  sur  ces  mêmes  denrées  ; 
considérant  qu'en  prorogeant  les  délais 
Blispour  Timportation  libre  des  deuyées 
«lineotaires  venant  de  l'étranger  et  pour 
'9  Mupension  des  droits  de  navigation  sur 
cft  denrées,  le  gouvernement  avait  eu  eu 
tye  de  continuer,  *ans  interruption,  l'ap- 
pu^lion  des  nuesures  spéciales  destinées  à 
îJ^^wrapprovisionnement  du  pays  ;  que 
ijmerrupiion  qui  a  eu  lieu  par  ^e  fait  a  été . 
•0  ^'^ultat  d'un  relard  pnremebt  matériel  ' 
*^  W  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  restituer  les 
mUè  pierçus  petidant  cette  interruption  ; 
^ur  te  rapport  de  nos  minisires  secfétatres  ^ 


3H 
<fEtirt  au  d^partetMtft  tfe  VagHaiMure,  du 
conunerce  et  des  travaux  putoltet,  et^u 
département  dea  finances,  avons  décrété  : 

Art»  1«'.  Les  jdroUs  ^i^  rin^ortation 
des- 4torée§alimantalreSi désignées  dans  le 
.  '4écrat>ë«  «8  aoAt  i853^  qui  o»t  éli^parçua 
depuis  le  i«'  oclobve  4958«  jmqu'à  Tépo- 
tœ  aà  la  décret  du  30  septembre  de  la 
méane  année  est  derenu  exécutoire  aur  les 
diSérenta  points  de  la  frontière  de  l'em- 
pire, seront  rettitués.  U  en  sera  de  même 
deS'draits  de  navigation  intérieure  qui  ont 
4té  pnarçaf  sur  les  mêmes  denrées  depuis  la 
i^  octobre  4858,  juaqu*à  Tépoque  où  le 
décret  >du  7  du  même  mois  «tt  devenu 
exécutoire  dans-: cbacun  des  dép violents. 

2.  Nos  .minières  de  Tagrlculture , 
du  commerce  et  des. travaux  public^*  et 
defl'flnaooeft(MM.  Ronher  et  Magne)  aont 
.cbargé&,etc. 

Sd  AOOT  «  0  swrMMEB  1859.  ~  Décret  impérial 
qui  OQTre  oo  crédit  extraordinaire  pour  le  ler^ 
Tice  de  réicpraiiC  gfec  (XI ,  Bail.  DCGXIVI , 
IL  6897.) 

"Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  14  juin  1833, 
qui  a  autorisé  le  miniatre  des  finances  à 
garantir  l'emprunt  contracté  par  le  gou- 
vernement §r^;  vu^Tordonnancedu  9  juil- 
let  i833,  qui  a  déterminé  la  garantie  de  la 
France  et  fixé  la  portion  de  l'emprunt 
pour  Jaquette  le  trésor  public  est  engagé 
envers  les  porteurs  de  titres,  i  défaut  de 
paienent  par  le  gouvernement  grec  ;  \u  la 
lettre  du  4  août  1859,  par  laquelle  MM.  de 
Rotbsebild  frères  font  connaître  que  la 
proTisian  nécessaire  an  service  du  semes- 
tre échéant  le  1«'  leptapabRC  de  cette 
ann<|e  na  leur  a.  pas  été  faite  ;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
.finances  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cenl  vtngt-deux  niille  dix-neuf  francs  qua- 
tre-vingt-trois centimes  (5^2,019  fir.  83  c.) 
pour  le  paiement  desimérèts  et  de  Tamor- 
tiasenant  6xigmie&.aii  l<^r  aaptambre  1859 
de  la  patlle  afférénto^^  la  «arsotie  de  la 
^Ptancé'rtBrtis  PéittpfttiitTiégocié,  cttl833, 
par  lé  gouvernelfueift  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  aui  lerme^  de  l'art.  21  4e  la 
loi  du  5  mai  1855,  et  les  paiements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lien  sur  les 
ressources  de  la  c^ette  flottante,  à  titre  d'c» 
vunces  k  recouvrer  sut  Je  gouvernement 
Ifrtc. 
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3.  Notre  ministre  des  ÛDances  (M.  Ma- 
gne) est  chargjé,  etc. 


12  smuMt  ==  Ift  sBPYmiBRB  1859.  —  Décret  im- 
përial  portant  iii«t1on  des  frais  d'administratioii 
des  préfecinres  (personnel  et  matériel).  (XI, 
BalL  DCCXXVII,  n.  d89A.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mintstre  seôrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintéi^r;  va  la  loi  de  finances  du 
4  juin  1858,  portant  règlement  du  budget 
de  1S59  ;  vu  l'ordonnance  du  10  décembre 
1846,  prortant  fixation  des  frais  d'admi- 
nistration de  préfecture;  vu  le  décret  du 
â7  mars  185^  ;  tu  le  décret  du  19  décem- 
bre 1857,  portant  répartition  entre  les 
préfectures  et  les  sous^^réfectures  d'une 
«omine  de  cent  soixante-six  mille  sept 
cent  cinquante  francs,  avons  déôrété  : 

Art.  l«r.  Les  frais  d'administration  des 
préfectures  (personnel  et  matériel)  sont 
fixés,  à  partir  du  l«r  janvier  1859,  confor- 
mément au  tableau  ci-anneié. 

S.  L'art.  7  du  décret  du  27  mars  1852 
est  rapporté  en  ce^u'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Notre. ministre  de  l'intérieur  (M,  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


27  J01I.LBT  =  m  SBPTBMBRB  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  rëpartitioi^  da  fonds  commnn 
affecté  aoz  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments pendant  l'exercice  1860.  (XI,  BnlL 
DCCXXVII,  o.  6895.)      ,  i     .    «liu 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  la  loi  du  10  mai  1838, 
art*  13;  vu  la  loi  de  finances  dn  11  Juin 
1859,  avons  décrété  : 

Art.  1«^,  La  répartition  du  fonds  com- 
mun de  sept  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle etmobilére  de  1860,  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  exercice,  est  réglée  conformément 
a  l'état  cl-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Papoue)  est  chargé,  etc. 


il  Aotï  as  14  8BrTB«B&»  1859.  —  Décret  impé- 
rial concernant  Wreclion  .  dans  la  cathédrale 
de  AlarseiUe ,  d7nne  obupeUe  fanéraice,  dédiée 
à  la  mémoire  des  officiera  ,  ^Idats  et  marins 
morts  an  service  de  la  patrie  pendant  les  cam- 
pagnes d'Afi-ique,  d'Orient  et  d'Italie.  (XI, 
Bull.  DCCXXVII,  n.  6896.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^e  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
le  décret  du  Î6  septembre  1852,  qui  t 


ordonné  la  construction  d'une  noaTelle 
cathédrale  à  Marseille,  avons  décrété  : 

Art.  l«r;  Une  chapelle  funéraire,  dédiée 
à  la  mémoire  des  oiBciers,  soldats  et  marioi 
morts  au  service  de  la  patrie  pendant  les 
campagnes  d'Afrique,  d'Orient  et  d'Italie, 
sera  érigée  dans  là  nouvelle  cathédrale  de 
Marseille.  Une  messe  y  sera  dite  toiulei 
jours,  i  leur  intention,  par  un  chapelain 
dont  la  nomination  sera  agréée  paroou. 
^Provisoirement ,'  cet  office  sera  cèUbré 
dans  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Gar^, 
par  les  soins  de  l'évéque  diocésain. 

2.  Notre  ministre  de  l'instroction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  eit 
chargé,  etc. 

11  AODTB  1^  SBPTBUBRB  1809.  —  Décret  impi- 
rial  qaî  classe  an  nombre  des  établiiteœenti 
généraux  de  l^ienfalsance  et  d'nlilitépQbliqM 
Pasile  impérial  dn  Vésinet ,  destiné  à  cen* 
Toir  des  ouTrièpes  coATalesceates.  (XI ,  BilL 
DCCXXVII,  tf.  6897.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  L'asile  impérial  du  Yésloet, 
destiné  i  recevoir  des  ouvrières  convales- 
centes, est  classé  an  nombre  des  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance  et  d'oti- 
lité  publique.  En  conséquence,  il  sera 
administré,  sous  l'autorité  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  nn  directeur  res- 
ponsable ,  assisté  d'une  commissioD  eoa- 
sultative. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)-est  chargé,  etc. 


16  A0Dvsl4  sBnBHBRB  1850.  — Décret  impèiii 
qui  approuve  des  modifications  aux  sUiaIft  du 
Cr«»dît  foncier  de  France.  (XI,  Boll  DCCXXVII, 
«.6898.)  ^ 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  le  décret  du  28  février 
1852^  sur  la  société  du  crédit  foncier  ;ia 
le  décret  du  28  mars  1852,  antorisaot  la 
constitution  d'une  société  de  crédit  fon- 
cier dans  les  sept  départements  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  ^aris  ;  vu  le  décret 
du  30  juillet  suivant,  qui  approuve  les  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  eneié- 
cutlon  dudit  décret  du  28  mars  1852,  sons 
la  dénomination  de  J^angtie  foncière  di 
Parit;  vu  le  décret  du  1§  octobre  185i; 
vu  le  décret  dn  10  déceinbre  1852, qoi a 
étendu  à  tous  les  départements  oà  A 
n'existait  pas  de  société  de  crédit  foncier  II 
privilège  de  la  société  créée  en  verta  da 
décret  dn  28  mars  1852,  lui  a  accordé  U 
faculté  de  s'incorporer,  avec  approbatioa 
du  gouvernement,  les  sociétés  établiefi  et 
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a  lubsiituÀ  4  son  titre  celai  de  Crédit  fon- 
eier  de  France  ;yn  ledéeret  du  22  mars 
1853,  qui  a  approuvé  diverses  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  de  la  société  ; 
TU  le  décret  du  21  décembre  1853,  pres- 
crivant d'autres  modifications  ;  vu  le  dé- 
cret du  6  juillet  1854^ relatif  à  la  nouvelle 
organisation  du  Crédit  foncier  de  France, 
et  portant  que  se*  statuts  seront  modifiéi 
conformément  aux  dispositions  dudit  dé- 
cret; vu  le  décret  du  28  juin  1856,  ap- 
prouyant  les  modifications  aux  statuts 
proposées  par  l'assemblée  (générale  def 
actionnaires  de  ladite  société  à  la  date  des 
29  décembre  1855  et  5  août  1854,  et  les 
délibérations  de  son  conseil  d'administra- 
tion à  la  date  des  26  juin  1854  et  5  mars 
1856  ;  vu  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France  à  la  date  des.  2a  et  29  dé- 
cembre 1858,  26  janvier  1859 ,  et  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale  de 
ladite  société  à  la  date  du  27  avril  1859  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
noesdans  le  projet  ci-annexé. 

S.  Nôtre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


16  AOUT  1859. 
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.dix-Jie«f.  «n*,  k  partir  da  SO  juillet  1852.  Son 
siège  et  son  domicile  sont  ëtabUs  k  Paris. 


TTCRE  !«'.  piKOMmâTioN  db  Là  iocxiik ,  son 

OBiBT ,     SA   DURÉE  ,    SOU  SIÊGB. 

Art.  1*.  La  société  prend  le  nom  de  Crédit 
feiwter  tf«  France»  Elle  a  pour  objet  :  1*  de  prêter 
nr  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles 
dei  sommes  remboorsiibles,  soit  à  long  terme  par 
annuités,  soit  k  court  terme  avao  ou  sans  amor- 
tntement  ;  2*  de  créer  et  de  négocier  des  obliga- 
tion! foncières  ou  lettres  de  gage  pour  une  valeur 
oai  ne  peut  dépasser  le  montant  des  sommes 
«aesparses  emprunteurs.  Elle  peut  appliquer, 
STec  rautorîsation  du  gou?ernement|  tout  antre 
lystème  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur 
imœenbles,  famélioration  du  sol ,  les  progrès  de 
fagricnltilre  et  Textinction  de.  la  dette  foncière. 
liS  société  peut  traiter  avec  des  compagnies  d' as- 
nuances  françaises  ou  étrangères  pour  fayoriser 
la  libération  de  Temprunteur. 

2.  La  société  ci|^  autorisée  k  recevoir,  avec  ou 
NOM  intérêts,  des  capitaux  en  dépOt.  Ces  capitaux 
P<ninont  être  employés  jtnqii^ii  concurrence  de 
la  moitié  de  leur  montant,  et  pour  un  terme  qui 
n'auédera  pas  quatre-vingt-dix  jours,  soit  en 
**uiOM,  suivant  des  conditions  délibérées  en 
foaaôi  d'administration ,  sur  des  obligations 
^ÎMs  par  la  société,  ou  tous,  autres  titres  qui 
*^ient  roBas  k  la  banque  de  France  comme 
gwantie  dUluoces,  soit  en  acbat  de  bons  du 
t*^.  Le  surplus  sera  intégralen^ent  versé  an 
^fésor  en  compte  courant  au  taux  dlnt^rêl  qui 
*«a  fixé  par  le  ministre  des  finances.  Les  sommes 
^ne  la  société  pourra  ainsi  recevoir  en  dépôt  ne 
po^ront  dépasser  le  cbiiOQre  déterminé  par  le 
ministre. 

S.  La  durée  de  la  société  est  de  quatre-vingt* 


TITRE  IL  FORM  sociAié,  agviom,  vbrsbmbbxs. 

/k*  Le  fonds  social  est  fixé  à  soixante  millions 
de  francs.  Il  est  afiiscté  k  la  garantie  des  engage» 
ments  sociaux  et  spécialement  des  obligations 
foncières  ou  lettres  de  gage.  II  se  divise  en  cent 
vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  cbacune. 
Soixante  mille  actions  sont  actuellement  émises. 
Les  soixante  mille  autres  le  seront,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  la  décision  du  conseil  d'adminislra- 
tioi^.  Le  cbiffre  des  actions  émises  doit  être  main- 
tenu dans  la  proportion  du  vingtième  au  moins 
des  obligations  en  circulation.  Les  nouvelles  ac- 
tions ne  peuvent  être  Gvrées  au-dessous  du  pair. 

S|.  Les  porteurs  des  actions  antérieurement 
émises  ont  un  droit  de  préférence,  dans  la  pro- 
portion des  titres  par  eux  possédés ,  k  la  sousr 
criplion  au  pair  des  actions  k  émettre.  Ceux 
d'entre  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions 
suffisant  pour  en  obtenir  au /moins  une  dans  la 
nouvelle  émission  peuvent  se  réunir  pour  exercer 
leur  droit.  Le  conseil  d'administration  fixe  les 
délais  et  les  formes  dans  lesquels  le  bénéfice  des 
dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

6.  Jje  montant  des  actions  est  payable  k  Paris, 
aux  termes  qui  sont  fixés  par  le  conseil  d^admi- 
nistràtion.  Après  le  versement  de  la  moitié,  il  est 
remis  au  souscripteur  un  titre  nominatif,  portant 
nn  numéro  d*ordrf,  et  sur  lequel  les  paiements 
ultérieurs  sont  inscrits.  Les  cinquante  pour  cent 
restant  k  verser  sur  les  actions  émises  soni  appe- 
lés» en  totalité  on  en  partie,  suivant  les  besoins 
de  la  société,  au  moyep  d'annonces,  insérées  un 
mois  k  Tavance,  dans  deux  des  journaux  de  Pa- 
ris désignés  pour  la  publication  I^^ale  des  actes  de 
société. 

7.  Toute  somme  dont  le  paiement  est  retardé 
porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  so- 
ciété^ k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  k  comp- 
ter du  jour  de  rexigibilîté  sans  demande  en  jus- 
tice. 

8.  A  défaut  de  versement  k  l'échéance ,  les 
numéros  des  titres  en  retard  sont  publiés  dans  les 
journaux  désignés  sous  l'art.  6.  Quinze  jours  après 
cette  publication,  la  société  a  le  droit  de  taire 
procéder  k  la  vente  des  acU{Kas  k  la  bourse  de 
Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change» 

Sour  le  comptjB  et  aux  risques  et  périls  du  retar- 
ataire.  G^te  vente  peut  être  faitç  en  masse  ou 
en  détail»  soit  un  même  jour,  soit  k  des  époques 
successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire.  Les  titres  provisoires  des 
actions  ainsi  vendues  4evieunent  nuls  de  plein 
droit,  et  il  en  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nou- 
veaux sous  les  m^n^^  numéros.  Tpnt  titre  qui  ne^ 
porte  pas  mention  r^U^re  des  versenaents  e^- 
gibles  cesse  d'être  négociable.  Cette  condition  est 
mentionnée  sur  les  titrep  provisoires.  Les  meures 
autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obs- 
tacle k  Texercice  simultané,  par  la  société,  des 
moyens  ordinaires  de  droit. 

9.  Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction 
faite  des  frais»  appartient  k  la  société  et  s'impute, 
dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui  est  dû  par 
Factionnaire  exproprié,  qui  reste  passible  de  la 
différence,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profile  de 
l'excédant  s'il  en  existe. 

10.  La  société  peut  créer  ses  titres  d'actions 
libérés,  nominatifs  ou  au  porteur.  Ces  titres  sont 
extraits  d'un  registre  k  souche,  numérotés  et  rc- 
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vêtus  de  )a  sigoaturc  du  gouverneur,  et  de  celle 
d'un  adininistrateur.  Us  portent  le  ti|til>t-e  ^e  1â 
société. 

IL  Le*  liiTfla  naïAimoiiff  se  migodBïiL  pat  un 
Iraiiir^irt  rédigé  en  doubk  origiDâK  JûiU  Van  ati 
aigué  pflr  le  cScïjiit  et  ra^lco  par  le  cesïjon^irei 
Cei  iTomferti  soifll  remis  )i  k  jodélë,  et  jni^tiLion 
en  641  faîte  »a  do*  du  litre  pat  h  goOforueuT.  La 
société  peut  exiger  ^ni  la  siguttlurt  et  h  capacité 
d»  purtLes^îciitcertîllés  pir  an  agent  di?  cbungei 
«l,  diintce  ciit  oUo  n'cit  pas  reipQusabla  dt  U 
V^liUité  du  (nnïfert.  L»  Ulret  jiu  pqrtDUr  H 
traiumetleut  par  k  ïbuplË  tradition. 

J  3,  Tout  «ctionuAiro  peal  dépcmef  wa  litres 
dins  la  caiuiB  ju>cja1e  et  réclamer  eo  écbsugcï  un 
TàcàpUaà  noiniuatir.  Le  cc^iueili  ^''ûdîHLuUtrBtioii 
détQf  Uïjne  Ifi*  coiiililJoiLSj.  lu  mode  de  délifraiicc, 
les  frai»  d«  réoépLiô  «t  ccui  d'écliaûge  J<ii  litres. 

13,  Chftqua  action  donne  droite  dâiis  la  pro- 
priété de  l'ùctiT  iociaï  et  dan»  le  pirtaçe  dei  hé- 
ndûuHt  ^  lûiifr  P"^  proportion.  H  et  le  au  numbft)  ' 
<J^  «ctiûna  émlsoïi  Les  ditidexicJeft  do  t(3ute  ic^ 
tiûii,  soit  nouiinatirc  ,  «oit  au  poitenr,  sont 
valableiUËnt  pajéà  «u  portenx  du  litre. 

lÛ.  Lès  actîûnnairûi  xtc  sont  engagé*  q;ti*  Jwi- 
qn^b  concorrcDce  du  capital  de  cb^quc  itctiun  -, 
«u  deîàT  tout  iippel  de  Tandi  e:^l  întprdîtH 

15.  'ioute  aclioii  «t  mdjïiyiJjic.  La  jLsuiùli  n« 
reconnaît  au*un  propriétaire  pour  une  action. 

16.  Les  dr.oits  et  obligations  attachés  k  Taction 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu*U  passe. 
La  possession  d'une  action  emporte  de  pleiifi 
droit  adhésion  aux  statuts  de,  la  société  et  anx 
décisions  de  l'assemblée  générale. 

17.  Les  héritiers  ou.  créanciers  dNm  acftiop- 
naire  ne  peoyeHit,  sons  quelque  prétexté  que  ce 
soit,  provoquer  l'apposition  de  scellés  sur  les 
biuns  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le 
partage  on  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  ancune 
manière  dans  son  administration.  Ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux 
inventaires  socianx  et  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée générale. 

TITRB  IIL   DaBcnoM  mr  ktmimutkà^nou  bb  «a 
soeiteÉ. 

Sscnon  I'*>  Du  gotmemeitr  et  des  tom-goweriMug», 

18.  Conformément  an  décret  du  6  juiâet  ISSfti 
la  direction  des  affaires  de  la  soiiiété  est  ezercée 
par  un  gouverneur.  Deux  sotà-gouTerMlDrs  rem- 
plissent les  fonctions  qni  leor  sont  dél^née»  par- 
le gouverneur,  et,  dans  l'ordre  de  leur  nomina» 
tion ,  celles  de  goùvernew,  en  cas  d^absence, 
vacance  on  maladie. 

19.  Avant  d'entrer  en  fonction,  fe  gonveraew 
doit  justifier  de  la  propriété  de  deux  cents  acttons 
dn-<^réâiV  foncier  de  France,  et' -chacun  des  soos- 
gontemenrs,  de  la  propriété  de  cent  actions.  Ces 
actions  demeurent  affectées-  par  privilège  à  la 
garantie  de  leur  gestion.  BHes  sont  inaliéndblea 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

20.  Le  gouverneur  reçoit  de  la  société  un  trai- 
tement annuel  de  quarante  mille  francs.  Les  deux 
ftous^uvemeurs  reçoivent  on  traitement  de 
vingt  mille  francs. 

21..  Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les 
agents,  et  pourvoit  h  l'organisation  des  services  à 
Paris  et  dans  les  départements.  Il  signe  la  corréà- 
pondançe,  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues 
i  Ui  soici^é,  signe  toutes  quittances  avec  ou  sans 
mainlevée ,  l'endossement  et  Tacquit  des  effàts,- 


les  mandats  sur  le  trésor,  la  banque,  la  cai«e  des 
consigiialionB  et  tontes  antres  caisses  ob  se  trowf 
raient  déposée  des  denien  «spitrlMiuatà  ûio* 
ciété.  n  eiéeate  tentes  les  déUhiraaow  éMncées 
en  l'art.  Zk»  et  signe  seul  les  actes  qui  en  sont  U 
conséquence.  Il  tait  tons  actes  «onservatoires,  re- 
présente la  société  vis-k-vis  des  tiers,  et  exerce  tel 
actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  Û* 
fendant*  U  signe  les  titres  d\ictions  et  vise  Im 
[  obligations  o«  lettres  de  gage. 

S2,  Le  genvemenr  pent  exercer,  par  mtad** 
'  taires,  tous  les  pouvoirs  qyiiui  sont,  à^ik^ 
;  ponr  un  on  pdusienrs  objets  déi^mlné;. 

SâCTiOH  II.  Dhl  «mmU  d^aémhwilmtim, 

2S.  Le  conseil  d'administration  se  compeie^ 
gottvornenr,  des  sona-gonveoMars,  des  aiimAis> 
trateurs  et  des  censeori. 

24*  Les  administratenrs  sont  au  nombre  ds 
vingt.  Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  géniale 

'  des  actionnaires  ;  trois  d'entre  eux  doivent  être 
pris  parmi  les  receveurs  généraux  '  des  finaeees. 
Ils  se  renouvellent  par  cinquième  tih  toque  année. 
Les  membres  sortants  sent  délignés  par  le  sort 
pour  les  quatre  premières  années,  et  ensuite  pat 
l'ordre  d'isnciennet^  lis  peuvent  ton|oan  être 
réélus. 

25.  Les  adminbtrateursqui  font  partie  da  con- 

'  seil  actuel  et  qui  ont  été  nommés  les  uns  par  les 
statuts  primitif  et  par  dérogation  k  l'article  pré- 
cédent, les  antres  par  l'assonblée  générale,  eoli- 
formémant  «nx.art.  24  H  2ft,  sont  :  {Bmenliiu 
noms.) 


En  cas  de  vacance  d'une  place  dans  son 
sein,  le  conseil  v  pourvoit  provisoirement  L'as- 
semblée générale,  lors  de  sa  première  rénnion, 


procède  è  l'élection  définitive.  L'edmkristrttenr 
ainsi  nommé  en  remplacement  d'on  antre  ne 
demeure  en  fonctions  que  pendant  lis  temps  qui 
restait  è  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseor. 
23*  Le  reaoBTellement  du.  premier,  conseil  ne 
commenosra  qn'è  partir  de  l&s«xièflae  asutéeio» 
ciade.  Il  a^opérere  soivanfr  le  mode  :  ûidiqBé'{M( 
l'acU  2A. 

-  28.  Ghaqtie  adibinislratenr  doit,  daw  ia  fatti» 

taine  de  sa  /lomination,  déposer  dans  là  oaiaeds 

la   société  einqoante  actions  qui  réetent  imB^ 

nablee  pendant  la  dnrée  de  ses  fonotioiM. 

29.   liCs  fonctions   des  administratenrs  sont 

gratuites  ;  ils  reçoivent  des  jetons  de  présence 
ont  TassemblSe  générale  fixe  la  valeur. 
3Û.  Le  gouverneur  préside  le  coz\seil.  En  cas 
de  partage,  sa  voix  est  prépondérante.  Les  soi» 
gouverneurs,  assistent  anx  séances  da  conseil  avoQ 
voix  délibérative. 

Al»  Le  .oonieil  d'administratton  ae  réunit  m 
siège  social  anssi;  souvent  qne^ntër^  de  la  so- 
ciété l'exîgefet  an  vMÛns  dm  loia  pft^ia^fm^ 

82.  Les  noms  des  membres  présents  eemi  «on* 
stAtés  en  tête  da  procè»>verbal  de  cbaqoe  séents.' 
Aucune  résolution  ne  peut  être  délttférée  sauf  li 
concours  de  neuf  votants  au  moins.  Nul  ne  peut 
voter  par procinration.  Néanmoins  le  conseilpeÉt 
délépiuer  tout  oâ  partie  de  ses  pouM»  à  m  ee 
pkisiears  de  ses  membres,  par  wa  oairaâat  ^péeiili 
peur  des  objets  déterminés  on  pour  nn  -  teeif* 
fivMté. 

S8.  Les  délibérations  sont  eosatatées  pardss 
procès-verbeux  inscrits  snr  un  regietre  tenu  an 
siège  de  la  société  et  signés  par  le  gouverneur  et 
on  administrateur.  Les  copies  et  extraits  de  ces- 


UHMcifi^m  %  pretiiitfc  «n  Justice  on  «ABenn 

t|;Le  ccnseU  délAèie  sar  '  IM  «ffWr6»de  -la  fo* 
eMté«irtre9qae  eélles  véaéttéè»  «ioliu^m€q»t>«a 

èe  Kvtes  mviVUtt  oo  <  a«fM«  ? «faiu»,  achol»  de 
akMW  et  âvtres  ênMê  ilieorpolfels  tppâHentiOt 
k  9»  débiteurs,  eesMOBS-cke  méaMS  droits  «reo-oo 
nos  garantie,  désistements  d'hypolhëqve,  âbsA- 
doBs  de  tow  éfoîÊi  féeW  ««•  p«iM«a«1i ,  mun* 
lenies  d\)ppMiliM)«  mi  4>i]Merip«io|iê  Ifjrpdtbé- 

caires  sans  -pa1an«iili  Mtifim  jlldideirds  tant  «tt 
desMdtnC  <i#ett  Pendant.  It<  aatbrfs»  Taftliat, 
rdiT-B  Ii«i,'det  biens  immaubles^  peitt>  j^tlbm 
le  nV  de  la  société.  Il  aatwise' égélaoMiK  r«e- 
^itiea,par  adjaiiiovtioB,  des  biens  ittraiobUiers 
pooraMorer  1»  reoomvement  des  etéanoes  de  ta 
tseiélë; ToQteiioia,' si  lepvia d^&djciâi<M«ieB- (Mpaeae 
dbttMfo'fraiies  en  eapHal,  ta  soéiété  mfowm 
i^en^Mndiwadfttdieataire  pour  une  BemnÉ»exeé« 
dantâepitis  Aiqtiart  le  moatamt  de-sa  evéance 
enpRBcipaf,  j|ii<éi<è«»  en  rvtatd  ei  aeoeweires.  Il 
aotofise  en^,  li  Tamiable  on  am  enchères,  Is 
Teirtee(l*telange  desinêities  biens,  noarva-qn'en 
easd'éclange  la  soaltet-tMjer  par  la  eMOpagnie 
n'exoède  paa  le  qtrairtide  le^alear  de  l>*SttnneaMe 
échangé.  Le  conseil  délibère  égaleaaemk-  aigries 
îigfeiDenl»  de  son  Irégime  iniériem^  sorile»  con- 
ditions générales  des  contrats,  radnûssioa  deedt- 
naades  de  prêt,  la  eréation,  ^hniaèton,  Paéhat 
et  k  fcnle  des  teintions  de  la  société  ,'liBs 
«îaace»rar  c^pôt  d*«btigationa  onlettreode'ga^, 
ks  eiopniatsii  contracter  a?ec  on  «ans  'h^^lM- 
qoe,  11»  éépensea  de  Tadammstraiion,  -les  traités 
à  fetre  avec  loi  compagikies  d'assnranoes  "pow 
faciliter  la  iibétation  des  débitetirs  oa-  toat  entas 
systèo»  ajaat  le  m^me  bot  dans  les  clas  préTas 
parPatt.  ^  desprésvnts statuts,  la  eréation- on  la 
Mippression  dessacetursales,  direcrtioas  oo  agences 
dans  les  départeasodts.  Il  âël&ère-  Mssi'«arles 
comptes  anaoels  k  soumettre  à  rassemblée-  gêné- 
lale^  aimi  oae  snr  la  fixation  du  dividendo;  enfin 
nr  les  proposMona  h  faire  ^  cette  assemblé»  rela- 
tives à  rtagmenlation  dn  Tonds  social,  «m  no- 
â^fcatiens  k^re  anx  statuts,  h- la  frelc^gattoki, 
«t,  1^7  a  lien,  h  la  dissolotiOn  antictj^ée  ()e'Ia 
neJélé;'!fif]le  dëlibëration'ne  pent  être  eiécaléesi 
^  n'est  approntée  par  le  goureraenr  et  revèi«e 
*e  «•  aignatare. 

^.  Les  mejpbres  du  conseil  d^dministration 
ne  contractent,  h  raison  de  lenrs  fbnctions,  au- 
cune obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  que 
^  îexécution  de  leur  mandat. 

Sbgtigr  IH.  Jk9  etmtm$^ 

%  Xes  oânaenrs  sont  an  nonibre  de  trois  ;  ils 
sont  nomméfl  par  IVusemblée  générale.  Leofs 
^nt^titMa  dnredt  t)rois>anaées  ;  ils  se  reQoûyeltei^t 
tMn»',  Us  sont  tonjonrs  rééllffibles.  Le  itott 
■^B  les  naenânrea  sortant  les  mvm  premières 
^  fi»  cas  de  décès  on  de  retraite  -â*mi  di» 
ccnenrs,  !t  est  ponrtn  immédiatemeiit  t  son 
'CQ^pUeeaieaft  i>roTisoirQ  par  les  censeors  ^ 
oartûe.  fMT  ifispositions  des  art,  27, 28  et  ^  diss 
pr^seab  statdfta  sont  a^pKcablft»  aox  eénseurt 
comme  anx  «dminiatratettrs. 

37. fies  censeors  anlt  cbargés  '9e  TeSlIkrtia 
■tncte  esébertion  des  «tatats.  1^  asdstent  wjl 
"^^oces  da«onsail  aTec  voix  conQklta^êi'*^!  «Qt- 
^îQoA  la  création  des  ébligatiions  et'leorénois- 
<ioQ.  fk  esananieiit  les  inTtiitafres  «ftet  Mmptcs 
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'ënmieh,  et'présesiteat  %  oe  sa  jet-  iears  aWtr  fa» 
•«ioB^k  Rassemblée  généNfle  lora^'Us  le  jttgént  k 
propos.  Les  livres,  la  eoasvtabilité  e4  générale- 
'Meot  tônteftiles'écftiarai  doivavt  -laorétie  aoai- 
muniqnés  k  tonte»  réquisition.  M»pewptm,k  faal- 
r^B»  ^pfMtoaqa».  t»  .sait»  «éoiiMf  Vé^êA  et  la 
.tiHKsa.et  M  poiteCiMUle.  .lia  ont  lé-dioil,  qnand 
4ear  déGision<esl  prise  à  raaAniaBi^,4a  reqnérir 
nne  conTOcation  extraordinaire   de  rammblès 

M.  L'assenabléa  géaéra«Évrégalièrem«i»  CMisti- 
taée,r^réaentei*nokevsali4édesa«tioi»Beftpes.  Elle 
•eioooipose  deedooaeenis  nlo*  Coets  ai}tionaaires, 

^nt'l»^liats«st  aièètéepaTl»conaeil<d^admiBistra- 
^n  irinifffe  jeans  «vaàt  la  véunian'  ontfaiaire  on 
extfaosdinsiia  de-  l^assembMe.   E«îs  '  «Miomiraires 

•  iiwcrit»slv  les-regislfas  de  bi  asiÉiété;  par  salte  da 

'dépèt  de-  leurs  'actions  effeetué^dans  la* paisse  so- 
ciale trois  mois  avant  la  confection  de  la  bsle» 

-penveaitaenW  y-fiparer«l<e<rébépisM,'âa«M'Oe  cas, 

-est 'éélfvvé  igratoisaaaent.  'Haxas  de  conooars, 
pour  Tadmisafoosar  la  listes  MKredeak^ction- 
aaifruifOUifliiifa»*  da  màsoB  acaobia^d'aclioii»,  la 

A|>ré(ére»«e  est  aaaordée  an  piosianoianaeBaaiit 
msoait.  ba  liska  dee<dépQsants«al  oalle  des  asena- 
Jbres  appela  k  ftiire  partie  da  yJusaaifcKe  sont 

itemiea,k  k. disposition  de  toaé  la»  actioMnaiaeaqai 
««niant  «a  peendr»  oonaissanoa^  ces  >liales  pot- 

^t••t,.k,e6tétdnrtlO•B  de  rheipse  'astiopnkire,  ke 
nonabre  des  actions  qu'il  a  déposées.  Le  joar  da 
^.réunion,  ia  «econde  de  «as liftaii est  déposée 

^sur  le  bureau. 

Sd»  Mal  ne  peut  se  faire  représenter  k  Tassem- 

'blée  que  par  un  mandataire  membre  de  rassem- 
blée. 

AO.  L'assemblée  générale  fe  téxfpÂt  de  dcoit, 
cbaque  année,  au  siège  de  la,  société»  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril.  Elle  se  réunit,  en  <uitre, 
extraordinairemeat  toutes  les  fois  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  approu^éie  parle.fouYemeiir  en 
jceconnaSt  TutUilé. 

Al.  Lea  convocations  sont  faitef,  qnix»e  jours 
avant  la  réunloa,  ,par  an  avis  inséré  dt9^  deux 
des  journaux  de  P^rjs  désignés  pQur  U  publication 
des  actes  de  société,  et  par  lettres  adressées,  k  la 
diligence  du  gouverneur,  aux  actionnaires  ayant 
dpon  d'assister  k  Rassemblée. 

4(2.  L*a8senlb1ée  est  régulièrement  constituée 
'torique  les  membres  présents  sont  an  nombre  de 

r  rente  et  réunissent  dans  leurs  m^iBsle  dixiènia 
actions  émisas. 

flS.  Si  tette  double  condition  n'est j^a«  cempUa 
sur  nne  première  convocation,  il  ep  est  £ait  usa 
seconde,  au  moins  k  quinte  jours  d'intervalle* 
Dans  ce  cas,  le  délai  entre  V>  convocaJUon  et  ]a 
lourde  la  réunion  est  réduà  k  dix, jours.  I<e> 
membres  présents  k  la  seconde  réunion  délibèrent 
^^MMement,  q^eh  que  soient  leur  nombre  et 
-aëlai  de  leurs  sietlons, ,  mais  seuMa^t  sur  les 
^<A>J4Ms  kl'ardre  di»  joarde  la  première. 

AA.  L'assemblée  est  présidée  par  le  gôu^cer^^ork 
^^ 'fbnctions  de  serutatear  so^t^empUea  par  las 
^deal,phu  iiof^  aofioo^airea  préÉpiBt>h  «t»  ifog  laor 
-fafii^,  par'cetix  qpi  les  siiîvant  ^na  Po^fte  de  |i 
il^,  j^pi*k  aeoçptétiopï  liO  Imreaa  dés^e  ia 

'  a5.'LtsaiMb(ê*a«piiaaW«  prisas  *  la  majortté 
qfes  vy3«x  aes  nielnbi^  wéibuts.  Ghacun  d'eux  a 
-âalvat  de  Toix<rd1l  pbssè^  de  foi»  q[naranta 

actions^  sans  que  personne  puisse  en  avoirtpfan 


umnnu  rsAUçAiê.  —  njkfméam  m.  -—  i6  Awa  i<M. 
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de  ciB<i  «H  «on  nom  penomid,  oi^  plu  de  dix 
Uni  en  «on  pr<^re  nouï  qae  comme  mand«i«iM. 
Tout  membre  de  PwMimM^  générale  a  droit  à 
ane  vois,  Ion  même  que  k  Bomlnre  de  se»  m- 
Uooa  ne  a^élève  paa  h  qnarante. 

Aft.  Le  couTemenr  arrête  l'ordre  da  jour,  aprèe 
avoir  prb  ravi»  dn  conseil.  Aocon  antre  objet  qoe 
ceox  k  Tordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  déli- 
bération. 

ai.  L'assemblée  générale  entend  le  raj^MMrt  da 
^ooTemear  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 
Klle  entend  paiement,  s'il  y  a  lien,  les  observa- 
lions  des  censeurs.  Elle  nomme  les  admiiûAra- 
tears  et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  les  remplacer.'  Elle  délibère,  lorsque  la  propo- 
sition lui  en  est  soumise»  sur  l'augmentation  du 
fonds  social ,  sur  les  modifications  k  faire  ans 
statuts,  sur  la  prolongation  ou  la  dissolution  an- 
ticipée de  la  socâété,  et  généralement  sur  tous 
las  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  sta- 
tuts. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises  con- 
formément aux  statuts  obligent  tous  les  action- 
naires, même  absents  ou  dissidents. 

49.  Elles  sont  constatées  par  des  prooès-veribaux 
inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  la 
majorité  des  membres  composant  le  bureau. 
Une  feuille  de  présence  destinée  Jk  constater  le 
noB^re  des  membres  assistant  à  rassemblée  et 
«elfii  de  leurs  actions  demeure  annexée  h  la  mi- 
nute du  procès-verbal.  Elle  est  revêtue  des  mêmes 
eignatures. 

50.  La  justification  k  faire,  vis-à-vis  des  tiers, 
des  délibérations  de  l'awemblée,  résulte  de  C(^ies 
«Q  extraits  certifiés  conformes  par  le  gouverneur. 

TITRE  IV.  Dbs  coNDiTioxs  du  paAts. 

51.  Conformément  k  l'art,  l*'  des  présents  sta- 
tuts, la  société  fait  des  prêts  hypothécaires  de 
dent 'sortes:  les  uns  sont  remboursables  à  long 
terme,  par  annuités  calculée^  de  manière  a 
amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  âa 
moins,  de  soixante  ans  au  plus.  Les  autres  sont 
teroboursablef  k  court  terme,  avec  ou  sans  amor- 
tissement. Ces  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en 
numéraire,  soit  en  obligations  on  lettres  de  gagé. 

52.  La  société  ne  prête  aux  propriétaires  d'im- 
meubles que  &ur  première  hypothèque,  excepté 
daoA  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  lois  et  dé- 
crets existants..  Sont" considérés  comme  faits  sur 


55.  La  société  n'aocepU  pour  gage  qM  1m  pn. 
priétés  d'un  revenu  duriJ>le  et  cotain. 

56.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépam  h 
moi^é  de  la  valeur  de  rimmeid>le  hypotliëqié. 
H  est  aiiplns  du  tiers  de  la  valeur  poarlMTigaef, 
les  bois  et  autres  propriétés  dent  le  reveno  pro- 
vient de  plantations.  Les  bâtiments  des  waa 
et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raitoa  de 
leur  valeur  indépendante  de  leur  afifeetatiM  ii- 
dnstrielie. 

57*  Pan»  aucun  cas,  l'annuité  au  sernee  dek- 
^nelle  remprunteur  s'engage  ne  peutétniapé- 
rienre  an  revenu  total  de  la  propriété. 

58.  Le  tanxde  l'intérêt  des  sommes  pitUvot 
fixé  par  le  conseil  d'administration.  U  ne  psot 
dépasser  le  taux  légaL 

50.  L'annuité  est  payable  en  espèces.  EUeoom* 
prend  :  1"  l'intérêt  ;  2*  l'amortissement  détensisé 
par  le  taux  de  l'intérêt  et  la  duréedn  prèt;3*BM 
allocation  annuelle  pour  droits  de  coouiùwob 
et  irais  d'administration  qui  ne  peut  euida 
soixante  centimes  pour  cent,  si  «e  n'est  ea  fvti 
d'un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat  K 
sur  la  demande  du  conseil  d'administration. 

60.  Le*  annuités  sont  payables  par  leiDatn 
aux  époques  déterminées  par  le  conseil  d'idou' 
nistration.  Au  moment  da  prêt,  la  société  ntàa^, 
sur  le  Qfpital,  l'intérêt  et  Fallocalion  applicaUii 
aa  temps  k  courir  jusqu'à  la  première  échéuv 
semestrielle. 

éU  Conformément  k  l'art  28  dn  décrétas  8 
février  1852,  tout  semestre  non  payé  k  réchétscc 
porte  intérêt  de  plein  droit,  et  sans' mise  ^  àt 
meure,  au  profit  de  la  aociélé  sur  le  pieddecinii 
pour  cent  par  an.  U  en  est  de  même  des  frùde 
poursuites  liquidés  ou  taxés,  faits  par  la  lociélé 
pour  arriver  au  recouvrement  de  sa  créanee, 
et  ce,  k  partir  du  joar  où  ils  ont  été  arancéi. 

62.  En  outre,  le  défaut  de  paiement d^n* 
mestre  rend  exigible  la  totalité  de  la  dette  n 
mois  après  la  mise  en  demeure. 

63.  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par 
anticipation,  en  tout  om  en  partie.  Les  rembcv* 
sements  anticipés  sont  effectués  au  choii  dci  dé- 
biteurs, soit  en  numéraire,  soit  en  obligation  o> 
lettres  de  gages  appartenant  k  l'émission  indi^ 
par  le  contrat  de  prêt.  Ces  obligatiom  oa  lettre 
de  gage  sont  reçues  au  pair,  quel  que  swt  k« 
cours.  Les  remboursements  amticipés  dottMst 
lien,  au  profit  de  la  société,  k  une  indemnité!" 
ne  peut  dépasser  trois  poor  cent  du  capital  r' 


ment  ou  de  la  subrogation  opérée  an  profit  de  la 
société,  son  hypothèque  vient  en  première  ligne 
et  sans  concurrence.  Dans  ce  cas,  la  société  con- 
serve'entre  ses  mains  valcnr  suffisante  pour  opé- 
rer Ce  rembouréement  ,, 

53i  Lorsque  la  société  juge  qn'il  y  a  lien  d'ac- 
complir les  formalités  de  la  purge  ,  il  y  est  pro- 
cédé conformément  k  Part.  1*'  de  la  loi  du  10 
}nin  1853. 

54*  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prê|i 
^ita  par  U  société  :  l*  les  théâtres;  2*  lesijBuincp 
et  carrières;  3*  les  immeubles  indivis,  si  l^hjpo- 
ihèque  n'est  établi^ jsurla  totalité  de  ceaimmen- 
bles,  du  consentement  detousleicopropriél«ir«a{ 
a*  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nne  propriété  ne 
âont  pas  réunis,  k  moins  du  coi^sentement  dt 
tqv>s  les  syanU  djToii  k  f étehUsement  de  Vi^S99' 
Uièqne. 


des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage,  loit^ 
effectuer  de  nouveaux  prêts.  - 

6A.  L'emprunte^  est  tenu  de  dénoncer  U 
société,  dans  le  délai  d'un  mois ,  les  aliénatiB» 
totales  ou  partielles  qu'il  peut  içvoir  laites.  A  <f 
fft^^t  de  dénonciation  de  ces  faits  dans  ce  aaUi 
,ïo^  société  peut  exiger  de  lui  son  remboomnx^ 
intégral.  Elle  a  droit,  en  outre,  klW*»^* 
{^terminée  par  l'avjsnt-deipnlër  alinéa  de  l'art,  o». 

65.  JLi'empmnteor  doit  paiement,  k  cka^ 
de  supnorteria  même  indemnité  en  cas  d'exiguH' 
lité,  dénoncer,  dans  le  délai  suaiadiqoé,  les  déter* 
riorations  que  l'immeuMe  hypothéqué  peit  «^ 
aubiei,;et  tous  les  faiU  de  nature  soit  k  ot  âiflu* 
nuer  U  valenr,  soit  k  troubler  aa  possession,^ 
k  porter  atteinte  k  son  droit  de  propriété.  A  d^ 
faut  a»  dénonciation ,  on»  dans  tous  les  c*>  l*  | 
faits  ci-dena»  compromettent  les  iatérêls  di  >* 
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wcMé,  elU  ptvt,  «onfoméneiit  k  Vui,  S2  du 
décret  èa  38  fiètrier  1952»  exig«r  mu  rambonr- 
Mneat 

60.  La  cMte  derient  ëgtleiDcnt  eugible,  et 
riaëemiuté  déterminée  par  FataBl-demier  aM- 
nU  de  Tart.  03  eet  acquise  k  la  aoeiéié,^ii  oaa  de 
diwaiDJatioii,  par  remprootear,  dearanse»  d^hj- 
poibèqne  légale  t  de  réâolatioB  oQ  de  reaciaion« 
<{mpeaTeiit  grever,  de  aon  chef»  lea  biem  bjpo* 
tbéqoéiklawKiété. 

67.  Le*  propriétés  sosceptibles  de  périr  Mr  le  feu 
doifeot  être  assoréet  contre  Pincéndie  i¥ax  frais 
dtremprantettr,  kB»oia*qiie  la  société  n^it  pour 
^e  de  n  créance,  en  même  temps  que  des  oojets 
Muceptibles  de  périr  par  le  feo,  d'antres  pro- 
priété! d^uu  Talewr  double  de  la  somme  prêtée,  et 
qoi  aeieraient  pas  susceptibles  de  périr  par  le  feo* 
L'tcte  de  prêt  contient  transport  de  Tindemnité 
en  eu  de  ûoistre.  L*assarance  doit  être  maintenue 
peidflit  tonte  la  dorée  du  prêt.  La  société  peat 
deminder  que  TMenrance  soU  faite  en  son  no», 
<t  le  montant  des  charge»  annuelles  acquitté  par 
Mt  nuim.  Dans  ce  cas,  le  chiffre  des  annuités  eit 
Mgmeaté  d'aUUnt. 

68.  En  cas  de  sinistré,  Tindamnité  est  touchée 
directeaieiit  par  la  société.  Dans  le  délai  d*nn  an, 
k  partir  dn  rêdement  du  sinistre,  le  débiteur  a  la 
fiicaltéde  rétablir  Timmeuble  dans  son  état  primi* 
tir.  Pendant  ce  temps,  la  société  eonsenre  Tindem- 
nité,  k  titre  de  garantie,  jusqu'il  coiicurrence  de 
M  droits,  calculés  k  Texpiration  de  Tannée.  Après 
U  reconstraction  de  Timmenble,  elle  remet  Tin' 
demahé  an  débiteur,  déduction  faite  de  ce  qtii 
ex  eiirible.  Si,  k  respiration  de  Tannée,  le  débi- 
tenr  d*i  pas  usé  du  droit  de  rétablir  Timmenble 
ioecadié,  ou  si,  arant  cette  époque,  il  a  notifié 
•on  hrtelition  de  ne  pas  en  user,  Tindemnité  est 
définitirement  acquise  \  la  société,  et  imputée 
nr  sa  créance  cbmaae  paiement  fait  par  anticipa- 


tion. 

09.  Lh  remboursements  anticipés  qui  proTien- 
nent  de  sinistres  ne  donnent  pas  lieu  à  rindem* 
nité  aatorisée  par  Tarant-dernier  alinéa  de  Tart.  6$. 
1^  société,  si  elle  jage  que  par  Tefifet  du  sinistre 
^  sûretés  éont  compromises,  peut  exiger  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  reste  dû.* 

70.  L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie 
a  lien  d'après  les  titres,  baux  et  autres  renseigne-     change  des  titres. 

^'°^^fvnis  par  lo  propriétaire  qui  demande  k         82.  Lea  obligationa  fonderas  sont  ctlées  sans 
"''"' '  époque  fixe  d'exigibilité  pour  le  capital.  Elles 


■aise  de»  «alew»  formant  le  montant  dn  prit  ai 
la  point  de  départ  de»  intéréis. 

7S«  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la 
demande  d'emprunt  sont  k  la  charge  du  proprié- 
taire qui  a  formé  cette  demande,  même  dans  le 
«aa  oà  le  prêt  n'a  pas  eu  lien. 

TITRE  V.  Dss  OBuoATioiis  on  LBirrass  ni  oici. 

74*  Le»  obli^tion»  foncière»  créée»  par  la  aociévé 
•ont  nominatiTe»  ou  au  porteur. 

75.  Les  obligations  nominatifea  sont  transmis- 
aibles,  soit  par  Toie  d'endossement,  sans  antre 
garantie  que  celle  qui  résulte  de  Tart.  1603  du 
Code  Napoléon,  soit  par  tout  autre  mode  qui  sera 
déterminé  par  le  conseil  d'administration.  La  so- 
ciété est  Talablement  libérée  par  le  paiement  fait 
entre  le»  mains  du  tiers-porteur.  £lle  n*e»t  en 
aucun  cas  responsable  de  la  régularité  des  endo»* 
sements.  Les  obligations  au  porteur  se  transmet- 
tent par  simule  tradition. 

70.  Le»  obligation»  foncière»  ne  peuvent  dé- 
passer le  montant  de»  engagement»  de»  emprun- 
teur». 

77.  Il  ne  peut  être  créé  d'obligation»  foncière» 
inférieure»  k  cent  franc». 

78»  Le»  porteur»  de»  obligations  foncières  n'ont 
d'autre  action  pour  le  recouvrement  des  capitaux 
et  intérêts  exigibles,  que  celle  qu'ils  peuvent 
exercer  directement  contre  la  société. 

70«  Le»  obligation»  foncière»  portent  un  inté- 
rêt dont  le  taux,  lea  époque»  et  le  mode  de  paie- 
ment  août  fixés  par  la  conaeii  d'administration. 
L'intervalle  entre  le  versement  des  annuités  pv 
les  emprunteurs  et  le  paiement  des  intérêts  aux 
porteurs  des  obligations  «st  au  moins  de  trois  mois. 
Quelle  que  soit  la  forme  des  obligations,  l'intérêt 
est  valablement  payé  au  porteur  du  titre. 

80.  Les  obligations  foncières  sont  représentées 
par  des  titres  extraits  d'un  registre  k  souche.  Ces 
titre»  »ont  signés  par  un  adnunistrateur,  portent 
le  timbre  de  la  société  et  sont  visés  par  le  ^on- 
vemeur. 

81*  Le  conseil  d'odminbtration  peut  autoriser 
le  dépOt  et  la  conservation  de»  titre»  dan»  la  caisse 
sociale.  Ils  sont  remplacé»,  jusau'au  retrait,  par 
un  certificat  d»  dépôt  nominatif  Le  conseil  d  ad- 
ministration détermine  les  conditions,  le  mode 
de  délivrance,  le»  frai»  de  certjficaU  et  ceux  d'4« 


contracter  l'emprunt.  La  société  a  le  droit, 
outre,  de  faire  procéder  è  une  estimation  par 
experts.  Dans  tous  les  cas ,  Teslimation  est  faite 
^  la  double  base  da  revenu  net  et  du  prix  vénal. 
71>  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière 
^  ^  garantie  suffisante,  le  conseil  d'administra- 
tien  détermine  le  montant  du  prêt  k  faire  ,  et 
u  est  procédé  à  la  ùgnalnre,  du  contrat  conâi<> 
tJonneL 

71  Après  la  déUTrancede  Tétatsimplémentaire 
<f 'weiiption,  comprenant  oelle  de  la  société,  s'il 
■  J  a  pasUen  è  purge  légale,  ou  après  l'aocompli»> 
iement  des  formalilés  de  purge ,  un  acte  con- 
>*^  l'annulation  du  contrat  conditionnel  ou  aa 
|éaliia(ioa  définhire,  suivent  on'il  »'e»k  ou  non 
|evélé  «ne  insoription  ou.  un  droit  réel  grevant 
''"'««uhle  hjpethécpié.  Dan»  le  premier  «a»,  cat 
^^  peut  être  signé  par. le  gouverneur  aeul;  il 
contient  mainlcv^  de  l'inscription  prise  au  pro- 
!^  de  la  société.  Dans  le  second  oa»^/  Tacte  e»t 
f&é  par  le  gouvarnaur  et  par  TemprwUaur;.  il 
«oncft  rafltomplinmoaon»  daa  fwinalité»»  la  nh 


sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  t^ 
tage  au  aort.  Chaque  remboursement  comprend 
le  nombre  d*^obligations  nécessaires  pour  opérer 
un  amortissement  tel  que  les  obligations  restant 
en  circulation  n'excède  jamais  les  capitaux  res- 
tant du»  sur  le»  prêts  hypothécaires. 

83.  U  peut,  avec  Tautorisation  du  gouvernap* 
ment,  être  attribué  aux  obligations  des  lots  et  de» 

£  rimes,  payables  au  moment  du  remboursement 
e  conseU  d'administration  an  détermine  l'im- 
portance et  la  répartitioiï. 

84-  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être 
appelées  au  remboursement  par  la  voie  du  sort 
est  effectué  par  le  conseil  aadininistration  en 
présence  des  oen»eors* 

.  85.  Pan»  la  huitaine  da  Topétaliun,  Ua  numé- 
ro» sorti»  «ont  affiché»  au  m^  de  la  «ociété  et 
inséré»  dan»  deux  de»  journaux  désignés  pour  la 
publication  des  acte»  de  société. 

80.  Le»  obligation»  désignées  par  le  sort  sont 
rtnbowiéeile  jc^  indigné  p«r  i^  publicaUoiw 
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obligations  rembmif«Éble*  oesMm  ^  j^oUi  droit. 

87.  Le»  obUgatioiw  foacitoM  remboarsé«»  par 
8tti«B  do  tirage  ««r  aort  s9Bt  itta^ditVeiiMiil  6«p- 
pées  d'un  timbre  d^inniilaHos.  Ellea  iiqiitJd^- 
tmites  en  présence  du  fdmTWtiftaïi 'dHpi»ta*oJllFe 
da  conseil  et  de  Tan  des  censeurs.,  JI  est.diWHé 
procès-verbal  de  cette  opération.  Lei  6Dligatl6ns 
rereiraHl  kU»octélé'pwtmt«d«'i*Mk««i<ieinént5 
anticipés  sont    iianMdiatement  -frappé*»  dNm 

'  timbre  spéeiial,  ^  no  peuvent  étM  remises  en  cir- 
onldiion  qa^aveoun  noov«auvisa  du  go«l▼erae■^ 
Danatoua  les  cas,  «Ikapartieipetti  auiQHiivgea. 

TITBE  VJtlfkVMcrAiiif.  w  opwpww  JJBWfO^ 

88 .  L'année  «odéle  èommence  le  !■*  jan vîcr  «t 
finit  le  31  décembre.  A  la  ^  de  ebàque  amBée 
sociate,'  un  inventaire  de  Pactifet  du  pasdf  est 
dressé  par  les  soins  du  gouverneur.  Lès  cémptei 
sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administMtion'.^Mitt 
•ûumis  h  rassemblée  |;énérale  dès  ^tctionnaires, 

tles  approuve  ou  les  rejette  ,  él' fae  le  dtti- 
de,  après  avoir  eutendu  le  rapport  du  gouver- 
neur et  les  observttîtfns  de«  'eensénlrs.  Si  les 
comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenanlie, 
rassemblée  peut  nomnaer  'des  commissaires- «har- 
l^dé  lese^amiÉ^  et-dlefeiVe  ÙA  rapport  kk 
prochaine  réunion. 

80.  Sur lesl)énéflcenrtta«^éàlÎ8é»,  on  prélève  a* 
suellement,  !•  cinq  pour  cenl  du  cvpitef  versé  «tr 
les  actionspour  être  répartie  tous  leaaetionttairev; 
2*  une  somme  qui  ne  peut  excéder-vingt  pour 
tent  du  surplus,  affectée  au  fomib  ât  réserve,  dans 
ta  profiortion  déterminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 'Ce  qui  reste  èom^lète.  le  divideude'li 
Impartir  entre  toutes  lesucti^s^imîses.  ^e*  paie- 
ment des  dividendes  'se  'fîsiit  annuellemeikt  aux 
époques-  'fixées  par  le  conseil  d^dministr<ttbft. 
fléanmoiust  le  consett  ptut  autoriser-,  irtVtpira- 
tion  de  chaque  semestre  ,  U  distribution-pt^ovi'» 
•Oilre  de  demi^rrimcs  ciumraute  ceUtlaies  pour-cent 
Ifrancs  siïr  le  montrai  dU  vetèemeut-fadt  acnr-oha- 
que  action.       '     ■    •      ■    .      ■>!•-,.    .  », 

90.  Tout  diVidendeWà}é*^tt  bH^i^liâam^dani 
le»  cinq  ans  de  son  extgibii{té'est  prescrit' ffttlïés- 
séfice^dê  la  société.  '^■'   ' 

'%.  Le  fijïfds'de^  réserve  9e  xompo«et'He=TÉee«« 
nulation  d^  sommes  prodtrites  parleiprélère* 
ment  anUuet  opéré  sur'lës'béùéfic^,,  en  exécotûni 
de  Part.  89.  Lonque^te  fbndsiâBrlâservévtteiMfâ 
moitié  du  fbsdp  social  inscrit,  Hr  piiélèveftment 
«flb<fté  K  sa  création  c^e  derltiiturofiter.  Ihreprend 
Bon  cours  si  la  riSsm^  Vièwi  ^i^Wré  ettUmée.  fie 
limds  de^  réserve  eM  i^^ftthié 'K  ' joarer  «us  événe* 
ignents  imprévus.  Su  'càs^hirafinmcèdiBs  pro- 
dilil»  d'une  animée  ^tiuk'%ur4îr'uq  dividende  d« 
diiq  pbur  ^xntpéit  cctJonVhi^'dNItibretice  peut  èDw 
prélevée  sur  le  lond«  debr^rv^^lli^cmploi'dei'ei^ 
pitan^  appartenat^àti  ^bùds  dsviserve^iPéglé 
par  Ife  conseil  d'MmîiJiibrttloiu 

TITRE  IX.  MoDiFiG&TMntKUB  «Manak.    . 

tton  du  gottvertte«»e»Mraif  Pbpp)rok«â6a  d»«aM». 
^>aem«itt  «pporteramEstalwito  HaiMdlfiMiikMt 
délibérées  par  le-eontefl.  EHe  fenb  '  ■wiéiimbi 
«tttorfsn,  1*  rtm^montuio»  dit  iMitid  iMèial; 
8^  r«i««MkmditttHlN(«itfM*^k>M«iiM^>lt 


prOibBgation  de  at  tdiiréeb:Damrees  dfawrHM,  la 
-wwcaiiaa»  do«Mnt;,6MteBir  fiaèotfiotiim- 

maire  de  Tobjet  de  la  réunion.  Li  déliÛt^n 
}  n'est  -valflMeiaifuaaÉlijntiMt'eUe  -«éMilJe^.dm 
-ikra-âas  «ei&ufiA  atrtikâeioHte^éiajéntftiii,  le 
^«Ifoiweniènr'éstde  ^leiiidaoitattPritiài^iiifi. 

^  an  .goorenieinnt  M9^9h4vm,4e»iWM- 
,  oatiMMi  adoptéts  V  à  'eonattDilr ,  .4!atcoid<«Me  le 

«Kmaeil^  léé  oba^^ttseotn  ipi.awi«g»taiigin  ë  k 

réaliser  les  actes  qui  doivent  ipAAMSICML 

>  90.  "^  eas  de  périe  deintoiiièdtf  ospinliotial 
'•ooècrit,  la'disK)lutlSo»de•laaooMlépta»ltr»pl^ 
-noQoée,'  avant  l^èxpiraaiqn  du>^éliii  flié  poM  m 
durées  'par  *una  diéoi«ion<  de  l'aieaaibMé  géaM*. 
•La  ooneaib  dW^hiriirisIra^itMH  d«|s  le  eas'ét^pate 
toi-daasns:  prévu,  «tilann  de  soummUtb  k  PiMa- 
Ma  'générale'  la  qwalton^da  ssaeir  slvtlk 
Jda  ipaoneacai^  la  jcqssolntian;  fce  ase^  m  m- 
«aaoatJOB  et^detdéliiUralipn  preacri»paff'toi  K 
'«<tup!le4>aaadifi0atian»aHNi  atatato  tst  «pplinblB 
4'aa-<aaa* 

9li.  A  l'expiration  de  la  smiUé,  «»aa  en  de 
dijiolniripn  «niieipéad  lloatamblée  géaèile,  m 
,Uf,prQpPMtionf4ur:g<maA«Daur,  x^ejevodede 
4iquidat^  ejt  nAmm«  un  ou  plasieajB  Kqudi- 
Mmht  Wii«(<piouaQir  da  raudret  Mit  aKJOctoa, 
40it ,  k  l?ami«bla«.  lat  bians  meaUes^t  iMweilila 
,da  ia  vmM>  Le. mode  da  li^'ditioiiiatJf  chû 
4e%.liqAida|Qur^  tfii^  aouniiiikJ'afipnjlwtioadi 
^mnistre  das  fîuaBw»,  I,'?i|8aïnbl*ï  ^4»<»«1»  f 
i«on«o<pée  d'urgaaaa  jfomr  ^glerla  aoodftdefr 
.^datiqBt  iaira  \e,ohùi^^}ufaàà9kmm^^ 
«•f«iinar'le«z».ponvaipc8^  i  Al  A^al^pot  «lU  ^"^1 
van  jour  fixé  ppor  aa  .né^AÎOQt  w  ^«c 
«aconda  aasemblée  coQ^mq^  dan»  Ip.witf^ 
mit  l^ast*  43,  otatué  «Qr.«eaina<arei|i»«j  «^ 
JibéraUou  ik'afapl  paa  4té  appionvéa  jwr  k  » 
nistre,  une  nouvelle  assemblée  ne  la  modifie  ft 
_4»BS  ft  sens  indiqué  m  le  »)Ufen\f)94fi^  *' 
mode  da  Cqaidation  et  le  choix  dp  lt^>^ 
ont  lieu  conformément <aux  disposîtloot  ^^ 
m^nt  d'administration  publique  du  13  ^^'""'^ 
J1832.  Les  liquidateur»  peuvent,  efi  vertu  dh» 
délibération  de  rassemblée  générale ,  appronm 
par  le  ministre  des  finances,  faire  le  trwûpo'Y 
n<re  àutréaobfété  desxtrqits  et  eng^geimn^^'* 
société  dS»soutè.'Pen^Èbmi  le  tiours  de  la  ^*' 
tion,  les  pouvoir»  de  1H«9emBlé)(r|éfiér»Itffe»' 
fihuent  comme  pendant  l'axîitance  de  U«a«t 

95»  Toute»  le»,  cont'estations  jjui  P«'»^^/]|5! 
aor  entra  le»  associés  sur  l'exécution  dos  ^roali 
statm  sont  soumise»  k  U  jiiridiction  destripatt^ 
da  Pari».  Las  conteMat$bn»  itovhaitt^  I**»^^  C 
néràl  et  coHectitde'Ja  aodété'nrpeuTetftlIre*- 
tigée»;  soif  contra  la  conseil  'd'adpdiuBbrttf^ 
l*nn  de  ses  menlbree,  aéit  contrarie  goonnM«i 
qu'an  nom  de  la  masae  de»  actionnaire  «ta 


'vartii'  dVun«HbératiwBda4IaaMmiâéei«ài*>i<' 
Tont^  aaiiomiafffe  >q«i  iwuH.mm^wumt  «* 
^lastation  de  4i^la>awltts%.4ait  ^«1»  '^■M^ 
joufs  ainnoias  aawrt><<a»yraabtiiaw  io»"iWy: 
névÉle^  >Pali9«t  'd^^l»  cHannankaUsp* »<<)*» 
Manrv  qai'estiits«»  da  aaatmtli^faopaila** 
Itotdra^ jauada oalla  imiililiii  m h^jitf^ 
lion«a»t  iupaasaitt  paaffiiisspiWÉn.a<saéa^ 
àaà^hw  patrt*i>»aigoihiiw>iaa>y»tia»  i<Mi<"f 
térti  1»aalfieiiUirt*a«i  aila<eét  atfoMiliiavAfatfbM 

ÉéaétateidétigiBaaMiiaamlas 
tîu»9alat«ai4a»tiiliiBm  Basi 


wammmwmvçkàê.  *-  mkfçià^.m,-^ 4^,  3&  lAu*  1^9, 


diriduelle  ne  peai  et»  faite  A9X(«cli«»xiaifa8. 
HERE  II.  PoncitiQR... 
9g.  Ponrfûre  publier  les  prâsents  statots  toi»' 
ponvoSn  sont  âonnéf  an  portes»  d^lM  «kpédU" 
tkm.  LesprésentM  oHidificatiawde.stalatf  o«t 
^té  dtiibérées  et  a^opMes  par  le  ooBfeiid*£t«^, 
dansées  pences  .des  2&  juillet  et  3  août  1859. 


28  ton  es  14  saymiBKB  f889î  —  Décret  imp4' 
liai  oui  ouvre  ^  «lir  TeiMêiee  1859 ,  "un  crédit 
«npplémen taire  applicable  an  chapitrtB  7  (Fratt- 
<fe  service)  dn  bnd§et  do-  aiiimtère  ^  affaires 
étrangères,.  (XI,  Bnll.  DCGXXVn,  n.  6900.) 

Napoléon/ etc.,  sorlet^poft  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etaf  au  département 
des  afiTaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  4  juin 
185S,  portanttitatioù  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1859  ; 
TU  notre  décret  du  14  novembre  suivant , 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget '^dés  dépenses  de  cet 
exercice  ;  vii  notre  décret  du  10  novembre 
1856»  concernant  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraoidinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  dçs  finances,  en 
date  du  5  août  1859  ;  notre  conseil  d*£lat 
entendu^  avons  décrété  : 

Art.  l<'^  Il  esi  ouvert  à  notre  miniatre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af* 
faires  étrangères ,  sur  Te^r^ice  1859»  un 
crédit  supplémentaire  4e  soixante  et  qiUnze 
miUe  fk-ancs  (75,000  fr.),  ap^ilicable  au. 
chapitre  7  (^rats  dû  service). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyens  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  185^ 

3.  La  régularisatioji^  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législi^if. 

4.  IXiOStiiiùiisIres  des  affaires  étrangères 
et  des  ftianees (Mai.  Waèewrid^i  Magne) 
sontcbaiiéi^'ete. 


.  ^i0 
qiiisetri  a)a^iérir  sur;  lajuer,  ài^^i^w^p^. . 
tian^senlfimentdes  terrains^e  rJStat  siesl 
réservés  ei  de  ceux  nécessaires  an  dpcJk  et. 
à  l'établissement  des^  rues  ei  places  projer 
téesK  ainsi  que  des  terrains  nécessaires  pour 
rétablissement  de  la  gare  en  chemin  de 
fer  ;  vu  la  délibération  du  cojiseil  munici- 
pal de  Marseille,  en  date  d<^  24  janvier 
I85&,  dûment  apiprouvée  |>ar  le  préfet  des 
Beuches^u-Ehûne,,  portant  jraiiâcatioa 
de  la  ;  convention  ci^desstM  mentionnée  ; 
vu  les  art.  ^  i  57,  40  et  45  du.  Gode  d<^ 
commerce  ;  notrf^  ^nseii. d'Etat  entend^y 
avons  diécrété  :  ^ 

Art.  1«%  LaMeiétéaii9fty»elorln6eà. 
Paris  sons  la  dénomination  de  Société  d$s 
porté  d$  JHfir^eUle  est  autorisée.  Sonii, 
approuvés  les  statuts  de  ladite  sociétéi 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  10  août  1859,  devant  M«  Gossart  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris j  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de^  violation  on  danoA- 
exécution  des  statuts  apptoÉfês,  sans  pré- 
judice, des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  seca  tenue  de  remettre, 
toosles  six  mois^,  na  eitratt  de  son  état 
de  situation  au  noinistre  de  l'a^enltare , 
du  commerce  etg  de»  travaux  publics,  aux. 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  des 
BottcheS'du*ahûne,  au  préCet  de  poKee, 
aux  chambres  de  eovmeree  et  aux  grefliet 
des  tribunaia  de  epmmeneede  Paria  et  de 
IlOafseille. 

4.  Notre  ministre  de  Fagricviture , 
du  commerce  et  des  travaux  pnhlies 
(M«  B^itther)  est  chargé,  etc. 


16  Aov«sl5  SKFTBMBifl,  1850.  —  Dicict  impé« 
rial  portant  antorisation  de  là  société  anonyme 
formée  k  Paris  sous  I^  dénomination  de  Société 
ekiportB  éè  UàneUie»  (XI,  Bnll.  sapp.  I^GTU^ 
n.  8902.) 

Vapi^n,  etc.^  sur  Te  rapport' de  notre 
ministre  secraaire  d*£tat  au  département 
de  ragricnltore ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  impérial  dû 
25|ànvier  1854  etîtf  loi  du  là  juin  suivant, 
qui  apfilràuventié  traitj^  passé  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Marseille,  relativement  aux 
ttrr«iBs^4etfanciMi^laiaMlit#ft  la  eomren*. 
tieo  da>  22&^vièril65G^,  par  lamnile  le 
nnii«de^«»MM!e4cède.>à'M.  Wre»,  Mi- 
40^1  ftn^«i  aux  déti<seî(  et*  coïidilittûs 
qnly  soj^,  indiquées,  tonte J^tendue  dès 
terrains  de  ilmcien  lazaset.etde  ceux  ton- 


15ioiit=15  sEP^aUBïiB  1859.  —Décret  impé- 
rial  portant  aotorisatibn  de  la  socîété  anonyme  ' 
formée  h  Bordeenx  sons  k  dénomination  de 
.Comfmgnie  <C>ag$«rmMet,  tmttitinm  4i  BonUmufé 
(XI,  BuU.  snpp.  DXGVII,  n.  8903.) 

IfapoMon,  etc.,  sur  lerapj^ert  de  notre 
ministre  ^erétaire d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vanx  pubHes  ;  vu  les  art;  29  è  37, 40  et  45 
d«  Gede  de  commerce  ;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  I7mtfi  18519,  de  M*  le  recetèor  gé- 
néral des  fibances  é  Bw^eaûx,  esnstatafil 
le  dépdt  à  la-eaisse  desdépets  etPConsigiMH 
tiens  de  te'  swnmede  de»  cent  mille 
frênes  (QOO,«e»fri)  fermant  U  cfn^quième 
du  capital  social  ;  notre  conâetf^ d'étal  en* 
tendit,  ai«ans>déarét6  t  '  > 

Art.  1".  La«ediéi«aiion7«>ér(^rméei 
Bordeaux  (Gironde)  sons  la  dénomination 
de  Cpmpfi^ni^  d'assurances  fnarMime$^ 
de  Sardeaux  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les.staiuls  4e  ladiie-  sociétépi  Çels  tpi'ils 


5S0       KMPimB  FBÀlfÇAIi.  —  VAFOLiOM  III. 

font  contenas  dans  Faeie  passé,  le  41  août 
1859 ,  devant  H«  Péan  de  Saint-GHles  et 
son  eoUégae,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non- 
eléeution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  €rironde,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
banal  de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  ragricnlture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


27  AOUT»  15  SBPTIMSM 1859.  —  Décret  impi. 
liai  qui  reconnait  comme  établÎMemenl  d'uti- 
lité publique  rinatitotion  de  bienfaisance  fon- 
dée k  Paria  en  1827  et  connne  aona  le  nom 
4*aEKvr«  d9  Saint -Nicolas,  (XI,  Bail,  ailpp. 
.DXCVII,  n.  890A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
Son  Eminence  Mgr  te  cardinal-archevêque 
de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  la  reconnais- 
sance légale  de  TOEuvre  de  Saint-Nicolas, 
à  Paris  ;  vu  les  divers  documents  à  Tappui; 
TU  les  avis  du  conseil  manicipal  de  la  ville 
de  Pari»  et  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 
Yu  ravis  du  conseil  d'Etat  du  17  JanYier 
1806  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement, d'utilité  publique,  l'institution  de 
bienfaisance  fondée  à  Paris  en  1827,  en 
faveur  des  jeunes  garçons  de  la  classe  ou- 
vrière du  département  de  la  Seine,  et 
connue  soos  le  nom  d' Œuvre  de  Saini- 
Nicolas. 

9<  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
amvre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  L'OBlnvre  de  Saint-Nicolas  est  auto- 
risée à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  cinq  cent 
niiile  francs  (&00,000  tr.),  et  à  conférer 
hypothèque  en  garantie  sur  les  immenbles 
lui  appartenanC  pour  le  produit  de  cet 
emprunt  être  affecté  à  la  liquidation  inHué- 
diate  du  passif. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
d«e  de  Padone)  est  chargé,  etc. 


^  24,  97  AéHT,  10  nrr.  1859. 

ment  aux  yacbta  da  enibarcatioM  de  pUittoee. 
rXI,  BnlL  DGGXXVUI,  a.  0904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Une  déclaration  ayant  été 
échangée,  le  31  août  1859,  entre  la  Frioce 
et  le  Danemark,  relativement  aax  yachts 
ou  embarcations  de  plaisance  des  deoi 
pays,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  eiéca- 
tion.     > 

DéclaratUM. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordifiiire  el 
ministre  plénipotémtiaire  de  S.  M.  TEm- 
perenr  des  Français,  déclare,  au  nom  de 
son  auguste  souverain,  qu'A  partir  da  il 
septembre  prochain,  les  yachts  oaemlxr- 
ca lions  de  plaisance  appartenant  aai  su- 
jets dé  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  joairont, 
dans  les  ports  de  l'empire,  de  TeumpUcB 
des  droits  de  navigation  attribués  à  l'Etat, 
lorsqu'ils  sei-ont  munis  d*UB  titre  anlbes- 
tique  établissant  leur  qualité  de  b&timeots 
de  plaisance,  et  à  la  condition,  bien  eo- 
tendu,  premièrement,  qu'ils  s'abstiendront 
de  toute  opération  de  commerce;  en  s^ 
cond  lieu,  qu'ils  remmèneront  toutes  les 
personnes  qu'ils  avaient  amenées  et  qoi  s« 
trouvaient  à  bord  an  moment  de  lenr  arri- 
vée. A  défaut  d'accomplissement  de  rooe 
de  ces  conditions,  les  bâtiments  de  plai- 
sance danois  rentreraient  dans  le  droit 
commun  et  seraient,  par  conséquent,  sou- 
mis au  même  traitement  que  les  bâtiments 
ordinaires  dn  commerce.  La  présente  dé- 
claration, remise  en  échange  d'une  décla- 
ration identique,  signée  au  nom  de  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark,  par  S.  Exe.  M.  Bail, 
son  président  du  conàeii  et  ministn  d« 
affaires  étrangères,  et  consacrant  la  réci- 
procité en  faveur  des  yachts  on  ensbarca- 
tions  de  plaisance  appartenant  aux  soijels 
de  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  demeu- 
rera en  vigueur  jusqu*à  l'expiration  De  six 
mois,  après  que  l'un  des  deux  gouverne- 
ments aurait  informé  Tantre  de  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets. 

Fait  à  Copenhague,  le  trente  et  0Dié»|| 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  oui 
huit  cent  cinquante-neuf.  (X.  5.}  <(^ 
DoTàzÀC. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  élrin- 
géres  (M.  Walevsky)est  chargé,  etc. 


10  «  10  sipnvBKi  1850.  —  Décret  impérial 

portant  proinii1g«iion  d*  U  dédaratioi)  échaii- 

^  gé«  enlM  la  FrancMit  U  Daat mark  ,  ralaliva- 


SA  AooT  «16  «nnis  1890.  ^  Décret  teft 
liai  <|yi  ««Tre^  sur  rexerflic«i860f  o*  *'^ 
axtvaoraimire  poar  le  paiçmAiit  dleconfA* 
•or  le  prix  de  terraina  d«aUnéa  fc  ragmi^ 
ment  des  bâtiments  du  minialère  de  l'sgn^ 
tore,  dn  commerce  et  des  travaiix  pvbUo.  (Ai| 
B«n.  DGCXXVntI»  a.  690^) 


BMPIBB  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaui  publies  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
peuses  et  des  recettes  de  Teiercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
coDtCDaol  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les  art. 
26  et  28  de  Tordonnance  do  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  les  lettres  de  notre  ministre  des 
fioances,  en  date  des  9  et  17  août  1859; 
noire  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  de  Ta- 
gricalture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  ex- 
Iraordioaire  de  trois  cent  mille  francs 
(500,000  Tr.)  pour  le  paiement  d'à-compte 
sur  le  prix  de  terrains  destinés  à  Tagran- 
diisement  des  bâtiments  du  ministère,  et 
évalués  à  la  somnne  de  douze  cent  mille 
francs  (1,200,000  fr.). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment A  l'art.  21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

3-  II  sera  pourv  u  À  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  1«^  du  présent  décret,  au  moyen 
des  ressources  or<linaire8  du  budget  de 
reMrcicel859. 

4'  ^os  ministres  de  Tagricolture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
<*argés,  etc. 

U=s22  sBPTBUBRi  1850.  ~  D^ret  impérial 
portani  promalgalion  d«  la  déclaration  échaa* 
gée  entre  la  France  et  la  Belgique,  relative- 
>neQi  «QK  jacbis  on  bâtiments  de  plaisance. 
{XI,  Bull.  DCCXXIX,  n.  6909.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
ses  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Une  déclaration  ayant  été 
échangée,  le  27  août  1859,  entre  la  France 
^t  la  Belgique,  relativement  au  traitement 
le  faveur  dont  Jouiront  à  Tavenir  les 
rachts  ou  b&timents  de  plaisance  dans  les 
jorts  des  deui  pays,  cette  déclaration, 
iont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
•oliére  exécution. 

Déclaration. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur 
es  Français  et  celui  de  S.  M.  le  roi  des 

îelges  ayant  Jugé  utile  d'assurer  aux  bâ- 
'ments  de  plaisance  ou   yacbts  belges 
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dans  les  ports  français,  et  réciproquement, 
le  bénéfice  des  immunités  dont  jouissent, 
en  matière  de  droits  de  navi^^aUon  ,  les 
yacbts  d'autres  pays,  le  soussigné,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  TEmpereur  des  Français  prés 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  déclare  :  qu'à  la 
condition  qo*one  déclaration  semblable 
soit  faite  de  la  part  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  gouvernement 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  est  prêt 
adonner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
yacbts  ou  embarcations  de  plaisance  ap- 
partenant à  des  sujets  belges  jouissent  à 
leur  entrée  dans  les  ports  français,  jusqu'à 
ordres  contraires ,  de  Texemption  des 
droits  de  navigation  attribués  à  TEtat.  A 
cet  effet ,  i^  ils  seront  munis  d'un  titre 
authentique  établissant  leur  qualité  de  bâ- 
timents de  plaisance;  t^  ils  s'abstiendront 
de  toute  opération  de  commerce  ;  3^  ils 
reprendront  à  leur  bord  toutes  les  per- 
sonnes qu'ils  auront  amendes  et  qui  se 
trouvaient  à  bord  lors  de  leur  arrivée.  A 
défaut  d'accomplissement  de  Tune  de  ces 
conditions,  les  bateaux  de  plaisance  belges 
seront  traités  dans  lea  ports  français  sur 
le  pied  des  b&timents  ordinaires  de  com- 
merce. Bruxelles,  le  27  aoiit  1859.  (£.  S.) 
signé  comte  de  Monttessuy. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

2/k  AOUT  —  22  MPTBMBBB  1859.  —  Décret  impc- 
rial  qui  OQTre  an  ministre  de  l'agricnlture,  da 
commerce  et  dea  tra? aux  publies,  sus  Teier- 
cice  1859,  on  crédit  représentant  une  somme 
Tersëe  an  trésor  par  la  ville  de  Marseile  ,  en 
eiécution  dn  traité  approuvé  par  le  décret  du 
25  janvier  185A  et  par  la  loi  dn  10  juin  sai- 
vant.  (XI,  Bnll.  DCX:XXIX,  n.  6910.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no^ 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  cL 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
19  janvier  1852 ,  portant  que  les  terrains 
de  Tancien  lazaret  de  Marseille  seront 
vendus  et  les  sommes  en  provenant  em- 
ployées à  divers  travaux  d'utilité  publique  ; 
YU  notre  décret  du  25  janvier  1854  et  la 
loi  du  10  juin  suivant,  qui  approuvent  le 
traité  contenu  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Marseille,  du  16  janvier 
1854,  relative  aux  terrains  de  l'ancien 
lazaret;  vu  nos  décrets  en  date  des  30 
juillet  et  16  décembre  1857,  24  juin, 
15  août  et  15  octobre  1858,  :^â  janvier  et 
.onze  juin  1859,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  par  la  ville  de  Marscilie, 
en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert 
à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédiis^^ 
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s*éleyant  ensemble  à  cinq  millions  neuf 
cent  mille  francs  ;  considérant  qa*il  a  été 
versé  au  trésor,  le  17  mai  dernier,  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Marseiite ,  une 
nouvelle  somme  de  si&  cent  mille  francs» 
applicable, aux.  travaux  dont  il  s*agjt  :  vu. 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  <vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,,  en 
date  du  18  juillet  1859;  notre  conseil 
d'Btat  enlenJu,  avons  «técrété  : 

Art.  1<»^  ir  est  ouvert  à  notre  miaiftlre 
secrétaire  d*  Etat  au  déparlement. de J-agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1^59 
(2«  section  du  budget,  chapitre  38^  Jmér 
lioration  des  ports  maritimes)^,  un  crér 
dit  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.). 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au;  moyen 
des  ressources  ordinaires  du,  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit-  sera, 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriottUare^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ^  et  des 
finances  (MM»  Bouber  et  M^giie)  sent 
chargés,  etc. 


3  ss  22  SEPTEMBRE  1859.  —  DlSeret  impAriàf  qui' 
OQvre  au  minibtrede  la  marine  an  créHit-  sop» 
pléœenlaire  powr  des.  cci»nc«s.cottKl«Ué(>ft  «a» 
desexeicicescloa.  (XI,  Bail  DCCXXJXt  n*  0911.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de^  noti« 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  l'état  des  créances  liqub 
dées  à  la  charge  du  département4e  la  ma- 
rine, addiliounellevMint  aux. restQ&^&. payer 
constatés  par  les  comptes  déânittfii  des 
exercices  1855,  1856  et  1857  ;  vu  la  leid^i 
23  mai  8:U;  vu  Tordonnance  d^  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  les  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dép;irtement  des  finances,  en 
date  du  13  août  1859;  considérant  qu^aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  i3  mai  1834 
et  de  l'art.  108  de  rordoniiance  du  31  mai 
1838,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elle!^  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  pré- 
cités, et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  proposée  lors  do  règlement  déffnitif 
desdits  exercices;  notre  conseil  d'Etat en^ 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre, 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
marine,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
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exercices  1855,  1856  et  1857,  an  crédit 
supplémentaire  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-duuze  mille  quatre  cent  vingt  i ton 
francs  quarante -neuf  centimes  (i9t,421 
fr.  49  c.),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  dou- 
ble expédition,  à  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  savoir  :  exercices  lbS5, 
69,464  fr.  24  c;  1856.  163,159  fr.4îc.; 
1857,  259,797fr.  83c  Ensemble, 49i,42l 
fr.  49  c.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat 
au  département  de  la  marine  est,  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos.ao 
budget  de  Texercice  courant,  en  e\écuUon 
de  Part.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  Teier- 
cice  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformèmeDl 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Kos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés»  etc. 

5-22  SBPTBHBAB  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant promalgat  on  ,  en  Algérie,  des  lois  des  29 
»Triri8ù5  et  11  joillel  1847*  sar  les  irripations, 
«t  de^celle^lulO  j«»»>  l8J4h  ant  le  draioigt 
(XI,  Bull.  DGCXXIX,  n.  6912.) 

Napoléon,  ete  ,  sur  le  rapport  de  ootn 
roinistpe  secrétaire^  d'Etat  au  départemeat 
de  l'Algérie- et  des  colonies  ;  vu  la  loi  do 
14  floréal  an  11  ;  vu  Tordonnaoce  dn  4* 
octobre  1844,  sur  les  expropriations  eo 
A4géne;  vu  la  loi  da  1«  jutn-l^i.sarla 
propriété  en  Algérie;  vu  les  lois  des  ^ 
avril  1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irri- 
gations, et  celle  du  10  juin  1854,  sorie 
drainage,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Leg  lois  des  29  avriH845et 
et  11  juillet  1847,  sur  les  irrij^a lions,  et 
celle  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage,soDt 
promulguées  en  Algérie,  et  y  recevront 
leur  application  soust  les  modificslioiu 
suivantes. 

2.  Les  contestations-  prévues  ptr  ie> 
art.  4  de  la  loi  du  29  avril  1845  et  3  de 
la  iQi  du  11  juillet  1847  sont  portées  es 
premier  ressort,  devant  les  juges  de  paix. 
lorsque  les  droits  de  propriété  on  de  ser- 
vitude ne  sont  pas  contestés.  S'il  y  a  lie" 
à  expertise,  il  pourra  n*étre  nommé  qa'oo 
seul  expert. 

3-  En  cas  d'exécution  de  l'art.  4  de  11 
loi  du  10  juin  1854»  Inutilité  publique  esl 


BVFIBB  TlTAirÇATS.  —  VAVùttm  IH.  ^  ÎO  JUILLET  1859. 


^hirée  et  les  indemnltiés  dues  pour  ei- 
proprislions  sunt  réglées  conftfrniéineDtli 
la  fégfsiat  ion  spéciale  de  l'Algérie. 

4.  Il  n'esl  point  dérogé  p«r  le  présent 
décret  aux  lois  et  règlements  sur  la  pro- 
priété et  la  police  des  eaux  en  Algérie. 

5.  ISotre  ministre  de  TAlgérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chas^^eloup-Laubai)  est 
chargé,  etc. 

30  iviuBT  s=r  26  UFVBMBBB  1850.  —  Décrot  im- 
périal qai  uQvre.  $ur  Teiercire  1S58,  no  crédit 
•appkmenlaile  applicable  aas  dëpenaea  de 
rinstrociion  )  Hmaire  et  du  Mosénm  l'hialoire 
muirelle.  (XI,  Bail.  DGCXXX,  n.  6915.) 

'Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  riDstriiclion  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  de  finances  du  23  juin  1857,  portant 
fiiation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Teiercice  1858  ;  vu  notre  décret 
du  9  décembre  suivant,  portant  réparti- 
tion, paV  chapitres,  des  crédits  de  ce  bud- 
get; vu  les  lois  et  décrets  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  sur  Texercice  lr<5B,  pour 
le  service  du  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes;  vu  notra  décret 
du  10  novembre  1856,  qui  régie  les  formes 
à  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plénienlaires  et  eilraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  natre  ministre  des  finances,  en 
date  du  30  juin  1859  ;  nôtre  conseil  dlË- 
tat  entendu ,  avons  décrété  : 

An.  i«r  II  est  ouvert  &  notre  mhifstre 
setrétaire  d*Etat  au  département  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1858,  un  crédit  supplémentaire 
de  ceni  soiiiinte  et  quatorze  mille  six  cent 
trente-cinq  francs  (174,635  fr.),  applicable 
aux  dépenses  ci-aprés  : 

^rttce  de  l'instruetion  'publiqu9. 
Chap.  lâ.  Instruction  primaire.  Dépenses 
imputables  sur  les  fonds  généraux  de 
lEiat,  155,000  fr.  Chap.  15.  Muséum 
d'histoire  naturelle,  19,655  fr.  l^ota^ 
174,635  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  Teier- 
cice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif  dans  la  session 
qui  suivra  la  clôture  de  Teiercice. 

4.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

20  JDiLUT  «s  26  aspvniBRB  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  aaioii»e  ou  viremeut  de  crédits  «a 
bodget  du  ministère  de  l'instniclioii  publique 


et  des  cultes,  exercice  lS58.  (XI,  Bull.  DCCXXX, 
n.09t6.) 

Napoléon,  étc„  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites,  va 
la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1858;  vu  le  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  relatif  à  la  répaniiion  ,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget;  va 
les  lois  et  décrets  portant  ouNeriure  des 
crédits  supplémentaires  et  extraoruinaires 
pour  les  services  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  culte» ,  exercice 
1858;  vu  l'art.  It2  du  sénatus-con^ulle,  du 
25  décembre  1)<52;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  I8r>6;  \u  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin 
1859;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  pour 
Texercice  1858,  sur  les  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  deseultes,  s  >nt  ré- 
duits d'une  somme  de  seize  luilie  trois 
cents  francs  (16,300  fr.),  savoir  : 

Service  de  l  instruction  publiée. 
Chap.  3.  Inspection  générale,  hOO  fr. 
Chap.  8.  Frais  généraux  de  l'instruction 
secondaire,  600  fr.  Chap.  11.  Inspection 
des  écoles  primaires,  3,000  fr.  Chap.  13. 
Institut,  8,600  fr.  —  Service  des  cultes. 
Chap.  58.  Secours  A  des  eccU^siastiques  et 
A  d'anciennes  religieuses,  3,500  fr.  Total, 
16,000  fr. 

3.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1858  ,  sur  les  chapitres  ci-aprés 
désignés  du  budget  du  Inini^tére  de  1  in- 
struction publique  et  des  cultes,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  seize  mll!e  trois 
cents  francs  (16,300  fr.)  par  le  Virement 
des  chapitres  3,  8, 11,  13  et  38,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Service  de  l'instruetion  publique. 
Chap.  2.  Matériel  de  l'administration  cen- 
trale, 13,000  fr.  —  Service  des  cultes» 
Chap.  33.  Alalériel  el  dépeoses  diverses 
des  bureaux  des  cultes,  3,300  fr.  Total 
égal,  16,500  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pa- 
•blique  el  des  cultes,  et  des  finances, 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

20  'OiLLBT  «B  26  •MTBMBM  1850.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  surTexercice  1858»  un  crédit 
extraordinaire  pour  «cqui  iiion  d^inAtrnments 
d'aslronomie  destinés  k  •'observatoire  impérial 
de  Paris,  et  pour  trerau»  d*«nénagemeiït  in- 
térieur d«Ds  les  bAiiments.  (XI,  Bail.  DCCXXX, 
D.  6917.) 

INapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  netre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstrtiction  publique  et  des  cultes;  ya 
la  loi  de  finances  du  25  juin  1857,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Teiercice  1858;  vu  notre  dé- 
cret du  9  décembre  suivant,  portant  ré- 
partition par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget;  vu  notre  décret  du  14  février 
i857,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice  1857,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinq 
mille  francs  pour  acquisition  et  installa- 
tion d'instruments  d'astronomie  destinés 
à  l'observatoire  impérial  de  Paris,  et  pour 
aménagement  du  service  intérieur;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ,  qui 
régie  les  formes  A  suivre  pour  l'ouverture 
des  crédits  supplémentaires  et 'extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  juin  1859;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes ,  sur 
l'exercice  1858,  nn  crédit  extraordinaire 
de  quatre-vingt-trois  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  vingt-huit  centimes 
(85,287  fr.  28  c.)  pour  dépenses  d'acqui- 
sition d'instruments  d'astronomie  desti- 
nés à  l'observatoire  impérial  de  Paris  et 
de  travaux  d'aménagement  intérieur  dans 
les  bâtiments. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice 
1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances  , 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

20  iniLLBY  x=  26  SEPTEMBRE  1859.  —  DëcTet  im- 
périal qui  on?re  an  ministre  rie  rinstroction 
pnblique  et  des  cultes  un  crédit  sapplémen- 
iaire  sur  Texercice  1859.  (XI ,  Bail.  DCGXXX  , 
11.  6918.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'eiercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
TU  notre  décret  du  14  juillet  1858,  qui  a 
réorganisé  la  bibliothèque  impériale;  vu 
ojotre  décret  du  13  décembre  de  la  même 
uinuée,  concernant  le  chapitre  impérial  de 
âaint-Denis  ;  va  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  qui  régie  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémen- 


taires et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances  ,  en  date  do 
30  juin  lHr»9  ;  notre  conseil  d'Etat  eulenda, 
avons  décrété  : 

Art.  i«f.  Il  est  ouvert,  sur  Teiercice 
1 859,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  de  l'instruction  pnblique  et 
des  cultes,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
trente-cinq  mille  cinq  cents  francs  (135,500 
fr.],  applicable  aux  dépenses  ci-aprés  dé- 
signées, savoir  : 

Service  de  Vinsiruetion  publiqut, 
Ghap.  2.  Administration  centrale.  (Maté- 
riel), 10,000  fr.  Ghap.  12.  Instruction  pri- 
maire. Dépenses  imputables  sur  les  fonds 
généraux  de  l'Etat,  80,000  fr.  Ghap.  17. 
Bibliothèque  impériale.  Dépenses  ordi- 
naires, 40,000  fr.  —  Service  des  culUs. 
Ghap.  35.  Ghapilre  de  Saint  Denis  etchi- 
peiains  dp  Sainte-Geneviève ,  5,500  fr. 
Total,  135,500  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  A  l'exercice  18à9. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  législatif  dans  la  ses- 
sion qui  suivra  la  clôture  de  l'exercice. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM. .  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

20  luiLLKT  =26  SBPTEMBRB  1859.  —  Dëcrct  im- 
périal qui  oovre,  sur  Pezercice  1859,  ud  crédit 
extraordinaire  pour  acqobition  ci*in>>(rameols 
d^aslronomie  destinés  à  TobserTatoire  impérial 
de  Paris,  el  pour  travaux  d'aménageiueni  io- 
tërienr  dans  les  bâtiments.  (XI,  Bail.  DGCXXX, 
n.  6919.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dç  notre 
ministre  secrétaire  (f  Etat  au  dépariemeot 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes;  to 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  da 
budget  des  receltes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budi^el;  vu 
boire  décret  du  10  novembre  1856,  qoi 
régie  les  formes  à  suivre  pour  Touverture 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lellre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  50  juin  1859;  noire 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  lof.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  rio; 
struction  publique  et  désunîtes,  sur  l'exer- 
cice 1859,  pour  acquisition  d'inslrunicnls 
d'astronomie  destinés  à  Tobservaloire  im- 
périal de  Paris  et  pour  travaux  d'aména- 
gement intérieur  dans  les  bâtiments i  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  douze  .;)ilie 
francs  (112,000  fr.),  qui  formera  un  cha- 
pitre spécial  (16  bis)  an  budget. 
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2.  Il  «era  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  à  Pexercice  1859. 

3.  La  réîiularisalion  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatir  aui  termes  de 
Tart.  21  de  ia  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances, 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


27  JoiiiET  =  26  SBPTBMiRi  1859.  —  Décret  im- 
pariai  cOQCernaot  les  matlres  répétiteurs,  le» 
fonreillanls  généraux  et  les  maître»  élémen- 
laire»  de»  Ijcée».  (XI,  BuU.  DqCXXX,  n.  6927.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
le  décret  du  17  août  1853;  le  conseil  im- 
périal de  rinstruction  publique  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  y  a  dans  chaque  lycée  des 
répétiteurs  de  première  et  de  deuxième 
classe,  et  de»  aspirants  répétiteurs.  Les 
répétiteurs  sont  répartis  par  tiers  dani 
chacune  de  ces  classes. 

2.  Les  répétiteurs  sont  chargés  de  veil- 
ler à  la  discipline  et  de  concourir  à  l'eu- 
seignemenl.  Ils  font  observer  les  régies 
d'une  bonne  éducation.  Ils  maintiennent 
l'ordre  dans  les  mouvements  de  la  journée. 
Dans  les  salles  d'études,  ils  dirigent  les 
élèves,  ils  s'assurent  de  l'exaciitude  des 
textes  dictés,  de  la  manière  dont  se  font 
les  devoirs,  du  soin  avec  lequel  les  leçons 
sont  apprises.  Ils  tiennent  les  classes  élé- 
mentaires. Dans  les  classes  de  la  division 
de  grammaire  et  de  ia  division  supérieure, 
ils  remplacent  les  professeurs  empêchés. 
Ils  prennent  part  au  service  des  répéti- 
tions, conférences  et  examens. 

3.  Les  candidats  aux  fonctions  d*aspi- 
rant  répétiteur  doivent  être  âgés  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  être  pourvus  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es 
sciences.  Nul  n'est  nommé  répétiteur  de 
deuxième  classe  s'il  n'a  exercé,  pendant 
un  an  au  moins ,  avec  un  titre  régulier, 
les  fonctions  d*aspirant  répétiteur.  Pour- 
ront être  nommés  maîtres  répétiteurs  de 
première  classe  :  les  maîtres  répétiteurs  de 
deuxième  classe,  après  un  an  d'exercice, 
s'ils  sont  licenciés  ou  s'ils  ont  été  admis 
aux  épreuves  orales  de  l'agrégation  de 
grammaire;  les  maîtres  répétiteurs  de 
deuxième  classe,  après  cinq  ans  d'exer- 
cice, dont  trois  au  moins  dans  le  même 
lycée. 

4.  Les  répétiteurs  et  les  aspirants  répé- 
titeurs sont  nommés,  remplacés  ou  révo- 
qués par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  sur  la  proposition  du  proviseur  et 


fur  l'avis  du  recteur,  chargés  l'un  et  l'au- 
tre de  s*assnrer  au  préalable  de  la  moralité 
et  de  l'aptitude  des  candidats. 

5  Le  proviseur,  avec  l'agrément  du 
recteur,  répartit  chaque  année  entre  les 
répétiteurs  et  les  aspirants  répétiteurs, 
i^  le  service  de  la  surveillance  des  élèves 
dans  tous  les  mouvements  de  la  Journée; 
^  le  service  de  la  tenue  des  études,  des 
classes  élémentaires  et  du  remplacement 
des  professeurs  II  fera  cette  répartition 
de  telle  sorte  que  les  maîtres  surveillent, 
autant  que  possible,  à  partir  de  la  classe 
de  sixième,  les  mêmes  élèves  dans  tout  le 
cours  des  études.  Il  peut,  en  cas  d'ur- 
gence, suspendre  les  répétiteurs  de  'eurs 
fonctions,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer 
immédiatement  au  recteur,  et  sans  que  la^ 
durée  de  cette  suspension  puisse  excéder 
trois  mois. 

6.  Les  aspirants  répétiteurs  et  les  répé- 
titeurs de  deuxième  classe  sont  tenus  de 
suivre  les  conférences  qui  seront  organisées 
dans  chaque  lycée  pour  les  préparer,  soit 
au  grade  de  licencié  es  lettres ,  soit  au 
grade  de  licencié  es  sciences,  soit  à  l'agré- 
gation de  grammaire. 

7.  Chaque  répétiteur  ou  aspirant  répé- 
titeur devra  pouvoir  consacrer,  les  jours 
de  classe,  cinq  heures  au  moins  aux  con- 
férences, à  son  travail  personnel  et  an 
repos.  Il  lui  est  accordé  en  outre  un  demi- 
congé  le  dimanche  ou  le  jeudi,  deux  fois 
par  mois. 

8.  Les  maîtres  répétiteurs  pourront  être 
chargés  des  fonctions  de  surveillant  géné- 
ral, par  délégation  du  proviseur,  avec  l'a- 
grément du  recteur,  sans  qu'ils  cestsent 
d'être  considérés  comme  maîtres  répéti- 
teurs de  première  ou  de  deuxième  classe. 
Après  cinq  ans  d'exercice  dans  la  pre- 
mière classe,  les  maîtres  répétiteurs  pour- 
l«ont  être  nommés  par  le  ministre  surveil- 
lants généraux.  Après  cinq  ans  d'exercice 
comme  surveillants  généraux,  ils  pourront 
être  nommés  censeurs,  8*ils  sont  licenciés 
et  officiers  d'académie. 

9.  Les  candidats  à  l'agrégation  peuvent 
faire  compter,  pour  chacune  des  années 
de  stage  exigées  par  l'art.  7  du  décret 
du  10  avril  1852 ,  chacune  des  années 
pendant  lesquelles  ils  auraient  exercé  les 
fonctions  de  maître  ou  d'aspirant  répé- 
titeur. 

10.  Le  traitement  des  maîtres  répéti- 
teurs est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Répétiteurs 
de  1'®  classe,  départements,  1,200  fr.; 
Paris,  1,500  fr.  Répétiteurs  de  2»  classe, 
départements,  1,000  fr.  ;  Paris,  1,200  fr. 
Aspirants  répétiteurs,  déparlements,  70t 
fr.  ;  Paris,  800  fr.  Le  traitement  des  maî- 
tres répétiteurs  de  première  classa  pourra. 
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après  cinq  annéei  d'eieroiee,  et  à  tilre 
rémunéra toire ,  ètr4s  augmenié  ëe  trois 
ccnls  Trancs.  Lorsqu'à  déraut  de  places  va- 
cantes les  aspirants  répépétiteurs  n'auront 
pas  été  promus  à  la  deuxième -olasse,  Uur 
traitement  pourra  .être  augmenté  de  cent 
francs. 

11.  Les  surveillants  jgénéraui  nommés 
par  le  minisire  reçoivent  un  traitement  de 
dii-huit  centi»  fpanos  dans  les  départe- 
ments et  de  deui  mille  Trancs  à  Parii^. 
;A,prés  cinq  ans  d'eiercice,  ce  traitement 
pourra  être  élevé  à  deux  mille  francs  dans 
les  déparlcmenis,  à  deiii  mille  deui  cents 
francs  a  Paris.  1^  traitement  des  maitres 
répétiteurs  chargés  des  fonctions  de  suf- 
veiliants  généraux,  par  délégation  des  pvo- 
TÎseucs,  est  dxé  à  quinze  cents  francs. 

12.  Les  classeii  élémentaires  sont  con- 
fiées :  soit  à  des  maîtres  répélitears  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  délégués 
par  le  proviseur  avec  Tagrèment  du  rec- 
teur ;  soit  à  des  maîtres  élémentaires  insti* 
tués  par  le  ministre.  Ces  derniers  ne  sont 
pas  dispensés  de  concourir  à  la  surveil  - 
lance  intérieure^uivant4es  besoins  du  ser- 
Yice. 

13.  Peuvent  être  «nommés  maîtres  élé- 
mentaires avec  institution  ministérielle, 
i^  les  malires  répétiteurs  qui  auront  ob- 
tenu le  grade  de  licencié  ;  2°  les  maîtres 
répétiteurs  qui  ont  ^té,  pendant  cinq 
années  au  moins,  chargés,  par  délégation 
du  proviseur,  d'une  classe  élémentaire; 
3®  les  maîtres  répétiteurs  qui,  ayant  cinq 
ans  d'exercice,  justifient  de  leur  admissiez 
aux  épreuves  orales  de  ragrégation  de 
grammaire.  _ 

14.  Le  traitemenrt  des  maîtres  élémen- 
taires-est fixée  douze  cents' francs  dans  les 
départements  et  à  quinze  cents  francs  à 
Paris. 

15.  Les  maîtres  élémedtaires  peuvent, 
sur  leur  demande,  et  'suivent  les  circon- 
stances, éire  dispensés,  soit  de  résider  au 
Jycée,  soit  é*j  prendreleurs  repas.  Bans  ce 
dernier  cas  ,  ils  reçoivent  une  indemnité 
de  nourriture  de  cinq  cents  ft-ancs. 

16.  Sont  maintenues  toutes  les  dispo- 
sitions des  anciens  règlements  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret. 

17  .^otre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (MH.  Rouland)  est 
•hargé,  etc. 


29  JouiUiT  =  26  .&IUB1UAB  1859.  —  Décret  im- 

{)érial  coucernaDt  les  cenieuu  def  étados  daos 
e»  lycées  impériaux.  (XI,  Bail.  JiCCXXX, 
n.  6929.) 

l^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministresecrétaire  d'£tat  au  départemeiit 


4e  rin^lruction  publiqueet  lies  cultes;  va 
rofdonnanee  royale  du  â9  septembre 
1S3S,  art.  4*';  le  conseil  impérial  de 
rinstruetion  publique  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  X  revenir ,  les  cenieiirs  dei 
études  dans  les  lyeées  impériaux  sont 
choisis,  1<>  parmi  les  agrégés;  2<>^arinilei 
licenciés  pourvus  du  litre  d'officier  d'aca- 
démie qui  auront  rempli ,  pendant  eiaq 
années,  les  fonctions,  soit  de  chargés  de 
cours  dans  un  lycée,  soit  de  surveillants 
généraux  .pourvus  d'une  nomination  mi- 
nistérielle, soit'de:priucipaux  de  collège. 

.2.  ^otre  minisire  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  {M*  Rouland)  eit 
chargé,  etc. 

5  Aoo«  B?  26  «irMBBRB  1859.  —  Décret  impérial 
relatif  aox  ailribudons  du  chef  det  tnitn 
anatomiqaes  de  la  facullé  de  médecine  de 
Taris.  (XI,  Bail.  DCCXXX,  n.  6931.) 

IHapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  c(illes;va 
les  ordonnances  du  t  février  lRi3,  da  12 
décembre  18:24  et  du  24  septembre  1856, 
avons  décrété  : 

Art.  1«<^.  Le  chef  des  travaux  anatemi- 
ques  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
est  chargé,  sous  Tautorité  du  doyen,  de 
radministration  de  l'école  pratique,  de  II 
direction  du  musée  d'anatomie,  suit  nor- 
male, soit  pathologique,  ainsi  que  de  la 
collection  des  instruments  et  appareils  de 
chirurgie.  S'il  appartient  cumme  abrégé  i 
la  faculté,  il  est  maintenu  hors  cadre,  en 
cette  qualité,  pendant  toute  la  durée  de 
son  exercice  et  peut,  à  ce  titre,  prendre 
part  aux  examens  d'anatomie  et  de  physio- 
logie. Il  peut  également  être  désigné  pour 
faire  partie  des  jurys  des  concours  de  l'a- 
grégation {Section  des  sciences  anatomi- 
ques  et  physiologiques). 

2.  La  durée  des  fonctions  de  chef  des 
travaux  anatomiques  de  la  facullé  de  mé- 
decine de  Paris  est  fixée  à  dix  années. 

5.  Le  chef  des  travaux  anatomiqaes  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  continue 
d'être  nonomé  au  concours;  mais  poor 
cette  fois ,  et  en  raison  de  changements 
considérables  apportés  dans  ses  attribu- 
tions par  le  présent  décret,  il  sera  nommé 
directement  par  le  ministre  de l'instTuctioD 
publique  et  des  cultes. 

4.  Un  règlement  roini^térrel  détermi- 
nera les  diverses  obligations  imposées  an 
chef  des  travaux  anatomiques  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  l'îMtrnclioD  pu- 
blique et  des  €iiU(»  (M.  Rootand)  est 
chargé,  etc. 
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11  àoot  3B  M  «maim  t860.  —  I>^ef«t  ianpë» 
fialpoelMil  foa(kti«n  dfon  pcii  de  k  valew  d» 
90,(MN^ fr..  qoi acra déotrnt,  teosln  tUtu mh 
par  rinstilQt  impérial  da  France.  (XI,  BolL 
DCOXK.  D.  693d.) 

NtpoMoi,  eie^  imt  le^  vappori  dt^  notre 
nrinistre  seeréliirr  d'Blai  aii  départemeai 
de  riDStmctfoD  publiqn*  et  de»  cuIIm;  ▼■ 
le  décrel  du  14  frviit  t d&5,  ftvoui  déeiét^  : 

Art.  1*r.  {/H  pHi  4»  fei  v»»wr  de  vingt 
nrille  r^iM»  sera,  low  les  dtoi  ans,  dé- 
cerné, en  notre  nom,  par  rinstHwl  inipé- 
riat  de  France  dana  ta  séance  piAtique 
commune  ani  einq  académies.  Ce  peii 
sera  atlribné,  tour  à  tour,  dans  l'ordre 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  A  une 
œuvre  ou  à  nnt  découverte  désignée  par 
la  majorité  des  sultrages  des  iMMidémies 
réunies.  Il  rcntplacera  le  priir  trien^eJ  in- 
stitué par  le  décret  du  14  avril  185.5,  et 
sera  décerné,  pour  la  première  fois,  dans 
la  séance  du  15  août  1860,  entre  les  Mo- 
teurs des  ouvrages  qui  se  seront  produits 
dans  Tordre  des  lettres  pendant  les  sia 
dernières  années. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu*- 
biique  et  des  cultes  (BL  RouJand)  est 
chargé,  etc. 

%  AOUT  =r  20  cuTiMau  1850.  —  Décret  impë- 
liai  concernant  les  traranx  da  bassin  Napoléon, 
an  port  de  Marseille.  (XI,  fioU.  DGCXXX, 
n.  0940.) 

Napoléon,  «te»,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics^  vu  notre  décret  du  25Jan^ 
vier  1854,  portant  approbation  du  traité 
contenu  dans  la  délit>ération  du  conseil 
municipal  de  Marseille^  en  date  du.  16  jan- 
vier 1854,  relative  au  terrain  de  Tancien 
lazaret  et  à  ceui  conquis  ou  A  conquérir 
par  la  construction  des  ports  de  la  Jo- 
4iette  et  d*Arenc,  et  à  l'emploi  du  produit 
de  leur  aliénation;  vu  la  loi  du  10  juin 
1S54,  qui  approuve  tedit  traité  en  ce  qui 
concerne  les  clauses  financières;  vu  les 
pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  Tavant-pro- 
jet  d'agrandissement  du  port  de  Marseille; 
ledit  avant-projf t  comprenant  notamment 
la  construction  du  nouveau  port  d'Arenc, 
aojourd*bui  port  Napoléon,  ensemble  Tavis 
de  la  commission  d'enquête  du  12  mars 
1S55;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
<^ipal  de  Marseille,  en  date  du  7  février 
1856;  vu  l'avant- projet  dressé  à  la  date 
du  2  septembre  1857  pour  la  construction 
du  bassin  Napoléon,  notamment  le  plan 
général  et  le  détail  estimatif  de  la  dépense, 
«valuéeà  seize  millions  de  fraocs  ;  vu  l'ayis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  St  décembre  1857  ;  vu  la  délibération 
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de  la  commission  mixte  des  travaui  pu- 
blics, en  date  du  10  mai  1858;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Efai  de  hi 
marine,  en  date  du  26  mai  1858;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre,  en  date  des  27  mai  et  19 
juillet  1858;  vu  le  plan  rectifié,  en  date 
du  27  juillet  1859;  vu  le  sénntusHïonsnHe 
du  25  décembre  1852.  art.  4;  notre  con- 
seil d'Etat  en  tendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«.  Les  travaux  du  bassin  Napo- 
léon, au  port  de  MarselHe,  seront  exécutés 
conformément  aux  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé ,  daté  du  27  juillet 
1859,  lequel  plan  restera  annexé  au  pré« 
sent  décret. 

2  Est  réputée  nulle  et  non  avenue  la 
clause  finale  du  traité  contenu  dans  la  dé* 
libération  en  conseil  municipal  du  10  jan- 
vier 1854.  traité  approuvé  par  notre  dé- 
cret du  25  du  même  mois  ;  ladite  clause 
ainsi  conçue  :  «  Si  la  vente  des  terrains 
a  donné  un  produit  excédant  les  treize 
«  millions  cinq  cent  mille  francs,  moulant 
«  présumé  des  divers  travaux,  cet  eicé^ 
«  dant  sera  employé  d'abord,  et  par  prè> 
ce  férence,  A  rembourser  les  dépenses  de 
«  construction  des  casernes  et  de  la  ma* 
«  nutention  projetées.  »  Les  autres  dispo^ 
sillons  de  notre  décret  du  25  janvier  iB54 
sont  maintenues. 

3.  La  dépense  des  travaux  dn  port  Na- 
poléon, évaluée  é  quinze  millions  cinq  cent 
mille  francs,  sera  imputée,  en  premier  lieu» 
sur  les  ressources  créées  par  le  traité  pré- 
eHé  du  i6  janvier  1854  conclu  entre  TE- 
tai  et  h  ville  de  Marseille .  et ,  en  second 
Heu,  sur  la  deuxième  sectiun  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  cbapltre 
39  {Amélioration  des  ports), 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


S7  Aoos==:  26  SBPTBMBKK  1859.  —  Dëcret  impé- 
rial qui.  approuve  >e  tr»ilé  passé  entre  la  ville 
de  Paria  et  la  roncpagnie  dn  clieœin  de  fit  du 
Nord  ,  en  voe  de  i  amélioratiou  de»  voif^s  p«- 
bUqiM>a  aax  abord.-»  de  ia  gare  de  ce  chemin. 
(U,  Bail.  DGCXKX,  n.  60ft1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  traité  sous  seings 
privés,  passé  le  16  décembre  1858,  entre 
le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  Perdu  Nord,  en  vue  de  Ta- 
mélioralion  des  voies  publiques  existant 
ou  à  ouvrir  aux  abords  de  la  gare  de  ce 
chemin,  qui  doit  être  reconstruite;  le  pUn 
indiquant  les  alignements  projetés  pevr 
cette  amélioration  et  qui  te&()ent  à  modi- 
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fier  ceux  fixés  par  le  décret  du  19  novem- 
bre 1Bo5;  le  plan  d'aUgnemenl  relatif  aa 
prolongement  de  la  rue  Lafayette  et  à  ses 
abords  ;  le^  plans  de  nivellement  ;  les 
pièces  de  l'enquête;  les  déIit>érations  du 
conseil  municipal,  en  date  des  24  décem- 
bre 1858  et  *25  février  1859;  Tavis  du  se- 
Dateur  préfet  de  la  Seine  ;  les  lois  des  16 
septembre  180*^,  5  mai  1841,  et  Tordon- 
nance  réglementaire  du  S5  août  1855; 
Tart.  3  du  décret  du  26  mars  185i; 
Dotre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i^^.  Est  approuvé  le  traité  passé, 
le  16  décembre  1858,  entre  le  sénateur 
préfet  de  la  S*  ine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  en  vue  de  Tamélioration 
des  voies  publiques  existant  ou  à  ouvrir 
aux  abords  de  la  gare  de  ce  chemin  ,  qui 
doit  être  reconstruite. 

2.  Le  plan  d'alignement  arrêté,  par  dé- 
cret du  19  novembre  1855,  pour  les  abords 
de  la  gare  du  Nord  et  de  t'h6pital  de  La- 
riboisiére,  est  modifié  suivant  les  lignes 
ooires  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,' 
lequel  détermine,  1<^  l'ouverture  d'un  bou- 
levard de  trente  mètres  de  largeur  dans 
Taxe  principal  de  la  nouvelle  gare,  en  rem- 
placement de  la  rue  de  Denain,  et  commu- 
niquant de  la  rue  de  Dunkerque  au  carre- 
four du  boulevard  du  Mord  et  de  la  rue, 
Lafayette;  2<>  la  réduction  à  vingt  mètres 
de  la  largeur  de  trente  mètres  assignée  à 
la  rue  de  Saint-Quentin  par  ledit  décret  ; 
30  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres 
de  largeur  dans  Taxe  de  la  cour  du  départ 
de  la  gare  conduisant  de  la  rue  de  Dun- 
kerque au  boulevard  du  Nord,  et  répétant 
symétriquement  la  partie  de  ladite  rue  de 
Saint-Quentin  comprise  entre  I9  place  de 
Eoubaix  et  la  rue  Lafayette,  qui  se  trouve 
en  face  de  la  cour  d'arrivée;  A^  le  retour  à 
l'alignement  approuvé ,  par  ordonnance 
royale  du  51  janvier  1827,  pour  la  partie 
de  la  rue  de  Dunkerque  comprise  entre  la 
place  de  Roubaix  et  la  rue  du  Faubourg- 
Saint- Denis;  50  la  formation  devant,  la 
façade  de  la  nouvelle  gare  d'une  place  ré- 
pétant symétriquement  à  l'ouest,  la  partie 
est  conservée  de  la  place  de  Roubaix. 

3.  Sont  déclarés  d'utilité  publique , 
1«  l'exécution  immédiate  des  dispositions 
décrites  dans  l'article  ci-dessus  ;  2^  le  pro- 
longement de  la  rue  Lafayette  jusqu'à  la 
rue  du  Faubourg-Montmartre  et  les  amor- 
ces de  voies  publiques  qui  s'y  rattachent 
suivant  les  lignes  noires  avec  lisérés  bleus 
d'un  second  plan  également  ci-annexé. 
En  conséquence ,  le  préfet  de  la  Seine , 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit, 
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s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  cod- 
formément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

4.  Le  nivellement  des  voies  publiques 
existantes  et  à  créer  aux  abords  de  la  noo- 
velle  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
le  nivellement  de  la  rue  Lafayette  pro- 


longée et  de  ses  abords,  sont  arrêtés  con- 
formément aux  dispositions  desdeax  plans 
spéciaux  qui  demeurent  aussi  annexés  au 
présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


10  ==  26  *BPTBMBKB  1859.  —  D^cret  impérial  re- 
latif k  reiëcotioD  de  Tari.  6  de  la  loi  do  18 
jain  1850»  &nr  la,  csiase  des  retraites  poar  li 
TieiUesse.  (XI,  Bull.  DÇGXXX»  n.  6046.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  18  juin  1850, 
28  mai  1853  et  7  juillet  1856,  et  notre  dé- 
cret du  18  août  1853,  sur  la  caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse;  vu  l'avis  de  la 
commission  spéciale  de  la  caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Dans  le  cas  prévu  par  l'arf.G 
de  la  loi  du  18  juin  1850 ,  les  blessures 
graves  ou  inOrmités  prématurées  suscep- 
tibles de  faire  obtenir  aux  déposants  à  la 
caisse  des  retraites  la  liquidation  de  leur 
pension  avant  l'âge  de  cinquante  ans,  sont 
constatées  au  moyen,  l»  d'un  certificat 
émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs 
soins  aux  déposants  ;  2<^  d'une  attestation 
émanée  de  l'autorité  municipale  :  A  Paris, 
cette  attestation  est  délivrée  par  le  com- 
missaire de  police;  3^  d'an  certiflcat 
émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préret 
ou  sous-préfet  et  assermenté. 

2.  Indépendamment  des  pièces  men- 
tionnées à  l'art.  \^^,  les  déposants  dont  la 
profession  déclarée  emporte  rémunération, 
à  quelque  titre  que  ce  soit»  par  l'Etat,  les 
départements ,  les  communes  ou  les  éta- 
blissements publics,  doivent  justi6er,  par 
une  pièce  émanée  de  leurs  supérieurs, 
qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi  ou 
leur  fonction. 

3.  Les  certificats  et  attestations  meo- 
tionnés  A  l'art,  i^^  doivent  établir  que  les 
déposants  sont  dans  l'incapacité  absolue 
d'exercer  leur  profession  actuelle  et  toutes 
celles  qu'ils  ont  pu  exercer  antérieurement, 
en  désignant  expressément  ces  diverse» 
professions. 

4.  Les  demandes  des  déposants  sont 
transmises,  avec  les  pièces  &  Tappui,  par 
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ks  préfets,  dans  les  départements,  et ,  à 
Paris,  par  le  préfet  de  police,  au  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
^'nalions. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pablics, 
et  des  6nances(lM[M.  Rouher  et  Magne) 
«ont  chargés,  etc. 


10  sBPTBMBRB  =t  1«'  OCTOBRE  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  aalorise  l'éiablissement  d'un  service 
de  reuicrquagp,  par  baleaax  à  Tapear,  dans  le 
port  de  Dunkerque.  (XI,  Bull.  DGCXXXT  , 
D.6960.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ininislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
<ie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra» 
vaui  publics;  vu  la  demande  de  la  cham- 
bre du  commerce  de  Duiikerque,  tendant 
i  obtenir,  d'une  part,  la  concession  d'un 
service  de  remorquage  par  bateaux  à  va- 
peur dans  le   port  de  cette  ville,   pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  navires,  et  d'autre 
part,     Tautorisation    d'emprunter    une 
somme  de   deux  cent  mille  francs  pour 
subvenir  aux  frais  d'organisation  de  ce 
service;  vu  la  loi  du  18  juin  1859  et  no- 
tamment l'art.  l«r,  ainsi  conçu  :  <«  Art.  !•', 
«  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
«  est  autorisée  à  percevoir,  pendant  une 
«  période  de  yingt-cinq  ans ,  sur  tous  les 
((  navires  qui  entreront  dans  ce  port  ou 
»  qui  en  sortiront,  un  droil  dont  la  quo- 
tf  ticé  sera  déterminée  par  un  règlement, 
^(  d'administration  publique,  sans  qu'elle 
«  puisse  dépasser  les  chiffres  portés  au 
<«  tarif  ci-annexé.  Le  produit  de  ce  droit 
<c  sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses 
«  de  création  et  d'entretien  d'un  service 
«  de  remorquage,  par  bateaux  à  vapeur,  à 
u  établir  dans  le  port  de  Dunkerque,  aux 
^(  frais,  risques  et  périls  de  la  chambre  de 
«  commerce  ;  »  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•■*.  La  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  est  autorisée  à  établir  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  et  aux  clauses  et 
conditions  du  tarif  et  du  cahier  des  char- 
ges annexés  au  présent  décret,  un  service 
de  remorquage ,  par  bateaux  à  vapeur, 
dans  le  port  de  Dunkerque. 

2.  La  perception  des  droits,  sur  navires 
français  ou  étrangers,  sera  faite  par  le  re 
ceveur  des  douanes,  qui  en  versera,  mois 
par  mois,  le  produit,  entre  le.«  mains  de 
l'un  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
4ncrce  désignés  à  cet  effet. 

3.  La  cbaaibre  de  commerce  est  auto- 
risée à  emprunter  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  à  un  intérêt  qui  ne  dépassera 
«pas  cinq  pour  cent  par  an,  pour  subvenir 
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aux  frais  d'établissement  du  service  de  re- 
morquage. 

4.  Le  budget  et  les  comptes  du  service 
de  remorquage  seront  distincts  do  budget 
ordinaire  de  la  chambre  de  commerce,  et 
soumis  à  l'art.  17  du  décret  du  3  septem- 
bre 1851. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricuiture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Collier  des  charges  ,  pour  la  eoneeuion ,  à  la  ehamêr€ 
de  commerce  de  Dunierque,  d'un  service  de  remoT' 
quage  par  bateaux  à  vapeur. 

Art.  lc^  L*a'linini8tration  confère  k  la  cham- 
bre do  commerce  de  Dunkerqae  le  droit  de  créer 
et  d^exploiter  h  ses  frais,  risques  et  périls,  an  ser- 
vice de  remorquage  par  baieaux  k  vapeur  pour 
rentrée  et  la  sortie  de  ce  port.  Cette  concession 
est  accordée  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans, 
qui  datera  du  jour  où  le  service  sera  mis  en  acti- 
vité. 

2.  A  partir  dndit  jour,  la  chambre  de  com- 
merce sera  autorisée  k  percevoir,  à  son  proGt,  des 
droits  fixes  et  des  droits  d'usage  conformément  au 
tarif  ci-après  :  [Suit  le  tarif.) 

3.  Moyennant  un  abonnement  dont  le  prix 
sera  fixé  ultérieurement  par  décision  ministérielle, 
Padministration  se  réserve  le  droit  d'ulijser  le 
matériel  de  remorquage  pour  la  surveillance,  l'en- 
tretien et  le  renouvellement  du  balisage  de  U 
rade,  ainsi  que  pour  le  service  des  f«ox  flottants 
qu'elle  jugerait  utile  d'établir  dans  tes  parages  de 
Dunkerque.  En  cas  d'ordre  des  ingénieurs,  tes 
services  devront  être  assurés  avant  tout  autre. 

à.  La  chambre  de  commerce  devra  constam- 
ment tenir  équipé ,  chauffé  et  prôl  b  prendre  la 
mer  dès  qu'il  sera  à  flot,  un  bateau  remorqueur 
pourvu  d'un  appareil  k  vapeur  qui  puis.se  produire 
sur  le  bateau  un  travail  effectif  de  cent  vingt 
chevaux,  c'ost-h-dire  un  travail  brut  sur  les  pistons 
de  treize  mille  kilogrammètres  au  mininnm.  Au 
bateau,  elle  pourra, en  joindre  un  ou  plusieurs 
antres  de  force  moindre.  Elle  sera  tenue ,  d'ail- 
leurs, d'opérer,  dans  le  nombre  et  la  force  des 
bateaux  à  vapeur  employés  au  remorquage,  les 
augmentations  que  Tadminislralion  jugera  né- 
cessaires pour  satisfaire  aux  besoins  du  service. 
La  fourniture  de  ces  remorqueurs  en  nombre 
suffisant  et  leur  entretien  en  bon  état  seront,  dans 
tous  les  cas,  k  sa  charge. 

5.  La  longueur  du  bateau  remorqueur  men- 
tionné au  commencement  de  T^rlicle  précédent 
sera  au  minimum  de  trente  mètres  de  tète  en 
télé;  son  tirant  d'eau  k  pleine  charge  sera  an 
maximum  «le  deux  mètres. 

6.  t'baque  bateau  remorqueur  sera  constam- 
ment pourvu  de  toutes  les  pièces  de  rechange  né- 
cessaires pour  éviter  les  chômages  autres  que  ceux 
qui  pourraient  être  occasionnés  par  des  accidents 
de  force  majeure. 

7.  Un  pilote  présenté  par  la  chambre  de  com- 
merce et  agréé  par  le  préfet  du  déparlement,  sur 
l'avi»  de  la  commission  de  surveillance  des  ba- 
teaux k  vapeur,  fera  partie  du  personnel  de  cha- 
que bateau.  Il  sera  payé  par  la  chambre. 

8.  A  l'effet  de  rendre  facile  et  satbfaisante 
rexpîoiUtiou  du  service  du  remorquage,  des  pla- 
ces spéciale»  pourront  être  accordées ,  dan»  le 
port  de  décharge  ,  k  la  chambre  de  commerce. 
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F«r  arrèië  cUi  préfet  du  départi  «en I.,  |iri»  sur 
avb  <le&  ingénieurs.  E  le  sera,  d'aUleurs,  tenue 
d*aToir  un  buredku  situé  à  pro&iniité  du  port,  et 
dana  lequel  il  sert  lena  un  registre  h  souche^ponr 
rinsoription  des  tenn  de  remorque  basés  sur  les 
tirants  dVau. 

0.  Les  bateau*  remorqueurs  devront  oonsttm- 
ment  être  pourvus  de  tous  les  cordages  nécessaives 
pour  la  remorque  ;  ils  seront  tenus  de  les  fournir 
graluKcmimt  et  d'en  i<voîr  de  rechange  en  nom- 
bre suSsatyt  pour  remplacer  ceux  qui  viendraient 
h  se  casser. 

10.  Dans  le  cas  où  tous  les  bateaux  remorqueurs 
6e  la  drambre  de  commerce  sernent  dëjh  sortis 
«t  où  le  besoin  cfvn  remorqueur  supplémentaire 
se  ferait  sentir»  soit  %  raison  du  miiuvais  temps, 
«oit  par  reopeiition,  en  vue  du  port,  d*un  bâti- 
ment en  détresse,  la  chambre  acvre  s'entendre 
«vec  les  propriétaires  des  bateaux  k  va|>«»r  exis- 
tant d»us  le  port  pour  pourvoir  le  plus  prompto- 
«Qcnt  possible  k  ce  service  imprévu. 

11.  Lorsque  plusieurs  navires  demanderont  à 
lètre  jremorqués  ensemble-,  c'est  le  capitaine 'du 
remorqueur  oui  en  délermbera  le  nombre ,  de 
«once#t  avec  les  pilotes  des  navires  h  renoorqucr. 

12.  Les  capiiaines  de  navires  r«morqués,  soit  2i 
J'ontrée,  soit  à  la  sortie  ,  paieront  le  prix  du  re- 
morquage dans  les  mains  du  capitaine  du  remor- 
ffueur,  ^  leur  délivrera, -en  échange,  une  qui t- 
tunoe  extraite  du  registre  k  souche  dont  il  sera 
toujours  pourvu.  Us  auront  le  droit  de  renvoyer 
Jours  pilotes  par  la  voie  du  remorqueur,  et  sans 
frais. 

13.  La  perception  des  droits  fixes  k  l'entrée  des 
Jiavires  se  fera  sur  la  présentation  du  r^  d'arme- 
aaent,  au  moyen  du  congé  de  la  douane  pour  le 
tonnage  de  jauge  légale  et  du  manifeste ,  après 
vérification  de  ia  douane  pour  le  tonnage  des 
jnarcbaadises. 

14.  Lo  chambre  de  commerce  sera  tenue  de 
communiquer  aux  agents  de  l'admiiuilration , 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise,  la  compta- 
•bile  do  service  du  remorquage  tenue  par  recettes 
«t  dépensera.  l>e  plus,  dans  les  deux  premiers- mois 
de  chaque  exercica,  ht  comptabilité  de  l'oxercice 
précédeut  sera  nmiae  k  l'iiigéuieur  en  -chef  du 
port,  qui  la  transmettra  an  pié>etduiléparlement 
avec  ses  observations  et  ses  propoeitioos  pour  la 
réduction  du  tarit,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Aux  comptes  aanoels  mentionnés  donsl'ar- 
4iole  précédent  devra  être  joint  .avec  les  pièces 
^ittauoées  k  l'appUij  le  compte  régulier  de  la 
aépeuse  première,  comprenant  les  frais  généraux 
et  purliculicrs  d'établissement  de  chacun  des  ba- 
teaux remorquées,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  sera 
mi*  en  service. 

16.  Dans  le  cas  où  le  produit  d«  peeceptioBs 
dépasserait  la  somme  nécea»aire  pour  les  besoins 
du  service,  y  compris  le»  intérèU  ei  l'amortisse- 
juent  du  capiul  employé,  les  droits  seroot  réduits 
par  M.  le  ministre  d  ragriculture,  duoommcrce 
et  dis  travaux  publics.  Celte  rééucUon  portera 
d'abord  sur  les  droits  fixes  de  manière  k  arriver 
le  plus  prompteinent  possible  k  leur  suppression 
«omplete.  £ile  pourra  porter  ensuite,  a'il  y  a  lieu, 
sur  les  droits  d  U6ag4>. 

17.  La  présente  .concession  sera  considérée 
comme  nali«-  et  non  avenue,  si  le  ••'>rvioe  du  ce» 
mokrqoage  n'était  pas  mis  en  aotiviié  un  an  au 
plus  «près  U  nutilieaiion  du  décrel.4&tie  pourra, 
d'ailleurs,  èure  révoquée  en  tout  temp*,wlacham- 
]»•  de  commerce  ne  Mimplissait  pas-axaotemeat 
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les  obligalioM  qui  loi  sont  imposées.  Dam  ce  e», 
il  «era  pourvu  k  rexéculiou  des  engugeiueuU 
contractes  par  elle  au  moyen  d'une  adjudication 
ouverte  k  sa  folle  enchère,  sur  une  mise  k  prix 
des  bateau»  existants  ou  en  ccmstruction,  des  iim« 
tièMs  de  tous  genres  approvisionnées  et  généra- 
lement de  tous  les  objets  oaobilieni  ou  inmiobi- 
■liers  se  rapportant  au  service  do  remonfosgp. 

18.  La  chambre  de  commerce  et  ses  sgeoU 
devront  se  conformer  aux  règlements  soit  existants, 
soit  k  intervenir  pour  la  navigation  îles  bateau 
k  vapeuret  pour  la  police  du  port  de^uukerqoe, 
ainsi  qu'aux  r^lements  spéciaux  auxquels  radmi- 
nistralion  jugerait  nécessaire  de  sonmettce  le  ser- 
vice du  remorquage. 

19.  Les  contraventionsanxdisposilions  qui  pré- 
cèdent seront  constatées  par  des  procès-vetbanx 
dressés  par  les  agents  de  Fadministration. 

20.  Les  cousteslations  qui  pourront  a^élerer 
entre  1  administration  et  la  chumbre  de  com- 
merce concessionaire,  au  sujet  de  l'exécutieo  on 
de  Pinterprétation  du  présent  cahier  des  charges, 
srront  jugées  adminiotrativement  pot  le  couieil 
de  préfecture  du  département  du  "Mord,  sauf  re- 
caar*  ou  conseil  d'£tat. 


11  iipTBMiBB  ■=  1*'  ocTOBaa  1859.  "—  Décret  im* 
perlai  relatif  aux  instiiiutions  impériales  des 
seurds^moets  de  Paris  et  de  Bordeaux.  (Il, 
BuU.  DGCXXXI,  n.  09G1.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  etlapro- 
positioD  de  notre  minisire  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  Tinlérieur;  vu  les 
décrets  des  !21  juillet  et  28  septembre 
1791,  des  12-14  mai  1795  et  IH  nivôse 
an  3,  relatifs  aux  in>litu lions  de  soards- 
muets  de  Paris  et  de  Bordeaux  ;  vu  l'or* 
donnance  royale  du  21  février  1841  ^  avons 
décrété  : 

Art.  1«r.  Uinstitation  impériale  dei 
sourds-muets  de  Paris  est  exclu«ivemeDt 
affectée  aux  élèves  du  .^eie  ro.tscaliQ ,  et 
celle  de  Bordeaux  aux  Jeunes  û lies  atteintes 
de  surdi-mutité. 

2.  NolTe  ministre  de  rinlèrfteur  (M.  le 
ikic  4e  Padoue)  est  chargé,  etc. 


13  SBPTBMBRB  =  1*'  ocTOBiiK  1859.  — 'DécTot  im- 
périal qui  ouvrs  au  mintsire  des  fkiunces  on 
crédit  supptémftntaire  sur  l'exercice  1859.  pUt 
Bull.  DCCXXXI,  n.  6962.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre ^ecrétaire  d'Etat  des  floance»;  m 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  flxalfon  da 
'b«dget  général  des  dépenses  et  des  recette.^ 
de  l'exercice  l8o9:  va  notre  décret  du  14 
novembre  1858r  contenant  répartition  des 
crédits  du  bad^t  des  dépendes  dadit 
exerciee;  vu  l'^rt.  26  du  téflenMDt  gé- 
nérai du  31  mai  1838,  eonermani  •!•  Ut- 
culté  d'ouvrir  des  crédits  suppiémenlaires, 
par  décret,  dans  .l'intervalle  des  imêioùt 
législatives;  va  l'art.  21  de  la  loi  do  S  mai 
4855,relatirau  mode  de  régoJarisation  des 
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eréditroQirerU  par  décret  ;  vii.Ies  disposi^ 
^08  de  notre  décret  du  10  oovernbre 
1856,  sur  les  crédits  suppiémentatr^s; 
Boiw  ooDseil  d*Etai  entendu ,  avons  dé- 
crété t 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 185m  ,  un  crédit  supplémentaire  de 
vingt-buit  million^  quatre  cent  cinquante- 
sept'  nulle  cinq  cent  vingt-troi»  franirs 
eimiiiafite  (-entimes  (28,457,5«3  fr.  50  c.) 
pour  les  dépenses  ci-aprés  : 

D8Ue  consolidée  et  amortittement, 
Chap.  l«r.  Rentes^  cpiatre  ei  demi  pour 
cent  (clecret  du  14  mars  1854),  207,200 
Dr.  Chap.  3.  Rentes  quatre  pour  cent , 
8T,i93  f!-.  50  c.  Chap.  4.  Renies  trois  pour 
ctnt^a:».650,459  fr.  Chap.  5.  Fonds  d'a- 
mortissement, 5-iO,786  fr.  —  Dette  via- 
gère.  Chap.  13.  Rentes  viagères  pour  la 
vieillesse,  65,000  fr.  Chap.  15  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  deTEnipire,  18,480 
fr.  —  Âdmini»tratiort  centrale  des  fi- 
Mncet.  Chap.  34  Personnel,  350,U00  fr. 
Chap.  35.  Matériel,  399,000  fr.  —  Doua* 
fHêetconh^utions  indirectes,  Chap.  57. 
Personnel,  51,450  fr.  Chap.  59.  Dépenses 
diverses,  9,875  tr,  —  Bemboursementw 
«fre^fttuf  tons.  Chap.  68.  Remboursements 
rar  produits  indirects  et  divers.  1,100,000 
fr.  Total,  28,457,543  fr.  50  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen 
des  ressiourceê  accordées  par  la  loi  du  bud- 
get de  l'exercice  4859. 

3.  Le  crédit  d-dessu»  sera,  soumis  i  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  5  mal  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M. Ma- 
gne] est  chargé,  etc. 


17  ffPttitmAss  fr  ooTouff  1850»  ^  Déerel  im- 
périal qui  augmente  l«>»tc«îtementt  det  inem- 
wes  de»  tribunaux  de  premi.re  instance  de 
Gbviet  et  de  Malliouse.  [XI,  Bail.  ÛGCXXXI, 

a.  oyos.) 

l?apoléoD,  etc. ,  vu  noft  décrets  en  date 
<Io  7  juillet  dernier,  qui  ont  transféré  le 
tribunal  de  première  instance  de  Beau- 
P^èau  (Maine-et-Loire)  à  Cnolet,  mêmes 
département  et  arrondissement ,  et  celui 
<l*AI>tirch  (Haut-Rhin^  à  Mulhouse, 
aussi  mômes  département  et  arrondisse- 
ment; considérant  que  la  translation  de 
ce»  deux  tribunani  dans  des  villes  beau- 
coup pins  importantes ,  sous  le  rapport 
partout  de  la  population,  a  créé  pour  les 
inagistrats  une  situation  telle  quHI.leurest 
tniiN>8sible ,  avec  les  traitements  actuels, 
de  satisfaire  au  surcroît  inattendu  de  dé- 
pe»ses  de  toute  8oH«  qu^xii^e  d^eux  leur 
fltUTc^lerésfdencie;  iFu  la  loi  du  27  ventôse 
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an  H,  et  les  ordonnances  en  date  des  16 
octobre  1822  et  2  novembre  1846,  con- 
cernant le  ré^Jement  des  traitements  de 
Tordre  judiciaire;  sur  le  rapport  de  notre 
gai  de  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*E- 
tat  au  dépactemeni  de  la> justice,  avons 
décrété  t 

Art.  iV,  Les  traitements  des  membres 
do  tribunal  de  première  instance  de  Cho* 
let  (Maine-et-Loire)  sont  élevés  de  la 
sixième  à'  la  cinquième  classe,  et  fixés 
comme  il  suit  :  président  efr  procureur 
impérial,  3,500  fr.;  ju^  d'instruction, 
2,520  fri  ;  juge  et  substitut ,  2,1(>0  fr.; 
commis  greffier,  t  ,050  fr.  C^ux  du  tribu- 
nal de  première  Instance  de  Mulhouse 
(Haut  Rbtfi)  $!ont  élevés  de  la  sixième  à  la 
quatrième' classe,  et  fixé«  comme  il  suit  : 
président  et  procureur  impérial,  5,000  fr.; 
juge  d*iostruetion  ,  3,000  fr.  ;  juge  et 
substitut,  2,500  fr.;  commis  greffier, 
1,2.'50  fr. 

2.  Les.ti«i4emfnts  susmentionnés  eoui^ 
ront,  pear  iss  magistrats,  du  jour  de  la 
prise  de  po:>session  de  leur  nouveau  siégei 

3.  KoK>re  ministi^  de  la  Justice  (M.  De- 
langle)Qsi. chargé,  ete. 


17  aBFTWiBai  s=r  !•'  ocTOBRB  1859.  —  Déeret  im- 
périal qui  ansnacnte  1*  les  (raitetuents  de» 
TDffmbres  do  tribunal  de  première  instance  de 
Stint'Ëiienne,  2*  le»  ftté  de  secrétariat  da 
parqoelde  ia  Cour  impériala  de  Baeis..  (2LI«. 
BnlUOGGXXXI,  n.  0OOA.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  en 
date  du  11  juin  1859,  portant  fixationdu 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  reiercice  1860;  vu  la  loi  du  27  ventôse 
an  S,  et  les  ordonnances  en  date  des  16^ 
octobre  1822,  et  2  novembre  1846,  con- 
cernant le  règlement  des  traitements  de 
Tordre  judiciaire;  vu  notre  décret  du  21 
octobre  tô54«  qui  a  fiié  à  vingt-six  mill» 
cinq  cents  francs  les  frais  de  secrétariat 
du  parquet  de  la  Cour  impériale  de  Paris; 
sur  le  rapport,  de  notre  garde  des-  sceaux^ 
ministre  secrétaire  d'Btai  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  traitements  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  (toire)  sont  élevés  de  la  ciuqniéiQe 
à  la  quatrième  classe,  et  fixés  comme  il 
suit  :  président  et  procureur  impérial,, 
5,000  fr.  ;  vice  président,  3, 125  fr.;  juge 
d'instruction,  3,000  fr.;  j  jges  et  substi- 
tuts, 2,  00  tt.;  commis  assermentés^ 
1,500  tr. 

2.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  de 
la  Cour  impériale  de  Paris  sont  fixés  à 
la  somme  de*  vingt-huit  mille  francs 
(28.000  fi-.). 

3.  Les  traitements  et  flrais  de  secrétsriftt 
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SU >inen lionnes  courront  à  partir  du  1*' 
janvier  1B60. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


18  SBPTBMBRB  =  !«'  ocTOBBB  ISSfil  —  Dëcrel  im- 
périal qai  ouvre  an  bndgel  de  la  Légion-d'Hon- 
nenr,  exercice  1859,  un  crédit  extraordinaire 
pour  traTanx  de  bâtiments  et  achat  de  mo- 
bilier. {XI,  Bull.  DCCXXXI,  n.  ô965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneor,  et  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  d'£tal;  vu  la  loi  du  4 
juin  1B58.  portant  fixation  du  budget  gé- 
rai des  recettes  et  des  dépenses  de  Teier* 
cice  1B59;  vu  notre  décret  en  date  du  14 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856 , 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  !26  août  1859; 
notre  conseil  d'£tat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i**^.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion-d*Honneur,  exercice  1859,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  quatre-vingt  mille 
^    francs  (80.000  fr.). 

2.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  n.  2  bis,  sous  le  titre  :  Travaux 
de  bâtimenii  et  achat  de  mobilier  pour 
le  palais  de  la  Légion  d'Honneur. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
derexercice1859. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai  1»55. 

5  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finances, 
et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion-d'Uonneur  (MM.  Fould, 
Magne ,  et  duc  de  Malakoff)  sont  char. 
gés,  etc. 

26  sirt  "  MBM  =  1«'  CGTOBBK 1859.  —  Décret  im- 
périal qui  proroge  e  délai  fixé  pour  la  durée 
des  modiGcalions  an  tarif  des  douanes  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  , 
de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  con- 
cerne les  grains  et  légumes  secs.  (XI ,  Bull. 
DGCXXXI,  n.6966.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  ^agr^cultu^e,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  déparlement  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  x^g  d^ii^j  Q^^  pa,.  nQiiQ  décret 
du  30  septembre  1858  pour  la  durée  des 
modifications  au  tarif  des  «douanes  dans 
les  colonies  de  ta  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  nie  ûç  la  It^union  et  du  Séné- 


—  29  AOUT,  18,  36,  50  sept.  1859. 
gai,  en  ce  qui  concerne  les  grains  et  légu- 
mes secs,  est  prorogé  jusqu'au  1*^  janvier 
1860. 

â.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  ,  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Ghasseloup-Laubal  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


26  SKPTBMBRB  ss  1*'  OCTOBRE  1859.  —  DécTct  im- 
périal qui  autorise  l'admission,  en  friochin 
de  droits,  des  eaux  de-vie  de  mélasse  (rhomi 
et  tafias)  importés  directement ,  par  nifira 
français,  de  l*i(e  de  Mayotte  en  France.  (H, 
Bull.  DCCXXXI,  n.  6^7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Fart.  34  de  la  loi  du  11 
décembre  1814;  vu  l'art.  2  de  la  loida 
26  juillet  1856,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  eaux-de-vie  de  mélasse 
(rhums  et  tafias)  importées  directement 
par  navires  français  de  l'Ile  de  Mayotte  en 
France  y  seront  admises  en  franchise  de 
droits ,  lorsqu'elles  seront  accompagnées 
de  certificats  authentiques  constalant 
qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  cette  ile. 

2.  Des  recensements  effectués  chaque 
année  par  les  autorités  locales  dclerinioe- 
ront  les  quantités  auxquelles  sera  applica- 
ble le  bénéfice  de  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

3.  Nos  ministres  de  ragricuUore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  des  fi- 
nances, et  de  l'Algérie  et  des  colunies 
(MM.  Rouher,  Magne  et  de  Ghasseloup- 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


29  AODT  s:  3  OGTOBRB  1850.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d^oliUli 
publique  la  société  de  chirurgie  de  Paris.  [XI  t 
Bull.  supp.  DCll,  n.  8950.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

An .  1«»".  La  société  de  chirurgie  de  Pari* 
est  reconnue  comme  établissement  d'ulilUé 
publique.  Ses  statuts  sont  approuvés  tds 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret;  aa* 
cune  modification  n'y  pourra  être  inlru- 
duite  qu*avec  l'approbation  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Ronland)  est 
chargé,  etc. 

SO  SBTTBMBM  SE  10  OCTOBRB  1859.  —  D^*^  ^B' 

périal  porUDt  promulgation  de  U  coarcatio» 
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de  poste  conclue,  le  5  août  1859,  entre  la 
France  et  l'Espagne.  (XI.  Bull  DCCXXXII, 
n.  6985.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1***.  Unecdnvention  de  poste  ayant 
été  conclue,  le5aoùt  1859,entre  la  France 
et  i  Espagne,  et  les  raiifitrations  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Madrid  ,  le  19 
septembre  1859,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Convention. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  des  Espagnes,  désirant  resserrer 
les  liens  d*anaitié  qui  unissent  leurs  Etats 
respectifs,  en  facilitant  et  en  réglant,  de 
la  manière  la  plus  avantageuse,  les  com- 
muDicaiions  de  poste  entre  les  deux  pays, 
ont  voulu  assurer  ce  résultat  au  moyen 
d'une  nouvelle  convention,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires .  à  cetefTet, 
«voir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Adolphe  Barrot,  grand  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion-d'Honneur , 
commandeur  de  Tordre  de  Charles  III 
d'Enpagne,  grand-croiide  Tordre  de  Saint- 
Janvi*;r  des  Deux-Siciles ,  grand  croix  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique ,  grand- 
eroii  de  Tordre  de  la  Conception  de 
Villa  viçosa  de  Portugal ,  grand -croix  de 
Tordre  du  Christ  du  même  pays,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Sainl-Grégoire-le- 
Gmnd,  etc.,  etc.,  etc..  sou  ambassadeur 
prés  Sa  Majesté  catholique;  et  S.  M.  la 
Reine  des  Eapagnes  ,  Don  Saturnino  Cal- 
deron  Collantes,  grand-croix  de  Tordre 
royal  et  distingué  de  Charles  III,  et 
grand  croix  de  Tordre  d'Isa  belle-la -Ca- 
tholique d'Espagne,  sénateur  du  royaume 
et  son  premier  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.; 
lesquels,  après  avoir  échani^é  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  article»  sui- 
vants: 

Art.  1«r.  Il  y  aura  entre  Tadministra- 
tion  des  postes  de  France  et  Tadministra- 
tion  des  postes  d'Espagne  «  un  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  d'échan- 
tillons de  marchandises  et  d'imprimés,  au 
moyen  des  services  ordinaires  ou  spéciaux 
établis  ou  à  établir,  pour  ret  objet,  entre 
les  points  de  la  frontière  des  deux  pays 
ci-aprés  désignés,  savoir  :  1«  entre 
Bayonoe  et  Irun;  2»  entre  Saint- Jean- 
Pied-de-Port  ^t  Valcarlos  ;  S»  entre  Ordos 
et  Canfranc  ;  4^  entre  Bourg-Madame  et 
Poigeerda  ;  5«  entre  Prats-de-Mollo  et 
Camprodon;  6<>  entre  Perpignan  et  la 
Junquiére.  Indépendamment  des  services 


ci-dessus  désignés,  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  respeciives,  sur 
tous  autres  points  du  territoire  des  deux 
Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  néce>8aires. 
Les  services  établis  ou'  à  établir  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  article  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des 
deux  administrations,  et  les  frais  résultant 
de  ces  services  seront  supportés  par  ces 
administrations  proportionnellement  à  la 
distance  parcourue  sur  leurs  territoires 
respectifs  A  cet  effet ,  celle  des  deux  ad- 
ministrations qui  acquittera  la  totalité  de 
ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra 
fournir  à  Tautre  un  double  des  marchés 
conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepre- 
neurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  mar- 
chés, tes  indemnités  de  résiliation  serunt 
supportées  dans  la  même  proportion. 
Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le 
transport  des  dépêches  réciproques  par 
les  chemins  de  fer ,  ils  seront  supportés 
exclusivement  par  Tadministration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu 
lieu. 

2.  Indépendamment  des  correspon- 
dances qui  seront  échangées  entre  les  ad- 
ministrations des  postes  des  deux  pays 
par  les  voies  indiquées  dans  Tarlicle  pré- 
cédent, ces  administrations  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement  des  lettres ,  des 
échantillons  de  marchandises  et  des  im- 
primés par  les  différentes  voies  ci-aprés 
désignées,  savoir  :  1®  par  les  paquebots 
que  le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement espagnol  pourront  respective- 
ment juizer  à  propos  d'entretenir,  de  fréter 
ou  de  subventionner  pour  opérer  le  trans- 
port des  correspondances  entre  les  ports 
de  la  France  et  de  TAIgérie,  d'une  part,  et 
les  ports  de  l'E^ipagne,  des  lies  Baléares, 
des  Canaries  et  des  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale 'd'Afrique,  d'au- 
tre part  ;  :2o  par  les  bâtiments  du  com- 
merce naviguant  entre  les  ports  français 
et  les  ports  espagnols.  Les  frais  résultant 
du  transport  par  mer  des  objets  compris 
dans  les  dépêches  échangées  entre  Tadmi- 
nistration des  postes  de  France  et  Tadmi- 
nistration des  postes  d'Espagne,  par  la 
voie  des  bâtiments  du  commerce,  seront 
supportés  par  Tadministration  des  postes 
du  pays  de  destination.  Ces  frais  seront 
payés  aux  capitaines  ou  armateurs  desdils 
bâtiments,  à  raison  de  dix  centimes  ou 
douze  maravedis  pour  chaque  lettre  ou  pa- 
quet et  d'an  franc  ou  :>2  cuartos  pour 
chaque  kilogramme  d'échanttlluns  de  mar- 
chandises et  d'imprimés  contenus  dam 
ces  dépêches. 
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3.  Tout  capitaine  de  navire  français  ou 
espagnol  devant  appareiller ,  soit  d*un  des 
ports  de  la  France  ou  de  TAIgérie  pour 
TEspagne,  les  Baléar -s,  les  Canaries  ou  les 
possessions  espagnoles  de  la  c6te  seplen* 
trionale  d'Afrique,  soit  d*un.des  ports  de 
TEspagne,  des  Baléares,  des  Canaries  ou 
des  possessions  e-^pagnoles  de  la  c6  te  septen» 
tlrionale  d'Afrique  pour  la  France  ou  TAJ- 
gérie,  sera  tenu,  1<*  de  déclarer  au  bureau 
de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son  départ, 
le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux 
où  il  doit  faire  escale;  ^^  de  se  charger  des 
dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à 
Lui  remettre. 

4.  La  déclaration  exig^  par  Tarticle 
précédi'Qt  devra  être  faite  deux  jours  au 
moins  avant  chaque  départ,  pour  tous  bâ- 
timents  ne  faisant  pas  uu  service  régulier. 
Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques 
et  réguliers,  il  suffira  d'une  seule  déclara- 
tion faisaiit  connaître^  une  fois  pour  toutes» 
les  jours  et  heures  de  départ  et.  les  lieux 
dfcMervts  par  ces  bàiimenls. 

5.  Tout  capitaine  français  ou  espagnol 
dbnt  le  navire  devra  appareiller  pendant 
le  jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau 
de  poste,  pour  y  recevoir  ses  dépêches, 
quatre  heures  au  plus  t^t  avant  sondé- 
part.  Toutefois,  dans  les  localitéa  où  l'or- 
ganisa t  ion  du  service  le  pi^rmettra»^  Tad- 
minist ration  des  postes  fera  remettre  les 
dépèches  à  bord  par  ses  propres  agent^ 

6.  Aucun  navire  du  commerce  franjaii 
on  espagnol  devaut  parlir,.soit  d'un  des 
ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
FEspagne,  les  Iles  Baléares ,  lea  Canaries 
ou  les  possession-  espagnoles  de  la  vCklt 
septentrionale  d'Afrique,  soit  d'un  des 
ports  de  l'Espagne,  des  Iles  Baléares,  des 
Canaries  ou  des  posses>ions  espagnoles  de 
la  c6te  septentrionale  d'Afrigue  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa 
pateute  de  saote,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le 
capitaine  ne  présente  aux  autorités  char- 
gées de  délivrer  ces  pièces  un  certificat  du 
directeur  ou  du  préposé  «tes  postes  con- 
statant la  remise  des  dépêches  adressées 


chargées,  soit  de  la  France  et  derJUgérie 
puur  l'Espagne,  les  Baléares»  les  Caniries 
et  les  possessions  espagnoles  de^  la  oéte 
septentrionale  d'Afrique, soit del!£spagne, 
des  Baléares,  des  Canaries  et  des  posM>> 
sions  espagnoles  de  la  eùte  septeiiAritwtls 
d'Afrique  pour  la  France  et  TAIgérie,  au- 
ront le  choix  de  laisser  le  port  desdilei 
lettres  à  la  charge  des  destinataires  uu  da 
payer  ce  port  d'avance  jusqu:au.  lietidi 
destination. 

9'  Le  port  à  percevoir  en  France  et  eo 
Algérie  sur  les  lettres  affranchies  à  desti* 
nation  de  l'Espagne,  des  Baléares,  des  Ca- 
naries et  des  possessions  espagnoles  de  la 
cùte  septentrionale  d'Afrique,  ain^i  qoe 
sur  les  lettres  non  affranetiies  originaires 
de  l'Espagne,  des  Baléares,  des  CaDariei 
et  des  possessions<  espagnoles  de  la  edte 
septeutf  jonalede  l'Afrique,  est  fiié,  sawir: 
1»  pour  chatpie  lettre  affranchie,  k  qos^ 
rante  centimes,  par  sept  grammes  et  deini 
ou  fraction  de  ^pt  gramme»  et  demi; 
S®  pour  chaque  lettre  non  affranc  le ,  i 
soixante  centimes  par  sept  grammes  et 
demi  ou  fraction desept  gramme» et demL 
Réciproquement^  le  port  i  percevoir  en 
Espagne ,  dans  les-  Iles  Baléares ,  les  Hei 
Canaries  et  les  possessions  espagnoles  de 
la  côte  septeatrioHaled^AfHqoe^sur les tetv 
treAiaffraDchies  à  destination  de  la  France 
et. desl' Algérie,  ainsi  que  sur  les  lettres  non 
affrati^es  originaires  de  la  France  et  de 
rAri(9^*ie^  est  fixé,  savoir  :  i»  pour  cbatfoe 
lattrttaffranchie^  àdouze  cuartos  par  qettre 
adttrroes  on  fraetion  de  quatre  adarme»; 
%^  pour  chaque  lettre  non  affrancirie. 
à  dix- huit  cuartos  par-  quatreadarmes  oa 
fraction  de  quatre  adarmes. 

104  Par  eitoeption  aux  dispositioas  de 
L'article  précédent ,  la  taxe  des  lettres 
adressées  de  l'un  des  deux  Etats  dam  l'as- 
tre sera  réduite  k  vingt  centimes  par  sept 
gftaromeset  demi  ou  sii  cuartos  parqoa* 
Ire  adarmes^  en  cas  d'affirancfaisseiDeDt,  et 
à  trente  oentines  par)  sept  grammes  M 
demi  ou  neuf  cuartos  par  quatre  adarnes 
en oasde non  aOraochjasemept,  toutasl^^ 


au  lieu  de  destination  de  ce  navire,  an  fois  q^ue  la   di,  tance  eii^iiani ,  eo  lifSt 

<tu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre.  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  \A* 

T.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  reau    de  desUnalion.,  ne  dépabsera  p«i 

deux  pays  pour  l'autre  par  un  bâtiment  du  trente  kilomètres, 

commerce  devront  être  livrées  au  premier  il.  L administration  des  postes  d'Bi^ 

bateau  de  santé  qui  communiquera  avec  pagne  pourra  livrer  à  l'adrainislratiett**^ 

le  bâtiment  cuuducteur,  ou  au  bureau  de  postes  de  France  des  lettres  cbar«MS  * 


santé  qui  recevra  la  déclaration  du  capi- 
taine, .«elon  la  pratique  de  chaque  pays, 
de  manière  à  ce  qu'elles  soient  consignées 
dans  ie  plus  bn^f  délai  possible  au  bureau 
de  poste  du  port  d'arrivée. 

8.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
4es    lettres   ordinaires,  c'est-à-dire  non 


postes  „ 

destination  de  la  France  et  de  TAIgér^ 
et,  autant  que  possible,  à  destiaaliou  dsi 
pays. auxquels  la  France  sert  d'intense 
diaire.  De  son  câté  ,  radministrati«A  dtf 
postes  de  France  pourra  livrer  à  ^'^^ 
nistration  des  postes  d'Espagne  desisUftf 
chargées  à  destination  de  l'EspâlWi  à» 
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lies  Baléares ,  des  Canaries  et  des  posses- 
sions espagnoles  de  la  cdte  septentrionale 
d'Afrique,  et,  autant  qoe  possible,  j  desti- 
nation des  pays  auxquels  TEspagne  sert 
d'intprmédiaire.  Le  port  deè  lettres  cbar- 
i^sderra  toujours  être  acquitté  d^avance 
jusqu'à  destination  ;  il  sera  double  de  celui 
des  lettres  ordinaires. 

12.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
Tiendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux  ad- 
ministrations sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  en  lieu  paiera  à  l'envoyeur 
nne  indemnité  de  cinquante  francs,  dans 
le  délai  de  deux  mois  â  dater  du  jour  de 
Il  réclamation;  mais  II  est  entendu  que 
les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargements  ;  pa^sé 
ce  terme,  les  deux  administrations  ne  se- 
ront tenues ,  l'une  envers  l'autre,  à  au- 
cune Indemnité. 

13.  Tout  paquet  d'échantillons  de  mar- 
chandises qui  sera  expédié  de  la  France  ou 
de  TAIgérie  pour  l'Espagne,  les  Baléares, 
les  Canaries  ou  les  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  sera 
affranchi  jusqu'à  destination  moyennant 
'  le  paiemen  t  d'une  taxe  de  seixe  centimes  par 
daaraote  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes.  Réciproquement,  tout  paquet 
d'échantillons  de  marchandises  qui  sera 
expédit^  de  l'Espagne,  des  Baléures,  des 
Canaries  ou  des  possessions  espagnoles  de 
la  côte  septentrionale  d'Afrique  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  sera  affranchi  ju<qu*à 
destination  moyennant  le  paiement  d'une 
laie  de  vingt  inaravedis  par  vinginJeux 
adarmes  ou  fraction  de  vingt-denx  adar- 
nies:  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  le. présent 
article  qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune 
valeur,  qu'ils  seront  affranchis  jusqu'à  des- 
lioation,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes 
ou  de  manière  à  ue  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adrettse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prii.  Les  échantillons  de  marchandises 
qni  ne  rempliront  pas  ces  conditions 
«eront  taxés  comme  lettres. 

14.  Tout  paquet  contenant  des  jour- 
Mox,  des  gazettes,  des  ouvrages  pério- 
diques, des  brochures,  des  catalogues,  des 
prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers 
ûnprimés,  gravés  lithographies  ou  auto- 
graphiés,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  l'Espagne,  les  Bnléares, 
tes  Canaries  ou  les  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  sera 
affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le 


paiement  d'une  taxe  de  httit  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes,  et  réciproqut^ment,  tout  paqtiet 
contenant  des  olUets  de  même  nature  qui 
sera  expédié  de  l'Espagne ,  des  Baléares , 
des  Canaries  ou  des  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique  pour 
la  France  ou  l'Algérie,  sera  affranchi  Jus- 
qu'à destination  moyennant  le  paiement 
d'une  taxe  de  dix  maravedis  par  vingt- 
deux  adarmes  ou  fraction  de  yingt-deux 
adarmes. 

i5.  Pour  Jouir  des  modérations  déport 
accordées  par  l'art,  précédent,  les  impri- 
més mentionnés  dans  ledit  article  devront 
être  affranchis  jusqu'à  destination,  être  mis 
sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  m.iin.  Les 
imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  en  conséquence.  11  est -entendu  que 
les  disp^itions  contenues  dans  l'article 
snsmentioné  n'infirment  en  aucune  ma- 
nière le  droit  qu'ont  les  administrations 
des  postent  des  deux  pays  de  ne  pas  effec- 
tuer ,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le 
transport  et  la  distribution  de  cetii  des 
objets  désignés  audit  article  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  ét^  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les. 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation ,  tant  en  France  qu*en  Es- 
pagne. 

16  Seront  acquises  à  l'administration 
des  postes  de  France  \e»  taies  perçues  en 
France  et  en  Algérie,  tant  sur  les  corres- 
pondances de  toute  nature  affranchies  à 
destination  de  l'Es^pagne,  des  Baléares,  des 
Canaries  et  des  possession^  espagnoles  de 
la  côte  septentrionale  d'A(Vique,  que  sur 
les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
l'Espagne,  des  Baléares  ,  des  Canaries  et 
des  possessions  es^tagnoles  de  la  côte  sep- 
tentrionale d'Afrique.  Réciproquement , 
seront  acquises  à  l'adminisiration  des 
postes  d'Espagne  les  taxes  perçues  en  Es- 
pagne, dans  les  llesBiléareH^  le>  Iles  Ca- 
naries et  les  possessions  espagnoles  de  la 
côte  septentrionale  d'Afrique,  tani  sur  les 
correspondances  de  toute  nature  affran- 
chies à  destination  de  la  France  et  de  l'Al- 
.gérie  que  sur  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

17.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  d  Espagne  n  a<lniettrout  à 
destination  de  1  uu  des  deux  pays  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire 
aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
ou  de  l'argent  monnayé  .  soii  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  pas- 
sible de  droits  de  douane. 

18.  AÛD  de  s'assurer  réciproquement 
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rinlégralité  du  produit  des  correspon- 
dances adressées  de  l'un  des  deux  pays 
dans  l'autre,  les  gouvernements  français 
et  espagnol  s*engagent  à  empêcher,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par 
d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respec- 
tives. 

19.  Le  gouvernement  espagnol  prend 
rengagement  d'accorder  au  gouvernement 
français  le  transit  en  dépèches  closes,  sur 
le  terriluire espagnol,  des  correspondances 
originaires  de  la  France,  ou  passant  par 
la  France,  h  destination  des  pays  auxquels 
l'Espagne  sert  ou  pourrait  servir  d'inter- 
médiaire, et  réciproquement,  de  ces  pays 
pour  la  France  et  les  Etats  auxquels  la 
France  sert  ou  pourrait  servir  d  intermé- 
diaire. De  son  côté,  le  gouvernement  fran- 
çais prend  l'engagement  d'accorder  au 
gouvernement  espagnol  le  transit  en  dé- 
pèches closes ,  sur  le  territoire  français , 
des  correspondances  originaires  de  l'Espa- 
gne, ou  passant  par  l'Espagne,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  ré- 
ciproquement^ de  ces  pays  pour  l'Espa- 
gne et  les  Etats  auxquels  l'Espagne  sert 
ou  pourrait  seryir  diniermédiaire.  L'ad- 
ministration pour  le  compte  de  laquelle  les 
correspondances  seront  transportées  en 
dépêches  closes  paiera  à  l'administration 
qui  etTectuera  ce  transport ,  pour  chaque 
kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le 
point  par  lequel  les  dépèches  closes  entre- 
ront sur  le  territoire  desservi  par  cette 
dernière  administration  et  le  point  par 
lequel  elles  en  sortiront,  la  somme  de  dix 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
gramme de  journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans 
ces  dépèches.  Toutefois,  il  est  convenu 
que  les  droits  de  transit  espagnols  à  payer 
par  l'administration  des  postes  de  France 
à  l'administration  des  pustes  d'Espagne 
pour  les  objets  compris  ^ans  les  dépèches 
closes  de  ou  pour  la  France  ne  pourront 
pas  excéder  les  droits  de  transit  espagnols 
applicables  aux  objets  de  même  nature 
compris  dans  les  dépèches  closes  que 
ladite  administration  des  postes  d'Espa- 
gne sera  tenue  de  transporter  pour  le 
compte  d'une  autre  administration ,  par 
la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  ou 
pour  la  France,  en  vertu  des  conventions 
de  poste  conclues  entre  l'Espagne  et  d'au- 
tres Etats,  et  réciproquement,  que  les 
droits  de  transit  française  payer,  par  l'ad- 
ministration des  postes  d'Espagne,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour 
les  objets  compris  dans  les  dépèches  closes 
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de  ou  pour  l'Espagne ,  ne  pourrool  pas 
excéder  les  droits  de  transit  français  appli- 
cables aux  objets  de  même  nature  com- 
pris dans  les  dépèches  closes  que  ladite 
administration  des  postes  de  France  s  ra 
tenue  de  transporter ,  pour  le  compte 
d'une  autre  administration ,  par  la  voie 
que  suivront  les  dépèches  de  ou  pour  l'Es- 
pagne, en  vertu  des  conventions  de  poste 
conclues  entre  la  France  et  d'autres  Etals. 
tO.  Le  gouvernement  français  promet 
défaire  transporter  en  dépèches  closes , 
avec  ses  propres  correspondances,  les  let- 
tres et  les  imprimés  de  toute  nature  qae 
l'Espagne  jugera  à  propos  d'échanger  arec 
les  Philippines  par  la  voie  de  la  France  et 
de  l'isthme  de  Suez.  L'administration  des 
postes  espagnoles  paiera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  pour  priido 
transit  à  travers  la  France  et  à  travers 
l'isthme  de  Suez  et  pour  port  de  voie  de 
mer  entre  Marseille  et  Alexandrie,  entre 
Suez  et  Hong-Kong,  des  lettres  et  des  im- 
primés ci-dessus  désignés,  savoir  :  IMi 
somme  de  dix  réaux  de  vellon  par  once  es- 


pagnole de  lettres ,  poids  net;  2°  la 
somme  cinq  réaux  de  vellon  et  an  qaart, 
par  livre  espagnole  d'imprimés,  aussi 
poids  net.  Dans  le  cas  où  des  modiiica- 
tions  seraient  introduites  ultérieuremeot 
dans  le  prix  que  l'administration  des  posles 
de  France  doit  payer  à  l'oflûce  des  postes 
britanniques  pour  les  lettres  et  les  impri- 
més transportés  par  les  services  britaDoi- 
ques  entre  Marseille  et  Hong-Kong,  et  ori- 
ginaires ou  à  destination  de  la  France  et 
des  pays  auxquels  la  France  sert  d'inlcr- 
médiaire,  il  est  convenu  que  les  prli  ci- 
dessus  Gxés  seront  réduits  ou  augmentés, 
suivant  le  cas,  conformément  auxditesmo- 
diScations, 

21.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  cor- 
respondances de  toute  nature  tombées  en 
rebul,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et 
autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
l'échange  des  correspondances  transportées 
en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  ad- 
ministrations pour  le  compte  de  l'autre, 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  art.  19 et 
20  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans 
les  pesées  des  lettres  et  des  imprimes  sor 
lesquelles  devront  être  assis  les  prii  de 
transport  fixés  par  lesdits  articles. 

22.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  d'Es- 
pagne fixeront ,  d'un  commun  acccojd, 
conformément  aux  conventions  aclnelle- 
menl  en  vigueur  ou  qui  intervlendraieni 
dans  la  suite,  les  conditions  auxquelles 
pourront  être  échangés  à  découvert,  entre 
les  bureaux  d'échange  respectifs,  les  '«i 
1res  et  les  imprimés  originaires  on  à  d»* 
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tiiialion  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  Tintermédiaire  de 
l'un  des  deni  pays  pour  correspondre  avec 
l'antre.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  d'Es- 
pagne Hxeronl  aussi,  d'un  commun  accord, 
les  conditions  auiqtielles  pourront  être 
transmises,  tant  parla  voie  des  paquebots- 
poste  français  que  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste britanniques,  les  correspon- 
dances expédiées  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'in 
tennédiaire  pour  Ouba^,  Porto-Rico  et  les 
Philippines,  et  vie$  versa.  Il  est  entendu 
que  les  dispositions  qui  seront  arrêtées  en 
Tertu  du  présent  article,  ainsi  que  celles 
filées  par  les  art.  19  et  20  précédents  , 
poarront  être  modifiées  par  les  deux  ad- 
ministrations toutes  les  Tois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administrations 
eo  reconnaîtront  la  nécessité. 

23.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés mal  adressés  ou  mal  dirigés ,  se- 
ront, sans  aucun  délai,  réciproquement 
renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bnreaui 
d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces 
objets  en  compte  k  l'autre  office.  Les 
objets  de  même  nature  qui  auront  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence  seront  respectivement  rendus 
chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé 
par  les  destinataires.  Les  lettres  ordinai- 
res, les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  qui  auront  été  primitivement  li- 
vrera radiiiinistrationdes  postes  de  France 
ou  à  l'administration  des  postes  d'£spagne 
par  d'autres  administrations,  et  qui,  par 
suite  do  changement  de  résidence  desdes- 
lioatalres,  devront  être  réexpédiés  de  l'un 
des  deux  pays  pour  l'autre,  seront  réci- 
proquement livrés ,  chargés  du  port  exi- 
gible, au  lieu  de  la  précédente  destination. 

24.  Les  lettres  or<linaires  ou  chargées, 
in  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés échangés  à  découvert  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et 
d'Espagne,  qui  seront  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  suit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin 
dechaque  moi-,  et  plus  souvent  si  faire  se 
P^t.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été 
livrés  en  compte  feront  rendus  pour  le 
prix  pour  lequel  Ils  auront  été  originaire- 
"ïîeni  comptés  par  l'office  envoyeur.  Ceux 
qni  auroni  été  livrés  aGTranchis  jusqu'à 
destination,  ou  jusqu'à  la  frontière  de 
1  office  correspondant,  seront  renvoyés 
i^aos  taxe  ni  décompte.  Quant  aux  corres- 
poodancei  non  affranchies  tombées  en 
rei)at,  qui  auront  été  transportées  en  dé- 
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pêches  closes  par  l'une  des  deux  adminis- 
trations pour  le  compte  de  l'autre ,  elles 
seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dam 
les  comptes  des  administrations  respec- 
tives, sur  de  simples  déclarations  ou  listes 
nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes, 
lorsque  les  correspondances  elles-mêmes 
ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office 
qui  aura  i  se  prévaloir  du  montant  de 
leur  port  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

25.  Les  adminblrations  des  postes  de 
France  et  d'Espagne  dresseront ,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondances, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  ad- 
ministrations ,  seront  soldés ,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  l'administration 
qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'au- 
tre. Les  comptes  ci-dessus  mentionnés 
seront  établis  et  soldés  en  monnaie  de 
France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées 
dans  lesdits  comptes  en  monnaie  espagnole 
seront  réduites  en  francs  sur  le  pied  de 
dix  neuf  réaux  de  vellon  pour  cinq  francs. 
Les  soldes  des  comptes  seront  payes,  sa- 
voir :  1»  en  traites  sur  Paris ,  lorsque  le 
solde  sera  en  faveur  de  l'administration 
des  postes  de  France  ;  2®  en  traites  sur 
Madrid,  lorsque  le  «olde  sera  en  faveur  de 
l'administration  des  postes  d'Espagne. 

26.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  d'Es- 
pagne désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu 
réchange  des  correspondances  respectives. 
Elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  insufiisam- 
ment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste;  elles  régleront  également  la  di- 
rection des  correspondances  transmises 
réciproquement,  et  arrêteront  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  forme  des  comptes, 
mentionnés  à  l'art.  25  précédent,  ainsi  que 
toute  autfe  mc'^ure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
stipulations  de  la  présente  convention.  Il 
est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci- 
dessus  pourront  être  modifiées  par  les 
deux  administrations  toutes  les  fois  que, 
d'un  commun  accord,  ces  deux  adminis- 
trations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

27.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur,  à  partir  du  jour  dont  h  s  deux 
parties  conviendront,  dé>  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
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tant  répartition,  par  chapitres ,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du  13  oc- 
tobre 1858,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice 

1858,  un  crédit  extraordinaire  de  huit  cent 
quatie-vingt  treize  mille  francs  pour  les 
frai:i  d'installation  du  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaireset extraordinaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
9  septembre  1859;  considérant  qu'une 
lomme  de  cent  soiianie-neuf  mille  huit 
cent  cinquante-cinq  francs,  qui  n'a  pu  re- 
cevoir son  emploi  avant  la  clôture  de 
Texercice  1858 ,  est  reconnue  nécessaire 
pour  achever  rinslallation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies:  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur  l'exercice 

1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
soixante-neuf  mille  huit  cent  cinquante- 
cinq  francs,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial à  la  deuxième  section  du  budget  de  cet 
exercice,  sous  le  titre  achat  de  mobù 
lier. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret,  au  moyen  des  res- 
sources affectées  au  service  de  l'exercice 
•  1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  le  présent  décret  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  conformément  i  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4  La  somme  de  cent  soixante-neuf  mille 
huit  cent  cinquante-cinq  francs  (169,855 
fr.)  non  employée  sur  le  crédit  extraordi- 
Datre  alloué  par  notre  décret  du  13  octo- 
bre 1858,  pour  l'installation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  est  annulée  sur 
rexercice  1858,  ^^  section  du  budget, 
chap  2. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
ioup-Laubat  et  Magne}  sont  chargés,  etc. 
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Sériai  qui  onvre  an  mini&!re  de  l'agricalture  , 
n  cominercfl  et  des  (ravaai  publics  un  crédit 
sapplémeniaire  sur  Texercice  1859.  (XI ,  Bail. 
DCCXXXIV,  n.  7013.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  Juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenseset  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédita  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  H 
art.  23  et  21  de  rordonuaoce  du  51  mai 
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1838,  portant  règlement  sur  la  comptabi- 
lité publique;  vu  les  dispositions  de  itoui 
décret  du  10  novembre  iH5t>,.sar  les  cré- 
dits supplémentaires  et  cxlraoniiiiaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fitiao  e^i 
en  date  du  21  septembre  1859;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  del'agri 
culture,  du  commerce  et  dn  trayaoi  pu- 
blics, sur  l'exercice  1h59,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinquante  mille  fraiir$ 
(50,000  fr.)  applicabe  au  chapitre  :î6 de 
la  première  section  du  budget  [Ports ma- 
rittmeM,  phares  et  fanaux.  Travaux  or- 
dinaires), 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  1*'  du  présent  décret  au  moyeo 
des  ressources  du  budget  de  i'eiercice 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conforuié- 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Le  crédit  supplémentaire  de  dm 
millions  cinquante  mille  francs,  oomi 
pour  l'exercice  1859  sur  le  chapitre  39 do 
budget  du  ministère  de  l' agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics ,  [»r 
notre  décret  du  9  juillet  1859,  est  rédoi! 
d'une  somme  de  cinquante  mille  fraur- 
(50,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  l'agricolture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  dc> 
finances  (DAM.  Rouher  et  Magne)  sool 
chargés,  etc. 

13  =s  17  ocTOBRB  185QL  —  Décrel  impéiiil  qoi 
supprime  le  droil  établi  k  l*exporliUoo  le  i* 
poterie  de  terre  grossière.  (XI,  Bail.  DCCSml 
n.  7014.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  départenieat 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  (ri- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  da  17 
décembre  1814 ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  droit  de  vingl-cioq  cec* 
times  par  cent  kilogrammes  établi  i  i'ei- 
portation  de  la  poterie  de  terre  grossière 
est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  l'agricultare,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  soot 
chargés,  etc. 


26  sBVTBMBBBs  20  ocTOBBB  1859.  —  Décrfft  iio- 
péri*!  t|ai  approuve  «les  motiiiicâlioos  aox  >><* 
tuU  de  la  aocidté  d'ea-orancies  malaellu  iii><>>^ 
biliërea  contre  rinceodie  établie  fc  Mtfttill*' 
(XI,  BuU.  »opp.  DCY,  n.  9057.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  oolre 
ministre  secrétaire  d'£tit  au  dépsrtement 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
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'  TJOi  publics,  vu  le  déeret  du  â7  septem- 
bre 1852 ,  qui  autorise  la  société  d  assu- 
'  raoces  muluelles  immubuiéres  contre 
'^  rinceodic  furraée  à  Marseille  pour  les  dé- 
parlements  des  B)Uches-du-Rhône,  du  Var, 
de  Yaucluse  et  des  Basses- Alpes  «  et  ap- 
prouve ses  statuts;  vu  les  modificatioDS 
proposées  auidits  statuts  par  délibération 
do  coDscil  général  de  ladite  société,  en 
date  da  28  octobre  185H ,  notre  conseil 
d'£lal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières contre  l'incendie  établie  à  Mar- 
seille (Boucbes-du-Rb6ne)  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
Pacte  passé  le  31  août  1859  devant  M«  de 
Gasqael  et  son  collègue,  notaires  à  Mar- 
5e/7/e,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent déeret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricniture, 
au  commerce  et  'des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


III. 
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J  =  20  ocTOiRB  1859.  —  Décret  impérial  qni 
approuve  des  modifications  aui  étalais  de  la 
société  anonyme  de  la  p.ipeterie  «rEssonne. 
(XJ,  Bail.  supp.  DCV,  n.  9058.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iDioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricutture,  du  commerce  et  des  ira* 
taui  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
4  août  1839,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  de  la  papeterie  d'Essonne 
(Seine-el-Oise)  et  approbation  de  sis  sta- 
tuis;  vu  notre  décret,  en  date  du  17  fé- 
Trier  1853,  qui  proroge  la  durée  et  ap- 
prouve les  nouveaui  statuts  de  cette 
iociéié;  vu  nos  décrets  des  26  décembre 
i855et 24  décembre  1857,  qui  approuvent 
diverses  modifications  auidits  statuts;  vu 
la  dé/ibératjon,  en  date  du  7  juin  1858, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires approuve  l'émission  de  buit 
ceais  nouvelles  actions,  en  augmentation 
do  capital  social  ;  notre  conseil  d'Etal  en- 
teoda,  avons  décrété  : 

Art.  i^r,  La  nouvelle  rédaction  des 
ïTt.  5 ,  6  et  7  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  de  la  pape- 
^rie  d: Essonne  est  approuvée  telle  qu'elle 
pst  contenue  dans  l'acte  passé  le  i5  sep- 
embre  1859  devant  M«  Persil  et  son  col- 
égae ,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte  sera 
inneié  au  présent  décret. 
2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
>n  commerce  et  des  travaux  publics 
M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


OMrTBHB&B  s  2 A  OCTOIM  1859.  —  IMcret  im- 


périal qui  approuve  une  con»entîon  paH>ée 
entre  le  mini«ire  de  l'agriculture,  ilu  commerce 
et  des  travaux  publics  .  •  t  lu  compagnie  des 
chemins  de  f^r  du  Nord,  ladiie  convention  re- 
lative an  chemin  de  frr  d'IIaDlmoLt  k  la  T'on» 
tière  de  Belgique.  (  XI ,  Bull.  DGCXXW , 
n.  7028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  lequel  constitue  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  :  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annelés  ;  vu 
notre  décret  du  19  août  1854,  portant  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  d'Hautmont  à 
la  frontière  de  Belgique;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
vul'avlsducouiité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  19  mai  1859  ;  vu  le  sé- 
natus-consulte   du   25  décembre  1852^ 
art.  4;  vu  la  convention  provisoire  passée, 
le  26  septembre  1859,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  etia  compagnie  du  Nord,  la- 
dite convention  ayant  pour  objetd'approu- 
ver  un  traité  de  rétrocession  à  celte  dernière 
compagnie  du  chemin  de  fer  d  Hautmont 
à  la  frontière  belge  avec  ses  dépendances 
et  embranchements  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«»".  La  convention  provisoire 
passée,  le  26  septembre  1859,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord ,  et  dont  l'objet 
est  ci-dessus  énoncé ,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. Ladite  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  Noire  ministre  de  Vagriculiure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

L*an  mil  hait  cent  cinriuante-neuf  et  le  vingt- 
six  septembre,  entre  le  minisire  de  ragricniture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  TEUt  et  sous  la  ré^ei^e  de  rapprobatioi» 
des  présentes  par  décret  de  TEmpereur,  d'une 
part,  et  la  société  anonjme  établie  à  Pans  sow 
la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  /ct- 
du  Nord;  ladite  compagnie  représentée  par 
Mlld.  Delebecque,  Armand  de  Saint-Didier  et  Léoit 
Say,  ses  adminisiratenrs,  élisant  domicile  au  siège 
de  la  société,  à  Paris,  h  Tembarcailère  dudit  che- 
min, place  de  Roubaii,  agissant  tant  en  vertu  des 
pouvoir»  qui  leur  ont  été  donnés  par  délibération 
du  cons  il  d'administration  ,  en  date  du  5  aoM 
1859,  que  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des 
présentes  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires dans  un  délai  de  dix  mois  au  plus  tard, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  3  mai 
18:  9,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  la  compagnie  belge  du  chemin  de  fer  de 
Monsb  Hautmont  et  de  Saint^hislain,  ledit  traité 
portant  cmion  par  cette  d.rnière  compagnie,  ft 
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tant  répartitioD,  par  cbapilres ,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du  13  oc- 
tobre 1858,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice 

1858,  un  crédit  extraordinaire  de  biiit  cent 
quatie-vingl  treize  mille  francs  pour  les 
frai^  d'installation  du  département  de 
TAlgérie  et  des  colonies;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaireseteilraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
9  septembre  1859;  considérant  qu'une 
somme  de  cent  soiianieneuf  mille  buit 
cent  ciuquante-cinq  francs,  qui  n*a  pu  re- 
cevoir son  emploi  avant  la  clôture  de 
Texercice  1858 ,  est  reconnue  nécessaire 
pour  acbever  Tinstallation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies  :  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur  Teiercice 

1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
soixante-neuf  mille  buit  cent  cinquante- 
cinq  francs,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial à  la  deuxième  section  du  budget  de  cet 
exercice,  sous  le  titre  achat  de  mobi- 
lier, 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret,  au  moyen  des  res- 
sources  affectées  au  service  de  Texercice 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  le  présent  décret  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  conformément  h  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4  La  somme  de  cent  soixante-neuf  mille 
buit  cent  cinquante-cinq  francs  (169,855 
fr.)  non  employée  sur  le  crédit  extraordi- 
naire alloue  par  notre  décret  du  13  octo- 
bre 1858,  pour  rinslallation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  est  annulée  sur 
l'exercice  1858,  2«  section  du  budget, 
cbap  2. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
Joup-Laubat  et  Magne}  sont  chargés,  etc. 


36  MrtBMBAB  =  17  ocroBRB  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  oavrt)  au  mini&'re  de  TagricDlture  , 
dn  commerce  et  des  (ravau  publics  an  crédit 
•applémeniaire  sur  Texercice  1859.  (XI .  Bull. 
DCCXXXJV,  n.  7013.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  j-iin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get  des  dépenses  dudit  exercice;  vu  li 
art.  23  et  %%  de  l'ordonoasce  du  51  mai 
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1838,  portant  règlement  sur  la  complabi 
lité  publique;  vu  les  dispositions  de  Aoue 
décret  du  10  novembre  ih5B,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  exlraonliuaireg 
vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  fiiian  e?, 
en  date  du  21  septembre  1859;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«'.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  del'agrj 
culture,  du  commerce  et  d«^s  travaDi  pa- 
blics,  sur  l'exercice  1H59,  un  crédil  sup 
plémentaire  de  cinquante  mille  frauos 
(50,000  fr.)  applicabe  au  chaplire-Gdc 
la  première  section  du  budget  [Ports ma- 
rittmet,  phares  et  fanaux.  Travaux  or- 
dinairei). 

2  II  sera  pourvu  à  la  dépense  aulorijéc 
par  Tart.  i"  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  i'eiercice 
1859. 

3.  Là  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conforuié- 
ment  à  l'art,  ti  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Le  crédit  supplémentaire  de  dm 
millions  cinquante  mille  francs,  ooveri 
pour  l'exercice  1859  sur  le  chapitre  39  da 
budget  du  ministère  de  ragricuitore,  do 
commerce  et  des  travaux  publics ,  par 
notre  décret  du  9  juillet  1859,  estrédoi! 
d'une  somme  de  cinquante  mille  înm 
(50,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  l'agrlcuUare,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  etdc* 
finances  (DAM.  Rouher  et  Magae)  sodi 
cbargés,  etc. 

13  =  17  OGTOBRB  1859L  —  Décret  impéiiil  qni 
supprime  le  droit  établi  k  rexporliUoo  le  * 
poterie  de  terre  grosuère.  (XI,  Bail.  DCCJUll 
n.  7014.)  • 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  départenieoi 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  iri- 
vaux  publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  da  17 
décembre  1814 ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  droit  de  vingt-cioq  ces 
times  par  cent  kilogrammes  établi  à  l'ei- 
poriation  de  la  poterie  de  terre  grossie» 
est  et  demeure  supprimé. 

t.  Nos  ministres  de  l'agricuUare,  ds 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Aouber  et  ildagoe)  sont 
cbargés,  etc. 

20  SBPTBMBBBrs  20  OCTOBBB  1859.  —  DéCtCt  ÛB* 

péru\  «loi  approuve  >^ei  oiodificâticos  aoi  «U- 
tuU  de  la  aociété  d^as^orances  mataelitt  ud"**' 
biliëre»  contre  Tinreodie  établie  fc  liaMill*' 
(XI.  BuU.  »npp.  DCY,  n.  9057.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptrtement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  in- 
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raoi  publics,  vu  le  décret  da  47  septem- 
bre 1852  ,  qai  autorise  la  société  d  assu- 
rances miiluelies  immubiiiéres  coDlro 
rincendie  formée  à  Marseille  pour  les  dé- 
pariemenlsdesB  )Uches-du-Rhône,  du  Var, 
de  Yâuciuse  et  des  Basses-Alpes  «  et  ap- 
prouve ses  statuts;  vu  les  modificatioDS 
proposées  auxdits  statuts  par  délibération 
do  coDseil  général  de  ladite  société»  en 
dite  du  28  octobre  i85H ,  notre  conseil 
d'Elal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  modifications  aui  statuts 
de /a  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières contre  l'incendie  établie  à  Mar- 
seille (Boucbes-du-Rhône)  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
Pacte  passé  le  31  août  1859  devant  M«  de 
Gasquet  et  son  collègue,  notaires  k  Mar- 
se/7/e,  lequel  acte  refera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricwlture, 
an  commerce  et  'des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


J  =  20  OCTOBRE  1859.  —  Décret  impérial  qai 
approuve  des  luodificaiion»  aai  btalnU  de  la 
lociélé  anonyme  de  la  p.tpeterie  d'Essonne. 
(XJ,  BolL  supp.  OCV,  n.  9058.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  l'agriculture»  du  commerce  et  des  Ira- 
raui  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
f  aoi^t  J859,  portant  autorisation  de  la 
oeiéié  anonyme  de  la  papeterie  d'Essonne 
Seine-et-Oise)  et  approbation  de  ses  sta- 
uts;  vu  notre  décret,  en  date  du  17  fe- 
rler 1855,  qui  proroge  la  durée  et  ap* 
iroiive  les  nouveaui  statuts  de  cette 
ociélé;  vu  nos  décrets  des  26  décent  bre 
855et 24  décembre  1857,  qui  approuvent 
iiverses  modifications  auidits  statuts;  vu 
i  de/ibération,  en  date  du  7  juin  1858, 
ar  laquelle  l'assemblée  générale  des  ac- 
ionnaires  approuve  l'émission  de  huit 
eots  nouvelles  actions,  en  augmentation 

0  capital  social  ;  notre  conseil  d'Etaten- 
eodu,  avons  décrété  : 

Art.  l»'.  La  nouvelle  rédaction  des 
rt.  5 ,  6  et  7  des  statuts  de  la  société 
Donyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
ation  de  Société  anonyme  de  la  pape- 
irie  d'Essonne  est  approuvée  telle  qu'elle 
»t  contenue  dans  l'acte  passé  le  i5sep- 
îmbre  1859  devant  M«  Persil  et  son  col- 
gue ,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte  sera 
inexé  au  présent  décret. 

2.    Notre    ministre   de    l'agriculture, 

1  commerce  et  des  travaux  publics 
I.  Rouher)  est  chargé»  etc. 
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périal  qui  approuve  on»  convention  pas.^ée 
entre  le  minisire  de  ragricullure,  ilu  coiDinerce 
et  des  travaux  publics  .  •  t  I»  compagnie  des 
chemins  de  f»T  du  ^ord,  ladite  convention  re- 
Itlive  an  chemin  de  fer  d'HautmoLt  à  la  f<  en- 
tière de  Belgique.  (  XI .  Bvll.  DGCXXW , 
D.  7028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857.  lequel  constitue  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  :  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annelés  ;  vu 
notre  décret  du  19  août  1854.  portant  con- 
cession  d'un  chemin  de  fer  d'Hautmont  à 
la  frontière  de  Belgique;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  de^  charges  y  annexés  ; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  19  mai  1859  ;  vu  le  sé- 
natus-consulte   du   25  décembre  1852,. 
art.  4;  vu  la  convention  provisoire  passée, 
le  26  septembre  1859,  enlre  notre  ministre 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  etia  compagnie  du  Nord,  la- 
dite convention  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver un  traité  de  rétrocession  à  celle  dernière 
compagnie  du  chemin  de  fer  d  Haulmunt 
à  la  frontière  belge  avec  ses  dépendances 
et  embranchements  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**".  La  convention  provisoire 
passée,  le  26  septembre  1859,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord ,  et  dont  l'objet 
est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  ap- 
prouvée Ladite  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

L*an  mil  hait  cent  cinquante-neuf  et  le  vingt- 
six  spptembre,  entre  le  minisire  de  ragricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  TEUl  et  sous  la  r&erve  de  rapprobalioi» 
des  présentes  par  décret  de  FEmpereur,  d'une- 
part,  et  ta  société  anonyme  établie  à  Pans  sousr. 
la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  [er 
dit    Nord;    ladite     compagnie    représentée    par 
MM.  Delebecque,  Armand  de  Saint-Didier  et  Léoit 
Say,  ses  adminisirateurs,  élisant  domicile  au  siège 
de  la  société,  k  Paris,  k  l*embarcatlère  dudil  che- 
min, place  de  Roubaix,  agissant  tant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  délibération 
du  conseil  d'administration  ,  en  date  du  5  août 
1859,  que  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naire!, dans  un  délai  de  dix  mois  au  plus  tard, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  su. t  : 
Art.  l-'.  Est  approuvé  ie  traiié  passé,  le  5  mai 
IgrO,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  el  la  compagnie  belge  du  cl.omin  de  fer  de 
Monsà  Haulmonl  et  de  Sainl^bislain.  ledit  traité 
portant  cesaio»  par  cette  d.rnière  compagnie,  » 
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U  coiD^agnie  da  Nord,  de  la  section  du  chemin 
4e  fer  4e  Mons  k  Haatmont  comprise  sur  le  ter- 
ritoire français,  «insi  que  des  erabi  «ncheinents  et 
dépencUnces  situés  sur  ledit  territoire.  En  consé- 
qu'  ncet  la  ligne  cédée  par  le  traité  sn:>énuLncé  est 
définitiveiueut  incorpurée  au  réneaa  du  Nord, 
avec  ses  embranclieineuls  et  dépendances,  et  no- 
tamment avec  Pembranchement  de  Haabeuge. 
Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  k 
la  présente  convention. 

2.  il  dater  du  décret  qui  approuvera  lea  pré- 
•entes,  le  cahier  des  charges  du  26  juin  1B57 
sera  applicable  dans  toutes  ses  di&uositions  et  spét> 
ciali-menl  en  ce  qui  concerne  la  durét:  de  la  con- 
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cession  à  la  ligne  rétrocédée.  Le  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  19  août  iSbà  est  abrogé. 

S.  Le  présente  convention  et  le  traité  du  3  mai 
1859,  qui  y  est  mentionné^  ne  seront  passiblee 
que  du  drOit  fixe  d*on  franc 

Entre  le^.souaMgpés,  etc.,.  il  a  été  exposé' ce 

Îni  suit  :  par  décret  de  S.  AL  TËmpereur  des 
rançais.  du  19  août  1854.  MM.  de  Rothschild 
fîreres,  ^t  la  Soc.été  géuéraie  pour  favoriser  Tin- 
4as'ri»nationule  k  Bruxelles,  sont  devenus  con- 
oessionhairc»  d'un  chemin  de  fer  partant  de  la 
frontière  belge  juâqn!à  Uautmoot ,  aux  claosea  et 
conditions  iiu  ouhier  des  chargM  annexé  andit 
décret  Le»  concestuonnaires  ont  fait  apport  do 
cette  concession  dans  la  société  anoujme  créée  k 
Bruxelles  par  acte  devant  le  notaire  Aunes,  le  9  té- 
fïier  1655,  approuvée,  par  arrêté  rojal  du  2  mars 
1866.  sons  le  titre  de  SoeiHédm  chemins  de  Um$  à 
BtuUwtaa  H  dâ  StUnt-GhUiaùu  Cette  sooiéié  a  ex^ 
enté  le  ih^aun  df  Mons  h  Haolmonl.Par  une  dé* 
libération  de  l'assemblée  générale  de  ses^  action^ 
naires,  en  date,  à  Bruxelles,  du  Ifl  avril  1859,  le 
eonseil  d'administration  a  été  auloi  isé  h  céder  en 
toute  propriété  la  concession  et  le  diemin  de  fer  de 
Haulmoni  à  la  frojUière  beige  àr  la  aoctéié  ano^ 
njme  do  chemin  de  fos  du- Nord,,  et  à  délier, 
deux  de  ses  membres  pour  la  réalisation  et  la 
«gnature  du  contrat.  Cest  cette  cession  qu'il 
s'agit  aujoord*hai  de  réaliser.  En  conséquence,  les 
conventions  suivantes  ont  été  arrêtées  : 

Art.  1*.  La  société  anonyme  belge  des  chemins' 
de  fer  de  Mous  à  Haatmont  et  de  Saint -Ghislain, 
représentée  ain»!  qu'il  est  dit  ci-iiessus*. cède,,  vend 
«t  transporte  li  la  compagnie  française  du  cho* 
min  de  fer  du  Nord,  représentée  comme  dit  est, 
tous  ses  droits  sur  la.  concession  et  sur  le  chemin 
de  f^r  d'Haumoni  à  la  frontière  b^lg»,.  tels  qoe 
ces  droits  résultent  da  décret  de  concession  di% 
19  août  185/^,  et  do  cahier  des  diargps  f  aonené» 
«t  tels  que  le  chemin  conalroitse<poursua  et  oono^ 
porte  avec  toutes  ses  g^res»  bAiimenU,  statioas,. 
maisons  de  gardes,  magasins,  atrliers,  oatUlagn, 
matériel  fixe  et  roulant,  appareil»  télégraphiques,, 
mobiber  des  gare» ,  stations,  maisoti*  de  gaixles ,. 
terrains  et  antres  dépendances,  sans  exception  nt 
réserve,  ainsi,  au  surplus,  que  le  tout  existe  ,  et 
dont  la  compagnie  du  chemin  de  f  e  du  Nord  « 
pleine  et  entière  connais»ance. 

2.  Il  est  déclaré  par  la  société  de  Mnns  h  Haut, 
mont  et  de  SainUGliislam,  l''qu0  le  chemin  cédé 
part  de  la  frontière  bef^e,  près  de  Quévj,  et  abour 
tit  k  Hautmont,  à  la  gare  da  chemin  de  fer  «la. 
Kor<l;  que  ce  chemin  est  k  deux  voies,  aaof 
dans  la  partie  parrallele  aO  cliemin  ^e  fer  do 
Nord  en  arrivant  k  llananont  ;  2*  qu'un  emijnan^ 
cbemeni  k  une  voie  parlant  de  la  gare  d'Haati>^ 
mont  abouAit  k  une  gar/j  d'eau  sur  laSandire,  1»^ 

■'^e.est  une  dépeadsnce  da  oliewt04<3*'«»'Mik. 


embranchement  sar  Maubengo  estanomndiy^ 
cntion,  et  que  la  société  dotMons  h  HtaUnflotflt 
de  Sainl-Ghislain  «si  en  instause  auprès  A^ptcr 
verncment  français  pour  en  obtenir  uconceaioB. 
Les  droits  k  l'obtention  de  celle  concewon 
comme  l'embranchement  lui*méme  avec  toute 
ses  dépendances  sont  compris  dsns  la  présente 
oe^sion;  û*  que  les  délais- d'eaécation  préful 
l'aru  1*'  du  cahier  des  charges  ont  été  prorofii 
par  décret  impérial  du  6  décembre  185S,  et  qoii 
néanmoio!»,  la  limite  de  durée  de  lac 
est  fixée  au  15  septembre  1946. 

3.  La  jouûriMin<:e  de  la  compagnie  do 
de  fer  du  Nord  remontera  au  1*'  joilU 


jQiiiet  m 

époque  h  partir  de-laqvieile  l*exp  oitatisa  dad» 
min  de  Lr  préieatemeiii  cédé  6era  cooadMi 
comme  ajant  en  Hua  aax  profils,  comoii  an 
périb  et  risques  de  là  compagnie  da  chemin  di 
fer  du  Nori,  laquelle,  aussi  à  coupler  de  cette 
date,  est  substituée  à  tous  les  droits  cooime  ï 
toaies  las  charges  résultant  de  lu  concewon  dti 
stipulations  et  conditions  d^apport  contennesdan 
l'ai-t.  d  des  statuts  de  ia  compagnie  deidienin 
de  fer  de  Mous  k  Hautmont  et  de  Saiu^Gbisliin. 
En  conséquence,  la  compagpie  du  chemin  de  fa 
du  Nord  s'oblige  à  i^xécul  r,  an  lien  et  k  la  plan 
de  la  compaguie  des  chemins  de  fbr  dt  Monl 
Haulmoni  et  de  Sainl-Ghislain,  lesdites  dansa, 
stipulations,  conditions  et  charges,  rt  delamèai 
manière  qoe  celte  dernière  compagnie  y  et 
tenue ,  et  elle  stengags  à  la  garantir  contra  toute 
demandes  el  réclamations  quel  onqoes  ponvnt 
résulter  de  cette  sobslatution.  Pbar  prévenir  ds 
doutes,  il  est  expressément  convenu  qMU  «m- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  dsTrSt  ulin 
el  >  la  place  de  celle  du  chemin  de  fer  de  Kooil 
Hautmont,  exécuter  notamment  rohlig[»(>oD 'l' 
traaisporter  les  marchandises,  soit  èls  garfd'Hu^ 
monl,  soit  k  la  Sambre,  au  même  urif  propos 
tionnel  aux  disiancea.  Tous  les  impôts,  (le  fM^ 
que  nature  qu'ii  soient,  mobilier,  lapci«i 
patente,  toaie»  les  charges  de  vdie  et  de  poM 
seront ,  k  compter  du  1"  juillet  1858i  à  U 
charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  di 

û.  Lai  oompagoio  des  chemins  de  ferdeSii*^ 
Hanlmont  et.de  damt^Ghialain  reste  pemasdlr 
ment  chargée,  sans  que  la  compagnie  du  Mofd*'' 
à  »^  immiscer  en  aucuoemanière,  uoiè^effleit' 
de  T'acquit  dn  tous  les  engagemenU  iulerrenaseBU* 
elle  et  tons  entrepreneurs,  fonrniVsenr>  et  prtjri* 
tairea  d'objets  mobiiiers  on  immobiliers,  ooiiinf 
aussi  de  l'esécntion  de  jm  engagements  finaucieA 
da  pAJcment  de  sa  dette  par  obligatioai  os  M 
toute  autre  forme,  ei  des  htipolalions  qaiconei^ 
neut  tes  druiu  de  ses  actionnaires.  La  cotaf0* 
ducheiutn  de  ferduNùrci  prend  le  ckaininr^ 
libre  de  tous  engagements  pour  tonte  u  g<^ 
antérieure;  la  compagnie  des  ch^^uiins  dek* 
Mons  k  Hautmont  ei  de:  Saint-Gbi»lain  gtnbit 
la  responsabilité  pleine  el  entière  de  Uuâ  m^ 
el  actes.  En  conséquence,  elle  s'engage  àgariof 
la  compaj^nie  du  cUemin  tle  f«r  daNordcoi** 
tome  demande  ou  réclamation  de  lier»,  ré^dtait 
de  ces  faits  el  actes  antérieurs. 

5<  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  ^'"^^ 
connaît  que  la  ligne  k  elle  présentement  v^ndst 
a  été  exécutée  dan*  les  conditions  pn^eriteiK 
cahier  des  charges^,  qu'elle.- loi  est  livrée  es  Ix" 
état,  d'aprèi  la  vérificiition  qui  en  a  été  faiUp 
les  ingénieur»  des  deux  compagnies.  Elle  raÇ^ 
natt,  «n.oanséqa«nB^4iî«MMtikfaii«,^«il^#"'' 
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ncnne  demande  oo  réclamation  k  la  conpagaie 
réeMom  k  ll«aUnoBt. 

6.  Im  présente»  vexit«,.«ewoi}  et  .kraiMport  sont 

fiitsk  for£u(,  moyennant  un  pris  équivalent  à  une 

ionoité  payable  par  semestre,  et  dont  le  taux  est 

«imi  fixé  :  pendant  nenf  années  et  six  mois ,  k 

partir  dal«  janvier  1859,  chaque  paiement  te- 

Ittstriel  «era  de  cent  «{uatre-vingt^quiœe   milke 

i'iiKsi,  tdai  au  deuxième  «émettre  de  18('8  sera 

àceot  qualre>viugt^ainsé  mille  huit  cent  qoa- 

xante^Dalre  franc»  quarante-sept  centimes.    A 

I  AlertJnl"  janvier  1869,  Tannuilë  st-ra  de  qaa- 

I  te  cent  mille  francs,  soit  tieux  cent  mille  francs 

l^ieiaestre.  Le  premier  paiement  aura  lieu  le 

a^joillel  1859.  le  second,  le  1"  janvier  18Ô0,  et 
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présenles,  la  compagnie  du  Nord  <«r««  efaes  on 
DoUi  rê,  le  dépti  de  Tun  des  doubles  et  en  fem.  à 
•es  freb,  délivrer  une  expédition  à  la  compagnie 
des  c  hemins  de  Hons  h  Haumont. 


$  =  2»  ocrosM  nQ9.  —  Oécret  lmpéri«i  qui 
ouvre ,  av  IVaevcice  185§,  -on  crédit  «upplë- 
■icntaice  pour  dépense»  secrètes  d-  sûreté  pa- 
blique.  (JJ,  Bull.  DCCXXXV,  n.  7036.) 


Napoléen,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  aa  «téparlement 
de  rintériear  ;  vola  loi  de  fiuMices  da  4  juio 

,  . ,  - 1858  et  le  décret  du  i4D0veiobre  suivant» 

wt^  «n^îcSftT  ^p?^'  <'ï»«T>';  «n«^«     partant  répartiUoo  des  crédits  du  l>uilget 

fLqaaa1« mai  1948;  le  dernier  terme  du  prix      rf-    rA,«rfr«.«  -iftKO.    ^».  ^^t^^   AA.»»^t    a.. 
iera.enconsiiqnence.  de  cent  trenle-trois  mille      °'    '  WWttce  1859:    VU  notre   dét-ret    du 


trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes 
pourqnatre  mois.  Le  montant  du  prix  Je  vente  ci- 
•»«■  sera  payé  par  la  compagnie  du  chemin  de 
wdaNord,  h  Bruxelles,  en  espèces  ayant  cours 
%»l,  à  fezclusion  f>c  tout  papier-monnaie  dont 
le  coors  serait  déclaré  forcé. 

7.  A  l'expiration  de  la  concession ,  la  compa- 
gttie  du  chemin  de  fer  du  Nord  fera  au  gouverne- 
aent  français,  à  la  place  des  concessionnaires  et 
Je  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mons  à 
sanmont,  la  remiM  des  chemins  qui  devront 
nnlrer  dans  le  domaine  public ,  conformément 
iQx clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 
Oie  s'engage  k  faire  cette  remise  en  prenant  k  sa 
«•rge  tontes  lea  obi:gations  contenues  duns  ledit 
cahier  des  charge»,  et  par  contre,  elle  jouira  de 
loos  les  droits  et  avantages,  remboursements  et 
udemnilés  qui  en  seront  la  conséquence. 

8.  fin  cas  de  non  paiement  du  prix  des  pré- 
wjtes  vente,  cession  et  transport  aux  époques  ci- 
^m^J^^*  coœm«  aussi  en  cas  d'inexécution 
rmedes  clauses «t  conditions  essentielle»  desdites 
"^wion,  vente  et  transport,  la  compagnie  de.-»  Che- 
ttiM  de  fer  de  Mous  k  flantmont  et  de  Saint- 
^nlâin.  aura  le  droit,  k  »on  choix,  d'en  faire 
frononcer  larésîliation  avec  dommages  et  intérSIs 
m  d'en  pounuivre  T^xécution. 

9.  Par  la  nré&ente  irente,  il  nVst  porté  aucune 
lovat'on  k  i»élat  des  choses  établi  en  ce  qui  con- 
«we  les  lignes  belges  de  la  compagnie  de  Mons 
HdWmonl  et  de  Sainl-Ghislain. 
fO.  Les  droits  dVnregistreraent,  de  transcrrp- 
•o  et  tous  atitret»  trais  et  honoraires  des  pre- 
stes seront  k  la  charge  de  la  compagnie  du  che- 
>^de  fer  da  Nord.  Appis  Tenregistremeni  des 


eiercice  1859;  vu  notre  dét*ret  du 
10  noyembre  iB56,  qui  régie  les  formes  k 
suivre  pour  Touverture  des  crédits  sup> 
plémeoUires  et  eitraordinaires;  tu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  1 4  septembre  1859;  notre  conseil 
d'£lat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'eiercice  I859,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (500.000  fr.)  pour  dépenses  secrètes 
de  sûreté  publique. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent,  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1859. 

3.  Le  crédit  ci-des&us  sera  soumis  k  la 
sanction  législative,  aui  termes  de  Tart.  ^1 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4«  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


10  ==2ft  ooTo»KB  1650.  —  Décret  impérial  relatif 
aux  atiributione  du  préfet  de  la  S»*ine  «>t  du 
préfet  de  police  (1).  (3U,  BolU  DCCXXXV, 
n.  7099) 

Napoléon,  etc.,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avun»  décrété  : 

Art.  l«^  A  l'avenir,  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine  comprendront,  en  outre 
de  oeiles  ^ui  lui  sont  «lés  à  ptréseot  confé- 


fl)  La  loiduSS  pkiviésean8  porte,  arti6,qae  : 
iPdttêy  djuM  cMoan  des  «rroodiiiemeots  nw- 
(ipavx,  nn  uxairo  et  deux  adjoint»  seront  ohar- 
^  de  k  ipai'Ue  administrative  et  des  fonctions 
»timè  IV^at  ciril.  Un  préfet  de  police  sera 
"pé^fe-ae  ^ui  eaneeme  la  police  ei  «ura  sons  ses 
^  de»  «>mmise«ige»  di^iboés  dan* les  douie 
uiicipaiitéa.  • 

•*  ^tti  concerne  la  police  mimieiptite- éinii  déjà  dé- 
omé  par  la  loi  du  16-24  aoAt  1790,  tit.  11, 
5  et  4. 

'arrêté  rin  12  messidor  an  8  qni  énumère  les 
rset  atiributioiM  du  préfet  de  police  n*est, 
f  ftti  touche  'a  pottcti  municipale^  que  l«>  dévelop- 
ent  des  règles  générales  posées  par  la  loi  do 
4  août  t700. 
iloi  da  19  22  juillet  1791,  tîJ.  1",  art.  40, 


donne  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  police 
monlojpa'e  le  pouvoir  de  (aire  des  règlementssur 
les  obj>;ts  confiés  k  icurviffi lance.  G'«»t  dans  cette 
loi  que  le  préfet  de  polict-  puise,  comme  tous  les 
autres  magistrats  municipaux,  le  pouvoir  de  Ciire 
des  ordonnances  de  polie» .  Les  art  10  et  11  de 
la,  loi  du  lÂ  juillet  1838  confirment  ces  disposa 
tions. 

Les  ordonnances  de  police  ont  pour  sanction 
tes  peinus-de  simple  police,  aux.  termes  de  l'art. 
471,  n.  15  du  Code  pénaL 

L*arrèté  du  22  bramarre  an  0  étend  k  tout  le 
départenreni  de  la  Seine  et  aux  communes  de 
SèvreA,  Saint^loud  et  Wendon  du  département 
de  Seino^t^ise,  quelques-unes  des  dispositions 
de  farrété  du  t2  messidor  an  8. 

Une  noorelle  extension,  mais  pour  le  départe- 


EMPIRE  FRANÇAIS.  — -  NAPOLÉOIC  III.  —  10  OCTOBRE  1859. 


344 

rées  par  les  lois  et  règlements,  et  sons  les 
réserves  exprimées  par  les  art.  9,  3,  4  ci- 
àprés,  10  la  petite  voirie  ,  telle  qu'elle  est 
définie  par  Tart.  21  de  Tarrèté  dn  12  mes- 
sidor an  8(1);  20  l'éclairage,  te  balayage, 
Tairosage  de  la  voie  pot)lique.  I*enlévement 
des  boues,  neiges  et  glaces  ;  3®  le  curage 
des  égouts  et  les  fosses  d'aisances;  |0  les 
permissions  pour  établissements  sur  la  ri- 
vière, les  canaux  et  les  ports;  5®  les  traités 
et  les  tarifs  concernant  les  voitures  pu- 
bliques ,  et  la  concession  des  lieui  de  sta- 
tionnement de  ces  voitures  et  de  celles  qui 
servent  à  rapprovisionnement  des  halies 
<t  marchés  (2)  ;  6^  les  tarifs,  Tassiette  et  la 
perception  des  droits  municipaux  de  toute 
sorte  dans  les  halles  et  marchés;  7»  fa 
boulangerie  et  ses  approvisionnements  (5); 
80  rentretien  des  édifices  communaux 
<ie  toute  nature;  9®  les  baux,  marchés 
et  adjudications  relatifs  aux  services  ad- 
«niiiistratifs  de  la  ville  de  Paris.  Toute- 
fois, lorsque  ces  baux  intéresseront  la  cir- 
culation, Pentreiien,  l'éclairage  de  la  voie 
publique  et  la  salubrité,  ils  devront,  avant 
d'être  présentés  au  conseil  municipal,  être 
soumis  à  l'apprécia  lion  du  préfet  de  po- 
iice,  et,  en  cas  de  dissentimeni,  transmis, 
«ivec  aes  observations,  au  ministre  de  Tin-     décision  du  ministre  compétent. 


térieur,  qui  prononcera.  Les  marcbés  et 
adjudications  relatifs  aux  services spécim 
de  la  préfecture  de  police  continaeronti 
être  passés  par  le  préfet  de  police. 

2.  Le  préfet  de  police  exercera  à  Fégard 
des  matières  énumerèes  en  l'article  précé- 
dent le  droit  qui  lui  est  conféré  pir 
l'art.  34  de  l'arrêté  du  12  messidor  an8. 
Si  les  indications  et  réquisitions  da  préfet 
de  police  ne  sont  pas  suivies  d'effet,  il 
pourra  en  référer  au  ministre  compéteot. 
Dans  les  mêmes  cas,  si  le  préfet  de  police 
fait  opposition  à  rexécution  de  trivan 
pouvant  gêner  la  circulation,  lis  ne  pour- 
ront être  commencés  ou  continués  qn'ea 
vertu  de  l'autorisation  du  ministre  com- 
pétent. 

3.  Le  préfet  de  la  Seine  ne  poorra  pro- 
poser au  conseil  municipal  la  coocessioB 
d'aucun  emplacement  d'échoppe  oa d'eu- 
lage  fixe  ou  mobile,  ni  d'aucun  lieu  de 
stationnement  de  voitures  sur  la  Toiepa- 
bliqHe,  et  il  ne  pourra  délivrer d'autoriiif 
lion  concernant  les  établissements  sor  k 
riviére,  les  canaux  et  leurs  dépendaDcei, 
qu'après  avoir  pris  l'avis  do  préfet  de  pe* 
lice.  Ii)n  cas  d'opposition  de  ce  magistral^ 
il  ne  sera  passé  outre  qu'en  vertu  d'utt 


ment  de  la  Seine  seulement ,  est  faite  par  la  loi 
du  10  jain  1853. 

II  peut  être  aussi  utile  de  consulter  la  loi  du 
6  jniiiet  1852  qui  concède  le  bois  de  Boulogne  à 
lu  ville  de  Paris. 

Les  attributions  des  fonctionnaires  municipaux 
dans  la  commune  do  Lyon  soni  fixées  par  tes  dé- 
crets des  24  mars  et  17  juin  1852  ;  le  premier  de 
ces  décrets  a  toute  l'autorité  ;de  la  loi,  qu'il  em> 
prunte  k  la  période  dans  laquelle  il  a  été  rendu. 

Enfin,  Tart.  50  de  la  loi  du  5  mai  1855  confie 
«n  jpartie  tes  pouvoirs  du  préfet  de  police  aux 
préfets  des  départements,  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département,  dont  la  population 
excède  quarante  mille  âmes. 

(Ij  L'art  21  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  8 
dit  que  le  préfet  de  police  a  sons  ses  ordres  un 
commissaire  chargé  de  surveiller,  permettre  ou 
défendre  l'oaverture  des  boutiques,  étaux  de  bou' 
ekerie  et  de  eharcuierU,  Il  est  hors  de  doute  que 
c'est  seulement  au  point  de  vue  de  la  voirie  qu'il 
est  question  dans  cet  article  des  étaux  de  bouche- 
rie  et  de  charcuterie.  Considérés  an  point  de 
Tue  de  la  salubrité,  ils  sont  aussi  placés  sous  l'au- 
torité du  préfet  de  police  ;  mais  c'est  par  une 
autre  disposition.  Voy.  le  dernier  alinéa  de  l'arl. 
23.  Ces  dernières  attributions  ne  sont  pas  trans- 
férées au  préfet  de  la  Seine. 
^  Le  mot  étalage  mobile^  qui  est  employé  dans 
l'art.  21  de  l'arrêté  dn  12  messidor  an  8,  ne  doit 
s'entendre  que  des  objets  qui,  tout  mobdes  qu'ils 
«ont,  se  trouvent  cependaul  adhérents  aux  bâti- 
ments. Des  objets  placés  sur  la  voie  publique 
comme  étalage  on  comme  moyen  de  transport,  des 
charrettes  k  bras,  des  Ubles,  des  éventaires  et  des 
caisses,  des  tonneaux  et  autres  objets  semblables , 


ne  sont  pas  compris  dans  l'expreasion  âa/aj« 
mobilei, 

Le  décret  du  27  octobre  1808  et  PordonniBce 
royale  du  2A  décembre  1825,  contiennent  rén»- 
mération  des  objets  faisant  saillie  sur  la  Toie  pj 
blique,  dont  l'établissement  peoiêtre  «nloriséj^ 
en  déterminent  les  dimensions  et  fixent  iKsdro* 
de  voirie.  C'est  surtout  à  ces  objets  que  l'appliqj 
essidoranSL'"'-* 


l'art.  21  de  l'arrêté  <iu  12  messidor  an 
du  même  arrêté,  dans  i>on  premier  alinéa,  dii  # 
le  préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  la  sérej 
de  la  voie  publique.  Cette  partie  de  ses  aUfi» 
tions  ne  lui  c.nI  point  enlevée,  si  ce  n'est  en  t 
qui  touche  l'éclairage ,  le  balayage  et  rarroni» 
de  la  voie  publique.  Voy.  le  n.  2  du  présent  i^ 
ticle. 

(2)  Les  mesures  de  police  relatives  toi  wiWJ 
publiques  restent  dans  les  attributions  do  proj 
de  police.  .  11  empêchera,  dit  l'art  22  d«I«"« 
du  12  messidor  an  8,  qu'on  ne  blesse  les  ciloj» 
par  la  marche   trop   rapide  des  chcwo'  ^ 
voitures  ;  qu'on  n'obstrue  la  libre  circola»io» 
amenant  ou  déchargeant  des  marchandise 
Tant  les  maisons.  ■  L'art.  32  ajoute:  «f '*** 
veiller  les  placs  où  se  tiennent  les  toiloresp» 
bliqneu  pour  la  ville  et  pour  fa  c«™P*8f  •'L; 
cochers,  postillons,  eic.»  Kvidemnaenlili><*'P"^ 
dérogé  k  ces  dispositions.  . 

(3)  L'art.  11  de  la  loi  du  19  vendémiairi»J» 
dit  que  :  «L* police  et  le»  subsistances iobIJ"J_ 
rées  objets  indivisible»  rf'ac^mmM/rafiVw  dans  »  «^ 


tons  de   Bordeaux,  Paris,  Lyon  et 


Mat»eillt  • 


D'après  cesyslème,  la  boulangeri..-,  «**ï^  *  j|  j 
la  taxe  du  pain,  étaient  dans  les  ■*^*"'?J4, 
préfet  de  police.  Voy.  aussi  art.  27  de  larrw» 
12  messidor  an  8.  Voy.  ci-après  art.  5. 
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4.  Dans  les  circoDstances  molivaDt  la 
lODcession  de  permissioa  d'étalage  sur  la 
foie  publique ,  d*UDe  durée  moindre  de 
[oioze  jours,  ces  permissions  pourront 
!tre  accordées  eiceptionneliement  par  le 
iréfet  de  police,  après  avoir  pris  Tavis  da 
iréfel  de  la  Seine. 

5.  La  taxe  du  pain  sera  établie  par  le 
»réfet  de  la  Seine,  d'après  les  déclarations 
eçaes  et  enregistrées  à  la  caisse  de  la  bou- 
logerie,  en  exécution  du  décret  organique 
u  27  décembre  1853.  Le  préfet  de  police 
ifera  observer,  conformément  à  Tart.  27 
e  l'arrêté  du  1!2  messidor  an  8,  et  assu- 
(ra  en  outre  la  fidélité  du  débit  de  pain. 
Jd  taux  des  différences  en  plus  ou  en 
loîDs  mentionnées  en  l'art.  5  du  décret 
D  27  décembre  1853  sera  déterminé  par 
ar  le  conseil  municipal,  sur  la  proposi- 
ion  da  préfet  de  la  Seine.  Il  devra  être 
pprouyé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
D  commerce  et  des  travaux  publics  (l). 

6.  Les  dispositions  des  décrets,  arrêtés 
t  ordonnances  contraires  au  présent  dé- 
tt  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'a- 
rieultare,  du  commerce  et  des  travaux 
iibitcs  (MM.  Rouland  et  Rouber)  sont 
^gés,  etc. 


I  =  2/t  ocTOBRB  1859.  —  Décret  impérial  qaî 
oavre  an  ministre  des  finances  an  crédit  sop- 
plémenlaire  sar  l*t!zercice  1859.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXV,  n.  7040.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
injstre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
1  la  foi  da  4  juin  1858,  portant  fixation 
I  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
ttes  de  l'exercice  1859;  vu  notre  dé- 
et  du  14  novembre  suivant  contenant 
partition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
inses  dudit  exercice;  vu  l'art.  20  du  ré- 
emeni  général  du  31  mai  1838,  concer- 
tât la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
ipp\émentaires,  par  décret,  dans  l'inter- 
dle  des  sessions  législatives;  vu  l'art.  21 
!  la  ]oi  du  5  mai  1855,  relatif  au  mode 
!  régalarisation  des  crédils  ouverts  par 
icrets  ;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
et  da  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
pplémentaires  ;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
Dda,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
erétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
le  1859,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
mme  de  treize  millons  cent  cinquante  et 
I  mille  neuf  cents  francs  (13,151 ,900  fr.) 
nr  les  dépenses  ci-aprés  : 
Douanes  et  contributions  indirectes. 


Ghap.  59.  Dépenses  diverses,  42,000  fr.  ; 
chap.  60.  Avances  recouvrables,  28,900 
fr.  ;  cbap.  61 .  Achats  et  transports  des 
tabacs,  13,081.000  fr.  Total,  13,151,900 
fr, 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  lu  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


lA  =  2/1  ocTOiRB  1859 Décret  impérial  sur 

l'organisation  cla  V  régiment  étranger.  (XI, 
Bull.  DCCXXXV,  n.  7041.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  m^ilB31, 
l'ordonnance  du  16  mars  1838,  les  décrets 
des  17  janvier  1855  et  16  avril  1856;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Arl..l«»".  Le  premier  régiment  étranger 
sera  formé  sur  le  même  pied  que  lo 
deuxième  régiment  étranger,  c'est-à-dire  à 
trois  bataillons  de  huit  compagnies  cha- 
cun, et  recevra  une  organisation  identique 
en  tout  à  celle  de  ce  dernier  régiment. 

2.  Le  premier  et  le  deuxième  régiment 
étranger  se  recruteront  de  la  même  façon 
et  sans  distinction  de  nationalité* 

3.  Les  deux  compagnies  de  tirailleurs 
sont  supprimées  dans  le  premier  régiment 
étranger,  ainsi  que  l'emploi  de  capitaine 
instructeur  de  tir  créé  dans  ce  corps. 

4.  Les  emplois  qui  se  trouveront  vacants 
par  suite  de  cette  modification  de  cadres 
pourront  être  donnés,  soit  à  des  officiera 
au  titre  étranger,  soit  à  des  officiers  d'in- 
fanterie en  non  activité,  soit  enfin  à  des 
officiers  et  à  des  sous-officiers  du  corps, 
par  avancement. 

5.  Le  premier  étranger  aura  le  même 
uniforme  que  le  deuxième  étranger. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


20  =  29  ocTOBBS  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  d'extra- 
dition conclue  entre  la  France  et  les  Eiui.s 
pontificaux.  (XI,  BoU.  DGCXXXYI,  n.  70â4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*»".  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  19  juillet  1859,  entre  la  France  et 
les  Etats  pontificaux,  pour  l'extradiliou 
réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un 


[1)  Voj.  note»  tur  l'art.  !•»,  n.  7# 
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piays  àmn  Van^ire^  et  les  raUficaUons  die 
cet  acli^  ayaei  Mé  éehangéee  à  Romt,  le 
9^  septembre  1^59,  ladite  coaveiitjoa^  doot 
la  teneur  »uit,  recevra  sa  pleine  ei  eatià^e 
exécution. 

€ONVETfTI«II. 

Au  nom  de  la  Tr et- Sainte  Trinité. 

S.  Si.  l^Bropereur  de»  Français  eb  Su  S. 
le  SoiiveraÎB  PtHttife  Pie  IX ,  convaiomia 
des  grands  avantage»  qui  résuJt«ni  ponr 
radministratioa  de  la  juaiice  d'une  con- 
yention  ayant  pour  but  de  refuser,  dans 
leurs  Etats  respectifs,  un  asile  aux  mal- 
faiteurs,  et  de  les  éloigner  du  crime  en  leur 
enlevant  tout  espoir  d'impunité,  ont  jugé 
convenable  de  conclure  un  traité  pour 
l'arrestation  et  l'extradition  réciproques 
des  coupables  dans  les  circonstances  et 
par  les  moyens  qui  seront  convenus  de 
part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes. A  cet  effet,  ils  ont  respective- 
ment muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 
S.  M.  l'Empereiir  des  Français,  S.  Exe.  le 
duc  de  Gramont,  commandeur  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d^Honneor,  grand- 
croix  de  plusieurs  ordres,  etc.,  etc.,  son 
ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège;  S.  S. 
le  Souverain  Pontife,  S.  £m.  le  cardinal 
Jacques  Anionelli ,  du  tiire  de  Sainte- 
Agathe  tn  Suburra^  grand-croix  de  l'or- 
dre impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  elc, 
etc.,  son  secrétaire  d'Etat  ;  lesquels,  après 
s'être  communkiué  leurs  pleine  pouvoirs 
respeetifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrête  et  conclu  les  articles  suivant»  : 

Art.  l<c.  Les  gouvernement»  de  France 
et  du  Saint-Siège  s'engagent,  par  la  pré- 
sente convention ,  à  se  livrer  réciproque^ 
ment,  chacun  i  l'exception  de  ses  natio- 
naux, et  en  se  conformant,  pour  les  sujets 
des  puissances  tierces,  aux  conditions  ci- 
après  stipulées  à  l'art.  8,  les  individus  ré- 
fugiés de  France  dan»  tes  Etats  pontificaux 
et  des  Etats  pontificaux  en  France ,  et 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribu- 
naux compétents  pour  l'un  des  crime;^  ei- 
après  ènumérés.  L'extradition  aura  lieu 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver- 
nements adressera  à  Tautre  par  vole  diplo- 
matique. 

2.  L'extradiUoD  sera  accordée  pouf  les 
crimes  suivants  :  1®  assassinat;  empoison- 
nement; parricide;  infanticide;  meurtre; 
viol;  castration;  avortement;  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  ou 
sans  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  onze  ans;  association  de  mal- 
faiteurs; menace  d'attentat  contre  les  per- 
sonnes  oir  contre  les  propriétés  ;  extoràioir 
de  titres  et  de  signatures  ;  séquestration 


dtt  persoiUMe  'it^meÊttén^  ïof&faricatlin, 
in troduoNon.  émission  drbasieinoaiii»; 
eonIreGaçun  ou  aitéralion  de  papier-ms»' 
naie.  ou  émiaation  de  papter-nionflAifteoi* 
tiefail  oit  altéré;  4P  eonlreftiçon  «k pim. 
fons  de  l'Etat  servant  à  nwnpifrlei en- 
tières d'or  et  d'argent  ;  coftireb^oo  di 
sceau  de-  l'Etat  et  des  iimJMre»  nalunau; 
5<>  tant  témoignage  en  matière  eruniMUe; 
fous  t^iiioignage  eb  faox  seraieet  eo  n» 
tiiire  mile  ;  ^^  subomaiiioa  de  ténoiai; 
1^  banqueroute  frauduleuse. 

3.  L'extradition  serAègaienieftlMCfldii 
pour  les  crime»  désigné»  ci^aprè»,  nai 
avec  les  réserves  suivantes ,  savoir  :  pi 
le  gouvememeiit  pontifical,  dans  te  en 
seulement  où  ils  sont  accottpa|!Dé»  de 
circonstance»  qui,  d'après  la  légUWiw 
française,  leur  donnent  te  ctraciéredi 
crimes;  et  par  le  gouvernement  françis, 
dans  le  cas  seulemeat  où.  d'après  Iti 
dispositions  des  lois  de  TEtitt  pMtM 
ils  entraînent  une  peine  plus  grave  qœ 
celle  de  la  simple  détentiea  :  1*  mp 
et  blessures  volootaices  ;  2«  faoi  en  é«* 
tare  publique  ou  authentique  et  dt  cook 
men-e  ou  de  banque,  et  faux  eaécniiil 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  de biliii 
de  banque  et  efl"ets  publics;  3»vol;ib« 
de  confiance  domestique;  souslrarlioj 
et  concussions  commises  par  IcsdépoS 
taires  et  fonctionnaires  publics.        J 

4.  Tous  les  objjBls  saisis  en  ia  po5Sfs«J 
d'un  prévenu,  lors  de  son  arreslalion,  JJ 
root  livrés  au  moment  où  s'effecloerarn 
tradition ,  et  celle  remise  ne  se  borne 
pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  cm 
prendra  tous  ceux  qui  pourraient  servit 
la  preuve  du  crime. 

5.  Chacun  des  deux  gouvernemenUM 
tractants  pourra,  dés  avant  la  predncjjj 
du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arresull 
immédiate  et  provisoire  de  Vaccosé  elj 
condamné,  laquelle  demeurera  néanin« 
facultative  pour  l'autre  goaveroefiifl 
Lorsque  l'arrestation  provisoire  antil 
accordée ,  le  mandat  d'arrêt  érin  fl 
transmis  dans  le  délai  de  'lcui""*'M 

6.  L'extradition  ne  sera  accotdwl 
sur  la  production,  soit  d'un  artéNecj 
damnation,  soit  d'un  arrêt  **®"**^?J 
cusalion,  soit,  enfin  d'un  mandai  Av^ 
expédié  dans  les  formes  prescrites  PJJ 
législation  du  pays  qui  réclame  l'c^^ 
tion,  ou  de  tout  autre  acte  ayantauin 
la  même  force  que  ce  mandat,  «'  '"J 
quant  également  la  nature  et  la  OT 
des  faits  poursuivis,  ainsi  qwe  •*  "'*Pn 
tion  pénale  applicable  à  ces  faits.      1 

7.  Si  nndividu  réclamé  est  poiiTS»"^ 
se  trouve  détenu-  potir  un-  «""ff^ 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  ilsc*^ 
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ligié,  soo'CÉtradition  pourra  être  différée 
jsiqu^  ee  qu'il  ailsabi  m  pnm 

8.^1  iepréveoo  'oo  le  cundaimié  n*eit 
fH sajei  de  eeini des  demËlats  conirac- 
Mois  qui  le  réclame.,  i'fgitraiiiliun  pourra 
être  iiMpeiidue  jusqu'à  ce  que  son  gouver- 
pemeol  ait  été,  s'il  y  a  Iteu ,  eon^ulté  et 
ioviié  i  faire  eonualtre  les  molife  qu'il 
poomitavoir  de  s'opposer  è  IVitradilion. 
Daos  tuas  les  cas  ,  le  gouvernenient  saisi 
de  la  demande  d'extradition  restera  libre 
de  donner  i  cette  deniaode  la  suite  qui  lui 
piraUra  convenable. 

9. 1 1".  11  est  expressément  stipulé  que 
lepréveaa  ou  le  condamné  dont  Textra- 
lilionaura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
locuD  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  un 
léljt  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
fraudes  crimes  ou  délits  non  pré?us 
Mr  la  présente  convention.  §  t.  Mais  il 
«t  entendu  que  les  crimes  contre  la 
IÇKonoe  du  souverain  ou  des  membres 
J^«a  bmille,  et  respectivement,  des  car- 
■m  de  la  Sainte-Eglise,  ne  î^ont  point 
•«nprisdans  le  paragraphe  ^«^  du  présent 
Nicie. 

W.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
I»  depuis  les  faits  imputés  ,  la  poursuite 

•  m  coodamoation,  et  avant  la  demande 
«tnditioD,  le  prévenu  a  habité  et  tenu 
Ncile  sur  le  territoire  du  gouvernement 

•  w  demeure  de  le  livrer  pendant  un 
Hce  de  temps  suffisant,  d'après  les  loia 
jjil  terrliolre,  pour  assurer  la  prescrip- 
F  »le  laction  pénale. 

f}'  ^8  gouvernements  respectifs  re- 
r^w  à  réclamer  la  restitution  des  frais 
■■tretiea,  de  transport,  d'arrestation 
•"♦'«oire,  et  autres  qui  résnlteraipnt  de 
ItraditioD  d'accusés  ou  de  condamnés, 
«consentent  à  prendre  réciproquement 

•  twis  à  leur  charge.  Les  individus  dont 
«woiiioB  aura  été  accordée  seront  re- 

•  par  le  gouvernement  français  aux 
ws  du  gouvernement  ponlifleal  à  Ci- 
r yachia,  et  par  le  gouvernement  pon- 
Ml  »ui  agents  du  gouvernement  firan- 
••Marseille. 

J*.  LorâQoe,  dans  la  poursuite  d'une  af- 
?P*«*«'e,  un  des  deux  gouvernements 
^Béffssaire  l'audition  de  témoins  do- 
™«dtDs  rautrelîtat,  une  commission 
jyi're  sera  envoyée,  à  cet  elTet.  par  la 
J^Plomatique,  et  il  y^ra  donné  suite 
*'?(Tvam  les  lois  du  p«ys  où  les  témoins 
l/Qwtés  à  comparaître.  Las  ^ouverne- 
■w  îcnoncent  à  touteréclamaiion  ayant 
^oojel  la  restitution  des  frais  résul- 
^y^  l'exécution  de  la  commission  ro- 
Mre. 

*•.  Si,  dans  une  cause  pénali^,  la  oom- 
>^^  ^'nn  lémoin  mi  néoMMire  y  le 


gouvernement  du  pays  auquel  appartient 
le  témoin  l'engagera  i  se  rendre  à  l'invita- 
tion  qui  lui  sera  Taite,  et,  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  de<  frais  dt 
voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  rè- 
glements en  viguf^ur  dans  le  pays  où  l'au* 
dition  doit  avoir  lieu. 

14.  Lorsque  ,  dans  une  cause  pénale 
instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la  con- 
frontation de9  criminels  détenus  dans  l'au- 
tre, ou  ta  production  de  pièces  rie  convic- 
tion ou  documents  judiciaires  sera  jugée 
utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
dipiomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à 
moins  que  des  considérations  particulières 
ne  s^y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces.  Les 
gouvernements  ropectifs  renoncent,  de 
part  et  d'auire ,  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, des  criminels  k  confronter,  et  de 
l'envoi  ainsi  que  de  latestitution  des  pièces 
de  conviction  et  documents. 

15.  La  présente  convention  continuera 
è  être  en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  de 
stx  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 
Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  le  délai  de  six  se- 
maines, ou  plus  t6t  si  faire  se  peut. 

Sn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  te  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à 
Rome,  ledti-neuf  Juillet  mil  huit  cent 
cinquante -neuf.  (/..  S,)  Signé  Anto- 
ifELLi.  (X.  S)  Signé Gramovt. 

Art.  2.  Motre  minisire  des  affairea 
étrangères  (M.  Walewski)  est  charj^é,  etc. 


10 s 29  ocvosRB  1850.  —Décret  impérial  reUlif 
«m  Uépéckes  échangées,  par  la  voie  des  ser* 
vice>  britanniques,  enlre  la  France  el  les  éla- 
blissement!!  français  dans  l'Inde.  (X,I ,  BulL 
DCCXXXVI,  n.  7045.) 

Napoléon  ,  etc. ,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  le  24  septembre  1856  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne;  vu 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1855;  vu  nos 
décrets  des  $6  novembre  1856  et  19  mal 
11^59,  portant  dispositions  sur  Je  mode  de 
correspondance  entre  la  Franeeetia  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe,  la  Guiane  fran- 
çaise, les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le 
Sénégal,  rile  de  Oorée,  l'ilede  la  Réunion, 
M«^utte  et  dépendances ,  Sainte  Marie 
de  Madagascar  et  les  établissements  fran- 
çais de  rinde ,  par  la  voie  des  paqoebots 
anglais  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances  et  de  notre  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  1*' janvier  1860, 
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les  dépêches  échangées  par  la  voie  des  ser- 
vices  briianniques  entre  la  France ,  d*ane 
part,  et  les  établissements  français  dans 
rin>le ,  d'autre  p.>rt ,  .pourront  contenir, 
indépendamment  des  objets  désigné:)  dans 
nos  décrets  des  26  (novembre  1856  et  i9 
mai  1859,  des  juiirnaui,  des  gazettes,  des 
ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  pa- 
piers de  musique ,  des  catalogues ,  des 
prospectus ,  des  annonces  el  des  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  et 
autographiés. 

2.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
26  novembre  1856  et  19  mai  1859,  rela- 
tives aux  imprimés  de  toute  nature  com- 
pris dans  les  dépêches  originaires  ou  à 
destination  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Gujfine  françâ^e  ,  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  du  Sénégal,  de 
l'iie  de  Gorée,  de  Tlle  de  la  Réunion,  de 
Mayotte  et  de  Sainte-Marie  le  Madagas- 
car, seront  applicables  aui  objets  de 
même  espèce  contenus  dans  les  dépêches 
originaires  ou  à  destination  d<>s  établisse- 
ments Traiiçais  dans  l'Iude,  sauf  que  les 
imprimés  originaires  ou  à  destination  de 
ces  établissemenis,  supporteront,  à  raison 
de  leur  parcours  sur  le  territoire  britan- 


nique dans  rinde,  indépenduDmeot  da 
taies  déterminées  par  lesdlts  décrets,  dm 
taie  de  sii  centimes  p^r  quarante  granimei 
ou  fraction  de  quarante  grammes.  Li  Un 
ci -dessus  filée  sera  perçue  ao  proGi  oi 
pour  le  eompte  de  l'admioistration  da 
postes  de  la  métropole. 

3.  Nos  ministres  des  finances,  et  d( 
l'Algérie  et  des  colonies  (MM.  Magne  el 
de  Chasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


13  =^  29  OCTOBRE  1859.  —Décret  inpériil  qi 
autorise  les  agents  de  change  près  la  Bonne  ili 
Paris  k  s*adjoindre  un  oo  «ieux  cornais  priaê 
paax.  (XI,  Bull.  DGCXXXVI«  n.  7046.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deoolii 
ministre  secrétaire  d^Etat  des  finance^ 
a?ons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  agents  de  change  prés  11 
Bourse  de  Paris  sont  autorisés  i  s'adjoii 
dre  un  ou  deui  commis  priiicipaoi  (i). 

2.  Ces  commis  ne  pourront  faire  aocill 
opération  pour  leur  compte  ;  ils  ai;irai 
au  nom  des  agents  de  change  et  sooslei 
responsabilité  ;  ils  seront  soumis  M 
règlement  délibéré  par  la  chambre  sy» 
cale  (i),  i 

3.  Il  est  interdit  aux  agents  de  duif 


compagnie  le  besoin  de  recourir  ï  l'«JjH 
ces  commis,  doos  pensons  que  ni  sa  délib^|ij 
ni  les  termes  de  la  loi  n*y  formeraient  ol»i«l 
La  délibération  est  un  acte  qui  appartient  i\ 
compagnie ,  et  qa*elle  peut  toujours  rétria 
D'on  autre  côté,  en  fixant  le  délai  d'aniBOtf|H 
cliobir  un  commis,  la  disposition  de  Jaloin'j 
nonce  pas  la  déchéance,  après  le  délai,  et j«^ 
vanlage  pour  le  cas  où  la  mesure  adoptée  d» 
aurait  été  suspendue  ensuite  par  la  coa»*!'' 
et  la  volonté  collective  des  agents  dechiD|«.' 
M.  Mollot  termine  ses  observaUons  en  W 
remarquer  que  les  agents  de  change  ont  d««j 
mis  pour  la  tenue  de  leurs  écritures,  *  ' 
caisse ,  mais  sans  aucun  caractère  légal  i  «I 
leur  serait  impossible  de  S*en  passer.  Up^ 
raison  que  ni  Tarrété  du  27  P'*"'*!'^^ 
autre  règlement ,  ne  défend  remploi  de  P^ 
commis.  Ce  n'est  pas  d'eux,  aJo°'Vv',( 
parle  l'arrêt  du  conseil  du  2A  •«P'*'°^ 
lorsqu'il  refuse  aux  agents  de  change  el  Won 
par  l'art.  33  «  de  se  servir,  sous  qn«l<I*P^ 
«  que  ce  soit,  d'aucuns  facteurs,  ^"^''^^ 
m  tre metteurs,  même  de  leurs  enf'"'*^*Vf.^u 
t  négociations  de  quelque  nature  "P.*^  J 
«  sent  être,  sinon  en  cas  de  ™''*  "LpS 
t  achever  des  opérations  commencées,  J*"»?^ 
t  de  3,000  livres  d'amende.  ■  On  voil 


(i,  2)  Ces  dispositions  ne  sont  point  nouvelles, 
comme  on  a  paru  le  croire  généralement.  Elles 
ne  font  que  reproduire,  à  quelques  différences 
près,  les  art.  27  et  28  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  10,  ainsi  conçus  :  «  Art.  27.  Chaque  agent  de 
change  pourra,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire 
choix  d'un  commis  principal  qu'il  présentera  aux 
agents  de  change  asscmblésspécialement,  lesquels, 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  l'agréeront  on  le  re- 
jetteront. La  liste  des  commis,  ainsi  agréés,  sera 
remise  au  préfet  de  police.  ■  Art.  28.  «  Ces  com- 
mis ne  pourront  Taire  aucune  n^ociation  pour 
leur  compte,  ni  signer  aucun  bulletin  ou  borde« 
reau  ;  ils  opéreront  pour,  au  nom  et  sur  la  signa- 
turc  de  l'agrnt  do  change  ;  en  cas  d'absence  on  de 
maladie  ,  ils  transmettront  les  ordres  qu'ils  au- 
ront reçus  pour  leur  agent  à  celui  de  ses  collègues 
fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  sa  dé- 
pendance et  révocables  à  la  volonté  tant  de  leur 
figent  que  de  sa  compagnie.  • 

M.  Mollot,  en  rappelant  les  termes  de  ces  ar- 
ticles, dit  en  note  que  l'arrêt  du  conseil  du  2  dé- 
cembre 1786  contient  un  règlement  fort  détaillé 
sur  les  comrai>  principaux,  et  il  ajoute  :  «  Aussi- 
tôt la  loi  rendue,  les  agents  de  change  de  Paris 
ont  usé  de  la  faculté  qu'il  leur  donnait.  Ils  ont 
fait  choix  d'un  commis  principal  ;  mais  plus  tard, 
ils  ont  reconnu  que  cette  institution  avait  pour 
eux  de  graves  inconvénients.  Du  concours  de 
chaque  commis  dans  les  opérations  de  leur  agent 
de  change,  il  advenait  de  la  confusion,  des  er- 
reurs, quelquefois  des  infidélités.  La  compagnie  a 
fini  par  prendre  une  délibération  pour  arrêter 
qu'b  l'avenir  aucun  des  membres  ne  pourrait 
plus  avoir  de  cummis  principal.  Si  néanmoins, 
poursuit-il,  la  trop  grande  multiplicité  des  affaires 
on  d'autres  considérations    amenaient  pour  la 


que  l'arrêt  suppose,  dans  sa  prohibitif"' 1*. 
git  d'un  commis  initié  aux  négociaboM 
dire  participant  à  l'exercice  même  de» 
de  l'officier  public.  Enfin,  dans  une  note 
«  L'arrêt  du  19  mai  178Ô  rapportant  crtw 
bilion,  permet  aux  agents  de  chaDge« 
aider  par  an  commis  qui  pourrait '« 
même  temps  les  fonctions  de  courtier, 
arrêts,  eu  restreignant  les  attribution»  ««« 
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f*i  aui  comniH  principaui  de  Tendre  ou 
réder  les  fonctioDs  de  commis  principal, 
mofenoant  an  prii  on  redevance  quel- 
cowqoe  (I). 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
;ne)  est  chargé,  etc. 


19  =  2O0CTOSRB  1859.  —  EMkret  impérial  por- 
tant que,  dans  les  localités  antres  que  les  chefs- 
(ieui  de»  tribunaaz  de  première  instance  ,  les 
JDges  de  paix  de  PAlRérie  sont  aalorisé)  à  léga- 
liser ie.s  higua(ores  des  notaires  et  des  offiriers 
de  l*ét«i  cÎTil  d**  leur»  cantons  respectift.  [JH, 
Boll.  DCCXXXVI,  n.  70A7.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niDistre  secrétaire  d*£tat  de  TAtgérie  et 
lei  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaui, 
Dinistre  secrétaire  d'Etat  de  la  Justice, 
iTOos  décrété  : 

Art.  1*'.  Dans  les  localités  autres  que 
es  chefs- lieax  de  tribunaux  de  première 
istouce ,  les  juges  de  paix  de  TAIgérie 
oot  aotori^iés  à  légaliser,  concurremment 
▼ec  les  présidents  de  ces  tribunaux,  les 
i^natures  des  notaires  et  celles  des  o(fi- 
ier:i  de  Tétat  civil  de  leurs  cantons  res- 
eclir<. 

2  Nos  ministres  de  TAIgérie  et  des  colo- 
ies,  et  de  la  justice  (MM  de  Cbasseloup- 
anbat  et  Deiangle)  sont  chargés,  etc. 
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21  septembre  1859;  notre  conseil  d'Ëlat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
d*Etat,  sur  Texercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente  mille  francs  (30,000 
fr.),  applicable  aux  dépenses  de  la  cor- 
respondance de  l'Empereur  Napoléon  l«r. 

2.  Il  sera  pourvu  h  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1859.     » 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  confoimé- 
roent  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


!  =  29  OCTO»»B  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  80P  Texercice  1859,  no  crédit  supplé- 
œentaiie  applicable  aux  dépendes  de  la  cor« 
re&pond«nce  de  PEmpeieur  Napoléon  I".  (XI, 
Boil.  DCCXXXVI,  n.  70A8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
inistre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
trtant  fixation  du  budget  général  des  re- 
ttes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
I  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
rtant  répartition,  par  chapitres,  des 
Mits  de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du 

^jovembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
dinsires  et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 

notre  ministre  des  finances,  en  date  du 


22  =s  29  ocTOBRi  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  Texercice  1859,  un  crédit  ezlruordi- 
naire  pour  les. dépense»  d'acquisition  et  d'ap- 
propriation de  rbôtel  Beauvan,  afifectéan  mi- 
nistère de  TAlgérie  et  des  colonies.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXVI,  n.  7049.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1859;  vu  notre  décret  en  date  du  14  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  30  juillet  dernier ,  por- 
tant ouverture  à  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1859,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  un  million  deux  cent  mille  francs, 
applicable  A  l'acquisition  et  à  l'appropria- 
tion de  l'hôtel  Beauvau,  affecté  au  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  4  octobre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^T.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859 ,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  soixante-six 
mille  francs  (466,000  fr  ),  qui  viendra  en 
augmentation  des  crédits  extraordinaires 
déjà  ouverts  par  notre  décret  du  30  juillet 


s  ravalent  maintenu  (arrêts  des  10-11  sep tem- 
et  2  décembre  1786,  10  juin  1788,  art.  8). 
n  avaient  fait  une  profession  légale  et  spéciale. 
tendant.  Tagent  de  change  auquel  il  était  at- 
ué  était  toujours  maître  de  le  renvoyer,  même 
»  «ionner  de  motif.  »  Voj.  M.  Mollot ,  des 
ne»  de  commerce,  n.  611,  612  et  613. 
a  principale  différence  entre  les  dispositions 
Parrété  de  Tan  10  et  celles  du  présent  décret, 
que  lea  premières  ne  donnaient  pas  au  com- 
principal  le  pouvoir  de  constater  lui-même 
»ar  sa  signature  les  opérations  qu*il  faisait;  il  • 
il  la  signature  de  &on  açent  ou  celle  d*nn  des 
sgaes  de  celui-ci  fondé  de  m  procuration.  Le 
et  ne  reproduit  pu  les  termes  par  lesquels 


Tune  ou  Tautre  de  ces  signatures  était  exigée.  Il 
ne  défend  point  an  commis  de  signer,  par  con- 
séquent il  Tj  autorise  ;  car  il  faut  toujours  qu*il 
y  ait  une  signature  pour  constater  Topération. 

(1)  Cette  interdiction  était  utile.  Si  elle  eût  été 
moins  explicite,  on  aurait  pu  faire  des  fonctions 
de  commis  principal  un  trafîc  qui  n*eûl  pa&  été 
sans  inconvénients;  on  aurait  peut-être  fini  par 
vouloir  considérer  les  commis  principiiux  comme 
des  officiers  ministériels  autorisés  à  présenter  des 
successeurs  et  à  stipuler  un  prix  pour  leur  démis- 
mission.  Sans  même  aller  jusque-là,  beaucoup 
d*abus  auraient  pu  se  jnêler  à  ces  ventes  ou  ces- 
sions du  titre  tt  des  fonctions  de  commis  prin- 
cipal. 
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5.  La  TégulAPfealiOD  de  ces  «lèditesen 
ppopoiiée  «u  'ijorpe  «légMlaiif ,  toafonné- 
menl  à  l'art  ftt  de  4a  kii  du-6  nai  i»55. 

4.  Nos  ministres  d'Ëlat  et  des  ta* 
ces  (MM.  «Fouàd  et  MagD»)  «oal  char- 
gés, etc. 


4859,  pour  subvenir  aux  dépenses  d*act|ui- 
silion  el  d'appropriation  de  Thôtei  Beau^ 
ifflii,  affecté  au  minutére  de  l'Algérie  et  des 
colonies.  C«*  crédit  sera  inscrit  i  la  deuxième 
section  (IVavotiaj  twêraordmairet).,  sa- 
voir :  Ctiap.  5.  Acquisition ,  66,000  fr. 
Cbap.  4.  Appropriation,  400,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  afifectéet 
au  service  de  l'exercice  lb59. 


16  iDiii=3  HOYBMBU  1859.  —  Loi  sar  l'exleibion 
des  limitesde Pt^  (1;.  v^.^BuU.lMmXVUI, 
n.  7072.) 


(1)  Présentation  le  3  mai;  Exposé  des  motifs 
(Mun.  des  7  et  12  mdi)  ;  Rapport  de  M.  Riche  le 
20  (Mon.  des  26  mai,  1"  el  5  juin]  ;  discussion 
ks  25  el  26  mai  (Mon.  des  27  et  28  ;  adoption 
]t  26  par  228  votants  contre  13  (Mon.  du  28). 

Avant  que  la  loi  fût  votée,  il  pouvait  être  utile 
d'examiner  les  considérations  sur  lesquelles  était 
fondé  le  projet,  les  av^nlages  qo^on  pouvait  en 
attendre,  les  inconvénients  qu'on  avait  à  craindre. 
Aujourd'hui  la  discussion  sur  ces  différents  points 
a  perdu  presque  toute  son  utilité  ;  c'est  à  rendre 
bien  clair  le  st:ns  des  dispositions  de  la  loi,  et  fa- 
ciliter leur  application  qu'on  doit  s*«ttacher. 
Cependant,  il  y  a  quelques  aperçus  généraux* 
quelques  faits  saillants  sur  lesquels  il  nVst  peut- 
être  pjs  mauvai»  d'appeler  rattention  des  écon(h> 
misies  et  des  administrateurs. 

L'enceinte  de  Paris  a  souvent  été  airrandn,  et, 
ekaque  fois,  des  motifs  d'un  ordre  différent  ont 
déterminé  ii  preiylre  cette  mesure.  Lorsque,  sooa 
Louis  XVI,  l<;  mur  d'octroi  qui  existe  aujourd'hui 
fui  établi,  on  prétendit  que  c'était  dans  une  vue 
fiscale.  Pour  laire  ressortir  cette -pensée-,  on  dit 
qu'il  conviendrait  de  placer  comme  inscription 
sur  les  monuments  qui  forment  burrière,  le  vers 
de  Tartute. 

«Nen»  vivons  sous  an  prtnce  ennciui  de  la  fraude.  ■ 

Oit  peut  supposer  que  la  loi  nouvelle  a  été  in- 
spirée en  partie  par  la  même  intention. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  avantage  è 
habiter  dans  la  zone  plaeée  entre  le  mur  d'octroi 
et  l'enceinte  fortifiée. 

A  cet  égar'l,  je  crois  que  les  faits  sont  décisifs. 

A  l'intérieur  de  Paris  près  des  barrière»,  les 
OMisons  sont  clairsemées,  beaucoup  d'espaces 
sont  encore  inhabités;  il  n'y  a  ni  mouvement, 
ni  industrie  ;  dès  que  ces  barrières  sont  franchies, 
les  habitations  se  pressent,  la  circulation  est  ac- 
tive, nombreuse,  les  guinguettes  el  les  usines,  les 
bouiiqu'*^  de  détaillants  et  les  grands  entrepôts, 
les  logements  dUwwiega-et  les  petites  maisons  de 
camjpagne  sont  groupés  très -près  les  uns  dea 
autres. 

Cette  différence  indique  clairement  que  le  mur 
d'octroi  conslrull  depuis  un  siècle  ei^iron  est  en- 
core la  ligne  de  démarcation  entre  deux  tones, 
l'une  qui  a  des  inconvénients  certains  et  l'itutre 
des  avantages  incontestables. 

On  prétendrait  vainement  que  ces  avantages  et 
Ces  inconvénients  n'existent  pas  en  réalilé.  Les 
populations  ne  se  tron^pent  pas  sur  leurs  véritables 
mtérèts,  avec  cette  persistance  et  cette  unanimité. 

De  lit  peut  naître  une  crainte,  c'est  que  les  ha- 
bitants de  cette  zone  autrefois  si  recherchée,  et 
désormais  déshéritée  des  avanlages  dent  elle 
jouissait,  ne  franchissent  ou  l'cnceinle  fortifiée, 
pour  aller  chercher  hors  Paris  les  franchises  qu'ils 


re^ttcnt,  ou  H  mnr  d'œlroi,  nfin  ^tioairii 
moins-de  F«vant«f»<d>èlie  pieu  presdacniredel 
Paris,  puisqu'ils  sont  .privés  d«A  awres. 

Si  celte  crainte  se  réalise,  de  nowciu  f'Q- 
bourgs  se  formeront  en  dehors  du  mord'enciiiiKi 
le  vi<ie  se  fera  là  oti,  aujourd'hui,  se  presse  II 
foule  ;  les  bâlim«'nts  et  les  terrains  perdroat^ 
leur  prix,  et  les  finances  de  la  ville  ue  profiuroi 
que  dans  une  fdible  proportion  de  la  mewef 
a  été  prise. 

Le  temps  pourra  seul  faire  connaître  ce  qn'ilj 
a  de  sérieux  dans  et»  inquiétudes. 

Il  y  «  une  considération  qui  a  joué  m  p» 
rôle  dans  la  discussion  ;  on  a  beauconp  Hfi 
qu'il  était  équitable  d'a.ssujettir  aux  chargrtqn'i* 
pose  le  séjour  de  Paris  ceux  qui,  en  seplsfio'' 
ses  porte»,  profitent  Ht»  avantages  qu'il offrt 

Il  y  a  bien  des  choses  k  dire  à  cet  égard. 

D'abord  cet  argument  suppose  qu'en  effet  ilj 
avait  profit  è  habiter  la  banlieue,  ce  quep 
dant  on  a  ensuite  contesté. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  tout  k  faiteuctj 
dire  que  les  habitants  de  la  banlieue  jooi»e>>'' 
tous  les  i-vantages  de  Paris.  La  distance  où  ik* 
places,  qui  les  oblige  k  laire  environ  lroii< 
quatre  kilomètres  pour  se  rendre  au  poinlcenO 
suffirait  seule  pour  le.s  empêcher  de  participa 
tout  ce  que  procure  de  plaisir  on  d'utilité '«J 
jour  inira  muros.  A  la  vérité,  l'Exposé  des  nii* 
ani^nce  que  l'on  va  étendre  k  la  xone  rW 
tous  les  bienfaits  dont  jouit  le  vieux  Piris'^ 
proniesse  est  un  aveu  que  ces  bit^nfaiis  o  eiisM 
pas  aujourd'hui  ;  or  cependant,  c'tsl  leur  ex*«' 
qui  est  la  base  de  l'argument  tiré  de  riiij*>" 
qu'il  y  aurait  ï  laisser  les  choses  dan»  l'f"'! 
elles  sont.  Voy.  not«s  sur  la  loi  du  3  «vnlli 
t.  41,  p.  75.'  ji 

Troisièmement,  sera-t*il  vérlublemeot  pj* 
de  donner  à  la  «one  réunie  ce  qu'on  1«'^ 
perspective,  et  de  mettre  les  nouveaux  v(^ 
scmeuts  sur  le  mêa*e  pied  que  les  snci'W* 
les  meilleures  et  les  plus  loyales  inientio» 
-monde-,  l'administration  municipal*'*'"*^ 
peine  k  y  réussir.  Actuellement  Paris  ne  pK** 
en  .«.urface  que  3,A02hect«res  ;  les  torrain»*»»* 
forment  5,100  hectares.  Que  l'on  ^«»*'"J*^ 
de  proportion  et  que  l'on  se  tl®'"*"*jj^ 
bien  coûteront  les  travaux  de  nivèlemepl.djr 
vagc,  de  macadam,  d'égouts,  de  eoodu""'  ^ 
et  de  gax,  d'éclairage,  de  baiuyage,  d'arros^' ^ 
cinq  mille  hectares,  en  prenant  ponrl*^"'^ 
comparaison  ce  que  coûtent  ou  ce  qoV)D  ^ 
les  mêmes  travaux  pour  trois  mil'e  ^^^*^  n^ 
ce  calcul  on  arrive  k  de»  ch  îfifres  t  ffra^^J^J^ 
serait^esi  l'nn  ajoutait  les  dépenses  qoei'p'»'^ 
services  du  culte,  de  .'assistance,  de  la  pc"^' 
incendie-s,  de  la  voirie,  t  le?  -  j 

Laissant  de  côté  les  diffl«nfté«  oui.  daMr'i^ 
cation,  seront,  je  l'espèri 


ifflcnllésqui,dai»»f'2 
3ère,  moindres  qo"^ 
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paraiiscnt  au  premier  coap  d^œil,  on  peut  se  de- 
mander lii,  en  général,  ces  excroissances  nalarrHes 
qu'on  voil  lonjûursse  former  snr  le»  g^randès  ville» 
ne  sool  pas  dans  la  nécesMtë  même  (Wclioses  et 
s'il  n'j  a  pas  danger  h  les  faire  disparaître  soit  par 
la  voie  décompression!  soit  par  la  voie  de  retran- 
chement. Personne  ne  songe  à  ce  dernier  pro- 
cédé. Ex«irpet  des  faobonrg»  serait  une  opération 
trop  violente  et  trop  douloureuse  ;  mais  on  croit 
pouvoir  les  agglomérer,  les  assimiler  aux  villes 
près  desquelles  ils  sont  nés  et  sh  sont  développés. 
Si  j'osais  émettre  une  opinion  k  ce  sujet,  je  dirais 
quîl  faut  laisser  agir  la  nature,  que  Pannexion 
n'est  bonne  k-  proclamer  que  (orsqci'eH«  est  faite, 
c'esl-Mire  lnii>que  U»  intérêt»  de»  deux  partie» 
sont  étroitement  métcs  et  confondus»  de  telle 
sorte  que  l*ùn  n'ait  nresqne*  k- faire  violence  h> 
rien  et  k  personne  en  les  déclarant  unies.  Si»  dans. 
beaaeoop  d'ofcasione^  la  législation  et  radminit- 
traiion  doivent  devancer  l'opinion  et  les  événe- 
ments, il  y  »  des  cas  où  eUescloiveui  se  contenter 
de  les  pie&sentir  et  de  les  suivre. 

Toutes  ce»  réflesion»  peuvent  paraître  anjonr- 
d'hni  8Qperfln<«é  J.e  le  »«»•  je  l'ai  dit,  le  fait  eai 
sccompli.  Loin  donc  de  revenir  sur  le  pafsé  et 
de  perdre  du  tem^w  h  fa-fre  entendre  de  stériles 
regrets,  tous  les  effort»  doivent  conrourir  à  rendre 
pins  prompte»,  plus  facile»,  plus  cffi«ac«s«  les  m«- 
nires  qui  M)nt  arrêtée»;  il  faut  «.'altaclier  surtout 
aménager  lj  transition.  J'étais  donc  trèti-dispos4 
i  supprimer  les  ob;»ervaliona  que  je  viens  de  faire 
si  je  n'avais  pensé  qu'elle»  seront  peut-être  un 
jour  de  quelque  utilité,  non  pas  pour  Pari»,  k  qni 
certaioeoifcnt  une  nouvelle  annexion  ne  sera  paa 
de  longtemps  nécessaire»  mais  pour  d'autres  ville» 
à  qni  on  pourait  songer  k  appliquer  une  mesure 
semblable.  Puisque  je  viens  de  pnononcer  le  moi. 
de  transition,  je  dois  faire  remarquer  que  lea 
art.  5,  6,  7,  8,  Oei  10  ont  ponr  objet  de  la  pré- 
parer et  de  l'adoucir  ;  je  dois  dire  aussi  que  le» 
mesares  sont  de  naioce  k  satisfaire  les  plus  exi- 
stants; je  m'attaobenai  spécialement  k  en  faire 
ressortir  le  véritable  aenib  Yoy.  le»  note»  »Qr  ce# 
articles 

La  pré&entelot  a  été  promulguée  le  3  novembre, 
par  conséquent  elle  a  dû.  être  exécutée  le  5  (voy. 
art.  l"du  Code  Mapoléon,  etavisducionseil  d'Etal 
da  3  février  1M7).  sauf  pmir  la  perception  des 
droits  d'octroi  qni,  aux  termes  de  I  art.  Â>  n^  doit 
commencer  qu'k  partir  du  1*'  janvier  1860» 

Lts  nouvelles  justices  de  paix  (^oy.  art.  2)  ont 
^^organi&éeeet  ont  pn.commcnoer  k  fonctionner 
Je  5 novembre ,  puisque  les  juges  de  paix,  ont  été 
nomn^  le  20  octobre  (voy.  Mon.  du  3  novem* 
^re]  et  ont  prêté,  je  crois,  serment  le  4  no- 
vembre. 

Mais  il  n'Mi  est  pas  de  même  de  l'organisation 
municipale,  puisque  le»  nouveaux  maires  ne  i>ont 
ni  installés,  ni  même  nommés.  En  conséquence, 
*t  jaiqn'k  ce  que  cette  organisation  soit  laite,  le» 
anciens  maires,  soit  de  Paris,  soit  de  la  banlieue* 
conservent  leur  ancienne  autorité  dans  leurs  ter- 
ritoiies  respectiik  C'est  une  nécesaité  ;.il  faut  bien» 
par  exemple,  continuer  k  dieseev  leaacteade  l'état 
civil. 

Une  note,  insérée  dans  le  Moniteur  du  k  xm>- 
Tcmbre,  contient  k  cet  égard  des  explicalions  ;  elle 
t'st  conçue  dan»  les  termes  suivants. 

•  La  loi  du  16  juin  1850,  relativek  l'extension 
<}cs  limites  de  Paris,  ne  pourra  être  exécutée  im- 
(Qédiatement  dans  toutes  se»  parties.  La  commis- 


sion départementale  de  la  S<ine  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  qui  viennent  d'être  reconsti- 
tués,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juillet 
1837 ,  auront  k  s'occuper  sans  délai  de  l'examea 
du  budget,  soit  du  dépaitement,  soit  de  la  villes 
et  du  recouvrement  des  contributions  de  1860. 
D*un  antre  rôté,  les  jugei>  de  paix  vont  être  installé» 
dans  les  nouveaux  prétoire». 

«  Mais  les  maires  actue.s  de  Paris  et  de  la  banr 
lieue  resteront  en  fonctions  dans  les  ancienne» 
circonscriptions  jusqu'k  la  lin  de  décembre  et  con- 
tinueront  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  qui 
ne  pourraient  être  divisée  .vans  de  graves  inconvé- 
nients. D'ailleurs,  si  l'administration  des  commu- 
nes supprimées  on  IracUoDiâées  était  arrêtée  avant 
l'expiration  de  l'année  ,  il  en  résulterait  pour  U 
comptabilité,  non  seulement  de  ces  commune»» 
mais  de  la  ville  même,  de»  complications  qpi  ue 
seraient  justifiée»  par  aucun  avantage  appréciable. 
«  Eniin  c'est  seulement  k  partir  du  1*'  janvier 
que  le  régime  de  l'octroi  de  Paris  sera  étendu  aux 
territoires  annexés  k  la  ville,  ce  qui  entraine  le 
m  <i  in  tien  des  barrières,  f  t  partant  l'ajournement 
cfe  toute  annexion  effective  jusqn'k  cette  épio* 
que.  • 

Une  autre  difUculté  s'est  présentée  ;  on  s'est  de- 
mandé où  devait  être  prise  une  inscription  hypo- 
thécaire snr  un  immeuble  situé  dans  la  banlieuef 
k  Vttugirard,  par  exemple,  au  bureau  de  Sceaux* 
en  considérant  que ,  l'annexion  n'est  pas  effecti- 
vement opérée,  ou  au  bureau  de  Paris,  en  regar» 
dam  l'annexion  comme  opérée  sous  ce  rapport* 
Le  Moniteur  du  5  a  lépot.du  par  une  note. 
m  La  loi  du  16  juin  1859  sur  l'extension  det 
limites  de  Paris,  y  e&t-il  dit,  étant  exécuioire  au- 
jourd'hui dans  le  département  de  la  Seine ,  le» 
formalité»  hypothécaires  portant  sur  les  immeu- 
bles compris  dans  le  nouveau  périmètre  de  la 
capitale,  devront  être  remplies  dans  les  bureaux 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  Paiis,  rue 
du  Paradis-Poissonnière,  n.  40.  » 

J'ai  recueilli  sur  le  caractère  de  ce»  document» 
et  sur  les  solutions  qu'ils  contiennent  des  obaer* 
vations  qui  ne  sont  pas  sans  giavité. 

On  a  lait  remarquer  que  ces  notes  ne  sont  pa« 
même  insérées  dans  la  partie  officielle  du  Mo-' 
niteur;.  qu'alors  même  quellesy  seraient  placée», 
alors  même  qu'un  décret  impérial  aurait  statué 
comme  elles  le  font,  ses  dispositions  n'auraient 
rien  d'obligatoire  ;  qu'un  acte  du  pouvoir  exécutif 
ne  peut  ariéler  ou  suspendre  l'effet  d'une  loi; 
qu'une  loi  promulguée  est  exécutoire  par  le  seul 
fait  de  la  promulgation,  et  doit  être  exécutée  k 
Paris  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  que 
telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1"  du 
Code  Napoléon  ;  que ,  légalement ,  il  n'y  a  auimn 
moyen  d'empêcher  ou  de  retarder  les  conséquent 
ces  de  la  promulgation  ;  qu'il  suit  de  Ik  qu«.  la  loi 
du  16  juin,  promulguée  le  3  novembre,  a  dû  être 
exécutée  le  5  dans  toutes  ses  partie»  ,  aussi  bien 
dans  celle  qni  est  relative  k  l'organisa^lion  des  ar^ 
rondissements  municipaux,  que  dans  celle  qui 
touche  k  l'organisation  judiciaire  ;  qu'enfin  le» 
deux  notes  sont  en  contradiction,  puisque  l'une 
rejette  l'exécution  de  la  loi  jusqu'au  1*'  janvier 
1860,  pour  la  rédaction  de»  actes  de  l'état  civil, 
et  l'autre  regarde  la  loi  comme  exécutoire  au 
5  novembre  pour  les  inscriptions  hypothécaires; 
que  cela  est  d'autant  plus  étrange,  que  les  deux 
solution»  dépendent  également  de  la  question  de 
savoir  si  les  communes  réunie»  k  Paris  le  sont  dès 
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«ajonrd*hiu ,  ou  le  seront  seulement  «o  1*'  jan- 
vier prochain. 

J*ai  dUentivement  examiné  ces  obsenraiions  et 
ees  critiques,  et  voici  commentellesme  semblent 
devoir  être  appréciées. 

11  est  trèft-v«ui  que  les  notes  n*ont  aucune  aulo* 
rite  légale  ;  elles  ne  sont  que  des  éclaircissements, 
des  conseils  donnés  au  public,  elle»  expriment  ce 
que  pense  l'administration,  el,  fa  ce  titre,  elles  ont 
une  valeur  purement  doctrinale. 

11  n'est  pas  moins  certain  que  Tart.  1*'  du  Code 
Napoléon  doit  recevoir  son  application,  et  que  le 
gouvernement  ne  pourrait  pas  empêcher  qu'une 
loi  promulguée  ne  fût  exécutoire  et  exécutée  au 
moment  que  Tart.  1*'  du  Code  Napoléon  déter- 
mine. Les  ordonnances  du  27  novembre  1816  et 
du  18  janvier  1817  autorisent  fa  accélérer  Texé- 
cation  des  lois  mais  non  fa  la  retarder. 

Il  est  donc  hors  de  doute,  qu'en  pure  théorie, 
la  loi  du  16  juin  a  dû  être  exécutée  dans  toutes 
des  parties  Je  5  novembre  ;  mais' de  graves  diflS- 
cultés,  si  ce  ne  sont  des  obstacles  insurmontables, 
«'opposant  fa  cette  exécution  complète  ;  il  a  bien 
fallu  en  tenir  compte.  Si  quelques  droits  privés 
éprouvaient  une  atteinte  par  Veffei  de  la  suspen- 
sion de  l'organisation  municipale,  on  concevrait 
des  plaintes  et  des  critiques;  mais  qu'importe  aux 
habitants  de  Vaugirard,  puisque  c'est  Vaugirard 
qu'on  a  pris  pour  exemple,  que  les  actes  de  nais- 
sance ,  de  mariage  et  de  décès  qui  les  intéressent 
continuent  fa  être  dressés,  jusqu'au  1*' janvier,  par 
les  magistrats  municipaux  de  cette  .commune,  ou 
qu'ils  le  soient  par  ceux  du  nouvel-^arrondissement 
de  Paris  dans  lequel  Vaugirard  sera  compris?  Il 
n'y  a  véritablement  pour  eux  aucun  intérêt. 

J'entends  très-bien  qu'il  ne  faut  pas  tolérer  la 
violation  des  principes  ,  dans  les  cas  où  elle  est 
inoffensive,  de  peur  qu'fa  l'aide  de  précé'lenls,  en 
apparence  sans  gravité  ,  on  ne  fonde  une  juris- 
prudence dont  on  pourrait  abuser  dans  des  occa- 
sions où  les  droits  et  les  intérêts  des  citoyens 
seraient  sérieusement  atteints.  Mais  la  nature 
particulière  de  la  loi  actuelle  et  1rs  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  placée  l'administration, 
.doivent  rassurer  les  esprits  les  plus  soupçonneux, 
les  consciences  les  plus  timorées.  Il  s'agit  d'une 
loi  qui  fixe  une  circonscription  territoriale.  Pour 
que  cette  loi  puisse  s'exécuter,  il  faut  que  le  gou- 
vernement prennb  certaines  mesures ,  installe  de 
nouveaux  fonclionnairt  s  ;  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ne  lui  suffit  pas.  Ne  serait-il  pas  absurde 
d'exiger  qu'il  procédât  plus  vite  que  la  force  de» 
choses  ne  le  permet,  et  ne  serait-il  pas  de  la  der- 
nière injustice  de  se  plaindre ,  lorsque  personne 
ne  souffre? 

Quanta  la  prétendue  contradiction  qu'on  a 
cru  apercevoir  entre  les  deux  notes,  elle  n'est 
^'apparente,  et  même  on  voit  que  l'administrà- 
tration  a,  autant  que  cela  lui  a  été  possible,  main- 
tenu le  principe  établi  par  l'art.  1"  du  Code 
Napoléon.  Elle  a  dit,  dans  sa  première  note,  que 
la  réunion  effective  des  communes  annexées  fa  Pâ- 
tis n'aurait  lien  qu'au  l*' janvier  1860,  en  ce  qui 
touche  l'administration  municipale  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'étal  civil,  parce  que  la  réunion 
effective  n'était  possible  qu'fa  celte  époque.  Mais 
quand  il  s'agit  de  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire, comme  la  réunion  légale  a  eu  lieu,  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucun  obstacle  fa  ce  qu'elle 
produise  son  effet,  la  seconde  note  dit  qu'il  faudra 
prendre  au  bureau  de  Paris  les  inscriptions  hypo- 


thécaires grevant  des  immeubles  située  dans  U 
kone  rénuie.  On  voit  comment  tout  se  concilie 
avec  un  peu  de  bonne  volonté.  Je  dois  reconnittre 
que  ces  difficulté»  auraient  pu  être  prévenaes;  il 
aurait  suffi  de  mettre  dans  la  loi  une  disposition 
qui,  pour  tontes  les  mesures  d'exécution,  eût  dit  ce 

3ui  se  trouve  dans  l'art,  tl  relativement  au  droit 
'octroi.  Mais,  dans  l'état  actuel  et  avec  la  rédac- 
tion telle  qu'elle  est,  on  doit  avouer  que  s'il  7  a 
quelque  embarras,  il  peut  être  facilement  sur- 
monté. 

Exposé  des  motifs. 

«  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  le  goavenc- 
ment  propose  fa  vos  délibérations  .a  pour  bot  de 
porter  les  limites  de  Paris  josqn'fa  l'enceinte  forti- 
fiée. Les  effets  matériels  de  cette  annexion  sont 
connus.  Paris  gagne  un  territoire  de  5,100  hec- 
tares, et  351,596  habitants.  L«  capiUle  de  l'Em- 
pire se  trouve  ainsi  occuper  une  surface  de 
8,502  hectares,  et  voit  sa  population  éleTéeà 
1,525,942  âmes  (*). 

I  Lescommunes appartenant fala  toneannexéc, 
font  des  pertes  plus  ou  moins  considérables,  selon 
leur  situation.  Celles  qui  ont  leurs  territoires  en- 
fermés par  l'enceinte  continue,  Autenil,  Passy, 
les  BatignoUes-Monceaux,  Montmartre,  la  Cbs- 
pelle,  la  Villetle,  Believille,  Charonne,  fierc;, 
Vaugirard  et  Grenelle  sont  supprimées  d'one  m:- 
nière  complète. 

«  Les  aulressont  amoindries, et  quelqucs-ann, 
dans  de  fortes  proportions,  comme  Neuilij.  Itr. 
Prèii-Saint-Gervais,  Saint-Bfandé,  Ivry,  GenliiT 
et  Monlrouge.  Les  communes  de  Clicby,  Sm\- 
Ouen,  Aubervilliers,  Bagnolet,  Montreoil  et  Cliâ- 
renton  s'accroissent  des  parcelles  appartenant  aai 
communes  supprimées,  qui  sont  situées  an-deii 
des  limites  de  l'enceinte  continue. 

«  L'annexion  influe  aussi,  d'une  manière  no- 
table, sur  les  deux  arrondissements  de  la  Seine. 

«  L'arrondissemei^  de  Sceaux,  qui  comptait, 
en  1856,  une  population  de  197,039  habilanU, 
n'en  conserve  que  91,665;  et  celui  de  Saint-De- 
nis, qui  avait  356,034  âmes,  descend  au  chiffre 
de  103,932.  Réduits  fa  cette  population,  ils  res- 
tent encore  au  rang  des  arrondissements  les  plo» 
considérables  de  la  France. 

«  Le  projet  ne  se  borne  pas  fa  changer  les  ter- 
ritoires, et  fa  modifier  l'existence  municipale  de 
ces  populations  ;  il  les  met  sous  le  régime  de 
l'octroi  de  Paris,  et  touche  ainsi  fa  des  intérêts  de 
toute  nature,  mais  fa  des  intérêts  bien  étudiât 
bien  connus,  et  qui  ne  sont  atteints  quedanfH"'^ 
mesure  prévue.  Tel  est,  envisagé  sous  un  sH*"^' 
général,  le  projet  dont  le  Corps  législatif  «  trooïe 
saisi. 

■  L'idée  de  l'annexion  n'est  pas  nouvelle,  conuDe 
vous  le  saves  :  elle  est  née  d'elle-même,  povf 
ainsi  dire,  le  jour  où  fut  décrétée  l'enceinte  con 
tinue.  On  comprit  que  cette  enceinte  est  la  liai'l'' 
naturelle,  nécessaire  de  Paris;  qu'elle  ladetien 
drait  tôt  ou  tard,  et  que  la  seule  chance  favorable 
pour  certains  intérêts  qui  se  croyaient  mt»vi*< 
c'était  un  ajournement. 

«  La  Chambre  des  Députés  fut  saisie  de  la  de 
mande  d'un  délai  de  vingt  ans;  elle  refoia  d^' 
l'accorder,  et  la  seule  obligation  imposée  »v  gou- 

(*)  Ce  chiffre  est  celui  du  recensement  de  1856. 
La  population  est  aujourd'hui,  selon  toute  prcL'J- 
bilité,  d'environ  un  million  700t000  âmes. 
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Ternement,  fat  celle  de  porter  ao  pouvoir  légis- 
latif an  projet  de  loi,  quand  le  moment  lui 
parjîtrait  Tenu  d'étendre  le  rayon  de  Toclroi  jus- 
qu'aux forlificatioQS. 

I  Le  (emps  a  marché;  les  ?ingt  années  qu^on 
tollicitait seront  bientôt  écoulées;  et  cette  œuvre, 
qui  paraissait  si  laborieuse  dès  Torigine,  s*est 
aggravée  encore  de  toutes  les  difficulrés  qu^amè- 
nent  une  population  devenue  considérable,  des 
blérèls  nouveaux  ou  anciens  qui  se  sont  consoli- 
dés, et  cette  sorte  de  sécurité,  naissant  d'une  pos- 
leation  prolongée  dans  laquelle  on  aime  tant  à  se 
reposer. 

*  La  gravité  même  de  toutes  ces  questions  serait 
tetile  ane  preuve  du  sentiment  profond  qu'a  le 
povernement,  de  la  nécessité  de  Tannezion. 
Quelle  considération,  en  effet,  autre  que  celle 
l'on  devoir  b  remplir  et  du  bien  public,  pourrait 
e  perler  ï  prendre  cette  lâche  si  délicate  ?  La 
)ounnile  de  grandeurs  chimériques  n'a  pas  de 
poi  tenter  un  règne  qui  accomplit  tant  d'œuvres 
lationales  et  glorieuses  ;  et  la  vaine  satisfaction 
le  donner  h  Pari*  un  peu  plus  de  territoire,  si 
et  agrandissement  devait  rester  stérile  ,  serait 
'ien  indigne  d'un  gouvernement  qui  ne  s'ap- 
l'odit  d'embellir  la  capitale  que  parce  qu'il  sait 
yil  travaille  k  la  fois  pour  la  grandeur  du  pajs  et 
t  bien-étrc  du  pecsple. 

,  •  L'importance  même  de  ces  travaux  a  pu  ser- 
^  un  moment  de  prétexte  pour  essayer  d'in- 
'•"rfcen  erreur  l'opinion  publique.  On  montrait 

•  Ville  de  Paris  embarrassée  sous  le  poids  de 
es  charges,  allant  k  la  rechei'che  de  contri- 
wables  nouveaux.  La  lumière  la  plus  éclatante 
est  faite,  sous  ce  rapport;  et  si  cette  grande 
[oeslicii  pouvait  être  résolue  par  des  chiffres,  au 
f"  de  l'être  par  des  considérations  d'un  ordre 
jen  «upérieur,  c'est  Paris  Ini-mèuie  qui  aurait 
'Pogné  à  l'annexion. 

«  Le  conseil  municipal  de  la  Seine  ne  s'est  pas 
"'•  kcel  égard,  d'illusion  :  il  a  su  que  le  produit 

*  recettes  provenant  des  territoires  annexés, 
'<|l  qu'il  serait  diminué  de  toutes  les  immunités 
Jïaojène  la  transition  et  un  octroi  différent,  ne 
■J^}^  que  su£Ssant  pour  faire  face  aux  charges 
«Unaires.  Le  tablean  des  dépenses  à  effectuer, 
"jour  même  de  l'annexion,  a  été  mis  complé- 
•ment  sons  ses  yeux  ;  et  il  a  prévu  celles  que  Id 
"*  de  Paris  est  appelée  à  s'imposer  successive- 
*^*»  Ponr  satisfaire  aux  besoins  de  toute  nature 

*  banlieue.  Le  conseil  municipal,  sans  doute, 
.  "*«»  vu  qui  dépasse  les  ressources  de  la  ville 
r  ,*["'/5*^  qui  soit  au-dessus  de  l'énergie  et  de 
MOUeté  dont  ^^administration  municipale  a  fait 
■^Bve  dans  des  ouvres  non  moins  difficiles; 
«»  «Il  n  a  point  hésité,  c'est  qu'il  a  écoulé,  en 
«me  temps  que  la  voix  des  intérêts  particuliers 
;niue«tle  gardien  si  vigilant  et  si  éclairé,  celle 
-ce  sentiment  public  qui  fait  accepter  tout  sa- 
™ce  (yjand  il  répond  h  une  idée  généreuse. 
•U devoir  dn gouvernement, c'est  d'être  assex 
.  Q'  pour  oser  tout  ce  qu'il  croit  bon  et  néces- 
»".  mais  h  la  condition  d'être  assez  éclairé  pour 
Dien  discerner. 

•  L'annexion  rencontrait  beaucoup  de  préven- 
'"»;  d  fallait  savoir  si  elles  étaient  fondées.  Or, 
nwîUieur  moyen  de  bien  connaître  la  vérité, 
^  ae  «l'adresser  aux  intérêts  eux-mêmes,  qui 
?i  P«tot  portés  à  s'exagérer  leurs  souffiances 
■/*•/•«««»'»  qnand  ils  peuvent  parler  en  li- 
•nc.  Le  gouvernement  a  exposé  avec  clarté  et 
59. 


bonne  foi  tout  ce  qu'il  voulait  faire.  Toute  la  po- 
pulation de  Paris  et  des  communes  suburbaines  a 
été  appelée  dans  une  enquête  solennelle.  Les 
conseils  municipaux  votant  avec  les  habitants  les 
plus  imposés  ;  des  commissaires  enquêteurs ,  des 
commissions  syndicales»  lesdeux  conseils  d'arron- 
dissement, le  conseil  municipal  de  la  Seine  et  la 
commission  départementale,  c'est-à-dire  tous  les 
organes  légaux  de  la  population,  ont  été  conviés 
h  exprimer  le  sentiment  général.  Quel  a  été  le  ré- 
sultat de  cet  appel  fa  l'opinion  publique? 

«  Les  conseils  municipaux  des  vingt-cinq  com- 
mune» supprimées  ou  amoindries  par  l'annexion, 
h  la  majorité  de  18  contrt  7,  ont  déclaré  y  adhé- 
rer. Tons  proclament  qu'elle  est  nécessaire  et 
urgente  ;  que,  réduites  k  leurs  ressources  présentes, 
les  autorités  locales  ne  peuvent  réaliseï  les  amé- 
liorations qui  sont  indispensables,  sans  des  sacri- 
fices qui  auraient,  pour  la  propriété  et  les  classes 
laborieuses,  tous  les  inconvénients  de  l'incorpO'^ 
ration  sans  en  offrir  les  avantages.  L'approba- 
tipn  des  commissaires  enquêteurs  et  celle  dt 
commissions  syndicales  sont  à  peu  près  una- 
nimes. 

«  Lesdeux  conseils  d'arrondissement  n'ont  pas 
eu  dans  leur  sein  un  seul  dissident.  Enfin  le  con- 
seil municipal  de  la  Seine  et  la  commission  dé- 
partementale ont  exprimé  le  même  avis  dans 
des  délibéiations  qui  resteront  comme  un  mo- 
nument de  sagesse  et  de  patriotisme. 

«  La  même  adhésion  s'est  rencontrée  dans  U 
population  elle-même,  directement  appelée  à 
manifester  son  opinion.  Plus  de  1,600.000  per- 
sonnes sont  intéressées  dans  l'anneiion,  et  la  ban- 
lieue en  compte  351 ,000,  de  toutes  les  conditions  : 
commerçants,  manufacturiers,  débitants,  ouvriers, 
employés  modestes,  petits  rentiers,  que  des  mo- 
tifs différents  ont  conduits  fa  y  prendre  domicile. 
Or,  du  sein  de  cette  foule  immense,  il  n'est  sorti 
que  A,505  voix,  dont  HSô  pour  approuver  le  pro- 
jet sans  réserve  ;  2,157,  pour  demander  des  mo* 
difications,  fa  la  plupart  desquelles  il  a  éié  fait 
droit,  et  1,852,  pour  protester  contre  la  mesure. 

t  Le  résultat  de  cette  enquête  est  manifeste, 
et  c'est  en  vain  qu'on  essaierait  d'en  infirmer 
l'autorité.  La  population,  provoquée  fa  parler,  ne 
garde  pas  le  silence  quand  elle  se  sent  blessée 
dans  ses  plus  cbers  intérêts.  On  a  bien  entendn, 
dans  l'enquête,  la  voix  de  l'industrie  et  du  .com- 
merce* Le  gouvernement  les  invitait  fa  s^:xpli- 
quer  ;  ils  l'ont  fait,  en  liberté  :  et  toutes  les  satis- 
factions, compatibles  avec  l'intérêt  général,  leur 
ont  été  données.  Livré  fa  son  bon  sens  nalui^l, 
éclairé  par  l'administration,  avec  la  supériorité 
la  plus  persuasive,  si  le  peuple  s'est  abstenu ^i/o^ 
qu  il  a  bien  cempris  que  son  bien-être  n'est  p^' 
menacé,  et  ce  silence  est  fa  la  fois  et  le  signe  de 
la  conviction,  et  la  preuve  de  sa  foi  profonde  dans 
le  gouvernement  de  l'Empereur, 

«  L'enquête  a  une  portée  plus  haute  encore 
que  celle  d'une  adhésion  ;  et  le  Corps  législatif  la 
constatera,  comme  nous,  avec  bonheur.  Elle  a 
montré  combien  il  y  a  de  désintéressement  et  de 
lumières  dans  l'adminbtration  française  ;  cona- 
ment  les  grands  desseins ,  inspirés  an  souverain 
par  l'amour  et  l'intelligence  du  bien  public,  sont 
vile  compris,  jusque  dans  les  conditions  les  plus 
humbles  ;  combien  il  a  raison  d'avoir  foi  dans  le 
bon  sens,  dans  le  patriotisme  du  peuple. 

M  Le  projet  de  loi  se  présente  donc  an  Corps 
législatif  avec  les  garanties  de  l'étude  la  plus  atlcn- 
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tire,  faite  parle  goaverDtmAni,  et  derattentiment 
^aasi-nnapime  de  la  population.  Uaoneiioa  estr^ 
elle,  comme  Pont  cro  tontes  ces  auioriUf,  corn» 
mancUe  pac  le  bien  publie?  VoUà.  ce  qne  noua 
doTOns  examiner 

■  Paria  ai  déjà  changé  bien  des  foiA  de  limites, 
et  en  grandissant  encore,  il  ne  fait^  àwraidire, 
qi^'obéir  à  la  loi  nalurelle  de  son  développement. 

«  On  le  voit,,  à  Torigine,  concentré-  (Ums  Tile 
de  la  Cité,  défeudo  par  la  Seine,  qui  l'enveloppe, 
il  n*a  encore  qu'ma  territoire  de  quiaxo  hectaves. 
Bientôt  il  franchit  le  fbjwre  et  s'ëlend  dans  la 
irallée,.  où  etA  aujourd'hui  lé  port  de  la^GcèTe.  La 
temps  marche,  et,  avec  plus  ou  moins  da  rapidité, 
selon  qi^e  la  monarchie  e»l  troublée  ou  florissante, 
<le  nouveaux  groupes  d'édifices  se  focmetol  au  delà 
de  l'enceinle,  qu'il. faut  renfermer  au  pM  tard 
dans  ane  enceinte  nouvelle. 

«L'histoire,  qui  montre  ces  agrcndSflSomenU 
successiL,  atteste  aussi,,  le  plus  souvent^  les  efforU 
inutiles  tentés  par  la  ro^auié  pour  y^  mettre 
obstacle.  La  clôture  de  Paris  a  élé  ainsi  démolie 
et  rétablie  neul  fois,  embrassant,  à  chaqoB  chan- 
gement, un  territoire  plus  vaste.  L'enceint«t 
constroite  sons  le»  Homaias,  entoure  aai«  surface 
de  15  heclarea,  qui  arrive  bientôt  k..38  hactares. 
Paris,  au  treizième  siècle,  s'élève  à  252  bectarasi; 
l'enceinte  de  Charles  V  et  de  Charles.  Vi  en  con- 
tient A3d  ;  celle  de  François  I**^  et  de~  Uenrk  II» 
A83  *,  Henri  IV  porte  son  territoire  à  bfifj  tiecU- 
tes  ;  il  iconte  à  1,103,  sous  Louis  XIT 4^4' enceinte 
de  Louis  XV  renferme  1,337  heclar«s,  ,et  enfin 
celle  de  Louis  XVI  en  contient  3,370.. 

«  La  raison  seule,  à  défunt  de  l'iMslotMt  indi- 
querait sous  Tempiie  de  quels  prfncipiBS.s&-soat 
opérées  toutes  ces  transformations.  Oa  ■  établit 
une  enceinte  ;  les  habiiantsla  franchissent^  d'au- 
tres individus,  attirée  de  tous  les  pays,  vienNieat» 
«n  gland  nombre  ;  bientôt  c'est  une  viUe  nou- 
velle, qui  s'est  créée  à  côté  de  l'ancienne.  L'i^qnité- 
ci^ie,  alors  que  des  populations,  si  éirdilem«nt 
uiaçs,  participant  aux  menus  bienfaits,.. doivent 
toutes  supporter  les  charges  de  la  ciié% . 

«  L'intérêt  de  la  capitale  parla  ;  on  en^esUfief, 
à  juste  titre,  parce  qu'elle  e&t  celle  dîune  noble 
nation.  On  veut  que  partout  elle  soit  égqlam«nt 
belie,  partout  euvia'.le  par  l'éiranger»  et  dign« 
du  peuple  riche,  éclairé  et  poli,  qui  aime  à  j 
monter  et  à  voir  lui-même  l'image  dotsa  gt^an- 
deur.  L'intérêt  de  TËtal  parle  à  son  tour  ;  on 
sent  que  cette  population  imiyanse  doit  étrediri- 
géci;  contenue  par  une  au;orité  éelaioée,  vigou- 
reuse ,  et  que  cette  autorité  n'existe  pas  sans 
l'unhé. 

/(vaJi^ilà  comment  Paris  s'est  formé,  agsandi  de 
^  siècle  en  siècle.  Beaucoup  d'intérêts  sans  doute 
gémirent  de  ces  transformations  ;  cependant  ces 
grands  souverains,  qui  s'appellent  Philippe«-An- 
gusle,  François  1*%  Henri  IV,  Louis- XIV».  n'bésb- 
tèrent  pas  à  en  prenilre*  la  responsabilité  devant 
leur  temps  et  devant  l'histoire  ;  et,  grÂCtt  à!  cette 
prescience  du  génie  national,  Paris  estdev«nu 
pour  l'Europe  ce  que  Rome  et  Athènes  fâvent 
peur  l'antiquité,  la  ville  qui  attire  et  charme  tous 
les  peuples. 

«  L'agrandissement  du  territoire  de  Fiuiss>exp 
plique  et  se  justifie  aujourd'hui  par  les  mêmes 
motifs.  Nous  assistons,  depuis  quelques  années,  h 
un  progrès  prodigieux  de  la  population  de  Paris, 
et  surtout  de  celle  qui  est  venue  se  fixer  dans  la 
xone  comprise  entre  le  mur  d'octroi  et  l'enceinte 


des  fortifications.  Tons  les  contemporain»  savent 
ee  qu'était  encore  le  banlieue  au  commencemtnt 
de  ce  siècle^  et  même  il  y  a  vingt-cinq  sus,  Beccj 
n'avait  pas  six  cents  habitants,  quand  on  en  fit 
une  commune,  en  1790.  La  Chapelle,  qui  compte 
33,000  âmes,  n'en  avait  guère  que  700  à  la 
méiue  époque.  Montmartre,  dans  le  même  inter* 
valle,  s'est  élevé  de  600  habitanU  à  35,000  ;  Bel- 
levile,  de- 1,600  à  57,000  ;  Batignolles,  dout  It 
population  dépasse  ^,000,  n'était  pas  mima 
nue  commune.  Tous  ces  petits  village»  d'aotïefois, 
qn'on  trouve  si  souvent  décrits  dans  les  livres  dei 
d.ux  derniers  siècles,  sont  de  véritables  villes, 
même  de  grandes  villes,  et  supérieures  à  Upte- 
pa«t  des  chefs-lieux  de  nos  départements. 

«  Tout  ce  territoire,  livré,  il  y  «  qnelqoa» 
années  encore,  à  la  petite  culture,  est  deveao  le 
centre  d'une  industrie^et  d'un  commerce  considé' 
rahlea.  La  VilleUe,  par  exemple,  où  se  rencou- 
Irent  trois  voiesnavigables,  deux  grandes  ronlei 
impériales^  placée  à  deux  pas  de  la  gare  de  Stru- 
bourg,  est  une  fal^rique  iaunecse ,  un  entrepôt 
où  les  marchandises  se  comptent  par  ««illiOns. 
Bercy  est  comme  un  vaste  magasin  de  hooille,  da 
boit.,  de  pierres,  de  métaux  j  tous  les  vignoblei 
de  Franee  lui  envoient,  chaqœ  année,^  de»  nuN 
liens  d'heeiolitras  de  vins  et  de  spiritneox.  w 
commune  de  Grenelîe  seule  compte  pin»  de 
eoixanU  usines;  et  près  de  20,000  bateinisonl 
occupé*  dans  les  ports  de  la  Villette,  de  Bercy, 
d'ivry,  de  Passy  et  de  Grenelle.  . 

■  Les  causes  de  ce  grand  mouvement  *"*"** 
cUes  k  «aisir.  Paris  d'abord  est  un  foy'^'  <^°"f^ 
rable  de  consommation  et  la  seurce  U  plo»  abon- 
dante de  capitaux.  La  banlieue,  par  1«*.'«*^ 
par  les  chemins  de  fer,  par  les  voies  navigaDH», 
qui  aboutirent  à  Paris,  est  en- rapport  avec  ton» 
la.  France,  «u,.  pour  mdeox  dire,  avec  le  mono  • 
Toutes  les  matières  premières  lui  *""".'' 
exempter  des  droiu  d'octroi;  et  elle  Im  renrow, 
transformées  en  produiU  de  toute  nalare,  «  » 
consommation.  . 

•  VeUà  <Mî  qui  a  appebé  l'industrie  dans  U  w«J 
lieue,  et  elle  y  a«onduit,.*i  aa  suite,  les  omr"!" 
dont  les  bras  loi  sont  laécessaires.  U  w"^*,,  ;, 
prix  plus»  élevé  des  logemenU  à  Pa"?»  '«  "^. 
d'une  habitation  plus  saine  et  plw  g»*«»  ':JJ\ 
rance,  souvent  Ulusoire»  de  la  vie  à  mewe» 
marché, .  y  ont  amené»  en  noême  temps,  ^ 
foule  d'autres  individus  ;  toutes  ces  ca^r*T 
ont  porté  U  population  jœqu'k  ce  chifficfl  énor 
de  351,180  habitants,  consteté  par  «^  "^^ 
ment  qui  date  déjà,  de  deux  années,  et. <F. 
jourd'hui,  se- trouve  ao^dessons  de  ^»^'\  ^^ 

•  Telle  qu'eUe.  s'o&c  cependant,  ^^'^VZ 
l'observe  dans  son.  enaembte,  la  xone  *n«"^ * 
loin  de  présenter  l'image  de  communes qw*  r 
proche^  sa»  se   confondre.    0°  ^'^  ^J^l 
population  a  toujoui»  gravité  vers  Paris  , 
venue  se  placer  près  du  mur  d'octroi,  eie^J 
formé  des«roope»  pwsque  toujours  ?^^"T.^ 
tenu  qu'au  ceitre  môme.  Chaque  «>«*^ 
marché;  en  môme  temps»  vers  les  ^"^ 
voisines;  lés  maisons  se  sont  rapprochée» . 
se- touchent,  et  telles  rues  existent,  dont  1^  ^ 
côtés  appartiennent  à  des  communes  di»»^ 
L'aspect  géttiértUen  un  mot.  est  celo*do«iB^ 
que  ville;  et.  dans  la  redite,  tous  c^te^»^ 
sont  les  immenses  faubourgs  de  la  ^»t^^' '    .«, 
donné  neissance.   Rappelex-vous,  p«  ^^ J 
Batignolles  et  Montmartre  :  est-ce  que  ce»  r  r 
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lations  ne  •ont  pas  parisiennes  ?  mt-œ  qa*eiles 
nesonntpas  ph»  rapprocliëes  da  centre  ile  Paris 
y-qtte  beaucoup  d*hiibitants  de  Paris  même  ? 

■  Le  temps  a  donc  ramené  4e  fait  qui  s'est 
produit  tant  de  fois  déjèt  flepuis  Turigine  de  la 

monarchie.  L*enceinte  de  Paris  est  de  nouveau 
franchie,  et,  au  delà  de  cette  enceinte,  une  ville 
«tonsidërable  s'est  créée,  qui  se  coofond  avec  lui 
et  Tenveluppe.  Unie  h  Paris  par  les  liens  l«s  plus  * 
-droits;  perpétuetlemenl  en  contact  avec  Paris 
^ar  tous  ses  intérêts;  recevant  de  Paris  une 
grande  parlie  de  son  travail  et  des  capilaui  qui 
.animent  son  industrie  ;  profitant  de  tons  «es  mo- 
numents ;  associée  à  loules  ses  richesbes  ;  jouis- 
sant, comrme  -d'un  bien  qui  lui  est  propre,  de 
toutes  les  merveilles  que  le  génie  des  arts,  le.goût, 
les  sci«Bceiry  font  éclore,  n'est-il  pas  raisonnable 
-et  d'une  rigoureuse  justice  qu'elle  abdique  une 
individualité,  de  plus  en  plus  fictive,  -et  qu'elle 
>se. fonde  avec  Paris,  dans  une  union  réelle  et 
-complète  ?  Telle  est  la  loi  qui  a  présidé,  dans 
Avm&  les  temps,  à  l'agrandissement  de  Paris  ;  «t 
qnel;  aspect  offrirait-41  anjoui-d'hui,  si  on  n'y  avait 
pas  obéi  9 

■  La  nécessité  de*  faire  de  Paris  une  rille  une* 
pour  la  salubrité,  la  beauté  et  l'ordre,  ne  s^est 
montrée  non  plus,  k  aucune-  époque,  d'une  ma- 
nière plus  éclatante.  Paris  s^embellit,  s'assainit 

chaque  jour,  avec  une  rapidité,  que  les  plus 
hardis  n'avaient  pas  entrevne.  Les  rues  étroites 
et  obscures  disparaissent,  poor  faire  place  à  de 
larges  voies,  pleines  d*air  et  de  soleil  ;  el  Paris, 
qui  est  déjà  la  plus  élégante,  la  plus  laelle  capi- 
tale de  TËurope,  en  sera  bientôt  la  plus  salubre. 

«  Voilà  ce  qui  s'accomplit,  sous  l'heureuse  et 
féconde  impulsion  de  TEmpereur,  mais  ce  qui  ne 
pooriait  se  réaliser  avec  une  administration  dé- 
pourvue de  force  el  d'unité.  Tout  celaplaît  au 
peuple  ;  car  la  civilisation,  l'art,  l'ordre,  c'est  la 
joie-du  pauvre,  non  moins  que  celle  du  riche. 

«  La  population  de  la  banlieue  ne  peut  être 
déshéritée  de  ces  bienfaits.  Or,  comment  par- 
▼iendraii-elle  à  les  obtenir,  dans  l'état  actuel  de 
son  organisation  ?  Quelles  ressources  peut-elle  y 
consacrer,  sans  grever  les  habitants  de  charges 

1>lus  lourdes  que  celles  de  l'annexion  ?  Où  est  la 
oi  qui  uffre  les  moyens  de  contraindre  les  com- 
munes ?  Gomment  parviendrait-on  à  former  une 
sorte  de  fédération  de  ees  municipalités  diverses, 
pour  agir  dans  des  vues  d'ensemble,  et  faire  pour 
les  vingt-six  communes  du  territoire  annexé,  ce 
-^oe  fait  Tadministration  de  la  Seinei  pour  les 
dotale  arrondissements  de  Paris  ? 

■  Lt^pcirtacle  qu'offre  le  présent  estxme  leçon 
♦pour  l'avenW  .  il  montre  combien  il  est  urgent 

de  ne  pas  ajourii«r  davantage  une  réunion  dont 
le  t«mps  ne  ferait  qu'aggraver  les  difficulté!. 

■  Le  parallèle  entre  Paris  et  sa  banlieue  n'a  ja- 
mais été,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  un 
blâme  adressé  aux  lumières  et  au  patri%>lisme 
des  administrations  nmnicipales.  Toa^  ce  qu'elles 

-penvaleuC  faire,  eHes  l'ont  fait,  dans  la -mosare 
de  leur»  resftoarces ,  avec  un  dévouement  auquel 
il  est  heureux  'le  rendre  hommage.  Plusieurs 
■'Ont  exécuté  des  travaux  aussi  beaux  qu'utiles. 
Les  améliorations,  qui  manquent  à  ces  com- 
munes, sont  sans  doute  absentes  aussi  dan»  beau- 
coup de  localités  ;  il  faut  les  désirer,  pour  le bien- 
'  être  général  ;  les  propager  partout  oîi  elles  ^ont 
réalisables,  et  savoir  les  attendre  quand  elles  ne 
le  lOBl  pas  encore;  mais  il  est  des  contrailes 


qae  ne: tolère  pas  latgrandear  d'une  capitale;  et 
loTsqae  le  progrès  ae  dépend  que  d'un  change- 
ment de  régime,  la  vraie  sagesse,  c'est  de  ne  pas 
hésiter  à  l'accomplir. 

m  Les  beaux  rapports  de  M.  le  ministre  de  l'rn- 
térieui*  et  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ont  déjà 
rendu  oc  contraste  entre  ParLs  et  lu  banlieue  si 
saisissant,  qu'il  est  à  peine  utile  de  s'y  arrêter. 
Sortes  do  Paris  actuel,  et  pénétrez  dans  ce  Paris 
nosvean,  -qui  l'anvelappe,  le  presse,  et  n'en  est 
séparé  que  par  l'épaisseur  du  mur  d'octroi,  quel 
spectacle •  se  présente  I  Le  souvenir  de  Paris  est 
tout  vivant  encore  ,  avec  ses  voies  larges  et 
aérées,  ses  maisons-  élégantes,  ses  quartiers  grou- 
pés avec  régularité,  offrant  chacun  sa  physiono- 
mie pitrticultère  ,  et  toute  celle  adminiilration 
qai'VHilie  à  l'ordre,  à  la  sécurité  de  ses  habitants. 
Vous<étes  arrivés,  presque  stois  transition,  en  face 
d'une  immense- agglomération  de  belles  rues  sans 
but,  de  ruoNes-et  d'impasses  choquantes,  de 
groupes  d'habitations  en  lassées  comme  au  hasard. 
L'état  de  la  Toie  publique  y  est  défectueux  ;  pkis 
du  tiers  de  la'surface  des  rues 'n'est  ni  pavé,  ni 
empierré.  Les  égouts,  qai  sont  è  Paris  une  des 
merveilles  de  la  science  appliquée  à'ia  salubrité 
publique,  n'ont  qu'un  pat  cours  de  12,452  mètres, 
pour  des  voies  publiques,  i^ùi  présentent  une 
longuenr  dp  257)590  mètres.  '  L'éclairage  est  in- 
couiplei  ;  la  distribution  des  eaux  inégale  et  in- 
suffisante; l'arrosement  nul. 

•  Les  besoins  moraux  des  populations  n'y  trou- 
vent pas  une  satisfaction  moins  ini  omplète.  On 
croirait  à  peine. que  le  culte,  cette  première  né- 
cessité sociale,  n'obtient  qu'une  dotation  totale 
oriliiiaire  de  2i.A00  fr.,  tandis  qae  Paris  y  con- 
sacre, chaque  année,  plus  de  200,000  fr.,  et  près 
de  deux  millions,  en  crédits  extraordinaires.  La 
moitié  des  dix-neuf  égliAs  de  la  banlieue  no 
sont  que  des  chapelles  provisoires.  Tontes  sont 
insuffisantes,  et  peuvent  contenir  îi  peine  dix- 
neuf  mille  personnes  à  la  fois,  c'est-h-dirc  moins 
du  dix-hnitrëme  de  la  population. 

■  L'a>sistamce  publique  peulyêlrel'ôbjpt  d'une 
comparaison  non  moins  saisissante.  Paris  se- 
court 69.42A  indigents,  et  affecte,  sans  parler 
•desressOUTees  propres  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, une  somme  annuelle  de  deux  millions  au 
service  de  ses  établissements  chaHtables.  Les 
communes  -suburburnes  comptent  'S&tOOO  indi- 
gents an  meins,'et4a  sobfention  n'y  atteint  pas 
'100,000  fr.  Lear  contingent  dans  les  frais  des 
hôpitaux,  où  sont  reçus  leurs  malades,  ne  dépasse 
pas  75,000  fr.  Les  .asiles  pour  recevoir  les  in- 
>  firmes  el  les  vieiUaids  indigents  manquent  pres- 
que partout. 

•  Le  contraste  de  ces  deux  cités,  dans  la  même 
enceinte,  l'une  toute  brillante,  comme  doit  l'être 
la  capitale  do  l'empire,  el  l'autre  bien  inférieure 
à  la- plupart  de  nos  grandes  villes;  de  cette  dou- 
ble population,  que  la  raison  se  refuse  à  séparer, 
vivant  seos  un  régime 'si  différent,  a  frappé  tous 
les  esprits ,  dans  l'enquête ,  et  gagné  toutes  les 
convictions.  On  a  senti  que  le  gouvernement  est 
tkns  la  vérité;  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
le  territoire  borné  deroclroi,mais  sur  tout  le  sol 
où  est  la  capitale,  qu'elle  doit,  comme  l'a  si  bien 
dit  M.  le  ministre  de  Pintérieur  ,  écrire  par  des 
travaux  utiles^son  unité  et  sa  grandeur. 

«  La  raison  publique  a  été  touchée  encore  par 
une  considération  d'un  ordre  différent ,  et  qui 
fut,  à  toutes  lea«époques  où  Paris  a  changé  d'en- 
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ceinte,  regardée  comme  un  motif  déterminant. 
Paris  est  plus  qn^une  ville  populeuse,  c^est  le 
siège  du  gouvernement.  Tout  y  est  r(^uni,  tout  y 
aboutit,  et  nulle  part  le  besoin  de  Tordre  n'est 
plus  impérieux. 

«  La  banlieae  elle«mème,  pour  ne  parler  que 
de  la  tranquillité,  de  la  sécurité  de  ses  habitants, 
sent  davantage,  de  jour  en  jour,  la  nécessité  d'une 
autorité  vigilante  et  vigoureuse.  La  population, 
sans  doute,  y  vit  paisible  et  laborieuse  ;  aucune 
ne  8*est  mieux  préservée  des  contacts  dangereux  ; 
mais  sur  ce  territoire  si  vaste  ,  passent  aussi  ces 
masses  flottantes ,  qui  se  dispersent  et  se  renou- 
vellent sans  cesse  ;  et  par  son  étendue  même,  par 
risolement  qu'il  présente  sur  beaucoup  de  points, 
il  se  prête  aux  industries  douteuses  et  aux  exis* 
tences  équivoques.  Or  quelle  vigilance  ,  quelle 
protection  efficace  peut-on  attendre  de  tant  d'ad- 
ministrations divisées,  toutes  animées  des  inten- 
tions les  plus  louables ,  mais  manquant  des  res- 
sources qu'il  faudrait  pour  ce  grand  service 
public  ?  Paris  aujourd'hui  a,  pour  faire  sa  police, 
3,260  agents  ;  la  banlieue  n'en  compte  que  68, 
pour  toute  sa  population.  L'annexion  seule  est 
capable  de  lui  assurer  Tordre  et  une  sécurité 
complète. 

■L'annexion  s*^lique  donc  et  se  justifie  par  les 
mêmes  causes  qui  ont  déterminé ,  dans  le  passé, 
les  agrandisssementsde  Paris.  Répartir  les  charges, 
selon  l'équité;  réunir  par  la  loi  des  populations 
déjà  unies  par  le  fait  ;  les  mettre  sous  l'empire 
de  la  même  autorité,  tel  était  le  but  autrefois,  et 
tel  il  est  encore  ;  ainsi  le  tenops  ramène  souvent 
les  mêmes  questions,  que  Ton  croyait  avoir  réso- 
lues pour  toujours  I 

«  Personne  ne  pouvait  se  tromper  sur  les  avan- 
tages de  l'annexion  ;  mais  il  était  permis  de  crain- 
dre qu'ils  ne  fussent  «cquis  au  prix  de  sacrifices 
trop  onéreux. 

«  La  sollicitude  du  gouvernement  était  d'abord 
éveillée  par  Tintérêt  de  cette  multitude  d'em- 
ployés, de  rentiers  modestes,  d'ouvriers,  que  l'es- 
pérance du  bon  marché  attire  dans  la  banlieae. 
L  octroi  de  Paris  devait-il  aggraver,  k  un  degré 
important,  les  conditions  de  la  .vie  matérielle  ?  On 
le  disait;  et  cette  erreur,  née  dans  un  ordre  de 
choses  qui  a  cessé  d'être,  se  trouvait  propagée  par 
des  intérêts  privés.  r    r  o     r 

•  p  gouvernement  s'est  livré,  k  cet  égard,  k 
1  étude  la  plus  approfondie,  et  par  cet  examen 
minutieux,  il  s'est  convaincu  de  la  minime  in- 
fluence que  doit  avoir  Tannexion  sur  les  classes 
laborieuses  et  la  petite  propriété. 

«  La  valeur  de  certains  objets  de  consommation 
•era  plus  élevée,  cela  est  certain.  Le  prix  du  vin, 
PM  exemple,  augmenté  d'une  manière  peu  sen- 
sible quand  on.  le  prendra  en  déUil,  sera  un  peu 
jplus  lourd  quand  il  s'achètera  en  gros. 

«  On  oubliait,  en  envisageant  Tannexion  sons 
ce  seul  aspect,  l'état  actuel  de  la  banUeue,  comme 
on  s  abstenait  de  prévoir  son  avenir  prochain  et 
immment. 

«  La  banlieue,  en  effet,  a  cessé  d'être  ce  qu'elle 
fut  pour  cette  génération,  dans  sa  jeunesse.  Les 
villages  sont  devenus  des  villes;  et  avec  la  popu- 
lation ,  avec  l'industrie,  avec  le  commerce  ont 
sum  des  besoins  de  tonte  nature  ,  auxquels  il  a 
fallu  donner  satisfaction.  Laisses  passer  quelques 
années  encore,  et  ces  besoins  seront  plus  étendus 
£t  plus  impérieux. 
•  On  cafcole  donc  mal,  en  omettant  de  placer, 


en  regard  des  conditions  plus  douces  de  la  vie 
matérielle,  1rs  chairs  nouvelles  qui  grèvent  li 
population  de  la  banlieue.  Or  la  plupart  dispa- 
raissent le  lendemain  de  l'annexion,  en  telle  &orte 
que  si  elle  pèse  d'un  c6té,  elle  allège  de  l'aotre, 
et  que  l'équilibre  n'est  pas  sensiblement  rompu. 

«  Montrons  quelques-unes  de  ces  compensa* 
lions.  La  première  ,  c'est  la  disparition  de  centi- 
mes additionnels  extrdordinaires.  On  sait,  en  effet, 
qu'à  Paris  le  principal  de  la  contribution  foncière 
est  libre ,  sous  ce  rapport ,  tandis  qu'il  e^  sa» 
chargé  dans  la  banlieue.  Telles  communes  j  loot 
frappées  de  50  centimes  ;  telles  autres  de  40  cen- 
times et  au  delà. 

«  La  banlieue  gagne  encore  par  Tannexion  li 
suppresion  de  toute  taxe  personnelle  et  l'alténoa- 
tion  de  la  taxe  mobilière,  qui  disparaît  même  tout 
k  fait  pour  un  grand  nombre  de  loyers.  Personne, 
en  effet,  n'ignore  ce  qui  se  pratique  k  Paris,  so» 
ce  rapport.  La  contribution  y  est,  comme  par* 
tout,  proportionnelle  à  la  valeur  des  locati(Nu; 
mais  la  perception  s'atténue  graduijlleœentpoor 
les  loyers  de  1,500  fr.  et  au-dessous,  et  elle  cesse, 
quand  ils  sont  inférieurs  à  250  £r.  Le  déficit  est 
comblé  par  un  prélèvement  sur  Tensembie  de» 
receltes  municipales. 

«  Rien  de  semblable  dans  la  banlieue.  La  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  y  pèse  de  It 
manière  la  plus  onéreuse.  Lorsque  le  petit  loca- 
taire, qui  paie  250  fr.  à  Paris,  est  exempt  de  tonte 
contribution,  la  charge  afférente  à  la  même  loca* 
tion  est  à  la  Yillelte  de  12  fr.  82  c,  à  Aateoilde 
16  fr.  81  c,  à  Vaugirard  de  18  ù,  33  c,  A  Gre- 
nelle de  23  fr.  11  c.  Les  loyers  de  500  fr.,  de 
800  fr.,  de  1,200  fr.,  qui  ne  supportent,  à  Paris, 
que  des  cotisations  de  12  fr.,  32  fr.  et  A8  fr., 
sont  taxés,  en  moyenne,  dans  la  banlieue,  50  fr., 
80  fr.,  120  fr. 

«  Le  gouvernement  a  voula  se  rendre  compte 
du  nombre  de  personnes  qui  seront  ainsi  exo- 
nérées d'une  manière  complète  ,  et  il  a  constaté 
que  ce  nombre  s'élève  à  28,579  chefs  de  famille, 
représentant  une  population  malaisée  de  plos  de 
90,000  individus. 

«  Les  classes  laborieuses  n'ont  donc  rien  ^ 
craindre  de  Tannexion.  Elles  Tont  compris  elles- 
mêmes  ,  et  ne  croient  pas  payer  trop  cher,  an 
prix  de  sacrifices  légers,  l'avantage  d'appartenir 
k  Paris  ,  de  jouir  de  sa  prospérité  et  des  bienfaits 
de  son  administration. 

■  L'annexion  a  rencontré  d'antres  intérêts  :  m 
sont  ceux  du  commerce  et  de  Tindustrie.  l^ 
trouble  qu'ils  accusent  est-il  aussi  profond  •i°|' 
peut  apparaîtra  ou  premier  aspect  ?  Il  e»'  peroui 
d'en  douter,  quand  la  pensée  se  reparte  à  de»»* 
tuations  analogues. 

«  Le  spectacle  des  changements  que  subit  lii>' 
dostrie  se  renouvelle  sans  cesse ,  et  sur  ce  théâlre 
agité,  le  nombre  de»  progrès  se  compte  pres^ 
par  celui  des  transformations.  L'invention  à  9» 
procédé  nouveau,  une  concurrence  qui  a  sargi* 
un  débouché  qui  s'est  fermé ,  un  tarit  nouveaji 
mille  faits  qui  naissent  du  jeu  des  iniérêu  et  do 
mouvement  de  la  société,  viennent  déranger  » 
calculs,  et  éloigner  du  but  qn'on  allait  aiteindie. 

«  Or  combien  de  fois  une  industrie ,  ainsi  sir- 
prise,  ne  s'est-elle  pas  exagéré  k  elle-même  et  de 
nonne  foi  sa  position?  On  subissait  la  loi,  o* 
reprenait  courage  ;  et  an  bout  de  quelque  l»*Pf» 
non  seulement  on  n'avait  pas  péri,  mai*  on  avait 
été  excité  ;  on  «Tait  prodoit  avec  plos  d'écononM»» 
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plus  d'habileié  ;  c'était  la  prospérité  qa*oii  avait 
conquise. 

■  L'arenir  prouvera,  nous  Tespéroos,  qoM  en 
sera  de  inëme  pour  beaucoup  d'établiuemcnts  de 
la  banlieue,  qui  regardent  aujonrd'hai  Toclroi 
comme  intolérable,  et  qui  «auront  le  supporter, 
mus  avoir  déchu.  L'exemple  de  Tindusirie  de 
Paris  même  nous  confirme  dans  cette  opinion. 
•  Toutes  les  usines  de  la  banlieue  ont  aujour- 
d'hui leurs  ^imilaires  dans  Tenceinie  du  mur 
d'octroi.  Le  travail  des  métaux ,  la  construction 
des  machines,  la  fabrication  des  bougies,  des  pa- 
piers peints,  des  produits  chimiques,  des  pote- 
ries, toutes  ces  grandes  industries  et  bien  d'autres, 
occupent,  h  Paris,  des  milliers  de  bras.  La  ban- 
lieue compte  beaucoup  de  chefs  de  fabrique  et 
■d'ouvriers  ;  mais  Paris  a  64*816  fabricants  ;  il  a 
342,530  ouvriers.  L'importance  des  aflfaires  s'y 
chiffre  par  1,463,628,350  fr.  chaque  année,  et 
il  envoie  au  dehors  pour  plus  d«  200  millions 
de  produits.  Voilà  l'industrie  de  Paris  ;  elle  com- 
merce avec  la  France,  avec  le  monde,  elle  paie 
l'octroi,  et  elle  vit  et  prospère. 

I  Tous  ces  intéiéts,  d'ailleurs,  ont  déjà  rendu  au 
|;0Dvernement  cette  justice,  que  s'il  les  atteint, 
c'est  qu'il  obéit  à  une  nécessité  de  premier  ordre  ; 
et  le  projet  prouve  avec  quelle  sollicitude  il  s'est 
attaché  k  adoucir  les  froissements,  h  ménager  le 
iiavail,  et  à  conduire  sans  secousse  au  r^ime 
JioaTeau. 

■  Les  tempéranxents  accordés  par  le  projet  con- 
cernent les  uns  Ifl  commerce,  et  les  autres  l'indus- 
trie manufacturière.  Telles  sont,  en  effet,  les 
deux  sortes  d'intérêts  qui  ont  leur  siège  dans  la 
i>aoJiene  de  Paris. 

«  Les  élablissements  de  commerce  y  sont, 
comme  vous  le  savez,  très-nombreux,  et  beau- 
coup très-importants.  Leurs  relations  ne  sont  pas 
seulement  avec  Paris,  qui  y  trouve  réunis  les 
produits  dont  il  a  besoin ,  mais  avec  les  départe- 
D>«nts  et  l'étranger.  La  faveur  que  le  projet  leur 
«ccorde,  c'est  l'entrepôt  &  domicile. 

•  L'état  de  la  législation,  sons  ce  rapport,  vous 
^t  bien  conna.  L'ordonnance  du  9  décembre 
1814,  la  loi  da  28  avril  1818,  et  celle  du  26  juin 
1S33  ont  établi  et  réglé  l'entrepôt  b  domicile. 
Paris  seul  a  été  excepté  de  ces  dispositions,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons,  d'une  manière  for- 
melle ;  et  dans  la  pratique,  la  faculté  d'entrepo- 
wr  i  domicile  n'e»t  accordée  que  pour  les  bois. 

*■  Le  projet  l'assnre  à  tout  le  commerce  en 
?^o<  de  la  banlieue.  On  comprend  asses  qu'elle 
ne  seiftii  qJ  possible,  ni  utile  pour  le  commerce 
«n  détail.  Ventrepût  amène  l'exercice,  et  l'exer- 
«<ce  est  impraticable  pour  ce  genre  de  commerce, 
ou  le  mouvement  des  denrées  est  de  tous  les  in- 
stants. 

«  Le  projet  primitif  ne  donnait  an  commerce 
qoon  délai  de  cinq  ans.  La  durée  de  ce  délai 
«'^aitété,  dans  Tenquéte,  l'objet  de  voeux  expri- 
ojM  par  le  Commerce  ;  il  désirait  que  ce  délai  fût 
\Atl  '^"^  *  *'  ^®  gouvernement  s'est  empressé  de 
déférer  à  ce  désir.  Le  projet  accorde  dix  ans,  et 
permet  au  gouTernement  de  les  proroger  d'une 
manière  indéûnia. 

«  On  a  compris  cependant  que  ce  privilège  ne 
pouvait  s'éterniser  au  profit  de  la  banlieue,  et 
<faele  commerce  de  Paris  se  trouverait  par  là  ré- 
*iuit  à  un  état  d'infériorité  injuite. 

«  L'administration  observera  donc,  pendant 
r-«idix  années,  l«s  résaiuts  que  produira  ce  ré- 


gime nouveau  ;  et  si  l'expérience  est  favorable,  la 
faculté  sera  généralisée  pour  le  commerce  de  Paris 
tout  entier,  qui  rentrerait  ainsi  sous  l'empire  du 
droit  général.  Les  conditions  d'admission  ii  l'en- 
trepôl,  le  mode  de  son  exercice,  seront  d'ailleurs 
déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique  ;  et  la  sagesse  du  gouvernement,  sa  vive 
soUiciiude  pour  le  commerce,  non  moins  que 
pour  la  population,  sont  une  garantie  qu'il  saura 
concilier  et  ménager,  dans  ce  régime,  tons  les 
intérêts. 

«  La  disposition  que  nous  venons  d'analjser 
répond  &  une  partie  des  observations  que  le  com- 
merce avait  présentées  dans  l'enquèle,  et  lui  ac- 
corde une  satisfaction  qui  le  désintéresse,  en 
grande  partie,  dans  la  question  d'annexion.  Cer- 
taines localités  avaient  demaiidé  davantage  et 
sollicité  la  création  d'entrepôts  réels.  La  loi  ac- 
tuelle n'a  point  à  s'en  occuper  ;  c'est  l'aflfaire  de 
l'administration,  et  non  du  législateur.  Rien  ne 
s'oppose  h  ce  que  ces  vœux  soient  un  jour  réali- 
sés, lorsque  l'autorité  aura  pu  se  rendre  compte, 
par  un  examen  attentif  et  réfléchit  des  besoins 
de  l'intérêt  public. 

«  La  situation  des  usines,  des  fabriques  de  la 
banlieue  appelait  aussi  la  sollicitude  du  gouver- 
nement de  l'Empereur.  Frappées  par  un  octroi 
qui  doit  peser  sur  la  houille  qu'elles  consom- 
ment, et  sur  les  matières  premières  qu'elles  trans- 
forment dans  leur  fabrication ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elles  ne  voient  augmenter  leurs  frais, 
déranger  leurs  calculs,  et  diminuer  leurs  béné- 
fices. 

«  L'annexion,  il  est  vrai,  ne  les  prend  pas  à 
l'imprévu  et  comme  par  surprise.  L'industrie 
était  avertie  dès  1 841  ;  elle  savait  que  l'enceinte 
continue  est  la  limite  naturelle,  nécessaire  de 
Paris  ;  qu'elle  la  deviendrait  un  jour  ;  et  la  preuve 
qu'on  s'y  attendait,  c'est  ce  fait  révélé  par  l'en- 
quôle,  de  réserves  faites  dans  les  baux,  dans  les 
ventes  de  fonds  de  commerce,  pour  les  cas  dt 
l'annexion.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  établis- 
sements ont  été  for)dés,  ou  ont  changé  de  pro- 
priétaires depuis  dix-huit  années  ;  et  il  est  mani- 
feste que  tous  ont  prévu  cet  événement,  qu'ils  en 
ont  accepté  les  chances  avec  l'espoir,  soit  de  réa- 
liser des  bénéfices  suffisants  dans  l'intervalle,  soit 
de  pouvoir  supporter  le  régime  de  l'octroi,  comme 
le  font  les  usines  qui  vivent  dans  Paris  et  qui  y 
prospèrent. 

«  Prévus  ou  non,  ces  troubles  apportés  passa- 
gèrement dans  de  grandes  industries,  n'en  out 
pas  moins  préoccupé  le  gouvernement,  éveillé 
sa  sollicitude  ;  et  la  voix  de  tons  c«s  intérêts  ne 
s'était  pas  fait  entendre  encore ,  qu'il  leur  assu- 
rait déjà  des  immunités  et  des  privilèges  propres 
à  rendre  plus  facile  la  transition  à  un  régime 
nouveau. 

«  La  matière  qui  représente  le  pins  de  capi- 
taux, dans  ces  grandes  industries,  c'est  la  houille. 
Le  projet  primitif  exemptait  les  usines  de  la 
taxe  qui  la  grève,  pendant  cinq  ans ,  et  ne  de- 
mandait au  fabricant  que  le  droit  qu'il  paie, 
dans  la  localité  où  se  trouve  son  établissement. 
On  a  fait  remarquer,  dans  l'enquèle,  qu'un  cer- 
tain nombre  d'usines  consomment  du  bois,  et 
non  de  la  houille  ;  et  le  gouvernement  a  étendu 
l'immunité  aux  combustibles  de  toute  espèce. 

«  Les  matières  premières  se  trouvaient  frap- 
pées par  l'octroi.  L  industrie  a  réclamé  dans  l'en- 
quête ;  elle  a  montré  que  cet  droits  doivent  ang- 
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inenl«r  ,  d^une  ni»mère  notable  ,  les  prix  4e 
revient  de  la  labrication  ;  elle  a  demandé  qne 
Jimuwnitë  concédée  aux  combtttibles  s*appli- 
qnftt  aax  m«lière<i  premières.  Le  gcmvernemeqt, 
4ans  sa  sotlicitade  pour  le  IraTail,  a  lait  dront  à  ce 
Tœa  de  Tindostrie  ;  et  la  seule  réserve  qnM  a  in- 
trodaite,  c*esl  de  n^exeropter  de  Tobtroi  qae  les 
■satièrea  premières ,  d«nl  on  ne  peut  saivre  et 
«ontr6kr  ia  transformation. 

«  La  banlieue  Ironve  an  nouvel  allégement 
dans  une  aotre  des  dispositions  du  projet.  Les 
contributions  directes,  donlle  «aox  est  déterminé, 
k  raison  de  la  population, doivent  continuer,  pen- 
dant cinq  «nnées ,  h  être  établies  diaprés  les 
tarifs  actuels  dans  les  communes  suburbaines. 
L^augmentatioii  des  droits  fixes  de  patentes  pour 
être  portée  au  nWean  de  ceux  de  Paris,  n*aura 
lieu  que  pour  la  moitié ,  à  l*expiration  de  ces 
cinq  années  ,  et  elle  ne  sera  complète  qu*après 
une  seconde  période  de  la  même  durée. 

«  Le  piojet,  par  une  disposition  finale,  renvoie 
k  un  r^leuient  d*admini«-ti-ation  publique  la  dé- 
termination des  'mesures  h  prendre  pour  Teié- 
cuiion  des  art.  H,  5,  6  et  7  de  la  loi.  Toutes  ces 
mesures,  en  effet,  ne  pouv«ient  trouver  place 
d*Bs  la  loi  ellennéme. 

■  LVnseroble  du  projet  est  maintenant  connu 
du  Corps  légblatif.  Les  sacrifices  quNl  impo6e  k 
a  ville  de  Paris  sont  notables  ,  et  cependant  e*le 
ii*a  pu  reculé  plus  que  le  •gouvernement.  G^est 
qne  l'un  et  Tantre  obéissent  aux  motifs  les  plus 
élevés,  les  plus  puissants  ,  et  que  l'annexion  ré- 
pond k  des  inléièts  généraux  d'un  tel  ordre,  que, 
(devant  ces  intérêts  sopéricurs,  toute  hésitation 
doit  disparaître. 

«  L'annexion,  en  effet,  est  une  néoeaaité  qui 
pénètre  et  saisit  tous  les  esprits  ;  elle  doit  se  réali- 
ser tôt  ou  i^rd,  personne  ne  peu!  le  con'esler. 
Rappelex-vons  le  «nouvement  qui  s^opère  dans  la 
baB4ieae  :  la  population  qui  s'y  précipite ,  les 
'vsines  qui  se  créent,  les  entrepôl»qu>  s'établissent, 
les  intérêts  de  toute  nature  qni  se  fondent  ou  se 
consolident  ;  prévojes  combien  cette  popula- 
tion, cette  industrie,  ce  commeree,  vont  s*ac- 
crottre  encore  ,  et  alors  vous  vous  direz  qn'k 
moins  de  déclarer  qne  le  murd'oclroi  sera  pour 
Paris  l'étemelle  limite,  on  n'a  qne  trop  tardé 
déjà  k  prendre  une  mesure,  dont  chaque  année 
qui  s'écoule  complique' et  aggrave  les  difficultés. 
Celte  considération  seule  serait  déterminante 
pour  le  Corps  législatif ,  et  nous  avons  la  ferme 
«ssurance  qu'il  n'hésitera  pas,  cette  fois  encore, 
k  donner  son  c<^ucours  au  gouvernement. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par  M,  Riehéf 
député  au  Corps  législatif, 

I  Messieurs,  une  loi  du  3  avril  18A1  statua 
que  Paris  serait  protégé  par  une  enceinte  for- 
tifiée. 

«  Dès  lors,  le  bon  sens  public  comprit  que 
eette  enceinte  ne  tarderait  pas  k  tracer  le  péri- 
mètre de  la  ville  et  de  son  octroi,  et  qu^une  fois 
de  plus  Paris  allait  reculer  ses  limites. 

«  Cependantf  comme  cette  extension  pouvait 
inquiéter  quelques  intérêts  privés  et  déclasser 
quelques  influences  municipales,  le  gouverne- 
ment ne  voulut  pas  soulever  ces  griefs  autour  du 
projet  de  fortification,  (rès-conteAé  dans  les  rangs 
vême  des  amis  de  la  dynastie. 

«  Mais  le  ministère  et  la  Chambre  refusèrent 
é»  garantir  «ne  ^urée  ^elconqne  k  la  situation 


provisoire  qoialladt  s'établir  pour  la  sooe  plaçât 
entre  les  deux  enceintes.  On  amendemeDl,  q«i 
tendait  k  assurer  k  cette  situation  un  tapsâPTingt 
ans,  fut  retiré  ;  et,  si  les  épreuves  d'an  natbtn 
législatif,-  nécessaires  d'ailleurs  pour  topprimer 
des  communes,  furent  exigées  |>our  reileoiion 
de  l'octroi  de  Paris,  chaque  session  pouvait ètn 
le  signal  de  cette  loi,  et  jamais  un  homme  pré- 
voyant n'a  pu  compter  sur  la  permanence  da 
provisoire. 

m  Néanmoins,  pendant  quelque  temps,  laqse}* 
tion  sommeilla  ;  sou  examen  fut  déclaré  inep- 
portun  k  l'ép<ique  de  1852,  trop  voisine  encore 
des  «gitations  politique»,  et  où  d'ailleurs  cerliins 
éléments  de  lu  qu'Htion  non  encore  appréciéief. 
frayaient  de  loin,  bien  j)Ibs  qu'il»  ne  préoccopent 
aujourd'hui,  réduits  k  leur  juste  valeur  paroBe 
étude  profonde  et  complète. 

m  Mtfis  cette  anneiion  ,  qui  pouvait  n'être  d'a- 
bord qu'une  vérité  •  d'iirstinct,  de  raison  et  de 
benne  ailministration,  la  marche  des  faits  finit 
par  l'ériger  en  mesure  impérieusement  rommin- 
dée  par  les  intérêts  de  la  banlieue,  par  l'ëqvité, 
au  double  point  de  vue  des  avantages  et  d«s  char- 
ges,  par  les  considérations  les  pins  élevées.  (^  re« 
<gretta  alors  un  retard  qui  «vail  eu  le  sort  de  la 
plupart  des  ajournements,  k  Fextrémité  desqods 
apparaît  la  solution  devenue  iiféinstible,mtiscA* 
tourée  d'embarras  nouveaux. 

«  La  région  intermédiaire,  qui  n'avait  <p«« 
114,000  habitants  en  1841,  en  comptait  SSa.OOO 
en  1856,  nombre  fort  dépassé  en  ce  moment: 
raison  décisive  pour  l'incorporation,  mais  diffi- 
culté de  plus,  parce  que  le  progrès  de  la  popula- 
tion est  en  partie  lié  k  ia  multiplication  des  ma- 
nufactures. 

t  A  mesure  que  s'est  accrue  cette  popalatioD, 
on  a  vu,  malgré  la  bonne  volonté  des  administra- 
teurs, éclater  l'impuissance  de  Tadminislration 
de  cette  banlieue  ;  l'insuffisance  <de  la  police,  de 
l'assistance,  de  la  voirie,  de  l'instruction  publiqœ, 
des  temples,  de  tous  les  services  que,  dans  n» 
mœurs  modernes,  la  commune  urbaine  doit  i  s<f 
habitants.  Insuffisance  liée  k  la  cause  même  qoi 
concourait  k  peupler  ces  communes,  k  l'eugûlt 
des  droits  dV)ctroi,  k  ce  privilège  donné  à  deTe* 
ritables  Parisiens  sur  les  Pariaiens  de  l'intérieor- 
Ce  privilège  peut  attirer  des  individus,  taM  " 
énerve  la  sociélé  couununale. 

•  Nous  ne  reproduirons  pas  en  détail,  V^ 
sieurs,  de  peur  d'en  décolorer  leS'  traits,  le  ^*' 
bleau  qui  a  été  fait  par  le  ministre  de  l'intéï^^» 
par  le  préfet,  par  TExposé  des  naotib  d«  pr^i^^ 
de  loi,  de  la  situation  actuelle  de»  ^^*î!!!!ï!^ 
oui  se  «ont  développée*  entre  l*»  éemx  aaeeow* 
de  Paris.  ^ 

«  En  moyenne  ,  un  agent  de  pohce  po"' 
156  hecUrcs  et  par  5,105  habitants,  tandis  qoe 
Paris  n'a  pas  trop  d'un  agent  pour  1  hectare  t\ 
pour  3M  habitants I  Impossibilité  d'exereer  ■■< 
surveillance  asses  efficace  sur  une  popul*riCBq«'i 
k  o6té  de  ses  éléments  sédenUircs  al  labonevi. 
recèle  une  foule  d*existenoes  axmiades  ou  ««*• 
pectes*  w 

m  La  police  de  sûreté  généaale  •  cl*e-*nêB^»  «' 
concertée  par  l'insuffisance  du  nombre  dt^' 
liaires  locaux  qui  pourraient  la  seconder  et  l<- 
olairer  ;  les  grandes  voie*  stratégiques  de  P»««  "^ 
pénétrant  pas  dans  la  plupart  des  e^OÊmon» 
suburbaines,  où  elles  pourraient  P«"^'V*! 
dérober  des  matériaox  â  la  jMuneade,  àtaknt 
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«10  derdier  asdep  k  YémtmXei  d'empéciiar  M»*^ 
martre  on  la  Batt^Ghattnentnde  dereair  le  adont 
Âventin*: 

«Danslaploparidecet  cdnmranes^  laconfotioB 
<Ie  mes'  ëc^oites^  piiroéeB^«a  gré  du'  haMtrdv  Mms 
entente  avtfc  les  éiKHtér  TOuhras;  rimaffîsaBev 
de  l'ëolaiibgef  dé  rarMsage,.d«  balayage^  daé- 
^011  ts. 

«  La  religion  et  Pinstractioir  pbpolaire'  iiU)f- 
frant,  en  beatttcoap  de  liémxt.qiie'deaMnGUiaÊres 
dont  rexiguilé  en  ferme'  Taceèe  k  beauèowpi  de 
fidèles,  à  beaucoup,  de  jeûnas  g^ns»  le»  églises /ne 
peuvent  contenir  que  <  10,000"  personaes  snr. 
350,000  ou  Û0G,000. 

L'assistance'  publique  d^ouragée  «n  faoe  des 
misères  qu^elie  ne  peut  atteindre,  .  n^ajant  q^e 
100,000  iJn.  à  répartir  par  an  entre  35,000  in- 
digents, le  dixième  des  popnlatioiisl  la  plupart 
des  communes  suburbaines  obligées  d*empninter 
les  hôpitaux  de  Paris  pour  leurs  malades,  mais  ne 
'  pouvant,  faute  de  subvention  suffisante,  en  aplanir 
l'entrée  qu'à  un  petit  nombre  ;  Tabsence  d'hos- 
pices pour  Tenfance  et  la  vieillesse  ae  man^estant 
dans  beaucoup  de  localités. 

«'Enfin,  Tallernative  posée  h  presque  todtea 
les  administrations  municipales*  on  d'augmenter 
conùdérablement  leurs  .centimes  additionnels  et 
lears  tarife  d^octfoi,  ou  de  manquer  à  la  plupart 
des  conditions  que  la  civilisation  aetuoHe^  Thu*- 
manité,  Tordre  public,  imposent  it^toilies  les  lo- 
calités populeuses. 

t  N'est-il  pas  brident  que  Padoptiotr  parisienne 
doit  enfin  soustraire  ces  cotnmunes  &  cette'  alter- 
native, en  répandant  sur  elles  les  bienfaits  d'une 
adminisiration  unique  et  féconde,  joignant  aux 
vnes  d'ensemble  Tabondanoe  des  ressources  ? 

«  Il  ne  faut  pitis  qu'il  j  ait  deux  Paris,  l'un  doté, 
l'antre  déshérité  ;  le  second  entourant  d'une  cein- 
ture sombre  la  nouvelle  parure  du  premier.  Il  y 
a  une  certaine  harmonie  dans  les  idées  de  gran- 
deur, et  Paris  doit  avoir  sa  logique  t  si  Ton  achève 
Paris  en  terminant  ses  monuments^  en  transfor- 
mait M»  Tieilles  rues,  il  faut  Taelrever  en  même 
temps^ar  lecooiplément  de  son  territoire,  par 
Tuoité  d'adnainisti'ation  et  de  progrès  pour  tous 
les  éléments  de  sa  population. 

«  Ce  n*est  vraiment  qu'une  fraction  de  Parisi 
one  excroisaa'ice' de  Paris,  qu^f  s'agit  de  réunir 
sons  l'administration  parisienne.  Et  il  ne  s'agit 
pas  Ik  d'enlever  à  des  habitants  une  existence  mu- 
nicipale coBsaerëe  par  leurs  souvenirs,  par  les  tra- 
itions d'un  passé  que  l'histoire  impose  au  respect 
du  pr6ft<;nt.  Cette  population  si  pleine  d'éléments 
mobiles,  m  rapidement  accrue,  qui  comptait 
44,000  âœea  en  1789,  et  en  a  400,000»  n'a  pas  de 
racine»  bien  anciennes  liées  k  ces  municipalités, 
et  tvès*pea  trouvent  les  tombeaux  de  leurs  an- 
<^lresè  l'ombre  de  leurs  modernes  doebers.  Otëz 
ce  murv  et  cedl  est  Parisi  Beaucoup  de  ces  habi- 
tanti  travaillent  tout  le  jour  à  Paris,  dans  les  bu- 
reaux ou  danslesateliers.  Depuis  l'hôpital  jusqu'aux 
théâtres,  beaucoop  trouvent  k  Paris  le  secours  ou 
le  plaisir.  Ceamanufoeturters,  qui  supportent  des 
chargesuoindres  que  leurs  similaires  du' Paris  in- 
(érieur^  ils  jouissent  de  tous  les  avantages  de  Paris. 
La  proismilé  des  grandes  artères  de  communica- 
toub  et  des  grands  capitaux,  le  grand  ^oiarché  des 
consommatears  parisiens,  le  faoile  aehat  des 
malières  pretuiëres  que  Paris  leur  offre  dans  ses 
uiogoiins,  son  entrepôt  de  douane  ou  ses  bourses 


deimafcbandises,  tafin  le  prestige  du  nom  da 
Pan»  4{ai' s'étend  k  leurs  produits. 

«  lîa  justice distribmive  exige  qu'enfin  le  méma 
sort  réikniflto  tout  ce  qtii  constitue  réellement 
Tagglomération  parisienne.  De  gMnds  bienlait» 
doivent  donc  éfire  •  répartis  sur  les  communes  an- 
nexées. De  Ik,  dépenses  considérables:  la  ville 
de'Paris,  dans  sa  situation' nouvelle,  sefa-t-elle  en 
mesure  de  les  supporter? 

«  Nous  avods  reconnu.  Messieurs,  qu'en  ce  qu! 
concerne  les  dépenses  ordinaires  ajoutées  au  bud» 
get  de  Paris,  on  peut  croire  qu'elles  seront  immé- 
diatemrait  coufertes  par  Taugmentation  des  re- 
cettes ordinaires  :  le  chiffre  de  12  raillions  da 
chaque  côté  nous  a  paru  fort  vraisemblable. 
Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  il  est  vrai 
que  la  préfecture  n'en  trouve  pas  la  compensation* 
dans  une  élévation  instantanée  de  revenus  ;  mais 
elle  déclare  qu'elle  y  pourvoira  au  moyen  d'un 
excédant  annuel  de  11  millions  sur  les  ïesiources 
extraordinaires  affectées  k  ses  travaux  et  qu'elle 
a  une  réserve  de  16  millions  résultant  de  boni. 
(Rapport  du  préfet,  p.  53  et  suiv.  des  Docu- 
ments.) 

«  Ajoutons  que  l'accroissement  des  produits  da 
l'octroi,  lorsqu'il  cesseront  d'être  atténués  par 
les  transactions  de  la  période  transitoire,  devra 
favoriser  sensiblement  le  budget  des  recette»  pa- 
risiennes;  et  si  l'élément  du  temps  est  admb  pour 
diminuer  pendant  quelques  années  les  nouvelle» 
ressources  que  la  ville  tire  de  l'octroi,  la  sagesse 
municipale  tiendra  aussi  compte  du  temps  en 
traçant  te  programme  de  ses  travaux  relatifs  k  la 
banlieue.  Même  pour  ceux  des  travaux  qu^mposa 
dès  k  présent  l'urgence,  l'utilité  sera  consultée 
plutôt  que  le  luxe  capricieux  des  monuments  ;  et, 
creusés  dans  le  massif  des  fortifications,  on  ne 
verra  pas  les  nouveaux  asiles  des  commis  de  bar- 
rière imiter  l'ambitieuse  et  bizarre  urchilecture 
des  propylées  par  lesquels  M.  de  Galonné  crut  em- 
bellir les  entrées  de  la  nouvelle  Athènes  :  décora- 
tion qui  ne  désarma  pas  les  murmures  qu'exci- 
tent toujours  les  obstacles  opposés  aux  abus  {*). 
L'administration  nouvelle  aura  à  faire  beaucoup 
de  dépenses  nécessaires,  réparatrices  ;  mais  elle 
ne  fora  que  des  dépenses  d'une  utilité  sérieuse  et 
ne  les  développera  que  dans  la  mesure  de  l'ac- 
croissement des  recettes,-  n'oubliant  jamais  que 
ces  travaux,  malgré  le  rôle  que  joue  dans  les 
destinées  de  la  France  la  ville  de  Paris,  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  caractère  municipal,  et  que  la 
{)résenie'  loi  sera  volée  dans  celte  confiance.  Le 
engage  tunn  devant  votre  commission  par  M.  le 
président  du  conseil  d'Etat  et  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine  a  encore  affermi  la  sécurité  que  nous 
donnaient,  k  cet  égard,  et  la  prudence  que  Tad- 
minislralion  parisienne  invoque  comme  son 
guide,  et  les  chiffres  qu'elle  a  mis  sous  nos 
yeux. 

(*)  A  l'impopularité  des  murs  se  joignait  celle 
des  traitants^  les  entrées  étant  alors  perçues  par  la 
ferme  générale.  II  y  eut  chansons  et  calem- 
bours : 

c  Le  mur  murant^ Paris  rend  Paris  murmurant.  » 
Un   inconvénient  plus  sérieux  fut  le  crédit  de 
grand»  seigneurs  qui  firent   rétrécir  l'enceinte  î 
ainsi  l'abbesse  de  Montmartre  empééha  d'inoor* 
porer  ce  bourg. 
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«  Il  n^est  pas  de  bonne  et  grande  mesure  qui 
ne  soit  obligée,  pour  se  faire  passage,  de  diasiper 
des  préjuge,  d  autant  plus  dangereui  qu^ils  se 
rattachent  parfois  à  des  idées  justes,  et  auxquelles 
ils  enapruntent  queli{uc  autorité. 

«  Ainsi,  nous  avons  entendu  retentir  dans  quel- 
ques bureaux  cette  objection,  que  la  loi  proposée 
favorisera  encore  cette  tendance  qui  attire  k  Paris 
et  dans  d'autres  cités  manufacturières  la  popu- 
lation des  campagnes,  des  petites  localités.  Certes, 
ce  fait,  qui  n*est  pas  particulier  h  la  France,  est 
fâcheux  au  point  de  vue  politique,  au  point  de 
vue  moral,  au  point  de  vue  agricole.  Mais  partir 
de  ce  juste  regret  pour  accuser  le  projet  de  loi, 
c'est  se  méprendre  sur  les  causes  du  mal,  causes 
nombreuses,  et  qui  ne  peuvent  être  toutes  com- 
battues par  le  gouvernement  le  plus  fort.  La  célé- 
rité des  communications,  Tappftt  des  fortunes  fa- 
ciles et  de  Tagiotage  qui  peut  les  improviser,  la 
manie  des  places,  et  ce  préjugé  qui  pousse  tant 
d'enfanls  de  Fagriculture  vers  la  classe  des  fonc- 
tionnaires comme  ver.^  une  sorte  de  nouvelle  no- 
blesse, la  centralisation  beaucoup  trop  grande 
encore  de  l'administration,  celle  des  lettres  et  des 
arts,  la  multiplication  des  manufactures  sous  les 
murs  de  Paris,  avec  les  avantages  de  la  situation 
sans  les  inconvénients  de  l'octroi,  l'attrait  de 
jouissances  plus  vives,  plus  variées,  ou  moiàs 
contrôlées  que  celles  de  la  province,  les  mer- 
veilles mêmes  des  arts  que  le  gouvernement  s'ho- 
nore d'encourager,  des  monuments  qu'il  est  fier 
de  créer,  voilà  ce  qui  concourt  à  augmenter  la 
population  de  la  capitale  aux  dépens  de$  petites 
villes  et  des  campagnes.  Plu»  rapide  aujourd'hui 
que  jamais,  ce  mouvement  a  toujours  existé,  et 
n'a  jamais  pu  être  combattu  d'une  manière  effi- 
cace et  conséquente  :  si  d'une  main  les  anciens 
rois  essayaient  de  fixer  des  bornes  à  l'agrandis- 
sement de  Paris,  de  l'aulre  ils  y  attiraient  les  po- 
pulations en  y  concentrant  de  plus  en  plus  l'admi- 
nistration, en  laissant  au  parlement  un  r«'ssort 
immense,  en  y  attisant  et  fomentant  sans  cesse 
le  foyer  desarts,  deslumièreset  du  luxe.  Lorsqu'en 
1672  Louis  XIV  disait  k  Paris  :  Tu  n'iras  pat 
plus  loin,  il  oubliait  qu'en  même  temps  il  élevait 
le  Louvre,  l'hôtel  des  Invalides,  des  arcs  de 
triomphe  (*J ,  favorisait  les  académies  et  l'opéra, 
dérobait  les  grands  à  leurs  châteaux  pour  en  faire 
les  satellites  du  Soleil  de  VersaiUes,  et,  par  consé- 
quent, les  hôtes  de  Paris. 

■  n  se  peut  donc  que  la  population  de  Paris 
grossisse  encore  ;  mais  il  est  évident  que  l'an- 
nexion res.era  étrangère  à  ce  mouvement.  Autre- 
ment ,  les  réclaujalioos  formulées  contre  cette 
mesure  par  des  industriels  de  la  banlieue  se- 
raient bien  étranges  :  car  on  sait  que  plusieurs 
expriment  la  crainte  de  voir  l'annexion  réduire 
on  déplacer  leurs  établissements  et  disperser  lenra 
ouvriers,  *^ 

«  Sons  les  chimères  ou  les  eiagérations  de  ces 
craintes,  il  est  du  moins  permis  h  la  raison  de 
rencontrer  la  pensée  que  Fannexion  ne  favori- 
wra  pai  les  progrès  de  l'agglomération  b  Paris 
d  innombrables  ouvriers,  déserteurs  de  l'agricul- 
tnre  ou  transfuges  des  ateliers  de  la  province. 

•SX  ^  .""«gnifiqne  arc  de  triomphe  dont  Per- 
Miilt  avait  éfevé  le  modèle  sur  la  place  du  Trône, 
y  »er«  sans  doute  ramené  par  des  victoires  pro- 
cbainci  dont  l'image  en  décorera  les  façades. 


«  Cet  inquiétudes,  ces  objections  de  quelques 
matnofacturiers  ou  n^ociants  de  la  banlieue,  ont 
préoccupé  votre  commission  dans  l'eiamen  reli- 
gieux qu'elle  a  fait  des  documents  recueillis  pu 
une  immense  insiruction  administrative.  Mais  elle 
a  reconnu  que  la  rédaction  définitive  du  projet, 
faite  après  cette  enquête,  avait  déjk  donné  salis- 
faction  â  la  plupart  des  réclamations  sérieuses, 
et,  comme  vous  le  verras ,  votre  commission  s'est 
encore  avancée  plus  loin  dans  U  voie  des  tempé- 
raments et  des  compensations. 

•  Nous  sommes  arrivée  k  ce  résultat.  Messieurs, 
après  un  travail  considérable  et  scrupuleux  ;  nous 
avons  vérifié  tontes  les  phases  de  l'instruction 
.  préliminaires:  publications,  enquête dunschaqae 
commune,  dires,  lettres,,  mémoires  imprimés,  dé- 
libérations des  commissions  syndicales  des  com- 
munes démembrées,  des  conseils  «nunicipanx  de 
toutes  les  communes,  grossis  des  plus  imposés, 
des  conseils  d'onrondissement ,  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  du  conseil  général  de  la  Seine. 
Nous  avons  entendu  de  nombreux  dél^nés  d'in- 
dustries intéressées,  tous  ceux  qui  ont  demandé^ 
Si  être  entendus.  Le  court  intervalle  que  lai  sait 
à  notre  examen  la  présentation  du  projet,  trop 
rapproché  du  terme  de  votre  session,  nous  avait 
d'abord  <  ffrayés  ;  l'urgence  même  de  la  solution 
ne  nous  aurait  jamais  excusés  b  nos  propres 
yeux  de  vous  présenter  le  fruit  d'un  travail  trop 
pi^cipilé,  et  nous  aurions  laissé  aux  auteurs  du 

Krojet  toute  la  responsabilité  de  l'ajournement. 
lais  notre  confiance  a  été  rassurée  ,  lorsque 
nous  avons  vu  ,  à  la  suite  de  notre  examen^ 
beaucoup  de  difficultés  s'aplanir  ,  beaucoup  de 
craintes  se  dissiper,  et  révidence  des  prind- 
pales  solutions ,  qui  simplifie  la  question,  surna- 
ger à  la  surface  des  énormes  documents  qui  p&* 
raifisaient  de  loin  l'encombrer  de  compUcatiom. 
■  Noos  avons  vu  l'adhésion  de  la  grande  majo- 
rité des  populations  intéressées  apparaître  ,  non 
seulement  par  le  vote  de  la  plupart  des  conseib 
municipaux,  et  par  la  forme  même  des  refus  de 
quelques-uns  des  opposants,  mais  par  l'absenca 
de  récldmation,  dans  l'enquête,  de  la  part  d'in* 
nombrables  citoyens  qui  se  sont  présentés  pont 
prendre  connaissance  des  documents  et  plans,  et 
qui  se  sont  retirés  sans  faire  d'objections.  Ainsi, 
leur  silence  n'est  pas  indi£férence,  mais  coQsen* 
tement. 

«  Nous  comprenons,  en  eflfet,  l'approbation  des 
classes  indigentes,  qui  seront  mieux  secourues» 
Les  rentiers,  les  employés,  les  modestes  bourgeois 
verront  sans  doute  l'élévation  des  droits  d'o«<roi 
faire  renchérir  un  peu  le  prix  de  ccrtaii»»  objeU 
de  consommation  ;  mais  remarquons  <7'abord  que, 
dans  no  temps  rapproché,  beaucoup  de  com- 
munes auraient  dû  élever  lenr  tarif  d'octroi,  pour 
subvenir  aux  exigences  d'une  époque  comme  U 
nôtre  {**).  Remarquons  que,  d'après  les  calculs  du 
rapport  de  M.  le  préfet,  ladiflférence  moyenne»» 
serait  guère  que  de  11  è  12  fr.,soiti  fr.  par  oaoisr 
Et,  en  compensation,  chacun  sera  affraa>hi  de 
la  taxe  personnelle,  les  loyers  an-dessous  de  250 fr» 
exonérés  de  la  contribution  mobilière,  les  lojers 
au-dessous  de  500  fr.  ne  paieront  guère  que  5  b 
10  fr.,  les  loyers  inférieurs  k  1,500  fr.  éprouve- 
ront une  sensible  réduction  de  la  cote.  Les  ctar 

(**)  Depuis  dix  ans,  beaucoup  de  ces  coawaw* 
ont  augmenté  leurs  droits  d'ocfroi. 
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times  additionnels  extraordioairefl,  qui  grèvent 
cerlaiues  commones ,  dikparallront,  Paris  ne  sa- 
blscant  pas  de  centimes  extraordinaires. 

•  Sauf  quelques  rares  exceptions,  les  débitants 
ne  réc'ament  pas*  et  le  prix  ^a  fin  ne  sera  pas 
Tiotableoaenl  augmenté  :  si  Toctroi  est  plas  fort, 
4e  droit  de  détail  de  15  p.  100  disparaîtra  avec 
son  cortège  d'inquisition.  L'action  delà dégusla- 
lion  et  de  la  police  parisienne  viendra  protéger 
'le  consommateur  contre  la  falsification,  et  la  loi 
-de  1855  sera  appliquée  plus  sérieusement  qu*elle 
ne  Test  dans  la  banlieue  et  dans  la  plupart  des 
villes  de  province. 

«  Les  propriétaires  verront ,  dans  plusieurs 
■communes,  leurs  terrains  augmenter  de  valeur  : 
des  habitants  du  Paris  actuel,  éliminés  par  les 
noQTeaux  percements,  reflueront  vers  la  ban- 
lieue incorporée ,  lorsqu'elle  présentera  une 
"bonne  police,  nne  bonne  voirie,  an  bon  éclai- 
rage et  les  autres  conditions  d'une  existence 
agréable,  et  lorsqu'elle  sera  rapprochée  du  centre 
par  le  parconrs  modifié  et  la  multiplication  des 
omnibus. 

«  Haisdenx  intérêts  émns  se  présentent  li  votre 
sollicitude  :  celui  de  certains  manufacturiers  et 
celai  de  certains  négociants  en  vins  on  autres 
négociants  en  gros  de  plusieurs  des  communes 
k  agréger.  Sur  les  éléments  ou  les  combustibles 
auxiliaires  de  leur  fabrication,  sur  les  objets  de 
leurs  commerces,  ils  paient  des  droits  d'octroi 
beaucoup  moindres  que  ceux  du  tarif  parisien  ; 
en  certains  lieai,  ils  en  sont  affranchis;  pour  les 
boissons,  ils  jouissent  de  l'entrepôt  fictif  refusé 
dans  l'intérieur  de  Paris. 

«S'il  est  vrai  que  le  progrès,  comme  tontes 
les  victoires,  ne  peut  être  obtenu  gratuitement, 
qu'une  machine  nouvelle  laisse  des  bras  inoccu- 
pés, qu'un  chemin  de  fer  déplace  des  industries, 
qu'aucune  réforme  ne  peut  s'opérer  sans  froisser 
les  intérêts  attachés  aux  abus  ;  s'il  est  vrai  que 
c'est  sciemment  qu'un  grand  nombre  de  négo- 
xiants  et  de  oaanufacturiers  se  sont  placés  dans 
une  situation  dont  le  caractère  précaire  appa- 
raissait à  tous  ;  s'il  est  vrai  que  la  prévision  de 
l'anneiion  ait  jeté  dans  beaucoup  de  baux  des 
clauses  résolutoires  ou  des  stipulations  éven- 
tuelles, il  est  également  vrai  que  le  législateur 
ne  doit  pas  roippre  trop  brusquement  la  chaîne 
qui  lié  le  passé  k  l'avenir,  qu'il  doit  souvent  de- 
mander au  temps  le  moyen  de  faire  accepter 
plus  facilement  les  réformes,  ne  pas  toujours  se 
renfermer  dans  la  rigueur  du  droit,  et  tenir 
compte  de  faits  même  imprudemment  accomplis, 
qu'enfin  ,  comme  l'a  dit  nne  bouche  auguste,  un 
gouvernement  est  toujours  solidaire,  jusqu'à  un 
certain  point,  des  actes,  des  fautes,  des  tolérances, 
des  gouvernenaents  antérieurs. 

«  Ainsi  ,  quoiqu'il  y  ait  des  doléances  em- 
preintes d'une  évident»  exagération,  quoique  l'as- 
^njettissement  k  l'octroi  de  Paris  ne  doive  pas 
pios  détraire  les  usines  de  la  banlieue  que  réta- 
blissement brusque  et  sans  transition,  en  185/k, 
d'un  droit  d'octroi  sur  les  houilles  n'a  détruit, 
malgré  de  sinistres  prophéties,  toutes  les  usines  du 
Paris  inlériear,  quoique  presque  toutes  les  fabri- 
ques de  la  banlieue  aient  dans  Paris  leurs  simi- 
laires qui  vivent  sous  le  régime  de  i'oclroi  pari- 
sien (*)  (lors  de  l'enquête  de  1847,  il  y  avait  à  Paris 

i*)  Tels ,  fabricants  de  bougies  (&•  et  12*  arr.)  ; 


6At816  fabriques,  3^2.130  ouvriers),  quoique  sou- 
vent l'augmentation  du  prix  de  revient  soit  payée 
Elir  le  consommateur,  quoique  enfin  les  grands 
énéfices  recueillis  pendant  les  temps  d'immunité 
aient  permis  à  beaucoup  de  producteurs  de  la 
banlieue  de  recueillir  de»  forces  pour  une  époque 
moins  favorisée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
est  sage,  paternel,  digne  du  gouvernement  et  d« 
la  Chambre,  de  ne  pas  rendre  immédiatement 
applicable  une  aggravation  équitable  en  elle- 
même,  d'admettre  nne  période  de  transition,  et 
même  d'examiner  si,  popr  un  avenir  indéfini,  les 
facilités  de  l'entrepôt  ne  pourraient  pu  être  géné- 
ralisées. 

t  Hommes  pratiques,  nous  n'avons  pas,  vous  1« 
comprenez  ,  perdu  un  temps  précieux  à  discuter 
les  propositions,  déposées  dans  l'enquête,  de  sup- 
pression de  i'octroi  de  Paris.  Le  mémoire  de 
M.  le  préfet  avait  couvert  d'un  juste  dédain  ces 
chimères  surannées,  .>Œurs  de  la  théorie  de  l'im- 

Sôt  unique  et  d'autres  vieilleries  qui  traînent 
ans  les  écrits  des  économistes  et  des  physio- 
crates  du  dernier  siècle,  et  auxquelles  ont  rend  de 
temps  en  temps,  aux  yeux  de  l'ignorance,  l'en- 
luminure de  la  nouveauté.  Etant  donnés  le  fait 
nécessaire  de  Pannexion  el  sa  conséquence  équi- 
table, l'assimilation  prochaine,  en  ce  qui  con- 
cerne les  taxes,  de  l'industriel  oui  profitait  de 
tous  les  avantages  de  Paris  avec  l'inaustriel  qui 
habitait  dans  l'ancienne  enceinte,  nous  avons 
étudié  les  tempéra menU  transitoires  propres  à 
éviter  les  secousses  et  k  désintéresser  les  réclama- 
tions les  plus  sérieuses  de  l'enquête. 

t  Alt.  5.  Le  régime  des  octrois  a  toujours  admis 
des  facilités  d'entrepôt  fictif  ou  k  domicile,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons,  au  delà  d'un  certain  mi- 
nimum de  quantité,  et  souvent  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  en  gros.  On  conçoit  que  le 
trafic  de  détail,  par  sa  mobilité,  rendrait  les  véri- 
fications impraticables;  mais,  pour  le  négoce  en 
gros,  il  est  possible  de  constater  l'entrée  des  mar- 
chandises par  des  écritures,  et,  plus  tard,  de  per- 
cevoir le  droit  d'octroi  pour  tout  ce  dont  la  sortie 
hors  de  la  ville  ne  sera  pas  justifiée  par  l'entre- 
positaire,  ou  dont  la  perte  ne  sera  pas  allouée 
d'après  les  présomptions  réglementaires  sur  les 
déchets.  L'eut repositaire  a  le  double  avanUge 
de  ne  payer  pour  ce  qui  s'est  consommé  en 
ville  aue  lorsqu'il  l'a  vendu,  et  de  pouvoir  at- 
tendre,  é^alencnt  sans  avance  de  droit,  le 
moment  favorable  de  la  réexportation  hors  de  la 
ville. 

«  Il  n'v  a  contre  ce  mtème  qu'une  objection, 
applicable  surtout  aux  boissons  :  c'ei»t  que  la  fal- 
sification  peut,  dans  l'obscurité  do  domi'rile, 
augmenter,  par  une  addition  frauduleuse  ,  la 
quantité  de  la  denrée  réexportée,  et  faire  préju- 
dice k  la  fois  an  fisc  municipal  et  k  la  santé  pu- 
blique. Cette  considération,  jointe  aux  espérances 
qui  s'attachèrent  k  l'Entrepôt  réel  des  vins,  con- 
struit k  grands  frais  près  du  Jardin  des  Plantes, 
avait  fait  prohiber  k  Paris,  par  des  lois  succes- 
sives, l'entrepôt  fictif  pour  les  boissons  coixCM 
an  temps  antérieur  k  1789. 

produits  chimiques  et  céramiques  (ft«,  8*,  12*); 
produits  pharmaceutiques  (6')  ;  potiers  de  terre 
(8»  et  12*)  ;  corroyeurs  et  apprèleurs  de  peaux 
(5',  6«,  12*)  ;  travail  des  métaux  et  machines  (5*, 
6",  8*)  (25.000  ouvriers  en  18A7)  ;  épuration 
d'hailM  (10*). 
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•  L'annexion  ptacerfttiU  banlMoe  Maila  poids 
«te  cette  prohibition.  Mais,  pour  «aénager  les  faits 
«t  les  habitacles  qui  ont  Tivifië  Befcy,  la  Villeile 
•t  d'antres  ^localités,  Vart.  5  dn  projet  de  loi  aa< 

'  torise  pendant  dii  ans,  dans  tont  Id9aris  annexé, 
les  factUtés  de  Penlrepôl  à  domicile,  non^senle- 
■aent  ponr  les  boissons,  mais  pour  les  marehan- 

.  dises  Tendofs  en  gros,  belles  que  les  bois,  les  mé- 
taux, aie.  An  boni  de  celle  përiode*  qai  permettra 
Si  la  plupart  <Ies  baux  acinels  d'arriver  à  lenr 
.terme,  à  la  plupart  des  élabliiseraents  actuels 
d'amortir  leur  capital  de  création  ,  rexpérience 
prononcera.  L'action  de  la  police  parisienne, 
des  agents  de  la  dégustation  aura  combattu  les 
sophistisations.  ConamenoDS  l'espérons  avec  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  l'entrepôt  k  domicile  poorra 
être  matniena  indéâniment.  Seulement,  oomme 
l'unité  de  Paris,  alors  consommée,  devra  «tfacer. 
la  dernière  trace  des  privilèges,  la  feonUé  (^en- 
trepôt sera  accordée  à  tont  Paris. 

#  Si,  au  contraire,  l'expéiience  décennale  con- 
damnait le  système  de  l'entrepôt  k  domicile  pour 
les  buissons,  un  on  plusieurs  entrepôts  réels  des- 
tinés k  ces  denrées  seraient  sans  doute  nécessaires. 
Les  ânances  de  la  ville,  ayant  alors  leur  entier 
essor,  pourraient  sans  doute  faire  face  k  la  con- 
straction,  dans  Bercy,  d'un  bAliment  d'entrepôt 
réel,  denoandé  par  beaucoup  de  négociants  de 
cette  localité. 

«  La  pensée  d'éviter  la  dépense  d'une  telle 
.construction,  d'imiter  ce  qui  se  pratique  en  ma- 
tière de  douanes  dans  des  ports  francs  étrangers  et 
«e  qui  a  été  demandé  par  divers  éconoivistes  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts  de 
douanes,  enfin  le  vœu  .de  propriétaires  d^  Bercy, 
ont  conduit  votre  commission  à  examiner  avec 
intérêt  l'idée  d'établir  dans  cette  Ipcalilé.poor  les 
boissons,  un  entrepôt  réunissant  Jes  avantages  de 
l  entreiôt  réel  et  ceux  de  l'entrepôt  fictif,  et  coû- 
tant très-peu  de  frais  d'installation.  Entre  la  Snine, 
1  enceinte  fortifiée,  le  mur  d'octroi  actuel,  le  che- 
min de  fer  de  Lyon,  il  y  a  à  Bercy  un  parallélo- 
graoune,  siège  du  commerce  de  vins  de  celte  ville. 
Dans  cette  enceinte,  close  aisément  de  toutes 
paru,  et  dont  l'abord  doit  être. dans  tous  les  cas 
surveillé  du  côlé  du  fleuve,  les  habitations,  caves, 
oompioirs  pourraient  être  consertés.  A  l'entrée 
de  leoceinte.  du  côté  de  l'extérieur,  ou  de  la  gare, 


nientclontle  négociant  juslificrail  les  sorties  pour 
rexlérienr  de  Paris,  seraient  rranqhes<du  droit  qui 
•e  percevrait  sur  tout  le  reste. 

«  Ainsi  l'octroi  serait  payé  par  ce  qui  serait 
consommé  dans  l'enceinte  ou  versé  dans  Paris  s 
on  pourrait  d'ailleurs  percevoir  directement  sur 
i  entrée  du  côté  de  Paris.  A  la  différence  de  i'en- 
^epôt  réel  ordinaire,  le  mouvemcoit  des  denrées, 
des  acheteurs,  ae  trouverait  libre  sans  la  présence 
dun  agent  du  fisc.  La  fraude,  consiatani  à  aug- 
menter par  de^  miUions  d'eau  la  quanUté  du  vin 
destiné  k  être  réexporté  en  franchise  k  t'exlérieur, 
«t  ainsi  à  réduire  Je  restant  soumis.aux  droits,  ne 
aérait  pas  autre  qu'en  matière  d'entrepôt  k  domi- 
«de  individuel. 

•  Si  ce  syatèn»e  n'était  pas  beaucoup  plus^van- 
tagenx  aux  «égocjanla  eux-mêmes  «qe  l'eovepôt 

•erait  favorable  aux  propriétaires  des  immenbles 


•compris  dans  ice  fperallélogrsHBunt ,  immsablit 
tons  conslraita  en  wet  du.  «ronanisrce  des  vias. 

«  Mais  ceMe  idée  ,a  tencontré  d«s  objectioii 
^nr  lesquallea  la  commission  n'a  pas  <foala  pro- 
noncer, laiisanl  k  l'avenirtk  ivancfaer  la  question 
de  aavotr  si  le  régime  de  L'entrepôt  ordinaire  à 
domicile,  qui  m&ik  Bordeauxi  à  L^oq,  k  Reimi 
et  jMKres  grands  centres  de  commerce  des  vins, 
ne  pouvait  pas  suffire  k  Bercy.  JCei  iatermédiain 
imporkant  de  l'approvisionnement  de  Paris  a 
véôujnsqu'k  présent' sous  ce  régime;  etlsper* 
capiiontd'nn  droit  pins  élevéne  peut  faire  coÙier 
aux  agents  du  fisc  la  bienveillance  et  la  nMwrt 
^e  (.IqoBs  procédés  ««ctuels,,  procédés  aiuquds 
Ben^  rend  JuMice,  et  qui  iinnnent  moins^sut» 
doute,  k,  U  modkité  du  tarif  iqa'aux  aMincsiDO* 
demes  et  aux  inslrnctiqcs.intelligeniasderadou* 
oistration. 

•Le  coMejlm«ni«ipAl  de  LaTiUetta  denand* 
•Qasitpe  celte  comaMAe  toat  entière,  confloeot 
de  BMabrenses  voi#s  de  . commua ivation,  de* 
jneuce  un  enlrepûl*  limité  par  les  foriificatioos, 
le  chemin  de  fer  de  l'Est,  le  mur  actuel  ik.Pjris 
et  une  jnoovelle  clôture. da  côté  de  Bvlleville. 
Nous  comprenons  qu'il  n'y  aurait  d'eseiuptea  de 
droit  que  les  march«indises  réexportées  pour  le 
dehors  de  Paris,  et  que  les  autrifs,  consonam^es 
k  la  ViUette  ou  veisées  dans  Paris,  seraieot  ura- 
jetties  k  l'octroi  de  Paris  :  tout  abaissement  loal 
du  tarif  de  cet  octroi  serait  La^<^ation  de  rm- 
nexion. 

■  Dans  ces  termes,  nous  n'hésitons  psskdire, 
avec,  des  livres  très-connus  et  de  grands  exemple 
exiérieurs,  qu'un  large  entrepôt  en  plein  air» 
habité,  une  enceinte  de  franchise  où  se  méat  li- 
brement le  commerce  sans  l'escorte  perpétuelle 
du  douanier,  n'a  pas  de  graves  inconvéoisols; 
que  le  fisc  ne  perd  rien  dès  qu'il  taxe  à  Is  fis 
tout  ce  qu'il  a  recensé  k  l'entrée  et  dont  on  ne 
lui  prouve  pas  la  sortie  pour  le  dehors,  et  dè«  «P* 
la  clôture  permet  d'exercer  aux  issues  une  facile 
surveillance.  Cest  une  collection  d'entrepôts  fi  - 
tifs  avec  plus  de  lib'  rté,  avec  on  marché,  a><^ 
aussi  avec  une  enceinte  générale  et  gardée. 

■  Le  projet  de  loi.-en  maintenant  ou  tccot- 
dant  les  avantages  de  l'entrepôt  k  domicile  «Q* 
magasins  en  gros  de  matières  soumises  aux  droit» 
d'entrée  dans  Paris,  ne  nons  a  pas  paru  embras- 
ser assex  explicitement  les  dépôts  de  combosti» 
blés  et  de  matières  premières  pour  l'approriiion- 
nement  des  manufactures,  que  ces  dépôts  soient 
ou  non  juxtaposés  aux  établissements  qu'iUde- 
servent.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  «>ir« 
commission,  de  concert  avec  le  conseil  lilSisl 

«  Sur  les  questions  qui  devront  -être  résols» 
après  l'épreuve  de  dix  ans,  le  projet  de  loi  attri- 
buait la  décision  an  pouvoir  réglementaire.  San» 
doute  l'entrepôt,  en  fait  d'odroi,  a  fonjoanété 
organisé  par  «les  végleanents;  nuis,  en^ialièrede 
bot:i^ons,  la  prohibition  d'établir  k  Paria  reotre* 
pôi  k  domioile  étant  prononcée  «par  «ne  loi.  ne 
pouv«ntètre  levée  que  par  une  loi  pour  dix  aoi, 
ne  peut  de  même  disparaf  tne  k  perpétuité  qaVn 
vertu  d'une  loi.  VoUe  oom mission  a^lonc,  par  ■" 
anoendement,  réservé  l'intervention  ^e  la  I<k 
pour  la  prorogation  des  faool té»  d'entrepôt  fic^ 
en  ce  qui  concerne  -les  boissons,  laissant  daa»» 
domaine  régiemenkaire  la  solntion  relalifa'" 
antn a  objets.  Bile  a  imposéaux  anteurs d>  règl^ 
xaent Ji  intervenir ,  oommeoine  conséqv**^  ^^ 
la  présente  loi  d'annexion,  mais  elle  n'a  pa,  eo 
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fait,  que  recoramander  aux  autear»  de  U  loi  for 
ture,  l'aollë  d«  régime  «u  boat  de  dix  ans  dans 
Paria  compaeie  et  homogène» 

t  Art.  6.  Ë»ce  qui  concerne  les  marchandise» 
qui  seront  verséee  dans  rinliériear,  lVntfep6t  est 
un  crédit.  On  conçoit  qae  ceux  auxquels  le  crédit 
soas  cette  forme  est  refu&é  par  la  loi',  on  qui  ne 
veolent  pas  en  user,  réclament  à  l'entrée  les 
«images  lU  Tobligation  k  terme  cautionnée,  et 
dès  que  ce  délai  est  imparti  à  tons  ceux  qui  pré* 
tentent  ha  garanties  déurables,  on  conçoit  que. 
^escompte  ^oit  accordé  à  ceux  qui  paient. comp" 
tant.  Ce  terme,  poor  le  paiement  du  droit  d*oo* 
troi,  est  surtout  précieux  au  commerce  qui  fait 
des  approvisionnements  dispendieux  longtemps 
arantde  rentrer  dana.se5  fonds,  tel  que  le  com- 
merce dea  buis.  Ce  commerce  jouit  d'un  terme-de 
six  mois,  équivalant,  an  taux  des  n^ocee,  à  une 
remise  de  3  p.  100  sur  le  montant  des  droite 

■  Le  projet  de  loi,  art.  6,  promet  les  mêmes 
sTaotages  aux  divers  négociants  en  gros  de  la 
banlieue  annexée  :  enehAÎnée  par  la>  loi,  Tadmi- 
nistra;ion.ne  ponrra  jamai»  songer  à  retirer  ces 
adoac  ssementa  de  Timpôl. 

•  Mais  il  est  évident  que  cette  forme  de  crédit 
sar  Toolroi  ne-  p*»«it  élre  invoquée  par  le  cora* 
mercti  des  denrées  qui,  eu  même  temps  que  l*oc- 
troi,  subissent  aux  enirées  des  perceptions  qm 
ne  sont  pas  mnnicipalea,  comme  les  boissons  qui, 
i  la  barrière  de  Paris,  rencontrent,  outre  l'oetroi, 
un  impôt  aux  entrées Tepr^ntant  les  droits  de 
détail  ou  de  consommation  qui,  en  province,  at* 
teignent  les  vins,  eaux-de-vie,  etc.  On  peut  à  l'oc- 
troi distinguer  par  le  calcul  tes  deux  taxes»  mais 
non  donner  le  crédit  pour  une  taxe,  l'entrepôt 
poor  Tautre,  et  diviser  le  traitement  fait  k  la 
même  expédition  des  mêmes  liqvides*  Accorder 
le  crédit  pour  l'octrei  urbain  obligerait  à  l'accor- 
der pour  le- droit  d^au  trésor  ;  or,  telle  n'est  pas 
|a  pensée:  de  Padministration  des  contributions 
indireclest  qoi  ne-  consentirait  pas  i  se  plonger 
dans  les  embarras  on  les  non  valeurs  qn'entratne- 
fait  le'CrécKt,  ni  fc"  voi»  retarder  l'encaissement  de 
Ks  recettes,  ni  è  sabir  la  perte  de  l*iescoœpteé 

■  La  ville  de  Paris  ne  paraît  pas  avoir  jèmais 
fODgé  h  faire  supporter  à  ses  6nances  les  mêmes 
inconvénients,  ni  à  accorder  aux  négociants  en 
vius  et  alcools  de  la  contrée  annexée,  une  prime 
de  3  p.  10(^  par  les  n^ociants  du  Paris  actuel 
<!««  se  servent  de  l'entrepôt  réel  du  quai  Saint- 
Bernard  (•).  Nos  longues  et  utiles  conférences 
*vec  les  commissaires  du  conseil  d'Etat  nous 
^yant  démontré  quelles  avaient' toujuurs  été  sur 
<^t  point  les  intentions  du  gouvernement,  il  a  été 

(*j  Le  droit  total  sur  les  esprits  est  de  107  fr. 
W  c.  par  hectolLlre  d'alcool  pur,  20  fr.  60  c.  par 
hectolitre  de  vin.-  La  prime  serait  de  5  fr.  20  c. 
par  hectolitre  d'alcool,. ou  19  fr.  par  pièce  d'es» 
prit  à  90  degréa,  et  de  1  fr.  50  c.  par  pièce  de 
vin. 

S'il  est  entré  dans  le  Paris  actueU  en  1858, 
1  million /UM)  mille  hectolitres  de  vin,  on  peut, 
supposée  qo!il  eolreru  2  millions  dans  le  Par:&, 
«grandi,  pajanl  4L  millions.  20O  uailla  fr.  de 
droits.  En  alcools,  s'il  est  entré.  84.  mille,  hectoli- 
tres, il  en  entrera  environ  112  aûlle  produisant 
12  millions  28  mille  800  Or.  de  droits.  On  «oit 
combien  les  dexna^idcs  de  ccéctit.poncrAieQt  être 
considérables. 


reconnu,,  de  concert ,  que  le  texte  primitif  d« 
l'ait.  6  en  rendait  mal  la  pensée  réelle,  qui  n'ac- 
cordait pas  le»  facilités  de  crédit  aux  objets  soo- 
mia  aux«nlréesà  d'antres  droiu  que  le  droit  mu- 
nicipal. 

«  Complétant  le  texte  sous  ce  rapport,  nous  nV 
vous  pas  jugé  également  utile  de  faire  disparaîtra 
les  mots  «  pourront  èlre  admis  à  jouir,  »  qu'on 
lit  dans  le  premier  alinéa.  Il  est  évident  que  la 
faculté  d'option  entre  le  crédit  et  l'entrepôt  ap- 
partient au  redevable ,  et  que  la  ville  ne  peut 
refaserlecréditè  celui  qui,  n'ayant  pas  l'entrepôt, 
réolame  le  bénéfice  de  l'art.  6.  Pour  reconnaître 
b  la  ville^  la  liberté  d'accorder  ou  de  refuser  le 
crédit,  ce  n'«âipas  été  la  peine  d'écrireoin  artidt 
de  loi.. 

«  Le  pouvoir  régleœentairef  aux  termes  da  der- 
nier article  de  la  loi,  prescrira  les  détails  et  les 
conditions  de  cette  faculté  de  crédit,  et  prendra 
Iça  mesures  propres  k. concilier  le  libre  usage  de 
cette  facuUé.avec.la  sAreté  du  recouvrement.  Le 
délai  de  six  mois  étant  celui  dont  jouissent  actuel- 
lement les  .bois,  ils  résulte  de  l'art.  0  que  le  délai 
ne  pourra  être  moindre  (**). 

m  Art.  7ri.Les  manufacture»  do  la  banlieue 
jouissent,  lesiunes  de  l'abeeace  ,  les  antres  de  la 
modicité  des  droita  d'octroi  sur  les  combustible» 
et  sur  lea.matières  premières,  agents  ou  éléments 
de  leur  traiMil.  Depuis  quelques  années  »  dans 
plusieurs  coqimttnes ,  ce»  droits  tendent  h  s'ac- 
croître. 

«  Par  le  fait  de  l'admission  de  la  banlieuodans 
Paris,  ces,  naines  vont  verser  sans  droits  leurs  pro- 
duits dans  Paris  agrandi. 

«  On  aurait  pu  k  la  rigueur  considérer  c&  résul- 
tat cooome  étant  h  un  certain  degré  la  coospen- 
sation  de  l'aggravation  du  droit  qia^nt  aux  oom- 
bustiblee  et  aux  matières  premières  afférent»  aux 
produits  qui  seront  consommés  dans  Paris.  Mais 
cet  argument  ne  s'appliquerait  pascaux  produits 
fabriqués  qui  ne  paient  rien  aujourd'hui  h  l'Oc- 
troi de  Paris ,  tels  que  des  savons,  de»  sel»  de 
soude,  etc. 

«  Le  gouvernement  et  votre  commission  n'ont 
pas  voulu  assujettir,  sans  délai,  au  niveau  de  l'oc- 
troi parisien,  les  naines  incorporées  ;  mais  votre 
commifsion  a  dépassé  le  point  auquel  s'étaient 
ariêlés  les  ménagements  du  projet  de  loi. 

•  Gehù-ci  maintenait  pour  qu'lques  années 
la  franchise  ou  modération  actuelle  ,  selon  les 
localités,  des  droit»  d'octroi  sur  les  matières^pre• 
mières  et  les  combustibles,  mais  seulement  lors* 
que  le»  prockaits  obtenus  an  moyen  de  ces  ma-< 
tiëres  ou  comboslibles  seraient  exportés  hors  du 
Paris  tel  qu'il  sera.  C'était  laisser  survivre  tempo- 
rairement un  avantage  que  les  produits  des  ban- 
lieues ont,  en  province  ou  k  l'étranger,  dans  leur 
concurrettce  avec  les  produits  similaires  de  l'an- 
cien Paris,  nsais  ce  n'était  point  innover. 

■  Un  amendement  de  votre  commis»ion:i  dont 
M.  Fouché-Lepelletier,  l'un  de  ses  membres,  a  été 
1»!  promoteur ,  étendait  la  même  laveur  tenopo- 
raire  aux  combustibles  et  aux  matières  premièaes 
relatifs  aux  objets  fabriqués  qui  seraient  versés 
dan»  Paris  agrandi.  Telle  était  aussi,  quant  aux 
combustibles,  la  portée  d'un  amendement,  de. 
M.  le  baron  de  Ravinel. 

[**)  Quant  aux  huiles,,  les  unes  jOuissesAidAilÎMkf 
trcpôl ,  Us  autres  d'un  certain  ^aiwit. 
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•  Votre  commission  ne  se  dissimnlait  pas  qne 
c^était  Ih  ane  prime  donnée,  an  milieu  même  de 
la  place  de  Paris ,  aux  fabricants  réunis  sar  les 
fabricants  de  Tancien  Paris,  qui  n*avaient  pas  de- 
mandé rannexion  ;  qne  c*étaii  Ik  une  atténuation 
des  revenus  de  la  ville. 

■  Mais,  nonobstant  ces  objections,  la  conviction 
de  votre  commission  avait  été  dominée  par  les 
raisons  qui  suivent,  jointes  au  vif  désir  de  multi- 
plier en  faveur  de  la  banlieue  les  compensations 
temporaires. 

■  Le  conseil  général  de  la  Seine,  ne  «^occupant, 
ûts\  vrai,  qne  des  combustibles,  n*avait  pas  établi 
de  distinction,  pour  la  faveur  à  accorder,  entre 
cenx  qui  servaient  à  fabriquer  des  objets  destinés 
k  Tintérieur  et  ceux  qui  étaient  les  instruments  de 
la  fabrication  d^objets  exportés. 

«  La  distinction,  en  effet,  serait  loin  d*aplanir 
les  difficultés  d'exécution ,  qui  peuvent  être  déjà 
assex  graves  ,  et  qne  la  loi  rejette  nécessairement 
(art.  11)  dans  Torbite  du  règlement ,  seul  pro- 
pre à  les  dénouer  par  les  détails  qn*il  comporte, 
par  sa  souplesse  et  sa  perfectibilité.  Expliquons- 
Bons. 

«  Il  est  des  marchandises  pour  lesquelles  il 
existe  un  rapport  à  peu  près  constant  entre  la 
quantité  de  produits  fabriqués  et  la  quantité  de 
matière  employée,  ou  celle  de  bouille  consom- 
mée :  on  nous  a  cité  comme  appartenant  k  cette 
catégorie  les  savons,  les  bougies.  Lb,  pour  trou- 
ver le  drawbaekt  il  suffira  de  remonter ,  par  un 
simple  calcul,  du  produit  exporté  à  la  quantité  de 
matière  première  ou  de  combustible  quUl  repré- 
sentera. 

•  Mais  lorsque  les  proportions  ne  sont  pas  dé- 
terminées à  priori  par  les  lois  de  la  science  ou 
les  usages  de  Tindustrie,  il  faudra  bien  que  Pagent 
fiscal  suive  Topera tion  de  l'emploi  onde  la  trans- 
formation, et  le  bénéfice  de  Tari.  7  ne  peut  être 
appliqué  qu'aux  industries  dans  lesquelles  le  pas- 
sage de  la  matière  brute  k  l'objet  fabriqué  pourra 
être  ainsi  suivi.  Or,  la  différence  de  traitement 
fait  aux  combustibles  ou  aux  matières  élémen- 
taires pourra  aisément  être  pratiquée  quand  il  j 
aura  un  rapport  connu  entre  la  quantité  du  pro- 
duit et  celle  de  la  matière  ou  de  la  houille  ;  mais 
il  pourra  en  être  autrement  lorsqu'il  y  aura  lieu 
k  suivre  l'opération  de  la  combustion  ou  trans- 
formation. Il  ne  sera  pas  toujours  facile  alors  de 
discerner  les  matières  et  combustibles  afférents 
aux  objets  à  verser  dans  Paris  et  cenx  destinés  aux 
objets  k  exporter.  11  faudra,  ou  des  fabrications 
séparées,  ou  que  l'agent  du  fisc  interroge  souvent 
les  registres,  supposés  fidèles  du  négociant ,  pour 
établir  une  proportion  parUnt  des  quantités 
d objets  vendus  à  l'extérieur,  de  celles  d'objets 
vendus  dans  Paris,  pour  aboutir  à  appliquer  à 
fhii^ue  catégorie  son  contingent  de  houille  et  de 
matières  employées.  Nous  ne  disons  pas  que  ce 
Mra  impossible,  nous  disons  que  cela  ne  simpli- 
fiera pas  le  régime. 

«  L'amendement  appuyé  sur  ces  trois  raisons 
ne  fut  pas  adopté  par  le  conseil  d'EtaU 

«  Votre  commission  s'est  repliée  alors  sur  une 
idée  d'une  équité  évidente,  et  que,  le  premier, 
rhonorable  Ht  Fouché-Lepelletier  avait  formulée 
par  l'amendement  suivant  : 

«  Lis  matières  premières  sujettes  aux  droits, 
mais  ne  pouvant  donner  que  des  produits  libre» 
de  touadrolU^Toetioi,  seront,  par  voiç  de  cops^- 
qnence,  entière]»»»!  aSVan^jes,  » 


I  A  condition  de  ne  pas  demander  la  franchise 
absolue  de  la  matière  première,  quoique  corré- 
lative à  celle  du  produit,  mais  de  se  borner  an 
statu  quo  qui  est,  selon  les  communes  actuelles, 
franchise  on  droit  plus  ou  moins  léger,  cette  mo- 
dification à  l'art.  7  ne  rencontrait  pas  la  princi- 
pale objection  qui  avait  combattu  notre  premier 
amendement.  Notre  deuxième  modification,  en 
effet,  laissait  subsister  temporairement  entre  l'an- 
cien et  le  nouveau  Paris  la  situation  diflérentielle 
d'aujourd'hui,  sans  la  changer  au  détriment  de 
l'ancien  Paris.  Le  produit  y  sera  versé  en  fran- 
chise comme  ci-devant,  la  matière  et  le  com- 
bustible employés  dans  la  banlieue  paieront  pen 
ou  pas,  comme  ci-devant  ;  mais  le  fabricant  de 
la  banlieue  n'obtiendra  pas  une  prime  nouvelle 
sur  le  marché  de*  Paris,  altérant  les  conditions 
actuelles  de  la  concurrence  avec  le  fabricant  de 
l'ancien  Paris.  Cet  amendement  a  été  accepté. 

«  L'effet  l^al  ou  au  moins  moral  de  la  modi- 
fication admise  n'est  pas  d'empêcher  la  ville  de 
Poris  de  taxer  en  général  b  l'entrée  ces  produits 
aujourd'hui  affranchis,  maisd'empêcher  que  Peffel 
d'une  telle  taxe  ne  puisse ,  amenant  celle  des 
matières  premières  prot^;ées  par  la  présente  loi, 
saper  par  la  base  la  faveur  conférée  à  la  banUcue 
par  cette  loi. 

■  Nous  disons  au  moins  l'effet  moral,  car  quoi- 
que le  conseil  d'Etat  n'ait  pas  admis  littéralement 
notre  rédaction,  il  est  évident  que  si  jamais,  chose 
moralement  impossible,  la  ville  de  Paris  songeai! 
à  réagir,  en  l'éludant,  contre  une  loi  qui  a  un 
certain  caractère  de  contrat  avec  la  banlieue,  le 
conseil  d'Etat,  gardien  de  la  dignité  des  lois 
qu'il  concourt  à  Taire,  ne  laisserait  pas  passer  une 
telle  déviation.  Mais  cette  entrave  temporaire, 
analogue  k  celle  qui  interdit  k  la  ville  d'augmen- 
ter les  droits  présentement  perçus  dans  les  com- 
munes sur  les  combustibles  et  matières  première» 
ayant  un  certain  emploi, cette  entrave  temporaire 
n  enlève  pas  à  la  ville  une  taxe  existante,  ni 
même  le  droit  de  la  créer  d*une  manière  géné- 
rale, mais  seulement  la  faculté  de  partir  de  cette 
création  pour  effacer  la  faveur  accordée  par  le 
nouvel  art.  7  aux  matières  premières  et  combusr 
tibles  qui  serviront  dans  le  nouveau  Paris  è  fa- 
briquer les  produits  actuellement  affranchis  à 
l'entrée. 

«  Sous  ce  rapport  encore,  il  n'y  a  qu'un  siata. 
quo  passagèrement  maintenu. 

«  L'amendement  entraînant  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'alinéa  premier  deParU  7»  a  été  accepté 
par  le  conseil  d'Etat. 

«  Quelle  sera  la  durée  des  allégement»  accordés 
par  l'art.  7  ?  Le  projet  de  loi  portait  cinq  ans. 
Notre  honorable  collègue  M.  de  Bavinel  a  de- 
mandé dix  ans,  durée  en  harmonie  avec  celle  de 
l'entrepôt  des  mêmes  matières  dans  les  mêmes- 
usines,  sauvegardé  par  l'art.  5.  L'enquête  était 
remplie  de  vœux  moins  modérés.  De  nombrenc 
intéressés  que  nous  avons  entendus  et  dont  le 
langage  a  emprunte  à  sa  modération  un  carac- 
tère de  sincérité  qui  nous  a  touchés,  ont  sollidté 
huit  ans.  Ce  temps  ne  nous  a  pas  paru  excessif 
pour  permettre  aux  usines  de  se  préparer,  par  la 
mise  en  réserve  de  leurs  bénéfices  et  par  des  amé- 
liorations économiques,  aux  dépenses  et  aux 
avances  que  leur  imposeront  les  nouvelles  condi- 
tions de  leur  existence.  Nous  avons  demandé  huit 
ans.  Le  conseil  d'Etat  n'a  aouscrit  qu'à  un  délai 
do  sept  iH9f  fions  regrettons  de  n'avoir  pu  trriTer 
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5ar  ce  point  k  nue  entente  parfaite.  Sans  méc6n> 
naître  Timportance  de  la  concession  que  nous 
avons  obtenne,  sans  refuser  au  gouvernement 
la  gratitude  que  nous  lui  devons  au  nom  des 
intéressés  pour  le  pas  qu*il  a  fait  vers  nous  hors 
du  terrain  financier  où  il  sVtait  d^abord  retran- 
ché, la  plupart  d^entre  nous  persistent  à  penser 
^e  inconvénient,  quoique  très-sérieux,  d*une 
rédaction  un  peu  plus  longue  dans  le  revenu 
de  Toctroi  de  Paris,  était  une  considération 
d*iin  ordre  inférieur  à  celles  qui  nous  avaient 
inspirés. 

«  Art.  8.  Outre  les  droits  d^octroi,  la  condition 
des  négociants  et  industriels  peut  être  afifeclée  par 
rinfluence  de  la  population  sur  le  tarif  des  pa- 
tentes. Le  projet  de  toi  conserve  le  statu  quo  pen- 
dant une  période  de  cinq  ans.  Ce  laps  de  temps 
expiré,  le  droit  sera-t-il  porté  à  toute  la  hauteur 
déterminée  par  la  population  totale  de  Paris,  ou 
jouira-t-il  de  Tatténuation  accordée  par  la  loi  de 
184Ù  aux  patentables,  pendant  les  cinq  ans  qui 
saivent  un  recensement  constatant  un  progrès 
de  population  qui  amène  une  élévation  de  classe? 
Le  deuxième  alinéa  de  Part.  8  empêche  qu*on 
ne  puiase  regarder  la  faveur  générale  de  la  loi 
de  18AA  comme  représentée  et  absorbée  par  la 
faveur  spéciale  exprimée  en  l'art.  1".  Mais  ce 
deuxième  alinéa  n'est,  an  fond,  qu'un  renvoi  k 
h  loi  de  184A>  et  non  une  seconde  faveur  spé- 
ciale. 

•  Indépendanament  des  intérêts  commerciaux 
et  manufacturiers,  il  en  est  d'autres  que  l'enquête 
et  les  conseils  municipaux  ont  signalés  k  l'équité 
de  l'aotorilé,  et  auxquels  nous  ne  pouvons  refu- 
KT  le  même  patronage. 

«  Des  contrats  sont  intervenus  entre  certaines 
communes  et  des  entrepreneurs  des  pompes  fa- 
o^res,  de  gas,  «te.  La  ville  de  Paris,  qui  va  re- 
présenter ces  communes,  sera  subrogée  à  leurs 
droits  et  obligations. 

•  Les  autorisations  en  vertu  desquelles  les  di- 
recteurs des  théâtres  de  la  banlieue  exploitent 
leur  entreprise  leur  laissent,  k  la  différence  de» 
théâires  de  Paris,  la  liberté  de  ne  pas  avoir  leur, 
répertoire  propre,  et  par  conséquent  leurs  auteurs. 
Des  abonnements  entre  ces  directeurs  et  les  com- 
munes rendent  la  taxe  des  pauvres  moins  oné- 
reuse k  ces  directeurs  qu'k  ceux  de  Paris.  Ces  con- 
cessions et  arrangements  nous  paraissent  devoir 
^tre  respectés  pour  leur  durée,  et  la  situation  de 
ces  théâtres  devra  être  prise  en  considération 
pour  l'avenir  :  la  fermeture  de  ces  spectacles  dé- 
tournerait de  l'annexion  bien  des  sympathies 
populaires. 

•  Quant  aux  carrières,  dont  la  plupart  sont 
nécessaires  aux  constructions  parisiennes,  et  aux 
établissements  insalubres  de  première  classe,  le 
fait  seul  de  l'annexion  ne  doit  pas  porter  atteinte 
k  l'existence  que  leur  a  conléinée  leur  origine  lé- 
gale, sans  préjudice  des  mesures  de  sûreté  et  de 
police  qui  auraient  pu  être  prises  sans  le  fait 
d'annexion. 

•  L'enquête  a  retenti  des  doléances  de  notaires, 
huissiers,  greffiers  de  paix  résidant  hors  du  non- 
▼eau  Paris,  et  auxquels  l'annexion  soustrait  une 
partie  du  territoire  sur  lequel  ils  peuvent  faire 
des  actes,  des  ventes  mobilières.  Le  maintien  de 
leur  action  sur  ce  territoire  serait  perturbateur 
des  lois  générales  :  d'ailleurs»,  cette  anomalie  ne 
préserverait  pas  ces  officiers  d'une  perte  au  mo- 


ment de  la  vente  de  leurs  offices,  car,  sans  doute, 
l'exception  ne  survivrait  pas  k  cette  époque. 

■  Un  vœu  de  délégua  et  notaires  de  la  ban- 
lieue par  nous  entendus  se  concilierait  mieux  avec 
la  légblation  générale  :  ce  serait  Térection  de  ces 
notaires  de  troisième  classe  ou  de  canton,  en  no- 
taires de  deuxième  classe ,  ayant  compétence 
dans  tout  le  département  de  la  Seine,  non  par 
réminiscence  de  la  loi  de  1791,  qui  instituait  de» 
notaires  de  département,  mai»  par  analogie  avec 
le  reste  de  la  France,  où  il  y  a  de»  notaires  de 
seconde  classe,  instrumentant  dans  tout  l'arron- 
dissement du  tribunal  civil  de  première  instance. 
Or,  le  département  de  la  Seine  est  précisément 
l'arrondissement  d'un  tribunal  de  cet  ordre. 
D'autres  réclament  une  indemnité  payée,  soit 
par  la  cliambre  des  notaires,  ou  celle  des  com- 
missaires-prisenrs  de  Pari» ,  soit  par  les  notaires 
que  l'incorporation  élève  de  la  troisième  classe 
cantonale  k  la  première  ayant  compétence  dans 
tout  le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  soit  enfin  pa# 
la  ville  de  Paris.  En  droit  strict,  aucune  indem- 
nité n'est  due:  la  législation,  qui  a  rétabli  la  vé- 
nalité des  charges,  ne  lui  a  pas  rendu  le  caractère 
ancien  de  première  vente  «roffice  par  le  roi  pour 
une  finance;  la  loi  et  la  pratique  ont  réservé  et 
appliquent  le  droit  du  gouverncmenl,  de  multi- 
plier les  charges,  de  restreindre  les  ressorts  admi- 
nistratifs ou  judiciaires  qui  constituent  lu  sphère 
de  compétence  des  officiers  ministériels.  Néan- 
moins, il  y  a  sur  ce»  réclamations,  sur  celle  du 
greffier  de  paix  du  1"  arrondissement  de  Paris, 
qui  va  perdre  un  tiers  de»  émoluments  en  vue 
desquel»  il  a  acheté  sa  charge,  une  telle  em- 
preinte d'équité,  que  nous  nous  empressons  d'aj)- 
peler  sur  ces  intérêts  respectables  toute  la  sollici- 
tude du  gouvernement,  toute  celle  de  la  ville  de 
Paris,  qui  a  solennellement  reconnu  ce  caractère 
d'équité. 

m  Enfin,  Messieurs,  l'étude  des  conséquences  de 
l'annexion  soulevé  une  question  sur  laquelle  nos 
propres  senUments ,  les  échos  de  la  préoccupa* 
tion  extérieure  et  un  amendement  émané  d  un 
de  nos  collègue»,  ne  nous  permettent  pus  de  res- 
ter silencieux.  ,.,--/»-  » 
«  Une  déclaration  de  1776,  nne  loi  de  1791,  et 
les  art.  1  et  2  du  décret  du  23  prairial  an  12, 
prescrivent  la  cessation  des  inhumations  dans 
l'enceinte  des  villes  et  la  création  de  cimetière» 
extérieur».  Cette  dépense  est  classée,  p«r  la  loi 
municipale  de  1837,  au  rang  des  dépenses  obli- 
gatoires. 

m  Par  le  fait  de  l'annexion,  les  cimetières  ac- 
tuels de  la  ville  de  Paris,  placés  tous  hors  de  son 
enceinte  présente  {m«»  dont  l'un  se  trouve  au 
milieu  d'une  ville  de  30,000  âmes),  elles  cime- 
tières des  communes  agrégées,  vont  tous  être 
compris  dans  l'enceinte  d'une  ville.  Tomberont- 
ils  sous  l'application  du  décret  précité? 

«  Que  ron  cesse  d'y  enterrer,  qu'on  les  sup- 
prime poor  l'avenir,  sou»  la  réserve  des  conven- 
tions passées  pour  les  monuments  et  caveaux  qui 
attendent  les  membres  encore  vivants  de  la  fa- 
mUle  indivisible  k  laquelle  ils  sont  consacrés,  c  est 
là  une  mesure  qui,  sans  être  exempte  d'inconvé- 
nicnte,  ne  blesserait  pa»  profondément  le  senti- 
ment public.  Seulement,  il  serait  fâcl.eux  pour 
le»  finance»  de  la  ville,  pour  les  moeurs  funéraires 
actuelles  qu'il  ne  faut  pas  altérer  en  décourageant 
les  cortèges  ou  les  visites  pieuses  pnr  lénormite 
des  distances,  que  la  «uppression  parût  obligatoire 


ses 


EUniUB  FlUlf^AU.  — •  NAFOLiEON  III.  —  16  JUIN  IS^â. 


d^aprèa  les  lois  et  décrets  précités.  Quoique  Tad- 
minîstration  parisienne  ne  nous  ait  semblé  nulle- 
ment' disposée  k  créer  beaucoup  de  nouveaux 
cimetières,  voire  commission  a  jugé  utile  d'écar- 
ter de  la  que&tion  des  scrupules  de  légalité  qui 
Pourraient  un  jour  la  compliquer,  et  de  pré.>«rTer 
e  ^application  forcée  du  décret  de  Tun  12  les 
cimetières  circonscrits  par  la  nouvelle  enceinte. 
Ca,\  amendement,  devenu  Tart.  10,  nous  a  paru 
conforme  par  la  pensée  à  cehiii  de  M.  le  comte 
Napoléon  de  Champagny,  dont  Tintenlien  aurait 
dépasser  la  nôtre,  si,  par  le  mol  que  les  dmetièrca 
actuels  seraient  conservée,  il  avait :en tendu  qu'on 
serait  obligé  d'y  continuer  les  inhumation»^  et 
non  pas  seulement  qu'on  n'y  troublerait  pas  les 
restes  qi?i  y,  sont  inhumés  et  sur  lesquels  il  a  été 
dit  :  Qu'ils  reposent  en  paix! 

•  Que  l'on  continue  pins  oa  moins  longtemps 
de  se  sertir  des  cimetières  actuela^ la  perturbation 
qniiioisserait  la  population  dans  ses  fibres  les 
plus  intimes,  ce  serait  que  l'établissement  de 
nouveaux  cimetières  pât  entrakier  la  translation 
des  sépultures  actuellfis.  Exproprier  les  miorts  est 
«XI;  sacrilège,  si  l'on  n'est  excu&é^  p^ar  l'intérêt  le 
p^ui  imj>éri«ux  des  vivants  ; .  on  ne  le  serait  pas 
par ;uu  changement  de  cincoBsoriplion  adnunis* 
irvtive. 

■  Une  ordonnance  et  «se  circulaire  de  décem* 
bre  1842,  prévoyant  le  cas  ;  de  tramlation  des 
concessions  mêmes  fai.es  «ntérieorenBeut  pour 
une  durée  perpétuelley  ont  tradloit,  dans  ce  cas 
l'obligation  de  la  vil!»  concédama  en  celle*  de 
transférer  à  ses  fcais  les  sépulluves.  dan*  un  ter- 
rain égal  en  étendue  à  celui  de  la  concession 
primitive,  ce  qui  comprend  nécessairement  l'obli- 
gation de  rbcoosiruire  les  monomenls  déplacés. 
Wons  n'avoi»  pas  à  discuter  le  degré  de  force 
obligatoire  que  cette  ordonnance  bt.cettfriCircu* 
laire  obtiendraient  devant  la  juridiction  contenu 
iknse,  si  on  leur  opposait  la.foi  dercoocesaions 
perpétuelles  iniervenues  avant  ceBi.eae84n.po»* 
▼oie. 

•^Meis  BOUS  disons,  par  rapport  aux  cimetiétet 
actuels  de.  Paria,  q^e-  ce  serait  une  calumil<é  po^ 
bliqne  si  les  déplacements  prévus  par.  les.  règle*' 
ments  de  1843  leuréUient  appliqués,  à  moins 
qoe  le  salut  public  ne  l'exigeât  d'une  manière' 
inexorable*  Qnant  aux  fosses  communes^  à  dé- 
faut de  l'égide  des  contrat*,  elle»  sont  protégéeti 
par  la  piété  publique,  par  le  senismtnt  de  l'é- 
palflé  de  la  mort  ;  et  si  les  déereUoat  permta 
de  superposer,  sans  attendre  plus  de  cinq  ans, 
des  ossements  à  ceux,  qu'ont  n^coeiilis  l««  tombes 
sana  nom,  si  ces  ossements  sont' confondus  dansi 
la  terres  il»  le  sont  aussi  dans  notre  respect»  et 
m  ne  «toivent  éUe  exhumés  qu'au;  nomade  la  jié- 
cesiâtérla  plus  irrési>4ihh»  et  la  plus  éelalaiite» 

«  Empresson»*iion*  de  ppociauer-.  Messieurs, 
que  nos  principes  et  nos  saatimeai^r  sur  ce» 
qoeslions  do  mocalitéi  ont  été  hautement  parta- 
gés par  MM.  les  commiasairr^  du^gOujveraemRnb 
et  par  M.  le  préfet  de  la  &uias,  lorsuae  immu 
eron»  ee  l'honneur  do  les  entendre.  Sans»  avoir 
besom  de  faire  remarquer  cooxbieo  la-tranalatiioA 
d*»  maoipiées  sweit  ruineuse  pour  lea.finaocea 
de  f^aris , ,  nous  -  trouvons  .  contre  toote  ccaioAe 
àttcet  é^ard  une.  garantie  plu»  élevée  et  piaa 
jûre  eoeore  dees  la^sag^^  et  »e*  inspiratioiic 
iwtttiéte*  et  religieuses  de.  rilAtelidii^Vtile.  et.  dn 
gowecnement. 

■^piài  avoir  étudié  let  mcdification^  qvt  peut 


recevoir  temporairement  le  principe  de  l'an- 
nexion, ainsi  que  les  conséquences  de  ce  fait  par 
rapport  k  drt  intérêts  matériels  on  moraux,  je* 
tons  un  coup  d'œil  sur  les  articles  qui  formulent 
cette  annexion. 

«Alt.  !•'.  Les  limites  de  Paris  seront  délermi* 
nées  par  le  glacis  de  Tenceinle  fortifiée,  qui  cir- 
conscrit une  superficie  de  8,502  hecUres,  aotoel' 
lement  peuplée  d'environ  1,700,000  âmes. 

■  Cesl  là  une  limite  imposante,  profondément 
marquée,  et  qui  semble  devoir  être  définitive. 
Cependant  il  est  des  propositions  sérieuse»  d'a- 
près lesquelles  cette  limite  ne  serait  pas  le  dernier 
mot  de  l'extension. 

■  De  notables  habitants  de  NeuiUy,  des  mem- 
bres de  votre  commission,  ont  exprimé  dans 
l'enquête  on  devant  nous  le  vœu  de  voir  soumet' 
tre  i  l'adurnistraiion  et  à  l'octroi  de  Paris  les 
communes  de  Neuilly  et  de  Boulogne,  ainsi  que 
le  bois  de  Boulogne,  qui  dépend  adminislrative- 
ment  de  ces-communes,  cpioique  la  ville  de  Pa< 
ris  eu  ait  la  polite  intérieure  comme  propriélai^. 
Un  honorable  député  de  Paris,  M.  Goyard-De- 
IdlaJn,  a  soutenu  devant  nous  un  amendement 
d'une  portée  plus  restreinte  {*). 

■  On  invoque  l'insuffisance  des  ressources  de 
Nenillys  même  pour  sauvegarder  la  sûreté  publi- 
que contre  les  malfaiteurs.  On  «raiut  que-rindui*. 
trie,  malgré  la  cherté  des  terrains,  ne  vienne 
insulter  de  sa  fumée  les  ombrages,  ie.^  fleurs  et 
les  élégances  de  la  brillante  promenade  pari- 
sienne  et  des  villas  qui  décorent  ces  r«igions,  et 
altérer  ainsi  le  caractère  d'un  accessoire  née»- 
sa  ire  d*une  grande  cité.  A*  ce  qn*a  de  positif, 
d'ittipéliétrable ,  la  frontière  des  fortifications, 
on  oppo^e  la  barrière  de  la  Seine,  tracée  par  la 
ihiéwH'  Le  cbem^  de  fer  de  l'Oaeat  formerait 
cidtuierd'uni  autre  c6léi 

«  Votre. conuaission ,  Mesaiems ,  n'était  pas  ^ 
pelée  à  se  prononoer  sur  ce  problème  : 

«  1**  Parce  que  les  enquête»  n'ont  pas  porté  sur 
ce  point; 

«  2*  Que  lea  conseils  municipaux  intéressés 
nMnt  pas  été  entendus  et  que  le  ras  n'est  pas 
a.<«ez  in-gent  pour  faire  une  loi  hypothétique 
subordonnée  k  des  consentements  locaux  ulté- 
rieurs ; 

«  $*  Parce  que  la  nécessité  de  TexlensioD  de 
Paris  -an  delà  des  fortificfitîons  n'est  pas  encore 
parvenue  à  ce  degré  d'évidence  qui  constitue  la 
maturité  d'une  que.-tion  de  ce  genre. 

«  La  ville  de  Paris  a  demandé  que  Je.linMte  de 
son  administraiiou  et.de  son  ocinoi  soit  porléei 
l'extrémité  de  la  sone  des  servitudes  militaire!» 
à  250  mètre*  au  delà  des  fortifications. 

(*) ,  «  Lcs4imite»  de  Paris  «eroot,  an  nord-owit, 
poctéeftj naqu^â  la»â>'ine,  depuis  le  Poinb^do-Jonr, 
corommtet  d'AiOteutU  jusqu'au  pont  du  chenaiade 
fée  deSainft«Germaifl;,av«creloorlelongdeceche> 
mia  juBqu'ouzfaMifioations.  Acciéffel,  If'préftttda 
la  Seine  devra,  avant  le  1"  janvier  ISdiKfaffC 
CMnplé(«r,dea»ilea  communes  et  sectioas  com- 
pDÎMSfdans  ce  périmètre,  les  formalitéà  vontoa» 
paaila  ioh  dvt  IS-joillel  1837. 

•StdmkUaùftmentt  l'aïutexfon  proposéeict-deM» 
sera,  prononcée»  p«ffi ' décret,  , avant  lelV^ianrier 
18ô0,<  si)  le*f  conseils  ■muDicipaaarémais.eni  ph» 
imposés  y  donnent  leur  oonaeatementv  ao 
de  l'art.  A  de  laiite  loi.  • 
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•  Cette  addition»  dent  on  s'est  occupé  dans  l'en- 
quête est  aux  yeox  de  Tadminislrâtion  mao  ici- 
pale  le  complément  nécessaire  de  l'annexion.  Au- 
trement la  aooe  penl  devenir  le  tbéfllre«de  caba- 
rets, rirans  dangereux  des  habâtants  annexés,  et 
•  iperme  d'aae  novvelle  banlieue.  Sous  Louis  XYl 
«nfoolalt  réserver  au  delà  des  mvra  d'octroi,  con- 
struits alors  ,  une  bande  libre  de  50  toises,  ré- 
daite  clepnis.  La  surTeillance  des  agents  de  l'oc- 
troi, tolérante  quant  aux  maisons  privées,  s'exer- 
cerait efficacement  sur  ceux  des  cabarets de.la 
xone.dontPeiistence  du  iari^d'octrei.pansienne 
découjttgerait  pas  rétablissement.  La  vigilance 
de  l'octroi  seconderait. celle  do  génie  pour  faire 
respecter  les  servitudes  obsidionales  ,  .prévenir 
les  construclicois  sobreptices  et  les  travaux  oc 
cultes  conforta  tifs  des  maisons  actuelles.  Les 
conseils  municipaux  de  la  banlieae  n^ont  pas  fait 
d'objections  cooatre  cAte  extension.  Enfinisi  filna 
lard  l'Etat  <ve«t  woWr  par  rdesiexpropriations  la 
lone  entourant  le  mur  d'enceinte,  il  n'annule 
droit  d^exiger  le  concours  de  la  ville  de  Paris 
qo'antant  que  le  terrain  dépendrait  de  l'admini- 
stration parisienne. 

■  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis,  et  le  projet 
de  loi  ne  vous  propose  pas ,  cette  extension  an 
delh  du  mur  d'enceinte.  Nous  wons  -  n'cneilli 
d'une  boaehe  tnaposante  4és  ^principale» raisons 
qai  ont  combattu  la'  demande  dn  ipréfet  et  du 
conseil  municipal  de  Paris.  Le  «génie  ntJlilaire  se 
suffit  à  Ini-raéme.  La  législation  sur  les  servitudes 
militaires  interdit  sur  cette  aone  tontes  construc- 
tions permanentes  et,  par  conséquent ,  celle  des 
cabarets.  Celte  proscription  est  et  sera  appliquée 
i  la  rigueur  k  tout  ce  que  l!on  essaierait  de 
construire,  b  tont  ce  qui  a  élé  bAti  depuis,  la  loi 
de  1853. 

■  Aux  termes  des  lois  en  vigueur  au  snoonent 
où  Ton  a  fortifié  Paris,  les  constructions  faites  de 
-1841  à  1853  poan'raieai  même  être  frappées,  si 
elles  n'étaient  ménagées  par  «ne  sage  tolérance, 
fiit  n'admet  pas.cependant  les  travaux  conlorta- 
iKs;  mats  cette  ftotéranc»  peut  cesser  de  s'étendre 
tni  caJiaret&saoluels.  Us  n'oxistenl  d'ailienr»;qoe 
par  une  pennaisaion  dn  préfet  de  police,  qui  .peut 
ilre  retirée  en  caa:de  anapicion  ,  ou  lors  du  décès 
w  de  la  retrait*  des- titulaires,  Mspermisûons 
étant  perseaariles.  Bnfin ,  ces  cabarets  seront 
soamift  aux  octroie  des  coaununes  «atérieores,  an 
dtoilde  15  p.  Iû0>avec  i'eaercke.  Si  nne^zone 
eilërieure  au  mur  d'octvai  -de  Louis  XVI:a,pu 
patattre  lulile,  tfwt  anrtout  pour  prévenir  des 
conniaonieations  sonteeraines,  qui. ne  sont  pas 
possibles '«oos'  l'épaisseur-  des  foplificatiouB. ^En- 
fia,  la  denrée  importée  étant  censée,  dès  .qu'elle 
aarait  franchi  le  premier  potean  indicateur  de  la 
aone,  avoir  acquitté  le  droit ,  k  nkoins  qs'dia ne 
•oit  suivie  à  vue  par  l'emplojé,  il  j.  SHNrait,,  pour 
la  perception,  l'allennative  cr embarras  t)u^a  la 
Bécessiié  dispendieuse  d'«n  cordon  >  saailaice'  de 
prépoeés. 

■  En  présence  de  ce  conflit  de  considérations 
graves,  les  propriétaires  du  terrain  inléressé 
n'ayant  pas  été  spécialement  entendus,  et  voire 
coDimi^ion  ne  pouvant,  sans  l'excnae  d'une  né> 
cessité    umverselli  ment     reconnue,    demander 


suite  des  servitudes  militaires  (*} ,  noos  noua 
sommes  bornés  h  enregistrer  les  -opinions  di- 
verses. ^OBs  4es  avons  résumées  afin  que,  dans 
l'avenir,  notre  silence  ne  puisse  être  imputé  à 
inattentioni  eu  former  un.  préjugé  dans  un  «en» 
qufileoQqne. 

■  Art.  2.  L'art.  2  homologue  un  plan  annexé 
contenant  la  division  de  la  nouvelle  commune  de 
Paris.  Les  arrondissements  intëricors  nous  ont 
paru,- en  général,  nrieux  -  tracés  que  ci-devant; 
nëaunokiSr  SI)  slest  élevé  des  diesentimenls  entre 
Jes  dtvefs  GoUabovetenrs  de  l'œuvre  difficile  de  la 
divftion. Tandis  quel!.  le  préfet  de  la  Seine  don- 
nait aox  12*  et  11*  arrondissements  pour  ligne 
de  démarcation  la  rue  Sainl-Jacqnes,  ann  de  con- 
server an  11*  des  établissements  inutiiesi  selon 
lui,  au  12*,  le  conseil  municipal  et  le  oonstil 
d'^«t4»nt  piréféré  la ;}arge artère  du. boulevard  de 
SébaatopoVet  des  mes  de  l'Est  et  d'Eitfer  (**j .  Nous 
avons  regardé  comme  le  narti  le  plus  sage  de 
nons  en  ten^  au  projet  de  loi  sur  ce  point,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  la  réclamation  de  BellevlUe,  qui 
se  plaint,  groupe  de  56,001)  habitants,  d'être  cou- 
pée, par  le  raîKen,  en  deux  arrondissements,  ce 
qui,  benreosenent,  n'a  pas  d'influence  sar  la 
ciiiconscripjion  rel^ieme. 

«  Il  va  dans  ces  dissentiments  l'indication,  eb 
dans  Talinéa^  de  l'art.  2  l'aveu  do  la  possibilité 
de  prochains  lemaniemenls  dans  les  divisions. 

«  Cet  tlinéa  2  voulait  abréger  le  travail  de  ces 
remaniements  en  les  affrattchissuit  de  l'inter- 
vention  législative,  indâspaneable  ponr  tons  les 
changements  de  circonscription»,  .des  eanloa»  de 
justice  de  ^x* 

«  Mais  votre  commission  a  pensé  que  cette 
'délégation  du'puuvuir  législatif  "nétati  pas  neaes- 
.aaire,  tqoe  l'appareil  législatif  eal  mis  «ans  cesse 
en  sBOUvement  pour  de. moindres  intérêts  locaux. 
•EUoia  proposé,- et  le  conseil  d'Etat  a  accueilli,  la 
SMptpressioii  de  cedeuxième  alinéa.  Notre  iiono-- 
arable  colWgDe,M»  Napoléon  de  Champagny,nous 
avait  adressé  un  aflaeodtment  dans  le  même  sens. 

•  Art.  S,  9.  L'art.  3  assure  au  nouveau  Pari» 
sa  part  de  représentation  dans  le  conseil  muni- 
cipal. 

«  L'art. «<9 «déduit  des  «peioacipes  généraux  les 
svittsde  l'annexton  par  rapport  aux  dettes  et. aux 
propriétésrfde»  communes. 

%  Qui  épouse  le  eorps  épiouse  les  dettes.  » 

•  Le  conseil  d^Etat^exanoinera,  pour  les  loca- 
lités partagée»  entre  Paris  «ttle  dehors, .si,  au  cas 
où  telle  église  ,  teUe  école,  •  ferait  Pobj«i  spécial 
de  telle  dette,  il  ne  serait  pas  convi'Bable  que  la 
deite-suiviU  la  propriété  de  l'édifice,  «'fin  que,  par 
exemple,  les  habitants  laissés  hors  de  Paria  n'aient 
pas  À  payer  pour  une  église  ou  une-école  inoor- 
porée  dans  Paris. 

•  Telleasout,  Messioors-les  oonciusionsjdaira- 
v^il  eonsciencieoaaqquels'estdlvrée  la-commàssion 
que  '  voos^  avez  -  ëlue. 

Elle  a  éténmanime  à  penser  que  la  nécessité  de 
l'annexion  ne  pourrait  être  plu»  longtc»]^»  con- 
jurée, que  9e>=diffi€«llé8  ne  feraiwit  que  s!aggra- 

(*)  Des  conseils  municipaux  ontdpmamié  l'an- 
nexion de  la  lone,  mais  avec  expropriation  et 
indemnité. 

(•*J  Le  plan  a  été  en  conséquence  rectifié  par 
nne  annotatibn  du  conseild'Etat. 
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Art.  l^r.  Les  limites  de  Paris  sont  por- 
tées jusqu*ao  pied  da  glacis  de  l^eoceinte 
fortifiée  (1). 

En  conséquence,  les  commones  dePassy, 
Anteuil,  Batignolles-Monceaui ,  Mont- 
martre, la  Chapelle,  la  Yillette,  Belleville, 
Gharonne,  Bercy,  Yaugirard  et  Grenelle, 
sont  supprimées. 

Sont  annexés  à  Paris  les  territoires  ou 
portions  de  territoire  de  ces  communes  et 
des  communes  de  Neuilly,  Glichy,  Saint- 
Ouen,  Auberyilliers,  Pantin,  Prés-Saint- 
Gervais,  Saint-Mandé,  Bagnolet,  Ivry, 
GeQtiliy ,  Montrouge ,  Yanves  et  Issy, 
compris  dans  les  limites  filées  par  le  pa- 
ragraphe l•^ 

Les  portions  des  territoires  d'Aaleuil, 
Passy,  Batignolles-Monceaui  y  Mont- 
martre, la  Chapelle,  Gharonne  et  Bercy, 
qui  restent  au  delà  de  ces  limites,  sont 
réunies ,  savoir  :  eelles  provenant  d* Au- 
teuil  et  de  Passy,  à' la  commune  de  Bou- 
logne; celle  provenant  des  Batignolles- 
Mooceaux,  à  la  commune  de  Glichy  ;  celle 
provenant  de  Montmartre,  à  la  commune 
de  Saint-Ouen;  celle  provenant  de  la  Cha- 
pelle, partie  à  la  commune  de  Saint-Ouen, 
partie  è  la  conmiune  de  Saint-Denis,  et 
partie  à  la  commune  d'Auberviiliers;  celle 
provenant  de  Gharonne,  partie  à  la  com- 
mune de  Mootreuliy  partie  &  la  commune 
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de  Bagnolet;  celle  provenant  de  Bercj,  à 
la  commune  de  Gharenton  ;  le  tout  cod- 
formément  au  plan  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi  (2). 

2.  La  nouvelle  commune  de  Pariiest 
divisée  en  vingt  arrondissements  moDiei- 
paux  formant  autant  de  cantons  de  jaslice 
de  paix,  suivant  les  lignes  tracées  sor  le 
plan  B  annexé  à  la  présente  loi  (3). 

3.  Le  conseil  municipal  de  Paris  se  com- 
posera désormais  de  soixante  membres, 
qui  seront  nommés  par  l*£mpereur,  cob- 
furmément  à  la  loi  du  5  mai  1S55.  Deoi 
membres,  au  moins,  seront  pris  dans  cha- 
cun des  arrondissements  ;  ils  devront  y 
être  domiciliés  ou  y  posséder  un  établis- 
sement. Chaque  arrondissement  muaicipal 
aura  un  maire  et  deux  adjoints. 

4.  A  partir  du  i*^  janvier  1860,  le  ré- 
gime de  l'octroi  de  Paris  sera  étenda  jus- 
qu'aux nouvelles  limites  de  cette  ville  (4). 

5.  Les  magasins  en  gros  pour  les  ma- 
tières et  les  denrées  soumises  dans  Paris 
aux  droits  d'octroi,  dont  l'existence  aura 
été  constatée  au  l^i"  janvier  1859  sarles 
territoires  annexés  à  Paris,  jouiront,  sar 
la  demande  des  intéressés,  pour  dii  an- 
nées, à  partir  du  l^r  janvier  1860,  delà 
faculté  d'entrepôt  &  domicile,  conrormé- 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  41  de  l'or- 
donnance  royale  du  9  décembre  1814  et 


ver  par  le  retard,  et  qae  les  intérêts  privés  étaient 
conciliés  sagement  avec  l'intérêt  public  par  les 
détails  du  projet  tela  qaMU  ont  été  modifiés  snr 
notre  demande.  Votre  commission  5era  beurense 
et  fière  si  Tananimité  de  ses  résolalions  est  le  pré- 
sage de  Tunanlmité  de  vos  votes,  s 


(1)  Cette  rédaction  indique  avec  nne  précision 
-  parfaite  que  la  zone  des  servitudes  militaires  n*est 

point  comprise  dans  Paris.  Le  préfet  et  le  conseil 
municipal  avaient  demandé  que  la  limite  fût 
portée  à  l'extrémité  de  cette  «onc,  c'est-à-dire  à 
250  mètres  au  delk  des  fortifications.  Le  texte 
montre  que  cette  proposition  n'a  pas  été  ac- 
cueillie, et  le  Rapport  de  la  commission  justifie  la 
résistance  qu'elle  a  rencontrée  dans  le  conseil  d'E- 
tal et  dans  le  Corps  législatif.  Voj.  suprà,  p.  366. 

(2)  En  même  temps  que,  dans  quelques  com- 
munes, on  résistait  à  l'annexion ,  dans  celle  de 
Meuiily,  de  noUbles  habitants  demandaient  que 
les  limites  de  Paris  fussent,  au  nord-ouest,  portées 

-jusqu'à  la  Seine  depuis  le  Point-du-Jour,  com- 
mune d'Auleuil,  jusqu'au  pont  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Germain,  avec  retour  le  long  de  ce  che- 

•  min  jusqu'aux  fortifications.  Un  amendement  a 
été  présenté  dans  ces  termes  k  la  commission,  par 
M.  Goyard  Delalain.  Il  n'a  pas  été  adopté  ;  le 

.  Rapport  de  la  commission  indique  les  raisons  qui 
ont  déterminé  à  repousser  cette  proposition.  Voy. 
9uprà,  p.  367. 

(3)  Dans  le  projet,  l'art.  2  contenait  un  second 
alinéa  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  les  circonscrip- 
«  tions  des  arrondissements  coannonauz  de  Pa- 


■  ris  pourront  être  modifiées  par  décret  rendo 
«  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
«  publique,  après  enquête  et  avis  du  conseil  ma- 
«  nicipal.  • 

Cet  alinéa  a  disparu  sur  la  demande  delaooD* 
mission  du  Corps  l^isfaiif. 

«  Il  voulait,  dit  le  Rapport,  abréger  le  tnnil 
de  ces  remaniements,  en  les  affranchissant  de 
l'intervention  législative,  indispensable  pour  lo» 
les  changements  des  cantons  de  justice  de  paix; 
mais  votre  commission  a  pensé  que  cette  dél^ 
tion  du  pouvoir  législatif  n'était  pas  nécessaire, 
que  l'appareil  législatif  est  mis  sans  cesse  en  mon- 
vement  pour  de  moindres  intérêts  locaux.  Elle  a 
propasé  et  le  conseil  d'Etat  a  accueilli  la  soppre- 
sion  de  ce  deuxième  alinéa.  • 

L'époque  à  laquelle  les  effets  de  Tanoexion  ib- 
ront  lieu  pour  l'administration  communale,  pour 
la  tenue  des  act«>s  de  l'état  civil,  pour  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  estdéle^ 
minée  d'une  manière  différente.  Voy.  les  nota 
sur  le  titre  de  la  loi. 

Depuis  que  ces  notes  ont  été  imprimées,  le  Ho* 
niteur  a  publié  un  décret  sous  la  date  do  lô  no* 
vembre  1859  (Voy.  Mon.  du  17.)  qui  éublit,sar 
de  nouvelles  bases  et  avec  de  nouvelles  otrcoii* 
scriptions,  la  conservation  des  hypothèques  pour 
tout  le  déparlement  de  la  Seine.  U  crée  trois  bo- 
réaux qui  seront  placés  à  Paris,  et  qui  compttO' 
dront  Paris,  plus  les  arrondissements  de  Sceaui  et 
de  Saint-Denis;  ce  décret  sera  inséré  m/rà anssilAt 
qu'il  aura  paru  dans  le  Bulletin  officiel. 

(A)  Quant  an  point  où  s'arrêtent  les  limiUi  de 
Paris»,  voy.  l'art,  1«  et  les  notes. 
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39  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et     boissons,  ne  pourra  être  prise  qu*en  vertu 

d'une  loi  (2). 

Geui  des  établissements  mentionnés 


(le  l'art, 

ce,  nonobstant,  en  ce  qui  concerne  les 
boissons,  les  dispositions  de  Tait.  9  de  la 
loidn28juinl833  (1). 

La  même  faculté  d'entrepôt  s'applique 
aai  dépôts  de  combustibles  et  de  matières 
premières  anneiés,  pour  leur  approvision- 
nement, aux  usines  en  activité  au  1«'  jan- 
rieri859. 

A  Teipiration  des  dix  années,  la  faculté 
d'entrepôt  pourra,  après  avis  du  conseil 
manicipal,  être  prorogée,  et,  dans  ce  cas, 
elle  devra  être  étendue  à  toute  la  ville  de 
Paris 

Cette  mesure^  en  ce  qui  concerne  les 


6. 
ci-dessus  qui  ne  réclameraient  pas  le  bé- 
néflce  de  l'entrepôt  à  domicile  pourront 
être  admis  à  jouir,  pour  Tacquittement 
des  droits  d'octroi  constatés  à  leur  charge, 
des  facilités  de  crédit  analogues  à  celles 
qui  sont  maintenant  accordées  dans  Paris 
au  commerce  des  bois  et  au  commerce  des 
huiles. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  objets  qui  sont  à  la  fois  passibles  de 
droits  <;l*en(rée  au  profit  du  trésor  et  de 
droits  d* octroi  (3). 


(1)  Les  entrepôts  à  domicile  sont  aussi  appelés 
entrepôts  fictifs. 

L'srU  9  de  la  loi  dn  28  jain  1833  dispose  qae 
lorsque  les  conseils  manicipanx  en  auront  fait  la 
demande,  les  entrepôts  k  donaicile  pour  les  bois- 
sons seront  supprinoés  dans  les  commanes  sujettes 
anx  droits  d^entrëe  on  d^oclroi,  lorsqu^an  entre- 
pôt public  j  aura  été  régulièrement  établi. 

Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  actuelle,  il  est 
an  moins  suspendu  pour  dix  ans. 

Quelques  localités  araient  demandé  Tétablis- 
sèment  d^entrepôts  rée]s  ;  la  loi,  comme  on  le 
Toit,  ne  contient  aucune  disposition  k  cet  égard; 
mais  ce  n*est 'point  parce  que  le  législateur  a  en- 
tendu repousser  cette  demande ,  cVst  au  contraire 
parce  que  Tadministration  peut  seule  y  faire  droit. 
L'Exposé  des  motifs  le  dit  expressément.  Yoy.  su- 
M  p.  357. 

On  peut  voir  dans  le  Rapport  de  la  commis- 
sion, suprà,  p.  362,  que  Ton  avait  proposé  de  con- 
Tertir  un  certain  périmètre  k  Bercy  et  h  la  Villelle 
•n  00  entrepôt  réunissant  les  avantages  de  Ten- 
trepôt  réel  et  ceux  de  Tentrepôt  fictif.  Cette  pén- 
ale n'a  puint  été  repoussée  ;  le  Rapport  dit  que 
l'on  a  entendu  réserver  la  question  et  laisser  b  1  a- 
Tenir  le  soin  de  la  trancher.  Mais  il  ne  dissimula 
pas  que  des  considérations  puissantes  s'élèvent  en 
laTeur  de  la  proposition.  Voici  en  quels  termes 
il  s'exprime  :  •  Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  avec 
^es  livres  trèsHïounus  et  de  grands  exemples  exté- 
rieors,  qu*un  large  entrepôt  en  plein  air,  habité, 
■ne  enceinte  de  franchise  où  se  meut  librement 
le  commerce  sans  Tescorte  perpétuelle  du  doua- 
nier, n*a  pas  de  grands  inconvénients;  que  le 
fiK  ne  perd  rien  dès  q«*il  taxe  h  la  fin  tout  ce 
qo*il  a  recensé  h  Tentrée,  et  dont  on  ne  lui  prouve 
pas  la  sortie  pour  le  dehors,  ei  dès  que  la  clôture 
permet  d'exercer  aux  issues  une  facile  suT/Veillance. 
Cest  une  collection  d'entrepôts  fictifs  avec  plus  de 
liberté,  avec  un  marché,  mais  aussi  avec  une  en- 
teinte  générale  et  gardée,  u 

(2)  Les  trois  derniers  paragraphes  ont  été  ajou- 
tés sur  la  proposition  de  la  commission  du  Corps 
législatif.  Voy.  le  Rapport  de  la  commission,  supràt 
p.  361  et  302. 

Sur  les  deux  derniers  paragraphes,  le  Rapport 
fait  remarquer  que  la  solution  des  questions  qui 
devront  être  rësolaes  après  Tépreuve  de  dix  ans 
^ait  attribuée  par  le  projet  au  pouvoir  réglemen- 
taire. »  Sans  donte,  ajoute-til,  Teatrepôl,  en 
fait  d'octroi,  a  toujours  été  organisé  par  des  règle- 
ments; mais,  «n  matière  de  boissons,  la  prohibi- 

59. 


tion  d'^établir  k  Paris  l'entrepôt  b  domicile  étant 
prononcée  par  une  loi,  ne  pouvant  être  levée 
que  par  une  loi  pour  dix  ans,  ne  peut  de  même 
disparaître  b  perpétuité  qu'en  vertu  d'une  loi; 
votre  commission  a  donc,  par  un  amendement, 
réservé  l'intervention  de  la  loi  pour  la  proroga- 
tion des  facultés  d'entrepôt  fictif,  en  ce  qui  con- 
cerne les  boissons,  laissant  dans  le  domaine  régle- 
mentaire la  solution  relative  aux  autres  objets. 
Elle  a  imposé  aux  auteurs  du  règlement  b  inter- 
venir, comme  une  conséauence  de  la  pré^nle 
loi  d'annexion,  mais  elle  n  a  pu,  en  fait,  que  re- 
commander aux  auteurs  de  la  loi  future,  Vnnité 
de  régime  au  bout  de  dix  ans,  dans  Paris  compacte 
et  homogène.  • 

(3)  Le  second  alinéa  n'existait  pas  dans  le  pro- 
jet; cependant  la  pensée  qu'il  exprime  était  bien 
celle  du  gouvernement.  La  commission  du  Corps 
législatif,  dans  son  Rapport,  dit  Irès-clairement 
que  le  projet  n'avait  jamais  entendu  accorder  la 
faculté  du  crédit  pour  les  marchandises  qui  doi- 
vent paver  b  la  barrière,  outre  le  droit  d'octroi, 
des  droits  au  profil  du  trésor;  pour  les  vins,  par 
exemple.  La  commission  explique  pourquoi  ces 
marchandises  ne  doivent  pas  jouir  de  cette  fa- 
culté. Voy.  supràt  p.  363. 

Le  second  alinéa  a  donc  pour  bol  d'exprimer 
une  pensée  commune  au  gouvernement  et  aa 
Corps  législatif,  mais  qui  n'était  pas  expressément 
écrite  dans  le  texte. 

Le  mot  pourront,  qui  est  placé  dans  le  premier 
paragraphe,  semble  laisser  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  b  qui  appartient  la  faculté  ^u'il 
indique.  A-l-on  voulu  dire  que  le  bénéfice  de  I  en- 
trepôt b  domicile  pourra  élre  accordé  par  l'ad- 
ministration, si  elle  le  juge  conrenable,  on  bien 
que  les  redevables  pourront  l'obtenir  qutind  ils  le 
demanderont?  Le  Rapport  de  la  commission  fait 
disparaître  toute  incertitude  b  cet  égard.  «  Il  est 
évident,  dit-il,  que  la  faculté  d'opter  entre  le  cré- 
dit et  l'entrepôt  appartient  au  redevable,  et  que 
la  ville  ne  peut  refuser  le  crédit  b  celui  qui, 
n'ayant  pas  Tentrepôt,  réclame  le  bénéfice  de 
l'art.  6.  Pour  reconnaître  b  la  ville  la  liberté 
d'accorder  ou  de  refuser  le  crédit,  ce  n'eût  pas 
été  la  peine  d'écrire  un  article  de  loi.  » 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  délai  de  six  mois 
étant  celui  dont  jouissent  les  bois,  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique  dont  parle  l'art.  10  de  la  présente  loi  ne 
pourra  être  moindre.  Le  Rapport  le  dit  encore  en 
termes  formo.U.  Voy.  suprà,  p.  863. 
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7.  Les  «ftines  en  aetivtié  à  ■  la  daie  du 
!•'  janvier  1859,  dans  le  périmètre  du 
territoire  réuiû  à  Parii,'ne  pourront  itre, 
pendant  le  délai  tie  sept  ans,  assujetties, 
pour  la  fabrication  de  leurs  produtis  non 
soumis  aux  droits  d*oetroi  ou  4e  ceui  qui 
devront  être  expédiés  liers  du  territoire 
de  Paris,  à  des  droits  supérieurs  à  ceux 
qu'elles  paient  aeinellement  dans  les  com- 
moaes  où  elles  sont  situées,  pour  les  corn  ^ 
bustibles  employés  à  la  fabrication  et  pour 
les  matières tpremière» dont  on  {3 eut  snivre 
et  constater  la  transfonmabion.  Toutefois, 
les  usines  à  gaz  pourront  ^tre  astreiiAes 
au  paiement  de  la  totalité  ihi  droit  auquel 
la  houille  est  soumise  à  l'entrée  de  Paris, 
à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  continuer 
de  payer  la  redevance  de  deux  centimes 
par  mètre  cube,  perçue  sur  le  gaz  con- 
sommé dans  Paris,  en  vertudu  traitépassé 
le-^îS  jmllet'1855  entre  la  viHet^eParis  et 
la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
cbauffage  par  le.gaz  (1). 

8.  Les  contributions  directes  dont  le 
taux  est  déterminé  à  r^i&on  de  la  popula- 
tion continueront,  pendant  cinq  ans,   à 


partir  du  1*^  janviier  IdâO.à^treéliblies 
d'après  les  tarifs  actuels  daos  les  cmd- 
iRMin^s  on  porlioM  4e  eomiKnesaiiinèei 
à  Paris. 

Après  ce  délai,  ainsi  que  fart.  5  âela 
loi  du  â5  avril  i  844 1'^  réglé  potr  les  een- 
iBunes  passant  é^une.  catégorie  diDs«iie 
autre,  l'augmentation  que  devront  nbir 
les  droits  fixes  de  patentes  povrètre'poT- 
tés  au  niveau  '4le  tjeux  de 'Ptris' 0*1918  lien 
que  pour  moitié,  et  ^ne  ^sert  csnfiétée 
qu'après  une  seconde  périoée  de  àcq 
'années  (2). 

9.  Les  dettes  des  communes snppriitées 
qui  ne  seraient  pas  couv£rles  par  raelifde 
ces  communes  au  moment  de  leursappie;- 
sion  seront  acquittées  par  la  ville  de  Paris. 

A  l'égard  des  communes  dont  une iiar- 
tie  seulement  est  atinexée  à  Paris,  no  dé- 
cret rendu  en  conseil  d^£latrég)era4e  par- 
tage de  leur  dette-et  de  leuraelif  mobi- 
lier et  immobilier.  Toutefois,  la  propriété 
des  édifices  et  autres  immeubles  servant  a 
usage  public  suivra  de  plein  droit  raltri- 
bution  des  territoires  s«r  Lesquels  ils  sont 
;  situés  (3). 


(t)  Le  projet  n'acooidait.  qu*an  délai  de  cinq 
«D»;  la  commission  du  Corps  lëffi^lalif  «vidi de- 
mandé qu'il  fût  porté  à  huit  ;  le  Conseil  d'Etat 
l'a  fixé  à  sppt.  Ce  chiffre  iransuclionnçl  a  été 
adppté  par  la  commission. 

La  disposition  de  l'artiele  est  expliquée  el  jos- 
tifiëe  par  le  Rapport  de  la  commission.  Voj.  su- 
pra, p.  363  et  364. 

[2]  Le  Rapport  de  la  commission  explique  le  sens 
du  deuxième  alinéa  de  l'article.  «  Outre  le»  dsoits 
d'octroi ,  dit-il ,  la  condition  des  négociants  «t 
indostrieb  peut  être  afïectée  par  l'influence  de  la 
population  sur  le  tarif  des  patentes.  Le  projet  de 
loi  conserve  le  stalu  quo  pendant  une  période  de 
cinq  années.  Ce  laps  de  temps  expiré,  le  droit 
fcra*t-il  porté  k  toute  la  hauteur  déterminée  par 
la  peptilatioQ  totale  de  Paris,  ou  jo«ira-t-il  de 
l'atténuation  accordée  par  la  loi  de  t8/Ul  aux  pa- 
tentables pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
recensement  constatant  on  progrès  de  population 
qui  amène  une  élévation  de  classe  ?  Le  deuxième 
alinéa  de  Port.  6  empêche  qu'on  «e  puisse  re- 
garder la  faveur  générale  de  la  loi  de  1844  comme 
feprésentée  et  absorbée  par  la  faveur  spéciale  ex- 
primée an  paragraphe  t",  mais  ce  •deuxième 
alinéa  n'est  au  fond  qu'un  renvoi  à  la  loi  de 
1844. et  non  on»  seconde  faveur  spéciale. 

Atssi,  pendant  «inq  ans,  k  compter  de  la  pro- 
malgation  de  la  loi,  les  patentes  ne  subiront  au- 
cune augmentation,  comme  ccmséqaenee  de  Pan- 
neuon.  Après  cinq  ans,  L'art.  5  de  la  toi  du  25 
«fril  1844  recevra  son  application,  c'est-à-dire 
q«e  lea  patentes  augmenteront  seulement  de  la 
naoitié  de  la  somme  dont  elles  ougmenteraient  si 
elle»  devient  être  portées  an  taux  de  Pubis.  Cet 
étal  de  choses  d«nrera  encore  cinq  lans  ;  -et  fc'eat 
sealement  après  l'expiration  de  cette  périodique 
le»  patentes  seront  portées,  dans  les  .communes 
annbxées,  an  taux  de  Paris. 

D'autres  réclamations  ont  été  présentées  contre 


1  es  conséquences  fâcheuses  de  FanBexion  pour 
certains  intérêts.  Le  Rapport  de  la  comiuKKOi 
les  rappelle  et  indique  la  satisfaction  qm<loit 
ou  qui  peut  leur  être  donnée. 

Il  dit^notamment  «  que  les  contrats  intenenv 
entre  certaines  communes  et  les  entrepreonn 
des  pompes  funèbres  ,  les  usines  &  gaz,  etc.,  doi- 
vent être  maintenus  ; 

é  Que  les  autorisations  accordées  aux  directflin 
des  théâtres  de  U  banlieue  doivent  subsister  irce 
touj  leurs  avantfiges; 

■  Que  Pannexion  ne  doit  porter  aucune  alteinl» 
au  régime  des  carrières  et'  k  l'existence  des  *«• 
blissements  insalubres  de  première  classe,  saàfl 
prendre  des  mesures  de  sûreté  et  de  police  qu 
auraient  pu  être  prises  si  l'annexion  n'arailp» 
eu  lieu.  • 

Il  s^occupe  enfin  des  doléances  des  notaires.^ 
huissiers,  des  greiBcrs  de  justices  de  paixréiid»^ 
hors  du  nouveau  Paris  et  qui  perdant  one  p»rt* 
considéraBle  du  territoire  dans  lequel  ilsponviia' 
instrumenter. 

Le  Rapport  pense  que,  notnmmeit  pour  'f* 
notaires,  au  heu  de  les  classer  comme  ils  >o^' 
classés  aujourd'hui  au  nombre  des  notaires  ae 
cantons,  on  pourrait  les  considérer  comme  »*'" 
taires  des  villes  où  il  y  a  un  tribunal  depre»*" 
instance,  ayant  droit  d'instrumenter  Aw}^^ 
l'étendue  de  l'arrondissement  :  ce  qoi^erjil'^ 
donner  ie  droit  tl'instramenter  dans  toatl<''t 
parlement  de  la  Seine,  parce  (pie,  .on  le«iJ.3 
n'y.  a  ponrtont  k  département, comp<»éi)etfo^ 
arrondissements ,  Paris ,  Sceaux  et  SaiBl-D^^ 
^'on  seul  tribunal. 

On  doit  consulter  sur  cesdifférea(S;4>«iBf*<'' 
dignes  d'inlérSt ,  pii»fu'it*'agit;so«v«nt^  »*" 
la  fbrtuDe.d^une  famille ,  ^le  ^ £«pfwrt.da la  <•"' 
nussion.Toy.âo^à^p.  365.  ^, 

(3)  ^QuiépoMeM-Torpstépam*  itt^aUm,*  ^^^ 
iRapparide  UoommisMcm.^*  LcjcoMail  d?£t«t'^ 
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10.  Les  disi)osiUons  des  lois  et  .décrets 
ui  interdisent  les  iabomatioDs  dans  l'en- 
einte  des  villes- ne  deviendront  pas,  par  le 
eu!  fait  de  la  présente  loi,  applicables  aux 
imetiéres  actuellement  existants  dans  Tin- 
érienr  de  Tenceinle  nouvelle  de  Paris  (1). 

11.  Un  règlement  d'administration  pu- 
lique  déterminera  les  mesures  à  prendte 
lour  Tapplication  dès  art.  4,5,  6  et  7  de 
a  présente  loi. 

"  =  3  ROTKMBRB  1859.  —  DécTet  împërisl  qnl 
fixe  les  dënominatiouB  des  viogl  arroudisse- 
meots  manicipanx  de  la  ville  de  Pari».  (XI  , 
BaJl.  DCCXXXVm  ,  n.  7073.) 

IVapoléen,  etc. ,  s»r  le  rapp«rt  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
lerintérieur;  va  la  loi  du  16  join185Sr> 
alespropositioas  du  sénateur  préfet  de 
&  Seine,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Le^  vingt  arrondissements 
nanicipaui  de  la  ville  de  Paris,  créés  par 
I  loi  do  16  juin  1859 ,  seront  dénommés 
liosi  qu'il  suit  :  I.    Arrondissement  du 
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Louvre.  II.  Arrondissement  de  la  Bourse. 
III.  Arrondisseoient  du  Temple.  lY.  Ar- 
rondissemeni  de  l'Hôlel-de-Ville.  V.  Ar- 
rondissement du  Panthéon  VI.  Arrondis- 
sement du  Luiemtmurg.  Vil.  Arrondisse- 
ment du  Palais-Bourbon.  VIII.  Arrondis- 
sement de  l'Elysée.  IX.  Arrondissement 
derOpéra.  X.  Arrondissement  de  l'Enclos- 
Saint  -  Laurent.  XI.  Arrondissement  de, 
Popiincourt.  XII.  Arrondissement  de 
Reuiliy.  Xlll.  Arrondissement  des  Go^ 
beéJnsw  XIV.  Arroedisseraent  de  l'Obser^ 
vatoire.  XV.  Arrondissement  de  Vaugi- 
rard.  XVI.  Atrondisseinent  de  Eassy. 
XVII.  Arrondissement  de  Batignolles- 
Monceaux.  XVIII.  Arrondissement  des 
BiUtes^MoBtmartre.  XIX.  Arrondissement 
des  Buttes-Ghaumont.  XX.  Arrondisse- 
ment de  Méniifloonlant. 

â.  La  division  des.  arrondissements  en 
quartiers  e«t  établie  suivant  les  indications 
du  plaji  annexé  au  présent  décret  (2)». 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


ninera,  ajonte^'t  il,  pxmt  les  localisés  parlo^ëet- 
entrc  Parirel  le  dehors,  si,  aa  cas  où  leUe  église, 
telle  école  ferait  l'bbjet-sp^ial  de-telle  dettet  il  ne 
serrii  pas  convenable  que  la  diitte'auivît  les  pro- 
priéfés  de  Tédilice,  afin  qne,  par  «xempk,  les  lia- 
bitints  laissés  hors  de  Pari»  n^ateal  pas-  à.  p«yer 
pOM  nne  église  ou  une  école  incorporéo  dttna 
Paris.  • 

(1)  Cest  snr  la  proposition  dA  Corps  législatif' 
qnc  cet  article  a  été  iatrodnt  dao»  la  loi.  Le 
^port  s'exprime  sur  le  respect  dû  Ik  la  cendre 
w  morts  ààai  les  Ittcines  h^  plusuénergfqaes<41 
^  qae  )a  perturbation  qifi  froisserait  lat  popula- 
[f?",^?'* ***  libres  lesplu&  intimes,  ee  serait  que- 
l«UbliaBement  de  nouveaux  cimetières  pût. en-* 
^•rla  iranslaliou  des  sépultures  ^cluellesi. 

«Exproprier  les  mortSr  ajoule-t-il,  est  un  sacri* 
Wgesil'onu  est  excusé  par  Tintérôt  leplu»  impé- 
'^nxdeswanU;  on  ne.  le  serait  juis  par  un  chan«< 
Scmeot  de  circonscription  administrative. .   .    • 

leor  déplacement  serait  une  calamité  publique.  »■ 

Le  Rbppori  rappelle  les  lois  anciennes  et  mo- 

«rneisoc  les  cimetièrea  ;  il  cite  la  déclaration  de 

i«6»  la  loi  du  6-15.  mai  1791,  le.  décret  du.  23 

prjitial  an  12,  l'ordonnance  du  6  décembre  1843.- 

Il  i«U  remarquer  que  rocdonnance  et  la  cireur- 

^'K  de  i^aZt  prévoyant  le  cm  d&  translation  des 

dJ!!f  "*°*'  môme  faites  antérieurement  pour  une 

J?^ Perpétuelle,  ont  traduitdanace  casTobliga- 

j^«>ûdeU^jHg  concédante  en  celle  de  transfère» 

«sieais.le»  sépultures  dans  un  terrain  égal  en 

«flaoc  à  celui  de  la  concession  primitive  ,  ce 

^«comprend  néoessairement,  Ajoute  avec  raison^ 

««ppo*t,  m  Tobligatiim  de,  reconstruire  les 

•ûonomenl*  déplacés.  V 

^J«  Rapport  termine,  sur  ce  point,  en  disant  : 
J*^inoipes«i  nos  aentisMiite  s»  ces  q»es- 
p3^  «f^. «moralité  ont  été  .  hautement  partagés 
par  Ml  ^"  commissaires,  du  gouvernement  et 
en  l'V  ^^^^^  ^e  la  Seine,  lorsque  nous  avons 
«inonnsnr  de  les  entendre.  Sans  avoir  besoin 


dé  faire- reoaarqoer  corobten  la  translation  des 
mausolées  serait  ruineuse  pour  les  finonces  de 
Piaf is,  nov»'  trouvons^  contre  toute  crainte  à  cet 
égard,  un«  garantie  plusélévée  et  plus  .sûreeu'* 
core  dans  la  sagesse  et  le»  inspifiakiona  honnétei» 
et  rciigieoseB'de  Iffôtel'de-VMie  et. du  gouverne* 
ment.»  VofrMpràyp.  36^ «t  36&. 

(2)  TABLEAU  INDICATIF 

c£m  eàxoKitriptions  id^n  notneau»  amméistvmmfts 
§t  quaHitn  de  Paris, 

1*'.  AjaRoanusamaT  on  Lovvak. 

Qne  ligne  partant  dû  milieu  de  la  •  Seine ,  enr 
féee  de  l'angle  sud-ouest  du  jardin  des  Tuileries 
suivant  les  murs  c6lé  ouest  dudit  jardin  et  l*aze 
des  rues  Sdint-Florentin  ,  Bicbepance  et  Dupbot 
iosqu^au  boulevard  de  la  Madeleine.  L'axe  audit 
nenlevnd  et  colui  dea  ornes  Neuee8*de6-Gapacines, 
Iicu]i>fr«de»iPetit»<Gbampa  juaifutà  la  place- de»  Vic> 
totreBr  De-  ce  -potnl  ju^qu'-aa  boukVard  de  Sébas- 
iopoly  Uflimite  d&  ParrofichaseBfteat  sera  formée 
pkK.-tardifiar  Pîne  dospoolongemea*  projeté  de  la' 
rae<aaxX)urs...X2iMni  è  pcésent,  elleteat  détermiaée  - 
par  une>ltgnetsui«a»t  le  milieu. de^a  rue  P&gevtn 
jnaqnlan  murinitoyen-  entre-  laa  deux  ji#  32.  Le 
naur  du!£ond  du. premier. n.  32  eb.desai.  30  et  28 
et  celui  séparant  lessu»  11  et.l3ide  <la  rue  Solj. 
I/axe  de  laditrrae  Solj,  celai  de  la.rue  dd  la  Jus* 
sienne,  les  murs  mitoyensi^  côté  Sud, «desipffopwié" 
tés  n.  10  de  ladite  rue  de  la  Jussienne,  35,  33, 
31,  de  la  rue  Montmartre,  ceux  côeé  ouest  des 
propriétés  n.  17, 19.  et  21  rue  J/ian-Jacques^ous* 
seau,  et  celui  côlé  nord  de  ladite  propriété  n.  21 
jusqu'à  celte  dernière  rue.  L'^ie  de-  ladite  rue 
de  Jiean-Jacqjies  Rousseau  et  celui  de  la  rue  Ti- 
queionne  jusqu'au  mnc  miloyen-séparant  les  n.  15 
et  13*  L'esmurs  mitioy^s  ouest  et  sud  dudit  n.  13, 
ceux  côtés  ouest  et  nord  des  propriétés  29,  51, 
33,  rue  Moulorguell.  Traversant  ensuite  le  Parc 
auxchotlrcs  jusqu'à  Tanglfr des  mura.ségarant  cet. 
établissement  de  1»  propriété  rue  Françoise  o.  7* 
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22  OCTOBRE  =  0  «ovBMBEB  1859.  —  Décret  impé- 
rial qai  modifie  la  composition  de  U  garde  de 
Parfs   (XI,  Bail.  DGCXXXIX,  n.  7075.) 

Napoléon,  etc.,  \u  les  arrêtés  des  1  «^  fé- 
vrier et  6  avril  1859,  et  le  décret  da  27  oc- 


tobre 1849,  portant  réorganisation  de  la 
garde  répablicaine,  devenue  garde  de  Pa- 
ris; vu  les  décrets  des  11  décembre  185S 
et  12  mars  1856,  apportant  des  modifica- 
tions à  la  composition  de  ladite  garde;  sur 


Sairant  les  limites  ouest  des  propriétés  5  et  3  de 
ladite  me  et  le  mnr  mitoyen  de  gauche  de  cette 
dernière  propriété  josqa^à  la  rue  Françoise.  L^axe 
de  la  rue  Françoise,  celni«des  rues  Manconseil  et 
aux  Ours  prolongée  jusqu*au  boulevard  de  Sébas- 
lopol.  Â  partir  de  ce  point  par  une  ligne  suivant 
Taxe  dndit  boulevard  jusqu'au  milieu  du  pont 
Saint-Michel.  Et  le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au 
point  de  départ. 

DéHmitatiom  des  quartiers, 
1.  Saini-Germain-t^AuxerroU.  Une  ligne  partant 
du  milieu  de  la  Seine  en  face  de  Tangle  sud- 
ouest  du  jardin  des  Tuileries,  et  suivant  les  murs, 
côté  ouest ,  dudit  jardin.  L'axe  de  la  rue  de  Ri- 
voli. Celui  du  boulevard  de  Sébastopol  jusqu'au 
milieu  du  pont  Saint-Michel.  Et  le  milieu  de  la 
Seine  jusqu'au  point  de  départ.  2.  Des  Halles,  Une 
ligne  partant  au  milieu  de  la  me  de  Rivoli ,  en 
face  de  la  rue  de  Marengo  ,  et  suivant  Taxe  des 
mes  de  Marengo  et  de  la  Groix-des-Pctils-Champs 
jusqu'à  la  place  des  Victoires.  L'axe  du  prolonge- 
ment de  la  me  aux  Ours  jusqu'au  boulevard  de 
Sébastopol,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  dé- 
limitation du  1"  arrondissement.  Et  enfin  l'axe 
dndit  boulevard  de  Sébastopol  et  de  la  rue  de 
Rivoli  jusqu'au  point  de  départ.  5.  Du  Palais' 
Royal.  Une  ligne  partant  de  la  Rue  de  Rivoli,  et 
suivant  l'axe  des  ruf  s  du  Dauphin  et  Neuve  Saint- 
Roch.  Neuve-des-Peiits-Ghamps ,  de  la  place  des 
Victoires.  Des  mes  de  la  Croix-des  Petits-Champs, 
de  Marengo.  Et  de  Rivoli  jusqu'au  point  de  dé- 

{>art.  A.  De  ta  place  Vendôme,  Une  ligne  partant  de 
a  rue  de  Rivoli  et  suivant  l'axe  des  rues  de  Saint- 
Florentin,  Richepance  etDuphot.  Des  rues  Neuve- 
dea-Capncines ,  Neuve^les-PeiiUb-Champs.  Neuve- 
Sain  t-Roch  ,  du  Dauphin.  Et  de  Rivoli  jusqu'au 
point  de  départ. 

2*.    AbRONDISSBMBHT   DB   Ll    BODRSB. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  des  Capucines, 
en  face  de  la  rue  Neuve-des-Capucines  et  suivant 
l'axe  dudit  boulevard  et  des  boulevards  des  Italiens, 
Montmartre,  Poissonnière ,  de  Bonne-Nouvelle, 
Saint-Denis,  jusqu'au  boulevard  de  Sébastopol. 
L'axe  dudit  boulevard  jusqu'à  la  rue  aux  Ours. 
L'axe  du  prolongement  de  ladite  rue  jusqu'à  la 
place  des  Victoires,  tel  qu'il  a  été  indiqué  ci-des- 
sus à  la  délimitation  du  1**  arrondissement. 
L'axe  de  la  place  des  Victoires  et  celui  des  mes 
Neuves-des-Petits-Champs  et  Nenve-des.Capucines 
jusqu'au  point  de  départ.  , 

DélimitalioTis  des  quartiers. 
5.  Gaillon.  Une  ligne  parlant  du  boulevard  des 
Capucmes,  en  face  de  la  me  Neuve-des-Capucines, 
et  suivant  l'axe  dudit  boulevard,  du  boulevard- 
des  Italiens  Des  rnesde  Grammont,  Sainte-Anne. 
Nenve-dcs-Petils-Champs  et  Neuve-des-Capucines 
jusqu'au  point  de  départ.  6.  Vivienne.  Une  ligne 
parlant  de  la  rue  Neuve-des-Petils-Champs  et  sui- 
vant l'axe  des  mes  Sainte-Anne  et  de  Grammont. 
Des  boulevards  des  Italiens  et  Montmartre.  Des 
iTtfes  Montmartre,  Nd!rc-Dâme.dcs.Yictoii«cs,  Vide- 


Gousset.  De  la  place  des  Victoires  et  de  la  nie 
Neuve-des-Petits-Champs  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 7*  Du  Mail.  Une  ligne  partant  de  la  place  des 
Victoires  et  suivant  l'axe  des  rues  Vide-Gousset, 
NotreDame-des  Victoires  et  Montmartre.  Da  bou- 
levard Poissonnière.  Des  rues  Poissonnière,  des 
Petits-Carreaux,  Montorgueil.  Et  du  prolongement 
de  la  rue  aux  Ours  jusqu'à  la  place  des  Victoires, 
tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  délimitation  de 
l'arrondissement  8.  De  Bonne-Nouvelle.  One  ligne 
partant  de  l'axe  du  prolongement  de  la  me  au 
Onrs  et  suivant  l'axe  des  mes  Monto^eil,  de» 
Petits-Carreaux  et  Poissonnière.  Des  boaleTirds 
de  Bonne-Nouvelle  et  Saint-Denis.  De  Sébastopol 
jusqu'à  la  rue  aux  Ours.  Et  enfin  l'axe  du  prolon- 
gement de  ladite  me  jusqu'à  la  me  Montorgneil, 
tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  délimitation  do 
1**  arrondissement. 

3*.  Akrondissbmbnt  do  Tbmvlb. 

Une  ligne  partant  du  bonlevard  de  Sébastopol, 
en  face  de  la  rue  de  Rambuteau  et  sairant  l'au 
du  boulevard  de  Sébastopol  jusqu'au  bool'tud 
Saint-Denis.  Des  boulevards  Suint-Denis,  Saint 
Martin,  du  Temple,  des  Filles-dn-CalTaire,  de 
Beaumarchais  jusqu'à  la  me  du  Pas-de-la-Mnle. 
L'axe  de  ladite  rue,  de  celle  formant  le  côté  nord 
de  la  plaee  Royale  et  des  mes  de  l'Ëcliarpt, 
Neuve-Sainte-Catherine,  des  Francs-Bonrgeo  s,  de 
Paradis  et  de  Rambuteau  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

Délimitations  des  quartiers. 

9.  Des  Arts-et-Métiers,  Une  ligne  partant  de 
bonlevard  de  Sébastopol,  en  face  de  la  nie  de 
Grand-Hurleur,  et  suivant  l'axe  des  boalsTards  de 
Sébastopol.  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Desnin 
du  Temple,  des  Gravilliers  et  du  Grand-Hnrldir 
jusqu'au  point  de  départ.  10.  Des  EnfemU-Rou§a- 
Une  ligne  parlant  de  la  rue  du  Temple  en  fecede 
la  rue  Pastourelle,  et  suivant  l'axe  de  la  m  et 
Temple.  Dusboulevards  du  Temple,  desFilles^ 
('aivâire.  Des  mes  daPont-aux-Cboux,  del'OK>|l<» 
de  Poitou,  d'Anjou  et  Pottoorelle  jusqu'au  poi»» 
de  départ.  11.  Des  Archives.  Une  ligne  pariant  de 
la  me  du  Chaume,  en  face  de  la  rue  de  P«n*» 
et  suivant  Taxe  des  rues  du  Chaume,  do  Gnod- 
Chantier,  d'Anjou,  de  Poitou,  de  l'Oseille,  d» 
Pont-aux-Choux.  Du  bonlevard  de  Beaumarchais. 
De  la  rue  du  Pas-de-la-Mule,  de  la  rue  bordant  m 
■ord  la  place  Royale,  et  des  mes  de  fficharpe, 
Neuve-Sainte-Catherine,  des  Francs-Bonrgeois  ti 
de  Paradis  jusqu'au  point  de  départ.  12.  Snri*' 
Avoie,  Une  ligne  partant  du  boulevard  de  Sébasto- 

Fol,  en  face  de  la  me  de  Rambule*a,  »:*«Jj 
axe  dudit  boulevard.  Celui  des  rues  do  Gn»»- 
Hurleur,  des  Gravilliers,  Pastourelle.  Du  Grand- 
Chantier,  du  Chaume.  Et  de  Rambuteau  jnsqat* 
point  de  départ. 

4*.   ABROBDUSBIlIlfT    DB   l'HÔIBL-DB-ViU»- 

Une  ligne  partant  du  milieu  du  pont  Sainl-IBj 
chel  et  suivant  l'axe  du  boulevard  de  Scbastopo 
jusqu'à  la  me  de  Rambuteau.  L'axe  de  celle  r« 
et  celui  des  mes  de  Paradis,  des  Francs-Boargeoi^ 
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e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Art.  i«'.  Le  complet  delà  garde  de Pa- 
l'Etat  ao  département  de  la  guerre,  avons  ris  est  fixé  à  deux  mille  huit  cent  quatre - 
[^rété  :  vingt-douze  oflBciers,  sous-olBclers,  briga- 


Irave^inte-Catherine,  de  TEcharpe,  latérale  an 
lOrd  de  la  place  Rojrale,  du  Pas-de-la-Muie.  Do 
loolevard  de  Beaumarchais.  De  la  place  de  la 
littilie.  De  la  gare  de  TArsenal.  Et  enfin  le  mi- 
ien  de  h  Seine  jnsqa^aii  point  de  départ. 

Délimitations  da  quartiers. 

13.  Saint'Merri,  Une  ligne  partant  da  miliea 
lu  pont  ao  Change  et  suivant  i*axe  du  boulevard 
le  Sébastopol.  De  la  rue  de  Rambutean.  Des  mes 
ht  Chaume,  de  PHoniaie-Armé,  des  Billettes,  des 
)eiu-Por(e8  et  Lobau.  Et  le  milieu  du  grand  bras 
le  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ.  14.  Saint- 
j«rvaii.  Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine, 
!ii  face  de  la  rue  Lobau,  et  suivant  Taxe  des  rues 
/)bao,  des  Deux-Portes^  des  Billettes,  de  THom- 
D^Ârmé  et  du  Chaume.  Des  rues  de  Paradis,  des 
Francs-Bourgeois,  l^Ieuve •Sainte-Catherine.  Des 
ws  da  Val-Sainte-Catherine  et  Saint-Paul.  Et  le 
niUeQ  du  petit  bras  de  la  Seine  jusqu'au  point  de 
lépart  15.  de  P Arsenal.  Une  ligne  partant  du 
nâiea  du  petit  bras  de  la  Seine,  en  face  de  la  rue 
$ain(-Paal,  et  suivant  Taxe  des  rues  Saint-Paul  et 
h  Yal-Sainte-Catherine.  Des  rues  de  TEcharpc, 
iMérale,  au  nord,  de  la  place  Royale,  de  la  rue 
laPa»Hle-ia-Male.  Du  boulevard  de  Beaumarchais. 
De  la  place  de  la  Bastille,  \e  milieu  de  la  gare  de 
TAnenal.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'à  l'estacade 
et  le  miliea  du  petit  bras  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 16.  Noire-Dame.  Une  ligne  partant  du  milieu 
do  pont  Saint-Michel,  suivant  l'axe  du  boulevard 
dt  Sébastopol  jusqu'au  miliea  du  pont  au  Change. 
^  milien  du  grand  ei  du  petit  bras  de  la  Seine 
jUQQ'k  l'estacade.  Et,  redescendant  par  le  milien 
da  grand  et  du  petit  bras,  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

5«.   A&&01fDI8SBHBIIT   DO    PAKTBiOH. 

Une  ligne  partant  du  carrefour  de  l'Observa- 
oire,  rainant  l'axe  du  boulevard  de  Sébastopol 
(uqu'aa  miliea  du  pont  Saint-Michel.  Le  milieu 
lu  petit  et  du  grand  bras  de  la  Seine  jusqu'au 
pODt  d'AuslerliU.  L'axe  du  pont  d'Âusterlilz  et  du 
Mnlerard  de  l'Hôpital  jusqu'au  Marché  aux  che- 
'aw.  De  ce  point  jusqu'au  carrefour  de  l'Obser- 
'aloire,  la  limite  de  l*arrondis>ement  sera  formée 
pins  tard  par  l'axe  du  boalevard  Saint«Marcel  ; 
ï«ant  ï  présent,  elle  est  déterminée  par  une  ligne 
«ivant  l'axe  du  Marclié-aux-Chevaux.  Des  rues  du 
Marclié-aux-Chfcvaax.  Du  Cendrier,  des  Fossés- 
Jainl-Marcel,  des  Francs-Bourgeois-Saint  Marcel. 
Tratersant  la  place  de  la  Collégiale.  Suivant  les 
"Ws  mitoyens  nord  des  propriétés  portant  ies 
!•  15,  place  de  la  Collégiale,  et  223.  rue  Mouffe- 
■nà.  L'axe  des  rues  Mouffetard  et  des  Trois- 
Couonnes.  Le  mur  mitoyen  de  gauche  de  la  pro- 
priété portant  le  n.  8  sur  cette  dernière  rue,  les 
non  de  fond  des  propriétés  n.  2,  A>  6,  S*  10  et 
12  de  la  rue  SainVHippolyte.  Le  milieu  de  la  ri- 
^ère  de  Bièvre.  Le  uaur  mitoyen  nord  de  la  pro- 
mêlé  n.  29,  rue  Pascal,  l'axe  des  rues  Pascal, 
•^«hin,  des  Bourguignons,  du  Champ-des-Capu- 
»»,  de  Port' Royal  et  du  boulevard  de  Monlpar- 
>asse  jnsqa'au  point  de  départ. 

Dilimitations  des  quartiers. 

il.  Samt^FieUn-,  Une  ligne  parUnt  de  lame 


Mouffetard,  en  face  de  la  rue  de  la  Contrescarpe 
et  .suivant  l'axe  des  rues  Mouffetard,  Descarlet,  de 
la  Montagne-Sain te-Geneviève,  de  la   place  Mau- 
bert  et  de  la  rue  du  Haul-Pavé  jusqu'au  milieu  de 
la  Seine.   Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'en  face  de 
la  rue  Cuvier.  L'axe  de  la  rue  Cuvier  et  celui  de 
la  rue  Lacépède  jusqu'au  point  de  départ.  18.  Da. 
Jardin-des-Planies.   Une  ligne   partant  de  la  rue 
Pascal,  en  face  de  la  rue  Cochin  et  suivant  l'axe 
des  rues  Pascal  et  Mouffetard.  Des  rues  Lacépède 
et  Cuvier.  Le  milieu  de   la   Seine  jusqu'au  pont 
d'Ausler'itx.  L'axe  de  ce  pont,  celui  du  boulevard 
de  l'Hôpital  et  enfin  celui  du  boulevard  Sainl- 
Marcel  jusqu'à  la  rue  Pascal,  tel  qu'il  est  indiqué 
ci-contre  k  la  délimitation  de  l'arrondissement. 
19.  Du  Val-de-Grdce.  Une  ligne  partant  du  carre- 
four de  l'Observatoire  et  suivant  l'axe   du  boule- 
vard de  Sébastopol  jusqu'à  la   rue  SoulBot  l'axe 
des  rues  Soufllol,  Sainl-Hyarinthe,  des  Fossés- 
Saint  Jacques,  de  la  place  de  l'FiStrapade,  des  rues 
de  la  Vieille-Estrapade  et  Contrescaipe.  Mouffe- 
tard et  Pascal  jusqu'h  la  rue  Cochin.  Do  ce  point 
jusqu'au  carrefour  de  l'Observatoire,  l'axe  du  bou- 
levard Saint-Marcel,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre 
à  la  délimitation  de  l'arrondissement.  20.    De  la 
Sorbonne.  Une  ligne  partant  du  boulevard  de  Sé- 
bastopol,  en    face  de  la  rue  Soufttot,   et  suivant 
l'axe  dodit   boulevard  jusqu'au  milieu  du    pont 
Saint-Michel.  Le  petit  bras  de  la  Seine  jusqu  en 
face  de  la  rue  du  Haut-Pavé.  L'aie  de  cette  rue  et 
celui  de  la  place  Maubert,  des  rues  de  la  Monta- 
gne-Sainte-Geneviève,  Descaries  et  Mouffetard.  Et 
enfin  des  rues  de  la  Contrescarpe,  de  la  Vieillc- 
Estrapade,  de  la  place  de  l'Estrapade  et  des  rues 
desFossés-Saint-Jafque»,  Saint-Hyacinthe  etSouf- 
flot  jusqu'au  point  de  départ. 

6«.  Abromdissbmbmt  dv  Loxbmbooeg. 
Une  ligne  parlant  de  la  rue  de  Sèvres,  en  face 
du  boulevard  du  Montparnasse,  suivant  1  axe  de 
la  rue  de  Sèvres  jusqu'aux  n.  10  et  8  de  ladite 
rue;  de  ce  point  jusqu'à  la  rue  de  Grenelle,  la 
limite  de  l'arrondissement  sera  formée  plus  lard 
par  l'axe  du  prolongement  projeté  de  la  rue  des 
Saint-Pères;  quant  à  présent,  elle  est  détcrmmée 
par  une  ligne  suivant  l'axe  des  murs  mitoyens 
ouest  des  propriétés  n.  8,  rue  de  Sèvres,  et  n.  7, 
rue  de  Grenelle  (mairie  du  10«  arrondissement), 
par  l'axe  de  la  rue  des  Saints-Peres  et  du  pont  do 
Lrrousel  jusqu'au  milieu  de  la  Seine.  Le  m  il.  eu 
de  la  Seine  jusqu'au  milieudu  V^^'^'^'P^^'^^^f', 
Vaxe  dudil  pont  el  du  boulevard  de  Sébastopol 
iusqu'au  carrefour  de  l'Observatoire.  Et  enfin  par 
l'aie  du  boulevard  du  Montparnasse  jusqu  au  point 
de  départ. 

Délinùtations^es  quartiers. 
21.  De  la  Monnaie,  Une  ligne  partant  de  la  nie 
de  Seine,  en  face  de  la  rue  de  l'Ecole^de-Médc- 
cine,  suivant  l'axe  de  la  rue  de  Seine  iusqu  auquo 
Malaquais.  longeant  à  l'ouest  les  l>âV"^'*^^it 
l'InsUtnl,  se  prolongeant  jusqu'au  milieu  delà 
Seine.  El  suivant  le  milieu  du  petit  bras  jusqu  au 
milieu  du  pont  Saint-Michel.  L'axe  du  boulevar* 
de  Sébastol.  Et  enfin  celui  de  la  rue  de  1  Ecole- 
de-Médecine  jusqu>u  point  de  d*P'*-, -*%r'' 
POdécn.  Une  ligne  partant  du  carrefour  de  iVb^ 
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diers,  gardes  et  enfants  de  troupe,  et  à  sîk     d'organisation  coaiprend^  comme  pir  le 
cent  soixante  -  trois  chevaux.    Le  cadre     passé,  un  état-major,  un  petit  état-major, 


servatoire  et  suivant  Taxe  des  rues  de  POaest,  de 
Madame,  du  Gindre,  du  Vieux*CoJoinbier,  Neuve- 
Guillemin.  Du  Four  et  l*£cole-de-Médccine.  Et 
«ntin  du  boulevard  de  Sébaslopoi  jusqu'au  point 
de  départ.  23<  Notre' Dame-des-Champs.  Une  ligne 
parlant  de  la  rue  de  Sèvres,  en  face  du  boulevard 
du  Montparnasse,  et  suivant  Taie  de  ladite  rue, 
du  carrefour  de  la  €roix-Rouge,  de  la  rue  du 
Four.  Dus  rues  Neuve-Giiillemin,  du  Yieoz-Co- 
lombier,^du  Gindre,  de  Madame,  de  TOuest,  du 
carrefour  de  l*Observatoire.  Et  enfin  du  boulevard 
du  Montparnasse  jusqu'au  point  de  départ. 
24.  Saint-Germain-des-Prit.  Une  ligne  partant  de 
la  rue  ào.  Sèvres,  en  face  les  n.  8  et  10,  suivant 
Taie  du  prolongement  projeta  de  la  rue  des  Saints- 
Pères,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  k  la  délimi- 
talion  de  l'arrondissement.  L'axe  de  la  foe  des 
Sainls-Pères  et  du  pont  du  Carrousel.  Le-miliea 
de  la  Seine  jusqu'en  face  du  pavillon  ouest  de 
l'Institut,  longeant  la  face  ouest  dnJil  pavillon, 
et  suivant  l'axe  de  la  rue  de  Seine.  Et  enfin  des 
rues  de  l'Ecole-de  Médecine,  du  Four,  du  carrefour 
de  la  Croix-Rouge  et  de  la  me  de  Sèvres  ju«<pi'aa 
point  de  départ. 

7*.    ARROIIDOSBinilIT    DO   PXLXIS^DOORBOV. 

Une  ligne  parlant  du  milieu  de  la  Seine,  en 
face  de  l'avenue  de  SufFren,  remontant  le  cours 
du  fleuve,  jusqu'au  milieu  du  pont  daCarroaseL 
El  suivant  l'axe  dudit  pOnt,  celui  du  (fuai  Voltaire. 
De  la  eue  des  S^*inls-Pères  juhqu'à  la  rue  de  Gre- 
nelle, l'axe  du  prolongemcnl  de  ladite  rue  des 
Saints-Pères,  tel  qu'il  est  indiqué  k  la  délimitation 
du  6*  arrondissement.  L'axe  de  la  rue  de  Sèvres. 
De  l'avenue  de  Saxe.  De  la  rue  Pérignon  jusqu'au 
prolongement  de  l'avenue  de  Suffi^n.  L'axe  dudit 
prolongement  et  celui  de  l'avenue  de  Soffren  jus- 
qu'au point  de  départ. 

Détimitatiom  des  quartiers, 

^.  Saint- Thomat'tPAifum,  Une  ligne  parlant  du. 
milieu  de  la  Seine,  en  face  de  la  rue- da  Belle- 
chasse  ,  remontant  le  cours  du  fleuve  jusqu'au 
nailien  du  pont  du  Carrousel.  Et  suivant  l'aw  da- 
dit  ponU  Celui  du  quai  Voltaire.  De  la  rue  de*. 
Saints-Père»  jusqu'à  la  rue  de  Grenelle  et  de-son 
prolongement  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimita- 
tion du  6*  arrondissement.  L'axe  des  rues  de  Sè- 
vres. Vimneau  et  de  BelleobaaM  jusqu'au. point  de 
départ.  26.  Des  Invalides.  Ikie  ligne  partant  du 
milieu  du  pont  des  Invalides,  remontanii  le  cours 
de  1«  Seine  jusqu'en  face  de  la  rue  de  Bellechasse. 
Et  suivant  l'axe  des  rues  de  Bellechasse,  Vanneau, 
de  Babjlone.  Du  boulevard  des  Invalides.  De 
l'avenue  de  Tuurville.  Du  boulevard  de  La  Tonr- 
Maubonrg  et  de  son  prolongement  jusqu'au  point 
de  départ.  Provisoirement,  pour  la  section  com- 
prbe  enir«^  l'avenue  d»  la  Moite-Piquet  et  la  rue 
Saint-Do  m  iniqve,  la  délimitation  est  déteroûnéa 
par  une  ligne  pawant  k  l'ouest  du  bâtiment  de  la 
Buanderie  des  Invalides,  suivant  le- mur  pigaon 
de  droite  du  bàlitaent  n.  129»  L'axe<de  la  ruB«t 
del'iutpaase  d» Grenelle,  les  murs  mitoyens  sud i 
•t  est  de- la  propiiété  située  au  fond  de  ladilctia* 
passe  et  le-  mur  naiiojen  est  de  la  propriété  par- 
tant lesn.  l^^-et  151  sur  la  rue  Saint-Dooainf» 
2ue.  27.  De  CEoele'MUiiaire.  Un*  Ugpe  parta«t 
e  rav«iitte  de  Sniireu,  k  l'ang^aast  datilicole* 


MiKttire,  passant  au-devant  des  bâtiments  d« 
ladite  école  ayant  façade  sur  le  Ghamp-de-Man, 
suivant  ensnile  l'axe  de  l'avenue  de  Tourville.DB 
boulevard  des  Invalides.  Des  rues  de  Bul^lose. 
Vanneau  et  de  Sèvres.  De  l'avenue  de  Saxe.  De 
la  rue  Pérignon  jusqu'au  prolongement  de  Tau 
de  l'avenue  de  Suffren,  l'axe  dudit  prolongement 
jusqu'au  point  de  départ.  28.  Da  GrotCùltoL. 
Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Sf  iDe«  en  face 
de  l'avenue  de  Su£freu,  remontant  le  coonda 
fleuve  jusqu'au  milieu  du  pooi  des  Invalides.  Soi* 
vaut  l'axe  dudit  ponX,  l'axe  du  .prolongenwQt  da 
boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  tel  qu'il  eitin- 
diqué  à  la  délimitation  du  quartier  des  lovslidef, 
l'axe  dudit  boulevard  de  La  Tour-Mauboorg. Ce* 
lui  de  l'avenue  de  Tourvilie  jusqu'à  raveno»  de 
La  Bourdonnaie,  passant  au  droit  des  bètiiMiis 
de  l'Ecole-Mili  taire  en  façade  sur  le  Chanap^ 
Mars  et  suivant  l'axe  de  l'aveaw  da  Soffirea  j» 
qu'au  point  dépact. 

8*.  ABEoroissBMBiiT  oi  l'Elts^i. 

Une  ligne,  partant  du  milieu  dapoat  deâ^Alm, 
suivant  l'axe  de  ce  pont  et  plus  tard  ctlot  do 
boulevard  projeté  entra  ledit  pont  et  laipkoe  de 
l'Etoile.  Quant  k  présent,  la  limite  de  l'arrooè» 
sèment  sera  délermisée  par  vmeUgaa'SBÎTiallii' 
murs  de  font  des  propriétés  si4aées.  sur  le  côté 
impair  de  la  rue  Biset,  du  n.  1  à  19i  L'sxedels 
rue  Bixct,  celui  du  boulorard  projeté  josqi'au 
murs  de  fond  des  propriétés  n.  5A  et  50*  ncds 
Ghaillot.Lemnr  séparant  cette  dernière  propriélé 
du  n.  58.  L'axe  des  rues  de  ChaiUoiet  Sfiale^ 
nevièva  jusqu'à  la  ruelle  des  Jardins»  les  sHindt 
fond  des  propriétés  n.  91,  93  et  9d  de  laroedt 
Chaillot.  L'axe  du  boulevard  projeté  jasqo'k  la 
place  de  l'Eloile;  suivant  ensuite  l'axe  de  ladil* 
place,  celui  des  boulevards  de  i'EloUe,  do  Cou* 
celles,  de  Monceaux ,  des  Batignolles.  Des  net 
d'Amsterdam,  du  Havre*  de  lu  Ferme-desJhiliB' 
rins.  Db  boulevard  de  la  Madeleine.  Des  roesD*- 
pliot,  Richepance  et  de  Saint  Florentin,  letnan 
ouest  da  jardin  des  Tuileries.  EteaimdaadîH 
de  ja  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitatùms  des  quartiers» 
29.  Des  Champs-Elysées,  Une  ligne  partsij* 
milieu  dft.poal  de  l'Alna  et  suivant  l'uedvdit 
pont- et  celui  «lu  boulevard  projeté  entre  et  pHt 
et  la  place  de  l'Etoile,  tel  qoHi  est  indi^ié«> 
contre  à  la  déliuiUtion  de  TarrondistasMti 
l'axe  de  ladite  place  de  l'Etoile.  Celui  de»  sveaM* 
des  Champs-Elysées.  De  Matignon*  Gabrieli  d>li 
partie  nord  da  la  place  de  la  Concorde.  Lsiai^ 
ouest  du  jardin  des  Tiûleries.  Et  le  nilisaérli 
Seine  jusqu'au  point  detdépirl.  dd.  D«i'«"**T 
du-RotUe.  Une  ligne  partant  du  anilleu  de  ^'^^^ 
TriomphedeTEtoifte  et  suivant  l'aae  desbeds'i'* 
de  l'Etoile  et  de  Courcellea.  L'axe  des  ree*  • 
Coureelles.  De  la  Pépinsérew  Du  Faubooif-Sw»*' 
Honoré.  MonUigoe,  Rabelais^  Et  enfin  dm  lf^ 
nues  «la  Matignon  et  des  Champs-Elysées  juiliw 
point  de  départe  31.  Be  la.,  èteddeim,  UmI^ 
partant  de  raveMie  de  Malignwi,  e»faoséeff 
venue  Gabriel,  suivant  l'ax©  d©  l'avenue  <h  Ç**" 
gnon.  Dos  rnes  Rabelais,  Montaigne.  E^/^V* 
bourg-Saint-Honoré.  Des  rues  de  la  ^^^^^]^ 
SainHïasiira;^  Dearua  dn  Hàvra^de^i-Pw»»**' 


EUPIBB  FBAirÇAIS.  —  Il AP0LX09   III.  —  2Î  OCTOBRE   IS59.  Ô'S 

deux  balaUIons  à  hmt  i;otnp»gnies  clia-     composition  du  iîorps  est  déterminée  ainsi 
cuD,  et  ,quatre  escadrons.  JLa  nouvtille     qaTilttntt  : 


Malbarins.  Da  boulevard  de  la  Madeleine.  Des 
nts  Daphol ,  Richepance  et  Saint-Florentin.  De 
la  partie  nord  de  la  place  de  la  Gincorde,  et  enfin 
deTavenoe  Gabriel  jusqu'au  poiùt  de  départ. 
1%  De  ^Europe,  Une  ligne  partant  dn  boirleYard 
de  Coorceiles,  en  face  de  la  rae  idn  même  nom, 
et  suivant  Taxe  des  bonlevards  de  Conrcclles,  de 
Monce«nx,desBttign6]les.  Des  mes  d^Amsterdam. 
Satnt*Lasare,  de  la  '  Pépinière,  et  «enfin  de  Cîoiir- 
cclb  petpi'au  point  de  départ. 

9*.  A&RoamssBMxox  1DB  i.*Oviai. 
tfoe  lifne  partant  du  bouJavard  de  la  .Hade- 
leine  et  suivant  Taxe  des  mes  de  la  Fermcdes- 
Kathorins,  du  Havre  et  â*Amsterdam.  Des  bou- 
Ifvard»  de  Clichy,  Pigalle,  des  Martjrs,  de  Roche- 
chooart  et  des  Poiwonniers.  De  la  rue  du 
Fanboiirg-Poi^sonnière.  Et  enfin  des  boulevards 
Poisionniëre,  Montmartre,  des  Italiens,  des  Capu- 
eioes  et  de  U  Madeleine  jusqu'au  point  de  dé- 
parU 

DétimUations  des  quartiers» 
58.  Sa(îrf.G«w^«,  One  ligne  partant  <de  Ja  rue 
Saiat-Laxare  et  suivant  i^axe  de  la  rae  d^Amster- 
dam.  Des  boulevards  de  Clichj,  Pigalle,  des  Mar- 
^>  De  la  rue  des  Martyrs.  Et  enfin  de  la  rue 
MintLawre  jnsqu*au  point  de  départ,  ^ti.  De  la 
Ciawiéf-rf* An(m.  Une  ligne  partant  du  boulevard 
de  la  Biadeleine  et  suivant  Taxe  des  rues  de  la 
Femeides-Matbnrins  et  du  Havre.  Des  rues  Flé- 
duer  «l  Laffîtta.  Bt  eufin  des  boalcvards  des 
Italiens,  des  Capucises  et  de  la  Madeleine  jusqu'au 
point  de  départ.  35.  Du  Eauhourg^MmUmarire. 
fine  lignepartant -du  boulevard  des  Ualioas  et 
«■Tant  17ase  des  raas  Laffltteel Fléchier^  Dtaïues 
de  Lamartine  et 'de  >  Montholon.  De  la  rue  du 
Faul»oaflg.Poi88onnière.  Et  enfin  des  boulevards 
roiisorinière,  Montmartre  et  des  tlaliois  jusqu'au 
point  de  départ.  36.  De  Rochechouart,  Une  ligne 
partant  de  rextrénoité  de  la  rue  de  Lamartine  et 
Mirant  l'axe  delà  rnede»  Martyrs.  Des  boulevards 
defiochechouart  et  des  Poissonniefs.  De  la  me  du 
ïMào«rg*Roiss©nBière  jàsqu'i  la  rue  de  Monlbb- 
Ion.  Et  enfin  l'axe  de  cette  dernière  rue  et  de  la 
Btt  de  Lamartine  jusqu'au  point  de  départ. 

10«.  AlKONDISSKUSHT  DB  I.'ËNCX.OS'SxiIIT-LXDAailT. 

Dae  ligne  partant  de  l'extrémité  du  bo|»lenard 
Je  yonae^Nouvelle  et  suivant  l'axe  de  la  rue  du 
»«ubo«rg4>oisswin4ère.  Les  boulevards  dei  la  Cha- 
Pell«,  des  Vertus,  de  la  ViUetle,  de  la  place  de  la 
jotonée,  des  boulevards  de  la  Butte-(ùh»«nMint, 
«  Combat  et  de  la  Gbopinctte.  De  la  rue  du 
J"»»>««fg-da.Temple.  Et  ei^n  des  boulevards 
^nt-M«rltn,  Saint-Denis  et  de  Bonne^iMivelle 
Jttsqo*Bp«jnt  de  départ. 

DéUmUations  des  quartiers, 

37.  iaini.Fineeni'de'Paui.  Une  ligne  parlant  de 

"f**™''*  de  la  me  de  ChebrOi  et  suivant  l'axe 

«  »•  rue  du  Faubourg-Pois«>nmène.    Des  boule- 

•Jjrds  de  la  Chapelle,  des  Vertus  et  de  la-Villelte. 

/**  **  Faubourg-Sffint-Martin.  Et  enfin  des 

"»<»  de  Strasbourg  et  de  Chabrol  jusqu'au  point 

«départ.  38.  De  la  Parte  Saint-Denis.  Une  ligne 

prtantde  l'extrémité  du   boulevard  de  Bonne- 

««feUe  et  suivant  l'axe  de  la  rae  dn  Faubourg- 


Poissonnière.  Des  ruesde  Chabrol  et  de  Strasbourg 
iusqu*au  boulevard  de  Sébastopol.  L'axe  duditt 
boulevard  jusqu'au  boulevard  Saint-Denis.  Et  en- 
fin des  boulevards  SMnlJ)esiis  et  de  .Bonne-Nou- 
velle jusqu'au  point  de  départ.  3©.  De  la  Porte 
Saiat'Marlin,  Une  ligne  partant  du  boulevard 
Saint-Denis  et'suivant  l'axe  du  boulevard  de  Se* 
bastopol.  Des  rues  de  Strasbourg.  Du  Faubourg- 
Saiot-MarUn.  Des  Réeollets,  Bicbat.  De  la  rue  dn 
FAubourgrdu-Temple.  Et  enfin  des  boulevards 
SainUMartin  et  SaintDenis;jusqu*an  point  de  ai' 
pui.  .tlO.  De  Cffôpiial  Saint-Louis.  Une  ligne  par- 
tant, de  l'extrémité  de  la  rue  des  Récollets  et  sui- 
vant l'axe  de  la  me  du.f  «ubgwrg-Saint*Marlin. 
DeJarplace  de  la  Rotonde  et  des  boulevards  delà 
Bult»*Chaumont,.du  Combat  et  de  la  Chopinette. 
.Xle  ia  rue  du  Fauboorg<<Iu«Temple.  Et  enfin  des 
mes.  Bichal  et  des  Récolleis  jusqu'au  point  de  dé- 
paru 

11*.  Akrohi>issbi»nt  db'Povimcouht. 
Une  ligne- partant  de  l'extrémité  du  boulevard 
.du  Temple  et  suivant  l'axe  de  la  rue  du  Faubourg- 
du^Tcmple.  ,Des  boalcvards  de  Belleville ,  des 
Trois-Couronnes,  .des  .-Amandiers ,  d'Aunay,  de 
Fontarabie,  de  Charonne  et  de  Monircuil.  De 
l'avenue  et  de  la  place  du  Trône.  De  la  me  du 
Faubonrg-Sainl-Antoine,  et  de  la  place  de  la  Bas- 
tille. Et  enfin  des  boulevards  de  Beaumarchais, 
des.FiUes^Q  Cahaire  et.du  .Temple  jusqu'au  point 
de  .départ. 

DéUmitations  des  quartiers. 
41.  De  la  Folie-Ménicourt.  Une  ligne  partant  da 
l'extréjnité  du  boulevard  du  Temple  et  auivant 
l'axe  de  ia  rue  du  Faubourg-du-Temple.  Des  bou- 
levards de  Belleville  et  des  Trois-Conronnes.  Da 
la  rue  de  Ménilmonlant.  El  enfin  des  boulevards 
des  Fillesdu-Calvaire  et  du  Temple  ju^ù'au  point 
de  départ.  42.  Saint-Ambroise.  Une  ligne  parlant 
dn  boulevard  des  Filles-du  Calvaire  et  suivant 
Taxe  de  la  me  de  Ménilmontant.  Du  boulevard 
des  Amandiers.  Des  rues  des  Amandiers  et  dn  Che- 
min-Vert. El  enfin  des  boulevards  de  Beaumar- 
chais et  des  Filles-du-Calvaire  jusqu'au  point  de 
départ.  43.  De  la  Roquette.  Une  ligne  parlant  de 
la  place  de  la  Bastille  et  suivant  l'axe  du  boule- 
vard de  Beaumarchais.  Des  rues  du  Chemin-Vert 
et  des.  Amandiers.  Des  boulevards  d'Aunay  cl  de 
Fontarabie.  Des  rues  de  Charonne  et  duFaubourg- 
Saini-Antoine  jusqu'au  point  de  départ.  kk-Sainle- 
Marguerite.  Une  ligne  partant  <le  la  rae  du  Fau- 
bouBg Saint-Antoine  et  suivant  l'axe  de  larne  de 
Charonne.  Des  boulevards  <<le  •  Charonne  '  et  de 
Monlreuil.  De  l'avcitue  et  de  la  place  du  Trône, 
et  de  la  rae  du  Faubourg-Saint-Antoine  jusqu'au 
point -de  départ. 

12*.  AaaoNDisABuiHT  »■  Rneu.». 
Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine,  en 
face  le  débouché  de  la  ^re  de  l'Arsenal,  el  suivant 
l'axe  de  ladite  gare  el  de  la  place  de  la  Bastille. 
De  la  rue  «hz  Faubourg-Sain t-A»t oin e ,  de  la 
place  et  de  l'avenue  du  Trône  et  du  cours  de 
Vioeennes  jusqu'à  la  limite  des  terrains  militaires. 
Le  pied  <du  glaeis  jusqu'à  la  Seine.  Et  enfin  le 
milieu'4udit'fleuTO  jusqn'»»poinl  dedépart. 


376  EHriBE  FRANÇAIS.—  NAPOLÉO»  III.  —  '^i  OCTOBRE 

Etat^major, 
Colonel  1,  chevaux  3  ;  lieulenantMoloneU  d-io- 
fanlerie  1,  chev.  2;  de  cavalerie  1,  chev.  3.  Chefs 
d'escadrons  d'infanterie  2,  chev.  2  ;  de  cavalerie  2, 


1850. 

chev,  A.  Chef  dVscudron  major  1|  cLev.  1.  Ctpî. 
taines  adjndanls-iuajors  d'infanterie  2,  cheT.  2; 
de  cavalerie  2,  chev.  2.  Tr^rier  (emploi  ciia)!. 
Lieutenant  on  toos-lientenant  d'habilleiiieal  1. 


DéUmitatioru  des  quartUr». 
Û5.  Du  Bel-Air  Une  ligne  partant  dn  milieu  du 
cours  de  Vincennes,  en  face  le  boulevard  de 
Monlreuil,  el  suivant  l'axe  dudit  cours  jusqu'à  la 
limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du  glacis 
jusqu'au  prolongement  du  chemin  de  la  Croix- 
Rouge.  Et  suivant  l'axe  dudit  chemin.  Et  des  bou- 
levards de  Picpus  et  de  Saint  Mandé  jusqu'au 
point  de  départ.  /|6-  De  Picpus,  Une  ligne  partant 
du  carrefour  de  Reuillj,  suivant  T'axe  de  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Anloine,  de  la  place  et  de  l'a- 
venue du  Trône.  Des  boulevards  de  Saint-Mandé 
et  de  Picpus.  Du  chemin  de  la  Croix-Rouge  et 
son  prolongement  direct  jusqu'au  pied  dn  glacis. 
Suivant  le  pied  dudit  glacis  jusqu'à  la  rue  de  Cha- 
renton  et  l'axe  de  la  rue  de  Charenton  jusqu'au 
carrefour  de  la  rue  de  Rambouillet.  De  ce  point, 
la  limite  du  quartier  sera  déterminée  plus  tard 
par  l'axe  d'une  me  projetée  entre  ledit  carrefour 
et  celui  de  Reuilly;  mais  quanta  présent  cette 
limite  suivra  une  ligne  fictive  partant  de  l'extré- 
mité de  droite  du  mur  de  face  de  la  propriété, 
rue  de  Charenton,  n.  145,  traversant  le  boulevard 
Mazas,  au  débouché  de  l'amorce  de  la  rue  ouverte 
entre  les  propriétés  récemment  élevées  sur  ce 
boulevard,  se  prolongeant  directement  jusqu'à 
l'angle  formé  par  les  murs  de  fond  des  propriétés 
n.  6,  rue  de  Reuiltj,  et  n.  200,  rue  du  Fauboui  g- 
Saint-Antoine,  et  suivant  le  mur  mitoyen  séparant 
cette  derjaière  propriété  dudit  n.  6,  et  des  n.  2  et 
4  sur  la  rue  de  Reuilly.  47*  De  Bercy,  Une  ligne 
partant  du  milieu  de  la  Seine  et  suivant  l'axe  de 
rues  Villiot  el  de  Rambouillet.  De  la  rue  de  Cha- 
renton jusqu'à  la  limite  des  terrains  militaires* 
Le  pied  du  glacis  Jusqu'à  la  Seine.  Et  le  milieu 
dudit  fleuve  jusqu'à  la  rue  Villiot.  48.  Des  Quinze- 
Vingts,  Une  ligne  partant  du  milieu  <le  la  Seine, 
«n  tace  le  débouché  de  la  gare  de  l'Arsenal,  et 
suivant  l'axe  de  ladite  gare  et  de  la  place  de  la 
Bastille.  De  la  rue  du  Faubourg  Suint-Antoine. 
Celui  de  la  rue  projetée  entre  les  carrefours  de  . 
Reuilly  et  de  Rambouillet,  tel  qu'il  est  ci-dessus 
décrit  à  la  délimitation  du  quartier  de  Picpus. 
L'axe  des  rues  de  Rambouillet  et  Villiot.  Et  la 
milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

13*.  Ar&omdissbiuiit  dbs  GobSlins. 

Une  ligne  partant  du  Champ-des-Capucins  tt 
suivant  l'axe  du  boulevard  Sainl-IVlarcel  jusqu'au 
boulevard  de  l'Hôpital,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la 
délimitation  du  3*  arrondissement ,  l'axe  du  bou- 
levard de  l'Hôpital  et  du  pont  d'Austerlilz  jusqu'au 
milieu  dudit  pont.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au 
droit  des  limites  des  terrains  militaires.  Suivant  le 

Pied  du  glacis  jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière.  Et 
axe  de  cette  rue  et  de  la  me  de  la  Santé  jusqu'au 
point  de  départ. 

DiUmiiatiom  des  quartiers, 

49.  De  la  Salpétriire,  Une  ligne  parlant  de  la 
rue  iMûuffetard  et  suivant  l'axe  du  boulevard 
Saint-Marcel  jusqu'au  boulevard  de  l'Hôpital,  tel 
qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation  du  5*  arron- 
dissement, l'axe  du  boulevard  de  l'Hôpital,  du 
pont  d'Auslerlits,  jusqu'au  milieu  dudit  pont.  Le 


milieo  de  la  Seine  jusqu'au  milieu  du  pont  de 
Bercy.  L'axe  dudit  pont  et  des  boulcvardi  de  li 
Gare  et  d'Ivry.  De  la  place  de  la  barrière  d'Iltlie  et 
de  la  rue  Mouffeiard  jusqu'au  poiot  de  départ. 
50.  De  la  Gare.  Une  ligne  parUnl  de  la  roolede 
Choisy  et  suivant  l'axe  des  boulevanls  dlfiy  el 
de  la  Gare,  du  pont  de  Berc^  jnsqa'aa  milieo 
dudit  pont.  Le  milieu  de  la  Semé  jusqa'aa  droit 
de  la  limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  da 
glacis,  jusqu'à  la  route  de  Choisv.  Et  Tau  de  la- 
dite  route  jusqu'au  point  de  départ.  51<  Dt  U 
Maison-Blanche,  Une  ligne  partant  de  la  rué  de  li 
Santé  et  suivant  l'axe  des  boulevards  delà  GJi- 
cière  el  d'Italie.  De  la  route  de  Çhoisj  jusqu'à  h 
limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du  gli» 
jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière.  L'axe  de  cette  rnett 
de  la  rue  de  la  Santé  jusqu'au  point  de  dép«i 
52.  De  Croulebarbe,  Une  ligne  parlant  du  Champ- 
des-Capucins  et  suivant  l'axe  du  boulevard  Saint- 
Marcel  jusqu'à  la  rue  Mouffetard,  tel  qu'il  est 
indiqué  à  la  délimitation  du  5*  arrondissemeal, 
l'axe  de  ladite  rue  Mouffetard,  de  la  place  deli 
barrière  d'Italie.  Des  boulevards  dltalieetde  li 
Glacière.  Et  enfin  de  la  rue  de  la  Santé  joiqau 
point  de  départ. 

14*.  Arrobdissbsient  db  l'Obsbbvatoiu. 
Une  ligne  partant  du  boulevard  du  Montp 
nasse,  en  face  de  la  rue  du  Départ,  sainn»  fw 
dudit  boulevard  et  celui  du  boulevard  Stint-Marw 
jusqu'à  la  rue  de  la  Santé,  tel  qu'il  estindiq»! 
la  délimitation  du  5'  arrondissement.  L'axe*» 
rues  do  la  Santé  et  de  la  Glacière  joaquà  lab 
mite  des  terrains  miliuires.  Et  suivant  le  m 
dn  glacis  jusqu'au  chemin  de  fer  de  l'Ooert,  et» 
limites ,  côté  Est ,  dudit  chemin  de  fer  jniqni» 
point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers» 
53.  De  Montparnasse,  Une  ligne  parUat  ùnh» 
levard  du  Montparnasse  en  face  de  la  rue  duli* 
part,  suivant  le  côté  Est  des  bâUmenl» et dow 
duc  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  jusqu'Hacbi»» 
dn  Maine  ,  l'axe  de  ladite  chaussée.  De  la  rue  « 
la  Pépinière.  De  la  route  d'Orléans,  de  la  pî««« 
la  barrière  d'Enfer  et  du  boulevard  StmtJicqW 
jusqu'à  la  rue  de  la  Santé.  L'axe  de  celte  derai^ 
rue.  Et  du  boulevard  Saint-Marcel,  leUDJ» 
indiqué  à  la  délimitation  du  5«  «fO"****"^ 
Et  enfin  celui  du  boulevard  du  fonl^ 
ja<iqu'au  point  de  départ.  54-  ^«  '*  \nl»«t 
ligne  partant  delà  place  Saint-Jacqiw«'r  |, 
l'axe  du  boulevard  Saint-Jacques.  De  If^JV 
Santé  et  de  la  rue  de  la  Glacière  jusqo à" "^^ 
des  terrains  militairesu  Suivant  le  pied  «  P^ 
jusqu'au  prolongement  de  l'axe  de  la  rue 
Tombe-Issoire.  Et  enfin  ledit  axe  }^V^*IJL. 
de  départ.  55.  Du  PetU-Monlrouge,  ^^^^1* 
Unt  de  la  rue  de  la  Pépinière,  «"  "^^ 
ruelle  en  prolongement  de  la  rue  do  w^ 
des-Pianle»  et  suivant  l'axe  de  !■  ™*  f  j^ 
pinière ,  de  la  route  d'Orléans  et  de  J"  rr 
de  la  barrière  d'Enfer,  du  ^^^fZTi^ 
Jacques.  De  la  rue  de  la  Tombe-I«*oifl> 
son  prolongement  jusqu'à  la  '»"»'*•.  ;„^'kli 
mUiUires.  Suivant  le  pied- du  gl«i»  J"»V 


BMPIRB  FRAN£.A18.  —  MAVOtiOM  111.  —  23  OCTOBBE  1859.  377 

decin-m«jor  principal  on  de  première  dawe  1,  (dont  an  monté]  2»  cheT.  1  Vétérinaire  1 ,  cheT.  1. 
er.  1.  Médecin-majpr  de  deuxième  classe  1,  Aide-vélérinaire  1,  chev.  1.  Chef  de  musique  1^ 
IV.  1.  Médecins  aides*majors  de  première  classe      Total  de  Teffectif  :  hommes  21,  cheTanx  24. 


ite  de  Ghitillon.  L'axe  de  la  route  de  Châ- 
on,  celai  de   la  route   militaire,  do  chemin 

la  Ooix-du-Gord,  de  la  rue  du  Chemin-des- 
intes  jusqu'il  la  me  des  Boeufs,  et  se  prolon- 
ml  en  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  la  Pépinière, 

soirant  k  TOoest  les  limites  des  terrains  et 
pendances  de  la  mairie  actuelle.  55.  De  Pltd' 
ue.  Une  ligne  parlant  de  la  limite  des  terrains 
Ijtaires»  au  débouché  du  chemin  de  fer  de 
)ae»t,  suivant  la  limite,  côté  est,  dudit  chemin 

fer  jusqu'à  la  chaussée  du  Muinc.  L'axe  de 
lite  chaussée  et  de  la  me  de  la  Pépinière  jusqu'à 
nielle  ouTerte  en  prolongement  des  limitas , 
té  ouest,  de  l'ancienne  mairie  de  Monlrouge. 
irant  l'axe  de  ladite  melle ,  les  limites  de  la 
lirie  et  une  ligne  qni  en  forme  le  prolongement 
«cl  jusqu'à  la  me  des  Bœufs  en  face  de  la  rue 
I  Cbemin-des-Plantea ,  l'axe  de  ladite  rue  du 
iemin-des-Planle«,  celui  du  chemin  de  la  Croix- 
i-Gord,  delà  route  militaire,  de  la  route  de  ChâliU 
0.  Et  enfin  le  pied  du  glacis  jusqu'au  point  de 
part 

15*.  Aahoiidissbmbmt  db  Vadcihaed. 

Cce  ligne  partant  do  milien  de  la  Seine ,  an 
oit  des  linûtes  des  terrains  militaires,  remon- 
Dt  le  cours  du  fleuTe  jusqu'à  l'avenue  de  Suffren. 
lirant  Taxe  de  ladite  avenue  et  de  son  prolonge- 
ent  josqa'à  la  me  Pérignon.  Celui  de  la  rue 
ie/gnon.  De  Pavenne  de  Saxe.  De  la  me  de 
rres.  Du  boulevard  du  Montparnasse  jusqu'à  la 
p  du  Départ.  Suivant  ensuite  les  limites ,  côté 
^  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  jusqu'à  la  limite 
s  terrains  militaires.  Elle  pied  du  glacis  jusqu'au 
int  de  départ. 

DiUmUtttions  des  quartiers, 

57.  SaÎTd'LamberU  Une  ligne  partant  de  la  limite 
i  terrain»  militaires,*  à  la  rencontre  du  chemin 
i  Charbonniers,  suivant  l'axe  dudit  chemin,  de 
roule  militaire,  des  mes  de  Sèvres,  de  la  Croix- 
rerU  Mademoiselle,  de  l'Ecole,  de  Yaugirard  et 
la  Procession  jusqu'au  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
I  limites,  côté  est,  dudit  chemin  jusqu'à  l'extré- 
lé  des  terrains  militaires.  Et  le  pied  du  glacis 
qu'an  point  de  départ.  58.  Necker.  Une  ligne 
tant  de  la  me  de  la  Croix-Nivert,  en  face  de 
me  Mademoiselle,  suivant  l'axe  de  ladite  rue, 
la  place  de  l'Ecole,  de  l'avenue  de  Lowendal. 
prolongement  de  l'avenue  de  Suffi  en  jusqu'à 
me  Pérignon  ,  celui  de  la  rue  Pérignon ,  de 
«une  de  Saxe,  de  la  rue  de  Sèvres,  du  boule* 
à  du  Montparnasse  jusqu'à  la  rue  du  Départ. 

limites,  côté  est,  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
lu'à  U  me  de  la  Procession.  L'axe  de  ladite  rue 
if*  rues  de  Yaugirard,  de  l'Ecole  et  Mademoi- 
e  josqa^an  point  de  départ.  59.  De  Grenelle. 
:  ligne  partant  du  pont  de  Grenelle,  au  milieu 
grand  bras,  remontant  le  cours  du  fleuve  jus- 
k  l'aTenue  de  Suffren.  Et  suivant  Taxe  des 
Dues  d«>  Suffren.  De  Lowendal,  de  la  place  de 
Ole,  des  rues  de  la  Croix-de-Nivert.  Des  Entre- 
neurs  et  du  Pont,  et  Taxe  du  pont  de  Grenelle 
[u'aa  point  de  départ.  60.  De  Javel.  Une  ligne 
tant  do  milieu  de  la  Seine,  au  droit  des  limites 

terrains  militaires ,  remontant  le  cours  du 
▼c  jusqu'au  pont  de  Grenelle.  Et  suivant  l'axe 


dudit  pont  et  des  Tue&  du  Pont,  des  Entrepre- 
neurs. De  la  Croix-Nivert  et  de  Sèvres,  de  la  route 
militaire  et  du  chemin  (Tes  Charbonniers  jusqu'à 
la  limite  des  terrains  militaires.  Et  enfm  le  pied 
du  gUcis  jusqu'au  point  de  départ. 

16*.  AnaONDissiiiBiiT  db  Passt. 

Une  ligne  parlant  du  milien  de  la  Seine  ,  an 
droit  de  la  limite  des  terrains  militaires,  suivant 
le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  la  porte 
Maillot  Suivant  l'axe  de  ladite  avenue  ,  de  la 
p!ace  de  l'Etoile.  Du  boulevard  projeté  entre  cette 

1>lace  et  le  pont  de  l'Aima,  tel  qu'il  est  indiqué  à 
a  délimilation  du  8*  arrondissemenl^  l'axe  du 
pont  de  l'Aima.  El  le  milien  du  grand  bras  de  la  - 
Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

DélimitatUnu  de»  quartiers, 

61.  D*Auteuit,  Une  ligne  parlant  du  milieu  de 
la  Seine,  an  droit  de  la  limite  des  terrains  mili- 
taires et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue 
conduisant  à  la  porte  de  Passy.  L'axe  de  ladite 
avenue,  celui  de  la  route  militaire  jusqu'au  pro- 
longement de  l'axe  de  la  rue  de  l'Assomption, 
l'axe  de  ladite  me  et  celui  de  l'avenue  de  Bou- 
lainvilliers  et  du  pont  de  Grenelle.  El  le  milieu  de 
la  Seine  jusqu'au  point  de  départ.  62.  De  la  Muette. 
Une  ligne  parlant  de  la  limite  des  terrains  mi- 
litaires, au  milieu  de  l'avenue  conduisant  à  la 
Eorle  de  Pdssy  et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à 
I  porte  de  la  Muette.  L'axe  de  l'avenue  de  Saint- 
Cloud,  des  rues  de  la  Tour  prolongée,  de  la  Croix, 
des  Muulins,  Vineuse,  le  côté  ouest  du  mur  d'oc- 
troi el  son  prulongement  jusqu'au  milieu  de  la 
Seine.  Le  milieu  du  grand  bras  jusqu'au  pont  de 
Grenelle.  L'axe  dudit  pont,  de  l'avenue  de  Bou- 
lainvilliers,  de  la  rue  de  l'Assomption  et  de  son 
prolongement  jusqu'à  la  roule  militaire,  celui  de 
la  route  militaire  et  de  l'avenue  eu  face  de  la 
porte  Passy  jusqu'au  point  de  départ.  63.  De  la 
Porte-Dauphine.  Une  ligne  partant  de  la  porte  de 
la  Muette  et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'a- 
venue de  la  porte  Maillot.  L'axe  de  ladite  avenue, 
celui  de  l'avenue  de  Saint-Denis,  du  boulevard  de 
Longchamp,  des  rues  Vineuse.  Des  Moulins ,  de 
la  Croix,  de  la  Tour  prolongée,  et  de  l'avenue  de 
Saint-Cloud  jusqu'au  point  de  départ.  6&.  Des 
Bassins.  Une  ligne  partant  du  milien  de  la  Seine, 
en  face  du  prolongement  de  la  face  ouesl  du  mur 
d'octroi ,  la  face  dudit  mur.  L'axe  du  boulevard 
de  Longchamp ,  des  avenues  de  Saint-Denis.  De 
la  Porle-Muillot,  de  la  phice  de  l'Bloile  et  du  bou- 
levard projeté  entre  cette  place  et  le  pont  de 
l'Aima  ,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation  du 
8*  arrondissement ,  l'axe  dud  t  pont.  Et  enfin  le 
milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  dépari. 

17*.  AaaoBDissBMBiiT  obsBatiorollbs-Montcbauz. 

Une  ligne  parlant  de  la  Porte-Maillot,  au  droit 
du  la  limite  des  terrains  militaires,  el  suivant  le 

Eied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Sainl-Oucn. 
'axe  de  ladite  avenue,  de  la  grande  rue  des  Ba- 
tignolles.  Des  boulevards  des  Batignolles,  de  Mon- 
ceaux, de  Courcelles  et  de  l'Etoile,  de  la  place  de 
l'Etoile.  Et  enfin  de>  l'avenue  de  la  porte  Maillot 
jusqu'au  point  de  départ. 
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Petit  itat-majorj 

Adjudants  sous-officiers  d^'n  ''anterie  2  ;  de  ca- 
valerie 2,  cher.  2.  Sous-chef  de  musique  1.  Maré- 
chaax«de»-logis  adjoint  au  trésorier  1  ;  secrétaire 
du  colonel  1.;  tambour  1.  Maître-armurier  1. 
Mailre-sellier  1.  Musiciens  de  ppcmière  classe  5» 
de  deuxième  classe  10-,  de  troisième  classe  13» 
élèves  25.  Brigadier  tambour  1.  Brigadier  trom- 
pette 1,  cher.  1.  Gardes  secrétaires  du  major  et 
de  l'officier  d'habillement  2.  Total  de  l'effectif; 
hommes  67i  ehevaus  3.  Total  du  grand  et  du  pe- 
tit état-major  :  hommes  38,  chevaux  27. 


Infanterie.  (2' butailloils  &  8  cona|Kignias.) 

Capitaines  lô,  chevaux  16.  Lieutenants  ou  sous* 
lieutenants  32.  Total  desofficiersAS,  cliev.  16.  Ma- 
réchaux-des logis-chefs  16.  Maréchauxde:»-logis 96. 
Maréchaux-des-iogisfourriers  16.   Brigadiers  192. 


Gardes  1,728^  Tambours  32.  Ënfantodetroope  31 
Total  de  la  troupe  :  hoimnas  2,112*  Tolil  defil. 
fectit  :  hoaunes  2,160,  chevaux  16. 

Cavalerie.  (i|  escadrons.) 
Capitaines  /|,  chevaux  4.  Lieutenants  ob  iôos- 
lieulenants  16,  chev.  16.  Total  des  officien  20. 
chev.  20.  Maréchaux-des-logis-cheù  t.  Mdréchin. 
des-logis  32,  chev.  32.  Marcchaax-deà-logivfow- 
fiers  û.  Brigadiers  62k.  chev.  64.^Gardcsft^,cheT, 
492.  Trompetles  12,chtv.  12:  Mâ^é(^h^»uï-femnl^ 
8.  Enfants  de  troupe  8.  Total  de  la  troupe:  hom- 
mes 622Ï,  chev.  600.  Tbiaf  de  Tefféctih  hommes 
644,  chevaox  620.  Total'gén^fal  du  corps: horn* 
mes  2,892,  chevaux  663. 

2.  Notre  minislfe  de  la'gilen&(M.  fin- 
don;  est  chargé,  ete. 


1 


Détimitatiorù  de»  quartier». 
65.  Des  Temês.  Une  ligne  partant  d«'  Tavenue 
de  la  Porte-Maillot,  au  droit  de  la  limite  des  ter- 
rains militaire:»,  et  suivant  le  pied  du  glacis  jus- 
[xx^k  la  roule  de  la  Aévolte.  L^axe  de  \adile  route, 
[es  rues  de  la  Funtaine-des-Ternes,  Lombard,  des 
Dames,  Dcsrenandes.  Des  boulevards  de  Courcelles 
et  de  rKloile,  de  la  place  de  TEtoile.  Et  celui  de 
l'avenue  de  la  PorteMdiillot  jusqu'au  point  de 
départ.  66.  De  la  Plaine  de  Monceaux.  Une  ligne 
partant  du  boulevard  de  Courcelles,  en  face  de  la 
rue  Desrenaudes  et  suivant  l'axe  de  ladite  rue, 
celui  des  rues  des  Dames,  Lombard,  de  la  Fou- 
taine-des-Ternes.  De  la  route  de  la  Révolte  ,  le 
pied  du  glacis  jusqu'à  la  route  d'Asnières.  L*axe 
de  ladite  route,  de  la  rue  de  Levis.  Des  boulevards 
de  Monceaux  et  de  Courcelles  jusqu'au  point  de 
départ.  67.  Des  Batignolles.  Une  ligne  partant  du 
boulevard  des  Batignolles  et  suivant  l'axe  de  la 
rue  de  Levis  et  de  la  roule  d'Asuières.  Le  pied  du 
glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Clichy.  L'axe  de  ladite 
avenue,  de  la  route  militaire, ducliemin de  ronde 
de  rEnlrepût,  des  rues  Cardinet,  Lemercier  et  de 
la  Paix,  de  l'avenue  Clichy,  de  la  grande  rue  des 
Batignolles,  Et  enfin  du  boulevard  des  Batignolles 
jusqu'au  point  de  dépar\,  68.  Des  Epinettes  Une 
ligne  parlant  de  l'avenue  de  Clichy,  au  droit  de 
la  limite  des  terrains  militaires,  et  suivant  le  pied 
du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Saint-Oueu.  L'axe  de 
ladite  avenue.  Celui  de  l'avenue  de  Clichy,  des 
rues  de  la  Pai»,  Lemercier  et  Cardinet,  du  chemin 
de  ronde  de  l'Entrepôt ,  de  la  route  militaire 
et  de  l'avenue  de  Clichy  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 


qu'au  chemin  de  Saint-Onetf.  L*axe  dudittbemo 
et  dà  chemin  du  Ruisseau,  celui  de  la  rneUttf' 
cadet,  du  prolongement  de  la  me  des  Fontaina, 
de  la  rue  des  Fontaines,  de  la  rue  du  VieaI-Cb^ 
min,  de  la  place  de  TAbbaye,  de  la  petite  ne 
Royale,  et  des  boulevards  Pigalle  et  de  Clichy jt» 
qu  an  point  de  départ.  70.  De  Clignaneourt.  Dm 
ligne  partant  des  boulevards  Pigalle  et  dei  Mar- 
tyrs et  suivant  l'axe  de  la  peliterue  Royale,  de li 
plaoe  de  l'Abbaye,  des  mes  du  Vienx.Chemia,dai 
Fontaina»  et  de  son  prolongement ,  de  la  m 
Marcadet  et-  des  chemins  du  Ruiaseau  et  Saitl^ 
Ouen.  La  pied  du  glacis  jusqu'au  cheaiin  di 
Saint-Ouen  à  la  Chapelle,  L'axe  du  déboachédfr 
dit  chemin  au«-dessonB  dos  ouvrages  mililairo, 
l'axe  de  la  route  militaire  et  du  chemin  et  deli 
rue  des  Poissonniers.  Et  enfin  c^i  des  boslf 
vards  des  Poissonaiers ,  de  Rochechonort  et  da 
Martyrs,  jusqu'au  point  de  départ.  71*  ^  ^ 
Goutte-dtOr.  Une  ligne  partant  des  boulevards  de» 
Pois.sonniers  et  de  la  Chapelle  et  suivant Taiede 
la  rue  et  du  chemin  des  Pbissonniers,  de  la  rooif 
militaire,  du  débouché  sous  les  ouvrages  miliUif 
du  chemin  de  Saint-Ouen  à  la  Chapelle,  jusqu'il 
pied  du  glaeis.  Le  pied  du  glacis.  L'axe  de  li 
roule  de  Saint-Denis  et  de  la  grande  roc  deli 
Chapelle.  El  du  boulevard  do  la  Chapelle  j»qo'« 
point  de  départ,  72.  De  la  Chapelle.  Uaelign.p«^ 
tant  des  boulevards  de  la  CJiapelle  et  desV«:rM 
et  suivant  l'axe  de  la  grande  rue  de  la  Ch<ipeli<i 
de  la  route  de  Saint-Denis,  jusqu'à  la  limite da 
terrains  militaires.  Le  pied  du  glacis.  L'aie  ds 
chemin  et  de  la  rued'Aubervilliers.  Eldubooif 
vard  des  Vertus,  jusqu^au  point  de  départ. 


18*.  AnnoitnissBviHT  ob  la  Bottb-Moîitmahtrb.  l^**  Auronoisseueht  obs  BoTTES>GBiinfoar. 


Une  ligne  partant  de  l'exlrémilé  Ouest  du  bou- 
levard de  Clichy,  et  suivant  l'axe  de  la  grande  rue 
des  Batignolles,  de  l'avenue  de  Saint-Ouen  ,  jus- 
qu  à  la  limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du 
glacis  jusqu'au  chemin  d'Aubervilliers.  L'axe  du- 
dit  chemin  et  de  la  rue  d'Aubervilliets.  Des  bou- 
levards des  Vertus,  de  la  Chjpelle,  des  Poisson- 
niers, de  Rochechouart,  des  Martyrs,  Pigalle  et 
de  Clichy  jusqu'au  point  de  départ. 

DéHmitaiian»  de»  quartier», 
69.  Des  Grandés-Carrihres.  Une  b'gne  partant  de 
lexlréinilé  ouest  du  boulevard  de  Clichy  et   sui- 
vant Taxe  de  la  grande  rue  des  Batignolles  ,  de 
1  avenue  de  Saint-Ouen.  Le  pîed  du  glacis  jus- 


Une  ligne  partant  des  boulevards  desVertii* 
de  la  Viliutte,  et  suivant  l'axe  de  la  ras  et  (^ 
chemin  d'Aubervilliers  jusqu'à  la  limite  detXr' 
raina  militaires.  Le  pied  du  glacb  jusqu'à  la  V0 
deRomainville.  L'axe  de  ladite  route,  desratfd» 
Parc  et  de  Paris.  Et  des  boulevards  de  laCiffp'- 
nette,  du  Combat  et  deia  BuUe-Chaumoat,  de  la 
place  de  la  Rotonde  et  enfin  du  boulevard  de  U 
ViUette  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitoitiana  des  quartier», 

73.  De  la.  Fillette.  Une  ligne  partant  des  bco- 
levards  de  la  Villelte  et  des  Vertus,  et  sniïiBl 
Taxe  de  la  rue  et  du  chemin  d'Aubervilliers  ]»• 
qu'au  chemin  de Saint-Oaen.  L'axe  dudit  chcmini 
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J&0CT»BB=^  BOviMBRE  1S59.  — '  Décret  im- 
périal relatif  k  Temploi  des  indemnités  allouées 
pour  expropriations  (la  domaine  de  la  coa* 
roune.  (XI,  Bull.  DCCI^Xa,  n.  707Ô.) 

Ifap<^D,  etc.,  vu  le  séDatus-coosuUe 
lu  n  décembre  t852,  coiisUtiiUf  4e  la 
liste  civile  impériale;  vu  le  sénatus-con- 
solte  interprétatif,  du  !25  avril  18ë6,  le- 
(piel  dispose  €|ue  Tadmiiiistrateurde  ia  do- 
tation de  la  couronne  est  tenu  de  faire 
emploi,  soit  en  iuuneub^es,  soit  en  rentes 
Nir  r£tat,  des  iademniiés  allouées  dans 
les  cas  d'ei^roprialion  du  domaine  de  la 
couroooe,  pour  cause  d'utilité  publique; 
va  l'avis  du  comité  du  contentieux  de  notre 
UaisoD,  délibéré  le  13  juillet  1859;  vu  le 
rapport  de  la  eommission  d' expertise ,  en 
date  do  19  octobre  1859;  iur  le  rapport 
du  miflistre  d'£tat  et  de  notre  Maison, 
iTODs  décrété  : 

Art.  1er.  L'état  des  indemnités  allouées 
pour  ext^ropriations  du  domaine  de  la 
eouroDRe  estet  demeure  arrêté  à  ta  somme 
de  hait  %ent  vnigt-sept  mille  fauit  cent 
trente-huit  franes  vingt  -  trois  centimes 
(827,838  fr.  23  c),  conformément  aux  in- 
éicatioDsdu  tableau  ei-aprés  :  {Suit  leta- 
hkau.) 

â.  Est  approuvée ,  comme  emi^loi  du 
prix  des  immeubles  expropriés,  la  cession 
IQ  domaine  de  la  couronne  des  immeubles 
ei-^essous  désignés  :  {Suit  le  tableau.) 
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3.  Xe  ministre  d'Etat  et  de  notre  Mai- 
son (M.  Fould)  est  chargé,  etc. 


2d  ocvoBHB  =B  9  ifOTBMBRB  1859>  —  DécTct  impé- 
rial relatif  à  rimpiession  du  Bnlletin  des  lois. 
(XI,  BnlL  DCCXXXIX,  n.  7077.) 

Napoléon,  etc., VU  l'arrêtédu  Directoire 
exécutif,  du  25  pluTiôse  an  4,  qui 'fixe  les 
dtmaisions  de  la  justification  du  Bulletin 
des  lois;  sur  le  rapportée  notre  garde  des 
sceaux,  niini.<tre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
parteoient  de  la  justice,  avons  décrété: 

Art.  1".  A  dater  du  premier  numéro 
de  l'année  1860,  la  justification  du  Bulle- 
tin des  lois  sera  portée  à  cent  deux  milli- 
métrés de  largeur  sur  cent  soixante  et 
treize  millimètres  de  hauteur. 

2.  L'impression  de  ce  recueil  s'opérera, 
à  dater  de  la  même  époque,  avec  des  ca- 
ractères spéciaux  conformes  au  spécimen- 
type  annexé  au  présent  décret.  Ces  carac- 
tères ne  pourront  servir  à  aucune  autre 
impression. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  (M.  Delangle)  est  chargé,  etc. 


U  SEPTEMBRE  =«  16  HOVEMBHB  1859.  —  Décret 
impérial  sur  l'organisation  des  cuUes  proles- 
lanls  en  Algérie.  (XI,  Bull.  DCCXL,  n.  708©.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  2  août 


des  raes  Saint-Denis  et  Royale.  De  la  ronte  d'Alle- 
magne, de  la  rue  de  Meauz.  Da  boulevard  de  la 
Bntte-Chanmont,  de  la  place  de  la  Rolonde  et 
dn  boalevard  de  la  "Vil  le  lie  jusqn'an  point  de 
impart.  T4.  Du  P»Kt  de  Flandres.  One  ligne  par- 
Unt  do  chemin  d'AubervilUers,  en  face  du  che- 
min cle  Sainl-Ou«n  ,  et  suivant  l'aie  du  chemin 
cTAubervill  iers.  L^  pied  du  glacis  jusqu'à  la  route 
^Allemagne.  L'axe  de  ladite  roule.  Celui  des  rues 
loyale  et  Saint-Denis,  et  du  chemin  de  Saint- 
Onen  jusqu'au  point  de  départ.  75.  D'Amérique, 
Une  ligne  partant  de  la  rue  de  Paris  et  suivant 
faiedes  raes  de  La  Vilklte  et  de  Grimée.  De  la 
roate  d'AUemagne  josqu'^  la  limite  des  terrains 
militaires.  Le  pied  du  g!acis  jusqu'à  la  roule  de 
Bomainville,  raxedeladileroule,  et  enfin  l'axe  des 
nies  du  Parc  et  de  Paris  jusqu'au  point  de  départ. 
76.  Du  Combat.  Une  ligne  partant  des  boulevards 
delà  ikttte-Chaumont  et  du  Combat ,  et  suivant 
PaxedeU  rue  de  Meaax  et  de  iaroate  d*Allema- 

fe.  Et  des  rues  de-Crimée  et  de  la  Villetle.  De 
rue  de  Paris.  Et  enfin  des  boulevards  de  la 
Chopiiïelte  et  du  Combat  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

2d«.  Amobmswiimt  I»  IUriuioiitaiit. 
Une  ligne  partant  des  l»oalevarâs  de  la-Ghopi- 
aetteet.de.Belleviile,  suivant  Vaxe  des  rues  de 
Paris  et  du  Parc,  de  la  route  de  Ramainville  jus- 
qu'à la  limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du 
glacis  jnsqu^an  cours  de  Vincennes.  L'axe  dudit 
«ours.  Et  celui  des  boulevards  de  Montreuil,  de 
Charonnei  de  Fonttrabie,  d'Aonaj,  des  Aman- 


diers ,   des   Trois-Couronnes  et  de  BeJlevaie  jus- 
qu'au point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers, 
77.  De  Belleville.  Une  ligne  partant  des  boule- 
vards de  la  Chopînelte  et  de  Belleville  et  suivant 
l'axe  des  rues  de  Paris.  I>e  Cala».  De  la  chaussée 
de  Monilmontant.   Et  des  boulevards  des  Trois- 
couronnes  et  de  Belleville  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 78.  Saint-Far geau.  Une  ligne  partant  de  la 
rue  du  Parc,   en  face  de  la  rue  de  Calais,  et  sui- 
vant l'axe  de  ladite  rue  du  Parc,  de  la  roule  de 
Romainville  jusqu'à  la  limite  des  terrains  mili- 
taires. Le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  roule  de  Ba- 
gnolet  L'axe  de  ladite  roule.  De  celle  de  Pantin 
à  Charonne,  de  la  rue  de  Charonne.  De  la  chaus- 
sée de  Ménilmontant.  Et  de  la  rue  de  Calais  jus- 
qu'au point  de  départ.  79.  Da PhreLaehaise.  Une 
ligne  partant  des  boulevards  des  Trois-couronnes 
et  des  Amandiers  et  suivant  l'axe  de  la  chaussée 
de  Ménilmontant.  De  la  rue  de  Charonne,  de  la 
route  de  Pantin  à  Charonne.  De  la  route  de  Ba- 
gnolet,  des  rues  de  Paris  et  de  Fontarabie.  Des 
boulevards  de  Fontarabie,  d'Aunay  et  des  Aman- 
diers jusqu'au  point  de  départ.  80.  De  Charonne, 
Une  ligne  partant  des  boulevards  de  FonUrabie 
et  de  Charonne  et  suivant  l'axe  des  rues  de  Fon- 
tarabie et  de  Paris,  de  la  roule  de  Bagnolet  jus- 
qu'à la  limite  des  terrains  militaires.  Suivant  le 
pied  du  glacis  jusqu'au  cours  de  Vincennes.  L  axe 
dudit  cours.  El  enfin  des  boulevards  do  Monlreuil 
et  de  Charonne  jusqu'au  point  de  départ. 


0:^0  KMPIIIE  f  RAIKÇAIS. 

1858 ,  qai  détermine  les  attributions  du 
iniDÎstère  de  TAIgérie  et  des  colonie'^,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  cultes  en 
Algérie;  vu  la  loi  du  18  germinal  an  10, 
organique  des  cultes  protestants  ;  vu  Tor- 
donnance  du  51  octobre  1839 ,  portant 
organisation  du. culte  protestant  en  Algé- 
rie, et  celle  du  10  juillet  1842;  vu  le  décret 
du  26  mars  18»2,  concernant  les  cultes 
protestants  en  France,  et  les  règlements 
rendus  en  exécution  de  ce  décret;  vu  les 
délibérations  du  consistoire  d'Alger  sur 
une  nouvelle  organisation  du  culte  protes- 
tant dans  la  colonie;  vu  les  délibérations 
du  conseil  de  gouvernement  de  TAIgérie, 
en  date  des  5  et  22  décembre  1856;  vu  le 
mémoire  adressé  à  notre  ministre  des 
cultes  par  le  directoire  de  la  confession 
d'Augsbourg,  le  7  septembre  1857;  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
TAigérie.et  des  colonies,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  l«p.  Les  églises  protestantes  en 
Algérie  sont  administrées  par  des  conseils 
presbytéraux ,  sous  l'autorité  supérieure 
d'un  consistoire  siégeant  à  Alger. 


Des  conseils  presbytéraux, 

2.  Il  y  a  une  paroisse  partout  où  l'Ëtat 
rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs,  Lorsque 
l'Etat  rétribue  deux  pasteurs  dans  une  pa- 
roisse composée,  en  nombre  notable,  de 
membres  de  l'église  réformée  et  de  mem- 
bres de  l'église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  il  y  a  un  pasteur  pour  chacune  des 
deux  communions. 

5.  Les  protestants  habitant  les  localités 
où  le  gouvernement  n'a  pas  encore  insti- 
tué de  pasteurs,  sont  rattachés  adminis- 
trativement  à  la  paroisse  la  plus  voisine. 

4.  Chaque  paroisse  a  un  conseil  presby- 
téral,  composé  de  quatre  membres  laïques 
au  moins,  de  huit  au  plus,  choisis  en  nom- 
bre égal,  autant  que  possible,  parmi  les 
membres  de  Téglise  réformée  et  ceux  de 
l'église  de  la  confession  d'Augsbourg. 

5.  Les  conseils  presbytéraux  sont  élus, 
pour  la  première  fois,  par  une  assemblée 
composée  du  pasteur  ou  des  pasteurs  de 
la  paroisse,  et  des  notables  laïques  dési- 
gnés par  le  consistoire  de  l'Algérie,  en 
nombre  au  moins  double  de  celui  des  con- 
seillers à  élire.  L'assemblée  est  présidée 
par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pas- 
teurs. 

6.  Les  conseils  presbytéraux  sont  re- 
nouvelés par  moitié,  tous  les  trois  ans, 
dans  une  élection  pour  laquelle  ils  s'adjoi- 
gnent on  nombre  de  notables  égal  an 
moins  à  celui  de  leurs  membres.  Les  con- 
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seillers  sortants  sont,  pour  la  première 
fois,  désignés  par  la  voie  du  sort;  ils  sont 
rééligibles. 

7.  Le  conseil  presbytéral  est  présidé  par 
le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs. 
Dans  les  paroisses  où  il  y  a  des  pasteurs 
des  deux  communions,  la  présidence  est 
exercée  alternativement ,  et  d'année  m 
année,  par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des 
pasteurs  de  chaque  communion. 

8.  Les  conseils  presbytéraux  se  réanis- 
sent  sur  la  convocation  du  président,  ooe 
fois  au  moins  tous  les  trois  mois,  en  séance 
ordinaire.  Ils  sont  convoqués  eitraordi- 
nairement  pour  les  besoins  du  service,  et 
sur  la  demande  motivée  de  deux  membres. 

9.  Le  conseil  presbytéral  maintient  Tor- 
dre et  la  discipline  dans  la  paroisse.  Il 
veille  à  l'entretien  du  temple,  do  presby- 
tère et  des  écoles.  Il  administre  les  biens 
de  l'église  et  surveille  l'exécution  desfoD* 
dations  pieuses  et  des  legs.  Il  nomme  les 
employés  de  l'église.  Il  recueille  les»- 
mônes  et  en  règle  les  emplois.  Il  accepte, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  sapérienie, 
les  dons  et  legs  faits  à  son  église. 

10.  Le  conseil  presbytérdi  soametas 
consistoire  les  actes  d'administration  et 
les  demandes  qui,  par  leur  nature,  eiigeot 
l'approbation  ou  la  décision  de  raolorlté 
supérieure.  Sont  également  soumises  an 
consistoire  toutes  difficultés  entre  les  pas* 
teurs  et  les  conseils  presbytéraux. 

Du  consistoire  de  l'Algérie. 


11.  Le  consistoire  est  composé  des  pu- 
teurs  de  l'Algérie  et  de  dix  membres  laï- 
ques nommés ,  savoir  :  six  par  le  consdi 
presbytéral  d'Alger,  et  deux  par  cbacu 
des  conseils  presbytéraux  d'Oran  et  de 
Gonstantine,  dans  les  formes  eta?ecte 
adjonctions  dont  il  sera  parlé  ci-aprés.II 
y  a,  en  outre,  un  secrétaire  do  consisloirt 
de  l'Algérie  ayant  voix  délibéraliw  D 
est  nommé  par  le  consistoire.  Sa  nomini- 
tion  est  soumise  à  l'agrément  du  mionlR 
de  l'Algérie  et  des  colonies.  Il  remplit égi- 
lement  les  fonctions  de  secrétaire  da  con- 
seil presbytéral  d'Alger.    ^ 

12.  Pour  la  nomination  des  meobe» 
du  consistoire  de  l'Algérie,  chaconw 
conseils  presbytéraux  d'Alger,  d'Oran  et 
de  Gonstantine  s'adjoint  le  pastear  etu 
délégué  laïque  de  chacune  des  paroisses* 
la  province.  Les  membres  laïques  do  cob- 
sistotre  sont  choisis  en  nombre  égaljM^ 
chacune  des  provinces,  parmi  les  membres 
de  l'église  réformée  et  les  membres  de  Ir 
glise  de  la  confession  d'Augsboorg.  i 
Oran  et  à  Gonstairtine,  les  membres  pa- 
vent être  choisis  parmi  les  protestantin- 
sidant  dans  la  province  d'Alger. 


EMFIBB  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  19  OCTOBRE  1S&9. 


5B1 


13.  Le  consistoire  de  l'Algérie  est  pré- 
sidé alternativemeDt,  et  d'année  en  année, 
par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pas- 
teurs de  chaqoe  communion  résidant  à 
Alger.  Les  membres  laïques  du  consistoire 
seront  élus,  pour  la  première  fois,  après  la 
constitution  des  conseils  presbytéraux. 
Dans  la  suite,  le  consistoire  sera  renouvelé 
[>ar  moitié  tous  les  trois  ans. 

1 4.  Les  membres  sortants  sont,  pour  la 
première  fois,  désignés  par  la  voie  du  sort  ; 
ils  sont  rééligibles. 

15.  Le  consistoire  représente  les  églises 
de  r Algérie  auprès  de  l'administration. 

16.  Il  réunit  les  renseignements  statis- 
tiques sur  les  populations  protestâmes  des 
diverses  communions,  afin  de  proposer  la 
création  de  nouvelles  paroisses  et  rétablis- 
sement de  nouveaux  lieux  de  culte. 

17.  Le  consistoire  veille  à  la  célébration 
régulière  du  culte,  au  maintien  de  la  litur- 
gie et  de  la  discipline,  à  Texpédilion  des 
affaires  dans  les  diverses  paroisses,  ainsi 
qa'à  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  4  ci-dessus.  li  surveille  l'administra^ 
tion  des  biens  des  paroisses  ;  il  administre 
les  biens  consisloriaux  et  les  établissements 
de  bienfaisance  protestants.  Il  accepte, 
soDs  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
les  dons  et  legs  faits  au  consistoire,  ou  in- 
divisément aux  églises  de  son  ressort.  Il 
arrête  les  budgets,  vérifie  et  approuve  les 
comptes  des  conseils  presbytéraux. 

1 8.  Les  pasteurs  du  culte  réformé  sont 
nommés  par  le  consistoire  de  l'Algérie, 
tous  notre  approbation.  Les  pasteurs  de 
a  confession  d'Augsbourg  sont  nommés 
[>ar  le  directoire  de  celte  église;  mais  la 
nomination  ne  nous  est  soumise  qu'après 
lae  le  consistoire  de  l'Algérie  a  été  entendu 
par  le  ministre.  . 

19.  Le  consistoire  statue  sur  la  suspen- 
bion  des  pasteurs,  sauf  l'approbation  du 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Il 
stiitae  également  sur  la  destitution  des 
pasteurs,  sauf  notre  approbation.  Toute- 
ft^is,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pasteur  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  la  destitution  pro- 
noncée par  le  consistoire  de  l'Algérie  ne 
nous  est  joumise  qu'après  que  le  directoire 
a  été  entendu  par  le  ministre. 

20.  Le  consistoire  règle  les  tournées  des 
pasteurs,  et  il  détermine  les  indemnités  et 
gratifications  auxquelles  ces  pasteurs  peu- 
vent avoir  droit. 

21.  Le  consistoire  peut,  avec  Tautorisa- 
tloD  du  ministire,  soumettre  anx  conseils 
presbytéraux  d'Oran  et  de  Constant ine, 
renforcés  des  adjonctions  prescrites  par 
l'art.  12  ci- dessus,  Texamen  de  toute 
auestion  ou  l'instruction  de  toute  affaire 
^uVi  juge  utile  de  leur  confier. 


22.  Les  articles  organiques  de  la  loi  du 
18  germinal  an  iO,  et  les  autres  lois  et  rè- 
glements concernant  les  cultes  exécutoires 
en  Algérie,  continueront  d'être  appliqués 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  décret. 

23.  Le  titre  de  pasteur-adjoint  attribué 
au  pasteur  de  l'église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  à  Alger,  par  le  décret  du 
15  avril  1850,  est  supprimé  et  remplacé 
par  celui  de  pasteur  titulaire* 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  13  ci-de»- 
sus,  relatives  à  la  présidence  du  consis- 
toire de  l'Algérie,  ne  commenceront  à  re- 
cevoir leur  application  qu'à  l'époque  où  le 
président  titulaire  actuel  cessera  ses  fonc- 
tions» 

25.  Jusqu'à  la  constitution  des  conseils 
presbytéraux  et  du  consistoirede  l'Algérie, 
le  consistoire  actuel  d'Alger  continuera  ses 
fonctions  et  veillera  à  la  mise  à  exécution 
des  dispositions  du  présent  décret. 

26.  Les  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (  MM.  de  Gbasseloup  -  Laubat  et 
Rouland)  sont  chargés,  etc. 


19  OGTOBHB  ms  16  RovBUBRB  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  «or  rezercice  18.^^9,  no  crédit 
de  3A5,886  £r.  33  c  pour  les  dépenses  con- 
cernant les  élablissemenls  modèles  de  bains 
et  de  laToirs  pabilcs,  et  annule  une  pareille 
somme  sur  Tezercice  1858.  (XI  >  Bull.  DGCXL, 
n.  7081.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  notre  décret  en  date  du 
23  septembre  1858,  qui  a  ouvert,  sur 
l'exercice  1858,  un  crédit  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  résultant  de  la  loi  du 
3  février  1851 ,  concernant  les  établis- 
sements modèles  de  bains  et  de  lavoirs 
publics  gratuits  et  à  prix  réduits  ;  consi- 
dérant qu'aucune  somme  n'a  été  dépensée, 
dans  le  cours  de  l'année  1858,  sur  le  crédit 
ci-dessus  mentionné;  qu'il  reste  libre,  par 
conséquent,  une  somme  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes,  et  que  les 
engagements  pris  envers  plusieurs  com- 
munes nécessitent  l'ouverture  d'un  nou- 
veau crédit  de  même  nature  sur  l'exercice 
1859;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  septembre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rintérieur,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
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de^  trois  cent  quarante-cinq^  nrîlle'bait  cent 
quatre-vingt-six  francs  trent^trois  cen- 
times pour  continuer  les  dépenses  résal- 
tant  de  la  loi  du  3  fétner  1851, -concer- 
nant les  établissements  modèles  de  bains 
et  de  lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix -ré- 
duits. Une  pareille  somme  de  trois- cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-irois  centimes  est  annu- 
lée sur  le  crédit  de  trois  cent  quarante- 
cinq  mille  boit  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes  ouvert  au  ministère 
de  rintérieorpar  le  décret  du  23  septembre 
1858. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  conformément 
à  lart.  âl  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  Roaland  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

39  OCTOBRE  =:=  16  BOvsuBBE  1859.  '  DécTct  im- 
périal qui  «Qtorise  rétablissement,  dans  la  ville 
de  Lyon,  d*an  magasin  général  et  d^vne  salle 
de  ventes  publiques  pour  les  soies.  (XI ,  Bull* 
DCCXL,  n.  7082. J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  du  âS  mai  1S5S, 
'sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux et  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  ;  vu  le  décret  du  12 
mars  1859,  concernant  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  magasin  général  ou  une  salle  de 
ventes  publiques;  vu  la  demande  formée 
par  une  société  anonyme  en  projet,  consti- 
tuée par  acte  des  28,  39,  SO^t  3t  décem- 
bre 1858,  2,  3,  6.  8  et  10  janvier  1859, 
par-devant  M«  Thomasset  et  son  collègue, 
notaires  à  Lyon,  et  représentée,  en  vertu 
de  l'art.  73  de  cet  acte,  par  son  conseil 
d'administratton  ;  vu  le  bail  passé  le  11  oc- 
tobre 1859  pour  la  location  de  rimmeoble 
destiné  à  l'établissement  du  magasin  gé- 
néral et  de  la  salle  de  ventes  précités;  vu 
les  délibérations  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  en  date  des  12  mai  et  29 
juin  1859;  vu  la  délibération  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  6  juin 
1859;  vu  la  lettre  du  sénateur  chargé  de 
radministrationdudépartementduRhône, 
en  date  du  16  juin  1859;  la  section  des 
travaux  publics,  de  TagricUlture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendue, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  autorisée 
par  décret,  en  date  tie  ce  jour,  sous  la 
dénomination  de  lUagatin  général  des 
soies,  est  autorisée  à  établir  dans  la  ville 
de  Lyon,  dans  le  locil  deTancienne  ban- 


xfse.vn  migasingéoéral  et  one  saHede 
Tetttes  pu4»iiq«es  ^vom*  les  soies. 

2.  L*administrationduinaga9iD(ide<siu 
mentionné  est  autorisée  i  e8liImr«tg^ 
rantir  les  marchandises  dépecées  im  ledit 
magasin,  pendant  on  temps  déterminé <|oi 
ne  peut  excéder  qnatre^vtngNii  jeon  et 
moyennant  une  commission  4e  «o  étni 
pour  cent  (1/2  p.  400)^uplos.  Lalaran. 
tie  ne  peut  dépasser,  en  aucun  cm,  les  huit 
dixièmes  de  la> valeur  réette  des  nurehi^ 
dises,  au  jour  où  cette  garantie  «tdoBj 
née. 

3.  Notre  ministre  de  ragricollore. 
du  commerce  et  des  travaux  pablia 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


29  OCTOEM  =  16  TOirsMBiiB  1850.  -  Décret» 
pécial  qui  prescrit  la  promulgation,  en  Algiiie 
de  !a  loi  du  21  mai  1858,  conlenant  du  a^ 
difications  au  Gode  de  procédure  civile.  (li^ 
Bull.  DCCXL,  n.  7083.) 

Napoléon,  etc«,  sur  le  rapport  de  doM 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparleoid 
de  r Aigrie  et  des  colonies,  et  de  noli 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire dï 
tat  de  la  justice  ;  vu  la  loi  du  21  miilSSS 
contenant  des  modifications  aa  Codti 
procédure  civile,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  loi  du  21  mai  1858, cm 
tenant  des  modifications  au  Code  de  pu 
cédure  civile,  sera  promulguée  eoAliM 
et  y  recevra  son  application. 

2.  I<^os  ministres^  l'Algérie  et desa 
lonies,  et  de  la  justice  (MM.  de  Chtf< 
loup  -  Laubat  et  Belangle  )  «mt  (t« 
gés,  etc. 

5  =*=  16  HOVEMBRE  i859.  —  Décret  impénilf 
ouTre,  sur  l'eiercice  1859,  on  crédit  ealri» 
ntàte  pour  la  dépense  de  la  médaille  roej 
naoralive  de  la  canopagne  dUlalie.  (U  i  ■ 
DCCXL,  n.  7084.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  *mJ 
ministre  d'Etat;  vu  natre  décret  « ^ 
du  11  ao4t  1859,  portant  crèatiM  dï 
médaille  commémora tive  de  la  tm0 
d'Italie;  vu  la  loi  du  2  mai  1859,  qoi" 
torise<le  ministre  des  ûoancesàceii'''* 
un  emprunt  de  cinq  cants  isilliaBs;  t 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  tv* 
crédits  extraordinaires  et  suppléoNStaôei 
vu  la Jettre.de  notre oûoistre des  iii*^ 
en  date  du  20  octobre  1859;notfeCfiM 
d!£tat  oiiendu,  avoasiitécrété: 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  »* 
d*Etat,  sur   Kexercwc  1859,  m  «i 
extraordinaire  de  neuf  cent  Irait 
francs  (908,060  fr.),  applicable  à  b 
pense  de  la  médaflle  eommémoralive^j 
campagne  d'Italie.  Qe  crédit  f!»nB^ 


budget. du; TOI nMére  d'étal  un=  chapitre 

djstioct  SMfi  !•  n,  it{mdaiUe  d'Iialie), 

2  11  sera  p«urva  à  cette  dépense  aa 

moyen  des  ressources  créées  piarla  loi  du 

3.  La  régolarisalio»  de  ce  crédit  sera 
proposée  aa  Corps  législatif,  cofiforanément 
à  J'ârtt  21  de  la  loi  d»  5  mai  1855. 

4.  Nés  miiiiskree^'fiUl  et  des  fittaoces 
{mi.  FottJd«t  JUagne)  sont  chargés,  «te. 


29  OCTOBRE  =  16  ROVBiiBBB  1859-  —  Décret  im- 
périal portant  aulorisalion  de  la  sociëté  ano- 
nyme formée  à  Ljon  sons  la  dénomination  ds 
Magasin  générai  des  soies  de  Lym.  (XI ,  Bail, 
sapp.  DGXU,  n.  QldA) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée*  à 
Lyon  sous  la  dénomin  ition  de  9Iàgasin 
général  des  soies  de  Lyon  est  autorisée. 
SoiHapprmivés  lesstatertsde  laditeisociété, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé 
les  septembre  ISSadevant  M^Thomasset 
et  Deloche,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
réYoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiéculion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
silaalion  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  sé- 
nateur chargé  de  Tadmini^tration  du  dé- 
partement du  Rhône,  à  la  chambre  de 
«ommerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouhcr)  est  chargé,  etc. 


iiE«  — 4S,  99  oer.,  9  not.  1S59.  385 
réf^'les!  formes  à  suivre  pour  Tonverture 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 

i  finances,  en  date  du  21  août  1859  ;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  a\ons  décrété  : 

An.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréitaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cuttes,  en  aug- 

'  mentation  des  allocations  du  chapitre  2 
du  budget  de  l'exercice  1859,. un  crédit 
sup})lémefltaire  de  six  mille,  cinq  cents 
francs  (6,500  fr.),  applicable  aux  dépenses 
du  nvatériel  de  l'administration  centrale. 
%.  Il  sera,  pourvu  à  la  dépense  au  jnoyen 
des  ressources  affectées  à  1  exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps^  législatif  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  lui  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instructlun  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  fioa«cef 
(  MM.  Rouland  et  Magne  )  sont,  char- 
gés, etc. 


15  octoiRB  ^  19  woVBMiRB  1859-  —  Décret  im- 
périal qui  oovre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
«upplémentaire    applicable   aux   dépenses    du 
malériel  de  radminislralion  centrale  du  mi- 
nistère de  Tinslruclion  publique  et  des  cultes. 
(Xl.BuU.  DCCXLI,  n.  7088.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instniction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
bndget  des    recettes  et  des   dépenses  de 
rexcrcice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des    crédits  de  ce  budget;  vu 
nolte  décret  du   10  novembre  1856,  qui 


9  «  19  MOCTMBivB  1S59.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  les  époques  auxquelles  aoroot  liev,  pour 
la  classe  de  1859,  l''^  opéraiions  du  recrute- 
ment relalives  aux  lableaux  de  recensement  et 
ao  tirage  au  sort.  (XI,  Bull.  DCCXLI,  n.  7091.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1850,  relative  au  vote  annuil  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  1832, 
sur  le  recrutement;  vu  la  loi  du  31  mai 

1859,  qui  fixe  à  cent  quarante  mille  hom- 
mes le  contingent  à  appeler,  en  1860,  sur 
la  classe  de  1859  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dé  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1859,  ouverts  à  partir  du 
l«f  janvier  1860,  seront  publiés  et  affichés 
ainsi  que  l'exii^e  l'art.  8  de  la  .loi  du  21 
mars  1832,  les  dimanches  15  et  22  janvier 

1860.  L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  Tari.  10  de  la  même 
loi,  commenceront  le  23  février  1860. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  an 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du 
procès-verbal  qui  auTa  été  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  le  préfet  for- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  17 
mars  prochain  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieure- 
ment les  autres  opérations  relatives  à  la 
formation  du  coniiirgenl  de  la  classe  de 
1859. 
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5.  Notre  ministre  delà  guerre  (H.  Rao- 
don;  est  chargé,  etc. 


iS  -=  19  MovEMBnB  1859.  —  D/crel  impérial  qui 
onvre,  sur  l'exercice  1859,  on  crédit  snpplé- 
noen  taire  pour  les  dépenses  des  tribnnaDx  de 
pclîce  et  des  jnslices  de  paix.  (XI,  BulL 
DCCXLI,  n.  7092.)  l      .    nu". 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  justice;  vu  la  lot 
de  finances  du  4  juin  1858,  portant  fixa- 
tion do  budget  général  des  receltes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  dé- 
cret du  14  novembre  suivant,  contenant 
la  réparlition,par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement  gé- 
néral  du  31  mai  1838,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans  Tinlervalle  des  sessions 
législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

4855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

4856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  46  septem- 
bre 1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété: 

An.  1er.  ji  esj  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  sept  mille  deux  cents  francs 
(7,200  fr.),  pour  les  dépenses  ci-aprés  : 
thap.  8.  Tribunaux  de  police,  1,000  fr. 
Chap.  9.  Justice  de  paix,  6,200  fr.  Total 
égal,  7,200  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  i  la 
sanction  législative,  aut  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (  MM.  Deiangle  et  Magne)  sont 
chargés,  eic.  ^ 

28  AOUT  =  21  MOTBMBM  1859.  —  Décrel  impé- 
rial portant  réception  do  bref  pontiBcal  qui 
confère  à  M.  l'abbé  Félix  Coqnereau  le  titre  de 
protonotaire  apostolique  ad  instar  partieipan- 
itum.  (XI,  Bull.  DCCXLII,  n.  7096.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  I  instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
1  art.  !«  de  1^  loi  du  18  germinal  an  10; 
vu  le  bref  pontifical,  en  date  du  17  mai 
i859,  qui  confère  à  l'abbé  Félix  Coquereau 
le  litre  de  prolonotaire  apostolique  ad 

IrvtJiJ!^''^}^*^^'^*'*^'    "<>^'«  conseil 
<i  Etat  entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  1".  Le  bref  délivré  à  Rome,  par 
S.  S.  le  Pape  Pic  IX,  le  17  mars  1^59, 
sur  notre  proposition,  qui  confère  à  l'abbé 
Félix  Coquereau  le  titre  de  proloDolaire 
apostolique  ad  instar  participantm 
est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  eo 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qo'il 
renfermerait  et  qui  sont  00  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes  de  l'Eglise  gallicane,  et  sans  qu'il 
puisse  résulter  d'ailleurs,  delà  publication 
dudit  bref,  aucune  déterminatioD  de  rang 
ou  de  préséance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  siir  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Nôtre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

81  OCTOBEE  =s  21  ROTiiiBAi  1859.  —  Décret  in. 
périal  portant  réception  de  la  bulle  d'inslUo- 
tion  canonique  de  M.  Menjaad  pour  l'ircbe- 
Têché  de  Bourges.  (XI,  Bull.  DCCXUI, 
n.  7101.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Finstruction  publique  et  des  cultes;  n 
les  art.  i  et  18  de  la  loi  du  8  avril  \m 
(18  germinal  an  10);  va  le  Ubieaadeb 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  France,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  182i;  tu  notre  décret  do 
SOjuillet  1859,  qui  nomme  M.  Menjaod, 
évêque  de  Nancy,  noire  premier  aumôuiei, 
à  l'archevêché  de  Bourges,  en  remplac^ 
ment  de  M.  du  Pont,  décédé;  yu  la  balle 
d'institution  canonique  accordée  par  S.  S. 
le  Pape  Pie  IX  audit  archevêque  nommé; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  te 
6  des  calendes  d'octobre  de  l'année  de  rin- 
carnation  1859  (26  septembre  1859),  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Menjasd 
(Alexis  Basile)  pour  l'archevêché  de  Bour- 
ges, est  reçue  et  sera  publiée  dans  I'Eb 
pire  en  la  forme  ordinaire. 

â.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  danses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  iU 
constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  a» 
franchises,  libertés  et  maximes  de  J'Egli^ 
gallicane. 

3.  Ladite  ball«  sera  (ranserite  en  latia 


et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etal;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

81  oc«o»RB  SB  21  MOTBiiBiiB  f850.  —  DècttK  im- 
périal portant  réception  de  \é  balle  d*imtHa' 
tioo  canonique  de  M.  DcApres  pour  TarcheTA- 
ché  de  Toalouae.  (XI,  BalL  DCGXLU,  n.  7102.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iplnistrp  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
To  les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  8  avril 
1802(18  germinal  an  10);  yu  le  tableau 
de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  de  France,  annexé  à  Tordonnance 
royale  du  31  octobre  1822  ;  vu  notre  dé- 
cret du  30  juillet  1859,  qui  nomme  M.  Des- 
prez,  évéque  de  Limoges,  à  l'archevêché 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  M .  Mio- 
laod,  décédé  ;  va  la  bulle  d'institution  ca- 
DODique  accordée  par  S.  S.  le  Pape  Pie  IX 
audit  archevêque  nommé;  notre  conseil 
d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ler.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
6  des  calendes  d'octobre  de  l'année  de 
riucarnation  1859  (26  septembre  1859), 
portant  institution  canonique  de  M.  Des- 
prez  (Julien-Florian-Félii)  pour  l'archevê- 
cbé  de  Tèulouse,  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  con- 
traires k  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Em- 
pire, aux  franchises ,  libertés  et  maximes 
de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

H  ocTOBKB  se  21  MOVBMBBB 1859.  —  Décret  im« 
P^i  portant  réception  de  la  balle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Darboy  ponr  révéché  de 
Wanc;  (1).  (XI,  BoU.  DCCXLII,  n.  7103.) 

IVapoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département, 
de  l'instructioo  publique  et  des  cultes;  vu 
es  art.  l  et  18  de  la  loi  du  8  avrU  1802 
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(18  germinal  an  i%);  vu  le  Ublean  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  France,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  notre  décret  du 
16  août  1859,  qui  nomme  M.  Darboy,  vi- 
caire général  du  diocèse  de  Paris,  à  Tévê- 
ché  de  Nancy,  en  remplacement  de 
M.  Obré,  non  acceptant;  vu  la  bulle 
d'institution  canonique  accordée  par  S.  S. 
le  Pape  Pie  IX  audit  évéque  nommé; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  6 
des  calendes  d'octobre  de  l'année  de  l'In- 
carnation 1859  (26  septembre  1859),  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Darboy 
(Georges)  pour  l'évêché  de  Nancy,  est  re- 
çue et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  on  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original,  par  le  se* 
erétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pn^ 
blique  et  des  cultes  (  H.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

5  as  21  KOTBMBAB  1850.  —  Déctet  impérial  por- 
tant abrogation  de  celai  dn  15  janvier  1859, 
qui  rendait  applicablea  anx  douaniers  les  dts- 
posilioni  dea  décréta  des  22  janvier  et  29  fé- 
vrier 18^2,  aor  la  médaille  militaire.  (U,  Bail. 
DGGXLn,  n.  7100.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  22 
janvier  et  29  février  1852;  vu  le  décret  du 
15  janvier  1859;  attendu  que  la  médaille 
militaire  ne  peut  être  décernée  qu'aux 
30us-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer  présents  sous  les  drapeaux; 
attendu  que  cette  médaille  a  été  accordée  à 
des  militaires  retirés  du  service  et  k  des 
agents  civils  ;  attendu  qu'il  est  indispen- 
sable de  ramener  l'institution  à  sa  destina- 
tion spéciale  et  distincte;  sur  la  proposi- 
tion de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honnenr,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Notre  décret  du  11^  janvier 
1859  est  rapporté. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 


(1)  Sons  les  n.  710A  et  7105  m  tronvent  denz 
décrets  semblables,  portant  institution  canoaiqae 

59.  OCTOBRE. 


de  IL  Frachaad  pour  l'évêché  de  Limoges,  et  de 
M.  Epivent  ponr  celai  d'Aire. 

25 
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marine  wai  «uU  a|?|i«W&  à  ooiwXiire^de» 
pfoposiliûw  iMMir  i'ioWeiHion  46  la«e- 
4ailte  «QiUUiffeu 

^.  Noymini«trcgde  te-gnciw  et  delà 
mâtine  «I  notre  grand  chawdierde L'or- 
dre fenpérial    de  la  Légion  -  d'Honneur 


(MM.  RandoD>  Hamelin  et4ac  deMala* 
j£off  >ont  chargés,  etc. 


18  3vim  =  19  i»«T«iiM«  1850.  —  Loi  qm  no- 

difie  diversM  disposition»  do  Gode  forestier  (1). 
(XI,  BulUDCGXU»  D.  7086.) 


(1)  Les  dispositions  ccntenaes  dans  Tart.  1"  et 
celles  qoe  renferme  Part.  2  ont,  dans  l*origine, 
formé  dent  projets'de  lois  distincts  ;  «es  projets 
ont^t*  Téan'H  d«is  cette  session  ,  i»s  ne  forment 
plus  qu*nne  loi  qui  n'a  été  l'objet  que  dun  seul 
rapport,  Vov.,  ci-après,  le  camiuencement  du 
1l«pport  de  M.  Lélut. 

Le»  dispositions  de  Tart   2  ont  été  présentées 
le  5  mars  1858  ;  celles  de  l'art.  1"  le  lû  mars  1859 
(Mon.  du  25  mars  1859)  i  Rapport  par-M.  Lëlut 
le  te  *Tril  (Mon.  du  31  œei)  |  discnsttanle»6  et 
7.  wai  (Mon.  du  8  el  dn  9)  *,  adoption  J«  !■  mai 
par  246  votants  contre  A  (Mon.  du^* 
Exposé  des  motifs  du  projet  d9^ioiw>êUtifau.  difri- 
ekiment  des  bois  dot  pnriÙMUen  {vU>  2  de  lai  pré- 
sente l«i). 
•  MeiMeuTS,  leproje*  d»k)i  que,  tninom  dn 

Souremanuent,  non»  fenopa  sonmeitre  i  vo» 
élii)ér«tions ,  a  pour  objet  de  sestitner  à  la 
propriété  forestière  son  véritable  caractère ,  en 
«nlevant  an  titre  15  du  Code  forestier,  et  parti- 
culièrement ^  son  art.  219,  ce  qO*ils  ont  de  tem- 
poraire et  de  transitoire. 

«  Ce  «Mivean  projeta  pour  point]  de  départ 

,  .naie  fttemiàrepn^osiiion  présentée  an  Corps,  lé- 
gislatif dans  sa  Mssion  de  1856,  et  dontrexaznen 

.  a  été.  continué  par  la  môme  commission  pçndant 
la  cession  de  1857.  De  nombreuses  conférence» 
on^eut  lien^ntre  la  commission  législailfve  et  les 
conseillers  d'Etat  chargés  de  soutenir  k  projet. 
Des  amendemenla-m»t  4lé  proposés  :  les  uns  ont 
éli  admis,  les  autces  ont  é^é  repoussés,  et  de  celte 
longue  élaboration  est  i^ltcf  le  projet  Tjue  non» 
▼0U5  présentons  atriourd'hni. 

i  Le  projet  de*  1856  secomposifit  de  deux  ar- 
ticles seulement. 

■  "Par  le  preinier,  qnipren*îneTn."219'dnCode 
forestier,  il  aurait  été  décidé  qtt*aucun  particulier 
ne  ponrnnt'arraclienni  défiRiobe»aa*boift^'après 
en  avo^  fait  la  déclaration  &  la-  sons^néfecture, 
an  moins  quatre  mois  k  VaYance,  durant  lesquels 
Padministration  pourrait'  faire  signiûer  au  pro- 

1>riétaire  son  opposition  an  défrichement.  Dans 
es  trois  moi»  à  dater  de  cette  signiâeetion  ,  il 
devait  être  stataé  fur  L'opposition,  tpar  ie  préfet, 
saof  le  feconrs  an  ministre.  Si,  dan»  l«s  trois 
moi»  appè».la  signification  de  l'opposition,  la  dé- 
cision du  ministre  n'avait  pas  été  rendue  et  signi- 
fiée an  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  pou- 
Tait  être  effectué. 

«-  Ce  projet  occupa  H  commiasiop  périmant  le» 
deux  évasions  de  1856  et  18S7,  «t  jonena*  en 
^définitive,  .nne  série  d'aœendementfli^aniqnels  la 
commission  elle-même  donna  le  titre  dû  contre- 
projet, 

«  Ce  contre-projM  était  ^visé  «n  deox  sec- 
tion». 

«  L«preiBïièrecoinpren*itdiK«rki<ikf,taD»pln* 
on  moins  relatifs  au  défrichement  dé»  bois  de» 
particuliers. 

«  La  seconde,  ayent  pour  titre  i'ProhetSon  et 
eompenstftion    à    Mceorder  4    U   propriété  Msie  ^ 


était  composée  de  dix-sept  articles  et  comprenait 
Ja  sectàfication  on  l'akbnpf  aition  de  .nambvcwei 
,;di»poaition«jdft  Qode  pénal  et  mAme  de»  lois  de 
''-^boanoes. 

«v  Ce  canftre>pcpjeft  connnwncfaé  «nx  commis- 
saires du.  gouvernement ,  ils  déclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  &  entrer  en  discussion  avec  la  com- 
mission do  Corps  législatîr  sur  sa  premi^e  «ec- 
tiout'^ote  retalÎTe  au  projet  dn  gonvcmemeet, 
mais  qu'il  n'en  éteit  pas  de  mênae  de  la  seconde, 
qttiieiir  paraissait  dépasser  la  misaion  qnilsavaisat 
reçue. 

«  Le  projet  du  gouvernement  obligeait  celui 
qui  veut  entreprendre  le  défrichement  de  ses 
bois  \  en  faire  ht  déclaration  k  la  son»-préfe^ 
ture.  Il  est  libre  de  faire  cette  déclaraticm  k  teote 
époque,  quand  cela  lut  connent  \  au  cornoon- 
cement,  an  miliea ,  ou  dans  Ifis  demien  jours  de 
l'année. 

«  Le  premier  amendement  de  la  commission 


lui  imposait  lé  devoir  de  &ire  cette  déclaration 
dan»  le»  trois  premiers  mms.  Après  le  1"  avril,  il 
avait  les  mains  liées  et  était  ollltgé  d'attendre 
l'année  suivante.  C'était,  sans  le  naoindre  intérêt, 
gêner  sa  liberté.  Les  commissaires  du  gonvenle- 
ment  combattirent  celle  proposition,  gênante 
pour  le  propriétaire,  inexécutable  par  l'adminà- 
tratlon,  qui  serait  dans  la  nécessité  de  se  mettre 
ton*  entière,  asvec  touskses  agent»,-  pendant  4e  jtfe- 
xnier  trûnestre  de  obaqne  année,  &  la  dispoekion 
exclusive  de  tous  lesdeaumdearsen  défrichemoit, 
et,  par  conséquent,  de  renoncer  à  tout  autre  de- 
voir, et  particulièrement  fa  sa  surveillance  snr  les 
adjudications,  les  coupes,  et  sur  l'enlèvenïâkl  de 
leur»  produits,  qui  n'ont lienqn'h  cette  même  épo- 
que de  l'année.    - 

•  PsMonseodoidamendenKnt,  deatinéi  pren- 
dre dans  le  Code  forestier  le  n.  220 ,  la  coaanis- 
sion,  tout  en  reconnaissant ,  d'un  côté,  le  droit 
du  gouvernement  dans  cette  matière  Téritabte- 
ment  d'intérêt  général,  et,  de  l'antre,  l*intérét  de 
la  propriété  boisée  à  n'être  pas  trop  ^énée  dans 
l'exeroioe  de  seadvoits,  proposait  de  décider,  en 
principe,!  qne.fofpoailion de  l'adminwtration  m 
défrichement  ne  pooffrait  être  fcnonée  qœ  petf 
les  luM»  dont  la  conservation  serait  reconnue  né- 
cessaire ;  1*  au  maintien  des  terres  tm  les  mon- 
tagne» ou  snr  fe»  pentes;  2*  k  la  défense  ^  sol 
contre  leè  éro»ions  et  les  envahia»emenis  deafleo- 
ves,  rivières  on  torrents  îD^-fa  l'existence  des  sooroei 
jBttCcniis  d'ean ;  .4°  k . la  proiection  deadmws et 
despote»  contre  lès  érosions. de  la  xaer  ^  L'inva- 
siennes  *9hk»  ;  5*  k  la  défoose^u  territoire,  dans 
les  iimite&de  la  Jione  frontière  ;  6<''li  U  salilirité 
publique. 

«  U  j  avait  sans  donte  de  graves  iiiconvénieBti 
k^sser  ainsi  restreindre  la  prérogative  dn  gon- 
•  veraement,  dan»  nne  malière  où  rÎDtfaèi  gilDé- 
ral  semblait  exiger  l'exercice  d'nn  pouvoir  Seai- 
tionnaire,  pour  concilier  équilablement  les  droite 
de  la  propriété  boisée  avec  les  prédomiBants  in- 
«épftttdefa  seoiétéi;  et,.'d'nn  «ntve  o^td,  os  pt^ 
vot  èlre mrpriii  si  Ton  entrait  dans  ceU«  veic, 
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qoe  fa  eommissîoii  ne  sisfftt  pas  préoccnpjée  àelii 
sltnation  àéa  loCaKtés  où  le  bois  est  loin  d'être 
abondant.  D*oA  Vo)a  poarait  inférer  qoe, ,  dtfnt 
tonales  cas,  il  y  aurait  &  placer  TapproTisioniic- 
ment  an  rang  dés  six  autres  causesi  qtd  potirntlent  ' 
motirer  Topposition  de  radininistrtttion  tLXtdë-' 
fricbement. 

I  Vit  ses  traiiiëaaeet^cpiatrièiiie  amendements^ 
la  eemmission  dn Corps  l^shtif,  revenant  sur  la 
parrie  de  Tàrt.  2ÎÔ  destinéer*  régler  lltastruction 
et  la  décision  de  Topposition,  proposait  de  d<m^ 
ner  préaléUement  à  rhaspectenr dësfëréts,  dans 
la  circoDscnptioa  duqoel  se  troovo  lé  bois  k  lài* 
fjricbep,  la  mission  dé  se  transporter  snr  les  Ilettx 
poOT  j  dresser  un  procès-verbal*  détaillé^  an  pied 
dnqn^  Je  propriétaire  serait  invité  k  consigner 
tes  observations.  Ensuite  Irpréfei  aurait  statué' 
snr  Topposition  t  après  avis  dMme  commission 
composée  de  troi^  rarembires  du  conseil  '  g^nérat^ 
du  consenrateur  des  forèâ  et  dVan  ingénieur;  Le 
propriétaire  let  Padministration^  anrsiient  lé  tlroil 
de  former  un  recours  centrera  dttkiiondvt^i'tiei 
devant  lé  ministre  de$^  financer,*  qui',  làf^méme; 
prendrait  Favis  éf\à  sectîtm  des  fînantes  dUconK 
«eiia*Etat. 

■  Ces  amenctements'ne'piarurenfpifsâèntetttrv 
Il  être  acceptés.  Ils  changenieûiti  sans 'Utilité  M  en 
opposition*  an  vrai  et  légal  caractère  du  préfet  et- 
do  mimstre,  la  fonction'que  chacun  d'eux'est  ap» 
pelé  k  renoplir  :  au  lieu  dNm  simple  avis  demandé 
k  runet  d'un  acte  dé  pure  administration  dëlégoé 
i  l'autre,  ils^ auraient,  contre  la  nature  deseboses, 
élibM  deux  juridictions  :  Tune  de  première^  in*- 
sfance,  Feutre  d'appetinctimpattblesavecia  situai 
lion  du  préfet  et  du  ministre. 

«  Hâfis  on  accent*  sans  drffitiullé  iK'deiniière 
partie  de  ces  aaiena«fments,  qui  somBettoHf  temi-> 
nistre  de*  fiitances  k  prendre  Tavis  de  Itf  sedion- 
des^âfiMoces  du  conseil  d*Blat 'avant  depreneneer' 
SOT  roppositiofn  cndéfHcàement  formée  parFad- 
ministfatton. 

«  Aux  cooférencea-de  l««ommiasiott  du  Gdtps 
égahîif  avec  le»  commissaires'  du  gouverne-» 
nent,  succédèrent  les  détibrératioas  dtt^consei> 
fEtat,  auquel  les  amendements  delà  commission 
levaient  être  soumis.  La^  conunisaioni  selon  s«n  * 
Iroit,  s'éttât  fait  représenter^par  trei»  deeesmemw 
wes. 

c  /VbtB  laisserons  aurapportènr  de  eeHecom'^ 
nismm  le  «ohi  de  vous^rencbre  lui*méme  «ooipte 
ha  résultat  de  ce  sérieux  examen  de  sea  amende^* 
oeats. 

•  Âprèff  avoir  rappelé^  que  c'était  moiw^d». 
meadeosentâ  qu'un  contr^rojet^U'detn  parli«s 
[neia  commission  avait  présônléi  et  dotrt  le» 
ommnsaires  du  gowrerttement  avaient  rejeté  i« 
econde  de  prime^Abùrâ,  M.  le  rappprleureonti» 
ue  ainsi  :  -^ 

«  C'était  poumons  un  grand  mécMaftet-Ncnit  ^ 
mm»  j  sommeftréslgnés^  pourtant!  N6u»«VMiBi 
en  eonaëqnence,  restreint  notre  coBtye^r«§et 
k  peu  près  I  sa  première- pnriiev'  U  parlée  prin«> 
cipale»  celle  qm  c*  étroitement-  relative  k  lia 
matière  du  défrichement,  et  nenstsonmaes^aHés  ( 
U  (féfoitârv  deroitle  conseil  d'Btet.  Nons  n^'à^ 
vons  é«d  guèrepltls  heureux  pour  «ettefnreaaièrei 
partie  que  pour  TMlrei  L«  co^aatl  dTfitot, 
aima  tpp^  vous  le  venea-ptf  lé  teate  dé  j  dcipa 
de»  piëces-juBtifièativtequi  snitevt'oetiBapoi^» 
■  rejeté  une  bonne  parléede  nos^T—^—»*» 
et  graircmcBt  modiûélMfiitres.  • 


«Nèus  eussions  voufn  qtre  IViamen'  des  bois 
«  quH^n- demande- à  défriches  eût  hira  if  des  épo- 
«  ques  déterminées  de  Tannée;  pardësVtg^^tssu- 
«  périeura^de  l'kdtnittMlration  des  forètk.... 

«  Nous  enssions'délsiréque  le  préfet  ^epAtMa-* 
«  tuer  sus  ^ép|koaiHoniqû^aprèft^a«oir  prisr^^is 
«  dUme^sommiasèon  eomposée)de)pr|Hsi«oDSim«tna 
«  fatssrtdu  >cenaeik%éaiér»l,  d^Uii  agenirsupérv^ur* 
«  de  raAfliiniBtigitien)  eto.«^ 

«•Nous  leuisiottanToulo  entove^  outre  autra»  • 
«  diq»C0itton»«  qoltatD  ra^ peet^tmnuèl  £(!h  pubUé' 
«  spr^lest  défrichemapts-  aefasési  oO  autoviiié»;>  qat 
■  Faliéttatio»  desrbois  de  l'Etat  ne  pMpa»  entrat^^ 
«  navî  pap-ml  paiiâlége  i  abroif,'  iràntorisatàon  d#. 
«  déiricbement;  quei  dans  let  b(»s.dbs  pavtîkuM^  - 
«  Uersi^le  dMriaheuaaatJMfasé  ne  tpâtaubeepÉk 
«  cément  s'effectuer  par  la  dèaptdeslKatxaux* 
«  Nbiuhcaasions  voaln:enfia  qu^*fût>dit,  âsMla 
«  présente  Jdif-que)  dan»  le  procUaitte  i^àdatorei) 
«  d«a.proj)t4s de'  leisnrieadraieatdoaner  k'  la^pro-^ 
«  psiélé>bQisée',  «»i'<ret««it^de\la  <s«rvittMlO«qui< 
«  pèserait  définitivement  sur  eUefUoepteieetioir 
«  qw  lu*.  :flfe«ne|nev'4t  4bb  .compenîiaakne  aitz« 
«  quelles  elle  a  droilu 

«  ij»t  copieil..d'£tAt«  malgré'  des^  di^^toaitiont 
«  toidesi^enveillânies,  qpa  nous  ^mons  àrap*.' 
«  pekr«  ^'a  pas  cru  devoir  adopter. ces  divenea~  < 
«  dispositions,  ai  {  Rappost.  de  M.  Lélul,'.  p?  S*^ 
et  /U) 

f'IeiV  Mésiianmtv  «e^iprésesienl  i  natarallanbe»^- 
deQ«  réfleaiona  donV«  salon  noua» -rvousiaerpenviBS 
manques  dft  reocouiattM  rà-proposetJaivéÉàlé. 

•  L»  J  preuadènvonceriM  les-  amendements  par 
les<f»els  soi  çytiuiiwj  la 'Citation  que  <noos  venons 
d'emprunter  an  JRsppert  dei'faoaorable  fi^  Léfbt. 
Ils  iuuBtppsaient  presque  à.  eux  seols'la  «econde 
section  du  c<m4ce-projet  deTlaicemmkik>n|iae<>< 
tioa  qu'elle  a'était». suivant  ce  même  Rapport»  xé*> 
signée  .à  laisser  hors  «de  la  discnssion. 

«'Kotfieseeonéa  néfioxion  s'^^dresseylns-  direclefc> 
ment  au  fond  des  choses.  Les  ametldefoentseque- 
le  otaseil  d^ËW»t«tn^vait.paa.aoeeptis  toinhniebt 
k  l&icéunionid«i  d|9m«iode«4e  défir4cbeme«rt^dai»o 
les  miiÂns«l»ir«dw>QiAra(4e«»  40  premiaK  trimes- 
tre jdaf>hs^%ueAnnée|k  Ibk  nAoûnationi  dînnecom- 
misfuan  qiie,la«conseil^d-£tat:rempMçiiit.  par  le 
conseil  de  p^é£ectnre,.et  enfin  au  modeKd'<instrac- 
tlon  et,d«  jngsmesH  on  décision  4i  reudrè>défiaiti- 
veiBAOïb  p«rJe*ministre:des  fioanoea»> «a près, avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Ces  disposUionsjpou- 
vaient.avoir  lenr^gf avibé»  nous,  noufrgarderons  de 
le  nieri  mtiâs,jL'était<«e.  doao.  rieik  quie  l'amende- 
meBt(  «adopté  par.  le,  conseil  d'Etat  eti  deètinéà  . 
deveain  iVt.  220  du  Code^  forestier  7h  S*iii  éteit  ^ 
T0té«  JL  nastraignAit  ^usiblenMnt  les.cMuafrponp 
lesquelles^  radminJsUaUon,  qui  a  enoorfl,tk  cet 
égard., un  pouvoir  diMcétionaaire,  pourrait  à  Va-r 
veiùc.  fou9«s  opposition  au,  di^icliemenk>  C'était . 
presqne^CAOrdeprppoufsles^bois  de  plains  ki liberté- 
dudéi;ric)^eaMnt,.piwqi;i'4.réAaUft  de»,ren«eign»n 
menls,fo)iKni»<par^è'«dpùnisUatioa  fonQsii^«*q«« 
ces>M»»  n!eotrM^|  pH  dans  les  id^fioitiçm^^ 
rartn23lD„fori»^^  aonueUep^enl,  lÔf  vi^tj^^pç^ 
des.4einand«s,(m  >d^iohqAiei|t4 

•sDanaiCflii  élatrde  icboss»,  il  n'.a^r«it  étô  |>eu^ 
ètreiqoeju8U.«ii\meltMiifi«»  pai;aUète  1«  dernier 
amettdtmant.  adopté^  qui«,  h  vreji  dint  «tk,  too^ 
la  leiv  av«ft>lMi«men^^e»U  de  forme. ot^  d^in* 
strustion  qoe  le  conseil  d'EtAi  A'a  ps4  a«pftptÂ«> 
autant  poff  d«t  rniiOM jd«i  h«ér«rcbM  ^t^'a^tûbAs 
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tions  adminittratÎTet,  que  parce  qne,  soiu  aocan 
point  de  Tuei  ils  ne  pooTaienl  «ériemement  être 
utiles  ^  la  propriété  boisée. 

■  Quoi  qoM  en  soit,  la  commission  dn  Corps 
législatif  ne  st  tint  pas  ponr  satisfaite. 

«  Ainsi  modifié  et  amoindri,  dit  M.  Lélnt,  p.  ft, 
«  notre  contre-projet  ne  noaw  a  paru,  en  réalité 
«  «t  qmnt  an  fond,  différer  qoe  bien  peu  et  pent- 
«  être  même,  k  certains  égards,  être  an-d«Mons 
«  dn  projet  primitif  dn  gooTememcnt,  si  ce  n'est 
«  dn  titre  l5  dn  Code  forestier.  A^admettre  même 
«  qne  ce  f&t  nne  légtee  amélioration  anx  disposi- 
«  tions  actneUet  de  ce  titre  15,  nons  n^enssions 
«  pas  cm  ponToir  Tadopter  comme  le  proposait 
«  le  conseil  d'Btat,  k  titre  définitif,  c*est4-dire 
«  comme  réglant  définitivement  la  serritude  de 
«  la  propriété  boisée. 

«  Nom  avons  donc,  par  nn  dernier  amende- 
«  ment,  le  20  mai,  proposé  an  ccmseil  d*Etat  de 
«  n'admettre  les  dupotàUnu  tUmihrei  tffCU  non» 
m  prhmiûit,  qu^à  titre  meort  tr^nsUoirtf  et  pour 
m  quatre  tau  setUement, 

«  Le  conseil  d*Elat  a  cm  devoir  rejeter  cette 
«  dernière  tentative  d'arrangement.  • 

«  A  ce  moment,  la  dernière  session  de  la  légis- 
lature touchait  k  son  terme  ;  on  n'avait  pins  évi- 
demment le  temps  de  livrer  le  projet  k  une  dis- 
cussion sérieuse,  et,  d'antre  part,  la  commission 
dn  Corps  législatif  désirait,  pour  elle-même,  ponr 
répondre  an  mandat  dont  elle  avait  été  honorée, 
consUter  par  nn  rapport  les  résultats  que,  dans 
son  opinion,  elle  aurait  dû  obtenir.  Ce  fut  l'objet 
dn  travail  déposé  dans  les  derniers  jours  de  la 
session  et  où  nons  avons  puisé  les  extraits  qne 
nous  -venons  de  placer  sous  vos  yeux. 

«  De  son  côté,  le  gouvernement,  danf  Finter- 
valle  qui  allait  séparer  la  législature  qui  finissait 
de  la  législature  h  venir,  s'est  empressé  de  répon- 
se an  vœu  de  la  commission,  en  remettant  k 
i'étnde  cette  importante  question  dn  défrichement 
•<des  bois  des  particuliers. 

«  Le  projet  de  loi  déjk  adopté  deux  fois  par  le 

-«onseil  d*Eut  et  le  Rapport  de  Bi  Lélut  ont  été 

transmis  par  M.  le  ministre  des  finances  k  la  di- 

«rection  générale  des  forêts,  avec  invitation  il'étn- 

•^dier  et  de  faire  étudier  par  son  administration 

les  questions  soulevées  par  ces  documents.  Au 

..  point  où  la  discussion  des  deux  dernières  années 

«vait  conduit  les  choses,  tout  était  en  effet  dans 

-  ces  deux  actes. 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  qu'aucun 
'  des  conservateurs  on  employés  supérieurs  de  l'ad- 
ministration forestière  n^a  proposé  de  reprendre 
les   amendements   relatifs     aux    procès-verbaux 
..préalables  d'un  inspecteur,  aux  publications  an- 
nuelles des  défrichements  autorisés  on  refusés, 

•  aux  commissions  spéciales,  non  plus  qu'aux  juri- 

•  dictions  des  préfets  dont  l'appel  serait  dévolu  an 

•  ministre  des  finances.  Mais  tous  les  hommes  spé- 
**ciaux,  cmnme  par  une  sorte  de  prescience,  ont 
vrêté  leur  attention  sur  l'art.  220  proposé  par 
la  commission  de  la  dernière  législature,  voté 
deux  fois  par  le  conseil  d'Etat ,  et  qui ,  voulant 
concilier  les  deux  extrêmes,  la  servitude  et  la  li- 
berté absolue,  propose  de  retirer  an  gouverne- 
ment le  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  a  encore,  en 
fix^t  d'une  manière  invariable  les  cames  ponr 
lesquelles  l'administration  pourrait  former  oppo- 
sition an  défrichement. 

a  Généralement  l'admhilftration  forestière,  k 


tons  les  degrés,  est  favorable  k  l'état  des  choses 
actuel  ;  elle  croit  sérieusement,  sincèrement,  qne 
le  pajs  est  intéressé  essentiellement  k  la  conser- 
vation des  forêts,  et  que  le  maintien  de  la  servi- 
tude ne  modifie  pas  rétat  des  choses  ;  les  déten- 
teurs actuels  ayant  reçu  la  propriété  boisée  avec 
ses  conditions ,  avec  tes  charges  et  avec  ses  avan- 
tages, ces  fonctionnaires  ne  comprennent  pas  ^ 
le  gouvernement  fasse  céder  k  un  intérêt  pnvé 
l'intérêt  général,  qui  souffirirait  certainement  de 
la  liberté  réclamée. 

«  Toutefois,  cenx  qui  soutiennent  cette  doc- 
trine ne  se  font  pas  illusion  sur  ce  qu'ils  appellent 
la  pression  de  1  opinion  publique ,  et  la  plupart 
d'entre  eux,  autant  par  reiignalion  qne  par  esprit 
de  conciliation,  se  sont  bornés  k  demander  qnoa 
ajoutât  une  septième  cause  d'opposition,  tirée  des 
b«K>ins  de  la  consommation  et  de  l'approviaiaa- 
nement  des  populations  riveraines  des  forêts  et 
des  ffrandes  industries  elles-mêmes. 

«Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  la  ses- 
sion de  la  nouvelle  l^lature  s'est  ouverte. 

«  Le  gouvernement,  sans  manifester  enecwe 
d'opinion,  a  soumb  au  conseil  d'Etat  le  projet  de 
loi  tel  qne  le  conseil  d*EUt  Pavait  voté  deux  fois, 
„  sans  rien  ajouter,  sans  y  rien  changer,  et  le  con- 
seil d^tat,  après  une  nouvelle  discussion  appro- 
fondie ,  sans  autre  changement  que  quelques 
mots  destinés,  dans  l'art.  219,  k  mieux  faire  corn- 

Î>rendre  son  opinion  sur  la  participation  dn  pré- 
ét  k  l'instraction  de  l'opposition  de  l'adnunis- 
tration  forestière  an  défrichement,  l'a  adopté 
ponr  la  troisième  fois. 

fl  C'est  k  la  suite  de  ce  vote  qu'an  nom  di 
gouvernement  il  vous  est  aujourd'hui  présenté. 

«  Nous,  devons  peut-être  regretter,  Mesaimus, 
de  vous  avoir  aussi  longuement  entretenus  des  an- 
técédents de  ce  projet,  mais  cela  nons  a  para 
nécessaire  ;  car,  si  nons  ne  nous  trompons  pas, 
ils  doivent  vous  avoir  singulièrement  di^KMés 
k  l'accueillir,  en  même  temps  qu'ib  nous  per- 
mettront d'en  abréger  maintenant  ta  discmaion. 

«  VàtU  1*',  qui  prendrait  rang  dana  le  Gode 
forestier  sous  le  n.  219»  règle  k  la  fois  le  droit  et 
le  devoir  du  propriétaire  et  de  l'adminiatration, 
la  situation  au  préfet  et  celle  dn  conseil  de  pré- 
fecture dans  l'Instruction,  comme  le  droit  dn  mi- 
nistre pour  sa  décbion. 

«  Le  propriétaire  peut  prendre  et  arrêter  qnand 
il  lui  plaît  sa  résolution  de  défricher  ses  bois, 
mais  il  ne  peut  la  mettre  k  exécution  qa'après  en 
avoir  fait  la  déclaration  k  la  sonspréfectnre  dam 
l'arrondissement  de  laquelle  ils  sont  situés,  au 
moins  quatre  mois  d'avance.  Vous  vous  souvenes 
de  l'amendement  par  lequel  la  commission  de 
la  dernière  législature  voulait  obligatoirement 
réunir  toutes  les  demandes  qui  pouvaient  être 
formées  pendant  le  cours  de  chaque  année,  dans 
nn  seul  trimestre,  de  façon  qu'k  partir  du  1**  avril 
de  chacune  d^  ces  années,  il  ne  pût  être  reçaà 
la  sons-préfecture  aucune  déclaration  de  dtfô- 
chement.  Noua  vous  avons  dit  les  motifa  qui  n^ont 
pas  permis  d'accueillir  cette  proposition  :  nom 
n^  reviendrons  pas. 

«  La  déclaration  faite  k  la  sous-préfecture  doit 
être  immédiatement  transmise  an  préfet,  et,  par 
lui ,  communiquée  k  l'administration  des  foi^ 
puisque  c'est  de  sa  date  que  commencent  k  courir 
les  quatre  mois  que  la  projet  accorde  k  Tadmi- 
nistration  pour  former  son  opposition.  Le  projet 
ne  le  dit  pas  et  ne  devait  pM  le  dire ,  parce  ipt 
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eeU  regarde  exclasirement  les  rapports  du  soai- 

Sréfet  avec  le  préfet,  et  ne  peat  être  qae  l*objet 
B  règlements  intériears  et  parlicnliers  entre  la 
préfecture  et  Taclminbtration  forestière,  oo  dln- 
itractions  k  donner  par  les  ministres  respecti£i  à 
leurs  agents. 

«  Le  même  article  détermine  la  forme  bien 
simple  de  Topposîtion  qae  Fadministration  fo- 
restière croirait  devoir  former  an  défrichement  : 
c'est  par  une  signification  faite  an  propriétaire 
do  bois.  La  date  de  cette  signification  est  k  re- 
marqoer,  puisque  c^est  de  cette  date  que  courent 
les  six  mois  donnés  au  minbtre  des  finances  pour 

{prononcer  définitivement  sur  le  bien  on   mal 
onde  de  Topposition. 

fl  Après  avoir  déterminé  la  procédure  k  suivre 
pour  introduire  Topposition  an  défrichement,  et 
avoir  prescrit  le  délai  dans  lequel  la  décision  se- 
rait rendue,  ce  même  art.  219  du  projet  suppli- 
que k  nettement  définir  la  position  du  préfet 
oans  Tinstruction. 

«  D*après  ce  même  art.  219  du  Code  forestier, 
«  le  p&Îfbt  statuait,  ituif  le  recours  au  minittr* 
m  des  finança,  »  Gela  paraissait  indiquer  deux 
degrés  de  juridiction  :  Tun  appartenant  au  pré- 
fet, en  premier  ressort^  et  1  autre  an  ministre 
des  finances,  par  voie  d*appel  on  de  reconrs  fa- 
fiolUlif: 

«  Cependant  ce  n*est  pas  ainsi  que  IHisage  et  la 
pratique  Tavaient  entendu  et  appliqué  :  depuis 
trente  et  un  ans  que  le  Gode  forestier  est  en  tî- 
guenr,  on  ne  citerait  pas  un  seul  exemple  où  la 
I>réfet  ait  statué.  Malgré  la  signification  gramma- 
ticale de  ces  mots  que  nous  ne  pouvons  ni  na 
voulons  nier,  «  le  préfet  siatuerut  sauf  recours  a» 
m  ministre  des  finances,  »  le  préfet  n*a  jamais  dé- 
cidé de  son  chef  sur  le  mérite  de  Topposition  de 
Fadministration  au  défrichement ,  et  c*est  tou- 
jours, soit  en  donnant  k  son  opinion  son  vrai 
titre  d*avis,  soit  en  proposant  k  son  approbation 
«n  simple  projet  dCarrété,  qa*il  a  transmis  le  dos- 
sier au  ministre* 

«  Toutefois,  la  commission  de  la  dernière  l^s- 
latnre,  s*emparant  de  ces  mots  équivoques,  avait 
cm  devoir,  dans  ses  amendements,  former,  de 
ravis  du  préfet  et  de  la  décision  du  ministre  des 
finances,  une  double  juridiction  dont  le  préfet 
aurait  été  le  premier  degré  et  le  ministre  le  second, 
ma»  seulement  dans  le  cas  où  Tadministration 
•e  serait  pourvue  par  voie  d*appel  devant  lui;  car 
antrement  la  déciùon  seule  du  préfet  aurait  tran- 
ché la  question  du  défrichement. 

«  Le  projet  de  loi  fait  cesser  dans  le  texte  cette 
anomalie  administrative;  il  restitue,  en  tant  que 
besoin,  au  préfet  et  an  ministre  leurs  véritables 
attributions.  L^agent  instruit,  il  donne  ou  pro- 
pose son  avis.  Le  ministre,  c*est-k-dire  le  gouver- 
nement qu*il  représente,  prononcer  Toutefois, 
afin  de  donner  plus  de  gravité,  plus  de  force  k 
Favis  exigé,  comme  k  la  déiciûon,  le  projet  exige 
•a^eme&t,  pour  l'avis,  qu'il  soit  pris  en  conseil  de 
préfecture,  et,  pour  la  décision  suprême,  qu'elle 
ne  soit  rendue  qu'après  avoir  entendu  la  section 
des  finances  du  conseil  d'Etat. 

m  La  sollicitude  du  projet  va  plus  loin  :  il  vons 
propose  de  déterminer,  dès  k  présent,  le  carac- 
tère de  la  décision  k  rendre  par  le  ministre  des 
finances,  en  ajoutant  un  seul  mot  k  la  formule. 
qoi  fixe  sa  compétence  k  cet  égard.  U  serait  dit  : 
«  Il  est  statué  adminUtrativemeni  sur  l'opposition 
«  par   le  ministre  des  finances.  »   Le  sens  de 


ce  mot  est  déterminé  par  la  législation  et  la  ja« 
rispmdence  administratives.  Il  signifie  quo  la  dé- 
cision est  définitive,  souveraine  comme  toute  au- 
tre décision  purement  administrative,  et  que,  si 
elle  peut  être  attaquée,  ce  ne  peut  être  que  pour 
vices  de  forme  ou  pour  exchs  «te  poueoir.  Nous  nous 
ferons  mieux  comprendre  i  si  cela  est  nécessiire, 
par  l'application  qui  sera  faite  ultérieuren^ent  de 
ce  principe  aux  conditions  crae  l'art.  220  du 
projet  attache  k  l'opposition  ae  l'administration 
forestière. 

«.Nous  n'avons  plus,  Messieurs,  pour  en  finir 
aTec  l'art.  219,  que  quelques  mots  k  ajouter  sur 
son  dernier  paragraphe.  On  s'était  plaint,  évi- 
demment sans  raison,  de  la  lenteur  des  procé- 
dures qui  retenaient  trop  longtemps  les  parties  et 
retardaient  outre  mesure  la  décision  du  ministre. 
G'était,  sans  doute,  plus  la  faute  des  propriétaires 
que  celle  de  l'administration,  puisque  le  dernier 
paragraphe  de  l'ancien  art.  219  leur  laissait,  k 
ceux-lk,  le  mojen  de  tourner  cette  prétendue  len- 
teur k  leur  avantage  en  décidant  que  «  si,  dans 
«  les  six  mois  après  la  signification  de  l'opposi- 
«  tion,  la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  ren- 
«  due  et  signifiée  aux  propriétaires ,  le  défridie- 
•  ment  pourra  avoir  lieu.  » 

«  Le  projet  ne  propose  pas  autre  chose  que  de 
renouveler  cette  sanciion  pénale,  qui  sera  évidem- 
ment encore  plus  favorable  aux  propriétaires, 
puisque  le  délai  dans  leqael  le  ministre  doit  pro- 
noncer  est  réduit  de  six  mois  k  quatre. 

«  Nous  passons  maintenant  k  l'examen  de 
l'art.  220  du  projet,  sur  lequel,  nous  l'avons déjk 
dit,  se  pose  la  véritable  question  de  fend,  qui, 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  divise  les  meil- 
leurs esprits.  Pour  les  uns,  il  n'y  aurait  pas  antre 
chose  k  faire  qn'k  maintenir  ce  qni  est,  non  pro- 
visoirement, comme  l'avait  fait  le  Gode  forestier, 
mais  de  la  manière  la  plus  définitive.  La  conser- 
vation de  la  propriété  boisée  est  k  ce  prix. 

«  Les  autres  ,  tout  aussi  extrêmes,  soutiennent 
et  proposent  la  liberté  absolue  du  défrichement. 
A  leurs  yeux,  la  propriété  boisée  n'est  pas  d'une 
autre  nature  que  les  autres  parties  de  la  propriété 
rurale,  et  il  en  est  des  produits  de  l'une  comme 
des  produits  de  l'autre.  La  liberté  du  cemmerce 
se  charge  de  les  porter  Ik  où  ib  sont  demandés, 
Ik  surtout  où  ils  sont  indispensables. 

•  Il  ne  doit  pourtant  pas  être  impossible  de 
trouver  un  moven  de  rapprocher  ces  deux  ex- 
trémesj  et,  par  des  concessions  mutuelles,  d'iime- 
ner  entre  aux  une  conciliation  équitable. 

«  Si  le  propriétaire  du  bois  a  le  droit  de  dis- 
position sur  cette  nature  de  biens,  l'administra- 
tion, de  son  c6lé,  a  aussi  un  devoir  de  surveil- 
lance ;  personne  ne  nie  qu'il  n'y  ait  des  bOis 
qu'on  ne  pourrait  défricher  sans  nuire  grave- 
ment k  l'intérêt  général  :  par  exemple,  les  bois 
de-  montagne  ou  ceux  qui ,  dans  la  limite  de  la 
zone  frontière,  contribuent  k  la  défense  du  ter- 
ritoire. 

«  De  Ik,  l'obligation  naturellement  Imposée 
au  propriétaire  de  faire  connaître  k  Padminis- 
.  tralion  l'usage  qu'il  veut  faire  de  son  bois. 

«  De  Ik  ansM,  pour  l*administration,  le  droit  de 
former  oppontion  an  défirichement ,  si  elle  croit 
qu'il  soit  de  l'mtérêt  général  que  le  défrichement 
n'ait  pas  lieu. 

«  Par  cette  déduction  tonte  naturelle,  on  était 
logiquement  conduit  k  reconnaître  que  la  dif- 
ficulté a'éuit  pU»  entre  la  liberté  abiohie  et 
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la  «enritode»  deiu  eKtrêmts,  mi»4aatl«ib]fi«  en 
ceci  coiQDM- d«Ba  boAdcoop  d'antre^hoaMt  nM» 
quVUc  consistait  k'  saxaict  non  si,, à  raison  de 
leur  situation ,  le»  bol»  dea  particolien  poataient 
être  places  dam  dea.caAégerieadifféranteik  mais 
si,  légjaialivsmeat,  on  devrait  fu«(^cea  eaù^ics 
de  façon  h.  déterminer.  Içs  bois-ppcur  lesquels^le 
droit  d*oppofition  serait.  'o«fe»*l  k  r«dimnistca- 
tioçi  forestière. 

H  U'affiraLative  e«k  .éjtablie  daAS^  1«  premier.  alt> 
néa  do  Part.  220  ainsi  conçu  : 

c  L'opposition  aAdéfrfchçment^aevprat  éltoi 
«  formée  que  ponc  les  bois  dont  k  coaaecvatioa 
•  e$t  reconnue  nécessaire*  » 

«  Si  Ton  s'était  arrêté  U,  la  pensée-  de  cone^ 
liatipu  n^eût  paa^  été  asseiteipriœ^.et  les  dK>ses.. 
fussent  restées  aifimème  état  que  detaat  ;  .on.eÂt 
discnlé  sur  la  nécessité,  comme  sur  1«  droit  di&até<r- 
llonuaire  du.  gooternemeat  de  1»  reconnaître. 

«  Aussi,  r^rt.  220,  aprèa  aiioir  piosé  le  principe 
que  l'opposition. an  dé&ich«meiU>ne' peut  être 
formée  qqe  pour  Lea  bois  dont  laiCOMervatiân  est'. 
reconnue  n^eeuairei  ajoote  4 

«i**.  Ao,  maintien  dea  tevre»  sitf:ie»AOAtagB«a. 
«  ou  sur  les  pentes  ; 

«  2°  A  la  défense  du  sol contreT,leaé«os<ons  et 
«  Ua  envabiasemantik  de»  fleaves»  riviëief  cou  tor« 
«  xents  ; 

«  3°  A  Teu&tence  des  cours  d'ea«; 
•r^H'  A  la  protection  des  dune»  aides  odtee  cep-r 
«  tre  les  éro^ona  d% Iju meyietirenyabiaeiHen* 
«  des  sable»; 

«  5"  A  la  déienae  du.  tfsiritoice  dan»  les  Untitea 
«  de  la  zone.frantière  ; 

«  6"  A  la  salobffilé  p«blifoe<i  »• 
«Cet  article,  .pré«e«l|é  pMila  commissioa  de  lai 
dernière  législative  et.  accepté  ^par  k>  goaTerq*- 
menté  concilier  autant  :<|a»Tpoa«ible«.  les  intérêt» 
de  tojw.  Ceux  qoi  neaot^t  pas  comptais  dans  le»< 
catégories  j  gagent  la  libellé  dtt  déikacbemeni. 
Mon- qi^CiU •soient  libérés  daudeTmr  d»  faice  lent 
déclaration  k  la  soQs^réiiHtwa  avant  d'«ffectaer  • 
le  déiJcicbement  f  oai  il  fauit  touj^va^que  l'adopi^ 
nislraiioa  forestière  soii  mite  ea  deqfteaM  de  vé* 
rifier^si  les  boiia  qnU WontrlUniantMn  dt  déÊricbac 
sont  bien,  réellen^enten  debarsidie  oe»  six  catfS-. 
gories,  Avqotl  ca»  L'adminiislfatiwi  ne  forme  pas 
d'opposition.  £t,si  elle  en:formftiiiiinè,  kt  mi* 
nistre,  éclairi.pwr  L'avi^idaippé^Teii'Coaseibde 
préfecture,  et  ensuite  p^r  La  «cWota^dcstiinftnce^ 
du  conseil  d'Etat,  ne*  mangaeiai^'  pa»i  dJécartecr 
cette  opposition  évid«mmeK^  iUégala,  pwisqns'elle 
porterait  suc  des  b«i»4ai^'ia.  conscffvatioaj  n?e»l 
pas  nécessaire  au  nMintKmdMlcrBtssnr  la»  mon- 
tagnes, ou  sur  lesvpftnites,.,  ni  à,  I4  défienta  du  sel 
contre  les  écesiof^si  61 .  le»,  enyahiiawanta  d*< 
fleiwps,  rivières  Oi>.toyt«t»,  etc.i  Fwfiii<  si^.pous^ 
sa9i  les  cbœefr  k  lenu  dernière  exttémité,  ^ens 
supposons  que  le  ministre  passât  o«èr»  et  validât 
cette  oppoaitii^a,  sang  fr^afkpay«v  aor,«|Mid«»a-M* 
sons  indiquées  dans  l'art.  220,  sa  décision  peagc<" 
raitétice  ajttaqaé^-aBeOf smcè^p^M  «^è^  de  pa»- 
voie  coofofméaieat.  uMi  règles- quanUMmiMrQns* 
précédemment,  établi^. 

«.Toutefois,  il  e4t:.biea.«iitendû.)qnB  lllitppé- 
cialioi»  £ait^  par^ia  jaiaiatMi  de  1»  condition  d'un 
bois  qp!jX  déciare  compMa<4anaiania  dea-eatégo^ 
ries  de  Part.  220,  et  dont,  k  ce  titre,  ii^n'antoriae 
p^  ladéfricbenwsnt,  esl  an  Mta  td<iiniBlnHi£^i 
n'eal  suacepjtibla  d*anciHi»^e«o«Mr. 


ces  de  pwweir,  ainsi  que  nous  vanaas  de  l'in- 
diquer, i  on  à«D9  la  «es  de  violaiioi»  dtt  formes 
prescrites  «par  l'art.  219,  camme  cela  arriverait 
s'il  nViavait  paaea  d7avia  da  préfet,  ou  que  cet 
avisai  èûkpa»  été- donné  en  cansetidapréfcctun», 
ou  que  le  minbtre  lui-même  n'eût  pas  préald^e' 
meai  enteDdailak-seotion  des  finance»  da'conseil 
d'Et<t;'daaa  tous  ces  cas,  la  décision  du  nïinistre 
pourrait  éive  attaquée  poar'Viofotiôn- des  formes. 
«  Veiat,. en  définitivev  etpoar  «ooii  rësawer,  en 
quel' sens  le  igoavemement^  apvès  aiveir  vatfft- 
meaà'Gotabtm|)le3ecaiMi  aHaéa  de  Part.  219  avec 
l'arb.  2$9,  ai  accepta  les  définitions  légale»  des 
causead'oyposskion^autdéfnclHmeat  dés  bots  des 
particuliers. 

««  1"  A  Pégaod  de  «?ax  de  ce»  bak  qui  na  ren- 
trent peadanstlessléfinitioM  légiilesi  il»  sont  libres 
daiM  Icfl:  maiae  de  cep»  qm  les  possèdent,  et  ^ 
peuveatf.  k  valanlé,  éticc  ■  défrkbéS' qaatire  mois 
aprèsi  la^déàlaratioà  qui'  ea<  sera  faKek^la  sous- 
préfecture.  Si,  contre  toute  probalb4l9té^  Padmi- 
nistrttioa  Nrei*a>t  &  j  faire  oppositio»,  tout  en  re« 
coiytaitant  qulil»  ne  rentsaatvditns'^aaevne' de» 
.  six  catégories^  latdéciaioo  du  nainiètre  qai^  même 
aprèti  Paocomplisieas^nt  des  foimca,  déclarerait 
cette  iop^osition  valable,  serait -saaceptlb^  d^ttre 
contântienaement .  attai^e:  pour  excèe  de  pou'^ 
voir.  Mais  si,  contrairement  k  la  prétention  dé 
prapciétairey  PadmiaiatiMktioir,  caasiMiérasi  cm 
^boiaaocameireaitrantdaas  lesfdéûbitiam  légales» 
availTf  sur  ce  &ndememl,  formé/ aaa^oppoBitiea 
quale^oaiitistse^  staimmtmcêminiatraihtinetUiaxuààf 
apMkJi'accomplisscmcnt'des  formaa,  déetai^  va- 
labèa^  sa  décision :serait  de to«t'poi«t  iaattaqua- 
blevaacoate^itMux  coanse  partoat  ailkws. 

«1.2°  AiPégard  de  cena  des4>ai»^i',  sans  coD' 
testationi  rauitent  danalea^défiailiona  légale»  dea 
caaic»>  d'o|>pQntioav  naua  n^v«n»«rien  k' jouter 
k  caqoa^xMuaaenoBS  d'en  dife^ 

9  Ainai  cqaapna,  Part.  239^>re»dra  d'émiaent» 
ser^oèSdD  lirfiaub  Cesser  IfS  previaoire' qair,  diepuîa 
tant  d'années,  laisse  la  propriété  boisée  dan»  1^* 
certstade-Kiili-détanainMra  sa  véritable  con^^tton» 
et  ooatribuar»  aina»  k  deaaer  de  la  ^kité  h  sa  va^ 
leuc  véoafe,  sua 'laquelle  l^état^  de- lA^légialatieA 
n'a  laiaeé  qna 'tro^  de  priées  ^amfdéioifai^  apéoa* 
latioas», 

«  Si,  oa  qae  noaa  aa-poavoBB'aoaipléfèBaeat 
nler$  il  restait^encoraqwlqae  géate  pour  iet  pro* 
priétairea  da^  bois  compris  êM  téa  défikûtiaiia 
légaiasv  et«|a?il  soit  vrai,  centtaae4'ii8Biiraft  la  eoaa- 
missiOn  de  Pancienne^léf)d«Mrcf  que  cette,  gêna 
pût<  être  aU^éecflt  même  conymaéé  par  dés 
madifioafcioa»  àat  oavtainies'  d9  n9^  lais,  nan» 
sommes:  asp]rés,..»aa»néftanMiiia  eartendKa  ftmt- 
dra  aacan  engagetnaat  k'«st  ^g«É^  qae-la  gco- 
veraemeat  tieadrail?  gnaad  campte*^  de  eaila  eir* 
conetaaoo^  et.qafaprèrun  eaaaMa  apptatoadi  il 
n'kéaitMFait  i>aa  k  adaptéK,  »M  y  avait  liea,  toal 
ce  4pà  sentit  juste  etaoaiwiMblev 

«  Nàus*  n^anroas  pkJaf  Mvesieurs,  ^re^-qpvelqaef 
mot»  h^ra  jur  leasept  de» itrs  article»  dni  prafct 
qusv  iraae  lêstdewL  dant  nous*  venana^vem  en- 
tretenir, constitueraieaitle^titre^l&^dfrGbda-firea- 
tieai 

•Saw  •es.sept^aflitléffv  ily^V'à  cinq'  qm  ap^ 
paa«ienapani  h  ca  titiie  dâ-  Code  'et^uai,  soor  le» 
n..  Sâii-  221;  225^,  2fi&  a»'2»>  01*  peasé  dans 
le:pa»je*v  aâta  qtia-vottS"  eaeriiia  atar  le»  yeo» 
Pintégndité  xlu  titivitK  mé»f^^  éM  duagé; 
paaiCMiséqaiDtaMat  a^tff«v«i0O'lr  aardifai 
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«  L«»s»ièBM-  et  se]ltièiiie,  soqsIm  n»  29&  et^26» 
«OBtienneat,  le  premier,  «rneBdemeat  an  5  3 
de  r«rt.  â23  doGode»  et  le  •ecood,  on  article 
nonreora^  présentes  rnivet  i*«Qtre  par  la  commi»- 
^n  de  k  dornière  légklatnre  et  acceptés  par  le 


•  Le  $  8  ^  Pffrt;  333^a  Gode  excepte  ^i  di>- 
poeitîess  •de  Part.  *219  les  bois  non  clos,  d^une 
létendœ  acndessous  de  ,^uatre  heota^es.  -Le  pnçjet 
prës«atë<en'4^50  étendait  le  bénéâce  de  celte 
«lecption  h  vingt  hettmns.  On  a  trouvé  qae  c'était 
trop,  et  on  en  a  proposé  ,<dix-M«Jemçnt.  Le  gou- 
vernement aaeeéllé'lieette  proposition, et  k  pro- 
jet tfoe  nous  Toos.ptéMnloas  ne  porte  qae  cette 
«leniière  contenanoe. 

«  Le  second  amendement,  on  pl«il6t  IWt.  S26 
-nosvesa,  concerne  les  coopes  &  oUnc  estoe.tdes 
iMMs-^rësinevf ,  qaMl  propose  de-  oMMÎdérer  oomme 
^éfirichementvet  qn'il  soomet  par  ^  conséquent  aux 
•disposition»  ^ art.  219  et  suivants^  cette  propo- 
sition se  justifie  par  elleHnèmei  et  'noos  vous  en 
denMmdons  Padoptiôn. 

«  Messieurs,  il  y  a  trop  longtemps  que  eette^qoes- 
tion  du  dérrichement  des  bois  des  particuliers  est 
&  Fétude  pour  que  tous  ne  sentiez  pas,  comme 
nous,  le  besoin  dVrirer  k  une  conclusion  défini- 
tive. La  demander  k  la  science  ou  rattendre  de 
Tabn^tion  des  parties  intéressées,  c'œt  se  faire 
illusion  et  laisser  au  temps  le  soin  de  faire  naitre 
<lo  noureanx  obstacles.  Une  conciliation  s*est 
offerte  :  les  bases  en  sont-  équitables;  trois  fois, 
dans  l'espace  de  deux  ans,  le  xonseil  â*Etat  Ta 
farrorablement  accueillie  et  le  gouvernement  Ta 
acceptée.  Vous  joindrez ,  Messieurs,  vos  suflfraffes 
à  ceux  que  le  projet  a  déjà  obtenus,  et,  veuilles 
oeua  en  croire,  ce  ne  sera  pas  le  moindre  bien 
•qaie  tous  aurez  fait  au  pays.  ■ 

Gxpoté  cks<  meitifê  iCan  proja  de  loi  pariant  mêdifi* 
eMtdan '.des  art,  S7,  144,  159.  188.  189.1)92, 
l^MI,  i.95,  200,  3(»,  210  ri. 215  du  Ccd»  fo- 
reftèat,  -  (art.  l^.de  la  préMtnie  loi.) 

«  USessietors,  la  conservation  de  la  richesse  fo- 
restière ^B«t  un  grand  intérêt  que  les  gouverne- 
ments'éclairés  ont  constamment  entouré  de  leur 
«ollioitnde,  et  qui  réclame  votre  concours.  Un 
projet.de  loi,  encore  pendant  devant  la  législa- 
ture, vous  a  été  présenté,  Tannée  dernière ,  k 
l'effet  de  rendre  définitives  ,  en  les  tempérant, 
les  dispositions  transitoires  du  Gode  de  1827. 
qui  restreignent  la  liberté  de  défrichement  dans 
les  bois  des  particuliers.  Les  dispositions  nouvelles 
^ne  nous  soumettons  cette  année  k  vos  délibé- 
rations ont  pour  objet  Rassurer  k-  la  propriété 
forestière  une  protection  plus  vigilante,  plus  éner« 
.  ^iqaement  répressive  et  surtout  plus  efficace.  Ces 
deox  mesures  de  prévoyance  se  complètent  ainsi 
fjone  parTantre  :  elles  concourront,  si  vous  les 
adoptez,  à  m«in tenir Tintégrité  du  sol  boisé,  qui 
«st  xm  ^es  plus  précieux  éléments  de  la  fortune 
l^ublique. 

«  Maj(gré  r^'mportaace  des  intérêts  qu'elle  pro- 
Céfi^e,  la  l^slatiop  forestière  s!e8t  péniblement 
édifiée  en  'France:  de  tous  temps  eUe  a  dû  vain- 
cre des  ol>stacles  ;  elle  ne  les  a  pas  totyours  sur- 
cnoDt^  ;  c'est  ce  qui  explique  qu'elle  ait  encore 
besoin  de  révisions  partielles. 

«  Ces  difficultés  n^arrêtèrentpasla  grande  réfor- 
^nation  q[uî  fut  accomplie  dans  la  seconde  moitié 
aIu  dîx-s^tième  siècle»  Colbert  avait  dit  que  le 


royafune  périrait  faute  de  bois  ;  il  se  mit  k  l'œu- 
vre avec  ses  commissaires  départis,  et,  pendant 
huit  ans,  H  élabora  cette  ordonnance  de  1669, 
queies  parlements  accaeiUirent  avec  si  peu  de 
faveur  ;  des  kjttres  de  jussion  ordonnèrent  l'en- 
registremeat  ;  k  Paris ,  il  fallut  tenir  un  lit  de 
jostioe. 

«Cependant  cette  forte  législation  deœepra 
intacte  jusqu'4  Ja  Aévokition  française.  A  cette 
époqae,  eUct  rencontra  un  droit  public  nouveau. 
S(Nu  l'epipire  de  la  division  des  pouvoirs,  l'admi- 
^nistrationet  la  juridiction,  confondaes  dans  l'or> 
donnanoe,  dwent  se  séparer.  Cette  solide  hiérar- 
chie, qui  s'édevait  du  «îége  dM  Gruyers  royaux 
jusqu'k  la  Table  de  Marbre,  s'écroula  tout  entière. 
Ce  («t.  une  première  cause  d'affaiblissement,  elle 
était  inévitabU.  Mais  k  cette  séparation  vint  s'a- 
jouAer  cdle  qui.se  £t,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, entse  la  propriété  nationale  et  la  pro- 
priété privée.  ju^ue4k  réunies  sous  le  même,  ré- 
gime d'ezploitaiion  et  de  police.  Les  servitudes 
tntélaûres.qqi  sTétQudaieat  sor  les  bois  des  particu- 
liers 'tarent  lev^  par  la  loi  du  15  septembre 
1791  ;  l'abandon  des  règles  d'aménègement  et 
d'usance,  l'autorisation  illimitée  de  déboisement 
furent  la  conséquence  de  cette  imprudente  éman- 
cipation. L'abroutissement  dévora  las  taillis,  la 
cognée  abattit  les  futaies,  de  vastes  massifs  tom- 
bèrent en  ruine.  Dans  les  bois  de  l'Etat,  le  prin- 
cipe même  de  la  reproduction  forestière  sa 
trouva  atteint  par  ledéôret  du  12  fructidor  an  11  ^ 
qui  permit  de  ramasser  les  graines  dont  l'enlève* 
ment  avait  été  si  rigoureusement  prohibé  par  les 
édita  de  la  monarchie. 

t  Le  gouvernement  consulaire  réagît  contre  cea 
désordres  ;  d'anciennes  dispositions  mrent  rappe- 
lées et  remises  en  vigueur.  Mais  la  réaction  n  alla 
pas  jusqu'k  rétablir  d'une  manière  -permanente 
Tinterdictien  de  défricher  les  bois  des  particu- 
liers. La  mesure  ne  fut  que  temporaire,  la  liberté 
fut  fijoumée.,  et  elle  demeura  inscrite  dans  la 
loi  du  19  floréal  an  11  comme  une  promesse  de 
Tavenir. 

«  Les  éléments  du  droit  forestier  étaient  dissé- 
minés ;  le  Code  de  1827  les  recueillit,  et,  de  leur 
rapprochement,  il  tira  .cett^  force  qu'imprime  k 
toute  œuvre  législative  Uunité  de  conception  et  de 
système.  Il  plaça  sous  la  sauvegarde  des  mêmes 
mesures  répressives  la  propriété  publique  et  la 
propriété  privée.  Mais  peut-être  fit-il  subir  k  la 
pénalité  des  atténuations  exagérées.  M'osant  pas 
d^iiilleuts  srmontrer  plus  hardi  que  la  loi  de  ran 
11,  tl  sB^borna  k  proroger  de  vingt  ans  la  pro- 
messe de  liberté  si  laidement  consentie  aux  par- 
ticuliers propriétaires  de  bois.  C'était  laisser  le 
débat  ouvert  sur  toutes  les  parties  du  Code.  'En 
effet,  d'antres  prorogations  ont  eu  lieu  depuis» 
et,  k  chaque  nouvelle  échéance,  la  réforme  de  la 
loi^  forestière  a  été  vivement  réclamée. 

«  C'est  aimi  qu'en  1891.  une  commission  do 
l'Assemblée  législative  proposa  des  mocyfications 
importantes.  Pour  rester  dans  le  cadre  du  projet 
qui  vous  est  soumis,  nous  rappellerons  seulement» 
parmi  ces  modifications,  celles  qui  se  rapportent 
k  la  police  judiciaire,  k  la  répression  des  délits  et 
Il  l'exécution  des  jugements. 

«La  commission  touchait  par  deux  côtés  k  la 
-police  judiciaire  ;  elle  mesurait  avec  plus  de  pré- 
cision la  force  probante  des  procès-verbaur  dres- 
sés par  les  gardes  de  l'administiatioa  ;  «t,  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  elle  appelcit  le  minis- 
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tère  public  k  exercer  d'office,  le  cas  échéant,  des 
poursuites  contre  les  auteurs  de  dëUts  ou  de  cou- 
traventiom  commis  dans  leurs  bois, 

«  L'économie  des  pénalités  n'était  pa»  «ensi- 
blemcnt  modifiée.  La  commission  aurait  touIu 
faire  entrer  dans  la  loi  foresUère  le  principe  des 
circonstances  atténuantes  ;  le  système  du  Code 
repoussait  cette  innoration.  Elle  se  borna  a  au- 
toriser l'abaissement  de  ^emprisonnement  par  le 
înge,  la  suppression  même  de  cette  peine  toutes 
les  fois  que  le  magistrat  croirait  deTOir  1  écarter. 

•  Cest  dans  la  partie  du  projet  relative  k  1  exé- 
cution des  jugemenU  qu'est  la  véritable  origina- 
lité des  propositions  formulées  par  la  commission 
de  1851.  Elle  dispose  que  les  déKnquante  pour- 
ront être  admis,  soit  avant,  soit  après  le  juge- 
ment, k  se  libérer  des  peines  pécuniaires  par  eux 
encourues  ou  contre  eux  prononcées,  en  four- 
nissant des  journées  de  travail  applicables,  sui- 
vant les  cas ,  k  l'entretien  des  forêts  ou  sur  l  ate- 
lier des  chemins  vicinaux.  One  aussi  utile  initia- 
tive ne  devait  pas  être  perdue  ;  nous  l'avons 
recueillie  en  lui  donnant  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte* 

«  Mais  si,  dans  la  révision  projetée  en  1851,  il 
était  habilement  pourvu  aux  difficultés  que  ren- 
contre l'exécution  des  jugements,  les  nécessités 
de  la  police  judiciaire  et  de  la  répression  n  a- 
vaienl  pas  reçu,  au  même  degré,  une  satisfaction 
intelligente.  Cest  fcur  ces  trois  points  à  la  fois  que 
doit  se  porter  l'activité  de  la  législation  afin  d'ac- 
complir une  réforme  qui  soit  fructueuse  et  qui 
réponde  aux  légitimes  instances  des  départements 
forestiers,  du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 

5  1".  De  la  police  judiciaire» 
«  Lorsqu'on  étudie  Torganisation  de  k  police 
judiciaire  dans  le  Code  de  1827,  on  est  frappé  de 
la  tendance  du  législateur  à  en  efifacer  le  carac- 
tère général,  à  la  circonscrire  dans  de  certaines 
limites,  et,  pour  ainsi  dire  ,  k  la  particulariser.  Il 
abandonne,  en  effet,  au  titre  11,  la  division  tirée 
du  régime  des  bob  ;  des  deux  sections  que  ce  titre 
comprend,  l'une  traite  des  poursuites  exercées  ou 
nom  de  P administration  forestih-e,  l'autre  des  poiu" 
suites  intentées  au  nom  et  dans  t  intérêt  des  particw 
tiers.  L'intérêt  général  disparait  ;  il  semble  que 
la  vindicte  publiaue  se  retire  et  que  le  Code  se 
place  en  dehors  des  règles  de  l'instruction  crimi- 
nelle. 

«  Les  rubriques  des  deux  sections  da  titre  15 
sont  conçues  dans  le  même  système.  La  première 
porte  :  •  De  Pexécution  des  jugements  rendus  à  la 
u  requete.de  l'administration  forestihre  ou  du  minis- 
u  tere  public.  »  La  seconde  ;  •  Dé  Pexécutim  des 
•  jugements  rendus  dans  PisUérêt  des  particuliers.  » 
Ici,  l'action  publique  se  déclare  ;  mais,  en  seran- 

Î;eant  du  côté  de  l'administration,  elle  parait  s'é* 
oigner  de  la  propriété  privée.  On  dirait  qu'elle 
intervient  moins  pour  obtenir  les  réparations  qui 
sont  dues  k  la  loi  méconnue,  que  pour  défendre 
la  cause  de  l'Etat.  Cette  cause,  après  tout,  ne 
porte-t-elle  pas  plus  loin,  et  n'y  a-t-il  pas  lien  de 
s'étonner  que  l'Etat,  qui  maintient  sa  tutelle  sur 
les  forêts  des  particuliers,  au  point  de  les  protéger 
contre  ceux-mêmes  qui  les  possèdent,  ptiraiase  se 
désintéresser  tout  k  lait  lorsqu'elles  sont  atteintes 
par  la  dévastation  et  par  la  fraude? 

«  Sans  doute  l'esprit  du  Code  déborde  ces  for- 
nnles  trop  restreintes,  U  n'est  p^s  vrai  de  dire 


qac»  dans  les  procès  forestiers,  le  titre  de  Is  pour- 
«suite  soit  exclusivement  privatif.  Ces  indictlions 
de  chapitres,  que  nous  avons  citées,  n'en  soal  pis 
moins  dangereuses  :  elles  tendent  k  accridnet  de 
fausses  interpréUlions  ;  elles  impriment  k  U  loi 
une  signification  étroite }  elles  condm«eiil  k  da 
applications  incomplètes.  Ainsi,  sur  une  moyenne 
de  60,000  déliU  commis  dans  les  forèU,  c'eiti 
peine  s'il  y  en  a  500  qui  soient  pounttirô  par 
les  parqueU  ;  sur  5,028  contraventions  conunwi 
dans  les  bois  des  parUcuUers,  le  ministère  public 
n'en  fait  pas  juger  5Q0« 

«  En  modifiant  les  rubriques  des  Utrei  11  et 
15,  nous  nous  sommes  proposé,  non  de  ck«Bgo 
l'économie  du  Code  de  1827,  mais  d'en  rectifier 
certaines  tendances  ;  nous  avons  éclairé  sa  dj»- 
positions  pénales  et  l'application  qui  en  eHlute 
d'un  jour  nouveau.  La  division  que  nom  «oa 
adoptée  est  celle  que,  partout  ailleurs,  le  Code 
forestier  a  suivie.  Nous  ne  distinraons  plmdan» 
les  intérêts  de  propriété  .  qui  s  attachent  k  li 
poursuite  :  nous  parlons  des  délits  et  conlrmn- 
tions  commis  dans  les  bois  qui  sont  soenui  aa 
régime  forestier  et  des  mêmes  infracUom  coj- 
•Utées  dans  les  bois  qui  sont  affranchis  de  ce  rt- 
gime.  Nous  avons  tenu  h  faire  ainsi  apparaîfre 
en  tête  des  sections  du  titre  Des  pouruiitts,  eldo 
titre  De  Pexécution  des  jugements  ,  non  senlemenl 
l'intérêt  supérieur  qui  appartient  k  l'Etat  daœU 
conservaUon  des  bois,  partout  où  ils  cowrent 
le  sol  de  l'empire  ,  mai»  aussi  cet  intértt  en- 
core plu»  élevé  qu'il  représente,  comme  dépo- 
sitaire de  la  vindicte  pubUque,  et  qui  domine, 
par  la  répression,  toutes  les  violations  de  ta  im 

^  °*Si*  une  pensée  générale  doit  présîdei  m 
mouvemenU  de  la  police  judiciaire, ne  conTiew- 
il  pas  de  généraliser  aussi  les  moyens  de  recw- 
che  et  de  cbnsUtations  des  délits  f««****^' ^ 
provoquant  le  concourt  des  officiers  «p  »« 
chargés  du  service  rural  ?  Pour  lesbois  soumis  » 
régime  foresUer,  cela  n'est  pas  nécessaire  ;  UP 
Uce  de  ces  bois  est  desservie  par  une  *àmm^ 
Uon  puissamment  hiérarchisée,  ^^J^%Z, 
attachés  k  tous  les  triages  j  il  est  diflacdc  d^^ 
ter  k  cette  organisation.  Il  n'en  «st  Pis  de  œew 
pour  les  bois  des  particuliers.  Le  Code  fore«j« 
autorise  les  propriétaires  h  désigner  des  g»^ 
spéciaux  qui  sont  nommés  sur  leur  préi*^'*"^ 
Mais  tous  les  propriétaires  ne  peuvent  entre"»" 
des  agents  k  leur  solde.  La  subdivision  deih^ 
tages  a  produit  sur  les  immeuble*  boisés  le»  ««^ 
qu'eUc  produit  partout  :  les  grands  massiç 
sont  m Jrcelés,  les  boquetaux  abondent  L«^ 
blissement  de  gardes  pour  la  surveillance  w»* 
parcelles  est  devenue  une  charge  onéreme. 

.  L'inégaUté  est  d'ailleurs  choquMite  tf Wjj 
protection  qui  couvre  le»  hoî»de  l^Ut  «  ^ 
qui  «'étend  sur  lesbois  des  particulier».  Ut»  i^ 
galité  ressort  des  documente  •^^^V^^zZt. 
tenance  du  sol  complanté  d'essences  fort»»^^ 
en  France,  est  de  huit  millions  d'hectare. 
particuliers  en  possèdent  les  deux  ti«»,  » 
tiers  appartient  au  domaine  ;  et  cepenm^. 
rapporté,  tous  les  ans,  de  «>ixante  k  ^^^l 
mille  procès-verbaux  dénonçant  les  d«»y_" . .  j 
travenUons  commis  dan»  les  forêU  d«  **•!*.  |j. 
n'y  en  a  pas  cina mille  qui  "1^^*"*.^J: 
tions  commises  dans  les  bob  de»  party»*^'^ 

.  Le  service  préposé  k  la  garde  d»  J*  Pf'Pir 
privée  est  évidemment  insuffisant  ;  il  enwT" 
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de  le  développer  en  loi  créant  de  noareaiu  in* 
sirameTits  de  sanreillance  et  de  police. 

«  Pourquoi  la  propriété  privée  aerait-elle  eon- 
Ktamment  ohligée,  pour  se  dérendre,  d'entre- 
prendre des  frais  le  pins  souvent  frnstratoires, 
cl  d'assnmer  Podienx  et  les  périls  de  Taction  di- 
recte ?  Pourquoi,  enfin,  les  bois  des  particuliers 
resteraient-ils  en  dehors  des  garanties  qui  sont 
acquises  aux  autres  propriétés  rurales  ? 

«  Ces  considérations  nom  ont  porté  k  associer 
aux  gardes  particuliers,  dans  la  recherche  et  la 
constatation  des  infractions  forestières,  les  ^ardea 
chàmpètreà  deé  communes,  les  gendarmes  et,  en 
^néral,  tons  les  officiers  de  police  judiciaire  que 
la  loi  de  1844,  sur  la  chasse,  énumëre,  et  qui 
ont  le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  les 
délits  rtffanx. 

■  Il  pourrait  è(re  soutenu  que  la  loi  les  investit 
déjk  de  ses  attributions,  et  qu*il  n*j  a  pas  lien, 
•en  ce  qui  les  concerne,  d*aviser  k  une  extension 
de  compétence.  En  effet,  Tart.'  11  du  Gode  d*in- 
«traction  criminelle  charge  les  commissaires  de 
|>olice,  les  maires,  les  adjoints,  de  rechercher  les 
contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
tous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers; 
il  déclare  qu'à  Tégard  de  ces  derniers,  ils  ont 
•concurrence  et  prévention.  Mab  cet  article,  qui 
4*eccupe  de  la  recherche  des  contraventions,  ne 
parle*pas  de  la  recherche  des  délits,  et  la  jnrispru* 
dence  a  renfermé  dans  les  limites  du  texte  les 
pouvoirs  des  officiers  dont  il  fait  mention. 

«  Les  gardes  champêtres  ont  reçu ,  des  lois  du 
a  octobre  1701  et  du  3  bramaire  an  ft,  les  droits 
de  police  qui  appartiennent  aux  gardes  forestiers. 
Des  arrêta  même  de  la  Cour  de  cassation  recon^ 
luissent  qn*ils  ont  qualité  pour  exercer  la  surveiU 
lance  des  bois.  Mais  cette  doctrine  a  été  contestée, 
et  rambigoilé  des  termes  de  Part.  16  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  qui  définit  la  compétence 
territoriale  de  chacun  des  préposés  quM  dénomme  ; 
les  dispositions  ultérieures  du  Gode  de  1827,  oui 
•ont  tracé  les  règles  nouvelles  pour  la  rédaction  au 
firôcès-verbanx,  et  pour  le  mode  de  procéder  des 
^rdes  forestiers,  soulèvent  sur  cette  question  des 
doutes  sérieux. 

«  Les  gendarmes,  enfin,  ne  sont  pas  des  offir 
ciers  de  police  judiciaire  ;  ils  ne  sont  que  de  sim- 
ples agents.  Cependant  la  loi  du  28  germinal 
«n  6  et  le  décret  du  1*'  mars  185/k  leur  enjoignent 
de  rechercher  et  de  constater  les  délits  et  contra- 
ventions de  toute  sorte.  Sont-ils  par  Ik  investis  de 
la  mission  de  rechercher  et  de  constater  le$  in- 
fractions forestières?  Une  délégation  générale  de 
Il  loi  leur  crée-t-elle  cette  attribution  toute  spé- 
ciale? Ici  encore  des  objections  peuvent  être 
faîtes. 

«  Quelle  que  soit,  an  surplus,  Tétendue  de 
leurs  di^its  et  de  leurs  pouvoirs,  il  faut  le  dire,  les 
officiers  et  agents  de  police  judiciaire  autres  que 
les  gardes  particuliers  restent  complètement  étran* 
gère  k  la  surveillance  de  la  propriété  privée  lors- 
qu'elle est  en  nature  de  boiiw  II  importe  qu*nn 
appel  direct  de  la  loi  soit  fait  k  leur  mteivention 
et  k  leur  concours. 

«  Mais  est-ce  asses  de  les  avoir  habilités  k  dres- 
ser des  procès-verbaux  en  matière  forestière? 
L'argument  qui  s'élevait  contre  letlr  qualité  ne 
peut-il  pat  se  tourner  contre  leur  aptitude  :  Fexé- 
cution  de  leur  mandat  ne  sera-t-elle  pas  empê- 
chée par  la  spécialité  des  prooédnrea  que  le  Code 
foreaUer  a  inangorées? 


•  Cest  une  question  délicate  de  savoir  quelles 
formes  doivent  suivre  les  agents  verbalisatenrs  qui 
instrumentent  en  dehors  de  iepr  service  ordinaire. 
Continuent-ils  d'employer  les  formes  qui  leur  sont 
propres,  ou  bien,  chaînés  de  Tonctions  accessoires, 
procèdent-ils  en  des  qualités  différentes,  selon 
qu'ils  constatent  des  contraventions  de  diverse 
nature?  Leurs  procès-verbaux  sont-ils  variables 
suivant  les  giatières  auxquelles  ils  touchent  ?  Les 
deux  théories  ont  partagé  la  jurisprudence  ;  le 
doute  est  encore  possible  :  nous  avons  dû  le  tran- 
cher. 

•  Il  ne  pouvait  être  question  d'assuje^ir,  en 
aucun  cas,  les  commissaires  de  police,  les  maires, 
les  gardes  champêtres,  les  gendarmes,  k  l*obser- 
ration  des  règles  prescrites  par  le  Code  forestier. 
Une  pareille  mesure  n'aurait  pu  se  soutenir  :  il  en 
serait  résulté,  dans  la  rédaction  des  actes  libellés 
par  des  préposés  institués  pour  un  autre  minis- 
tère et  trop  souvent  peu  éclairés,  des  erreurs  on 
des  confusions  compromettantes  pour  la  validité 
de  ces  actes.  Nous  avons  dû  distinguer  entre  la 
forme  et  les  effets  légaux  du  procès-verbal.  Les 
effets  tiennent  an  fond  même  du  droit;  ils  ne 
doivent  pas  être  changés  :  nous  les  avons  partout* 
maintenus.  La  forme,  au  contraire,  plus  on 
moins  rigoureuse  suivant  le  degré  de  confiance 
qu'inspire  l'officier  public,  est  essentiellement 
mobile  ;  elle  tient  k  la  nature  des  personnes  ; 
nous  en  avons  admis  la  diversité.  Ainsi,  les  gardes 
particuliers  resteront  soumis  aux  prescriptions  des 
art.  163  et  191  du  Gode  forestier  ;  les  autres  pré- 

Î»oaés  suivront  la  loi  de  leur  institution,  tant  pour 
a  rédaction  et  l'affirmation  des  procès-vernanx 
qne  pour  les  délais  de  clôture  et  de  remise  qni 
leur  sont  impartis. 

«  La  même  distinction  a  dû  être  suivie  pour  le 
versement  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre ;  elle  se  justifie,  d'ailleurs,  par  d'autres  motifs  : 
elle  était  inscrite  d'avance  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  et  dans  l'ordonnance  du  25  mars  1816. 
Le  bénéfice  de  l'enregistrement  en  débet  et  du 
visa  pour  timbre  est  refusé  aux  actes  qui  sont 
dressés  dans  un  intérêt  privé;  ceux-lk  seuls  en 
profitent  qui  affectent  des  intérêts  généraux. 
Cette  immunité  ne  saurait  donè  j#niau  être  re- 
vendiquée, pour  leurs  procès-terbaûx,  par  les 
gardes  particuliers  ;  elle  est  dévolue,  a\i  éontraire, 
de  plein  droit,  aux  gardes  champêtres  des  com- 
munes et  k  tons  les  préposés  qni,  revêtus  du  même 
caractère,  sont  au  service  de  l'action  publique. 

«  Nous  aurions  vainement  élargi  h;  cercle  de  la 
recherche  et  de  la  constatation  des  délits  commis 
dans  les  bois  âeâ  particuliers  si  la  poursuite  de  ces 
délits  devait  toujours  être  abandonnée  k  la  dili- 
oehce  des  propriétaires  et  rester  k  leur  charge,  si 
Jamais  elle  ne  pouvait  sortir  de  leurs  mains  pour 
passer  dans  Êéllas  du  ministère  public.  C'est  une 
ettbUT  trop  généralement  répandue,  que  les  par- 
dUeUi  ne  peuvent  agir  de  leur  propre  mouvement 
oani  ta  r^resaion  des  infractions  forestières  dont 

Séi  pkfticullers  ont  k  se  plaindre.  Lear  initiativer 
L  6e  l  égard  ne  souffre  aucune  dérogation  ;  leur 
droit  est  entier  ;  il  est  incontestable  :  les  art.  187, 
100  et  191  du  Gode  forestier  le  proclament,  la 
jurisprudence  le  consacre. 

•  Les  statistiques  criminelles  établissent  qu'en 
matière  forestière,  le  droit  de  poursuite  du  minis- 
tère public  s'exerce  tous  les  jours  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  comme  devant  les  tribu- 
ntai  d«  limple  police  ;  il  s'exerce  sans  doute  avec 


594 


EMPtBB  FRJUIÇA18. IfAMUJuUI  MI»  —  iS  JIUN  1859* 


une  trop  grande  résenre,  mais  mi»  rencontrer 
d*op]»DMtion. 

■  Devio«»'nocM  aUer  pieu  loin  :  f «ire  une  obli* 
gation  aux  parcpets  de  pourraÎTre  d^office  dan» 
tous  les  procès  for^iers  qui  intéressent  les  parti-  ■ 
culiers  ?  Geite  proposition,  qui  s'est  produite^  ne 
pouvait  être  accueillie  :  une  pareille  injonction 
adrosée  au  «ninistère  publie  eût  porté  um  atteinte 
sérieuse  à  Tindépendance^ -à  rantunomie  de  cette, 
grande  inslilntion^  Le  minislèrè  public  peut, 
sons  sa  responssibiUté)  écarter  les  plaintes  les  plus 
graves.  Mérite-t-il  moins  de  confiance  lorsquMl 
ne  s'agit  qae  de  simples  contraveniionB  consta-^ 
tées  par  le' procès-verbal  souvent  irrégpulier  d'un 
garde  cbamnètre  ou  dhm  gendarme? 

«  Il  est  oéràrabSe,  assurément,  que  Finterven- 
tion  du  ministère  public  soit  plus  fréquente^  Non* 
Sï*tx<ytt»  pas  cra  que  ,  pour  la  solliciter,  il  fallût 
rien  ajeùter  aux  termes  de  Tari.  191  dn  Gode 
foré6(ier  :  t0Qt«  addili&n  de  texte  eût  été^saoréio- 
gaieire.  Mbis  noos'avons  exprimé  cette  pensée  en 
modifiant  les  rubriques  du'titre  13.  Une  indica- 
tion suffisante  des  droits  et  des  devoirs  dd  mintsp> 
1ère  public  résulte  de  ce  changeaient  de  rédac- 
tion; elle  résulte  surtout  de  Tesprit  général  de 
celte  révision,  qui  a  principalement  pour  objet 
tle  ranimer  Taetiou  publique  dans  la  pdice  des 
bois  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

§  2.  Des  pénalités, 

«  Nous  avons  agrandi,  pour  Télever  à-  la  hau- 
tcuï  de  riulérèt  pnblic,  le  service  de  la  police 
jucRèiaire  qui  est  commis  h  la  garde  de  la  pro- 
priété privée  ;  la  même  pensée  nous  conduit  à 
développer,  dans  1»  partie  de  la  loi  qui  traite  des 
2}éoalités,  le  principe  de  la  responssbilité  moralei 
et,  |iar  là  encore,  à  rapprocher  sans  les  confondre, 
le  droit  forestier  du  droit  commun* 

«  La  loi  nénale,  en  effet,  poursuit  à  la  fois  la 
réparation  du  préjudice  et  l'expiation  de  la  faute  ; 
elle  penche  dVn  c6lé  ou  de  l'antre,  suivant  la 
nature  des  infractions  qu'elle  est  appelée  h  com- 
battre. 

«  La  théorie  répressive  du  Code  de  1B27  est 

Sresqne  exdusivementfondée  sur  la  réparation  du 
ommage.  Auss^  bien  ce  sont  les  peines  pécu- 
niaires qu'il  multiplie  sous  tontes  lei  formes  : 
l'amende,  la  restitution,  les  dommages  et  intérêts, 
les  frais;  rarement  l'emprisonnement  est  édicté. 
L'amende  est  calculée  d'après  le  dommage  éprouvé  ; 
et  ce  dommage,  le  législateur  prend  toutes  sortes 
de  précautions  pour  l'évaluer  avec  une  minutieuse 
exactitude,  une  précision  presque  mathématique  : 
il  l'apprécie  par  le  mode  d'enlèvement  des 
produits,  par  la  nature  des  'essences,  p^r  la  cir- 
conférence des  arbres.  Au-dessus  d'une  certaine 
dimension,  cette  dernière  estimation  est  faite 
centimètre  par  centimètre  :  l'amende  s'accroît 
en  raison  progressive  ;  on  l'appelle,  dans  les  an- 
ciennes ordonnances^  l'amende  au  pied  de  tour. 
Toute  la  répression  forestière  est  dans  ces  erre- 
ments :  ce  Code  porte  avec  lui  un  tarif* 

•  Les  règles  de  l'imputabilité  y  révèlent  égale- 
naent  un  caractère  spécial  :  quel  que  «oit  le  nom- 
bre des  personnes  qui,  dans  un  but  commun,  ont 
coDcOuru  k  une  même  opération  dVxtractioa, 
d'enl^emcnt  on  de  coupe,  une  seule  amebde  est 
proDooeée.  C'estr moins  la  responsi^ilitéi  merale 
qui  est  altei»!*,.  que  le  préjudice  matériel  qiù  est 
réparé.  Le«  coasidénftiom  Risées  de  la  benèeioi 


ou  de  l'absente  d'intention  ne  sauraient  être  in* 
voquées.  Gomme  on  l'a  dit,  la  peine  eitplalôl 
réelle  que  personnelle .  Aussi,  conlrairemeot  aai 
principes  de  l'art.  365  du  Gode  d'instraction  cri- 
minelle, les  peines  prononcées  peuvent  être  cu- 
mulées ;  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  les  ma> 
dérer.  Ûs  ne  peuvent  allouer  des  dommages  et 
intérêts  inférieurs  &  l'amende. 

«  Ge  système  est  sans  doute  excessif.  Est-ce  k 
dire  qu'il  faille  le  renverser,  répudier  une  vieille 
expérience,  abandonner  d'anciennes  traditioni, 
aubstltner  les  peines  aiHictires  ana  peines  répart- 
tric^,  ou  autoriser  le  juge  &  remplacer  les  unes 
par  J^  antres  «*  Faut->il  assimiler  les  déUu  fores- 
tiers aux  délits  ruraux,  prendre  l'échelle  descon» 
daqinations  dans  les  art.  ZS&\  àààt  à^  du  Code 
pénal  et  admettre,  dans  cette  législation  «ac^ 
tionnelle  ainsi  renouvelée,. le  principe  des  cir. 
CQnstances  attéuuanteK? 

«  Entre  les  matières  de  simple  police  et  les 
matières  correctionnelles:,  entre  les  délits  et  les 
contraventions,  la  loi  pénale  saisit  des  faits  inter- 
médiaires qui  participent  des  deux  natures  et  qui 
la  noodifient.  Le  Gode  forestier  est  nn  code  mixte, 
fiscal  et  répressif  k  la  fois;  on  peut  le  caractériser 
davantage  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  on;  ne 
peut  en  faire  exclusivement  un  Gode  pénal.  La 
grandeur  du  dommage  dont  il  poursuit  la  répa- 
ration est  toujours  supérieure  k  la  faute  dont  il 
prononce  le  châtiment.  Il  n'est  pas  exaet  d'ailleurs 
de  comparer  les  in  fractions  rnralesaux  infractions 
commises  dans  les  bois.  Gelles-ci,  conseillées  par 
la  misère,  sont  généralement  l'osuvre  de  malkeo- 
reux  qui  cèdent  h  la  pression  do  besoin  ;  elles  ont 
pour  objet  une  satisfaction  matérielle  ;  elles  ne 
présentent  pas,  un  grand  danger  social.  Gelles-Uv 
au  contraire,  sont  le  résultat  d'une  préméditation 
passionnée  :  les  délinquants  obéissent  leplussoi- 
vent  aux  suggestions  de  la  haine  ;  ils  assonvinent 
pne  vengeance.  En  dévastuit  les  fonds  ruraux,  en 
coupant  les  arbres  fruitiers,  en  les  mutilant,  0» 
détruisent  le  travail  des  hommes,  la  noarrilore 
des  hommes,  comme  le  dît  si  expressivemenlla  loi 
de  1791.  Lorsque  l'art.  /^  du  Code  pénal  fat 
délibéré  au  conseil  d'Etat,  en  1810,  k  ceux  qui» 
récriaient  sur  sa  sévérité,  nn  de  nos  plus  ilhislres 
prédécesseurs  répondait  que  ce  délit  doit  être  ri- 
goureusement puni,  parce  qu'il  atteste  une  per- 
versité profonde ,  parce  qu'il  est  perpétré  avec 
méchanceté,  maio  tuiimo.  Les  mobiles  ne  sont 
donc  pas  les  mêmes  ;  il  n'j  a  ptas  de  similarité 
entre  les  incriminations  du  Code  pénal  et  celles 
du  Gode  forestier  ;  la  répression  doit  étse  diffé- 
rente. N'y  a-t-il  pas,  au  surplus,  des  habitudes  in- 
vétérées^ .  des  préjugés  dont  le  législateur  doit 
tenir  compte,  et  qui  sont  une  sorte  d'atténuation 
de  ces  délits  commis  dans  les  forêts  ?  L'Etatlni' 
même  A  livré,  pendant  long^temjps,  des  menas 
produits,  des  feuilles  mortes,  du  bois  mort,  des 
glands  et  des  faines  à  ceux  qui  les  dérobent  au- 
jourd'hui- L'opinion  n'a  pas  toujours  flétri 
conxme  des  voleurs  les  maraudeur»  trouvés  di» 
lesbois.,  et  il  a  fallu  que.  dans  tontes  les  loisq» 
se  sont  succédé  depuis  l'édit  de  1515  j[usqu'aii 
Gode  de  K127,'  le  législateur  imposât  contreeox 
une  sévérité"  absolue  dont,  les  tribunaux  n'étaient 
que  trop  disposés  à  se  relâcher.  Si  ces- observations 
sont  vraies,  la  base  du  Gode  forestier  doit  être 
maintenue  ,  et  le  principe  des  réparations  pécu- 
niaires doit  encore  prévaloir  sur  tout  antre  mode 
de  répression. 
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«  H  est  impoMibltt  cependant  de  ne  pas  faire 
acceptÎMi  delamoralUedesactes;  ils  trahissent 
qaclqiiefiMS ,  snrlou»  ehei  les  dëlinqoanta  d*babi- 
Inde,  une  penëvénnce  c«IcaMe  dans  la  frande, 
one  ahéraUon  des  sentiments  honnêtes  et  nne 
perreEvté  d'intentions  dont  la  justice  «*alaraM.  Ici 
la  condamnation  pëonniaire  est  insuffisante  ;  elle 
est  déclinée  d'ailleurs  par  TinsolTabililé  des  con- 
damnés, et  la  coercition  corporelle  estimpniasante 
Il  la  réaliser. 

«  Nom  arons  relié  la  police  judiciaire  kPiotërèt 
général  ;  nons  aTons  provoqué  Vactien  de  la  vin- 
dicte pablt^foe.  La  miasioa  de  la  justice  devient 
aussi  plus  haute.  £llene  doit  pav  seoleineat  «on- 
sUter  la  matérialité  un  faits,  elle  est  invitée  k 
consulter  les  antécédents  en  prévenns  et  à  peser 
leur  culpabilité. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  étendre  les 
pouvoir»  de  la  répression,  lui  permettre  de >€Mip« 
per  les  personne»  et,  tout  en  restant  d«ns  le  sys- 
tème da  Code  fi«restier,  Tincliner  cependant  du 
c6lé  de  la.  responsabilité  morale.  Nous  avons  con- 
servé les  peines  péonnietres  comme  devant  tou- 
jours être  infligées;  mais  k  oes  peinea  nous  avons 
ajoutét  L'emprisonnement,  «n  laissant  au  magis- 
trat la  faculté^  le^MTononcer  on  de  l'omettre, 
suivant  les  eonvenanees  de  la  justice.  La  durée  de 
rempriaom»ement  est  naesnrée  sur  la  quotité  de 
Famende  ;  elle  ne  dépeasepason  mois.  Cette  tor- 
respondance  entre  leadeux  peines,  qui  aNnaplique 
par  la  nator«  des  délita  y  éUit  également  com- 
mandée par  Knéeeasitéde  re«peclerl\>rdre  établi 
des  juridictions. 

«  En  rendait  fecnltative  Vappiieation  da  la 
peine  d'emprisonnement,  nous 'avons*  cru  devoir 
réserver.  les  caa  rares  où  k  Code  foresMer  l'impose. 
Nous  avons  même  compris  dans  «ette  catégcArie 
une  incriminatinn  nouvelle  qui  nous  a  paru  de- 
voir figurer  d*ns  la  ioi,  et  qui  est  destinée  à  com- 
bler nue  lacnnfrduCode  pénal.  Dans  l'ilataotuel 
de  la  législation,  la  contrefaçon  ou  la  falnfication 
des  mactcaiis  servant  aux  marques  forestières  des 
particn]iess,.non  plus  que  l'usage  de  «es  marteaux 
contrefaits  on  falsifiés  ne  tomMnt  tsous^  une  dis- 
position répressive.  Cette  natnre  d'infraction,  qui 
est  des  pins  graices,  ne  devait  pas  échapper  à  la 
poursuite.  Le  projet  la  frappe  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'est  jamais  an^kessous  4e  tvou  mois,  et 
qui,  peut  être  porté  àun  an;  Une  peine  supérienre, 
puisée  dans  lee  art.  140  et  Iftâ  dnCode  pénal, 
«ût  été  exeeasfve  et  inefficace  ;  elle:  aavait«u,<en 
outre,  ponr  effet,  d'enlever  les  iaculpés  h  la  j«ri- 
diction  qui  connaH  des.délita  foreetien^sa- place 
n'eât  pas  été  .dans  le. Code:  de  1827. 

■  Cette  restriction  apportée  an  droit  qn^anront 
les  tribonanx  de  réduire  ou  de  supprimer  lespei- 
nn  corporelles  n'est  paa  tellement  rigonrenaeqn'il 
faille  la  tnoapérerparnne  référence  à  l'^rt.  45S 
du  Code  pénal.  Pour  les  antres  cas  d'emprisonne- 
ment, le  ponvoir  d!aibitrer  la  peine  étant  illi- 
mité, la  facokéd'adipettre- les  circonstances  atté- 
nuantes serait  sansântérêl.  Hle  ne  sauvait  non 
phu  exercer,  d'influence  sur  la  domination  du 
montant  de»  réparations  civiles  on  sur  la  taxe  des 
frais.  L'*amende  seide^n  pourrait  être  affectée. 
Mais,  en  oe  qui  qui  touche  l'amende,  le  droit 
d'attén«i«tion  iiilroduildans.laloi  forestière  trou- 
blerattprofondément  l'hacmonie  de  cette  loi  :  il 
est  inconciliable  avec  ses  dispositiotts  principales. 
Comment,  en  effet,  Uamende  nnlqoe  prononeée 
contre  plusieurs  individus  auteurs  d'une  sente  et 


même  hifraetion  sera-t-eBe répartie,  lonque,  iné- 
galement coupables ,  ils  auront  mérité ,  les  uns 
toutes  les  sévérités  de  la  justice,  les  autres  tonte 
son  indnlffence?  Cette  répartition  sera-t-elle  faite 
par  les  tribunaux,  ou  bien  ne  fandra-t-il  pas  re- 
noncer au  principe  de  l'amende  collective?  Une 
difficulté  non  moins  ardue  se  présente  pour  la 
fixation  des  dommages  et  intérêts  dont  ho  mini- 
mum, est  déterminé  par  le  taux  de  l'amende.  Cette 
peine  étant  abaissée,  les  dommages  et  intérêts 
tktvront-its-en  suivre  les  dégradations  et  tomber 
an-dessous  du  voeu  do  la  loi?  Les  éjections  se 
'mnHiplieiit. 

«  Le  principe  des  elrconst«n«es  alténnantes 
doitdoaoêtre  écarté.  La- peine'd^mprisonnement 
permet  d'atteindre  la  moralité  des  actes  :  eRe  est 
variable  «omme  i'apprédation  qui  petrt  en  être 
portée;  famende  léprime  un  fait  matériel  :  elle 
est  constante  comme  ce  fait,  elle  en  a  la  précision 
et  la  rigueur. 

|.^.  D*  rexécuticti  des  jugtmtmts, 

>>«  Le  développement  de  la  poKoe  judiciaire  par 
la  création  de  nonveanx  instruments  qui  la  des- 
aervent,'Paggravution  des  ptealités  par'le  répres- 
sion-afflictvve  qui  s'y  ajoute,  ne  fortifieraient  pas 
tensibtement  la  protection  qui  est  due  à  la  pro- 
priété ^hoiaée  d,  avant  tent,  l'exécution  des  jisge- 
naentsimerventis  pourna  défense  n^était  pas  tou- 
jours certaine.  Un  phis  grand  incomrénient  que 
la  faiblesse  de  la  loi  et  FinooMvité  des  -poursuites, 
c'est  l'impnissance  de  la  justice  à  se  faire  obéir  et 
hrsoomettre  le  mal.  Cet- inconvénient  se  rencon- 
tre dans  l'application  de  la  loi  pénale  en  matière 
•forestière.  Il  tient  h  la  nature  même  de  cette  lé- 
gislation qui,  par  nne  aorte  de  contradiction,  est 
obligée  de  nmltiplier  les  peines  pécuniaires  pour 
rester  dans  son  principe ,' tandis  one,  dans  ses 
effsts ,  c'est  h  la  classe  la  plus  indigente  de  la 
société  que  ^néralement  elle  s^adresse.  L'insol- 
vabilité des  condamnés  paralyse  l'action  des 
tribunaux  ^dont  elle  défie  les  rigueurs,  ^,  de 
l^impnnlté  qu'elle  promet,  elle  mène  h  ces  nom- 
:brenses  récidives  q«i,  par  leur  accnmnlation 
même,  •semblent  s'élever  «i-detsas  de  tonte  ré- 
pression. 

•  Sansdontol^eniprisonBeBient,  édicté  comme 
peine  directe,  est^  en  partie,  un  remède  fa  cesexcès, 
parce  ^'ils  trahissent  une  dépravation,  etqncla 
facukédeprononoeprinfltctfon  corporelleest  attri- 
buée an  magistrat  peur  lui  permettre  desonder 
efd'atuindre  plus  profondément  la  moralité  des 
actes  qui  lui  sont  déférés.  Nais  si  l'emprisonne- 
ment a  été  introduit  dans  plusieurs  artièles  du 
r Code  forestier,  il  ne  remplace  jamais  les  peines 
•pécnni«ires>qui  toutes  ont  été  maintenues.  Con- 
vertir l'amende  en  emprisonnement,  par  ce  mo- 
tif que  l'amende  est  irrécouvrable,  c'eût  étépfscr 
sur  la  peine,  dépasser  la  mesure  de  -la  justice  et 
renverser  Ja  théorie  du  Code  de  1627. 
•«  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est, 
>ur  le  cas  d'in8olvd>ilité  absolue  ,  le  seul  motle 

l'exécution  des  jugements ^i  entre  dan^leplan 
du  Code  forestier.  Les  désavantages  de  cette  pro- 
•  cédure  rigoureuse  ont  été  souvent  signalés  :  elle 
oblige  k  des  accroissements  de  frais  qui  augmen- 
tent encore  l'insolvabilité  des  condamnes,  et  qui, 
presque  toujours,  restent  à  la  chargée  des  eon- 
itraignants;  elle  rend  nécessaire  une  nouvelle  in- 
tervention de  la  partie  qui  a  requis  la  condamna- 
tion et  l'accomplissement  de  nouvelles  formait  tés; 


pour 
d'exé 
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elle  envenime  la  poimaite»  elle  exdlte  de»  ani- 
mosités  et  des  vengeances. 

«  Un  mode  d* exécution  pins  expédient  et  pins 
rapide  «*est  produit  dans  un  pays  Toiain,  qni  a  ré- 
cemment codifié  sea  lois  forestières.  En  condam- 
nant h  Tamende,  les  tribunaux  belges  ordonnent 
qu*h  défaut  de  paiement,  elle  soit  remplacée  par 
un  emprisonnement  proportionnel  an  taux  de  la 
condamnation  pécuniaire.  Cette  peine  érentaelle 
qni,  sacs  mise  en  demeure,  sans  commandement 
préalable ,  vient  saisir  le  condamné ,  le  surpren- 
dre en  quelque  sorte,  par  des  sévérités  inatten- 
dues, exaspère  la  répression  et  la  dénature  ;  elle 
transforme  un  mode  d*exécnUon  des  mandementa 
de  justice  en  un  vérîtabk  emprisonnement  cor- 
reelionnel. 

«  L^êmploi  de  moyens  aussi  extrêmes  n*est  pat 
en  rapport,  le  plus  souvent ,  avec  les  infractions 
quMl  s*agit  d^atteindre.  Plus  nuisibles  par  leur 
multiplicité  que  par  leur  gruvité,  elles  ne  sau- 
raient toujours  être  réprimées  par  Femprisonne- 
ment  direct,  ni  même  par  la  coaction  corporelle. 
Elles  ne  doivent  cependant  pas  rester  impunies. 
«  Pour  répondre  à  celte  double  nécessité,  le 
projet  de  loi  propose  deux  solutions  :  la  première 
est  dans  Tattribution  faite  Ji  Fadministration  fo- 
.  restière  du  droit  de  transiger  sur  la  poursuite 
des  délits  ou  des  contraventions,  soit  avant,  soit 
après  jugement;  la  seconde  est  dans  la  faculté, 
.  qui  lui  est  également  départie,  d'adnwttre  les  dé- 
linquants insolvables  h  se  libérer  des  amendes, 
réparations  civiles  et  frais  de  justice,  au  mojen 
de  presUtiona  en  nature  applicables  k  det  travaux 
d^intérèt  public 

«  La  transaction  avant  jugement  peut  être  re- 
gardée comme  un  mode  d'exécution  anticipé. 
Elle  n'interviendra  qu'en  présence  d'une  con- 
damnation inévitable.  Elle  aura  toujours  pour 
effet  de  dégrever  Itê  inculpés  des  frais  de  justice, 
ordinairement  plus  élevés  que  les  amendes  en- 
courues. Elle  préviendra  aussi  les  jrais  de  dépla- 
cement qu'ils  supportent  et  cp'accroltra  la  centra* 
lialUon,  au  tribunal  correctionnel,  dea|>onrsuites 
de  toute  nature  intentées  par  l'administration  des 
loréts  ;  elle  pourra  enfin  modérer  les  réparations 
civiles. 

•  Ces  facilités  sont  très-grandes;  le  projet  de 
1851  s'en  contentait.  H  resserrait  dansces  termes 
le  droit  de  transaction  avant  jugement,  qu'il  se 
proposait  de  conférer  4  l'administration  forestière  ; 
il  ne  l'autorisait  pas  à  compromettre  sur  l'a- 
mende, qui  devait  toujours  être  consignée  en  to- 
talité ;  il  réservait  les  cas  d'emprisonnement. 

«  L*addition  que  nous  avons  faite  dé  cette  der- 
nière peine  è  presque  toutes  les  dispositions  ré- 
pressives du  Gode  forestier,  nous  interdit  de  nous 
approprier  ce  système  :  avec  les  révisions  proje- 
té^ la  transaction  restreinte  ne  serait  jamais 
praticable. 

«  n  nous  a  paru,  d'ailleurs,  qu'il  pouvait  être 
avantageux  d'épuiser  la  fécondité  de  cette  pensée, 
et  nous  n'avons  pas  bésité  à  investir  l'administra* 
tion  forestière  de  la  plénitude  du  droit  de  trans- 
action, qni  appartient  è  la  plupart  des  grandes 
régies  financières  :  les  contributions  îndirectee, 
les  douanes  et  les  postes. 

•  Ce  droit  est-il  exorbitant?  le  gouvernement 
ne  Fa  pas  cm.  Il  s'est  dit  en  eÔet  que  Je  Code  fo- 
restier a  un  double  caractère  :  il  (oncbe  par  un 
côté  à  la  justice,  par  l'autre  k  Tadministration. 
Sjtffs  f  PQj^pr  |i  Ttçgw\niite  les  ànciennci  mft\rlmi 


il  est  peut-être  utile  de  rapprocher  ces  dem  élé- 
ments, et  de  faire  participer,  dans  une  certaine 
UMSure,  l'administration  k  l'œurre  de  la  jwtice. 
Les  gardes  forestiers  n'ont-ils  pas  déjk  la  mission 
de  poumiivre  et  d'exposer  les  affaires  devant  lei 
tribunaux?  Leur  reconnaître,  en  outre,  le  droit 
de  transiger  sur  procès-verbal,  c'est  leur  rendre 
une  partie  de  cette  puissante  organisation  qu'ils 
tenaient  de  Colbert. 

«  L'exercice  do  ce  droit  leur  permettra  d'exo- 
nérer les  inculpés  de  charges  qui  sont  au-detiu» 
de  leurs  forces,  de  mesurer  la  répression  k  knn 
ressources,  de  réduire  le  nombre  des  procès,  d'é- 
pargner au  trésor  des  avances  qui  ne  lui  «ont  pas 
remboursées ,  d'augmenter  au  contraire  ses  re- 
cettes, et  de  diminuer  notablement  les  chaoces 
d'impunité. 

«  L'inflexibilité  de  la  justice  et  l'indulgence  de 
l'administration  sont  paiement  nécessaires  dans 
l'application  de  la  loi  pénale  aux  délits  forestien. 
Nous  n'avons  pu  accorder  aux  magistrats  la  facollé 
d'admettre  les  circonstances  atténuantes,  cela  ré- 
pugnait k  l'esprit  du  Gode  de  1827.  Il  fallait  ce- 
pendant que  ce  principe  d*humanité,  qui  pénètre 
toute  notre  législation  pénale,  se  fît  jour  qoelqne 
part  dans  l'appréciation  des  contraventions  fores- 
tières. Mons  l'avons  transporté  des  tribnnaax  à 
Fadministration,  qui,  mieux  instruite  de  la  silna- 
tion  des  délioquf  nts,  de  leurs  antécédents ,  des 
circonstances  matérielles  de  leurs  entreprises, 
pourra  en  faire  un  usage  plus  réfléchi,  plas  con- 
ciliant, plus  opportun.  Aussi  bien  n'a*t-on  pas 
dit  que  le  droit  d'atténuer  les  peines  ^aii  uae 
aorte  de  démembrement  du  droit  de  grâce,  et  ce 
droit  n'appartieiit-il  pas  au  pouvoir  exécntil?' 

•  Si,  dans  la  partie  du  Gode  forestier  relative  li 
la  police  judiciaire  et  k  la  répression  des  délits, 
le  projet  de  loi  a  fait  k  la  justice  une  part  plus 
large  en  étendant  ses  investigationa,  en  provoquant 
aOn  appréciation  plus  complète  des  actes  dont 
elle  est  appelée  k  connaître,  Fadministration  re- 
vendique 4i  son  tour  des  pouvoirs  qui  lai  sent 
indispensables  et  qui  ont  anasi  leur  Intimité. 
L*exécution  des  condamnations  lui  appartient^ 
tons  les  jours  elle  accorde  des  remises  de  peine. 
U  est  vrai  ^ue  c'est  après  jugement,  liais,  en  mf 
tière  forestière,  les  décisions  des  tribunaux  sont 
généralement  prévues;  les  peines  sont  tarifé» 
par  la  loi,  et  l'on  peut  dire  qu'eu  participanl  ^  U 
transaction  par  lui  acceptée ,  Fincnipé  a  est  j«g^ 
Ini-mênte  :  il  a  acquiescé  k  Ut  condamnation 
dont  il  était  menacé. 

«  Le  droit  de  transiger  avant  jugement  avsH 
besoin  d'être  établi  ;  celui  de  transiger  après  con- 
damnation, sur  les  peines  pécunisJrea,  existe  déjà; 
Fadministration  Fexerce.  Mais  peut-être  repose*!' 
il  sur  une  base  incertaine.  (In  aeui  texte,  1  art  7 
de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  foresUcr 
fonde  ce  droit,  et  la  portée  de  ce  texte  a  été  biet 
des  fois  contestée.  D'ailleurs,  la  naodération  etU 
remiae  des  amendes  est  une  véritable  cominvla- 
tion  de  peine.  Le  droit  de  Fopérer  peut-il  eut 
dél^é  par  une  ordonnance  7  Noua  avons  esUsi 
qu'il  était  plus  ironforme  aux  principes  de  le 
mettre  en  rapport  avec  la  loi. 

«  En  attribuant  k  Fadministration  forestière  W 
droit  de  transiger,  avant  jugement,  anr  reospri- 
sonnement  éventuel,  nous  n'avons  pas  dA  lui  per- 
mettre de  transiger  également  anr  cette  peine, 
lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  lea  tribunaux.  Ce 
^foit  n'a  pas  été  t9mU  9W  «tUiTM  «dminisira- 
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lions  qui  dépendent  da  département  de«  finances, 
telles  que  les  douanes  et  les  postes  ;  il  ne  saurait 
être  le  privil^e  dn  service  forestier.  Tonte  con- 
damnation k  remprisonnement  est  nn  fait  grave 
qui  intéresse  la  liberté  individaclle,  qui  tonche  k 
Tordre  public,  et  qui,  de  sa  nature,  se  soustrait 
aox  appréciations  nÎM^alea.  A  la  souveraineté  seule, 
dans  rexercice  de  sa  prérogative  la  plus  élevée,  il 
appartient  d*en  atténuer  ou  d'en  supprimer,  »'il 
j  a  lieu,  les  conséquences  afflictives. 

«  Une  dernière  question  nail  du  projet  de  loi  qui 
autorise  Tadministration  forestière  h  compromet- 
tre, tant  sur  procès-verbal  qu'après  condamna- 
tion. Ayant  la  régie  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  doit-elle  recevoir  la  mis- 
sion de  transiger,  le  cas  échéant,  en  leur  nom  et 
pour  leur  compte?  Cette  faculté  ne  dépasse  pas  la 
mesure  des  pouvoirs  que  le  régime  forestier  com- 
porte; elle  est  nécessaire  an  maintien  de  son 
nnité  administrative,  et  elle  ne  peut  qu'accélérer 
Teipédition  d'a£faires  irritantes  qu'il  est  bon  de 
retirer  aux  discussions  des  corps  délibérants.  L'ad- 
ministration a  le  droit  de  poursuivre,  elle  doit 
avoir  le  droit  de  transiger  ;  ces  droits  sont  corré- 
larib.  H  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  le  pro- 
duit de  la  transaction  correspondant  aux  réplara- 
tions  civiles,  doit  toujours  être  attribué  aux  ayants 
droit. 

•  La  faculté  de  transiter,  soit  avant,  soit  après 
jn^ment,  permettra  k  radministration  d'adoucir 
utilement  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  ;  mais  la 
transaction  peut  rencontrer  nn  obstacle,  Tinsol- 
vabilité  absolue  des  délinquants.  D'autre  part,  il 
peut  arriver  que  l'inculpé,  qui  n*a  pas  été  admis 
au  bénéfice  de  la  transaction,  soit,  après  con- 
damnation ,  dans  l'impni&sance  de  &e  libérer  des 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  lui. 

•  Pour  ces  cas  extrêmes,  le  projet  crée  k  Tad- 
ministration  forestière  une  attribution  nouveUe  ; 
il  lui  confère  le  pouvoir  d'admettre  les  prévenus 
et  les  condamnés  insolvables  à  se  libérer  par  le 
travail.  Ceux-ci  présentent  librement  leur  son- 
miaBion,  et,  si  elle  est  acceptée,  ils  fournissent, 
dans  les  délais  de  la  prescription ,  des  prestations 
en  nature  dont  l'emploi  est  déterminé  par  la  loi  t 
elles  né  peuvent  être  portées  que  dans  le^  forêts 
ou  snr  les  chemins  vicinaux.  Le  travail  est  me- 
suré par  journées  on  par  tâche  ;  le  prix  de  la 
journée  est  fixé,  dans  chaque  canton,  par  le 
sons  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  fores- 
tiers ;  la  tâche  est  réglée  de  gré  h  gré  par  la  con- 
vention des  parties.  Si  les  délinquants  se  déro- 
bent k  leur  engagement,  il  est  passé  outre  ans 
poorsniten 

•  Ces  dispositions  sont  k  peu  près  celles  qui 
avaient  été  formulées  en  1851  ;  sur  deux  points 
importants,  elles  en  diffèrent.  Le  projet  de  la 
commission  législative  admettait  tous  les  délin- 
quanU,  solvables  ou  insolvables,  k  se  rédimer  par 
le  travail.  Cette  latitude  aurait  pu  donner  nais- 
sance k  de  nombreux  abus,  et  elle  aurait  dérc^ 
eux  règles  de  l'administration  des  finances.  Nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'entrer  dans 
cette  voie.  Pour  louir  de  L'avantage  tle  la  conver- 
sion des  peines,  les  délinquants  devront  rappor* 
ter  la  preuve  de  leur  insolvabilité,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  Ii20  du  Code  d'instruction 
crinoinelle.  Le  second  point  est  relatif  k  la  fixation 
de  la  journée  de  travail.  Cette  évaluation  était 
attribuée  par  la  commission  de  1851  aux  con- 
seils généraux   des  déj^arlemeuts.    Ces  conseils 


sont  déjk  appelés  k  déterminer  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  pour  les  prestations  vicinales. 
Ils  se  placent,  dans  eette  opération,  k  nn  point 
de  vue  spécial,  et  leur  tarif  est  généralement  très- 
bas,  afin  d'encourager  le  rachat  en  argent.  Il  faut 
ici,  an  contraire,  que  l'estimation  soit  élevée 
pour  exciter  les  délinquants  k  adopter  le  mode  de 
libération  qui  leur  est  offert.  U  faut  aussi  qu'elle 
soit  en  rapport  avec  le  cours  du  travail  dans  les 
moindres  subdivisions  administratives,  et  qu'elle 
puisse  enfin  être  modifiée,  suivant  les  variations 
qu'il  subit  dans  le  courant  de  l'année. 

«  Pour  remplir  ce  double  objet,  il  nous  a  para 
plus  convenable  de  désigner  le  sous>préfet  qui, 
éclairé  par  l'avis  de  l'administration  des  forêts, 
réunit  toutes  les  conditions  de  Inmièrat  et  d'im- 
partialité* 

•  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera l'attribution  qui  devra  être  faite  du 
travail  des  prestataires.  Lorsque  la  poursuite  a  lien 
dans  l'intérêt  du  domaine,  ou  que  U  condanma- 
tion  est  prononcée  en  sa  faveur,  l'amende  et  les 
réparations  civiles  lui  appartiennent.  Une  dé- 
composition de  la  peine  et  une  répartition  de- 
viennent nécessaires,  lorsque  les  poursuites  On  lea 
condamnations  ont  lien  au  profit,  soit  des  établie 
sements  publics,  soit  des  communes.  Cette  ques- 
tion tient  k  l'exécution  de  la  loi  ;  elle  devait  être 
réservée. 

•  Le  principe  de  la  conversion  des  peines  pé- 
cuniaires en  journées  de  travail  est  nouveau  dans 
notre   législation.  On   en  trouve  cependant  le 

germe  dans  les  lois  du  6  octobre  1791  et  du  5 
rumaire  an  A,  qui  prennent  la  journée  de  tra- 
vail comme  base  de  l'amende,  et  qui  di^osent 
que  le  taux  de  la  journée  sera  évalué  par  les  di- 
rectoires de  districts. 

'  •  Ici  l'amende  est  ramenée  k  son  type,  le  tra- 
vail ;  mais  ce  travail  n'est  pas  infligé  ;  il  est  con- 
senti, il  est  même  sollicité  comme  un  adoucis- 
sement aux  rigueurs  inexorables  de  la  contrainte 
par  corps.  Les  condamnés  recevront  pour  leur 
nourriture  une  partie  du  prix  de  leurs  prestations  ; 
ils  pourront  ainsi  facilementsatisfaire  aux  obliga- 
tions pénalea  qui  leur  sont  imposées,  sans  perdre 
leur  liberté  et  sans  s'abriter  dans  une  impunité 
trop  souvent  tolérée  et  toujours  dangereuse. 

•  L'emploi  des  condamnés  k  des  travaux  exté- 
rieurs est  autorisé  par  le  décret  du  25  février  1852: 
des  pénitenciers  agricoles  ont  été  fondés  en  vertu 
de  cette  autorisation  ;  aucun  inconvénient  n'est 
résulté  de  leur  établissement.  Les  travaux  des  dé- 
linquants forestiers  se  présentent  dans  des  condi- 
tions encore  plus  avantageuses  :  ils  ne  sont  pas 
l'exécution  d'une  peine,  mais  un  simple  moyen 
de  libération.  Dans  la  loi  de  1856  sur  les  che- 
mins vicinaux  ,  la  prestation  en  nature  est  ad- 
mise k  se  racheter  en  argent  ;  c'est  ici  l'opé- 
ration inverse  ;  la  dette  p^^uniaire  se  résout  en 
travail. 

«  Adopté  avec  succès  dans  plusieurs  Etats  d'Al- 
lemagne, notamment  en  Bavière  ei  dans  le  grand 
duché  de  Bade  ,  ce  système  dégrève  les  départe- 
ments forestieïs,  qui  ont  la  charge  des  prisons, 
et  qui  sont  tenus,  pour  loger  les  condamnés,  k 
des  dépenses  considérables  de  bâtiments;  il  rend 
k  l'Ëtat  plus  d'un  million,  qui  représente  les 
condamnations  tombant,  tous  les  ans,  en  non 
valeur. 

•  En  ce  qui  concerne  les  particuliers,  les  trans- 
actions sont  de  droit  :  elles  ont  lieu  tous  les 
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joqr^,  non  jur  Paxoende  qui  reTÎent  à  TEtat, 
Kiais  fiiir  les  réparatioBft  civiles.  Ils  peuvent  aussi 
biçn  stipuler  la  couYecsion  des  sommes  qui  I^r 
sont  dues  en  travaux  applicables  à  Taméliora' 
tiou  de  leurs  propi iëtés.  Le  projet  de  loi  n^'avait 
donc  pas,  sur  ces  deux  points,  à  s'occuper  de 
leurs  inléréls.  Il  dispose  seulement  que  Tamende 
pourra  être  convertie  en  prestation,  et  que,  sons 
celte  forme,  elle  recevra  son  emploi  sur  les  che- 
imins  vicinaux  de>  communes.  Les  communes 
trouvent  ainsi  une  sorte  de  compensation  pour 
les  frais  d'entretien' des  gardes  çiiampêlres  dont 
les  charges  et  la  responsabilité  deviennent  plus 
lourdes. 

«  Tel  est  Tensemble  de  ce  projet  de  loi.  H  ag- 
gta\e  Igs  peijoues  et  il  permet  de  tiiansiger  sur  les 
poursuites  ;  il  multiplie  les  cas  d'emprisonnement 
et  il  dulorJ  (-  ]^  «-vi^Nti.'xuu  Jij  J'amende  en  pres- 
taUQiiif  ïlîfi  d'écaitL'f  la  contrainte  par  corps; 
il  MÎsÎL  toutes  Jfîï  no^qct!  J»  la  culpabilité  ; 
Il  répond  il  tûntei  !e*  situations  ;  il  satisfait  k 
ioulïA  les  D^cenltd!^;  il  concilie  les  intérêts  et  les 
prinûjprs,  lo^Éïéritdb  joilicia ires  et  l'indulgence 
aiIminiftlratlTc.  La  propri^td  de  FEtat  et  celle  des 
p.ïj-ticvliiL'rf  j  rf^çûlTciiL  une  ëgaie  protection* 

i  ïïoiii  le  HïD mettons  evuc  coofiaQce  à  Fap- 
liTobfttioa  un  Corps  légialaiiE.  i 


Rapport  par  M.  Litut  iur  les  deux  projets» 

4  aiMsienrs*  «u^liep  d'un. xt^pftort^r une  Mule 
loi.qne  nons^aarioiks  en  fc  vous  présenter  dans 
votre  session  .df»J9ièce^  «0Qs.«urans,  dans  celle-ci» 
k  loosen  présenter  au.  sar  deux. lois,  .et  nous 
osons  espérer  qne  ce  iietard  ,d*nne  anniée  tous 
paraîtra,  comme  k  nous,  utilement  cacheté. 

«  L'an  dernier,  nous  n'anrions^u^  vous  parler 
•que  de. la  loi  retatme.  au  défrufiemeni  des.tbqls  des 
^tartUalitrs  ,  destinée  &  ]^i»placer.  les  iisposUions 
tKOMsitoires  4o  titre  15  du  Coda^restier.  ia^oar- 
d'hui,,na«s. avons  à  voa«  parler, en  outre.de  la  loi 
de.  pénalité  portant  modificatÎ4ni  des  art,  ,57,  1/14, 
150,  188, 180, 102,  ldâ,.li95,.  200,201,  210  et 
2A^de  ce  Code ,  et  noua  en  remercions  Xegouver- 
nement^Yonsn'onbliarec  pas,  toutefoiA„quecelle- 
ei^a  eu  r««lreponfpoiAt'd»dépirtretque  «a pré- 
sentation est  dne,  pour  iieauconp  an.moins,  aux 
vœux  ai  hautement  exprimés  dn  Corps  législatif, 
en  m4me  tenais,  peut^trio»  qu'anx  efforto  de, ses 
-cctfnmissiona* 

<i  Les danx, lois  4ont  sons  evoju  k  vons  rendre 
compte  ootponr  otû^tilApremièreexclnsiveiment, 
la  .seconde  en  ic^s^ande  partie,  la. propriété 
bejaée  particulièrà.eile  régime. déOniOf. à  lui, ap- 
pliquer. 

«  Le 'régime  sons  lequel  vit  maintenant  en 
>Fffaneela  propriété  boisée  (c'est-Mire  le  sixième 
environ  de  toute  la  .propriété  cultivée)  H,  il  nous 
ifant,  Mesaicar8,'*voo8  le  rappeier ,  après  l'avoir 
déjà  dit  à  la  plupart  d'entre  vous  (**J,  ce  régime 

f  )  Total  de  là  propriété  cultivée,  ift9,848,303 
hect.  ;  forêts,  8,80A.504[  hcct.  ;  bois  des  particu- 
liers, 5.^7,460  hect.  [Statkligue  générale  de  la 
France,  t.  10,  p.  166.) 

(**)■  Dans  l'Exposé  qui  va  suivre,  ainsi  que  dans 
quelques  autres  parties  du  Rapport,  il  nous  eût 
été  impossible  de  ne  pas  revenir  sur  les  idées  et 
les  faits  fondamentaux  énoncés  dans  le  Rapport 
de  la  commission  de  1857.  Deux  ou  trois  fols,  en 


est,  en  somme,  un  régime  de  servitude.  Lk  où  le 
maître  de  toute  autre  nature  de  propriété  peut, 
aux  termes  du  Code  civil  {***),  mer  et  abuser  de 
sa  chose,  autant  du  moins  que  le  comporte  Ir rai- 
son (****),  le  propriétaire  d'un  bois,  non  seule- 
ment ne  peut  abuser  de  la  sienne,  mais  souvent 
même  ne  peut  en  user,  suivant  la  volonté  la  phn 
raisonnable* 

«  Une  exception  aussi  grave  an  droit  de  pro- 
priété a  dû  être,  et  est  en  effet,  fondée  sur  -des 
raisons  non  moins  graves ,  qui  peuvent  se  ratta- 
cher à  deux  points  et  être  rappelées  en  deux 
mots  (*****).  Le  bois,  qui  met  Irenteans  à  se  déve- 
lopper, ne  peut,  comme  les  produits  annuéb  de 
la  terre,  se  reproduire  en  quelque  sorte  k  volonté, 
suivant  les  variations  des  besoins  et  les  relations 
de  l'offre  et  dé  la  demande.  Une  îoii  détruit,  il  y 
a  un  tiers  de  sièele  et  plus  à  en  attendre  la  repro- 
duction. Le  bois,  qui  est  une  des  conditions  de 
la  reproduction  et  de  l'entretien  des  sources  et 
des  cours  d'eau,  le  bois  est  surtout  nu  obsUde 
aux  terribles  résultats  de  certains  grands  phéno- 
mènes météorologiques ,  et  par  exemple  aux  dé- 
vastations occasionnées  par  les  torrents  et  les 
inondations. 

«  C'est  ïk  ce  qui  a  toujours  été  senti  et  dit,  ce 
qui  a  été  le  point  de  départ  des  restrictions  qu'ont 
apportées  aux  droits  de  la  propriété  boisée  les 
l^islations  snccesaives,  aussi  haut  qu'on  remonte 
dans  l'histoire,  aussi  bas  qu'on  y  descende  (******). 
Ce  nlest  qu'en  1791  qu'eut  ueu  la  première  et 
jusqu'à  présent  la  semé  tentative  de  traiter  li 
propriété  boisée  sur  le  pied  de  toutes  Les  antres, 
et  de  lui  rendre  sa  pleine  liberté*  Ce  régime,  qui 
dura  environ  douze  ans,  doniia  lien  aux  plos 
^f  aves  abns,  à  des  dévastations  dangerenses,  non 
seulement  pour  l'intérêt  public,  mais  pour  l'in- 
lérèt. particulier.  La  loi  du  10  floréal  an  11  j  mit 
£n«  et  fut,  quant  à  son  principe,  un  retour  aux 
lois  qui  jusque-là  avaient  régi  la  matière. 

«  Ce  renonvellement  dn  régime  de  restriction 
.  sous  leqnel  a  toujours  vécu  la  propriété  bojsée, 
était,  établi  pour  vingt-rcinq  ans,  et  devait  p«r 
conséquent  se  terminer  en  1828*  Il  Ait»  en  \&1, 
prorogé  de  vingt  ans  par  suite  de  la  promalga« 
tioin  du  Gode  forestier,  puis  de  trois  ans  en  18a7, 
puis  d'nn  an  en  1850»  pais  de  denx  en  1851. 

«  En  185S,  le  Corps  législatif  aoconda  à  on  ré- 
gime une  nouvdle  prorogation  de  troia  aaoBén, 
à  charge,  de  la  part  dn  gonvernement,  ide  noo- 
▼clles  études  et  d'une  loi  à  (a  foisnoavelle  ei  dé- 
ftntive.  Dans  aa  tessionde  1656,  Gabte.AoLaea- 

outre,  nous  l'avons  fait  à  peu  près  dans  les  uiêaaes 
termes.  C'est  un  double  plagiat  «outre  lequel  il 
n'j  aura  pas  de  plaintes.  Nos  -honorables  eailè- 
gués  vonm'ont  bien  ne  pas  oublier-  que  la  com- 
mission, au  nom  de  laquelle  est  fait  le  prtent 
Rapport,  est  composée  en  majorité  de  membres  de 
la  commission  de  1856  et  1657,  et  que  les  denx 
commissions  ont  en  le  même  rapporteur. 

(•**)  Art.  5ûft,'552. 

(****j  Jns  utendi  et  abutendi,  qnatemis  ralio 
patitur. 

f*****)  Voir,  pour  plus  de  développonents  ,  le 
rapport  de  la  commission  de  1856-1857,  p*  15 
et  suivantes. 

(******)  Voir,  pour  les  développements  et  les 
preuves  de  cette  assertion  ,  le  rapport  de  la  com- 
mission de  1857,  p.  7  à  13. 
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relie  Ini  fut  en  effet  présentée.  Sanf  trois  on  quatre 
dispositions  de  détail,  cette  loi  n*était  pas  antre 
chose  que  la  proposition  d*nne  restriction  indé- 
finie k  appliquer  à  la  liberté  de  la  propriété 
boisée,  c*es^àHcIire  la  proposition  de  convertir  en 
dispositions  définitives  les  dispositions  transitoires 
du  titre  15  du  Code  forestier.  Cette  présentation, 
en  outre,  ayant  eu  lîteu  quinze  jours  environ  avant 
la  clôture  de  la  session,  la  commission  chargée 
de  Fexamen  du  projet  n*eut  guère  que  le  temps 
d'y  jeter  les  yeux,  et  elle  dut  se  borner,  de  con- 
cert avec  le  conseil  d'Etat,  h  proposer  une  loi  qui 
fut' votée,  et  qui  avait  uniquement  pour  objet  Ua 
renvoyer  à  la  session  suivante  Texamen  du  vrai 
projet  de  loi,  du  projet  de  toi  sur  te  défrichement 
des  bois  des  particuliers, 

m  Dans  la  session  de  1857i  la  commission  re- 
prit donc  sa  tâche,  et,  s'inspirant  des  nombreux 
amendements  qa*elle  avait  reçus  et  dont  Ten- 
semblé  lui  paraissait  répondre  aux  opinfions  et 
aux  désirs  du  Corps  législatif,  elle  présenta  an* 
conseil  d'Etat  un  contre-projet  qui,  dans  sa  pre- 
mière partie,  sa  partie  essentielle  et  nouvelle, 
déterminait  les  conditions  dans  lesquelles,  exclu-' 
sivement,  pouvait  élre  interdit  le  défrichement, 
et  dont  la  seconde  était  destinée  &  donner  à  la 
propriété  boisée,  en  retour  de  la  servitude  qui 
continuerait  à  peser  sur  elle,  toutes  lescompen- 
sations  et  tDute  la  protection  auxquelles  elle  a 
droit  (*}. 

m  Ce  contre-projet,  au  moins  dani  sa  seconde 
partie,  parut  à  M.  le  ministre  des  finances  et  au 
conseil  d'Etat  soulever  des  (lucstions,  établir  des 
dispositions  qui  ne  se  rallachaient  qu'indirecte- 
ment au  projet  de  loi,  ou  qui,  dans  tous  lés  cas, 
ne  peuvent  être  proposées  que  par  le  gouverne- 
ment.  La  commission  restreignit  son  contre-projet 
i  peu  près  à  sa  première  partie,  celle  qui  est 
étroitement  relative  à  la  matière  du  défrichement. 
Le  conseil  d'Etat  rejeta  une  bonne  partie  de  ses 
amendements  et  midifia  gravement  les  autres. 

«  Dans  cet  état  des  choses  et  k  la  fin  d*une  ses- 
sion, la  commission  proposa  au  Corps  législatif  le 
rejet  du  projet  de  loi  du  gouvernement,  pensant 
bien,  ce  sont  là  les  termes  du  Rapport,  que  ce  re- 
jet, le  Corps  législatif  n'aurait  pas  le  temps  de  lé 
prononcer,  que  la  chose  resterait  pendante,  et' 
que  le  gouvernement  présenterait  k  la  prochaine 
l^islatnre  un  nouveau  projet  de  loi  destiné  à 
r^ler  enfin  ce  qui  n'avait  pu  être  réglé  par  la  lé- 
g  slatnre  qui  alliait  finir. 

«  Cette  loi,  Mesùetirs,  le  gouvernement  vous 
Ta,  en  effet,  présentée  dans  votre  dernière  session, 
la  première  delà  présente,  législature.. 

«  L'Exposé  des  motifs,  après  «voir  rappelé  de 
son  point  de  vuo  les  phasM  divenas.  qu'ont  aobiest 
en  1856  et  1857,  I«  qiiestion  da  défricbeoeMib 
des  bois  des  particulier»  et  les  projets  «le  lois  qui 
s'y  rapportent,  en  vient  immeaiatement.au  con^ 
tr«pprojet  de  la  «ommilaioa  de  1856  et  1857  et  k 
se»  deux  pftrdes  :  la  pffomièae,  ceU»  q«a>esi  étroi* 
teaicnt.relalivertaiftdéfricb«meAt  dea  bok  ;  la  sa* 
cofede,  qui.ae  rapportait  k  la  proteelion  et»  aux 
coaapenaatiosak.aoctftdar  k  la  pjmpeiété  boiaée* 

(*)  Ce  CDDfre-projet  fait  partie  des  pièces  justi- 
ficatives du  Rapport  de  ht  commission  18564857. 
ï^ous  l'aurions  reproduit,  s'il  ne  l*étail  en  réalité, 
et  sauf  de -légères'  dWérences,  dans  notre  propre 
contre-projet,  qui  est  annexé  au  présent  Rapport. 


«  Sur  cette  denrière  partie;  M.  le  rapporteur  du 
conseil  d'Etat  rappdle,  comme  nous  1  avons  fait 
plus  haut,  qn*en  1857  MU-  les  connnissaires  du 
gonverrnement  déclarèrent  qn'e/Zr  dépassait  la  mit" 
sian  qtCîls  axaient  reçatt  et  qu'elle  devait  être 
écartée. 

V  Ce  que  MM.  les  eommisBaires  du  gouverne- 
ment déclarèrent  et  firent,  en  1837,  sur  cettese* 
conde  partie  relative  aox^ompensations  k  accor- 
der k  lé  propriété  boisée,  le  projet  de  loi  le  fait 
en-  1858,  et  tel  est,  eneffet,  son  premier  et  son 
principal  caractère  ;  il  ne  s'otcupe  absolument 
que  de  H  matière  ■dà'défridieraent.. 

«  Eu  comparant  ce  projet  de  loi- de  1858 'avec 
la  première  partie  dii  contre-projet  de  la  conr-^ 
mission  de  1857,  on  y  reaaarque,  pour  ne  parler 
que  des  choses  essentielles,  les  dilDIfenteSi' etles 
ressemblances  suivantes; 

•  Pour  ce  qui  est  dès  dissemblances,  et  en  se 
bornant  aux  principales  : 

■  Premièrement,  tandis  que  lé  contre-projet, 
ponr  plus  de  facilité  '  d*examen  de  Id  part  des 
agents  forestiers,  groupait,  dans  lés  trois  pre- 
miers mois  de  l'année,  les  demandes  en>  autori- 
sation de  défrichement,  le  projet  de  loi  actuel  les 
rend  facultatives  k  toutes  les  époques  de  l'ïinnée, 
ainsi  que  cela  a  été  établi  dans  le  Gode,  et  dans 
tons  les  projets  de  lois  jusqu'ici  destinés  k  le  mo- 
difier. 

«  En  second  lieu,  le  projet  de  loi  n'admet  pat 
la  nécessité  de  Texamen  du  bois  k  défricherpar 
un  inspecteur  ou  un  sous-insp/ecteur  dea  forêts, 
ni  la  présence  du  propriétaire  d^  buis  k  Pdzamen 
qui  en  est  fait.  Il  s*eti  tient  en'col'e)  k  cet  égard» 
au  Code  et  k  la  pratique  actt^lfe. 

«  Troisièmement,  il  substitue  lé*  conseil  de 
préféfCture  k  la-  commission  instituée  par  le  con- 
tre-projet pour  donner  son  avis  au  préfet;  Il 
change  même  ici  les  di»positiens  du  Cède  fores- 
tier, ne  donnant  plus  qu'un  simple  droit  d'avis  au 
préfet,  sur  l'opposition  faite  par  t'adhninistration 
des  forêts,   et  trouvant  qun  la  commi^ion  de 

1857  s'était  emparée  de  mots  équivôqua^  quand  elle 
n'avait  fait  que  transcrire  le  Code. 

■  6e  que  le  projet  de  leè  actuel  adittet',  cohame 
ou  d*après  le  contre^rojet  de  1857,  ce  sent,  en 
premier  lieu,  des-conditioM  déterminées  suivant 
lesqtteUei,  exctnsireiaent ,  i'oppositfon  an-  défri- 
chement pourra  être  foraéepatpl'autorilé,  qviand 
le  bois  sera  néoessairer 

m  1°  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnea' 
ou)£Ur  les  pentes  « 

«  2t  A  la  défense  du  sol  oonire  les  érosions  et  les- 
enTUthissements  des- fleuves  ^  rivièrea  on  torrents  ; 

•  3"  A  l'exisienoe  des-soaroeaet  conrad'ean.; 
m-^H'^  A  la  protection.dea  diuaes  et  des  côtes  con-- 

tre  les^oaions  d«>  la  mar  et  ^'invasion  :des  sablas; 

•  5?  A  la  défen«»du.1errilOire'dan»  les^lnaitea. 
de- la  zone  forestière. 

«  6*  A  larsdnbrité  pcd>ltqne< 

«  C'est,  en  second  lien,  rioJLervauUon  néces- 
saire de  la  section  des  finances -du  conseil  d'Etat 
qui  donne  son  avis  an  ministre  des  finaucesr.avant 
que  ce  dernier  statue  sur  l'oppoûtion  faite,  an. 
défrichement.  >, 

«  Voilk,   Messieurs,  tout  la  projet:  de  loi  de 

1858  :  Ce  qu'il  rejette  des  additions  ou  modifica- 
tions proposées  au  Code  forestier  par  le  contre- 
projet  de  1857,  ce  qu'il  adopte  ie  ces  additions 
ou  modifications,  les  modifications  que  lui-même 
y  apporte. 
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•  Quant  k  1«  faconde  partie ,  à  la  partie  addi- 
tionnelle du  contre-projet,  celle  où  il  est  ({uestion 
de  la  protection  et  des  compensations  à  accorder 
kla  propriété  forestière,  en  retour  de  la  senritade 
oft  on  la  maintient,  noos  roos  avons  dit  et  nous 
vous  répétons  que  le  projet  de  loi  nVn  prend 
rien,  et  que  l*Exposé  des  motiâ  la  combat  et  la 
repousse. 

•  Ce  projet  de  loi,  Messieiirs,  tous  fat  présenté 
ft  une  époque  très-avancée  de  votre  session  de 
1858i  et,  peu  s*en  faut,  k  sa  fin.  Votre  commission 
n*en  mit  que  plus  dé  bAte  k  s*en  occuper. 

«  Le  résultat  de  son  travail  fut,  à  bien  peu  de 
cbose  près,  comme  noxu  vous  Tavons  dit,  le  réu- 
blissement  du  contre-projet  de  1857,  non  seule- 
ment dans  sa  première  partie,  mais  dans  la  se- 
conde, la  partie  additionnelle. 

•  Pour  ce  qui  est  de  la  première  partie,  nous 
Bravions  pas  trouvé  heureuses  les  modifications 

Sroposées  par  le  conseil  d^Ëtat  :  la  suppression 
e  rinspecteur  on  du  sous-inspecteur  dans  l*exa- 
men  des  bois  k  dé&icher,  celle  de  la  présence  du 
propriétaire  du  bois  k  cet  examen.  Nous  n*avions 
guère  approuvé  davantage  la  position  faite  au 

gréfet,  contrairement  an  moins  k  la  lettre  du 
ode  ,  dans  la  décision  sur  Topposition.  Nous 
avions  même  un  moment  regretté  le  rejet  de  la 
disposition ,  au  moins  indirectement,  relative  k 
raliénation,  souvent  si  regrettable,  des  bois  de 
YEUU 

•  Quant  k  la  seconde  partie,  celle  qui  a  trait 
aux  compensations  k  accorder  k  la  propriété  boi- 
sée, en  retour  de  la  servitude  qui  lui  est  k  tou- 

Î'ours  imposée,  roid  pourquoi  nous  Pavions  réu- 
>lie,  presque  textuellement,  diaprés  le  contre- 
projet  de  1857. 

•  Bien  que  TExposé  des  motifs  la  repoussAt  k 
peu  près  formellement,  on  y  lit  pourtant  (p.  22) 
quelques  phrases  qui  semblent  accorder  que 
certams  points  an  moins  de  celte  seconde  partie 
ne  sont  peut-être  pas  dépoumu  de  fondement 
et  d^utilité,  et  que  le  gouvernement,  après  un 
examm  approfondi^  pourrait  bien,  un  jour,  en 
adopter  tout  ce  qui  serait  Juste  et  conoenaAle, 

«  Or,  nous  savions  qu*an  moment  même  o& 
nous  étudiions  l'Exposé  des  motifs,  le  gouverne- 
ment, c*est-fc-dire  le  ministère  des  finances  et  le 
ministère  de  la  justice  s'occupaient  en  commun 
des  points  traités  dans  cette  seconde  partie,  et 
s'en  occupaient,  le  contre-projet  de  1857  sons  les 
yeux. 

«  Cëtait  bien  le  cas  de  rappeler  sur  elle  Pat- 
tention  du  conseil  d'Etat,  pour  lui  permettre 
d  en  prendre,  conjointement  avec  le  ministère  de  ' 
ia  justice  et  le  ministère  des  finances,  ce  qui  lui 
paraîtrait  juste  et  convenable.  C'est  précisément 
ce  que  nous  avons  fait,  en  communiquant  au 
conseil  d'Etat,  ou  plutôt  k  ses  commissaires,  un 
nouveau  contre-projet  eo  denx  parties,  qui  n'est 
guère  autre  cbose  que  celui  de  1857  {*), 

MM.  les  coàimissaires  du  conseil  d'Etat  vinrent 
une  fois  converser,  plutôt  que  discuter,  de  ce 
contre-projet ,  arec  nous  ,  sachant  désormais 
comme  nous  que,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  il  y  aurait  probablement,  et  bientôt,  quel- 
que  cbose  k  prendre  du  dispositif  même  de  sa 

(*j  Nous  avons  fait  de  ce  contre-projet,  ainsi 
que  nous  Pavons  déjk  dit,  une  annexe  de  ce 
rapport. 


seconde  partie.  On  s'ajourna  donc  à  cette  année. 
attendant,  pour  prendre  un  parti,  d'avoir  soos 
les  yeux  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  protection 
et  les  compensations  k  accorder  &  la  propriété 
boisée. 

•  Ce  dernier  projet,  Messieurs,  nous  a  été  pré- 
sente  dans  cette  session  ,  et  c'est  de  son  étadeet 
de  sa  combinaison  avec  le  projet  sur  le  défrlcbe- 
ment  des  bois  des  particuliers  de  1858 ,  qae  lont 
nées  les  dispositions  ci-après,  que  nom  itou 

{>rises  et  que  nous  vous  pràentons,  d'accord  avec 
e  conseil  d'Etat. 

$  1".  Projet  de  loi  relatif  au  dèfriehement  du  (mi 
des  particuliers, 

•  Le  premier  article  du  projet  de  loi,  qui  de- 
Tiendrait  ou  plutôt  qui  reste  l'art.  210  da  Code 
forestier,  déclaire  en  quelque  sorte,  en  son  para- 
graphe 1",  le  droit  du  propriétaire  de  défricher 
ou  d'arracher  son  bois,  d'en  disposer,  en  an  mot, 
comme  a  le  droit  de  disposer  d'un  champ,  d'nn 
pré,  le  propriétaire  de  ce  champ,  de  ce  pré,  ce 
qui  implique  que  ce  n'est  que  pour  cause  d'intérêt 
public  que  ledit  propriétaire  est  amené  k  aban- 
donner quelque  chose  de  ce  droit. 

«  C'est  Ik  ce  que  ne  disait  pas  ou  disait  mal  l'ar- 
ticle corre^ondant  du  Code  forestier,  d'où  était 
absent  le  mot  droit. 

«  Suit,  dans  ce  même  art.  219»  le  dispositif 
des  formalités  et  des  conditions  relatives  k  la  de- 
mande en  autorisation  de  défrichement.  Noos 
avons  admis  d'abord  avec  le  gouvernement  qu'il 
pourrait,  au  maximum»  s'écouler  quatre  moii  de 
la  demande  du  propriétaire  k  la  déclaration  d'op- 

Sosition  de  l'administration  forestière,  six  mob 
e  cette  déclaration  k  la  décision  ministérielle; 
total,  dix  mois  d'attente  possible  de  la  partda 
propriétaire  demandeur,  au  lieu  de  dopxe  que 
porte  l'ancien  article  du  Code. 

•  LMionorable  M.  Curé,  dans  on  amendement, 
avait  demandé  sept  mois  d'attente  au  lieodedii, 
trois  mois  avant  la  déclaration  d'opposition, 
quatre  mois  après.  Nous  n'avons  pas  cra  c^ 
idiréviation  de  l'attente  imposée  an  propriétaire 
assex  importante  pour  en  faire  un  point  de  difli* 
dence  entre  nous  et  le  conseil  d'Etat.  An  con- 
traire, en  opposition  avec  le  projet  de  loi  et  ia 
pratique  habituelle,  et  conformément  k  la  pro- 
position de  la  commission  de  1857»  nous  avons 
voulu  et  maintenu  que  Pcxanaen  da  bois  k  défri- 
cher fftt  Tait  par  un  agent  supérieur  de  l'adini- 
nistration  des  forêu,  an  inspecteur,  un  sons-in- 
specteur, ou  au  moins  un  garde-général,  et  qoe 
cet  examen  eût  pour  témoin  obligé  le  proprié- 
taire de  la  forêt.  Il  y  a  Ik  évidemment  des  ga- 
ranties plus  haute»  et  plus  sérieoses  d'eumeSi 
qu'avait  déjk  reconnues  et  proclamées  un  anciea 
et  honorable  directeur  général  de  Tadministn- 
tion  des  forêts,  en  en  affirmant  aossi  la  facile  «p* 
plication. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  admis,  avec  noos»  q» 
Texamen  du  bois  k  défricher  ser«H  fait  par  « 
agent  forestier  supérieur.  Il  a  admis  k  peafri» 
de  même,  sinon  la  présence  c^ligée  àa  proprié* 
taire  du  bois  k  cet 'examen,  «u  moins  la  facolié 
de  cette  présence.  Il  a ,  en  outre,  prescrit  qoe 
le  procèsrverbal  lui  fût  notifié,  avec  invitation  de 
présenter  ses  observations.  Il  y  a  Ik,  en  réalité, 
tout  ce  que  nous  avions  denotandé,  et  bob» 
vous  proposons  d'adopter  It  rédaction  du  Conseil 
d'Eut. 
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«  L«  Goinmiiûon  d«  1857  arait  Toalo  ^ae  le 
préfet  ne  pAt  sUtaer  «or  Topposition  formée  an 
défrichemeBt  parradminbtration  desforéti  qa*a- 
près  avoir  pris  Taris  d*ane  commission  instituée 
a  cet  égard,  et  oh  entraient  des  membres  du  con- 
seil  général,  le  conservatear  des  forêts ,  un  ingé- 
nieur du  gonvemement.  Nous  pensons,  avec  le 
conseil  d*Etat,  que  cette  commission  sera  aTanta- 
gensement  remplacée  par  le  conseil  de  préfecture, 
et  qn^ainsi  les  rtgles  de  Taction  et  du  recours  ad- 
ministratif  seront  plus  facilemeiit  et  plus  r^liè- 
rement  appliquées. 

«  Mais  nous  n*avions  pas  pensé,  avec  le  G>nseil 
d'Etat,  et  ainsi  que  nous  roua  l'arons  déjà  laissé 
entrevoir,  qu'il  fallût  enlerer  an  préfet,  siéent 
ainsi  en  conseil  de  prérecture,  les  attributions 
que  loi  donne  on  qu'a  l*air  de  loi  donner  le  Gode 
forestier.  Nousproposions  qu'il  continuAt,  comme 
ar  le  passé,  et  conformément  k  la  lettre  du 
Iode,  k  statuer  sur  l'opposition,  sauf  la  décision 
définitive  du  ministre  des  finances. 

M  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été  de  notre  avis,  et, 
sauf  nn  changement  de  rédaction,  qui  semble 
mettre  le  pré£et  en  meilleure  poûtion,  mais  qui 
ne  change  rien  an  fond  des  choses,  il  a  maintena 
•ê  manière  de  voir,  qui  consiste  k  donner  k  ce 
magistrat  nn  simple  droit  d'avis  sur  l'opposition. 
Mous  savons  bien  qu'en  définitive,  et  dans  la  pra«  . 
tiqoe.  c'est  ainsi  que  cela  se  passe,  aux  termes 
mêmes  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Gode  fo- 
restier. U  nous  en  a  été  d'autant  moins  diffi- 
cil«  d'adopter  la  dernière  rédaction  dn  conseil 
d'EUt. 

«  Nous  ne  faisons  aucune  remarque  sur  Tinter* 
vention,  si  évidemment  utile  et  pleine  de  garan- 
tie, de  la  section  des  finances  du  conseil  d^Btat 
dans  la  décision  k  prendre  par  le  ministre  des 
finances.  La  commission  de  1857  l'avait  propo- 
sée, le  gouvernement  Ta  acceptée.  Nous  Taurions 
Croposée  de  noufeau,  s'il  eût  hésité  k  le  faire. 
*iitilité,  du  reste,  en  avait  été  antérieurement 
sentie,  et  elle  avait  presque  déjk  pour  elle  nn 
commencement  d'expérience.  Le  dernier  minis- 
tre de  la  monarchie  de  1850,  Thonorable  M.  Du- 
mon,  en  avait  pris  l'initiative,  dans  une  décision 
en  date  du  15  juillet  18/17,  et  en  avait  prescrit 
l'application  par  une  circulaire  dn  31  du  même 


•  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  a  introduit 
le  noot  ttdrninitirativenunt  dans  l'expression  de  la 
décision  k  prendre  par  le  ministre  des  finances 
sur  l'opposition  au  défrichement. 

■  Le  sens  de  ce  mot,  dit  Thonorable  rappor- 
■  tenr  du  conseil  d'Etat,  est  déterminé  par  la 

•  législation  et  la  jurisprudence.  Il  signifie  que 
«  la  décision  est  définUive,  souveraine,  et  que, 

•  si  elle  peut  être  attaquée,  ce  ne  peut  être 
«  qu*  pour  vUet  de  forme  ou  pour  exch  de  pouufir,  » 

•  Nons  donnons  pleinement  les  mains  k  cette 
rédaction  et  k  ce  qu'elle  e^>rime,  et  noos  pen- 
sons être  en  cela  d'accord,  non  seulement  avec 
le  conseil  d'Etat,  mais  avec  la  commission  de 
1857.  L'appréciation  faite  dans  ce  cas  par  le  mi- 
nistre, dirons-nous  avec  M.  le  rapporteur  du  con- 
seil d'EUt,  est  fin  mete  admmUiratifguirCesteuseep- 
tible  £aiuam.  recours  et  n'ouvre  aucune  sorte  de 
contentieux. 

•  L*art.  220t  relatif  aux  conditions  dans  lea- 
qnellee,  exclusivement,  il  peut  être  fait,  par  Tad- 
ministration  forestière,  opposition  an  défriche- 
ment, est  Tartide  le  pins  considérable  de  la  loi, 

59. 


puisque,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  rappor- 
teur du  conseil  d'Etat,  il  implique,  k  lui  seul,  nn 
changement  de  système,  en  sooslilaant  des  con- 
ditions déterminées  k  Tarbitraire,  jnsque-lk  ab- 
solu, du  gouvernement.  Aussi  l'admission  de  cet 
article  a-t>elle  éprouvé  des  oppositions  et  des  vi- 
cissitudes nomoreuses.  Proposé  originairement 
Far  la  commission  de  1857,  il  a  d'abord  subi 
opposition  de  MM.  les  commissaires  du  conseil 
d'Etat  ;  admis  ensuite  par  le  conseil  d'Etat  rénni, 
sur  les  instances  et  la  discussion  de  cette  commis* 
sion,  il  a  rencontré  de  Topposition  dans  le  minis* 
tère  des  finances  et  k  la  direction  générale  des 
forêts;  enfin,  définitivement  admis  et  proposé 
dans  le  projet  de  loi  dont  nous  vous  rendons 
compte,  nons  vous  le  présentons  avec  une  modi- 
fication consentie  par  le  conseil  d'Etat. 

•  Les  conditions  suivant  lesquelles  seules  l'ad- 
ministration forestière  pourra,  k  l'avenir,  faire 
opposition  au  défrichement  sont  : 

«  1*  Le  maintien  des  terres  sur  les  montagnes 
et  sur  les  pentes  ; 

«  2*  La  défense  do  sol  contre  les  érosions  et 
les  envahissements  des  flenves,  rivières  on  tor- 
rents ; 

«  S*  L'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

a  A*  La  protection  des  dunes  et  des  eûtes  con- 
tre les  érosions  de  la  mer  et  Tenvahissement  des 
sables; 

«  5'  La  défense  do  territoire  dans  la  partie  de 
la  Bone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique; 

•  6*  La  salubrité  publique  ; 

a  1.  La  première  de  ces  conditions, /e  maintien 
des  terres  sur  les  montagnes  et  sur  les  pentes^  mal* 
gré  le  vague  inévitable  et  presque  invincible  du 
mot  pentet  est  k  la  fois  d'une  importance  et  d'une 
évidence  incontestables.  Olei  les  forèta  des  mon- 
tagnes et  de  leurs  pentes  (cela  ne  se  voit  que  trop 
dans  les  Alpes),  et  vous  crées  les  torrents,  c'est- 
k«dire  la  stérilité  pour  la  montagne,  les  inonda^ 
tiens,  la  dévastation  pour  la  plaine.  L'absence 
de  cette  condition,  c'est  la  liberté  absolue  de  dé- 
frichement. 

«  L'honorable  M.  Dnmiral,  dans  nn  amende- 
ment qui  ne  nons  a  pas  paru  admissible,  eût  voulu 
3 ne  cette  première  conuition  de  l'interdiction  dn 
éfrichement  ne  fût  pas  applicable  aux  monta- 
gnes et  aux  pentes  que  leurs  propriétaires  auront 
l'intention  cle  transformer,  même  après  trois  ans, 
en  prairies  permapentes.  Ceût  été  faire  une  ex- 
ception k  une  condition,  k  une  nécessité  capitale, 
pour  des  cas  rares,  d'une  appréciation  on  d'un 
contrôle  difficiles,  d'une  application  douteuse  on 
même  dangereuse,  ao  point  de  vue  de  Tintérèt 
public. 

•  2.  La  seconde  condition,  la  défense  du  sol 
contre  les  érosions  et  les  emahissemewts  des  fleuves^ 
ri»iires  et  torrents^  n'est,  en  qneloue  sorte,  on'un 
corollaire  de  la  première,  ayant  plus  particulière- 
ment pour  objet  la  plaine  et  sa  conservation, 
comme  la  première  a  pour  but  la  conservation  de 
la  montagne, 

«  3.  Uexistence  des  sources  et  cours  tTeau,  La 
présence  des  forêts,  quelque  difliculté  qu'il  y  ait 

Îielqnefois  k  constater  le  fait,  a  évidemment 
étroites  relations,  non  seulement  en  montagne» 
mais  en  plaine,  avec  la  conservation  des  sources 
et  celle  des  cours  d'eau  qu'elles  alimentent  ;  c'est 
ce  qui  a  fait  que  nons  n'avons  pas  pu  modifier 
eetU  condition  sahrant  le  vobo  qu'en  avait  exprimé 
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rhonorable  M.  Caré,  qai  voulait  qti*oii  n*e<U  k 
s*occaper  des  coare  cl*eaa  et  de  la  conservation 
des  forêts  qn^atr  sommet  des  montagnes  et  sCir  les 
pentes.  Â  pins  forte  raison,  n*avo»9-«Km»  pas  pn 
nous  ranger  à  Popiuion  de  PhonôraMr  M.  Dn- 
miral,  qui  demandait  la  suppression  absolue  d« 
cette  condition. 

«  H.  Nons  ne  ferons  qae  mentionner  la  qua- 
trième condition  ;  la  prûtettiori'des  dunœ  et  dts  eâte» 
contre  iés  érosions  de  la  mer  et  Pentahisseftuni  des 
sables,  La  nécessité  en  eaC  évidente;  L*Mi)ité  des 
forêts,  dans  ce  double'  but,  ressort  trojy  dAire^ 
ment  d^ce  qu'opèrent  \  cet  égard  les  plantations 
de  pins  maritimes,  dans  les  parties  de  notre*  Ii(^ 
tor«t,  qui,  jusque^!!,  «fflient  été  la  proie  de  la 
mer. 

«  5.  La  cinquième  condition,  celle  snrftfqwelle 
port*  la  modification  que  n<yns  tous  avons' aip. 
noncée,  est  la  défense  du  territùire  dans  la  partie  de- 
la  urne  frontihre  qui  sera  déterminée  par  oH  rhglement 
(C  administration  piMiqae, 

«  Cette  condition,  telle  que  rarait  présentée 
le  gouremement,  n'avait  été  admise  qu^avec 
une  sorte  de  regret  par  la  commission  de  1857  ; 
non  qu'elle  ne  se  préoccupât  beaucoup  de  la  dé^ 
fense  du  territoire,  mais  parce  qu'elte  craignait 
que  son  admission  ne  donnât  ao  génie'  nitfitair« 
le  moyen  de  s'en  occuper  tropj 

m  C'est  un  peu  dans  le  même  sentiment- qtm 
nons  avons  modifié  et  resti>eint  cett^  cinquième 
condition* 

•  On  appelle  zone  frontière  cette  partie  ou  ces 
parties  du  territoire  de  la  Frim^e  qui  embrassent, 
en  totalité  ou  en  partie;  quarante-huit  départef- 
ments,  et  qne  leur  position  ou  leurs  dispositions 
rendent  plus  particulièrement  aptes  et  nécessaires 
k  la  défense  dfr  pays.  Sous  l'empire  et  aux  termes 
du  titre  15  du  Code  forestier,  où  l'antorisalion  de 
défrichement  était  soumise  à'I'iàrbitraire  absolu 
du  gouvernement,  les  défrichements-  des  bois  des 
particuliers  situés  dams  toute  l'étendue  de  la  zone 
frontière  ne  pouvaient,  en  réalisé,  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  ministère  de  la  guerre, 
représenté  par  le  génie  militaire.  C'était  la  pra^ 
tîqne  inévitable,  et  elle  découlart  du  d^ret  por- 
tant règlement  d'administration  publique,  du' 
lô  août  1853,  se  rapportant  à  la  loi  d^  7  avril' 
1851,  sur  la  délimitation  delà  zone  frontière,  et 
pins  particulièrement  du  cfaap.  3  de  ce  décret. 

«  Aux  termes  du  projet  de  loi  actuel,  l'arbi- 
trairte  dû  gouvernement  en'  matière  dé  défricl»- 
ment  a  fait  place  h  des  conditions  déterminées, 
dans  lesquelles  seules  il  peut  refuser  l'autorisation. 
Le  gouvernement  a  dA  vous  proposer  et  il  vous 
propose  de  placer  parmi  ces  conditions  laéé/hise 
du  territoire  dans  les  limites  de  la  zone  frontihre,  Nous 
avons  dû  adhérer  k  celle  proposition.  Maïs  nous 
vous  proposons  en  même  temps  de  la  spécifier  et 
de  la  restreindre.  Le  décret»  du  16  août  1855  dit 
qtte,  dans  28  des  A8  départements  de  la  zone  fron- 
tière, il  y  a  des  portions  de  territoire  réservées 
dans  lesquelles  seules  lés  chemins  vicinaux  ne  peu- 
vent s'cxéculer  librement.  Nous  proposons  qu'il 
soit -fuit  quelque  chose  d'analogue  pour  le  défri- 
chement des  bois  des  particuliers.  Conformément 
k  un  amendement  d'un  des  membres  de  la  cora' 
mission ,  Phonorable  marqnis  d'Andelarre,  nous 
demandons  qu'en  vertu  d'un  i'èglement  d'admi- 
nisfration  publique,  il  y-ait  aussi  dany  la  zone 
frontière  des  portions  deterritoireréservéés,  dans 
lesquelles  seules,  enrvtied*  la  d Winsc  dû  pay*,  il 


puisse  être  fait  opposition  au  défridMmenk  de 
ces'boisi- 

«  Le  conseil  d'Etat  a  reeoniitt  la  légitwiité  et 
l'utilité  de  notre  amendement. 

••  6.  La  sixième  et  dernière  conditiOB  d'oppo- 
sition au  défrtchensent  est  la  saMtrité  publùfM* 
Cette  eonditionv  la  commission  de  1857  Tarait 
admise  avant  nous*^;  cen'avirHï'pas'été,  il  esltni, 
sans  une  certaine*  héûtetion^  et  daiM-sa  mamère 
d'ew»sager  hi  sakibrilé,  cette^ondition  d'oppos- 
tion  pelait  beaucoup  ^e^  son  importance. 

«  Nous  transcrivons  ici  ce  que  le  RiSpport  de  la 
commissioni  de'  1697  disait  de*  cette  condiUon. 

•  Si  donc,  après  avoir  beaucoup  déballa,  nous 
«  avions  inserit  la  salubrité  publique  parmi  la 

•  conditions  d'après  lesquelles  peut  être  refiaée 
«  ou  accordée  l'autorisation  dé  défriclremenl,  ce 

•  wlest  pas  que  nom  ayons  •€«  rintentiqn  de  r«n- 
«  ger  sous  ce  titre  général  la  p4upafFt  de  cet  con- 
«  ditiompku  «u  movns  problématiques  que  noss 

•  venons  de  rappeler,  et  qu'en  particulier  nous 

•  a&rmione  que  les  forêts  sont  un  des  éiéments 
«  néoessaireftdelasalnbrité  générale  d'une  eoif 

■  trée.  C'est 'purement  et  simplement  parce  que 

■  nous*  aiVioBs' cru  devoir' admettre  qu'il  est  des 
«  cas' pavtkuliers'oè  l'existence  d\ine  forêt,  piir 
«  (exemple  entre  un  marais  pestilentiel  oo  an 
wmoins  infect  et  une  localité  déterminée  ^  peot 

■  ÎBsporter  k-  lar^sakdffité  ou  k  la  santé  de  cette 
«  dernière.  » 

«  Nous  sommes»  nous  devonsle  dire ,  de  l'm 
de  la  comrmissfon  de  1957,  sur  le  rôle  h  fïrire 
jouer  k  la  salubrité  publique  comme  motif  d'op- 
position an  défcichement.  Nous  ne  voudrions  pas 
qu'il  loi  fût  donné  trop  d'élasticité,  et  nous  com- 
prenotTS,  si  nous  ne  les  partageons  pas,  les  crain- 
tes cfu'afVMent  conçues  k  cet  égard  nos  honorables 
collègues.  M*  Dumiral  et  M.  Curé,  qui  démo- 
datent^  le  premier  surtout,  la  suppression  do  cette 
condition.  Nons  comptons,  pour  la^déterminalieii 
des)  cas  particulterir  où  elle  devre  être  appliquée» 
d'abord  sur  Utt  gH»â  esprit  de  réserve  de  lap»t 
de  i'adminiBtr«tion*foreslière,.  ensuite,  et  en  àa» 
nier  ressort,  sur  la  hante  intervention  de  laiac- 
tioi»  dès  frnanees  du  conseil  d'Etat  et  sur  l'espèce 
de'jànsprndenceqi^llet  finira  par  établir  en  ces 
matines. 

«  Un  amendement  signé  d*un  grand  non^ 
de^nos  honorables  collègues  noua  demandait  d'ad- 
mettre et  de  vous  proposer,  comme  dernière  ««• 
dittoft  d^opposition  au  défrichement,  Us  Ifeteiits 
de  la  consommation  et  Pinsaf/teanee  de  la  pndaetimt 
à  im  point  de  vue  général, 

•  Cet  cmendement,  si  nous  l'avons  bien  coitt- 
pris,  et  si  nous  l'eussions  adopté,  eût  singeHèro- 
ment  abrégénotre  tAehe  ;  il  eût  constitué  à  lui  seol 
la  lot  sur  le  défrichement.  Cette  loi  eût  donné,  ce 
nous  «emble,  k  l'administration  des  forêts,  le  droit 
de  s'opposer  kun  défrielremeut  dans  n'importe 
queil«  p«ti«e  oomiune,  sur  cette'  raison  déaor^ 
mais  légale»  qu'il  y  a 'insuffisance  non  pins  delà 
produiAioa  locale  db  bois,  mais  de  sa  prodnetioa 
générale,  k  laquelle'concourent,  conune  tow  I* 
autnes  bois  de  Tfiitfpire,  les  bois  situés  dans  cette 
coflËmone.  Notw  ne  savons,  encore  une  fois,  » 
nous  ffvoin  bien-bien*  compris  nos  collègues;  iv^ist 
si  c'est  Ik  ce  qu'ils  ont  voulu  dire,  nous  enjof» 
que,  pas  plus <qne  noue,  tous  n'ettasies-admis  cette 
prupositioB  et' cette  oontéquenee; 

•"On  amendement  d'tw  membre  ék  la  comoiB- 
si^Btf  \%ùtiwA\û  M*  Busses,  se  ripprocbftit  da 
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précédent.  Il  avait  poar  objet  de  faire  une  cause 
d^opposition  an  défricliement  des  besoins  de  Vap' 
provisionnement  de  la  marine  et  de  CmduttrU,  La 
commission  n*a  pas  pu  davantage  adopter  cette 
proposition  ;  elle  ne  Tondrait  ni  voir  rétat^lir  le 
martelage,  ni  sacrifier  k  Pindmtrie  les  droits  de  la 
propriété. 

«  L^opposition  an  défrichement,-  en  rerta  des 
coodîtioss  qaeittoos  Tenons  ém  von»  Inreisonnat- 
tre,  aura  lien,^oiu  n'avons  pas  besointiëe  voas  le 
dire,  d*mie  façon  en  «pietqae- sorte  tndivtdaelle, 
instanimée,  c*est*kidMPejaa4iDr  et.k  mesnredetla 
présenUtioa  des  demandes  en  «otortsaiion,  «et 
'par.anite  de  re«iuaen. pariionlier  d«  boisii  défri- 
oKer, 

«  L'honorable  M.  Domiral  proposait,  nn  «o^re 
svstème.  Il  eût  vonln  qu'on  classem^at  général 
des  bois  appartenant  aox  particuliers  déterminAt 
préliminairemant  et  en  masse»  d'après  les  condi- 
tions d'opposition  qu'il  avait  admises,  quelles 
forêts  pourraient  élre  défriohécsi  quelles  forets  ne 
pourraient  pas  l'ôlre. 

«  L'idée  d'un  classement  analogue,  relatif  k  la 
distinction  des  bois  en  bois  de  montagne  et  en 
bois  de  plaine,  les  uns  défricbabl^s,  les  antres 
non,  avait  déjà  été  présentée  en  1845.  par  le  'di- 
recteur général  des  forêts,- dans  un  rapport  au 
ministre  des  finances.  Elle  avait  été  teproduite 
lar  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  18^6,  et4)ar  celui  de  la  commis- 
sion de  l'Assemblée  législative  en  1851,  les  deux 
rapporteurs  n'en  faisant  qu'un  ,  M.  Beugnot. 
Enfin  la  commission  de  1857  ^'en  était  aussi  oc- 
cupée, dans  de  premières  idées  relatives  k  Ja  con- 
nezité  de  mesures  ajant  pour  objeile  reboise- 
ment et  le  défrichement.  Mais  la  majorité  de 
cette  commission  n'avait  pas  cru  devoir  aller  plus 
loin  quelâeoosifAratk».  deiMs.idée*  d«ju  »on 
nppoxt. 

»  Nous  n'irons.pas-.plos  loin ,i son. plus, s|ue  la 
commission  de  1857.  Sans  nier  qu'il  n'y  dit  du 
bon  non  seulement  danftt  le  diassement  que  pro- 
pose M.  Dumiral,  mais  dans  un  blassement  plus 
étendu  et  ayant  un  plus  large  but,  nous  nou)  en 
tenons  k  ce  que  propose  le  gouvernement' Cl  k  ce 
que  proposait  la  commission  de  1857  :^  l'examen 
individuel  et  instantané,  sous  les  conditions  pré- 
citées, des  bois  dont  le  défrichement  ebt  de- 
mancTé. 

•  Les  art.  '221,  222,  ,223  du  projet  de  loi  sont 
les  art.  220,  221,  222  du  Code  forestier  ;  ils  sont 
relatifs  k  la  pénalité  applicable,  aux  propriétaires 
de  bois  qui  auraient  défriché  sans  en  avoir  de- 
mandé on  obtenu  l'autorisation. 

«  ^Yotre  commission  a  trouvé  cette  pénalité  un 
peu  sévère  :  elle  a  maintenu  Tamen de,  mais. elle 
n'y  a  pas  joint  nécessairement  le  rétablissement, 
en  matière  de  bois,  des  bois  indûment  déf^i<!bés. 
Sur  la  proposition,  d'un  de  ses  membres,  l'hono- 
rable M.  de  Beauverger,  elle  a  fait  de  ce  rétablis- 
sement une  partie  accessoir»  de  la  peine,  laissée 
k  la  décision  du  ministre  des  finances.  Il  '  lui  a 
paru  qu'il  y  a  des  bois  dont  la  valeur  et  par  con- 
séquent le  défrichement  sont  tellement. insigni- 
fiants, que  la  prescription  absblue'de  leur  réta- 
blissement serait  presse  une  iniquité.  Ije  conseil 
d'Etat  a  ^été  de  son  avis. 

«  t*4rt.  ^224  du  projet  (223  du  Coder)  déter- 
mine quels  sont  les'beis  qui  peuvent  être  défri- 
chés sans  autorisation.  Nous  avens  adopté,  sans  y 
rien  changer,  cet  article  qni  substitue,  conformé- 


ment k  la  proposition  de  la  commission  de  1857, 
le  chiflre  de  10  hectares  k  celui  de  4  pour  l'éten- 
due du  bois  k  défricher  dans  cette  condition. 
L*honorable.M.  Curé  arait  proposé  20  hectares  an 
lien  de  10  ;  en  présence  des  conditions  dans  les- 
quelles l'administration  forestière  est  désormais 
restreinte  pour  ses  oppositions 'an  défHchement, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  aller  jusque-lk.  Il  ne 
nous  a  pas  non  plus  semblé  possible,  comme 
feût  encore  voulu  M.  Curé ,  de  déterminer  dans 
1»  loi  les  «onditimis  de  réunion  ou  de  séparation 
d'un  l»ois  en  dhme  paroeUe  de  bois  relativement 
à  un  Mitse;  eela  «ous  a  paru  devoir,  comme 
•par.  le  p«Mé,'iètee  laissé  k  roppréciation  de  Pad- 


«  L^oaarable.lL  'de  BioMevitte  proposait  d!ac- 
corder  iîinmnnité  de  ^art.  294  anx  bois  indîMét, 
lis» miimt  mi^mdcutfe  eommé iMkourt'PU' pâtures.  Nous 
v'aveas  pas  era  qnfil  7  eût  U  matièM  on  motii  k 
«a  privilège^  Ces  bois  lesteront  4ans  la  règle.  Le 
jpropeiélaite  proposera ,  f adbni&istratim  dispo- 
'seta.    ■ 

m  lnfta,il  ne  nowa^Ms^pani  possible  de  |}]a- 
cer  dans  les  exceptions  de  fait.  '234,  Ainsi  q«e  le 
proposait:  llhonoraUe  M» 'de  Ravinel,  las  bois  pro- 
venant de  eemis  'OU  plantations  dont  l*or(gine  se- 
mit  dAaaent  oens^tée.  '  Indépondammewt  devront 
■  oe  qui  f«armit  étr»  éH  enp'li  léifitintfiié  de  «tte 
'  exception^  U  ett^suffi,  suivent  neus,  <le  IMmpos- 
lisibâité-de eetUeOBStatatiendJerifine,  pour  con- 
atitaer  l^impossibililë  de  Famendement. 

m  Vimr  oet^i  est  de  l'art.  22&da  projet,  l'ho- 
norable «If.  'Curé  ppoposait  de  dise  -que  lea  ac- 
t«io«M,>#yant(ponr'«lijîst  des^éfriolMments  com- 
mis'eikvOoiitMvention  k<lWt.*219f«e<pnseriPàfent 
•p«rM»an4  4«slieufle'deinU  UneiKMwa  pas  paru 
boD  d^ réduire laiasi *!•  tenapadurantlequel peut 
s^eoercer*  P^Mlioa  de  la  <  puissance  puMéque^  pour 
le^fakjgraveide^d^iohements  illicites  auquel  se 
rapporte  «et 'article.  Anx  termes  de  l^rt.  ^$40  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  l'action  publique 
e«t  prescrite,  il  e&t  vrai ,  après  une  .année.  Mais 
.U  ne  £int  pas  oublier  qu'Ai  ne  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle qne  de  simples  contraventions  de  |K>Iice. 
Nous  avons,  en  conséquence,  maintenu  l'art.  225 
du  projet  de  loi,  qui  «t  l'arti  224  du.Gode.fores- 
tier. 

«  L'arL  aS&âa  projet  de  loi  était  ainsicon^^  : 

«  Les  coupes  k  blanc  estoc  dans  les  3xûs  rési- 

«  ioeux  sont   considérées  comme  des   déiriche- 

«  ments  et  soumises  aux  dispositions  des  art.  219 

•  et  suirants»  • 

«  Nous  vous  proposons ,  Messieurs ,  d'accord 
avec  le  conseil  d'EUt,  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. 

c  La  coupe  k  blanc  estoc,  nous  prenons  la  11- 
'berté  de  voui  Je  rappeler,  eil  celle  dans  laquelle 
tous* les  arbres  ^'one  forêt,  «ans  exception ,  sont 
coupés  dans  leur  tronc  ,  leur  soucfae  (*),  à  peu 
près  au  niveau  du  sol,  sans  conservation  d'aucun 
baUveati. 

«  L'**licle  dont  nous  demandons  la  suppres- 
sion av»it  été  originairement  .proposé  parle  gou- 
vernement, en  1846,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  forêts  de  ce  temp»,  M.  Legrand  ;  il 
avait  été  proposé  de  nouveau,  en  1851 ,  dans  le 
projet  de  loi  sur  le  défrichement  des  bois  des  par- 
ticuliers. Depuis  encore ,  un  autre  directeur  gé- 


(•)  Estoc,  stock,  stacco;.lrwic,  souche  d'arbre. 
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néral  do  radminiitration  des  fbrèls,  M.  Blondel, 
conseillait  c«  mémo  article.  Enfin,  la  commission 
de  1857,  dans  son  contre-projet,  proposait  celle 
interdiction  de  la  coupe  k  blanc  esloc  des  boit 
résineux,  sur  cette  raison  générale,  qui  est  celle 
de  toutes  les  interdictions  précédentes,  que  cette 
aorte  de  coupe  dans  les  bois  résineux,  lesquels  ne 
repoussent  que  de  graine,  est  une  destruction  k 
peu  près  sans  remède,  une  sorte  de  défirichement. 
«  Votre  commission ,  nous  Tenons  de  vous  le 
dire.  Messieurs,  n*a  pas  été  de  Favis  de  la  com- 
mission de  1857  et  du  projet  de  loi.  Elle  a  par- 
Ugé  un  avis  contraire  et  très-antérieor,  Vaw'u  dn 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  en  1847,  M.<  F.  Real,  qoi  est  aussi  celai 
de  M^  Gasparin,  dans  on  travail  extra -parlemen- 
taire* Elle  a  lait  droit  ainsi  aux  nombreux  amen- 
dements ou  demandes  de  suppresnon  de  Tart. 
226,  qui  lui  ont^té  présentés  par  nos  honorables 
collègues,  MM.  de  Beauverger,  Curé,  Bouobetal- 
Laroche,  Guillaumin,  Cortat,  O'quin,  F.  Marrast, 
de  Romeaf,  lesquels  ont  développé  devant  elle  lea 
1  aisoDs  de  leur  opinon. 

«  Ces  raisons  se  résument  en  ceci  : 
•  Sans  doute  dans  les  pays  de  monUgne  sur- 
tout, il  peut  y  avoir,  il  y  a  quelques  abus,  quel- 
ques mconvénienta,  résultat  de  la  coupe  k  blanc 
wtoc  des  bois  résineux  ou  plus  particulièrement 
de*  sapins  -,  mais  dans  ces  pays  de  monUgnes  mi- 
mes et  k  plus  forte  raison  dans  la  plaine,  en  Au- 
vergne, en  Gascogne  et  ailleurs,  la  coupe  k  blanc 
estoc  des  pins  est  le  seul  mode  d*exploitation 
possible.  On  y  iait  TexploiUtion  complète  ou  k 
blanc  estoc  de  ces  bois;  puis  l'on  procède 4i  un 
ensemencement  nouveau  ;  puis,  après  un  laps  de 
temps  de  dix  ou  quinze  années,  on  opère  une 
oonpe  nouvelle  et  un  nouvel  ensemencement.  Il 
n>  a  donc  pas  là  de  défrichement ,  ni  rien  qui 
rentre  d«ns  les  conditions  d^opposition  k  ce  dé- 
frichement. 

•  L'art.  225  du  Code  forestier  exemptait  d'im- 
pôt pendant  vingt  ans  les  semis  et  plantations  de 
l>ùis  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes 
etsur  lesdunesw  " 

•  La  commission  de  1857,  conformément  k  la 
propoaiUon  du  çouvernement,  en  1846,  faite  sur 
le  rapport  dn  directeur  général  des  forêts,  avait 
5?m  ÎJ^"*^^'**®  *°»  **  *«'"»«  «*«  cette  exemption 

•  Le  gouvernement  vous  propose  trente  ans  : 
notis  trouvons  cette  réduction  raisonnable,  et  en 

Eroportion  avec  le  teinps  nécessaire  pour  que  le 
OIS  soit  en  plein  et  suffisant  rapport. 

•  LacommÎMion  de  1857  avait  voulu  que  les 
lande,  fussent  admises  k  jouir  de  la  même  exemp- 
lion  que  les  dunes  j  nous  croyons  qu'elle  avait  r5- 
•on,  et  que  la  planUlion  des  landes  en  forêts  a 

^«^.î."^/**^"'^'^'/"^"^  V^  «mérite  d'ètrî 
encouragé.  Le  conseU  cl'Etat  a  été  de  notre  avis. 


1W4  (  1.  qu  k  propos  de  l'aliénation  des  bois  de 
iîri*  «*»*fï»rMet  leurs  rapporteurs,  indé- 
IZthTT  ^  l'^^^î  l«i-nié£e,  souvent  si  re- 
grettable  et  si  préjudiciale .  avaient  été  frappés 
âe  cet  autre  fait  qui  s'y  joint  presque  toujo\Ss, 
que  le  gouvernement  qui.  par  fintermédiaîre  de 

/•)  Voir  le  rapport  de  M.  le  comte  Jaubertsur 
ï«  proposition  de  M.  Anisson-Dopefron. 


l'administration  forestière ,  oppose  au  anciens 
ou  aux  nouveaux  acquéreurs  des  propriétés  boi- 
sées  privées  un  refus  de  défrichement,  lequel,  en 
tout  état  de  cause,  diminue  la  valeur  de  ces  pro- 
priétés, accroît  celle  des  bois  de  rËt«t  qu'U  alièor, 
en  en  accordant  au  moins  très-facilement  le  dé- 
frichement. 

«  La  commision  de  1857  avait  voulu  remédier 
k  cet  abus ,  k  cette  inégalité,  par  un  artkk  d(ml 
le  fond  est  qu'un  bois  de  i'EUt,  vendn,  ne 
pourra  être  défriché  que  quand  la  faculté  en  an» 
été  mentionnée  dans  la  loi  d'autorisation. 

«  Nous  avions  reproduit  cette  disposition  pir 
les  raisons  ou  plutôt  les  intentions  que  nom  k- 
nons  de  rappeler. 

r  Mai^  nous  n'avons  pas  tardé  k  reconniitre 
que  ces  intentions  ne  pouvaient  être  ainn  Tédi. 
sées.  D'une  part,  l'aliénation  d'une  fotèt  de  TE- 
tat  ne  peut  se  faire  sans  une  loi ,  qui  est  Vcam 
définitive  du  Corps  législatif.  D'auUepart.liTeute 
de  la  forêt  domaniale,  une  fois  opérée,  cette  foiét 
devient  une  forêt  particulière,  qui  rentre  dans 
tous  les  droits  et  dans  toutes  les  conditions  de  la 
propriété  boisée  privée. 

^  «  En  conséquence,  nous  avons  abandonné  cette 
disposition  ,  sans  abandonner  toutefoia  le  senti- 
ment, l'intention  qui  nous  l'avait  fait  admettre. 

«  Voilk,  Messieurs,  quelles  sont  les  dispositions 
définitives  destinées  à  remplacer ,  dans  le  Code 
forestier,  iet  dUpositiont  transitoires  de  son  titre  15< 
Il  nous  semble  que  de  leur  application  résulter!, 
pour  la  propriété  boisée,  le  degré  de  liberté  com- 
patible avec  sa  nature  et  ses  relations  avec  Viait- 
rêt  public.  Voyons  maintenant  quelle  protection 
lui  peut  et  doit  être  accordée. 

f  II.  Projet  de  loi  portant  modification  des  arL  57. 
14A.  150,  188. 18»,  192,  194, 195,  200, 201, 
210  et  215  du,  Code  forestier. 

■  Nous  vOus  avons  rappelé.  Messieurs,  et  noos 
avon»  dû  vous  rappeler  dans  la  première  partie 
de  ce  Rapport,  (|ue,  suivant  la  commission  de 
1857,  la  commission  k  laquelle  nous  arons  suc- 
cédé, il  y  a,  en  reçard  et  en  retour  de  la  terri- 
tude  d'intérêt  public,  désormais  maintenue  m 
la  propriété  boisée  particulière,  des  compeoif 
tiens  k  accorder  k  cette  propriété,  ou  plutôt  ooe 
justice  k  lui  faire,  une  justice  qui  la  mette,  as- 
tant  que  possible,  sur  le  même  pied  que  le  reste 
de  la  propriété  cultivée. 

«  Tel  est  le  but,  le  caractère  du  projet  qui  tous 
a  été  présenté  dans  cette  session,  sons  le  titre  de: 
Projet  de  loi  portant  modification  des  art,  57,  IMi 
159, 188, 189, 192, 194, 195, 200. 201 ,  210rt  215 
du  Code  forestier.  Ce  projet  de  loi  a,  en  effet,  en 
grande  partie  au  moins,  pour  objet,  et  l'Eipot^ 
de  motifs  le  proclame,  de  répondre,  entre  auUts 
légitimes  instances  aux  instanees  du  Corps  iégittéft 
c'est-k'dire,  pour  particulariser  davantage,  k  lav 
condepartie  des  amendements  de  la  commisiioB 
de  1857,  qui  sont,  comme  nous  vous  l'avons  d>'* 
les  nôtres. 

«  Mais  ce  but,  nous  nous  hâtons  de  le  dift, 
n'est  pas  le  seul  but  du  projet  de  loi.  Il  en  a  w 
antre,  un  but  plus  général,  de  principes,  d'inté- 
rêt public,  qui  toutefois  se  Ûe  encore  étroitement 
au  premier.  Car  ils  ne  peuvent  être  atteints  !'«> 
et  l'autre  que  par  des  dispositionsi  dont  le»  ph» 
graves  leur  sont  communes. 
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•  Ce  but,  ph»  général ,  dn  projet  de  loi,  c*est 
d^ffllrodoire  dans  la  pénalité,  en  matièra  de  dé- 
lit! forestiers ,  an  esprit  d*appréciation  on  peu 
opposé,  il  faut  le  dire,  k  Tesprit  général  dn  Code 
de  1827,  et  qui  tienne  ploa  ou  moini  autant  dé 
compte  des  intentiona  du  coupable  que  dn  dom- 
nage  occasionné;  esprit  d^appréciation  qui, 
comme  le  dit  M.  le  rapporteur  du  conseil  d*Etat, 
permette  à  la  justice  d*atteindre  la  responsabilité 
morale  autant  qne  de  réparer  le  préjudice  maté- 
riel, k  la  pdne,  par  conséquent,  de  devenir  aussi 
nelle  qu^elle  éuit  restée  réelle  juaque-U. 


«  Dans  ce  but,  le  projet  de  loi  joint  on  permet 
de  joindre  aux  peines  pécuniaires,  k  l'amende 
qn'il  maintient  comme  dans  le  Code,  la  peine  de 
remprisonnement  là  où  le  Gode  ne  Tadmettait 
pas;  d'oA  résulte  cette  faculté  pour  le  juge  d'ajou- 
ter k  une  peine  pécuniaire  qa*il  peut,  £ns  quel- 
ques cas,  rendre  très-faible,  an  emprisonnement 
qui  pourra  aussi  être  très-court,  mais  dont  la  du- 
rée peut  au  moins  être  proportionnée  an  plus 
oa  moins  de  moralité  de  Pacte  ou  plutôt  du  dé- 
linquant. 

«Cette  peine  de  Pemprisonnement  tenait  une 
très-petite  place  parmi  les  peines  du  Code  fores- 
tier. Sauf  les  trois  cas  de  récidire  mentionnés 
aux  art.  72,76,  78,  elle  ne  if  présentait  de  plein 
Httt,^  comme  une  addition  nécessaire  k  la  peine 
pécuniaire,  oae  dans  les  cas  où  le  délit  est  le  plus 
dommageable,  les  deux  seuls  cas  de  Part.  19&, 
S2,dePart.  195,  S2. 

«  La  commission  de  1857  et  nous  avions  accra 
et  porté  k  six  le  nombre  des  articles  o&  pourait 
être  pronpncée,  en  première  condamnation,  la 
peine  de  Pemprisonnement,  les  art.  57, 1/14, 148t 
102, 194,  S  1,  105,  J  1.  Et  non  seulement 
nous  avions  introduit  la  peine  de  Pemprisonne- 
ment dans  ces  qaatre  articles,  mais  nous  avions 
voulu  qu'elle  y  fût  le  fond  de  la  peine,  Pamende 
ne  faisant  que  s'y  substituer,  suivant  Papprécia* 
tion  du  juge. 

■  Le  gouvernement  a  admis  la  peine  de  l'em- 
prisonnement dans  les  articles  où  nous  Pavions 
plteée,  la  commiaaion  de  1857  et  nous.  II  n'en  t 
«xeepté  qu'un  aeal.  Part.  148.  U  est  question 
uans  cet  article  de  la  peine  infligée  k  ceux  qui 
P<>rtent  on  allumant  du  feu  k  l'intérieur  ou  an 
voiiinaffe  des  forêts.  Or,  en  pensant  aux  nom- 
breux dangers  d^iacendie  que  font  courir  aux  fo- 
Jl^Ule  feu  qu'y  allument  les  maraudeurs  ou  les 
^fgers,  il  noua  avait  para  que  cet  article  pouvait 
^«n  porter,  lai  aussi,  Paddition  facultative,  c'est- 
i-dire,  en  définitive,  la  menace  de  un  k  cinq  jours 
d  emprisonnement.  Le  conseil  d'Etat  n^a  pas 
«dopté  notre  proposition.  La  principale  raison 
t^  'ejut  a  été  pour  lui  le  rapprochemei^t  qu'il 
«wt  de  cet  amendement  aveo  Part.  458  du  Code 
P^f  qui  prononce  contre  des  dangers  non 
ipoins  grands  et  des  délits  non  moins  graves  la 
ample  peine  de  Pamende. 

■  En  mUroduisant  ainsi  la  peine  de  Pemprison- 
nement dans  an  certain  nombre  d'articles  du 
Code  forestier,  le  goovemement  a  donc  fait  droit 
I  nos  propositions  ;  mais  il  n'a  pas  entièrement 
nit  jouer  k  cette  peine  le  rôle  que  nous  lui  avions 
^■Mgoé.  Excepte  dans  le  paragraphe  deuxième 
de  Part  194  ^^  ààn»  le  même  paragraphe  de 
^VU  195,  ot,  comme  dans  le  Code,  la  peine  de 
i^mprltouïismçpii  k  raison  de  la  gravité  do  dé- 


lit, s'ajoute  forcément  k  Pamende,  sauf  ces  deux 
cas,  disons-n^Ous,  le  gouvernement  fait  de  Pa- 
mende la  peine  fondamentale  et  nécessaire,  et  il 
réserve  comme  une  addition,  une  aggravation 
facultative,  la  peine  de  l'emprisonnement. 

«  Nous  avons.  Messieurs,  admis  ce  sysième,  et, 
nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  Paroucr,  nous 


il  est  plus  en  harmonie  avec  cette  autre  nécessité 
de  proportionner  la  peine  non  seulement  k  la 
gravité  du  dommage ,  fnais  k  la  gravité  de  l'acte 
et  au  plus  ou  moins  de  moralité  de  Pagent. 

«  U  a  de  plus,  et  par  cela  même,  cet  avan- 
tage de  dispenser  d'introduire  dans  le  Code  fo- 
restier, comme  noos  avions  eu  d'abord  l'inten- 
tion de  le  faire,  et  contrairement  k  la  prescription 
de  son  art.  205,  le  système  des  circonstances  at- 
ténoantesoudePart.  463  dn  Gode  pénal.  Cette  in- 
troduction da  système  des  circonstances  atté- 
naanies  dans  la  pénalité  en  matière  de  délits  fo- 
restiers «  été  plus  d'une  fois  proposée.  En  1851, 
par  exemple,  elle  s'est  produite  devant  It  com- 
mission de  l'assemblée  législative  (*],  qui  la  re- 
poussa et  par  de  graves  raisons,  qo'a  reproduites, 
en  les  résumant,  l'Exposé  des  motifs  on  conseil 
d^Etat.  Une  de  ces  raisons,  et  il  y  en  a  plusieurs 
antres,  c'est  que  Pamende  en  nutière  de  con- 
damnations pour  délits  forestiers  est  collective, 
une,  quel  que  soit  le  nombre  des  délinquante,  et 
au'one  atténuation  de  cette  peine  en  faveur  d'un 
des  condamnés,  quand  par  exemple  il  y  en  « 
trois  on  qaatre,  forcerait  à  l'une  oa  k  Paotre  de 
ces  conséquences.  Ou  diminuer  Pamende,  c'est*k- 
dire  la  peine,  en  U  laissant  divisible  par  parties 
égales  entre  tons  les  délinquante,  ceux  qui  ne 
seraient  pas  dignes  de  cette  atténuation  comme 
Cflni  qui  en  serait  digne,  ce  q|ai  irait  contre  le 
but  qu  on  veut  atteindre,  la  mise  en  proportion 
delà  peine  avec  la  culpabilité  ;  ou  bien,  Pamende 
étant  collective,  qu'on  ne  Poublie  pas,  la  main- 
tenir k  son  maximum  et  faire  payer  k  ceux  en 
favenr  desquels  n'auraient  pas  été  admises  les 
circonstances  atténuantes  (ce  qui  ne  veut  pas 
dire  ou'il  y  en  ait  contre  eux  ^a^;ravantes),  la 
part  de  celui  k  qui  elles  auraient  été  accordées» 
ce  qui  serait  une  iniquité. 

«  Nous  avons  donc  rayé,  k  la  majorité  de  sis 
voix  sur  sept,  de  la  liste^de  nos  propositions,  l'ad- 
mission de  Part  463  du  Code  pénal  en  matière 
de  délite  forestiers.  Notre  collègue  dissident,  Plio- 
norable  M.  Basson,  tout  en  ne  niant  pas  la  va- 
leur des  raisons  que  nous  venons  de  rappeler, 
tout  en  admettent,  en  outre,  qu'il  y  a  un  moyen 
très-réel  d'atténuation,  c'est-k-dire  de  mise  en 
proportion  de  la  peine  avec  la  culpabilité  réelle, 
dansj'addilion  facultative  de  l'emprisonnement 
k  Pamende  et  la  combinaison  de  ces  deux  peines, 
Phônorable  M.  Busson  a  persisté  k  exprimer  son 
regret  que  cette  admission  des  circonstances  atté* 
nuantes  ne  nous  ait  pas  paru  possible. 

«  Dn  second  moyen  que  propose  le  projet  de 

{*]  Celle  commission  était  chargée  tCexaminer 
tê$  diverse»  propositions  eoneemant  la  révision  du. 
Code  forestier.  Le  Rapport  de  cette  commission 
(dont  faisait  partie,  comme  secrétaire,  le  rappor- 
teur de  la  commission  actuelle)  est  l'œuvre,  et 
Pcnofrf  remarquable  de  M.  de  Fau!(ri(^rt 
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loi  de  proportionner  la  peine  an  degré  dMmpula- 
bililé,  en  d*aiitres  termes,  h  la  rraie  culpabilité, 
c^est  le  sjrtème  des  transactions  sur  la  peine,  toit 
STant,  aoit  après  jugement ,  entre  Tadmiaistra- 
tion  forestière  et  les  délinquants,  ^nne  matilère 
analogae  h  ce  qui  se  pratique  en  matière  de 
donenes,  de  contribntions  indirectes  et  de  postes. 
Ce  sptème,  et  l'Eiposé  des  motifs  le  reconntttt,  le 
gouvernement  Ta  puisé,  sauf  modification,  dans 
le  rapport  de  la  commission  chargée,  en'1850  et 
1851,  de  la  rérbion  du  Code  forestier,  tjni  efle- 
méDM  en  tenait  Tidée  de  rinttiatire  de  M.  Da- 
beaai.' Nous  disons  que  oe  système  de  transactions 
sur  la  peine  est  un  moyen  de  proportionner 
cette  deenière  à  la  gravita  intentionnelle  'du  dé- 
lit. SenlemoBt  ce  n*est  plus. an  moyen,  «o  acte 
judiciaire,  «*est  un  moyen,  «n  «ote  «duiaietra- 
iif  ;  «t  t^taX  soua  ce  rapport,  «t  mi  aom  deaprin* 
cipee,  -qoe  ta  iëgitimâlé  en  a  pu  être  contcttée. 
La  luaMaotlonfur  peine,  a^<«ii  dit, >aoâi  «près, 
soit  ménM«r«kit  le  jugement  (un  jngeuaeart- >ici 
immkunt  dans  Tesprit  noème  du  préFean),  la 
tranaaclion  est, une  sovle  de  k]émeaabrement"dn 
drtitdé  gréée ,  (^est^indtc^d'on'  droit-qui  eat  «olui 
da  souuaraiA  seul.  Sras  doute^c^estlii  le^rincipe. 
JUbiistl  n^est  guère  de  prtndpea  •«bsoius,t«t'€elul 
même  que  Ton  iuroque  a  déijè<8abi-,  comme 
nous  «eooni  de  ladire ,  «t  dalM  Tiotérét  de  la 
juaiioe  elbe^teèaae  ,  «les  exceptions  sënctionaëea 
par  Texpériénce.  <N«m  «vons  4«nc  «dmis  cette 
aouTelle  cppiiolitioa  du  principe  •exoeplMiinel 
dea  tvpDMeUoas  sur  la  peine.  NovH  >|1«roa«  'ad- 
mise, fuous  k; répétons,- 'ceMMu  «m  -moyen  de 
proportioi|dèr  la  peine  :  «a  -degfé  4»  oulpabilité 
réeUs.  Maie  ce  résultat' «et  loin  d'être  le  seul 
Ihiit  qU'il^y  «it  à  aftteadre  <de  f  applifiatiOa  de-  ce 
^stènae  aux;  délils .  ei  '«ontiaventioBs  «n  -  matière 
de  forôAs.  CW:pour  cela  qu'il  'noua  faut- le  £tire 
■  conx>aftee,i4ei>(pgie4e' propose  k  gouwiwmant 
et,  MMu.le<disoas>à^«TaiBce,  tel  qUe  aouaiFac- 


«  Auxterlnes  du  projet  de  loi,  Padmiuistralfon 
forestière  est  autorisée  k  transiger  sur  la  'peine 
soit  avant,  soit  après  jugement  définiliC  Bile 
peut  le  fiurè  ou  ae  pas  le  faire,  k  «ori  apprécia- 
tion, luintnt  ce  quCeile  juge  et  sait,  et  de  l'acte  et 
de  celui  qui  l'a  conomis,  et  de' toutes  les  divierses 
conditions  de -moralité,  de  fortune,  etc.,  dans  les- 
quelles il  se  présente. 

•  Arant  jugement,. la  transaction  a  lieu,  bien 
entendu,  sur  tontes  les  parties  de  la  peine,  Tefn- 
prisonnement  comme  l'amende,  nul  ne  ponraat 
savoir  encore  ce  qui  en  sera  prononcé.  Cest 
ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  que  cela  a  lieu 
pour  les  adtninistrations  des  douanes,  des  con- 
ti^utions  indirectes,  des  postes  (*).  Tout  en  con- 
venant qu'à  cet  égard  le  point  de  vue  auquel  se 
placent  ces  trois  administrations  est  plus  parti- 
culièrement fiscal,  on  ne  peut  nier  cependant 
qu'il  n'y  ait  une  grande  analogie,  pour  la  nature 

(*)  Le  droit  de  transaction, soit  avant,  aoitfpirès 
jugement,  est  donné  : 

A  l'administration  des  douanes,  par  l'ajxèléilu 
14  fructidor  an  10  ; 

A  l'administxalion  des  contrib'utions'indîeectes» 
par  l'arrêté  du  5  germinal  on  12,  et  l'ordennABce 
royale  du  3  janvier  1821  ; 

A  l'administration  des  postes, par  rordonna,nce 
royale  du  10  février  1«Û3. 


des  délits,  pour  celle  des  délinquants,  pour  les 
nécessités  et  les  difficultés  de  la  répreaMon.entie 
i'^idmiabtration  des,  conÉtibotioaft  iadireotes  on 
des  doaaaes  et  l'adhainn^alion  des  fonéU  ;  etToa 
ae  voit  pas,  cafatt  de  tMBsactioa  avaat^i^e- 
ii>eat,poarquoil>Mi  n'acoerderaitpas  k  la  deraière 
oeqo^oase  trootebiea  d^auoir  accordé  auxiaii- 
treai  £t  puis  enfin,  qvftn  ne  l'oublie  pes,  k  tsau* 
•etion,  des  deux  «aets,  de  U  part  da  déltaqaant 
comUM  decctte  de  l'atdiainttliation  quitreaage, 
est  taut.è  fait  vokataive  et  facultative.  Pinacles 
k-part  ,le  pis  qui  paisse  résulter  de  fessai  et  des 
dispositions  qui  l'aatorisent ,  c^eet  <p»e  Peiwiine 
réwaisse  pas,  et  que  les  dispositionB  feiahiuit  en 
désuétude.  Jfais  nous  croyons  fermement  qœ 
c'est  ce  qui  jTanra.pas'  lieu. 

■  Après  le  jugement  définitif,  «ox.  tonnes  do 

ftrojet,  ia  transaction  ae  peut  plus  pocler  4|ueMi 
es  peines  ei  les  réparatkns  pécoMaires  ;  l'em- 
.prisonneinent  est  tonjoacs  mauitsiiu.  .£t  il  n« 
pouveit  jsn  être  autrement  On  ae^ponveitr  oa  ne 
devait  pas  pins  doanert  après  jugeskoat,  k  fad- 
ministcation  des  fbrètsi  le  droit  de  ^ts^atsigec  sur 
l'emprisonnement»  qu'on  ne  !'«  danné  aux  adaû- 
nistrations  des  contributions  indirectes  <  «t  des 
douanes.  Cela  résulte  de  k. nature  menée  de  la 
peine  de  l'emprisonnement.  Il  n'appartient, 
comme  le  dit  l'Exposé  des  motl£>  do  conseil 
d'Etat,  d'après  k  circulaire  ministérielle  du 
V  janvier  18AAt  H  n'^partient  qu'k  la  puissance 
souveraine,  dans  fexercice  de  sa  prérogative  U 
plus  ékvée,  d'atténuer  ou  de  supprimer  les  con- 
séquences afiUctives  d'une  condanmatioa  k  o^te 
peine.  Aux  termes  de  cette  circulaire,  l*adminis- 
tration  des  contributions  directe  et  des  doaanei 
n'a  ici  que  le  droit  de  proposition. 

«  Mais  il  est  des  délinquants  insolvables,  soit 
'inculpés,  suit  nondamnés,  pour  ksqaels,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  peuvent  être  on  aoat  ré- 
servés les  rigueurs,  les  irais  et  ks  irritations  de  la 
contrainte  par  corps. 

■  Pour  ceUx-là,  et  c'est  enccnre  k  peu  près  ee 
que -proposait  la  commission  de  1851,  le  gouver- 
nement propose  un  moyen  d'accomplissenaeat  à 
la  fois  et  d'atténuation  de  la  peine,  en  aa<me 
tempf  qu'une  dtjninulion,  pour  lui,  de  ses  em- 
barras et  de  ses  dépenses.  Ce  moven»  c'est  fed- 
mission  de  ces.délinquants  insolvables  k  se  libérer 
âes  peines  jpécuniaires  par  du  travaillai^,  soit  k  k 
journée,  soit  k  la  tâche. 

«  Cest  Ik  certainement,  et  k  tous  leS;  point»  de 
vue,  pne  faveur  que  fait  l'admiaistratioa  k  ces 
délinquants.  Aussi,  pour  ce  qui  est  des  prévenos, 
et  c'est  un  des  paragraphes  de  la  loi,  ôt-fl  bien 
entendu  que,  si,  après  avoir  obiena  cette  coover- 
Mon  de  leur  peine,  ils  se  dérobaknt  k  leurs  enga- 
gements, ne  faisaient  pas  dans  le  ten^  vonia 
leurs  journées  ou  leurs  tâches,  il  serait  contre  eax 
pasié  outre  aux  poursuites. 

■  Un  dernier  point  de  ce  ^y stèuM  de  iraaiac- 
tion  et  de  conversion  de  la  peine  en  prestations 
est  celui-ci.  Les  délits  on  contraventions  pem 
vent  avoir  été  commis  dans  les  bois  des  coasninnaa 
ou  des  établissements  publics»  anssihien  «piedaxka 
les  bois  de  l'Etat.  Dans  les  deux  demie»  aaa, 
comme  dans  le  premkr,  radmiaistration  fMsa- 
tière  pourra  compromettre  et  transiger.  Ce  dr«itt 
ce  devoir  presque,  semble  résulter  pour  eUe  de  la 
nature  d'une  partie  au  moins  de  ses  poavoâiv. 
'^"a-t-elle  pas  la  r^ie,  et,  par  suite,  la-psotectâoo 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  p«- 
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blics  ?  Elle  doit  aTotr  le  droit  d*  transiger  pour 
eux,  comme  elle  a  celt»  de  poorsoivre.  Ceci  posé, 
ilantTera  plnsd'nne  fois  qiie  le  délit  oa>l*  con- 
travention intënasera  en  méaM  temps,  eo'  raison 
de  la  commnnaaté  àw  boisf  l'Etat,  ime  eommane 
et  même  nn  étabL'Ésement  pabliCé  Dans  ce  cas^ 
et  q««nd  il  y  anra  en  transaction  et  convcnion, 
il  se  fera  une  déeoraposilioD  et  une  répartition 
des  preelations,  dttns  iesiipMlles  le»  commnnea 
et  les  établissemosls  pobUos  aoront'lear  part^d» 
travail  psoportionneUe  à  locBr  ■  part  de'  propciété 
lésée, itraTail  qoi,  ccoÉme  ledit  le^textede  la  loi, 
sera  appUqaé  à  l*«ata«tie»  et  à  ramélioration  des 
forêts  on  des  chemins  vicinaux;  D»  règlement 
d^adaainistration  pi:d>liqae  déterminera,  ratlribu* 
tion  des  prestations  k  ces  trois-  ordres»  d'ai^ants« 
droit, ;et  ilaurasenoore  h«aneonp  d'antres  points  à 
régie», 

•  NooB  avons)  donné  notre  asMntiment,  Mes- 
sienss,  aoz  diverses  parties  d«  oe  sjstème  dn  goa- 
vemement,  parce  qu'il  nous  a  paru,  comme  k 
lui,  concilier,  autant  que  cela  est  possiUe,  les 
droilft  et  les  devoirs  de  la  jostkejet  de  Tadminis- 
Irationi  lesaéeesaités  de  la  répression ,  les  iaté-- 
rèts-  du  trésor,  ceux  des  eomauides  et  des  établis-" 
senacnts  publics. 

«  n  j  a  wi  point  pourUnft  sur  lequel  nous 
avons  différé  dn  gouvernement;  et  où  il  s'est,,  ou.  k 
pen  prës,^ laissé  ramener  &  notre  manière  de  voir^. 
Ce  point  est  relatifs  ce  qui  concerne  la^fixaiiov 
de  la  journée  de  prestation. 

■  Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  pensé,  et 
Tarait  écrit  dans  le  projet  de  loi,  que  la  valeur  de 
lajonmée  de  travail  devait  être  fixée  par  lesom- 
préfet  snr  Tnvis  de  l'admitiislration  forestière.  H 
n'avait  pas  voulu,  comme  la  commission  de  1851, 
laisser  cette  fixation  aux  conseils  généraux.  «  Ces 
a  conseib,  avait-il  dit,  sont  dé|&  appelés  k  déter- 
«  œiher  la  valeur  de  là  journée  de  travail  pour  les 
«  prestations  vicinales.  Ils  se  placent,  dans  celte 

■  opération,  à  un  point  de  vue  spécial,  et  leur 

■  tarif  est  généralement  très-bas,  afin  d'encoura- 
«  s^er  le  rachat  en  argent.  Il  faut  ici,  au  contraire, 
«  <|ae  Teslimation  soit  élevée,  pour  encourager 
«  les  délinquantsii  adopter  le  mode  de  libération 
fl  xpA  leur  est  offert.  » 

«  Nous  xi*avons  pas  pu,  k  cet  égard,  être  de 
ravis  du  conseil  d'Etat.  Il  ne  nous  a  pas,  d'abord, 
semblé  nécessaire  d*admettre,  inïplicitement  au 
moins,  en  principe  que  le  prix  de  la  journée  de 
travail  poor  des  deUnquants,  des  coupables,  serait 
nécessairement  plus  élevé  que  le  prix  de  journée 
pour  les  prestations  vicinales,  quand  ces  coupa- 
bles sont  déjk  favorisés  par  le  principe  même  du 
rachat  de  la  peine  par  le  travail.  Il  nous  a  semblé 
ensuite  qu'il  n'était  pas  bon  qu'il  y  eût  dans  la 
même  -commune  deux  prix  de  journée  de  travail, 
fixés  chacun  par  une  autorité  différente ,  et  que 
rantorité  qui  est  naturellement  appelée  an  privi- 
lège de  cette  doublé  fixation,  c'est  le  conseil  géné- 
ral.' Par  ces  raisons,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
laisser  le  conseil  général  fixer  du  même  coup ,  et 
au  même  chiffre,  la  journée  de  travail  pour  les 
prestations  vicinales  et  pour  les  prestations  en 
matière  de  pénalité  forestière, 

■  Le  conseil  d'Etat,  sur  cette  proposition,  a 
pris  uu  luo^eu  terme  auquel  nous  nous^  rallions. 
Il  n-ttinia^  comnu  nous  û  proposions,  avconscil 
général  le  soin  de  fixer  le  prix  de  la  journée  de 
tratrail  poor  le»  dâinqnants  insolrabMSf  mais  il 
loi  a  donné  le  droit  de  le  régler  pat*  < 


au  chiffre  qni  lui  paraîtra  le  plus  convenable, 


ivaat  le»  données  de  l'expérience  dans  une 
atèire  encore  «oinrelle,  et  en  tenant  compte  de 
certaines  oirconetanees  relative»  k  la  position  des 
déliDqnanls.  Ce  sera  encore  un  des  points  dont 
aura  à  s'oooaper  le  règlement  d'administration 
publique  dont  nousavons  parlé  pins  hant  et  dont 
le  principe  est  inscrit  dans  la  loi. 

II. 
V  Voikk,!  Méttieon,  ce  qoe  k  nouveau  projet  de* 
loi  fait  «n  matière  de  pénalité  appliquée  aux  dé- 
lits forestiers,  pontf  l'intérêt  général ,  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  .quelle  nature  et  da  quelle  portée  sont 
les  modifications  par  loi  introduites  dans  le  Code 
forestier.  Vous  avec  vm  qu'à  pen  de  chose  près, 
nous  sommeS'  en  tout  ceci  de  l'avis  do  gouver- 
nement. 

•  Voyons  maintcnMit  ce-  qne  le  pirojet  de  loi 
fait,  en  cette  même  nutièret  pour  l'intérii  par- 
ticulier, quelle  satisfaction  il  donne  aux  proposi- 
tions (pie  nous  avons  faites,  aux  désirs  que  vous 
avec  exprimés  vous-mêmes  et  qu'avaient  exprimés 
avant  vous  les  précédentes  législatures. 

•  Il  faut  le  dire  tout  d'abord,  l'Exposé  deemo- 
tifs^ reconnaît  bien  résolument  et  bien  haut  qu'il 
j  avait  -k  cet  égard  quelque  chose  Ou  plutôt  beau- 
coup k  faire  poor  cette  propriété  boisée  qui,  sai- 
Tant  «ne  heureuse  expression  de  l'honorable  rap- 
porteur, esl'SOUS' la  tutelle  de  l'Etat,  à  ce  point 
tCm  être  protégée  contre  ceux  mêmes  qui  la  potsi" 
déni,  ■  L'inégalité,  dit  encore  M.  Gonti,  l'inéga- 
lité, d'allleors,  est  choquante  entre  la  protection 
qni  couvre  les  bois  de  l'Etat  et  celle  qui  s'étend 
sur  les  bois  des  particidien.  Cette  inégalité  ressort 
des  documenta  statistiques.  La  contenance  du  sol 
compianté'd'eAences  forestières  en  France  est  de 
huit  usinions -d'hectares  ;  les  particuliers  en  pos- 
sèdent les  deux  tiers, J'autro  tiers  appartient  au 
domaine;  et  cependant  il  est  rapporté  tous  les 
ans  do  soixante  k  soixante-cinq  mille  procès-ver- 
baux dénonçant  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  forêts  de  l'Etat  ;  il  n'y  en  a  pas  cinq 
mille  qui  relèvent  les  infractions  coaainises'  dans 
les  bois  des  particuliers^  » 

«  Noos  n'avons  qu'k  donner  notre  assentiment 
k  ces  assertionade  l'Ecposé  de  moUfe  ;  de  même, 
nous  le  disons  k  l'avance,  nous  n'aur<Mfi8  guère 
qu'k  approuver  les  moyens  qu'offre  le  projet  de 
lot  pour  faire  cesser  cet  état -d'infériorité  relative 
de  la  propriété  forestière  au  point  de  vue  de  la 
protection,  et  lui  donner,  k  cet  égard,  tout  ce 
qui  est  compatible. avec  sa  nature. 

•  Ij«  premier  témoignage  d'intéi^t  que  donne 
k  la  prbpriété  boisée  particulière  le  projet  de  loi 
dont  Aoûs  vow  rendons  comptev  est  le  change- 
méat  des  rubriques  des  ^titres  11  et  IS  du  Code 
foreelier. 

«Le  titre  11  du  Code  forestier  porte  pour  ru- 
briqoef  de  sa  première  section  :  Dê$  poursuites 
exereéu  oa  nom  dé  C admimsiration  forestière  ;  pour 
rubrique  de  ta  seconde  section  :  Dw-  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  P  intérêt  des  particuHers»  Le 
projeta  loi  change  ainsi  ces  rcd»lquesi  pour  la 
section  première  :  De  lu'pontsuiitdes  délits  et  con- 
iremntitn»  eommts  dmu  les  bois  soumis  au  régime  fo" 
réili^i  pour  la  section  deuxième  :  De  la  poursuite 
des»  elélit»  et  sonirasention»  commis  dans  lés  bois  non 
soumis  ottWj^rmr  forestier, 

«  DaM  le  litre  15  du  Gode  forestier,  la  prc- 
n«ik«  seatlou  poMe  pour  rubrique  ?  De  Vestécutùm 
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des  jugements  rendu»  à  la  requête  de  tadminUtration 
forestière  ou  du  mini^thre  publie  ;  la  seconde  :  De 
Cexieution  des  jugements  rendus  dans  PmtMt  de» 
particuliers»  Le  projet  de  loi  propose  de  dire  ; 
pour  la  première  section  :  De  V  exécution  des  juge- 
ments eoneemant  les  délits  et  contraventions  eommie 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ;  pour  la  se- 
conde :  De  Pexécution  des  jugements  eoneemant  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  non  sou- 
wnis  au  régime  forestier, 

«  Le  sens  et  rintention  de  ces  snbstitations 
«ont  évidents  ;  personne  qui  ne  les  saisisse  et 
certainement  ne  les  approuve.  L^opposition  on 
au  moins  la  distinction  de  Pintérèt  général  et  de 
Tintérèt  particulier,  soit  des  bob  qu'administre  et 
protège  radministration  forestière,  soit  de  ceux 
dont  elle  nes*occupe  pas,  cette  distinction  et  cette 
opposition  j  disparaissent,  et  Ton  7  dit  à  Tauto- 
rité  et  k  la  justice  :  que  le  bois  appartienne  au 
domaine,  k  une  commune  ou  h  un  particulier, 
il  a  droit  de  votre  part  è  la  même  sollicitude,  k 
la  même  protection,  k  la  même  vindicte.  Rien 
de  mieui,  encore  une  fois,  et  nous  avons  admis 
ce  changement  de  rubriques  comme  étant  d'une 
très-bonne  intention  et  d  une  trèS'bonne  indice* 
tien.  Mais  nous  n*f  attachons  pas  une  impor- 
tance exagérée  ;  une  indication  au  titre  d'une  loi 
est  plus  qu'un  mot  sans  doute  ;  mab  ce  n'est  pas 
une  loi.  Nous  passons  k  quelque  chose  de  plus 
sérieux,  nous  voulons  dire  de  réellement  im« 
pératif* 

«  Nous  avions  pensé,  arec  la  commission  de 
1857t  el  nous  avions  dit  dans  nos  propositions, 
que  nous  ne  voyions  pas  pourquoi  la  propriété 
boisée  ne  serait  pas  protégée  k  l'égal  de  la  pro- 
priété rurale,  et  par  les  mêmes  protecteurs,  et 
nous  avions  proposé  les  gardes  champêtres  , 
qui .  jusque-ik ,  n'avaient  eu  ni  ce  droit  ni  ce 
devoir. 

•  Le  gouvernement  a  accueilli  cette  proposi- 
tion  ;  il  l'a,  de  plus,  nous  le  reconnaissons,  con- 
sidérablement agrandie  et  améliorée. 

«  Non  seulement  le  gouvernement  a  admU  les 
gardes  champêtres  k  proléger  la  propriété  fores- 
tière ,  de  concert  avec  les  gardes  particulien, 
mab  il  leur  a  adjoint  dans  ce  but  les  gendarmes, 
les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints, 
en  un  mot,  dit  l'Exposé  des  motifs,  la  plupart 
des  officiers  ou  agents  de  police  judiciaire  que 
la  loi  de  1844  sur  la  chasse  énumère  et  qui  ont 
le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  les  délits 
r,Qraux. 

•  Ni  les  lob  du  6  octobre  1791  et  du  S  bru- 
maire an  4,  pour  ce  qui  est  des  gardes  champê- 
tres, ni  la  loi  du  28  germinal  an  0  et  le  décret 
du  1«  mars  1854,  en  ce  qui  con<^me  les  gen- 
darmes, ne  suffisaient  pour  une  telle  adjonction. 
Il  y  fallait,  même  pour  ces  deux  ordres  d'agents, 
un  texte  de  loi  formel  ;  et  c'est  ce  texte  que 
donne  le  gouvernement  dans  sa  modificatiou  de 
1  art.  188  du  Code  forestier,  et  que,  d'accord 
•avec  le  conseil  d'Etat,  nous  vous  proposona 
d'adopter.  "^    "^ 

t  Une  question ,  k  propos  de  cet  art.  188,  une 
question  grave  s'est  présentée  k  nous,  et  si  eUe 
ne  s  j  fût  pas  présentée,  elle  nous  eAt  été  suggé- 
rée. Cette  question  est  celle-ci  :  Parmi  les  agents 
implicitement  désignés  dans  cet  article  comme 
aptes  k  rechercher  et  k  consUler  les  délits  et  con- 
traventions commb  dans  les  bob  des  particu- 
liers,  doit-on  comprendre  les  gardes  (oMstiendft 


l'Etal  et  des  communes  ?  De  prime  abord,  lors' 
qu'on  rapproche  du  nouvel  art.  188  l'arU  16  do 
Code  d'instruction  criminelle,  l'art  160  du  Gode 
forestier,  l'art.  2S  de  la  loi  de  1844  sur  la  chave, 
indiqué  dans  l'Exposé  des  motifs,  on  est  disposé 
k  répondre  par  Faffirmative.  On  y  estd^aotant 
plus  dbposé  que  cette  opinion  a  été  ou  est  par- 
tagée par  des  autorités  considérables  (*)  et  par  la 
Cour  de  cassation  elle-même.  On  yestdi^ 
encore  par  ce  fait  qu'une  autre  grande  aaloriU 
en  matière  forestière,  M.  Meanme,  qui,  maute* 
nant  et  depnb  1846,  est  contraire  k  celte  ma> 
nière  de  voir,  la  partageait  néanmoins  trois  au 
auparavant,  en  1843. 

«  Toutefois,  lors(|ue  avec  le  même  H.  Meame 
et  un  autre  savant  jurisconsulte  {**) ,  jon  se  lirre  ï 
un  examen  plus  soigneux  et  k  une  comparaison 
plus  attentive  des  divers  textes  de  loi  qae  nous 
venons  de  rappeler,  on  arrive  k  la  condonon 
que  cette  première  opinion  n'est  pas  fondé*  oa 

Sn'elle  ne  pourrait  Té  ire  qu'autant  que  l'art.  218 
u  Code  forestier  n'aurait  pas  abrogé,  comsie  il 
l'a  fait,  la  loi  du  9^  floréal  an  11,  qui  dooout 
aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  le  droit  dont  il  art 
ici  question.  D'o&  il  résulte  que  l'administration 
des  forêts  conservera,  même  après  la  loi  qae  noni 
présentons,  le  droit  de  maintenir  son  iostrocUos 
du  7  mai  1844i  qui  interdit  k  ses  agento  dt  n 
mêler  de  la  garde  des  bob  des  particulien 

t  Les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  com* 
munes  n'auront  donc  pas  le  droit  de  rechercber 
les  délits  et  contraventions  dans  les  bois  despa^ 
ticoliers.  Nous  ne  l'avons  pas  demandé,  no» 
ne  l'eussions  pas  voulu  ;  il  y  aurait  eu  ï  celii 
suivant  nous,  plus  d'inconvéoienls  que  d'tTan* 
tages. 

«  Nous  ajouterons  immédiatement  qae  celle 
exclusion  des  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  dei 
communes  de  la  liste  des  agents  investis  do  droit 
de  rechercher  les  délits  et  contravenlions  comnù 
dans  les  bob  des  particuliers,  ne  leur  enièn 
pourtant  pas,  aux  termes  de  la  loi  nooTelle, 
tout  droit,  tout  devoir  de  protection  sur  cesboifc 
Une  prescription  de  cette  loi  leur  réserie,  u 
contraire,  à  cet  égard,  une  part  efficace  d'action; 
cette  prescription,  c'est  l'addition  de  la  peine  dt 
l'emprisonnement  k  la  pénalité  ancieoae  a 
matière  de  délits  fore-tiers.  Aux  termes  do  $  U< 
l'art.  16  du  Coda  d'instruction  criminelle,  celte 
addition  donne  aux  garde»  forestiers  de  l'BUti 
des  communes  et  même  des  particulien,  à*^ 
les  ca5,  si  largement  déterminés  par  la  jtfiipn* 
dence,  de  flagrant  délit  et  de  dénoncialioa  ptf 
la  clameur  publique,  un  droit  d'arrestatioii  loat 
k  fait  de  nature  k  prévenir  et  k  réprimer  cer* 
taines  espèces  de  délits,  ceux  qui  consistent,  ptf 
exemple,  dans  l'enlèvement  des  bois,  sons  iM 
forme  ou  sous  une  autre,  dans  les  bob  des  ptfti* 
culiers,  comme  dans  ceux  de  l*Bial  el  des  co* 
munes.  MM.  les  commissaires  du  conseil  f^ 
ont  été,  en  tout  ceci,  complètement  de  n«W 
«vis,  et  nous  nous  plaisons  k  espérer  qae  c'ato 
ce  sens  et  pour  ces  résultats  que  seront  diri|ij 
les  recommandations  émanées  du  ministère  « 
la  justice. 

(*)  MM.  Carnot,  Foumel,  Le  Graverend.  lui- 
gin,  Faustin-Hélie. 

{**)  M.Loiseau,  actuellement  proeureor  général 
k  U  Cour  de  Besançon. 


BMPIRB  PRANÇAIS.  —  MAYOlJoif  III*  •*  IS  IDUI  1859. 


409 


■  Pour  ce  qui  est  maintenant  de  la  manière 
I        dont  anront  k  procéder,  dans  TaccompliaMment 
des  deToirs  noaveanx  qai  lenr  sont  imposés,  les 
nonveanz  agents  de  recherche  et  de  constatation 
I         des  délits  et  conlrarenlions  commis  dans  les  boia 
des  particuliers,  nous  pensons,  avec  M*  le  rap- 
porteur dn  conseil  d'Etat ,  d'accord  en  cela  avec 
mu  éminent  criminaliste  (*),  qu'il  ne  saurait  être 
question  d'assujettir,  en  aucun  cas,  les  maires, 
Ms  gardes  champêtres,  les  gendarmes,  k  l'obser- 
vation des  règles  prescrites  par  le  Gode  forestier. 
•  Une  pareille  mesure,  ait  IL  le  rapporteur, 

•  ne  saurait  se  soutenir  ;  il  en  résulterait,  dans 

•  la  rédaction  de»  actes  libellés  par  des  préposés 

•  inatitnés  pour  un  antre  ministère,  et  trop  son« 

•  rent  peu  éclairés,  des  erreurs  ou  des  confusions 
■  compromettantes  pour  la  validité  de  ces  actes. 
«  Les  gardes  particuliers  seront  donc  seuls  son- 

•  mia  aux  prescriptions  des  art.  165  et  101  dn 

•  Gode  forestier  {  les  autres  préposés  suivront  la 
«  loi  de  leur  institution,  tant  pour  la  rédaction 
«  et  l'affirmation  des  procès-verbaux  que  pour 
m  les  délais  de  clôture  qui  lenr  sont  impartis.  • 

^  «  Après  la  recherche  et  la  constatation  des  dé- 
lits commis  dans  les  bois  des  particuliers  Vient  la 
poursuite  à  en  faire,  et  le  conseil  d'Etat  reconnaît 
que  ce  serait  vainement  qu'on  aurait  élai^  le 
cercle  de  cette  recherche  et  de  cette  constata- 
tion, si  la  poursuite  du  délit  devait  toujours  être 
abandonnée  à  la  diligence  du  propnétaire  et 
rester  à  sa  charge  ;  si  jamais  elle  ne  pouvait  sor- 
tir de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  du  mi- 
nistère public.  Sans  doute,  les  parquets  peuvent 
faire  cette  poursuite  de  leur  propre  mouvement, 
ou  d'office  ;  ils  en  ont  le  droit  ;  maû  en  usent-ils 
avec  autant  de  promptitude  et  de  videur  que 
quand  il  s'agit  d^atteinte  k  la  propriété  rurale, 
seulement  même  aux  propriétés  boisées  du  do- 
maine on  des  communes,  des  bois,  en  un  mot, 
soumis  an  régime  forestier?  L'Bsposé  des  motifs 
hii-méme  constate,  nous  l'avons  déjk  vu,  qu'il 
n'en  est  pas  k  beaucoup  près  ainsL 

•  La  commission  de TAssemblée  législative  avait 
cherché,  par  une  rédaction  précise,  k  faire  sortir 
le  mir.iàtère  public  de  sa  réserve  habituelle.  Un 
des  articles  de  son  projet  de  loi  portait  ■  que  les 
«  procès-verbaux  uressés  par  les  gardes  des  bois 

•  des  particuliers  seront,  dans  le  délai  d'un  mois 
«  k  dater  de  l'affirmation,  remis  au  procureur 

•  de  la  République  ou  au  juge  de  paix,  suivant 

•  leur  compétence  respective,  pour  qtCil  soit^  le 

•  cas  échiantt  exercé  des  poursuites  contre  te»  détins 
m  quants  ou  contrevenants,  • 

«La  commission   de  1857  avait  exprimé  la 

(*)  «  En  thèse  générale,  tout  officier  de  police 
(^  constate  des  contraventions  étrangères  à  son 
aenrice,  n'est  pas  tenu  de  suivre  d'autres  formes 

r  celles  qui  lui  sont  prescrites  dans  l'exercice 
les  fonctions  propres.  Cette  règle  se  fonde  sur 
ce  qne  la  loi  n'a  dû  présumer  dans  cet  agent  que 
lus  connaissances  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
exercer  ses  fonctions  ;  si  elle  lui  confie  quelque 
miasion  en  dehors  de  cette  fonction,  c'est  qu'elle 
juge  qœ  ces  notions  lui  suffisent  pour  la  rem- 
plir ;  c'est  qne  cette  mission  peut  être  exécutée 
en  appliquant  les  règles  mêmes  qu'il  applique 
daxu  l'exercice  de  son  service  habita el.  » 

Faustin  Hélie,  Traité  de.  tJnsiruetion  erîmintJUf . 
t*  ftf  p.  586. 


même  idée,  la  même  indication  législative,  d'une 
manière  au  fond  la  même  ,  mais  plus  brève ,  et 
an  amendement  de  l'honorable  JH.  Delamarre 
(deja  Greuse)  nous  proposait  quelque  chose  d'a- 
nalogue. 

«  M.  le  rapporteur  du  conseil  d'Etat  trouve  que 
toute  addition  de  texte  de  ce  genre  est  snrérega- 
toire,  et  nous  sommes  malheureusement  forcéa 
d'être  de  son  avis  ;  mais  nous  pcnhons  qu'il  sera 
k  son  tour  du  nôtre  ,  lorsoue  nous  dirons  que , 
dans  celle  poursuite  des  délits  portant  atteinte  k 
la  propriété  particulière,  le  ministère  public  doit 
aller  josqu'k  la  limite  de  ses  droits,  et  que  c'est 
Ik  ce  aue  le  gouvernement  ne  saurait  trop  Laule- 
menl  lui  rappeler. 

■  Nous  avions,  sur  un  poibt,  sur  un  moyen  par- 
ticulier de  protection  on  de  répression,  voulu 
rapprocher  encore  la  propriété  boisée  privée  des 
forêts  appartenant  au  domaine.  Nous  avions  dit 
que  ceux  qui  auraient  contrefait  on  falsifié  lea 
marteaux  servant  aux  marques  forestières  dea 
particuliers  ou  en  auraient  fait  usage ,  seraient 

S  unis  comme  ceux  qui  commettent  le  même 
élit  pour  ce  qui  est  des  marques  de  l'Etat;  noua 
avions,  en  conséquence,  proposé  que  cette  peine 
fût  la  réclusion.  Le  conseil  d'Etat ,  faisant  droit 
k  notre  proposition,  en  a  fait  le  sujet  d'un  des 
articles  de  la  nouvelle  loi  ;  seulement  il  a  abaissé 
la  peine,  et  substitué  l'empridonnement  k  la  re> 
clnsion.  Nous  avons  admis  la  substitution.  Le 
nouvel  article  prendra  le  n.  200. 

■  Cette  intercallation  avait  conduit  le  conseil 
d'Etat,  sans  doute  pour  ne  pas  déranger  l'ordre 
des  numéros  du  Code,  k  réunir  en  un  seul  article, 
sous  le  n.  201 1  les  anciens  art.  200  el  201,  rap- 
prochés déjk  par  la  circonstance  du  doublement 
de  la  peine  qui  v  est  prononcée.  Un  membre  de 
la  commission,  rhonorable  M.  d'Andelarre,  avait 
cru  devoir,  sur  le  5  1  de  cet  art.  201,  relatif  an 
doublement  de  la  peine  en  cas  de  récidive,  pro- 
poser un  amendement  qui  consistait  k  ajouter  k 
ce  premier  paragrahe  cette  réserve  :  «sans néan- 
«  moins  que  la  responsabilité  prononcée  par 
•  l'art.  40  du  présent  Code,  contre  les  adjudica- 
«  taires  et  leurs  cautions,  s'étende  aux  peinea 
«  prononcées  pour  les  cas  de  récidive.  » 

«  Sans  rechercher  si  cet  amendement  est  fondé 
en  droit  et  en  équité,  nous  n'avons  pas  balancé 
k  l'écarter.  Il  nous  a  paru  en  dehors  non  seule- 
ment des  propositions  qui  nous  étaient  soumises, 
mais  de  la  tâche  que  nous  nous  étions  tracée  k 
nous-mêmes ,  la  propriété  boisée  envisagée  dans 
son  droit  et  ses  conditions  de  défrichement  et  de 
protection.  Il  nous  a  paru,  en  outre,  qu'admettre 
un  amendement  ailisi  tout  k  fait  en  dehors  da 
cercle  de  nôtre  travail,  c'était  nous  imposer  l'o- 
bligation de  rechercher  dans  tout  le  Gode  fores- 
tier quelles  rectifications  analogues  il  j  aurait  h 
proposer  ou  admettre,  ce  qui  n'était  ni  notre 
mission ,  ni  notre  devoir.  Notre  honorable  col- 
ique ,  tout  en  gardant  son  opinion  sur  le  carac- 
tère de  son  amendement,  «  bien  voulu  se  rendre 
k  ces  raisons. 

«  Il  j  a  im  autre,  un  dernier  point,  plus  grave 
et  plus  général,  où  nous  avions  voulu,  k  l'exemple 
de  la  commission  de  1857,  donner  k  la  propriété 
boisée,  en  retour  de  la  servitude  d'intérêt  public 
qui  va  désormais  peser  sur  elle,  une  nouvelle 
compensation  qoi,  au  premier  abord,  semble  des 
plus  légitieàes.  Nous  avions  voulu,  conformément 
a  la  proposition  d'un  très-grand  nombre  de  nos 
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honorables  coHègves  {*)*  «[•«  1m  prooèt^eriMax 
des  gardes  particHliOTS,  comme  eeos  de  to«s  les 
««treS'agenU  préposa  par  la  Bowvelle  lot  k  U  re- 
cherohe^  et  à  la  oomUtatio»  des  déliU  daas  les 
bois  des  particaliers,  fussent  visés  et  enregtatrés 
en  débet,  c^est-à-dire  sans  qae  l«s  pom^vtvants 
enssent  rien  d*abord  k  dépeaser,  ^  qn'ib  ados- 
sent à  rembottrser  «es  frais  d'enregistré Aest  et 
de  timbre  qne  dans  le  «as  au  le  jogement  4oar- 
neiait  eontre  eux. 

•  Cesi  là'  ce  «[aenoos  avons  proposé  an  conseil. 
d'Etat  par  «n  amendement  k  l'art.  iSS  da  projet 
de  kn.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  odopt^  e»t  amen- 
dement. De  mûres  et  nHérievres  péfleiioas  ont 
fini  par  nous  amener  k  son  avis»  qui  était  déjk 
«eltti  de  le  o«nums«on  de  1851.  Voici,  k  cet 
'^  ^idi  les  depx  principales  raisons  k  invocfoer  : 

■  La  première,  qni  est  une  raison  générale  et 
de  principe,  inscrite  dans  tontes  nos  Uns,  dans 
celles  mfrmes  où  il  s'agit  des  faits  les  phis  crimi- 
nels, c'est  t{n^  fant  laisser  l'intérêt  privé,  <]uand 
il  se  met  de  lui-même  et  pour  lni>méiaae  en  avant, 
«t  comotence,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  ponr- 
sniles,  il  fant  le  laisser,  disons  nous,  le  faire  k  ses 
risques  et  périls,  e*est4i-âire  an  péril  de  «a  bourse. 
Cest  ainsi,  par  exemple,  qne  les  frais  fdits  par  nn 
particulier  qai  ponrsnit  directement,  pour  sévices 
sur  lui  exercés,  sont  toat  d'abord  k  sa  cbarge.  Or, 
ce  qui  a  lieu  dans  des  cas  de  cette  nature  ,  doit 
assurément  avoir  lien  pour  des  délits  bien  moins 
graves,  les  délits  «ommis  dans  les  bois  des  parti- 
entiers. 

■  Une  seconde  raison  de  ne  pas  accorder  l'enre- 
gisltement  en  débet  des  proc^-verbaux  des  gardes 
particuliers,  c'est  que  rintérèt  au  nom  auquel 
ils  sont  dresssés,  tout  respectable  qu'il  soît  et  que 
nous  l'avons  si  hautement  proclamé,  est  un  inté- 
rêt particulier,  et  par  cela  nième  égoïste,  qui 
pourrait  bien  ici,  si  on  lui  donnait  ses  coudées 
franébes,  y  aller  en  effet  trop  franchement.  Il 
pourrÂitt  en  d'autres  termes,  multiplier,  on  si 
si  Ton  veut,  laisser  multiplier  les  poursuites  par 
d'innombrables  procès  verbaux ,  sans  autre  ré- 
flexion que  celle>ci,  qu'il  n'y  a  aucun  rbqne  k  le 
Diire,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'argent  k  y  risquer. 

■m  La  loi,  et  non  seulement  le  Code  forestier 
dans  ses  art  170  et  189,  mais  les  lois  du  22  fri- 
maire an  7  et  da  35  mars  1817,  la  loi,  disons- 
nous,  a  bien  senti  qu'il  y  avait  Ik  quelque  chose  k 
faire^  ou  plulût  k  enjpècher.  Attacnaot  une  moin- 
dre importance  et  une  moindre  confiance  aux 
déclarations  et  aux  procès-verbaux  des  gardes  par- 
ticuliers qu'k  ceux  des-^igents  de  L'autorité,  pcU)li- 
que»  gardes  Corestiers ,  gardes  champêtres,  la 
«uême  pensée  lui  a  Xait  (Uce,  d'une  part,  que  les 
«ctes  a^  premiers  ne  feraient  foi  que  jusqu'k 
l^reuve  contraire,  soit  testimoniale,  soit  écrite;  les 
actes  des  seconds,  au  contraire,  faisant  foi  jusqu'k 
insci7f>tion  de  faux  ;  d'autre  paît,  qne  les  procès- 

C)  MU.  Colkrt,  baron  J.-Port«lis>Le£ébare,  etc. , 
les  mêmes  collègues  qui ,  au  nombre  de  64t  «nt 
dans  le  même  ««endement  fait  la  proposition 
indiquée  plus -haut,  d'-admettre,  c«iDme  une 
sepêième  cause  d'opposftion  au  déff  idienMnt^  /a 
dtmamnnimiion  da  boU  et  t'mmffuomee  de  $a  prodtuiian 
^  im-foitUde  vue  générai  ;  nos  bonoraUes  collègnes 
véelamaient,  en  outre,  la  pomsuUeMCofjfiee,  autant 
-qm  faire  $e  pourrait^  des  délits  oonuim  dans  let 
bois  des  particuliers. 


verbaux  desjgardes.partionliem  itîawaient  pas, 
«oaun«  «eux  des  gardes  de  L'£t«t,  l!ava»tage  al  en 
qnalqne  soute  L'autorité  préalable  d'wi  enn^ 
tocment  en  d^et. 

«  Cas  deux  taisons  non»  ont  décidés,  et  «oos 
avons  •eatncé  kaaaintentr  JhoUaprt^qaitioa  f  ri- 
.miitivciée  l'eBragistreaiant  en  débet  dnaprôcès- 
^eiJMBx  des  gafdes  partkmliers  *,  «cns  y  «von» 
d'4ditant  moins  persisté  .que mous  panions,  atoa- 
4re,  qne  le  nombre  de«es  frocèsnverlMMix,.qQ«)qae 
opinion  ^oe  l'on  veoili&  se .  faite  de  IVfftrafiié  de 
la  loi  nouvelle,  sera  4arlatn«aaent  baanconp  di- 
^minné  par  le  nembroide.cenx  «qu'aneontità  tsire, 
de  leur  c6té,  et  sans  frai»  <po«i^  lea.pariiesliera,  les 
agents  de  l'aniorilé  publiqua,  qoi.sont  déaemaii 
adjoints  aux  gardes  paHiculiMa  pont  la  paalection 
de  la  prepriéié  privée* 

•  «  BioQs  tenons  de  voir  qne  celte  ^^eopciété  hfÀ- 
sée  partioalière  a  .gagoê  incoatestaU««eAt  en 
prolèciioa,  dans  l'indicaUon,  sinon  daas  la  pres- 
cription (qui  ne:  ponvail  pas  être  faite)  dea  pMr* 
•nile»  d'4^ca,  et  surtout  dans,  la  multiplication, 
f  à  son  profit  exelasif,  des  i^nts  de  reohasebe  et 
de  constatation  des  contraventions  et  dea  délits. 

«Jious  croyons  qu'elle  a  k  ga^pner  encore  dans 
les  autres  dispositions  dn  projet  de  loi,  et  jnéme 
dans  ce  qui  est  relatif  anx  (ransactiona. 

«  On .  ne  peut  contester  d'abord,  et  c*eat.  nne 
disposition  «ocinsidérable  ,  ^e  l'addition  facnlta- 
tive  de  la  peine  de  l'emprisonneraentt  dana  tous 
les  cas  où  ..est  fondamentalement  prononcée  la 
peine, pécuniaire ,  l'amende ,  ne. soit  de  nalore, 
soit  k  prévenir,  soit  k  réprimer  9es  délits  et  les 
contraventions  qui  se  commettent  .ai  iq^pmé- 
mem  dans. les  bois  des  particuliers.  Quand  les 
délinquants,  qni  juaque-lk  s'étaient  crus  prot^és 
par  leur  insolvabilité,  sauront,  et  ils  pentront 
l'avoir  appris  par  expérience,  ^u'il  peut  j  aller 
pour  eux  de  la  prison,  et  de  la  prison  prononcée 
d'ofilce  sor  le  procès-verbal  d'un  garde  ckampê- 
tre,  d'un  gendarme  ou  même  d'ungarde  pactâca- 
lier  ;  qu'en  outre,  comme  nous  l'avons  diJU  oetts 
disposition  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
permettra  aux  gardes  forestiers  de  tonte, sorte  de 
i^  saisir  plus  facilement  en  flagrant  délit,  nnl 
doute  qu'*ils  n'y  regardent  d'un  peu  phis  près  k 
continuer  leurs  déprédations. 

■  Il  y  a  une  chose  encore  que  sauront  les 'dé- 
prédateurs insolvables  des  bois  des  partkoliers, 
c'est  qu'ils  peuvent  être  admis,  après  condamna- 
tion pour  délits  commis  dans  ces  bois,  à  se  Obérer 
par  des  prestalions  en  nature  des  «mendeaet  des 
frais  avancés  par  l'Etat,  et  que  l'Btat,  ^pxi  aura  ea 
nouveau  moyen  dejie  perdre  ni  sea  firaia^  nisa 
peine,  reculera  d'autant  moins  k  poarsuivre  des 
délits  qni  jusque-li  n'étaient  en  réalité  pasriblat 
que  de  la  contrainte  par  corps.  GTeatninai  encan 
que  le  système  de  la  transaction  avec«onv< 
viendra  en  aide  k  la  répression  dea  délits 
dans  les  bois  de»  particuliers  ;  mai»  ee  .n« 
être  ni  autrement,  ni  plus  directement.  Qmiraa 
désir  on'on  en  ait,  il  n^  a  pas  moyen  'de  lera 
plus  ;  l'Exposé  des  motifs  le  dit  avec  reiaon  :  «fin 
«  ce  qui  concerne  les  particuliers,  les  traaac- 
«  tions  ont  lieu  tous  les  jours  non  mri'amende 
«  qui  appartient^  rBtat.maiasorleenéparatinna 
•  civiles.  U  en  est  de  mèine  de  la  conversion  des 
€  sommes  dues  en  travaux  applicables  à  Famé- 
«  lioration  de  la  propriété  lésée.  Cest  liBra 
«  une  affaire  particulière.  ■ 

«  A  la  suite  de  tous  les  articles  qni  précédait 
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I  ah;  1^.  Les  rubriques  des  sections  1  189,  192,  194,  195,  200,  201.  210  et  215 
et  2  du  titre  11  «  celtes  des  sections  1  et  2  du  Gode  fores tier«, sont  modifiés  ainsi  qa*il 
dQ  lUre  15,  eVles  art;  57,  144, 159, 18Ç,     suit  (1)  : 


,1  etqni  rentrent  rigoareosement  dans  le  Code  fo- 
s  reslier,  laom  atioiYs  proposé  nn  dernier  article, 
fi  un  article  additionnei  qu^avait  déjà  proposé ,  dans 

son  coatre-projeif  la  commission  de  1857.  Cet 

articl»  était  ainsi  cbnça  i  «  Les  JKiis  h  brÂier  et 
j  ■  les  bois  d^indoslrie,  le  charbon  de  bois  et  de 
[  «  cheoevoltes,  les  perches  à  mine  et  &  houblon 
,  fl  et  les  éeofceff  2i'  tan  sont  Mempls  de  droits  à  la 
,  ■  sortie,  a 

I  ■  Le  conseil  d*Etat  n'a  pas  adopté  cet  article. 
I  lions  ne  rojonsdans  ce  rejel,  et  nous  le  coropre- 
I  sons  ï  ce  point  de  Tue,  que  Timpossibiliié  où 

t'est  cru  le  conseH  d'Etat  d^intercaler ,  dans  une 
r  loi  de  modification  dn  Codefonvtiefi  an«  iM^po- 
iitioB  ressoitiflsanl  de  la  loi  des  doaanesu  Nmis 
I  espérons  que  c'est  là  en  effet,  et  peut-être  bien< 
I  tôl.qae cette  disposition  finira  par  prendre  place. 
Ce  sei»,  swvcanl  D«as>,  Mwsiepw,  é»,  non»  le 
croyansf  saivan^.toa»,  tm  acte«tont\k  -lA)  fois  de 
bonne  administration  et  de  justice  pontia  pro* 
prîMlxâséch. 

•^iois  terminons  ici,  Messieun  «  «e  compte 
reado  des  âeoai  Uia^iffiçiles  dtat  voas«ea»aviea 
confié  l'examen.  Nous  n'arons  pas  tout  dH  et  ^e 
noMMsaioiiftpadifv,  nooeansioneéiétcbémeMtvé' 
meoit  iMg.  Mloà  non»  nedoiiteas  p«»  que  k  lec- 
ton^ottealecki ceè  lois «t  Toe  prep«e»  réfléiions 
ne  lOjipJéeM,  eb  «a  delà,  à  ce  qoe  noua  n'avens 
pag^nmlaou  saajoaAcr.  Nooa  ne  doutons  presqvnr 
pttdàraiktage  qne«  cb»  votre  propre  eaam«n  et  de 
vo»f»D^res  réAexioiu^  ne  naisse  pewr  Tons  celte 
coAfiotiim*  qui  est:  la  nètrev  <|ee,  de  l'easena^te 
âe.ttfr  dewi  lMej?z>éuUev  en  matière  forestière, 
toit(«IaMfônté«èkf;éaérek^  aeit  snrloiit  deas  ViM* 
létél  de  Ja  propriété  privée,  u»e  nets^etaetté* 
iioiàtioifc  sur  c«  «foi  eaislei  et  p«at'4^re'itoat  ce 
qnipeot  èire  fait  nekainieBant  Po»rnoiis>  çnoore 
plarvqoe  poorivcnasy  nm»- résmneron»'  commiB  il' 
nit  cette  améliorelîon  et  ces  avantages. 

«i.  Ponr  oe  c^i^i  eU.de^l'intéNt  gémirel«de'rin« 
tiièlderEtati  de  la  n^oraliiéy  en  qvelqwr.aortef 
it  de  la  bonne  «ppUcetion  de  U  UyW  £0tte  'amé^' 
liorstion  sera  : 

«DUntimider  davantage  les  délinqMnAS  ,  lies 
Jéiastalear»  ba.bita«U deefor^la)  ientten  p«epor<* 
iuonant  cependeat»  d'une  jnaaîère  à.  la  fow  iphui 
a»te  et  phia  banuûae»  U  peine  k  la  fMtei} 

a  Dé  donne*,  k  VEJi»U  h.rég«rd;  secteiit  4['uflac 
«taine  dasae  de  délinquant»,  le  mojwn-d'eoa*  > 
>l(9er  et  de  pac4re*nuHnsde  temfs»  naotna  d^e^ 
orta ,  moine  d'argeni-que  juMiee-Ui  U  n'en  em* 
Ujûti  k^oiégtif.  sef  iorétsi  et  eeUeaidest  parti-  • 
«Hers. 

«•U.  ponr  c^qgÀ  est  dee  partietdifra^  posée»* 
son  de  la.  propciélé  boiséîg  ila  pafCiciperoDt 
'abord*  joii  coœnUkCitoji^iiSrSoirBaéBBe  oaÉMDae 
ropriétairea,  à  ce»  avantages  généraaxiqi|i  témli- 
intd'nne  bonne  justioetrmaia  ilatreonreMa*  snr» 
ml  daju Ja.  loi  <fai  e^  fler^4ei  prineipev  etr.  ils 
1^7  trooverjooi  légMi»emeniij  leB.(aia]»hages^pai>- 
nîlierasiiisaiftHw 

•  Si,  p|ir  si94te  âailacBatui»:  aiém|i  ià»\$rt  pro-  < 
lété  boiaée,  ila  aoni  obligée  de^laare^  enoere  et 
Djonrs.  it.  riDléc^^pabUcien  certekn  aaor^cei. 
fiacrifiG««.ile  n^d*  if^ni^f^uf  jqne  dan»  déaeoiK 
ionsfaiett  détermiaéer,  ap:préciéMp«i  diteagcvta 
périeafa  de  r«diPimstration  des  ibrêts,  sons  le 


contrôle  et  en  quelque  sorte  sous  la  responsabilité 
de  la  section  de»finances  dn  conseë  d*£t»t.( 

«  Il  leur  sera  possible  et  facile,  aux.  degré»  sur** 
cessifs  de  l'examen,  de  l'opposàtion,  de  i'eris,,de< 
la  décision,  de  faire  entendre  leurs  raisons,  de  dé- 
fendre leurs  droits  auprès  des  divers  agents  on 
autorités  compétentes,-  depuis  le  garde  général 
des  forêts  jusqu'à  la  section  des  finances  da  con- 
seil d'Bïat. 

«  lu  verront  leurs  forêts  gardée»  comme  louies 
les  autres  propriétés  rurale»,  non  plus  seuleinent 
par  leàrs  propres  gardes,  ^lais  par  tous  les  agents 
de  l'autorité  publique,  auxquels  il  a  été  f>os&ible 
de  ctonametti'e,' concurremment,  cette  mission. 

■  Ils  n'auront  enfin  à  engager  dan»  les  pour- 
suites que  la  sominç  d'arg^nl^.de  ppi*^*^!  *^«*  res« 
ponsabililé  qu'il  n'étuit  pas  possible  de  leurépar- 
gnerj  ^  nmoiistèrepublii^  étant  désormais  averti 
et,  en  quelque  sorte,  tenu,  autant  aussi  que  cela 
était  praticwla,  à  cofiilribnert  par  dies  poursuites 
d'office,  h  cet  indispensaUe  résêrltat. 

rlf^Mpensonsi  Messiéur»,  qtre,  soit  potir  Tîn- 
térM^publiey  soii  pour  l'intérêti  privé*,  ce>  sont  U 
de  sérien  av«ntages>r  li  ne  now  eét  guère  para 
possible' d^obteoi^etttiême*  de  demander  plus; 
de  teniri  là  balàMCé-  phis  égale  -entre  les  devoirs 
dePadministratioQ'et.dtt  geuvernement,  et  le» 
droMs  de  la  propriété,  soit  publiqae,-  soit  privée. 
Cette  égalité  dé  balance  non»  aemble  établie  par 
le  prejei  de  loi  dont  non»  venons  de  vous  rendre 
compte.  Noa»  osons  donc  e^érer  que  vou»toq- 
dreabJen  lui  donner  voire  approbation. 

•  ^a»vou»>prepeeon»,  en  outre,  Raccord ^avec 
le  eonaeil  d'Etat,  la  réunion- de  ces  dena  lois  en 
une «evteyqvF  deviendra  aûnt  une  loi  de  modi- 
fication' on  de  réforme  d'un  certain  nombre 
d'afticte»  et  de  titres  dn  Gode  forestier. 


(1)*  Le»  différentes  modifieations  que  les  dtspo^ 
sitiOB»  placées  dan»  cet  article  apportent -an  Gode 
forestier  k  peuvent  être  facilement'  indiquée»  dene 
lent  eMsaosble. 

D'daordf  daneplnsieorseasi  lapénalilé  est  élevée. 
Cetia  aggrav«lion  de»  pe»nc»^  était  ré^mée  dan» 
l'intérêt  de  la  propriété  forestière  ;elle  se  justifie 
par  la  nécessité  de- proportionner  la  gravitérde» 
chAtinnnts  h  la  geavité  de»  fait»«  PrécédémaMst 
no»  loialercaèièpes  «cndilaient  nHivoir  en  vii»q«e 
la  réparation  du  dommage  causée  il  falIaitM^atta» 
cher  davantege  à  lacrtmtnaUtédea  faits^et,  teni 
en:  doimaaisatis{aetioa:aax  intérêts  lésée^  répri** 
mei^l^tteinte  portée  li  l\>nlr«  pnblk»  et-à  la  bkh 
raie.  V071  art.  57^  lûè#19»,<19&,  200^  m. 

Ihie  secoosdexinnovebieB  qw  doit  .êti«««ignalée 
coaaiélieea  oe  q«e«  latile»>n«nveHé>l^  cenfère  ii 
r«daÉijB»t reiion  f ot eaiièifie  :1e  pouvoir  d«  «transiger  » 
soifcaeant,  soitapeès  jëgeaeenti2^Accon}e  aawdé" 
liMpnnia  in»<dveble»saa>£Écoké«de  se  "IfMrerai» 
moyen  de  prestations  en  nature.  Voy.  art.  iSôr 
210tel21»^ 

Ën&a»  plnsieuv»  disposition»  sont  destinées  à 
reawlre  Vactioadaimini»lèrep«bliopln»  écetf^ne 
et-plu»  eldcace  :  cpaelqnea-nne».  ontiponr  bot.  et 
aoBèni  pour  effet  de  donne»  kii'interveniion  de» 
oflieier»de  poUce  judiciaire!  vm  nooveaa  degré  de 
force  et  d'utilité.  Voy.  auprà^  p.  393  et  suiv.,  Û07 
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57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires 
d*abattre,  de  ramasser  ou  d^emporter  des 
glands,  faines  ou  autres  fruits,  semences 
ou  proQUctions  des  forêts,  sous  peine  d*uDe 
amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  Tart.  144. 

Il  pourra  >  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (1). 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement 
non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts, 
herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais 
existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  fai- 
nes et  autres  fruits  ou  semences  des  bois 
et  forêts,  donnera  lieu  h  des  amendes  qui 
seront  fix^  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau ,  de  dix  à 
trente  francs  pour  chaque  bête  attelée; 


Par  chaque  charge  de  bête  dei 
de  cinq  h  quinze  francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  dwii 
six  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcera 
emprisonnement  de  trois  jours  an  plas[i). 

TITRE  XI  (3). 

Section  V.  De  la  pourtuUe  det  iêhu 
et  conttavontiont  commis  datM  Ut 
bois  soumis  au  régime  forestier» 

159.  L'administration  forestière  ot 
chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  4» 
poursuites  en  réparation  de  toosdéliUel 
eonlraventions  commis  dans  cesboiiet 


et  suif.,  TEiposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  la 
commisuion. 

Fallait-il,  en  même  temps  que  la  pénalité  était 
élevée  dans  certains  cas,  aamettre  le  ^stème  des 
circonstances  atténnantes  et  autoriser  les  magis- 
trats à  tempérer  les  peines  par  Tapplication  d» 
Tart.  a03  da  Code  pénal  ?  L*E»posé  des  motifs 
résont  négativement  la  qaettion,  et  il  donne  les 
raisons  qui  ne  permettaient  pas  d'emprunter  k  la 
législation  générale  an  principe  qni  n'eAt  pas  été 
en  harmonie  avec  les  dispositions  spéciales  dn 
Gode  forestier.  Y07.  suprà,  p.  392.  V07.  aossi  le 
Rapport  de  la  commission ,  p.  ftOS,  et,  ci-après, 
notes  sor  Tart.  102,  paragraphe  dernier. 

(1)  Ce  dernier  alinéa  ne  se  trouve  pM  dans 
Part.  57  do  Code  forestier.  Il  donne  aux  jnges  la 
faculté  d'ajouter  la  peine  de  l'emprisonnement  k 
l'amende.  Dans  le  projet  du  gouvernement  le 
paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  11  pourra  en  ou- 
tre être  prononcé  un  emprisonnement  de  un  à 
trois  jours.  •  La  rédaction  actuelle  exprime  la 
même  pensée  som  une  forme  meilleure. 

(2J  Dans  cet  article,  comme  dans  le  précédent, 
l'innovation  consiste  dans  l'introduction  du  der- 
nier paragraphe.  Yoj.  les  notes  sur  l'art.  57» 

(3)  La  rubrique  de  ce  titre  dans  la  Code  fores- 
tier n'est  pas  ici  réproduite,  parce  qu'elle  ne  re- 
çoit aucune  modification.  Ainsi,  k  Tavenir  comme 
précédemment  dans  le  titre  11,  il  sera  question 
des  poursuites  en  ripùraiion  des  délits  et  eontra^ 
wentUms.  Mais  si  la  rubrique  du  titre  reste  la 
même,  celles  des  sections  reçoivent  un  notable 
changement.  Dans  le  Code  forestier,  la  première 
«st  intitulée  :  Poursuites  eaeereies  au  nom  de  Fat^ 
ministration  forestière;  et  la  section  deuxième  : 
Poursuites  exercées  au  nom  et  dans  C intérêt  des  parti' 
outiers  ;  désormais, comme  on  le  voit,  la  nibrique 
de  la  section  première  sera  :  De  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  ;  et  la  rubrique  de  la  section 
deuiième  sera  :  De  la  poursuite  des  délits  et  coniru' 
terUions  commis  dans  les  bois  non  soumis  au  régime 
forestier. 

L'Exposé  des  motifs  signale  ces  changements, 
et  il  indiane  que  des  changements  analogues 
sont  faits  dans  les  rubriques  des  deux  sections  dv 
titre  13.  En  effet,  ces-sections,  dans  le  Code  fo- 
restier, étaient  intitulées,  l'une  :  De  C exécution  des 
jugements  rendus  à  U  requête  de  Cadminîttration 


fureetihre  ou  du  ministhrt  publie}  et  Paître  :  Dr 
Cexéeutien  des  jugemei^  rendus  dans  CistèrHin 
part  icuiiers, 

L'Exposé  des  motifs  ne  se  borne  point  k  lù% 
ressortir  les  modifications  apportées  k  U  UfiiU* 
tion  existante  ;  il  développe  les  raisons  de  en 
modificatioAs. 

«  Lorsqu'on  étudie,  dit-il,  l'organisatioiiek 
police  judiciaire  dans  le  Gode  de  1827,  01  ert 
frappé  de  la  tendance  du  législatenr  ï  m 
effacer  le  caractère  général,  k  la  circonscrire  dus 
de  eertaines  limites  et  pour  ainsi  dire  h  la  puti- 
cnlariser.  U  abandonne  en  effet  au  titre  11  li 
division  tirée  du  régime  des  bois;  des  dsuiK' 
tions  que  ce  titre  comprend,  l'une  traite  éafter- 
suites  exercées  au  nom  de  PadministratUm  forutàrt; 
l'autre,  des  poursuites  intentées  au  non  etdsMfiÊf 
térét  des  particuliers, 

•  L'intérêt  (^néral  disparaît  ;  il  srnabls  qoi  b 
vindicte  pubuqne  se  relire  et  que  le  Code  for» 
tier  se  place  en  dessous  des  règles  de  l'instractiti 
criminelle. 

«  Les  rubriques  des  deux  sections  da  titie  U 
sont  conçues  dans  le  même  ^stème.  Lapremiète 
porte  X  De  C  exécution  des  jugements  rendes  i  '«  »*• 
tfttête  de  C  administration  forestih'e  ou  d*  iM>ùf<^ 
publie  f  la  seconde.  De  t exécution  de$  jugi»"^ 
rendus  dans  P intérêt  des  particuliers.  Ici  l'acliOB]»* 
blique  se  déclare  ;  maii^ea  se  rangeant  dn  c6lé^ 
l'administration,  elle  paraît  s*éloigner  deU  pro- 
priété privée.  On  dirait  qu'elle  intervient  moi» 
pour  obtenir  les  réparations  qui  sont  daes  i  !■  I> 
méconnue,  qne  pour  défendre  la  cause  de  ft^ 
Cette  came,  après  tout,  ne  porte-t-elle  p«ip" 
loin,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'élonner  (jutft^ 
qui  maintient  sa  tutelle  sur  les  forêts  des  ^ 
coliers ,  an  point  de  les  protéger  contre  «■ 
mêmes  qui  les  possèdent,  paraisse  se  déinlèo' 
tout  k  fait  lorsqu'elles  soHl  atteintes  par  li^ 
talion  et  par  la  fraude  ? 

%  Sans  doute  l'esprit  du  Gode  déborde  eeW* 
mules  trop  restreintes.  Il  n*eit  pas  vraidt^ 
que,  dans  les  procès  forestiers,  le  titre  de  lip^ 
suite  soit  exdusirement  privatif.  Ces  indifiM" 
de  chapitres,  qne  nous  avons  citées,  n'en  loot  P* 
moins  dangereuses.  Elles  impriment  k  la  kii  1^ 
aignificaUon  étroite  ^  elle»  conduisent  k  des  tm 
cations  incomplètes  ;  ainsi  tnr  une  moyco»*.^ 
OOiOOO  déUu  commis  dans  les  forêts,  c'est  ï  ft»>^ 
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forets^  sauf  Texception  mentionnée  eo 
I  art.  87. 

Elle  est  également  chargée  de  )a  ponr- 
suite  en  réparation  des  délits  et  contra- 
Tentions  spécifiés  aux  art.  134,  143  et 
219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées, 
par  les  agents  forestiers,  an  nom  de  l'ad- 
ministration forestière,  sans  préjadice  du 


droit  qni  appartient  an  ministère  publie. 
L'administration  des  forêts  est  autorisée 
à  transiger,  avant  Jugement  définitif,  sur 
la  poursuite  des  délits  et  des  contraven- 
tions en  matière  forestière  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Après 
Jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut 
porter  que  sur  les  peines  et  réparations 
pécuniaires  (1). 


s*il  7  en  a  SOO  qui  soient  ponrsiiivis  par  les  par- 
queta ;  sar  3,028  contrarentions  commicet  dans 
les  bois  des  parlicoliers,  le  ministère  public  n^en 
a  pas  fait  juger  500. 

«  En  modifiant  les  robriqnes  des  sections  des 
litres  il  et  13,  noas  noos  somme*  proposé,  non 
de  changer  Téconomie  du  Gode  de  1827,  mais d*en 
rectifier  certaines  tendances  ;  nous  avons  éclairé 
ses  di»positions  pénales  et  Tapplication  qui  en 
est  faite  d*on  jour  nouTeau.  La  division  <jue  nom 
avons  adoptée  est  celle  que  partout  ailleurs  le 
Code  forestier  a  suivie.  Noos  ne  distinguons  plus 
dans  les  intérêts  de  propriété  qui  s*attachent  à  la 
poarsoite  :  nous  parlons  des  délits  et  contraren- 
lions  commis  dans  les  bois  qni  sont  soumis  an 
régime  forestier  et  des  mêmes  infractions  consta- 
téei  dans  les  bois  qui  sont  affranchis  de  ce  ré- 
gime. Mous  avons  tenu  h  faire  ainsi  apparaître  en 
«été  des  sections  du  titre  des  poursuites  et  du  titre 
de Pexieulion  de»  jugements  non  seulement  rinlérèt 
«opérieur  qui  appartient  à  l*Etat  dans  la  conser- 
vation des  bois  partout  où  ils  recouvrent  le  sol 
de  l*Empire,  mais  aussi  cet  intérêt  encore  plus 
élevé  qn*ii  représente  comme  dépositaire  de  la 
vindicte  publique  et  qui  domine  par  la  répression 
Umtea  les  violations  de  la  loi  pénale.  • 

Le  Rapport  de  la  commission  apprécie  k  son 
tour  les  changements  sur  lesquels  TEzposé  des 
motifs  a  donné  les  explications  qu'on  rient  de 
lire,  et  il  les  approuve.  «  Nous  avons,  dit-il,  ap- 
prouvé ce  changement  de  rubriques  comme 
étant  d*nne  très-oonne  intention  et  d'nne  très- 
bonne  indication  ;  »  puis  il  ajoute  :  ■  Mais  nous 
n^  attachons  pas  une  importance  exagérée.  Une 
inaication  an  titre  d'une  loi  est  plus  qu'un  mot 
sans  doute,  mais  te  n'est  pas  une  loi.  » 

Cette  dernière  réflexion  me  semble  très-juste. 
Lie  Code  forestier  paraissait  supposer  ane  l'action 
da  nainiatère  public  était  réduite  k  la  poursuite 
des  délita  commis  au  détriment  des  forêts  de 
l*£tat.  Cétait  certainement  inexact,  et  tout  le 
monde  savait  très-bien  que  le  ministère  public 
avait  le  droit  et  même  le  devoir  d'agir  pour  as&n- 
rer  la  répression  des  délits  commis  au  détriment 
des  particuliers.  La  nouvelle  rédaction  met  en  re- 
lief» plus  qu'elle  ne  l'était,  cette  incontestable  vé- 
rité ;  voilà  tout.  Cela  n'est  pas  absolument  indif- 
férent ;  mais  cela  n'at  pas  d'une  importance 
considérable.  Une  circulaire  indiquant  aux  ma- 
ftUlrtts  des  parquets  le  véritable  esprit  du  Gode 
îorestier,  rendu  plus  manifeste  par  la  loi  actuelle, 
acrm  certainement  plus  efficace  que  ne  le  serait 
•euie  la  substitution  de  quelques  mots  k  d'autres 
^*n%  la  rubrique  des  sections.  Au  surplus,  vojes 
oi*aprèa  notes  sur  l'art.  188. 

(i)  Le  dernier  paragraphe  est  ajouté  par  la  loi 
z&ouvelle h  l'art.  150  du  Gode  forestier;  le  sens  de 
c«tte  disposition  est  clair.  L'administration  fores- 
-a^ére  est  investie  du  pouvoir  de  transiger  qu'elle  n'a- 
-^mi  pas.  Ce  pouvoir  peut  s'eiercer  avant  le  juge- 


ment définitif;  il  peut  is'exeroer  après,  avec  cette 
différence  qu'une  fois  le  jugement  définitif  rendu, 
la  transaction  ne  peut  pas  affranchir  le  condamné 
des  peines  corporelles  qui  ont  été  prononcées 
contre  loi  ;  tandis  qu'avant  le  jugement  définitif, 
c'est-à-dire  la  poursuite  continuant,  la  transaction 

Sent  en  arrêter  le  cours  et  en  prévenir  les  effets 
e  toute  nature,  aussi  bien  ceux  qurconsisteraient 
en  peines  corporelles  que  ceu  qui  consisteraient 
en  peines  pécuniaires. 

•  Avant  le  jugement,  dit  le  Rapport  de  la  com- 
mission, la  transaction  a  lieu,  bien  entendo  sor 
toutes  les  parties  de  la  peine ,  temprisonMtnemt 
eomme  tamend^t  nul  ne  pouvant  savoir  encore  ce 
qni  sera  prononcé.  » 

Pourquoi  cette  différence  dans  l'étendue  du 
pouvoir  de  transiger  avant  et  après  le  jugement? 

L'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  répondent 
ouMle  résulte  de  la  nature  même  de  la  peine  de 
1  emprisonnement;  qu'il  n'appartient  qu'a  la  puis- 
sance souveraine  dans  l'exercice  de  sa  préroga- 
tive,la  plus  élevée ,  d'atténuer  on  de  supprimer 
les  conséquences  afflictives  d'une  condamnation  à 
cette  peine. 

Cette  explication  est  excellente  ;  il  n'y  a  k  en 
retrancher  que  le  mot  afflictives,  qui,  dans  le  sys- 
tème de  notre  législation  criminelle,  a  une  ai- 
gnification  toute  spéciale,  qui  ne  permet  pas  de 
remployer  à  propos  de  condamnations  correc- 
tionnelles. Yoy.  une  circulaire  ministérielle  du 
1*  janvier  18^. 

Le  pouvoir  de  transiger  est  conféré  à  l'ad- 
ministration des  douanes  par  l'arrêté  du  Ift  frue- 
tidor  an  10;  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  par  l'arrêté  du  5  germinal  un  12  et  Tor- 
donnance  du  S  janvier  1821,  et  k  l'administra- 
tion des  postes  par  l'ordonnance  du  19  février 
1843. 

Dans  la  discussion,  personne  n'a  contesté  l'uti* 
lité  de  la  disposition  ;  mais  des  doutes  et  des  scru- 
pules se  sont  élevés  sur  l'étendue  du  pouvoir  qu'il 
convenait  de  donner  k  l'administration.  BI.  Ban- 
deiot  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
mois  jugement  définitif»  Selon  lui,  le  droit  de  tran- 
siger pouvait  être  convenablement  confié  k  l'ad- 
ministration, même  sur  les  peines  corporelles 
tant  qu'aucune  condamnation  n'était  intervenue; 
mais  dès  qu'un  jugement,  même  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel,  était  rendu,  accorder  le  pou- 
voir de  transiger  même  sur  la  peine  d'emprison- 
nement ,  c'était  porter  atteinte  au  droit  du 
souverain.  «  Je  voudrais  donc,  a-t-il  dit,  aavoir 
quelle  portée  la  Commission  entend  donner  aux 
mois  jugement  définitif.  Veut-on  fixer  la  limite  au 
droit  de  transaction  au  moment  même  où  inter- 
vient la  condamnation  sans  attendre  Topposition 
on  l'appel?  S'il  en  est  ainsi,  je  déclare  n'avoir 
aucune  critique  k  élever.  Msis  veut-on  aller  plus 
loin  et  autoriser  la  transaction  après  un  jugement 
contradictoire  de  condamnation  pendant  le  délai 
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^ECTiûN  II.  De  la  pwrsuiu  desdéliis  ei 

eonttaventiofu  eommU  dans  le*. bois, 

non  soumis  au  régime  forestier  (1). 

i88.  Les  déiits  ei  conltavMkioBs  eoi»- 

mis  ûws  Ift»  bois  doo  somnis  an  régime 

forestier  sont  recherchés  et  constatés  tani 


par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des^ par- 
ticuliers que  par  les  gardes  champêtres  dei 
communes,  les  gendarmes,  et»  en  générai, 
par  tous  officiers  de  police  judiciaire  char- 
gés de  rechercher  et  de  constater  les  déliU 
ruraux  (SQ. 


de  dix  joars  accordé  pour  Tappel  ?  Dans  ce  cas , 
j  éproQTerais  i|Q6l(|uf  s  sctnpDlM  ••  poîni  09  wvk9~ 
comliintionnel  i  je  cramâiais.  en  <$ntf  e  quelques 
incanv^nittoU  dans  U.  pfatLqne  ;  je  demande  donc, 
qaft  le  sexk»  dm  p^agraf^^a  soit  nettemesit  ixidir 
qui.  » 

M.  Cofiii,  cominuttMixedagpiiieraei)aient»,&  ré- 
pondu i 

•  UuiUrprélatton  da  ce  paragraphe  Joe  pri- 
senUi  lacune  diiBcallé.  Lafacolté  de  traasigecMt 
donnée  apxè:»  comjBe,avani  le  jageœeni  définitif, . 
avec  celle  différence  qa*aTant  on  pourra  transiger 
sor  La-  pein«<de  rem^isonnement;  tandis  qwa- 
prë«^  on  ne  ponrra  plu»  transiger  qi^  soi;  les  pei- 
ne» pécuniaires»  Lorsque  le  jngemeiib  sera  devenu 
défijailif^  rfimpereor  seoL  anra  le  droit  de  faire 
grâce;  mais  tant  qae  le  jugement  sercsnsceptible 
d*opposil«>n  oa;  dlappel,  la  IranaacUon  sera  too»> 
jours  possible.  Je  .ne  vois  pas  à  quelle  di£BcuUé 
coa0lil4)lionnelJe  le  pféopinant.a  voulu  faire  al- 
Insioo.  S^agiUil  du  droil  de  grâce  ?  Mai»  le  droite 
de  gf  Ace  esl -entièrement  réservé,  il  ne  peut  s^eier- 
cer  avant  le  jugement  définitif.  Le  projet  de  loi 
autorise  la  tranaaclion  en  macère  de  délita  fores- 
tiers, comme  cela  existe  ea  matière  de  poste,  de 
contributions  Indirecles,  etc.;  il  ne  fait  rien  dt 
plus.  » 

M.  Baudetat  a  insisté  ;  maja  M.  dfj^wrim^  vice-pré- 
sident du  conseil  d*£lal,.  a  reproduit  lea  explica- 
tion» de  M^  Conti  et.rarticle  a  élé  voté. 

lUme  semble  qi|9  le  aena  n«  peut  réellement 
être  douteux  ;  lea  xt^otsjugfment  difinilif  poni'tam 
clairs  quMs  peuvent  Têire  ;  un  jugement  n'est  pas 
défimtif  tant  c||U*iLesi«usceptibU  d'opppaltioi)  ock 
d*appbl.  Voy«,  ci-après,  ia  règlement  d^adminifr» 
tration  pnbliqne  do  21  décambre  1859. 

(1)  Y07.  les  notes  sur  le-tilre  11. 

(2)  L'art.  188  du  Code  forestier  se  bôrnaitii 
dire  que  lea  procés-verbaux  drasiéi  par  les  gardea. 
des  particukers  font  foi  jusqu'à   preuve  coih>- 
traiff* 

En  compasant  «elle rédaction  k. celle  da^la  loi 
actMlier  on  «perçoit  lea  différences  cMuidérable» . 
quiezisleot  entre  Tuneet  Tantre. 

L!arlicle  nouveau  n'établit' xtoint  la^diakinetion' 
entre  lea  gardât  des.parlioukera.et  lea.  gardes 
de  J'adminàitration.  IL  a'occupe  .  non  dea  délita 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  mais 
dea. délita  commis.  dana.les  bois  non.,  soumis  à, 
ce  tégûne4  Les  notea^sur,  le  titre- 11  rendant 
compta  dea  mntiiii  de  cette  innovalion  ;  l'arti- 
cle >'ocenpe  ananite  des- moyens  de  consUterles 
délits  de  la  seconde .  catégorie ,  c'eat-Jh>,dire ,  de 
ceux  qui  sont  comnoia  dans  Lea  boia  non  «oomis 
•u  régime  forestier;  et„AR  lieu ^er  laisser  ans. 
gardea  particulierrle  soin  excluaii  de  constater 
ces  délits,. comme  semblait  le  faite  le  Gode  fûrea- 
tier,  41  doime  formellement  la  même  mission 
aux  gardes  champêtres,  .«ua^gcfndavmea»..  et  «o 
généeal  à  tou^lea  o^Buciars.  de  police,,  judiciaire 
abergés.de  reduxcbec/tt  daxonstatec  IwdéItU 
mmna» 

L'on  comprend  rinlention  de   celte  di.>posi- 


tion  :  évidemment  eHe  est  faite  -  pour  rendn 
pins-  efficace  la  répression  daa  déUis-«t  coetn* 
venkions  commis  au  détriment  des  intérêts  pri- 
vés» et  elle -doit  infailliblement  atteindre  ce  but. 
Plus  les  agents  chargea  de  constater  des  infrac- 
tions aux  loif  sont  nombreux,  plus  la  r^ceiiioa 
est  assurée. 

L*£xpo8é  (lés  motifs  indique  baotement  cettt 
pensée  et  il  la,  justifie  en  faisant  remarquer  qve 
la  répression  des  infractions  doit  être  aussi  éner- 

Êiqq^  dans  les  bois  des^particalîers  que  dans  les 
ois  de  FEtat;  il  constate  quVlIe  ne  Test  pas, 
et  cela  dans  une  proportion  effrayante,  Eo  effd, 
le  sol  complanté  en-  bois  est  en  France  de  boit 
millions  d'hectarea,'  les  deux  tiers,  c'est-à-dire 

}>lus  de  cinq  nûlllons  appartiennent  aux  partico- 
ieiçs  ;  Fàulre  tiers,  moins  datrois  millions,  appar- 
tient au  doinaine,  etn^ependant  il  y  a  enfiron 
00,000  délits  ouconUaventionscomUtésdaosles 
boisderEtat,  et  il  y  en  a  tout  au  plus  9,000. 
dans  les  boia  des  particuliers.  Pour  qu'il  j  dit 
égalité,  il  faudrait  que  les  constatations  des  dâiti 
dans  les  bois  des  particuliers  .  fussent  portée  li 
120,000.      ^ 

Cette  inégalité  doit  être  attribbéè,  dit  TEipoié 
des  motifs  i  ce  que  le  service  préposîé  à  la,  garde 
de  la  propriété  forestière  privée  est  évidemmtnt 
insuffisant; 

«  Il  est  urgent,  ajoute-t-il  de  lé  dévelo^petea 
créant  de  nouveaux  instruments. 

«  Pourquoi  la  propriété  privée  serait-elle  coo- 
stamment  obligée,  pourra  défendre,  d'ekitrepres' 
dre  des  frais  le  plus  souvent  frnsti'atoires  et  d'as- 
sumer l'odieux  et  les  périU  dé  Faction  directe? 

•  Pourquoi  enfin  les  bois  des  particuliers  reste- 
raient^ls  en  dehors  des  garanties  qui  sont  acquises 
aux.  autres  propriétés  rurales?  Ces  comidératiov 
nous  ont  portés  k  associer  afix  gardea  dès  partica- 
liers4,dans  la  recherche  alla  constatation  dés  in* 
fractions  forestières,  les  gardés  champêtres  des 
commoQès,  les  gendarmes,,  et  en  .général  tons  lea 
officiers  de  police  judiciaire  que  là  loi  dé  ttth 
sur,  la  cbasse  ënumère,  et  qui  oui  te  detoir  de  re- 
cbex»ber  et  d^onstater  tés  délits  mrauL  t 

Ce  passag^^ait  allusion  aux  art.  22' et  33  d« 
la  loi  du  3  mail8lk4i  qui  désigne  comme  appelé 
à  constater  les  délits  de  chasse  lea  maires  et  ad- 
joints, les  commissaires  de  ]^olice,  lea  oBtkth 
maaéchaux  des  logis  et  brigadiers  de  gendrirmeriei 
les  gendarmes,  gardes  fbreitiera ,  gardes-pêche, 
gardes  champêtres,  gardes  assermentés  dèswrti* 
culierSfv.enfin.  les  enaploy  é&  des  contributions  udi* 
rectes  et  des  octrois.  En  lisant  Fart.  23,  ofi  voit 
que-  l'allribution  conférée  aux  emp4oyé^  del  cw- 
tribnttona  indirectes  et  dés  octfoia  est  restremit 
à  certainacaa,  qui  ne  peuvent  se  prétenierenaM* 
tière  de  délits  forestiers,  p^r  conséquent  on  ne 
doit  pas  admettre  qi;u  fàru  188'  ait  entende  1« 
comprendre  parmi  lés  ofl£lars  de  pottbe  jêd^' 
ciaire  dont  il  parle. 

L'Exposé  d«s  motiCi  eiamine  enattltê  plteiaar» 
questions  d*àn  grand  intérèL  11^.  se  demaade  su, 
était  nécessaire  d'établir  par  une  disposition  noa- 
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telle  la  Mmpétenctode  lonsksioffiçier»  de  police 
jadjciak-e,  si  cette  cosapéteace  n'éUit  pas  établie 
parles  règles  générales  da  droit  criminel;  il  re- 
cherche si  ces  officiers  seront  obligés  de  procéder 
saivant  les  formes  imposées  aux  agents  de  l*ad- 
ninwtration  forestière,  s*H  ne  suffira  qu*ilt  procè- 
dent comme  ils  sont  autorisés  à  le  faite  par  les 
lois  de  lenr  institution.  Il  traite  la  qaestion  de 
nw'irsi  le  minbtère  publie  peat  agir  spontané- 
ment poar  la  répression  des  infrajCtions  forestières 
dont  les  parlicutiers  otii  à  se  plaindre;  enfin  il 
disente  la  convenance  et  l*atiiité  d^imposer  aux 
magistrats  diargés  de  la  Ttndicte  publique,  l'obli- 
gation absolae  de  poorsQ ivre  d'office  dans  tonales 
procès  forestiers  qvi  inléreseent  les  particuliers.  Il 
est  indispensable  de  se  reporter  li  FËxposé  des 
moiife  pour  j  voir,  et  les  solutions  qu'il  donne  à 
ces  diverses  questions,  et  les  raisons  sar  lesquelles 
il  les  appuie.  Yoy.  suprà^  p.  592  et  suiv. 

7e  me  borne  à  dire  ici  quelles  sont  les 
opinions  qu'il  adopte  ;  il  déclare,  1**  qu'on 
pouvait ,  jusqu'à  Un  -certain  point ,  soutenir 
qoe  la  compétence  que  l'article  établit  iormelle- 
ment  était  déjà  implicitement  consacrée ,  mais 
qu'il  était  utile  ^e  lèverions  les  doutes  ;  2*  que 
It»  gardes  forestiers  seront  seuls  obligés  de  se  con- 
former aux  formes  de  la  législation  forestière; 
3*  que  le  ministère  public  a  incontestablement 
le  droit  d'agir  poor  assurer  la  tëpression  des  in- 
fractions forestières  commises -an  détriment  des 
particuliers  ;  ti^  que  c'eût  été  aller  trop  loin  de 
convertir  cette  faculté  en  obligation. 

Le  Rapport  de  la  commission  expose  h  son  tour 
les  vues^du  Corps  législatif  sur  les  différents  points 
sor  lesquels  tétait  portée  l'attention  des  auteurs 
de  la  ]oi. 

Il  dit  aussi  qo'il  était  indispensable  de  confier, 
par  un  texte  jxMitif,  aux  différents  agenU  et  fonc- 
tionnaires qu'^nnmère  l'article,  la  mission  de 
constater  les  infractions  forestières;  que,  quant 
aex  formes  de  procéder,  chaque  agent,  chaque 
officier  de  police  judiciaire  ne  doit  -suivre  que 
les  formes  qui  loi  sont  prescrites  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  propres.  (Yoy.  Fanstin'Hélie, 
Trûiti  Hê  Nnstruetim  crimineile,  t.  4 ,  Ç.  586)  ; 
qu'enfin  le  ministère  public  a  un  droit,  qoil 
ne  convient  pas  de  convertir  en  obligation. 
«  Mais  nons  pensons,  ajoute  Je  Rapport,  que,  dans 
<iMte  poursuite  des  délits  portant  atteinte  k  la 
pr9priété  particnTière,  le  ministère  public  doit 
aller  jnsqtrh  la*  limite  de  ses  droits,  et  que  c'est  là 
ce  que  le  gonvemement  ne  saurait  trop  haute- 
ment Inî  rappeler.  • 

On  le  voit,  sortons  ces  points  si  importants, 
rEzposé  des  -motifs  et  le  Rapport  de  la  commis- 
sion sont  parfaitement  d'acco^  Hais  il  j  a  une 
difficulté  qae  le  Rapport  aborde  et  sur  laquelle 
PExposé  dea  motifs  est  muet  La  commission  du 
Corps  législatif  s'est  demandé  li,  parmi  des  agents 
que  l'article  désigne  comme  ayant  cpalité  pour 
rechercher  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  des-  particidiers,  il  faut  comprendre 
fe»  gardes  f^estien  de  tEtat  et  de$  corrmufne**  '  Le 
iiappon  se  pcononoepour  la  négativé.Yoici  com- 
ment il  s'exprime  : 

■  Les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  com- 
mîmes n^nuresit  paa  le  droit  de  ceeherober  les  dé- 
lits «tcantrareniions^ansles  bois  des  partiooliers. 

Cette  excloaioxi  des  gardes  forestiers  de  l'Etat  et 
des  coBanaoncs  de  Ja  Hsle  de»  agents  in?e»tb  du 


droit  de  rechercher  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bots  des  particuliers  ne  leur  en- 
lève pourtant  pas,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle, 
tout  droit,  tout  devoir  de  protection  sur  cesbois.  » 
Yoy.  mprà,  p.  ftOS. 

Ces  derniers  mots  devaient  faire  n^itre  des 
doutes  ;  en  les  lisant ,  on  se  demande  si  les 
gardes  forestiers  de  TEtat  et  des  communes 
sont  exclos  du  nombre  des  sgents  ayant  -qualité 
pour  constater  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers,  quels  sont 
donc  les  droits  et  les  devoirs  qu'ils  conservent 
pour  la  protection  de  ces  bois  ? 

Cette  question  s'est  présentée  à  l'esprit  de'H.ie 
baron  deRavinei^  et  il  l'a  posée  à  la  commission 
du  Corps  législatif.  Examinant  de  plus  près  le 
'Rapport,  il  a  cm  y  voir  qu'il  réservait  le  droit 
de  procéder  aux  gardes  forestiers  de  TEtat  et  des 
communes  dans  deux  cas:  lorsque  Is  peine  à  sp- 
pliquer  sera  l'emprisonnement  et  lorsqu'il  y  aura 
flagrant  délit  ;  mais  il  s'est  inquiété  du  silence 
de  l'art.  188  et  a  sollicité,  soit  de  la  commission, 
soit  do  Conseil  d*Elat,  nne  expKeaiion  précise. 

M.  Zéiut,  rapporteur,  a  déclaré  que  la  com- 
mission avait  d'abord  pensé  que  le  droit  exntait 
pour  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  de  faire  la  con- 
statation des  délits  commis  dans  les  bois  des 
particuliers  ;  mais  qu'elle  s'était  ensuite  pro- 
noncée en  sens  contraire.  «  Il  lui  a  paru,  en 
"xnéme  temps,  a-t-^l  «jouté,  en  mettant  en  oor- 
relation  l'art.  160  du  Gode  '  forestier  et  l'art. 
16  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  dans 
les  cas  pouvant  entrydner  la  peine  de  Tempri- 
sonnenent,  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  au- 
rai^t  k  droit  ^on  d'aller  okercher  un  délin- 
quant sor  les  bois  d^nn  particulier,  mais  d'arrêter 
en  état  de  'flagrant  >délit  on  déHnqxumt  -qu'ils 
▼enraient,  par  exemf^f,  enlevant  un  arbre  ou  les 
iragments  à^mm  arbre.  La  cooamission  a  supposé 
que  ce  nooyen  ieome  aurait  l'asseutimenldo  con- 
seil d'Etat,  eUe  >le  croit  encore;  mais,  comme  il 
s'agit  dHiue  question  controversée,  elle  demande 
que  MM.  tes  eommissttres  du  gouvernement 
veuiUent bien  s'ex pliqner.  » 

■M.  de  Pariea,  viçe-président  da.  emueil  tCEtmt^  a 
répondu  «  que  les  lois  ne  peuvent  pas  prévoir 
tons  les  cas  et  résoudre  tontes  les  questions;  que 
celle  sur  Isquelle  s'était  élevée  la  diicosaion  s« 
préseaterait  moins  firéqvemment  qu'on  ne  le 
supposait,  et  qu'on  semblait  lui  attribuer  une  im- 
p<Nrtawce  qu'elle  n'avait  pas  réellement  ;  que  si 
elle  était  tm  jour  «o«levî&e,  elle  serait  d^ûdée 
par  les  tribunaux  en  toute  Hbetté.  » 

M.'/Mseau  a  pensé,  an  contraire,  qu'en  pré« 
sence  du  texte  de  l'art.:  198,  une  explication  était 
indispensable* 

M.tBttaaan,  memève  4e  la  oomrmiasioo,  a  eom- 
menoé  par  dédaver  que  la  qaestion  ne  pouvait 
être  examinée  que  théoriquement,  puisqu'aucun 
amendement  n'avait  été  soumis  à  la  comoyssion. 
«  Il  ae^s'agiesait,  a-t-il  ajouté,  que  d'une  idée  à 
apprécier;  sette  idée  a  été*  examinée  et  éoartée« 
Oa  a  repoussé  la  facuké  qu'auraient  les  gardes 
fovestiersidePfitet  et  des  communes  de  oonst«ter 
des  délits  dans  les  bois  des  partiooliers.  » 

Il  a  poursuivi  en  ces  termes  : 

a  Quelle  a  été  la  pensée  du  dernier  projet  pré- 
senté à  la  Chambre  pour  répondre  au  vœu  que 
la  commission  avait  exprimé  en  1858  ?  Cette 
oomirission  avait  cherché  à  replacer,  autant  que 
possible,  la  propriété  forestière  sous  le  droit  corn- 


BMPIBB  FftAlCSAIS.  -*-  NAPOLiOH  III.  —  i8  IDIH  1S59* 


416 

Les  procès  -  verbaui  feront  foi  jusqu'à 
preuve  con  traire  (l). 

Ces  procès- verbaux ,  i  1*  exception  de 
ceux  dressés  par  les  gardes  des  particu- 
liers, sont  enregistrés  en  débet  (2). 

189.  Lis  dispositions   contenues   aux 


art.  161,  162,  163,  167, 168,169,  170, 
paragraphe  premier,  182,  185  et  187  ci- 
dessus,  sont  applicables  à  la  poorsaile  des 
délits  et  contraventions  commis  dam  h 
bols  non  soumis  au  régime  forestier  (3). 
Toutefois ,   dans  les  cas  prévus  par 


mao.  Elle  arait  demandé  goe,  comme  tooles  les 
autres  propriétés,  celle-ci  fût  placée  sous  la  ^r« 
Teillance  des  gendarmes  et  des  gardes  champê- 
tres. La  commission  n'avait  point  rédamé  ane 
protection  excessive  et  sortant  da  droit  commun. 
Chr,  cette  protection  ezcessiTe  existerait,  si  Ton 
donnait  aux  gardes  forestiers  de  TEtat  le  droit 
dont  on  a  parlé. 

«  Les  gardes  forestiers  sont,  pour  les  bois  de 
TEtat,  ce  que  sont  les  gardes  particuliers  pour  les 
bois  des  particuliers.  L'Etat  a  des  gardes  pour  ses 
forêts,  comme  les  particuliers  en  ont  pour  leurs 
bois.  La  commission  n*a  pas  cru  qu'il  fût  conre- 
nable  (|ue  l'Etat  mit  ses  gardos  au  service  des 
particuliers,  pas  plus  qu'il  ne  conviendrait  de 
mettre  les  gardes  particulier  an  service  de 
TEiat. 

«  Telle  a  été  la  pensée  de  la  commission. 
L'art.  188  n'est  pas  en  contradiction  avec  cette 
pensée  ;  il  a  placé  la  propriété  forestière  dans  le 
service  des  gardes  champêtres,  des  gendarmes  et 
généralement  de  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire chargés  de  rechercher  et  de  constater  les 
délits  rorduz. 

■  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  dit  dans  le  Rap- 
port :  que  les  gardes  forestiers  de  i'Ëlat  et  des 
communes  n'avaient  pas  le  droit  de  rechercher 
les  délits  et  contraventions  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers; que  la  commission  n'a  pas  demandé 
cela  ;  qu'elle  ne^  l'eût  pas  vonhi  {  qu'il  y  aurait 
eu  à  cela  plus  d'inconvénients  que  d'avantages; 
et  immédiatement  le  rapporteur  a  ajouté,  dans 
son  Rapport,  que  si  les  gardes  forestiers  de  l'Etat 
et  des  communes  étaient  exclus  de  la  liste  des 
agents  investis  du  droit  de  rechercher  les  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers, cela  ne  leur  enlevait  pas,  aux  termes  de  la 
loi  nouvelle,  tout  droit,  tout  devoir  de  protec- 
tion sur  oes  bois.  En  effet  t  la  consUUlion  des  . 
délits  est  organisée  d'une  manière  plus  efficace 
par  suite  du  projet  de  ioL  Cela  résulte  de  ce  que 
la  peine  de  l'emprisonnement  est  ajoutée  à  la 
pénalité  ancienne  en  matière  de  délits  forestiers. 
Cette  addition  donne  aux  .gardes  forestiers  de 
l'Etat  et  des. communes  et  même  aux  gardes  des 
particuliers  le  droit  d'arrestation  quand  il  y  a 
jlagrant  délit  ou  clameur  publique. 

■  Pourquoi  les  cardes  forestiers  ne  pouvaient- 
ils  pas  jusqu'ici  fMire  des  arrestations  en  cas  de 
flagrant  délit  ?  Parce  que  la  peine  da  l'emprison- 
nement n'était  ^ue  très-rarement  portée  dans  la 
loi  ;  mais  maintenant  elle  peut  être  plus  fré- 
quemment appliquée  ;  et  alors  l'art.  16  du  Code 
d'instruction  criminelle  donne  aux  officiers  judi- 
ciaires le  pouvoir  d'opérer  les  constaUtions  en 
£ê»  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique. 

«  En  définitive,  la  commission  a  reconnu  cette 
extension  de  pouvoir,  comme  devant  résulter  du 

}>rojet,  et  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  intérêt  à  mettre  . 
es  agents  forestiers  de  TEtat  k  la  disposition  des 
particuliers. 

•  Tel  est  le  sens  de  l'art.  I881  tel  que  la  commis- 
aion,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  Ta  compris.  • 


L'article  a  été  voté  après  ces  expUcaUoot.  Sun 
doute  elles  ne  lient  pas  les  tribunaux  comms  os 
texte  ;  mais  elles  sont  en  harmonie  parfaite  me 
l'arlide  nouveau,  avec  les  principes  et  «vee  ki 
diipositions  de  l'art.  16  du  Code  d'instracUoi  cri- 
minelle ;  elles  auront  doncnécessairemealbeu* 
coup  d'influence  sur  la  jurisprudence. 

Avant  la  loi  nouvelle»  les  gardes  (oresden  de 
l'Etat  et  des  communes  n'avaient  pu,  en  géoéril, 
le  pouvoir  de  constater  les  délits  et  les  contraTcs- 
tions  commis  dans  les  bois  des  oarticaliers. 

Certainement  ce  pouvoir  ne  leur  est  pai attri- 
bué par  l'art.  188  nouveau ,  puisqu'en  donninl 
k  plusieurs  officiers  de  police  judiciaire  qo*il  dé- 
signe le  droit  de  procéder  dans  les  bois  detpini- 
culiers,  il  omet  intentionnellement  et  afec  one 
sorte  d'affectation  les  gardes  forestiers  de  TEtit  et 
des  communes. 

Mais  l'art.  16  du  Code  d'instruction  criminelle, 
dansson  avant-dernier  paragraphe,  donne  le  droit 
d'arrestation  aux  gardes  champêtres  et  forettieni 
d'une  manière  qui  parait  géoérsie,  au  eu  de  fii- 
grant  délit  ou  de  clameur  publique,  et  lorsqnele 
délit  emporte  la  peine  de  l'emprisonnefflent  oa 
une  peine  plus  grave.  ^ 

C'est  dans  cette  disposition  que  les  garda  fo- 
restiers de.  l'Etat  puiseront  la  faculté  ^arrêter 
les  délinquants  dans  les  bois  des  particnliert,  et, 
par  conséquent,  de  constater  les  délits.  Cette ft- 
culte  ne  s'exerçait  presque  jamais  avant  la  loîK- 
tuelle,  parce  que,  presque  jamais,  la  oeiaede 
l'emprisonnement  n'était  appliquée  aux  a^tslo- 
resliers.  Maintenant,  on  la  vu ,  celte  peine cft 
plus  fréquemment  prononcée;  la  faculté  de  con- 
statation et  d'arrestation  en  résultera  par  foiede 
conséquence. 

(1)  Il  n'y  a  pas  d'innovation  sur  ce  point  Voj. 
art.  188  Code  forestier. 

(2)  De  même  que  les  formes  des  procèt-TSflxu 
des  agents  étrangers  an  service  forestier  10^ 
celles  auxquelles  ces  agenU  sont  assujettis  p»r  l« 
lois  qui  leur  sont  propres  ;  de  même  l'earegstr^' 
ment  en  débet  doit  être  réservé  aux  procèHef 
baux  pour  lesquels  les  lois  générales  l'établiwiii' 
■  Cette  distinction,  dit  l'Exposé  des  motifc,  lej* 
tifie  par  des  considérations  spéciales;  elle  étiij 
inscrite  d'avance  dans  la  loi  du  22  frimaire  «w 
et  dans  l'ordonnance  du  22  mars  1816.  Lebe»^ 
fice  de  l'enregistrement  en  débet  et  du  iM^ 
timbre  est  refusé  aux  actes  qui  sont  dressés  daniso 
intérêt  privé;  ccux-lk  seuls  en  profitentqniafecif*^ 
des  intérêts  généraux.  Cette  immunité  neteat»^ 
doncjamais  être  réclamée,  pour  leurs  P'^'^^'ff 
baux,  par  les  gardes  particuliers  ;  elle  ât  défoi*'' 
au  contraire,  de  plem  droit,  aux  gardes  deics^ 
munes  et  k  tous  les  préposés  qui ,  revliv  da 
même  caractère,  sont  au  serrice  de  Tactiisp 
btique.  » 

(S)  En  comparant  la  rédaction  de  l'srt.  \V^ 
du  Code  forestier  avec  la  rédaction  actMlk  «^ 
aperçoit  deux  différences  :  d'abord,  le  Code  fo- 
restier déclarait  applicables  à  la  pouonite  «j,^ 
déliU  intéressant  les  particuliers  les  art.  165|1'3 


BIIPIBB  FRANÇAIS 

Tart.  169,  lorsqu'il  y  aara  lieu  i  effectuer 
la  vente  des  bestiaux  saitis ,  le  produit 
net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Les  dispositions  de  Tart.  165  sont  ap- 
plicables h  la  rédaction  des  procés-verbaux 
dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts 
des  particuliers. 

192.  La  coupe  ou  Tenlévement  d^arbrei 
ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au-dessus 
donnera  lieu  k  des  amendes  qui  seront  dé- 
terminées dans  les  proportions  suivantes, 
d'après  Tessence  et  la  circonférence  des 
arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  : 

La  première  comprend  les  cbénes ,  hê- 
tres, charmes,  ormes,  frênes,  érables,  pla- 
tanes,  pins,  sapins,  mélèzes,  ch&taignierf, 
allziers,  noyers ,  sorbiers  ,  cormiers ,  me- 
risiers et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aunes ,  til* 
leuls,  bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules, 
et  de  toutes  les  espèces  non  comprises 
dans  la  première  classe. 
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Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  Tamende  sera 
de  un  franc  par  chacun  de  ces  deux  dé- 
cimètres, et  s'accroîtra  ensuite  progressi- 
vement de  dix  centimes  par  chacun  det 
autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera  de 
cinquante  centimes  par  chacun  de  cet 
deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
progressivement  de  cinq  centimob  par 
chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  an 
mètre  du  sol. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  cinq  Jours  au  plus,  si 
l'amende  n'excède  pas  quinze  francs ,  et 
de  deux  mois  au  plus,  si  l'amende  est  su- 
périeure h  cette  somme  (1). 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlève- 
ment de  bois  qui  n'auront  pas  deux  déci* 
mètres  de  tour,  sera,  pour  chaque  charre- 


et  i75t  et  ces  trois  articles  sont  omis  dans  la  noa- 
veiie  nomendatare.  En  second  lien,  le  Code  fo- 
rtstier  déclarait  ces  articles,  qaUl  rappelait,  appli- 
cables aux  pounuiUt  exercées  au  nom  et  dan$  rm- 
térêt  des  partîeuiierst  pour  délits  'et  e<mtra»eniion$ 
commis  dans  les  bois  qui  leur  appartiennent.  Mainte- 
nant, on  le  voit,  les  articles  rappelés  sont  dédarës 
applicables  à  la  peursuiie  des  délits  et  eontra»en' 
tions  commis  dans  les  bois  non  soumis  au  régime 
forestier.  Ce  changement  était  indispensable  après 
celui  qoi  •  été  opéré  dans  la  mbriqne  même  de 
la  section  dont  Tart.  180  fait  partie.  Yoy.  les 
noies  snr  le  titre  11,  et  sur  la  rubrique  de  la 
section  2. 

Qamnt  h  Tomisûon  des  arU  105*  172  et  175, 
on  en  comprend  la  portée.  A  Tarenir,  les  dispo- 
sition» des  art  172  et  175  da  Code  forestier  ne 
seront  pins  applicables  k  la  poorsoite  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  non  son- 
mis  an  régime  forestier.  Il  en  serait  de  même 
de  l'art.  165 ,  si  le  dernier  paragraphe  da  pré- 
sent article  nierait  été  aionté.  On  y  voit  qàe  l'art. 
165  et  las  formalités  qo^il  prescrit  pour  la  vali- 
dité dee  procès-verbanx  doiyent  être  ebsenrés 
par  les  gardes  des  parlicaliers.  Cette  obligation, 
spécialement  imposée  ans  gardes  forestiers  des 
particuliers  ,  confirme  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  qne  les  officiers  de  police  judiciaire,  an- 
tres que  les  gardes  forestiers,  ne  sont  pas  assn- 
jellis  k  l'obsenralion  des  formes  parlicolières  éta- 
blies par  le  Code  forestier.  Yoj.»  suprà,  notes  sor 
le  SI  d«  l'art.  188. 

(1)  Ce  dernier  paragraphe  est  nne  innovation  ; 
il  n'existait  point  dans  le  Code  forestier.  Le  pro- 
jet da  gonTernement  portait  le  maximum  de  l'em- 
prisonnement k  nn  mois.  On  lit  dans  TExposédes 
motiis  :  «  La  dorée  de  Temprisonnement  est  me- 
surée sur  la  quotité  de  l'amende  ;  elle  ne  dépasse 
pas  nn  mois,  s  Mais  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif a  proposé  de  Télerer  à  deux  mois ,  et  le 
conseil  d*Eut  a  adopté  l'amendement.  Il  faut  re- 
marquer, d*aillears,  que  la  di-sposition  est  pure» 
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ment  facultatife.  Qu'il  me  soit  permis,  k  ce  sujet, 
de  rappeler  un  passage  du  Rapport  de  la  commis> 
sion. 

■  En  introduisant,  j  est-il  dit,  la  peine  de  l'em- . 

Srisonnement  dans  un  certain  nombre  d'articles 
n  Code  forestier,  le  gouvernement  a  fait  droit  k 
nos  propositions  ;  mais  il  n'a  pas  entièrement  fait 
jouer  à  cette  peine  le  rûle  qne  nous  lui  avions 
assigné.  Excepté  dans  le  paragraphe  deuxième 
de  l'art.  19ftetdans  le  même  paragraphe  de  l'art. 
195,  où,  comme  dans  le  Code,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, k  raison  de'la  gravité  du  délit,  s*a- 
joute  forcément  k  l'amende  ;  sauf  ces  deux  cas, 
disons-nous,  le  gouvernement  fait  de  Tamende  la 
peine  fondamentale  et  nécessaire,  et  il  réserve 
comme  une  addition,  une  aggravation  facultative, 
la  peine  de  l*emprisonnettent.  Noos  avons  admis 
ee  système,  et  nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  l*a- 
vouer,  nous  le  trouvons  préftérable  an  nôtre.  Ainsi 
que  le  dit  l'Exposé  des  motifs,  tout  en  réservant 
k  la  pénalité  en  matière  forestière  une  sévérité 
nécessaire,  il  est  plus  en  harmonie  avec  cette 
autre  nécessité  de  proportionner  la  peine  non 
seulement  k  U  gravité  des  dommages,  mais  k  la 
gravité  de  l'acte  et  au  plus  ou  moins  de  moralité 
de  l'agent. 

«  11  a  de  plus ,  et  par  cela  même,  cet  avan- 
tage de  dispenser  d'introduire  dans  le  Code  fo- 
restier, comme  nom  avions  eu  d'abord  l'inten- 
tion de  le  faire,  et  contrairement  k  la  prescription 
de  son  art.  203,  le  système  des  circonstances  atté» 
nnantes  on  de  l'art.  483  du  Code  pénaL  Celte 
introduction  du  ^stème  des  circonstances  atté- 
nuantes dans  la  pénaUté,  en  matière  de  délita 
forestiers ,  a  été  plus  d'une  fois  proposée.  En 
1851,  par  exemple,  elle  s'est  produite  devant  la 
commission  de  rAsaemblée  législative  qui  la  re» 
poussa,  et  par  de  grandes  raisons  qu'a  reproduites, 
en  les  lésumant,  PExposédes  motifs  du  conseil d'E> 
tat  L'une  d'elles,  et  d  y  en  a  plusieurs  autres,  c'est 
que  Tamende  en  matière  decondanuaations  pour 
délits  forestiers  est  colleclivei  une,  quel  que  soit 
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tée,  de  dix  franc^ar  bêle  attelée,  de  cinq 
fraaes  par  chaque  eharge-  dt-  bète  de 
somme,  et  dedem  flânes  par  fUgot,  fouée 
oir  charge"d*ttomfnei 

14  poorra  ,  eit  outre;  éfreptononcé on 
empridonnement  de  cinq  jours  au  plus  (1). 

S*il  s'agit  d'arbres  semés  oa  piantés 
dahfl  les  forêts  depuis^  moins  de  cinq  ans, 
la  peine  sera  d'nne  amende  de 'trois  francs 
par*  chiiqiie  arbre ,  quelle*  qti*en  soit  la 
gi^senr,  et^  en  outre,  d'un  emprisonne- 
men't  d'^in  mots  an  plus  (!2). 

195.  Quiconque  amicliera  des  plants 
dans*  les  bois  et  forêts*  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra- être  moindre  de  dtt 
frMcs^  ni  excéder  trois  cents  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  nir 
envprisonneHient  de  ehkq  jours  an  plus. 

Si  le  déHt  a  été  eomrmts  dans  un  semis 
on  plantation  exécutés  de  main  d'homme, 
il  sera* prononcé,  outre  Tamende,  un  em- 
prisonnement devquinejoursi'unmois. 

900.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  fal- 
sîâé  les  marteaux  des- particuliers  serrant 
aux  marques  forestières,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  marteaux  contrefaits  eu  fai- 
si6és«  ceux  qui*  aHikiAOkmêàmanA.  pfocoiéi 
le»  iTJêiS', nar  teaaxv  ^*^'  à^n^fÊli lait  «ne  ap- 
plication ou  un  usage  préjudiciable  aux  in^ 


térêts  on  aux  droits  des  particuliers,  leront 
punis  d^ân  emprisonnement  die  trois  moisi 
deux  ans  (s). 

201 .  Dans  le  cas  de  récidive»  la  peiDe 
sera  toujours  doublée.  Il  j  a  récidiva  lots- 
que.  dans  les  douze  mois  précédeots,  il  a 
été  rendu,  contre  le  délinquant  on  coatre- 
Tenant,  un  premier  jugement  ^nr  délit 
ou  Gontrayention  en  matière  forestiéri. 

Les  peines  sont  également  doublées  Ion* 
que  les  délits,  ou  contraventions,  auront 
été  commis  la  nuit,  ou  que  les  déliocmAnti 
auront  fait  usage  de  la  scie  poorcQH^ 
les  arbres  sur  pied  (4). 

TITRE  Xin  (5). 

Seciioit  It^.k  Di  Veœécutian  det  jugh 
m^nli  cotuernant  les  djéliU  et  contre- 
ventioni  commit  dotil  les  M$  touwU 
au  régime,  forestier. 
âlO,  ije  recouvreneni  de  toales  les 
amendes  forestières  est  eooté  aox  reeefcan 
de^l'envegistrement  études  demaines. 

Ces  receveurs  ^ont  également  chargés 
oVi  recouvrement  oes  restito  iionS)  ifais  w 
domnageset.  inièiâts.  résultant  des  jq«e- 
menti  rendus^ pouc4élÉtft4t  eeokraveaMoBS 
dana  les  boist  soumii  em  régime' forestier. 


]e  jQonU>re  de%di)ûiqQftnU.e«  qa*iXM>  aèUiiMtioD 
de»  ;  cette  pekui  >  en .  Uvvom  d'nn.  ànên  coAdaimaét,. 

2q«Ad,.pareMoapl«K'ilji'eiii  a-.tBAJ»Q»qiiâtmt 
>Rceuit  àl'aneoaà  Tautie  dfi«eseoiMb{PejMQ»| 
oa  dimi^aes  rMn/Mide,.£)Btt-lk-dir«.U  ^iMiofl^  en 
Ja.UiMaBi  divuibi»!  p«r  paffiiM:égilw.«ntr*  tcxmt  • 
les.délinqaant»,  c«9«  tgoÀiiM  «ctmir^t^^^ligBM 
dexi^tU  aiténoatioa  (^mwAiCedui  jqvi  t»  leaiii 
dignet.  ce  q«i  irait,  «Qi»tre.  W.  l»«it.'Cra'o«}i«ai«tn 
teiAdre*  la  mite  en  proportion  de  La.  |^iHa«!  aiieiA  . 
lacolpabilité  ;  o«.biflA,VMneoâe  étant  toUo^ifao , 
<r^^.QKk  De  ronbUe  f as,.l«.nMiiUe»ir  àist»  quwi-i 
mnaa  et  faire-  payar  à,  cet»  en  favaer  dmyial^  > 
n'auraient,  pas  été  adnùsealef  cinaonaiance».  atté-  .• 
nnantea  (ca  qai.  ne  veot  paa,  dise,  qnlil  jien  ait 
contre  eax  d'aggravantes)  la  pa«t  de  celni  k  cpi  t 
ellea  ansaiant  été  accordées,.  c«  fei  leratt  nna»! 
iniquité..  Nonaiafons  dooAxa^Fé,  k  UiOMÛAttté.de.» 
»i\  Toix  «or  sept,  de  la  U(4e  4ei  nos^prepaiûtioM»  , 
]'admifsion  de  Pari,  A^S.da  Godf  pé«*lei»jaA^ 
tière  de  délits  forestiers.  • 

(1)  Ga  paragraphe  n'é^l  paa.  4anft  la  Gode 
forfistiar  ;  ii  ajoute  k  la  peine  de  t'amende  ta. 
peine  fat aUatJ?e.  de  l'eApvisoAn «aMBtM 

(2)  |ci,raaaprisonnameBt  n'esfepaa«abMiddnné< 
an  pouvoir  àiMaétionaeira  des^ifcnBaex  y  41  eiis^ 
tak  déjkiavac  le  ménev  oaiaetère^daaa'le  Gode 
fortstierf  maia  le  minûmun  éCait'de  •ie'je«r»el 
Je*  ■uaiMQoe.  n'éiaiti  qn«  de  qninaa  ;  naintaBant 
Je  minieaom  aat  de  quinze  jeu»  al  le«aMAi«nam 
d'an  mois.  Voe.  note»  sur  le<  dal9<ia»«ar«nrapbe 
de  l'art.  192.  -i» -r— 

(S)  Get  aHicki-n'enstikpaedanek»  Cbde  «»• 
realier.. 

«  Dtts  l'éteiactMl  delà  législelioir,  dit  l'Exil 
poaé  de»  motii^  le  oon«refafoa  oo  ht  faMfiéatiotf . 


âe»«Ba titan  sawraHt.tar  nsatfqaeaforesrièfa»  éei 
paf«ie«ltersi^  noB  plpsi  qo«>'l>'«isagoMÏe  ces  ■M^ 
teaweewipefaite  o«  iMsIêéflv  ii«  4eiabea«  mv 
aoeonediaposilMMc  répressive.  QeMeaa^ned'ii- 
fraotiae,  qàt  estda»'plo»yeyae4  Be>d«Viit^|Mi 
échkppar  k^la  poMMoite  ;  le^prejtttia  frappée  ai 
eaprisenneiacnl^r  qo**  >^est  jamais  au-d««o« 
de4roia  naei»  et  qni*pe«»  AW  porté*  k  eo'  aai  Dm 
peine  sapérienre,  puisée  dans  les  art.  IftO-st  ItS 
du<C(tde<  pénale  aûb  étéi  axoeaatveaft  iiiaffioscei 
elle>aaBaii  en»  en.  ooUrevpoaw  aicb  d'enlatsiic* 
intnipéa  k  U  joridiaiio«.qui  oonnsltdesàélte 
foitatiers^;  »a  place  n'eAt  paa  éléàtm  leCsdaéi 
1833... 

La  cotneaissien  du  Corps  Mpaklil  aeiit  éwKé 
proposé) dftpmnMMtr  la  peine  da^la caalaiio|i! 
mats  aUft  a  adopbé»  la- système  dn^px^e^^f* 
ranti  H>Bte{i>i%  dfaeeeid  aira#  leeonaail  d'au»)  h 
maataami  dftk  peine  k  daa».aned^aMfriiOBii' 


(^  Cw  article  esi  formé  de  hr  réwroB  *» 
art.  200  et  291  do  Gode  foresbV  ;  il  ne  préseate 
aucun  cbangeman»,  et  il  n'est*  pftcé  dans- ii  w 
actuelle  qu'afin  de  renfermer,  sous  un  seal  as* 
méro*,  ce  qnf  était  compris  soaa  deux.  ^V*"! 
indispensebietpuisf^ai^  le  n.  269  se  troofe  o«J 
par  une  noarelle  disposilion.  Voy.*  l'drtich  p»** 
cédant.  Ra^éeipKqué^  daoe  lai  disaosiio»»  1^ 
l'on  xi'a«ait .  poini-eo  rJDleatiea  de  toosksr^ 
arti.âO(^  et20i,  ei  c'est  méaae par  ce  aïo^^ 
été*  éeaatée*  une-  propesition  de^  M .  le  Mirf«> 
iTÀnéeUmrm'tmk  damandeH  que  les  paiuai  «^ 
réeiëieeitte  tmaent  jamais 'appHspuéoi  «o  àm 
pi  Ara  pev  4'art.'.9ft'  d«>Goda  iareatlarf 

(5]f  Vo/.  notes  snr  lé  tiUnll. 
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L^admlriistratioD'Yorefstière  pourra  ad- 
mettre les  déthiquants  insolyabtes  à  se  li- 
bérer des  amendes,  réparations  civiles  et 
frais,  au  moyen  de  prestations  en  nature 
consistant  en  travaux  d^entretien  et  d'a- 
méKoration  dans  teà'forêts  ou  sur  les  che- 
mins Tidnaux  (i). 

Le  conseil  général  fixe,  par  commune,  la 
valeur  de  la  journée  de  prestation  (â). 

La  prestation  .poucra  .être  Couinie  en 
tâcbe. 

Si  les  prestations  tne  aont  t^  fourbies 
dans  (le  délai  fixé  par  Jes  agents  f^restécrs, 
il  fera' p«Mé  outre  à  Fexéculionidet  pour- 
suites. 

Un  règlement  d'administration  puMique 
-dëterminera  Tatlrlbution  aux  ayants^droit 
des  prestations  autoriiéas  -par  le  -{NFéseni 
article  (3). 

Sitcii<iV''rL.  De  Tdoiéeution  des  juge- 
merUi  concernant  les  délit»  et  con  ' 


iraveniions  commis  dans  les  bois  non 

soumis  au  rfigime.  forestier  (4). 

215.  JLjbs  |ii9amool8(  «Mktenan triées  cbn- 
damnations  r«n.|à«fttr  des  pwrUealiers , 
pour  réparation  des  délits  ou  contraven- 
'tioDB 'commis  éans^leurs  bois.-^erotit,  à 
leur  diligenee^6f|fAiflés  eterécutés  suivant 
les  mènes  ^^rme»  ^t  ^oie»  éer  cuDbrainte 
que  les  ju^Bmtnfts  rendos  à  >  la  Be(|iAté  de 
radmiDistratôoD  des  i  forêts. 

Leieeouvfemant «des  aMendesupronen- 
cées  par  l«S:mênies,  jugements  seraiopéré 
par  les  reee^veurs  de  l'encegistMinaEil)  et 
des  domaines  (5). 

Les  idéUaquâAtft.  insolvables  .<pourf en  t 
être  admis  à  se  libérer- comme til  est'iytaa 
S  3  4e  Ttarl.  $^0,  mois  ^«tementJt^n  ce 
qui  concerne  les  amendes  et  Ifi&JcAÛJlui 
auront  été  avancés  par  TEtat. 

'En  ce  tàs]f  les  prèii^tations.  en  ti'ature'iie- 

vr-ont  ètre«exécutées«ur  les.  chemina  vici- 

Lnau&d(^eadanM<<  la^commnne  Mrilefter- 


'(1)  O.  paragraphe  et  les  paragraphes  suivants' 
«nt  élé  ajoutés  au  JCode  forestier.  Les  coostdéra- 
tions  sur  lesquelles  est  fondé  ce  nouveau  ^jslème' 
sont  développées  dansl^xposé  des  motifs  et  dans 
le  Rapport  de  la  commission. 'Yoj.-^uprd,, p.  396 
et  soiv.,  AÛOôtsuiT. 

ia^prejel  dfrlft  commisMOn  légiibtive,'>fli>  i>85i  » 

iadmeit«it*<4MM  iesdëlinqvants  à'€e'Dédiaierp«i>  le. 

..trtflF«il;.(la  ioi-afitveUein^actorde.vette  «facélté 

^  qtt'aïUi  i$u0hahle»,  «iPour  jodir  Jde  F« vtfntage  ide  la 

conversion,  ditTExposé  des  mo4ifryle»déiiBqennts 

dai roAl.  rafipaMerdaqMTMnre-  de  Imriiniolvanilité, 

'  dajMilea^lofmas*preteffi*efl  parifart4'420'dai<S»de- 

•<dIiitstraoll»ii  criaMBeUe;-  miiMiaèBvègieaiankd^ftd-  - 

:  rainiatoaUon  oblique  «la  >  21  >  >  déceiabre  '  1^9, 

«art*  «A,  «e   bcArne.betigcv  qoè  lîiB«iivabilUër<(«oit. 

,    coB»l«tée.p*rJe  leoevemr  de  l^enrogistmnèA»  et 

deadomftmes,  nr  K«visidei(if|eiits  lKestier»."Vi>7.  ; 

ci-iiprès.  ' 

'<2}  Le  profét  de^i  elnrrgeàlt  le  sous-préfet;  de 

déternain«r'lA  vàteur  de  la  journée  de  préAlation, 

'poBrehaqav^eiUitvaysopla  propoBitidii  âesagenis 

iognetien. 

'^L^Btposé  destnttfb  èifiUqne  c(âMl'n*avàil.pas 
pflm  conveiiable  de  donner  ani.cbaseils^fénérauz, 
eonatte  cm  Tarait  proposé  *fen  '1891»  le  soin'  de' 
fixerhiTâletur'de'la  jonrnéède  travail.  «Gesiion-' 
aeUs,  Uit-ll^  sdnt  d^jà  appelés  k  déterminer.  U 
raléordB  la- joutnée  dé  travail  {)onrleff  prestations 
^icin^lesi.  Ib  sa  placent  dans  «ietie  opération^  k  un' 
:|tohat-'âe'Vtte  stiédaU  et  teurit«rLf  eét  généràle- 
laeht  ti^ëv-'baa,  «fin  â^entonragerle  Tàéhat  en  ar- 
gent. Il  faut  ici  «a'cbntraire  qnè'VestlmâUon  soit 
4lét4eiipt»n»*mtti>tÊft9%Vk  )M  délliiiitrattts%  adopter 
4r}iwod«i|ft0  ^Ubéritiont  ipil  tottr  ek  dfeH.'  « 

'Ces'Tties  ik'ohi  pas  éléadQplées  par'le  Cor|is  lé- 
.giilâiif,  at  la  commission  a  demandé  queJ'^ppré- 
ciation  de  la*  j.dnrnée  de  travail  iftt,  en. celte tna- 
tière^xniAe  en  matière  dej>cestations  vicinales, 
tctdfîée  Mux  conseiU.généBaox  ;  elle  a  xnàaa^.pro* 
posé'' dé  dire  -Aae  le  xonseil.  général  fixerait*  da, 
mémeeoup  et  au  mime  èhifrè  (ce  sonC  las  termes  dn 
Rapport)  /la  journée  dé  travail  poor  les  prestations 


Vicinalef  etpon^'les  préstâlioùs  en  matière' fores- 
tière. 

c  Mais,  ajoute  WBapporlriA-£o° Mil  d'EtatrSur 
6etle  proposition,  a  pris  on  terme  moyen  auquel 
nousnou»ràlUon&.}ilaremis,  covm&jMos  le  pro- 
posions, au  conseil  général,  le  soin  deiixer  le^riz 
de  la  JQVv'i^éé .de  travail  pour  les  délinquants  iu- 
sôlval>^^;.^ai8  il  lui  a  donné  le  droit  de  ie  v^er, 
:parcon^mune,  au  chiffra' qui  lui  parallra  le  ylus 
.convenable,  suivant  les  données  de  Tei^riepce 
dans  .une  matière  encore  nouvelle,  et  «n .Venant 
I  compte  de  certaines  circonstances  relaliaes-k  la 
position  des  délinquants.  Ce  s«xa  «acore  .un  des 
,.  points>dont  anra  k  s'occuper  le  règlement . d\ad- 
.nijni»t»atio|^!pul4J<{ae^  dont  le. prioçipf^^t  .in- 
scrit .oane  la  loi.  »  ^içj.  .paragraphe.  4froi^da 
.ftrésent  article. 

>(ftV^y.yid^prH'diw^daSl  iWcaliKibre  1959, 
tKatt.i  atiatHV.  ^ 

[H]  Vpv.  notes  sur  la  mbrlqné'âe'^l^R  section  da 
"*tHr«ill.  ■  '" 

"X^Y'Vli  He iRatinei  a  demandé  si,  après  le  not 
.  amendes f  11  ne  convenait  pas  â*aJDuler  et  les  frais 
mancés par^TEtat,  «Ce  qui,  a-t-il  dit,  me  porte  k 

1>afler'des'£rais  avancés  .parTËlat.c^est  que,  dans 
e  paragraphe  suivant,  je  vois  que  l'Etat  traite  non 
seulement  des  amendes  pour  les  convertir  en  jour- 
.  nées,  mais  aussi  'des  frais  qu'il  a  avancés*  A-'t-on 
voalnne  pas  laisser  incomber  an  particulier. tous 
les  frais?  A-t-on  voulu  que  TEtat,  lorsqu'il  en  a /ait 
les  avances,  les.£îtxeconvrerdans  les  ca^d'us^  ju- 

Î cernent  reiidu  en  faveur 'd'un  pa*ticfulier,coa)ma 
orsqù!il  a  été  rendu  aur  une  poursnite  faitç  an 
nom  de  l*£tal9  Je  pose«ette  question,  parce jqne 
je  vois  que,  'dans-un  cas,  TElat  convertit,  d'anto- 
"  rite,  en  peé&taliont,  les  hai&qli'il  a  avaucés.i  Uma 
,  panil  doncnalurelqdeTfitai  fasse  faire.pw  lé  re- 
ceveur de  fcnregi&trenpieDt  le  recouvrement  «des 
'frais  avancés, par  lui.  • 

M.  CiMi,  commissaire  du  gonVememena,^  ré- 

„pondn,iq«e  o%t  «iofi,  qiw,ceU  ae^^atiquar,  qu'il 

est'bien  eiKtenda  .que  le  recouvrement  )aes -^n'ais 

sera  opéré  âe  la  même  manière  que  le  recoiavre- 
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ritoire  de  laquelle  le  délit  aura  été  coin- 

mil  (1). 

Art.  2.  Le  titre  15  du  Code  forestier, 
intitalé  DitpotUiani  transiioirei,  est 
remplacé  par  les  articles  saiTants  : 

TITRE    XV.    DÉFRICHEIIBIVT   DBS   BOIS 
DBS  PARTICULIBI^. 

219.  Àvcan  particulier  ne  peut  nser  du 
droit  d*arracher  ou  défricher  ses  bois 
qu'après  en  atoir  fait  la  déclaration  h  la 
sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois  d'a- 
vance, durant  lesquels  l'administration 
peut  faire  signifler  au  propriétaire  son  op- 
position au  défrichement.  Cette  déclara- 
tion contient  élection  de  domicile  dans  le 
canton  de  la  situation  des  bois  (2). 

ATant  la  signification  de  l'opposition. 


et  huit  jours  au  moins  après  aYertissemeat 
donné  à  la  partie  intéressée,  rinspeclear 
ou  le  sous-inspecteur,  ou  on  des  gardei 
généraux  de  la  circonscription,  procède  i 
la  reconnaissance  de  l'état  et  de  la  sitoi' 
tion  des  bois  et  en  dresse  un  procès-ver- 
bal détaillé,  lequel  est  notifié  à  la  partie, 
aTCC  inTitation  de  présenter  ses  obsem- 
tions  (3). 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfeetoie, 
donne  son  avis  sur  cette  opposition  (4). 

L'avis  est  notifié  k  l'agent  forestier  dn 
département,  ainsi  qu'au  propriétaire  dei 
bols,  et  transmis  au  ministre  des  finances, 
qui  prononce  administrativement,  la  sec- 
tion des  finances  du  conseil  d'Etat  piéa- 
lablement  entendue. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  lasi- 


ment  des  amendes.  ■  On  «  suiri  en  cela,  a-t-il  dit, 
la  rédaction  dn  Gode  forestier.  » 

(i)  Yoy.  noies  snr  les  paragraphes  3  et  saÎTants 
de  Fart.  210  ci-dessos.  V07.,  ci-après,  décret  dn 
21  décembre  1850,  art  11  et  sair. 

(2)  Le  Rapport  de  la  commission  fait  remar- 
oner,  avec  raison,  que  le  droit  dn  propriétaire  de 
défricher  ses  bols  n*était  pas  expressément  re- 
connu par  Part.  219  dn  Gode  forestier,  et  qn'il 
IVst  dans  la  nonteUe  rédaction.  A  la  vérité  ce 
droit  est  modifié  par  des  restrictions  importantes, 
nais  il  notait  pas  inutile  de  déclarer  qnUl  existe. 

Des  systèmes  pins  absolus  ont  été  présentés  et 
ont  donné  lien  i  nne  longue  et  tîta  discussion, 
due  proposition  de  M.  dn  Mirai  a  surtout  attiré 
Fattention  dn  Corps  législatif;  elle  consistait  à 
faire  ordonner  un  classement  préalable  de  tontes 
les  forèlsde  l*Bmpire,  qui  aurait  déterminé  celles 

Si  pouvaient  être  défrichées  et  celles  dont  le  dé- 
chement  serait  interdit.  La  commission  a  cra 
defoir  combattre  ces  idées,  et  aujourd'hui,  la  loi 
étant  Totée,  elles  ne  peuvent  plus  présenter  d'in- 
térêt aux  magistrats  et  aux  jurisconsultes.  EUes 
Paient  de  nature  à  faire  réfléchir  les  législateurs; 
elles  sont  sans  influence  sur  l'application  du  teite 
qui  a  été  adopté. 

(S)  Il  faut  absolument  que  ce  soit  rinspeclenr, 
le  sons4n^ecl«ur  ou  un  des  gardes  généraux  de 
la  circonscription  qni  procède  k  la  reconnais- 
sance de  Tétat  et  de  la  sitnstion  dn  bois.  Le 
texte  le  dit  formellement,  et  le  Rapport  de  la 
commission  considère  la  présence  de  1  un  de  em 
Jgents  supérieurs  comme  une  garantie  essentielle. 

Le  Rapport  ajoute  que  la  commission  avait 
d'abord  exigé  que  l'opération  eût  pour  témoin 
obligé  le  propriétaire  de  la  forêt  ;  mais  il  recon- 
naît que,  d'après  la  rédaction  admise  par  le  con- 
seil d  Etat,  la  présence  obligée  du  propriétaire 
,  n'est  pas  indispensable  ;  que  la  faculté  de  cette 
présence  est  seule  établie  dans  la  loi.  11  me  sem- 
ble évident  que  c'est  Ik  tout  ce  que  la  loi  devait 
et  pouvait  faire.  Le  propriélaire  est  averti  huit 
iours  au  moins  k  l'avance  ;  c'est  k  lui  k  user  de 
la  faculté  qui  lui  est  donnée  et  k  se  rendre  sur 
laa  lieux  au  joQr  Indiqué,  s'il  croit  avoir  des  ob- 
servations k  présenter  oti  des  renseignements  k 
'  fournir. 

(a)  Le  Gode  forestier  disait  qti*il  éUit  rialuipn 
de  préfet.  Cette  expression  pouvait  faire  naSlre  des 


doutes  sérieux  sur  la  nature  des  pouvoirs  confiéi 
au  préfet;  il  eût  été  asses  naturel  de  supposer  qa«  le 
préfet  rendait  une  véritable  décision*  L  Expoîéd« 
motifs  dit  que  cependant  ce  n'est  pas  ainâ  (jw  Va- 
sage  et  la  pratiqueront  entendu  et  appliqaé.  •D^ 
pub  trente  et  un  an,  ajoute-t>il,  que  le  Code  forei- 
tierest  en  vigueur,  on  ne  citerait  pas  un  seul  exen> 
pie  où  le  préfet  ait  statué.  Malgré  la  significatioi 
grammaticale  de  cet  mots  qae  nous  ne  pooTO» 
ni  ne  voulons  nier  ;  ■  Le  préfet  statuera,  ioufrt- 
tours  au  nunistre  des  finances^  le  préfet  n'a  januis 
décidé  de  son  chef  sur  le  mérite  de  PoppOM* 
tion  de  l'administration  an  défrichement,  et  c'est 
toujours,  soit  en  donnant  k  son  opinion  son  mi 
titre  d'avis,  s#it  en  proposant  à  son  approbstioa 
un  simple  projet  d'arrêté,  qn'il  a  transm»  le  à» 
nér  au  ministre. 

«  Toutefois,  la  comoûasion  de  la  dernière  lè> 
gîslatura,  s'emparent  de  ces  mots  éattivoques,sTiit 
cmdevoir,  danales  amendements,  former,  de  TsTis 
du  préfet  et  de  la  décision  dn  ministre  deil- 
nances,  une  double  juridiction  dont  le  préfet  sa* 
rait  été  le  premier  degré  et  le  ministre  le  saeood, 
mais  seulement  dans  le  eaa  où  l'administralioa 
se  serait  pourvue,  par  voie  d'appel,  devant  lai,  eu 
autrement  la  décision  seule  dn  préCet  '  aoriit 
tranché  la  question  du  défrichement. 

«  Le  projet  de  loi  fait  cesser  dans  le  texte  celle 
anomahe  administrative  ;  il  restitue,  en  tant  qoe 
de  besoin,  au  préfet  et  an  ministre,  leurs  vériu* 
blés  attributions.  L'agent  înitrait,  il  donne 00 
propose  son  avis.  Le  ministre,  c^st-k-dire  le  goe* 
vernement  qu'il  représente,  prononce.  TootoiMif 
afin  de  donner  plus  de  gravité,  plus  de  lorcei 
Tavls  exigé  comme  k  la  décision,  le  projet  exf* 
sagement,  pour  l'avis,  qn'il  soit  pris  en  conMÎl  de 
préfecture,  et,  pour  la  décision  suprême,  qa'elk 
ne  soit  rendue  qu'après  avoir  entendu  la  sedioi 
des  finances  du  conseil  d'Etat* 

a  La  sollicitude  du  projet  rsi  plus  loin  ;  il  vo"* 
propose  de  déterminer,  dès  à  présent,  le  tH» 
tère  de  la  décision  k  rendre  par  le  ministre  ^ 
finances,  en  ajoutant  un  seul  mot  k  la  fomeis 
qui  fixe  sa  compétence  k  cet  ^ardr  H  serait  ^  '• 
•  Il  est  statué  «uttidnistrativement  sur  l'opposilioai 
par  le  ministre  des  finances.  •  Le  sens  de  ee  «ot 
est  déterminé  par  la  législation  et  la  joriifre- 
dence  adminiatrativca.  11  signifie  que  la  décÎKoa 
est  définitive,  souveraine,  comme  tonte  autre  dé- 
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^Bifleation  de  ToppotitioD,  la  déeition  da 
ministre  n'est  pat  rendue  et  signifiée  au 
propriétaire  des  bois,  le  défriehenient  peat 
être  effectué. 

2  20.  L'opposition  au  défrichement  ne 
peat  être  formée  que  pour  les  bois  dont  la 
conservation  est  reconnue  nécessaire  (1), 

1®  4u  maintien  des  terres  sur  les  mon- 
tagnes ou  sur  les  pentes  (2); 

20  Ala  défense  du  sol  contre  les  érosions 
et  les  envahissements  des  fleuves ,  rivières 
ou  torrents; 


Ali 

3*  A  l'existence  des  sonreei  ci  eours 
d'eau  (3); 

4<»  A  la  protection  des  dunes  et  des 
côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  Ten- 
vahissement  des  sables  ; 

50  A  la  défense  du  territoire  dans  la 
partie  de  la  zone  frontière  qui  sera  déter- 
minée par  un  règlement  d'administration 
publique  (4); 

60  A  la  salubrité  puplique  (5). 

221.  En  cas  de  contravention  &  l'art. 
219,  le  propriétaire  est  condamné  à  une 


diion  purement  tâministratiTe,  et  qaé,  si  elle 
peut  être  «ttaqnée,  ce  ne  peat  être  que  pour 
tiees  de  formt  ou  pour  tœeh  de  pouvoir,  Noos  noiM 
ferons  mieux  comprendre,  si  cela  est  nécessaire, 
par  application  qui  sera  faite  altérienrement  de 
€•  principe  aux  conditions  qne  Part.  220  da  pro- 
jet attache  à  1*  opposition  de  Tadministration  fo- 
restière. » 

L'Exposé  dee  motifs  complète,  es  effet,  son 
eiplication  en  parlant  de  Tart.  220. 

•  Si,  dii-il,  poussant  les  choses  à  lenr  dernière 
eitrémité,  nous  supposons  que  le  ministre  passât 
outre,  et  validât  cette  opposition  sans  "'«PP^^^ 
«or  une  des  raisons  indiquées  dans  l*art.  âO^ 
sa  décision  pourrait  être  attaquée  avec  succèe, 
pour  Moès  de  pooroir,  conformément  aux  règles 
que  nous  avons  précédemment  établies. 

•  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  Tapprécia- 
tioo  faite  par  le  ministre  de  la  condition  d*un 
lx)is  qu'il  déclare  compris  dans  une  cstégorie  de 
r«rt.  220  et  dont,  k  ce  titre,  il  n*aalorise  pas  le 
défrichement,  est  on  acte  administratif  qui  n*est 
sQMeptible  d*aacan  recours. 

«  Le  recours  nW  possible  que  dans  le  cas 
d'excès  de  pouvoir,  ainsi  que  nous  venons  de 
Tindiquer ,  on  dans  le  cas  de  violation  des 
formes  prescrites  par  Pari.  219,  comme  cela  ar- 
merait, s*il  tt*j  avait  pas  en  d*avis  de  préfet,  ou 
que  cet  avis  n'eût  pas  été  donné  en  conseil  de 
préfecture,  on  qne  le  ministre  lui-même  n^eût 
pas  préalablement  entendu  la  section  des  finances 
da  conseil  d*Btat.  Dans  tous  les  cas,  la  décision 
du  ministre  pourrait  être  attaquée  pour  viola- 
tion des  formes.  ■ 

La  commission  du  Corps  légblatif  a  adopté 
toutes  les  idétss  qu'exprime  TExposé  des  motifs  ; 
elle  a  reconnn  que  le  préfet  ne  rendait  pas  une 
décision,  qu'il  ne  donnait  qu'un  avb  }  que  Tin- 
tervention  de  la  section  des  finances  était  ètidem" 
nent  utile  et  plein*  de  garantie  ;  que  le  sens  du 
not  acfmmû(ra<w«mm(  était  bien  celui  qu^indi- 
quait  l'Exposé  des  motifs. 

«  L*appréciation  faite  dans  ce  cas  par  le  mi- 
niaire, dit  le  Rapport,  ett  un  acte  adnunistratif  qui 
n'erf  $u$eepiikle  tCaucun  reeoure  et  tCouiore  aueune 
iorte  de  contentieux,  • 

Dans  U  discossîon,  IL  de  Chtunpagny  a  demandé 
«*il  était  bien  entendu  qne,  dans  le  cas  où  l*ad- 
ministration  refioserait  Tautorisation  de  défriche- 
ment en  dehor»  des  six  conditions  ,  il  7  aurait 
abus  de  pouvoir.  «Le  propriétaire,  a-t-il  dit,  au- 
ml  TautorisAtion  anratt  été  refbsée,  aurait-il, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  recours  par  U  voie  con- 
tentieuse  ?  • 

M.  Fuitry,  président  de  section  an  ^nseil 
d'Etat,  a  décUré  que  si  le  refn»  d'autorisation  de 


défiricher  se  f(mdait  sur  quelque  autre  cause  que 
les  six  comprises  dans  l'art.  220,  il  j  aurait  évi- 
demment excès  de  pouvoir,  et  dès  lors  un  reccnri 
pourrait  aveir  lieu. 

(i)  aCest,  dit  le  Rapport  de  la  commission, 
l'artide  le  plus  considérable  de  la  loi,  puisque, 
comme  le  fait  remari^oer  BL  le  rapporteur  du 
conseil  d'Etat ,  il  impliaue  k  lui  seul  un  change- 
ment de  mtèâe  en  snoetituant  des  conditions 
déierminMs  à  l'arbitraire,  jusque-là  absolu,  du 
gouvernement  » 

(2)  Le  mot  pentee  est  vague }  mais  il  a  paru  im* 

Sossible  d'en  trouver  un  qui  indiquât  avec  pins 
e  précision  l'idée  qu'il  fallait  exprimer. 
M.  Dumiral  avait  demandé  que  l'interdiction 
du  défrichement  ne  fftt  pas  applicable  aux 
montagnes  et  aux  pentes  qne  leurs  propriétaires 
auraient  l'intention  de  transformer,  même  après 
trois  ans,  en  prairies  permanentes.  La  commis- 
sion a  rejeté  ramendement  ;  elle  n*a  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  d'admettre  Cette  exception  pour 
des  cas  rares,  d'une  appréciation  ou  d'un  con- 
trôle difilciles,  d*une  application  douteuse  ou 
même  dangereuse,  an  point  de  vue  de  l'intérêt 
public. 

(S)  M.  Curi  aurait  voulu  qn'on  ne  s*occupât 
des  sources  et  des  eours  d'ean  qu'au  sommet  des 
montagnes  et  sur  les  pentes. 
Sa  proposition  a  été  repoussée  par  la  eom- 


(4)  La  commission  explique,  dans  son  Rap- 
port, que  le  projet  disait  i  à  U  difenee  du  terri» 
toire  dans  les  limites  de  lu  unte  frontière  ;  que  celte 
rédaction  pouvait  laisser  ouverture  k  l'arbitraire  ; 
qu'elle  a  cru  devoir  7  apporter  certaines  restric- 
tions ;  qn^en  conséquence,  elle  a  adopté  un  aninn- 
dement  de  M.  le  marquis  d'Andelarre,  qui  conlie 
à  un  rèfflement  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  U  partie  de  la  xone  frontière 
dans  laquelle  l'interdiction  de  défrichement 
pourra  être  prononcée  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  temtoire. 

Cet  amendement  a  été  adopté.  V07.  daprès  le 
décret  du  22  novembre  1859. 

(5)  Sur  le  sens  de  ces  mots  :  tulubrité  publique, 
sur  U  portée  qn*il  convient  de  lui  donner,  il  im- 
porte de  consulter  le  Rapport  de  la  commission. 
Y07.  suprà,  p.  402. 

MM.  GuUlaumain  et  de  Rwinel  ont  insisté  sur  le 
danger  que  présentait  cette  dernière  condition, 
qui  laisse,  ont-ils  dit»  «n  arbitraire  complet  à 
1  administration . 

M.  le  rapporteur  a  répéta  ce  qu*il  avait  dit  dans 
son  Rapport  et  «  dédaré  que  la  commission 
compUit  sur  la  réserve  de  raaministral|pn  et  sor 
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amenée  eviciilée  é^ntkMm  ^  daq  cents 
francs  au  moins  et  de  quinze  eents  francs 
au  plus  (par  bectanetde  bote  ^défriché.  li 
doit^ea  ualre^is'ii  «n^est  akisi'ordvnttëpar 
le  ministre  des  finanees,  TétèAniir'IesHerux 
défràehér  HA  nature  delsois,  dans  «a  ^élai 
qui  ineii8ul*exoéidcAr  tirais  tannées  {i), 

'22â.  Faute  tpar  le'proFi^a^  d'eâ)9c- 
tuer  la  plantation  ou  le  semis  tiatvsdeâéiiai 
prescrit  par  la  (décision  mh^stérielle/il  y 
.  est  pourvu  à  ses  Irais  par  't^adnyinisifaiion 
forestière,  «ur  4*datoTlsati«ii' préalable  du 
4u:Élei»  jqul  arrête  le  mémoire  4es  travaux 
faits  et  le  rend  exécutoire  contre  lei^vo- 
,priétaire.(^). 

âiS.  Les  cHspositioiiirdes  tiuiftre'tfrHcles 
qui  précédent  sont  applicatiles  aux  semis 
et  plantattonsexécttléSypar  suite'deJa  dé- 
cision n^nistérielie,  en  remplacemebt  des 
bois  défrichés  (3). 

;ââ4(4>.  Saotietoeplés  daa^iéMpOilitlofDg 
deTatt.  2i9, 

10  Les  jeunes  bois  pendant  les  vttigt 
pRmidres  années  aprrèr  h^r^enfis  du  plan- 
tatfom,  sauf  le  0ft8,itt^vu  par  Tattlèle.  pH- 
cèdent; 

âo  iLea  .par«g  oui  jasdina  clos  on  atte- 
.  BABla  «(«Xfbabitatiana; 

^  ba  bois  saocMoa, «d-um «étendue  wi- 


deSMttsile'dix  heetartfl.  lorsqtJdlsuéfbBt 
pas  j^ttie  d*mi  tunitif  Iwh  qoi  eompft^ât 
une  oontcnanee  de  dix  «heniares,  m^i 
ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  oq  Ù 
pente  dîme  moAtagne  (5). 

2S5.  Les  actions  afyant  pour  objet  ées 
défriehements  eomtofes  ^entontratéMioni 
rart.'^2i9'se  preacriveart  par  devims  à 
dater  de  l'époque  oÉ  le  âifi^ritiiMienttiin 
^étè  cansonmaé  <6). 

^2^ .  Les  Mmis  et  «piaiytatioiiB  '  d)(  b«is 
sur  le  sommet  et  le  penchant  dek^mortt- 

ront  .exen^pts  «de  .tout  iflQ^.feiMUBt 
trente  «ans  (.7). 

.(27-JiovMUin-^sr.l^'  «>ft«ui»nB  4d^  -*Dtoel 
iiffpérMl  pcxtlaat.  psomolgalioa  da  Utiii  4e 
(p«i«  conclu  'eiikre.,la  Ffanœ  ^  lUAatricke 
(XI,  BuU.  DCCXmi,  n.  710*7.) 

Ififpolé6n,'0tc.;<9ur' levapport  ûtmiK 
ministre  seeréttfire  d^tat  im  départe- 
.mëàt  des  afiaires  ëtran^ies,  avons  .dé- 
crété : 
.(  Art.  l^r.  Un  4taitè  de.paixayantité 
>!<Qanclu  >à  Zurich,  4e  10*-MMiembfHtt9, 
•Mtre  la  FrttDce  >et  rAolvwfaej  et  iM'ivti- 
ficatioDs  de  cet  acte' i^nt^é  édhan^ 
le  21  'du  même  mois,  ledit  traité, ^oolJa 


le^gnBâaimqii^ixffMhitleiABiDiicottM  de  la  seelion 
des  .fiDanoa  éa  toonseil  od'fiMt  ttiiht  décisioii  mi- 
nikténette. 

^Ba^^Aiifï nottbre "ât  luttâtftei  da 'Coras  légis- 
lalif  avaient  proposé  d*ajouler,  comme  aerntère 
condi(ioiird*opi«iBititMy«adiMeb«meiHt  les'besoins 
ide  Utâmaoïmmâtixfmvt  ^fkuuffUmte»  tie  *iu  frodueiion 
à  un  point  de  vue  girtinU, 

■m  CéWU.  •«totthiiéle'dit  Hrli^iexi  i1é*iR>jpport 
de  la  commiflsion,  donner  le  droit  à  Tàdmiiâifl- 
«fttioi^  dMififfèl#db  à^UppOMr'fetUticdéfricbQinent 
dana  m<iMpUite>  i(aelle'<p^iila«^eoiflaiait«i'^tir.  le 
■Boti£>  de^PtaMrifflmoe»  %ie«-4«''p]K>diittion  dam 
tOQt  Teinpirei» 

Un  antre  atnenSenMÉlnt  dë'lll^Bti<>soii  Indiquait 
comme  nne-caose  l^itime  U*op))oéitloti  bncléfri- 
chement,  les  beiôiru  Ue  W-tcprprwUitmrtement  de  la 
ntarmif  et  déTindtiéti^ie.  La  comuiMion  Ta  légale- 
ment repovMsë'en  'dilatant  ïju'ette  ne  vonlait 
ni  toir  rétàblirHe  màttdage  ni  sact^ifieriàTinUaitrie 
4ei  droits' U^* là  "proprHti, 

Diverse(i,proposition6jDnt  été  enaorç.  présentées, 
mais  la  6omml8$ion.n*a  'paa  cior.devoir  Jea  ac- 
cueillir. 

(l,2i^5)  «M  irtïciie»  templawttrt  Ifesart:  220, 
'221  et' "222  Hn  ♦CoBe  IbriWlier,  aTec  ètefte'dfffé- 
«ence^qoe  INAJIigatiete  'de  rétibtif  -^d  Hattirre:  de 
bois  les  lieaz  indûment  défrlèfaéB,  ¥l^tt  iJbsbln- 
uent4«ipdNée  pflr<lëCbde,)  «Midfa*\)tie)>dîbMrmais, 
OBtie  obligalioa  »e  pèsSM^nfle  ^eonlrav«iMint 
«qtie»^^  m)«t4slMM'  oi/iêomti'ipar  -àâiinitltktm  d»  fi- . 
notices, 

j(4)  ^.«it.  285^>Cod«ifoMilMC. 

(5)  ,IL  de  Bt<maifiU9'm  proposf>dUtaAdre  rez- 
^ep4^|  ^•âX.nUtk.mméâk  iÊtdifaéummrimtn 


le&mnte  làè&urs  ou  pâittres.  « 'Nottsi4*aTonmr3>*s  cm, 
dit  lé  Ridppon  de  la  cOnimi^on,  qu'il  j  eût  là 
matière  ou  motif  à  ce'  priVnégié.  'GtÀ  boisïetleroot 
^dâttts  l«Ti*gîé;  le  proprJélaiTe'propoiefa,V»dBU- 
iilltratit)xî1lisposera. 

ta  comtniskionn  é|;alâm^nt  irepouisé  la-propo- 
'Villon  dé HH.  Rminelt  tendant  &  excepter  hisboif 
proveneiit  de  semis  ovpUitttftiftm  dontrorijine 
serait  idûtttentlionsliitëe. 

"(6)  IToy.  art.  224  du  Ccfdé' foï^slier.  M.  ^ 
proposait  deVédahc^  à  anaû  lé'aëtdde'lipfK' 
cription;  tiUtte  proposition  a'1â(t6'étfaftfel)arl< 
tommbà'on. 

.(7)  Denx  différences  impoAatitesebtre  àA  •^ 
tîde  fetTtottien  art.  025  daï»dri'foft»tiêr  da- 
tent être  slgndées  ;  d*abidfa^«B«  mtols  et  dm  /» 
fanOês  ont  été  ajoutés  ;  en  s«£fiMid  Iten ,  le  teop» 
d'exemption  d'impôt,  4airii*étUitqttéd6itii^Wt 
est'porté'àfrMfe. 

11  est  évident  qué'tcmtesHes^aiapoBUoaJ'dïtlUe 
15  do  Gode  foresUeir  sont  TGittpUèëtts'et  pn  coo- 
sêqaent  abrogées  par-cëtle^i;'le'te«re'de TiA* 
teditforfitàllement. 

'*Un  artîWe  pltté  danalé'ptjjîê^.iioiii'iri.l»» 
*ét*lt  minsi  bonça  ': 

«  Les  coapes  1  blanc  éfttoe'iAiny'tolMHN' 
OMntaMKt.YODiidiMM  4lodim»idéiritfa«M>  « 
«otfmiaes  onz  disporitionsldes^  («rt(;tâ#9>tt^  * 

€at«tticl8/»étd<atip^}tté»daiiiaoi«^p«f>li«*' 
"mission  dBitGorpsolée^alif>et^l«i«oaMil^^ 
6Ainéi,.ieayi!opriéta>iwBidelbok  iiériMWi  f  ■■W'» 


>p<<408« 


BWniE  némqkVU  -^KàPOLio»  IU«^27  HQTBKBKB  |gS9. 


425 


Au  nmdb  mTm-^Mntïï  etin^^iHbh 
THnité: 

1  Empereur  (VijA(ci(^«,  voulant  meVtra 
«tt!  ûfinaraui.  ca^mité^  de  la  guerre  et 
prévanirile  f «tour. des  iCom^catloQs  qui; 
Vm\  CaU  a9^tf8,  eo  cmnti^UÛaiit  i  Ceoder^ 
«or,  dos  base»  solidesi  et.  dvral^le».  Tiodé- 
çi^nàmm  iniéiHvm  f^tMmme  de  Tltar 
lie^  Qotirrôsolii'.de.  convertir  ea  traité  de 
paii.  déGoUif  lesxpFéliminaires.iSigQéa  de 
lem^aiO/À  yiUilwiDca«.A<cet;effet,  Leurs 
Majestés  impériales  ODt  nfraafté.(iieur  leurs 
pJ^oteotûH'rest.  sa^vok  :  S.«  JVl^  TEmpe- 
renr  de&.  F,ra«caia  »  le  sieur  Erao^ois* 
Adelphe  baroBj  de  Bo^rqueuey»  sénateur 
dal'Ëmiiire»  grand^troii.  de  L'ordre  impé- 
rialde  la  JL^ion-d*Bonneur,  graad-eroix 
dej  Uerdrâ  impérial  de.  Léopold  d'Au.* 
idiebe«,ete.».etQ.>etc.,  et  le  sieui  Gastonr 
Eobert  Morin  marquis  de  BaaoeviUe,. 
oflIcMr.dttronfare  ifldpérial.de  la.  Légion- 
d!|KeDiieiir*  etek».eie»,  ete.  ;.  Sù.M.  FErar* 
pei^uc  d^Aii  trkhe«,  le  sie«r:  Alols  comte. 
StiEoIjide  N«gy^Ejirûly^.sott  ehambelian 
«t  ministre  plénipotentiaire,  etc«,et««M^c«, 
et)  le,  siewr.  OtkMi  baron  de.  Meysenbug, 
«bwraUet.de  Tordre^  impérial,  et  royal  de 
iéepeld,!  coaimaBdeur  de.  Tordis  impérial 
4elal4i^ii-d'H(uiBeiir»eiCM  etc«»  etc^, 
soA  mioMre  pMniftOteBtiaire  et  conseiller 
«ajiqufi  ;  les^nete  se  sQni>réQBia,en  coaCér 
rence  à  Zurich,  et,  après  avoir  échangé 
4eiKs.p|einsi|MMViei«s,.treQffés  en.Wnoeet 
àm  fQrnM»  8,Qat.eo»^««W  4ii0  articles  sai-r 

ÂHi  l«r>;  iituyiaurav  à.l*av«iir^  ,paix.e(: 
anillé»«i«e»^  Aii  rfimpeveai;  desEtast-  • 
i;ai»et^Su.]|&  rEnpeiewtCAiitriftfae,  aiasii 
qtt^entfo .  IcRMS' hérUitr»  •!  aucoceifeaca  , 
)eQT8»£talae*tsi]ge4s*TespeQtil5,. è  perpé* . 

9.  Les  pri^nnienr  et  guerre  seront'  im'- 
inMiatemen^  rendtM  de  part  el  d'autre^ 

3.  Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre' 
«t'pef  nue  dérogatioa  exeeptiemMHe  à  la 
Jarhpradènce-géttéraieneDt  eonsaovée>  le9< 
Moteenis'aiilrielifieiie  eapturé»  qui  n^ent 
point  encore  été  Tobjet  d'une  coodimttta^ 
ttofi  de  la  part  da  conseil  des  ^«âes^- 
t^nlreslttoési 

tm^  btfiiiaentS'  etf  efatorgemeRts*  seront- 
rteéos  deos  l'état  oè  ilS'  se  trowcetent 
<dr»  de  le  re»i9e>  après  le  pai— ept  de 
teeteei  lea  dépenses  el  de^  tew  les  fraie 
a«iqael»  wMPent^pii'  dooMB  -  lien  la  coq* 


dttito^.U  garde  et  l'instnictien .  desditet 
prises,  ainsi  que  du  fret  acquis  aux  cap- 
teurs ;  et,  enfin»  il  ne  pourra  être  réclamé 
aucune  indemnité  pour  raison  de  prisea 
coulées  ou  (^truites,  pas  plus  que  pour  lea 
préhensions  exercées  sur  lesi  marchandises 
qui  étaient  propriétés  ennemies,  alori 
même  qu'elles  n'auraient  pas.  encore  été 
l'objet  d'uaeidécisieiidu  conseB  des  prises . 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que 
les.  jugements  prononcés  p^r  le  conseil 
des  prises  aent  définitifs  et  afiqipis  aux 
ayants-dcoit  (1). 

4.  S.  M.  l'Empeceui  d'Aotriehe  reaonœv 
pe«r  lui  et  tous  see  deseendeols^et  suc- 
cesseurs, en  favearde  S.  Mv.  Tliaperenr 
des  Français,  à  se»  droits  et  titres  sur  la 
Lomberdie>  à  resceptien  ides- fbeteressef 
de  Peachiera  et  de  Masilone,  et  des  terri- 
tekeedéterminéstpav  lacmMurelle  délimita- 
ties  qui  restent  en  le  possession  de  Sa 
Maies  té  impériale  et»  vof  aie  apostolique. 

La  frontière,  partant) de>to  limile  niéri- 
dtonaie  du  Tyrol^  soi  le  ilatt;deGarda, 
suivra  le  milieu  du  lac  jascpi'À:  la  hauteur 
de.BardoUno  et  deAlanerk«y  dloùeUere- 
JeÉQ^  en  ligne  droite,  le*  point  d/intersee- 
titttt  de*  le  zone  de  défense»  delà,  place  de 
BtaehieBa'avee  le  lac  deiGaréa*.. 

Cei>le  aene  sera  déterannéei  pas  ime  cir- 
conférence  dont  le  rayon^  conpiéi  parthr 
dU)  cenife  de  la  pkce^^est.fiié  à  trais  mille 
cinq  cents,  mètres,  pins  lai  distance  dudit 
centre  auglaciadu  fort  Icploa  avancé.  Du 
poini;  d*interaeetion  de  la:  circonférence 
ainsi  ééeignée  avee  le  ]|ii«Ho>  la  frontière 
swNrafc  le  !  thalweg  deia  riMèra- jusqu'à  Le 
Gaasie^ détendra  de  Le  lâtazie^  en  ligne 
dtoUe^  jtUsqoF'àiSeearzarolpv  suivra  le  thal- 
weg dflbf^tjjusqa'ài  lMZBara,.poiat  k  par^ 
tirdtaqael  il  n'est  rian  leha^é  a»x  limitea 
aeftaetteetellea  qu!eltea  eoii&iaieatavent  la 
fsertei, 

Bneoernsnissiefli  nflitaire  instituée  par 
les'>goaieHMmetttalntéresBési  sera,  chargée 
d'esécotetie  tracé  sur  le  terrain,,  dant  le 
plusbGef'jdétaiposeible. 

5.  Sb  nijesté  l^Stopereur  des*  ¥>Minçais 
déclare  son  intention  de  remettre  à  SaMa- 
jeaté  le  Roi  de  Sârdaigne  les  territoires 
cédés  par' l'article*  précédent. 

a.  Les*  terviteive»  enoore  occupée  en 
ferttt  de  rarnmtice  d«  9  juillet  dernier 
seront  réèiproquement  évacués  par  les 
puissances  betllgétantes,  dont  les  troupea 
se  retireront  inMmédiatemeiit  en  deçA  dea 
^entières  détcMainées  pa«  l'art.  4* 

Ti  Lenouveafsgowrerjienientde  kbLooi* 
berdie<  prendaa  i  sa  charge^  les.  trois.  cia# 


.(D.Vçj,  l^  4é<iiî^l,4Hlftii<?Tçn?^ç,l§?^„  cVaprès,  rel^lUirexéçuti6ift,a^.R^-^?^^'.»<^^«* 
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qQièmeg  de  la  dette  du  Monte-Lombardo- 

Veneto. 

II  sopportera  également  une  portion  de 
Vemprunt  national  de  1854  fixée  entre  les 
tMQtes  parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  conveU' 
lion.) 

Le  mode  de  paiement  de  ces  quarante 
millions  de  florins  sera  déterminé  dans  un 
article  additionnel. 

8.  Une  commission  internationale  sera 
immédiatement  instituée  pour  procéder 
à  la  liquidation  du  Monte-Lombardo-Ve- 
neto  :  le  partage  de  Tactif  et  du  passif  de 
cet  établissement  s'effectuera  en  prenant 
pour  base  la  répartition  de  trois  cin- 
quièmes pour  le  nouveau  gouvernement 
et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  Tactif  du  fonds  d'amortissement  du 
Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts  consistant 
en  effets  publics,  le  nouveau  gouverne- 
ment recevra  trois  cinquièmes ,  et  l'Au- 
iriche  deux  cinquièmes;  et  quant  à  la 
partie  de  Tactif  qui  se  compose  de  biens- 
fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles,  de 
manière  à  en  attribuer  la  propriété  ,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  î  celui  des  deux 
gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils 
se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites  Jusqu'au  4  Juin  1859  ,  sur 
le  Monte-Lombardo-Yeneto,  et  aux  capi- 
taux placés  k  intérêts  i  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement ,  le  nouveau 
gouvernement  se  charge  pour  trois  cin- 
quièmes et  TÀu triche  pour  deux  cin- 
quièmes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de 
rembourser  le  capital,  conformément  aux 
règlements  Jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres 
de  créance  des  sujets  autrichiens  entre- 
ront de  préférence  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche,  qui,  dans  on  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  trans* 
mettra  au  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces 
titres. 

9»  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie succède  aux  droits  et  obligations 
résultant  de  contrats  régulièrement  sti- 
pulés par  l'administration  autrichienne 
pour  des  objets  d'intérêt  public  concer- 
nant spécialement  le  pays  cédé. 

10.  Le  gouvernement  autrichien  restera 
chargé  du  remboursement  de  toutes  les 
sommes  versées  par  les  sqjets  lombards, 
par  les  communes,  établissements  publlci 
et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses 

(^ubliqgjs  autrichiennes,  à  titre  de  eau- 
Ipf^neméDlS;!  ^épô^i  oti  çonsIgnatlQps. 


De  même,  les  sujets  autrichteiis,  com- 
munes ,  établissements  publics  et  corps. 
rations  religieuses  qui  auront  versé  dei 
sommes,  à  titre  de  cautionnements, dépote 
ou  consignations ,  dans  les  caisses  de  U 
Lombardie,  seront  exactement  remboarsét 
par  le  nouveau  gouvernement. 

11.  Le  nouveau  gouyernement  de  li 
Lombardie  reconnaît  et  confirme  les  con- 
cessions de  chemins  de  fer  aecordéM  par 
le  gouvernement  autrichien  sur  le  terri- 
toire cédé,  dans  toutes  leurs  disposition! 
et  pour  toute  leur  durée,  et  nommément 
les  concessions  résultant  des  contrats  pis- 
sés en  date  des  14  mars  1856,8  avril  i857 
et  S5  septembre  185^. 

A  partir  de  l'échange  des  ratificatiou 
du  présent  traité,  le  nouveau  gouTeme- 
ment  est  subrogé  i  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient,  poor 
le  gouvernement  autrichien,  des  conces- 
sions précitées ,  en  ce  qui  concerne  les  li- 
gnes de  chemins  de  fer  situées  sur  le  tc^ 
ritoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévoloUon, 
qui  appartenait  an  gouyernement  autri- 
chien à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est 
transféré  an  nouveau  gouvernement  de  II 
Lombardie. 

Les  paiements  qui  restent  i  faire  sur  It 
somme  due  à  l'Etat  par  les  concession- 
naires en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemins,  seront  ef« 
fectués  intégralement  dans  le  trésor  ai- 
trichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  con* 
structions  et  des  fournisseurs,  de  mène 
que  les  indemnités  pour  expropriation  de 
terrains,  se  rapportant  i  la  période  oùks 
chemins  de  fer  en  question  étaient  adni^ 
Bistrés  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qoi 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  se- 
ront payées  par  le  gouvernement  aaUi- 
chien,  et,  pour  autant  qu'ls  j  sont  tenus 
en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  lei 
concessionnaires ,  au  nom  du  gonven^ 
ment  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dao^ 
le  plus  bref  délai  possible,  le  service  inler- 
national  des  chemins  de  fer  entre  les  ftp 
respectifs. 

IS.  Les  sujets  lombarde  domiciliés  f 
le  territoire  cédé  par  le  présent  traité 
Jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,àpl^ 
tir  du  Jour  de  l'échange  des  ratificatioBfi 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  i 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleii» 
et  entière  d'exporter  leurs  biens  meoMes 
en  franchise  de  droits  et  de  se  retirai 
avec  leurs  familles,  dans  les  EUU  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  royale  apostoliqM» 
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•nquel  eas  la  qualité  de  sujets  autriehiens 
Jeor  sera  maintoiue.  Ils  seront  libres  de 
coDserTer  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faeulté  est  accordée  réeipro- 
quement  aui  individus  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis 
dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
Iriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  pré- 
sentes dispositions  ne  pourront  être,  du 
fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  propriétés  situées  dans  les  Etats 
fespectirs. 

Le  délai  d*uD  an  est  étendu  à  deux  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
•cédé  de  la  Lombardie  qui ,  à  Tépoque  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité»  se  trouveront  hors  du  territoire  de 
la  monarchie  autrichienne.  Leur  déclara- 
tion pourra  être  reçue  par  la  mission  au- 
trichienne la  plus  voisine,  ou  par  l'auto- 
rité supérieure  d'une  province  quelconque 
4e  la  monarchie. 

13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie 
de  Tarmée  autrichienne ,  à  l'exception  de 
eeux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 
territoire  lombard  réservée  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  par  le  présent  traité , 
seront  immédiatement  libérés  du  service 
«militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est^ntendu  que  ceux  d'entre  eux  qui 
déclareront  vouloir  rester  au  service  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit 
dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux 
employés  civils  originaires  de  la  Lombar- 
die qui  manifesteront  l'intention  de  con- 
server les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires ,  régulièrement  liquidées  ,  et  qui 
étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques 
de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs 
titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants  ,  et  seront  acquittées  à 
l'avenir  par  le  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pen- 
sionnaires, tant  civils  que  militaires,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinc- 
tion d'origine,  qui  conserveront  leur  do- 
micile dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les 
traitements ,  acquittés  jusqu'en  1814  par 
le  ci-devant  royaume  d'Italie ,  sont  alors 
tombés  i  la  charge  du  trésor  autrichien. 

15.  Les  archives  contenant  les  titres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
4e  justica  civile,  relatifs,  soit  k  la  partie  de 
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U  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée i  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par 
le  présent  traité,  soit  aux  provinces  véni- 
tiennes ,  seront  remises  aux  commissaires 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  aposto- 
lique aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété, 
documents  administratifs  et  de  justice  ci- 
vile concernant  le  territoire  cédé, qui  peu- 
vent se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 
pire d'Autriche ,  seront  remis  aux  com- 
missaires du  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent i  se  communiquer  réciproquement, 
sur  la  demande  des  autorités  administra- 
tives supérieures,  tous  les  documents  et 
informations  relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Yé- 
nétie. 

16.  Les  corporations  ^religieuses  éta- 
blies en  Lombardie  pourront  librement 
disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  dans  le  cas  où  la  législation 
nouvelle  sous  laquelle  elles  passent  n'au- 
toriserait pas  le  maintien  de  leurs  éta- 
blissements. 

17.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se 
réserve  de  transférer  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne ,  dans  la  forme  consacrée  des 
transactions  internationales,  les  droits  et 
obligations  résultant  des  art.  7,  S,  9, 10, 
11,12,  13, 14, 15  et  16  du  présent  traité. 

18.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engagent 
à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  la  création 
d'une  confédération  entre  les  Etats  ita- 
liens, qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père ,  et  dont  le  but 
serait  de  maintenir  Tindépendance  et  l'in- 
violabilité des  Etats  confédérés,  d'assurer 
le  développement  de  leurs  intérêts  mo- 
raux et  matériels,  et  de  garantir  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Italie  par 
l'existence  d'une  armée  fédérale. 

La  Ténétie,  qui  reste  placée  sous  la 
couronne  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique,  formera  un  Etat  de  cette 
eonfédération  et  participera  aux  obliga- 
tions comme  aux  droits  résultant  du  pacte 
fédéral,  dont  les  clauses  seront  détermi- 
nées par  une  assemblée  composée  des  re- 
présentants de  tons  les  Etats  italiens. 

19.  Les  circonscriptions  territoriales  des 
Etats  indépendants  de  ritalie  qui  n'éUient 
pas  partie  dans  la  dernière  guerre  ne  pou- 
vant être  changées  qu'avec  le  concours  des 
puissances  qui  ont  présidé  à  leur  forma- 
tion et  reconnu  leur  exiateace,  les  droits 
du  Grand-Duc  de  Toscane,  du  Duc  de 
Modéneet  du  Duc  de  Parme  sont  expros- 
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•émea  t  réêfmés  entre = les  kailef qparties 
eoDlffaclmUes. 

ao.  Défilraat^fuiranurés  U  tnmquilHté 
(des  EIM8  ^e  TEgHse 'et  >ie  pouvoir  4a 
Saint-Pére;  'coii?«iDais  que  .ee  bat  «e 
saurait  ^étre  plos  t^ffloacemeiiti  «iteint  que 
par  tVid<yption  '  d^uti  «ystèoM  appMprié 
aux  beaohn  des  populations  et  oonforme 
«ux  généMiiBeBiJiitodllovs  déjà'naiiifestées 
eu  Sowv«ram  Pontife  ,  S.  M.  FEmpereur 
éss  Français  et  S<  if.  l'Ënpcnreur  d'Au- 
Irfehe'untroat  leurs  '«fforts  poar  obtenir 
de  Sa  Sainteté  que  la  nécessilé  d'intro- 
duire 4taiis  radmiBistraticni  de  «es  Etats 
les  réformas  TecottiMies'ilidîspensfibles  «oit 
prise  ^ftar  son  'govvernemettt  en  sérievse 
consMévalian. 

21.TWIT  eontHbuet  de  tous  leurs'  cf- 
ferto  à  '  la  pacification  des  esprits,  ies 
hautes  parties  contractantes  déclarent  et 
promettmt  que,  4ns  leurs  territoires  res- 
pectifs «t  dans  les  pars  restitués  en  cédés, 
aucin  individu  compromis  à  FocoavlOn 
des4eniiers  événements  dana  la  Pénin- 
Mle,<4e^quelque  classe  et  coadiâonifi^il 
soit,  me  i  pourra  «être  poursuivi ,  inqaldté 
ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  aa 
propviéfaé,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de 
ses  opbiioBs  polUiques. 

S2.  lue  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ralifieations  en  seront  échangées  à  Zurith 
dans  l%space  4»  quinze  Jours,  ou  plus  tôt» 
si  faire  se  peut. 

fin  «foi  de  quoi ,  tes  plénipotentiaires 
reqiMtifé  r«nt  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceaode  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  Tan  de  grâce  mtl'^it 
cent  doquante-neuf.  (£.  S,)  Signé  Boca- 
«UEWïY.  (£.  S.)  Signé  BANifEvrtLE. 
{£.  S.)  Signé  Kakolti.  (Z.  '5.)  Signé 

lArticlê  addUionneU 

Le  gotfvemement  de  S.  M.  TEmp^reor 
des  'Frasçais  s'vsgage  envers  le  gouver- 
nemeni  de  Sa  Ifaj^  impériale  etTa^vIe 
apostetKque  4  «ffectuer,  pour  le  compte 
du  nouvaau  gouvernement  de  ta  LomlMnr- 
die,  qui  'Uii  en  guranthta  le  Tembourse- 
ment,  le  paiement  des  quarante  misions 
de  florins  (monnaie  de  convention)  stipn- 
lés  par  fart.  7  du  présent  traité,  d«os  le 
mode  «t  aax. échéances  ci^prés  déter- 
ndfiés  : 

IbAt  millions  de^orins  seront  payés  «n 
nrgent  comptant,  moyennant  on  Bi«»dat 
payaflle'à'Pnris,  sans  mtéréts,  4 aspira- 
lion  4«  troisième  miris,  à  dater  du  jour 
de  la«si|fnatiire  du  ^réseut  trait4,  lél  qui 
JCVA  Yamis  aux  pMnipolenUaires'^  ^Sà 


Hajaslé  impériale  et  ro|«laiapoitaltipR, 
lors  de  rechange  des^MittflaiHons. 

Le  paiement  4as  trente  mittiainile 
florins  restants  aura  Hen  àTienae  wv- 
gent  comptant,  et  en  dixiersementoiBiic- 
eesaifs  4  effectuer,  de  deurta  deoinids, 
en  lettres  de  diangeisor  Parts,  àTahoide 
trois  mi^nsdeoxxettt  mille  flaTiBs(«in- 
naie  de  convention)  chacune.  Leprsaiier 
de  ees'  dix  versei(ients>  amra  lien  deai  mois 
tapnès  le  paiement  du  inan4at4ehailnil- 
lIJoMf  de  florins  ei-dasans  stipulé,  ioar  te 
fournie ,  comme  pour' tous  les  lermti  «si- 
'mnts,  lessntérêts'scronteoiwptésèdKi 
pour  cent,  à  partir  du  premier  jsar  ia 
noia  qui  suivra  réoiUNige'des  mttteatiou 
du  présent  trsité. 

Le  présent  article  < additionnel  aaialft 
même  force  et  valtfar  quos.'il  étaitJasifé 
niot4'niotMi  traité  de  «ojonr. 

Il  sera raitiAé en tunsenl aote, M Invi* 
tifications  «n  seront  4changéts  en  aitoe 
temps. 

En  iiA  de  ^ol,  les  piénipolaalilire» 
respectifs  ont  signé  le  pidscntaviieleail- 
ditionmel  et  y  onlapfoaèlrioeaadeleu» 
armes. 

Fait  à  Zurich,  ledicièmejour  da  mis 
de  novembre  de  I^n  de  gtàce  mit  buit 
cent  cinq«wnite-neuf.ti.  S,)  *6^né^9c(Qî- 
QumcEr.  (L.  S.)  Signé  '«ahwbvii*b. 
(L.  S.)  Signé  KAMXXVn.  {L.  S.)  Sif^ 

METSEin^TG. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  «ffdw 
étrangères  (M.  Waïewski)  est  chargé,  eU. 
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impérûl  porUnt  prooMilgatioa  "àa  \a^^  "• 
lalif  k  la  ceieion  delà  LomlMurdie,  coBOJueijlw 
la  France  et  la  Sardaigne.  (XJ,  BuIl.DCCilJD» 
n.  7108.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deaotn 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  dépsrtemeot 
des  afi'aires  étrangères,-avons  décrété  : 

Art.  !•' .  Un  traité  relttiC  à  It^» 
de  la  Lombaidie  ayant  été  aonohi  à  Zonsb» 
le  40  noveotbre  1859,  entre  la,Ff*nce  e 
la  Sardaigne,  «t  les  ratiieations  de  «e( 
acte  ayant  été  échangées  te  Si  du  si^ 
mois,  ledit  traité,  dont  la  teneur  «oili  >^ 
cevra  sa  ^ine  «t^entièreetécatioD* 

Ju  nom  de  la  Très  Sainte  et  indif0^ 
Trinité. 
fi.  M.  I'£n^»e«eurdes  Français  et  Si|* 
le  Roi'de  iSaidaigne,  vonlant  c***^' 
^eor  «Uiance  et  T^giar  tipar  nn  «eeari  àm- 
jHtK  tes  Tésnltats  4a<  leur  pinrticIpaUDD  a  » 
dernière  guerre,  ont  i^éaalu  de  tomftf^ 
par  «Ml'  traité  les^dispoattiona*  des  psélini' 
ionirai  de  YiUafnaiiea  ir^tms  4  km- 
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8i<A  dfrtejumkantie.  Ut  ont»  à  cettftt, 
Domné  p«m>  lemt  pléDipAtaiiUaifts^  mih 
?oir  :  S.  M.  FEmperear  des  Français^.  I«< 
sirar  Fra»çw»'Aiéol|iht  htr*»  de,  Bmiv 
qoei8f,fléfiale«rde'J'EMplre,  evaDdN>ciiMs 
de.  l'ordM  inpérial  ^  U>  Légion^d'Haa-- 
near,  etc.,  etc.,  etc.»  et  le  sieur  Gaaiao*' 
Robmi^Mùtiai  Marqvii  éê  Bmmwdle^ 
offibier  de  r^rdvot  impérial  de  la  •  Légion* 
d'BoDDtar,  commaodaaE  ëe  rordve-  dmi 
Smis-Mû9rke  et  Lafare^  Btc.,.  etc.,  eto^ 
S.M^  It  AdiideSacéftigae,  Iftsiear  Foof.. 
çQis-].4(>«a'  «hovalibr  deij  AmbrMii.  d» 
^c^uoi»,    dMtalieo'  grand'  cordtm;  dei 
SQ»  ordaat  de»  âainto^Ulaiiffiae'  et:  Lazare». 
Ti«fti)KéAideDft.  dt  son  eoBeailhé'EUt, 
sénalMur  ei.  iFioe»iwéêideDl >da  séoat  4» 
rosaanAf.eACé,  etc.,eti(h.^elle  ilMur  Alenint»  ^ 
dte?  ehaf  aàior  JocAtau,  ODmmaodeiin  d»  > 
Tordia  des.  SaMtJliMdee  t/t  Laaare.et 
commandeur  de  Tordre  im^rial  de'  la 
Légioii-dJianiiem^  elc.,  etc..,  etc.^  son 
mÎDistae  résidât. pféa  la  Confédéaattoa 
saisie  ;  ka^Mls^  après,  atoii  éohangé  lesr» . 
pliiMi  paiàYolna^  troncs  en  banse  et  dii»>. 
fonae,  MOI  «eai«naâ>des  artidea  sni- 
Tlftt&: 

AHi.  IM.  Pac  on  traité  eQ<  dafea  de  et» 
jonr,  &  M.  l'Emparé»,  d'AntrkèeagNMt.' 
reoMMé,  pMu:  liiiet  tons  ses  dasee«daois< 
etsaccessears,  en  favenr  de  S.  M.  TEmp»*. 
rear,dM  françaisy  &  sa»  dneifts.et  liliitts  «nr 
la  LoDrtMtfdm»  St  M.rBmfete«t  des  Fraik»* 
pais  tems^èn  à  SwtJIf.  ie^Bei^de  SardaigM 
es  dreittf  eêttitMaqnlluiosont  ac(|iKs  par 
'art.  44a]irailié  poéciU).  éent  la  tenenr 
lait  : 

«  S^jyi^rSnipefenr  d^Atitricfa»  reaancc» 
)Mirilal  tk  loue  sea  deaœnéaats.  el  smcea-* 
m»^  êm  Uefenmiàè)ià^  M»  L'£mpere«r  de» 
''rançais,  h  ses  droits  et  titreasor  la-  Lom-* 
«rdie,  à.  rexeeptiML  Amv  forteresses  de 
*caelNeia<e4'd«'&iaatoney  et  des  iertitoéfes 
élarminés  pai  l&noaTeUe  délimitation, 
ni  reaient  en  la  possessioB-  de  Sa  BDejeslè 
opériale  el  voTale^peatpli^uerf 
«  La«rtonliérapaBl»ft delà  limite mé'o^ 
idionalfr  du  Xyreèiaui.le}  lac  de  6arda, 
ûrtmèm  «aJUaa  du  lae  jasqa*àvla  haittear 
eBardaUxio  efedfeBÉaiierba,  d*où  elle  re« 
Mndra  em  ltgiMi.dreite  lei  point  d*intersec»^ 
im  de  Ift  aam»  dei  défense  de  la  place  det 
escliiei)a.4u^aeL'te,laa.de  ftarda^ 
«  Cette  zone  sera  déterminée  par  un»: 
rconÉérewMMlimt  le  rayon,  c(Hnp^  à  par- 
r  da  centra  A  la  place,  est  flié  à  trois 
iUe  cJnQ'oeiaÉt  mètres^  pkw  la  distance 
idit  eaiiir»*a«  glacis  dt  fort  le  pkm 
ancé.  Da  point  d'intecseetion  de»  la  cir<« 
«fiérenoa  ninei  désignée  ivree  le  Miaolo, 
CBoatiécassainnaile  tèalrwsg^aia  rifière 
stn*ikJin  finarriiii,  sMicadaadeLetGrarta, 
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en  ligne,  dfoitsv  Jtsqo'i  Scorztrolo  ;^sii^ra 
le  tliaNrB9énB6  jusqt'à  Lazsara,  poiâl-à 
partir  daftal  il  n'est  rien  changé  am  li-* 
mites  acttrlles,  teHes  qu'elles  existaient 
a^mt  la  gwma 

et  Une  eommissioQ  militait»,  instilaét 
par  le»  gourer nements  intéressés,  sera 
chargea  d*eiéeiiler  le  tracé>  sur  le  terrain 
dan»  le<piiift  bref  délai  possiMe.  » 

2.  S.  M.  lé<  Roi  de  Saséaigne,  en  pre^ 
nanè  possessien  des  territeéve»  i  lai  eédés 
pa»  Sj^Bi.  rEmpePSur  deS'Vmnçals,  ae-' 
ceptalaaehafgeaet  eonéétionfatlacliéesé 
celle  ctasioB,  telleafa'ellesxsont  stipulées 
dans  la»  an.  7,  a,  9v  lOv'  14,  if,  13,  14, 
lS!et»l«>dn'  traité  cancta  en  date  de  ce 
jour «ntraifik Mi  TEmperaurde» Fmaçais 
et^S^  H^I'Smpefeard'Aatricbe,  qui  sont 
ainsi  conçut: 

«k  Lei  notfeau  ge^varpemeat  de  la 
Lambardi»  prendra' à  sa  ebarge  les  trais 
eiaqaièmae  de  la  dette  du  Moate^Lom- 
baBda-Yéaato. 

Il  supportera  également  uae  part^n  dr 
rempruaftnational'da  iM4,  filée  entre  4es 
hautes^  parties  contractantes'  à  quarante 
millions  «de  florins  (manaait  de  coa?en- 
tianw) 

é.  Uno  cammissian*  internationale  sera 
imnédiataaBentJdstikaéapour  proeéder  à* 
la  Uqnidalion  du  Héme-Lombardo-Ye- 
neto  i.  la  paetage  de  l'iaetif  et  du  passif  de 
cet  établissement  s*effeotoera  en  prenant- 
peurtbasalarépartiliott'de  trois  ciaqniémes 
peur  ie*  nouveau  gauyernement  et  de  deux 
cinquièmes  pour  TAutrlche. 

De  raetif  du  foadi  d*amartis9ement  du 
Mente  et  d»sa  caisse  de  dépôts,  consis- 
tant en  effets  public»,  le  noureau  gouver- 
nemeni  recevra  trois  cinquièmes,  et  FAn- 
triche  deux  cinquièmes;  et  quant  à  la' 
partis  de  Factif,  qui  se  compose  de  biens 
foBils»  on  de  créances  hypothécaires,  la 
commissiau  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte*  de*  la  situation  de»  immeubles ,  de 
manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant 
que  faire  se  pourra,  à  cekii  des  deux  gou- 
verneoents  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouteni  sttoés« 

Quant  aux  difflérentes  catégories  de 
dettes  inscrites  jusqu'au  4  juin  1859  sur* 
1»  Bfonte-Lombardo-Veneto  et  aux  capi- 
taux placés  à  intérêts  à  la  caisse  4e dép(yts 
du*  fionds  d'amortissement,  le  nouveau 
gMbvernemeat  se  charge  pour  trais  cin- 
quièmes, et  TAntriche  pour  deux  cinquiè- 
mes, soa  de  payer  les  intérêts,  soit  de 
remtHrarser  le  capital»  conformément  aux* 
régiment»  lasqu'ici*  en  vigueur.  Les  titre» 
da  créance  des  sujets  autriehlens  entreront 
da  préfétancedans  la  quole^ari^de  L'An- 
ttififae,  v^i  dan»  un  délai  de  trainmeia,  k 
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partir  de  l'échange  des  ratificatioDs,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  an 
noaveaa  gouYeroement  de  la  Lombardie, 
des  tableaui  spécifiés  de  ces  titres. 

€.  Le  nouTeaa  gouvernement  de  la 
Lombardie  succède  aux  droits  et  obliga- 
tions résultant  de  contrats  régulièrement 
stipulés  par  l'administration  autrichienne, 
pour  des  objets  d'intérêt  public  concer- 
nant spécialement  le  pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera 
chargé  du  remboursement  de  toutes  les 
sommes  versées  par  les  sujets  lombards» 
par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses  dans  les  caisses 
publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cau- 
tionnements, dépôts  ou  consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  com- 
munes, établissements  publics  et  corpora- 
tions religieuses,  qui  auront  versé  des 
sommes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts 
ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la 
Lombardie,  seront  exactement  remboursés 
par  le  nouveau  gouvernement. 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie reconnaît  et  confirme  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  accordées  par  le 
gouvernement  autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les 
concessions  résultant  des  contrats  passés 
en  date  des  14  mars  1856»  8  avril  1857  et 
25  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  le  nouveau  gouverne- 
ment est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour 
le  gouvernement  autrichien  des  conces- 
sions précitées,  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution, 
<iui  appartenait  an  gouvernement  autri- 
<;hien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est 
transféré  au  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie. 

Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la 
somme  due  à  l'Etal  par  les  concession- 
naires, en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
ld56,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemias  de  fer,  se- 
ront effectués  iotégralement  dans  le  trésor 
autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  con- 
struction et  des  fournisseurs,  de  même  que 
les  indemnités  pour  expropriation  de  ter- 
rains, se  rapportant  à  la  période  où  les 
ehemins  de  fer  en  question  étaient  admi- 
nistrés pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  se- 
ront payées  par  le  gouvernement  autrichien 
H,  ponr  autant  qu'ils  j  sont  teoas  en  vertu 


de  Pacte  de  concession,  par  les  coneenion- 
naires,  an  nom  du  gouvernement  aatri- 
chien. 

Une  conrention  spéciale  réglera,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  service  inter- 
national des  chemins  de  fer  entre  les  payi 
respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards,  domiciliés  sar  le 
territoire  cédé  par  le  présent  traité ,  jooi- 
ront  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partiras 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  el 
moyennant  une  déclaration  préalable  4 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine 
et  entière  d'exporter  leurs  biens  meobla 
en  franchise  de  droits,  et  de  se  retirer  avec 
leurs  familles  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  anqui 
cas  la  qualité  de  sujets  autricbieDs  leor 
sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  con- 
server leurs  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  récipro- 
quement aux  individus  originaires  do  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie  éUblis  dans 
les  Etats  de  S.  H.  l'Empereur  d'Autriehe. 
Les  Lombards  qui  profiteront  des  pré- 
sentes dispositions  qe  pourront  être,  do 
fait  de  leur  option ,  inquiétés ,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leors 
propriétés  situées  dans  les  EUU  respec- 
tifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deoi  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
cédé  de  la  Lombardie,  qui ,  à  répoqne  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de 
la  monarchie  autrichienne.  Leur  déclart- 
tion  pourra  être  reçue  par  la  mission  ao- 
trichienne  la  plus  roisine,  ou  par  l'aoto- 
rité  supérieure  d'une  province  qoelconqoe 
de  la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  df 
l'armée  autric)iienne,  à  l'exception  de  cen 
qui  sont  originaires  de  la  partie  do  terri- 
toire lombard  réservée  à  S.  M.  rEmpe- 
reur  d'Autriche  par  le  présent  traité» 
seront  immédiatement  libérés  du  serriee 
miUtaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eai  Q« 
déclareront  vouloir  rester  au  service  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostoli- 
que ne  seront  pas  inquiétés  pour  ce  Uklr 
soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leoi^ 
propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  m 
employés  civils  originaires  de  la  LomhiT* 
die  qui  manifesteront  l'intention  de  coa- 
server  les  fonctions  qu'ils  occopent  n 
service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  qw  w; 
tairas,  régulièrement  liquidées,  et  qo 
étaient  i  la  charge  des  eaisiei  pubUfoei 
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de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs 
titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veaves 
et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à 
l'avenir  par.  le  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aui  pen- 
sionnaires tant  civils  que  militaires,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sans 
distinction  d'origine ,  qui  conserveront 
leur  domicile  dans  le  territoire  cédé,  et 
dont  les  traitements,  acquittés  jusqu'en 
18U  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor 
aatrichien. 

t*.  Les  archives  contenant  les  titres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
de  justice  civile  relatifs,  soit  à  la  partie  de 
la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  par 
le  présent  traité,  soit  aux  provinces  véni- 
tiennes, seront  remises  aux.  commissaires 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apos- 
tolique aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété, 
documents  administratifs  et  de  justice 
civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de 
TEmpire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
commissaires  du  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  se  communiquer  réciproquement, 
sur  la  demande  des  autorités  administra- 
tives supérieures,  tous  les  documents  et 
informations  relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Yé- 
Délie. 

>.  Les  corporations  religieuses  établies 
en  Lombardie  pourront  librement  disposer 
de  leurs  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières, dans  le  cas  où  la  législation  nou- 
velle sous  laquelle  elles  passent  n'autorise- 
rait pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 
5.  Par  l'article  additionnel  au  traité 
conclu  en  date  de  ce  jour  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  le  gouvernement  français 
s'étant  engagé  vis-i-vis  du  gouvernement 
aatrichien  à  effectuer,  pour  le  compte  du 
nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie, 
le  paiement  des  quarante  millions  de  flo- 
rins (monnaie  de  convention)  stipulés  par 
l'art.  7  du  traité  précité,  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  en  conséquence  des  obliga- 
tions qu'il  a  acceptées  par  l'article  précé- 
*dent.  s'engage  à  rembourser  cette  somme 
à  la  France  de  la  manière  suivante  : 

Le  gouvernement  sarde  remettra  à  celui 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  des 
titres  de  rentes  sardes  cinq  pour  cent  au 
porteur,  pour  une  valeur  de  cent  millions 
de  francs.  Le  gouvernement  français  les 


accepte  au  cours  moyen  de  la  bourse  de 
Paris,  du  29  octobre  1859.  Les  intéréU 
de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la 
France  k  partir  du  jour  de  la  remise  des 
titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité. 

4.  Pour  atténuer  les  charges  que  la 
France  s'est  imposées  à  l'occasion  de  la 
dernière  guerre,  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  î  rembour- 
ser au  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  une  somme  de  soixante  mil- 
lions de  francs,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle une  rente  cinq,  pour  eent  de 
trois  millions  sera  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  Sardaigne. 
Les  titres  en  seront  remis  au  gouvernement 
français,  qui  les  accepte  au  pair.  Les  inté- 
rêts de  ces  rentes  courront ,  au  profit  de 
la  France,  à  partir  du  jour  de  la  remise 
des  titres,  qui  aura  lieu  un  mois  tprés 
l'échange  des  ratifications. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Zurich 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt» 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
ceut  cinquante-neuf. 

(L.  S.y  Signé  Boubquenby.  (X.  5.)  5i- 
gné  Banneyillb.  (£.  S.)  Signé  des  Am- 
BROis.  (£.  S.)  Signe  Jogtbau. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  ete. 
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impérial  portant  promoigation  da  traité  de 
paix  concla  entre  la  France  ,  TAotricbe  et  la 
Sardaigne.  (XI,  Bail.  DGGXLIII,  n.  7109.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«r.  Un  traité  de  paix  ayant  été 
conclu  à  Zurich,  le  10  novembre  1859» 
entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Sardai- 
gne, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  le  21  du  même  mois,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Au  nom  de  la  Trèi-Sainte  et  indivisible 
Trinité. 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M* 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  voulant  compléter  les  condi- 
tions de  la  paix  dont  les  préliminaires, 
arrêtés  à  Yillafranca,  ont  été  convertis  en 
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un  trailé  conclu,  en  date  de  ce  jQur,  entre 
S.  TWl.  FEmpereur  des  rtançai&.el  S.  M. 
rEftipercnr  d*Âutriche;  voulant  de  plus 
consigner  dans  un  acte  commun  teg  ces- 
sions- territoriales  telles  qu'elles  sont  sli- 
purée»  dans  le  traité  précité,  ainsi  que 
dans  le  traité  conclu,  ce  même  jour,  entre 
S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le 
Roi  dé  Sardaigne,  ont  nommé,  à  cet  eCTet, 
pour  leurs    plénipotentiaires ,    savoir   i 
S.  Itfi  l'Empereur  des  Français,  le  sieur 
François'-Adolphe  baron  de  Bourqueney, , 
sénfftèttr  de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre 
impérial  delà  Légiond'Honneur,de  Tordre 
de  Léo^M  d'An triotaè,  etc.,  etc.,  etc.,  et 
le  sieurjOaslon-Robert  M6rin  marquis  de 
Bannevitfe,  officier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion-d*Honnear,  commandeur  de  l'or- 
dre dès  Saints- Maurice  et  Lazare,  cheva- 
lierde  grâte  de  l'ordre  Gônstantinien  des 
Detpc-Srrtlès,  etc.,  etc., etc.;  S.  M.  l'Em- 
pereuii'^d^utrictre,  le  sieur  AI0Ï«  comte 
Karolyi  de  Nagy  Karoly,  commandeur  de 
l'ondre^u  Sauveur  d«  Grèce,  san-cbamberi" 
"lantel  ministre  plénipotentiaire,  etc.,  etc., 
etc.. ,  et-le sieur' Othon- bavon  deM'eysen- 
burg,  chevalier  de  Tordre  impérial  et  royal 
de -Léopold,  commandeur  de  Tofdte  impé^ 
rial  de  la  Légion^iPSènnenr,  etev,  etiy. ,  etc . , 
son  ministre  plénipotentiaire,  conseiller 
auUque,  etc;,  etc.,  etc.;  S.<  M;  le- Roi  de 
Sardaignev  le  sieiir  François  <-Louis  cheva- 
lier des  Àmbrois  de  Nèraehe;  cbevalier 
grand  eordon i de- soir eréredès- Stftnts- 
Matrice  e4  Laxare^  yice-préstdent  de  son 
conseil  d'Etaty  sénateur^  vice^'président' 
dui  sénats  du  .royaume,:  eto;,  ete.,  etc.,  et 
le  sieur  Alexandre  €MevAlienJooteMuoom>^ 
mandeur  de  son  ordre  des  Saints-Maurice 
et  Lazare,  commandeur  de.  Tordre,  im^^- 
rial;  dé  la  Légjlon  d'Honneui;,  etc.,. aie, 
etcw,  Sion  ministre  .résident  piés  .Js,Gonfé-7 
dératiant suisse;    lesquels-,  aprés>  avoir 
échangé  leurs  pleins  .pouvoirs,  trouvéa  en 
bonne,  et. due  foune,.,sont  convenos:  des 
articles, suivants  : 

Art.  ler.  n  y  aura,  à  dater  du  jour  de 
rechange  des.  ratifications  du  ,  présent 
trailé,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  TEmr 
pcretir  dîAutricheet  S.  M.leRoide  Sar- 
daigne, leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
Etats  et  sujets  respectiCà,  i  perpétuilé. 
S.  Les  prisonniers  de  guerre  auirichiens 
et  sardes  seront  immédiatement  rendus  de. 
part  et  d'autre. 

^v  Bèr^  suites  des  «eseÉeni  tenrit«itiale»^ 
stipulées  dans  les  trailéstceacjus  en  ce  jour 
entre  S.  M.  TEmpereur  des  FwnçtM^  et 
S.;M,  lîEmpereur  d'Aulricha,  d'un  côlé,. 
et  S..  M.  l'Empereur  des  Français,  et 
S.  M,;  le  Roi  de  Sardaigpe,,de  Tiutreja 
dé^ahitjEUion  entre  les  provinces  iialieimes 


de  TAutriche  et  la  Sardaigne  serai  l'ave* 
nir  la  suivante  : 

La  frontière  partant  de  la  limite  mérir 
diqnale  du  Tyrol,  sur.leJac  de  Oacda,  sni* 
vra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  haulenrde 
Bardolino  et  deManerba,  d'où  elle  rejoinn 
dra  en  ligqe  droite  le  point  d'intersection, 
de  la  zone  de  défense  de  la  place  de  £eir 
chiera  avec  le  lac  de  Garda., . 

Elle  suivra  la  ciiconféreace  de  cette 
zone  dont  le  rayon,,  complé.  à  partir  du. 
centre  de  la  place,  est.  fixé  à  treis  miUe 
cinq  cents  métrés^  plus. la. distance  dadit 
centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé* 
Dq  point  d' intersection  de  la  cinconférencs 
ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  lafroaliëre 
suivra  le  lhalweg.de  la  rivière  jusqu'à  Le 
Grazie,  s'étendra,  de  Le  Grazie  en  ligne 
droite  jusqu!à  Scorzarolo,  suivra  ie  thslr 
v^egdu  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir 
duquel  il  n'est  rien  changé  aui.limites  ac- 
tuelles, telles  qu'ellea  existaient  avant  la 
guerre. 

Une  commission  militaire,, instituée  par 
les  hautes  parties  eontraetantas»  sera  char- 
gée d'exécuter  le  tracé  sur  ie  tewûa  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

4.  Les  territoires  encore  occupés  en 
vertu  de  Tarmistjee  da  8  JMiUel  decnier 
seront  réciproquement  évacués  par  les 
troupes  autrichiennes  et  sardes,,  qui. se jre- 
tiref/^jat  immédiatement  en.  deçà  desfron- 
tiéV^Sidéterminéea  par  Tarlicle  précédent. 

ki*  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  prendra  à  sa  ebarge  les  trois 
cinq^éjnes  de  la.  dette  du  MonteLom- 
bardo-Venelo. 

U .  supportera  :égalemeni  une  portion  de 
Temprnnt  national  de  1854,  ûié»  enUeles 
hautes  parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  conven- 
tion.) 

6.  A  Tégard  des  quarante  millioni  de 
florins  stipulés  dans  Tarlicle  précédée!,  le 
gouvernement  de  S.  M.  TEroperaur  des 
Français  renouvelle  l'engagement  qi^'il  « 
pris,  vis4-vis  du  gouvernement,  de  ^«jM' 
TBmpereur  dîAutriche.  d'en  effectuer  le 
paiement,  selon  le  mode  déterminé  dans 
Tarlicle  additionnel  >  au  traité  sigoé,  eo 
daterde.ce  jour^  entre Jes. deux,  hautes  par- 
ties'contractantes. 

B'iautre  part,  le  goUiVernevient,  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  constate  de  nooveao 
Tengagemeni  qu'il  a^  coutrACté ,  par  ^ 
traité  signé ég^leoient<auiourd'hui  entreli 
France  et  la  Sardaigne*  de  rembourser 
cejlte  somme  au  gouvernement  de  S*  M- 
TEmpereu»  des  Franç^is>  d'après  le  mode 
stii^ulé  dans  l'art.  5  dudit  traité. 

7.  Une  commission  coroposée  de  déié' 
gu^s  des  hautes  par^iesconUaclanies  aéra 
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immédiatement  instituée  poar  proeédet  à 
la  liquidation  do-Bf  onte-Lombardo-Yenéto. 
Le  partage  de  l'atttr  et  du  passif 'de  .cet 
établissement  8*eff«ctnera  en  prenant  pour 
base  la  répartition  des  treis  einqoiétnes 
pour  la  Sardaigne  et  de  deux  cinquièmes 
pour  rAutriche. 

De  Tactif  du  fbndS'd*iiraoTttssenient'du 
Monte  et  île  «a-caisse  de  dépôts  consistant 
en  effets  poferlies,  la  Sardaigne  recetra' 
trois  cinquièmes  'et  l'Autriche  dent  t^- 
qntémes;  et,  quant  à  la  partie  de'  l'actif 
qui  se  compose  de  biens  fonds  t)u  Me 
créances  trypothéi?aires,  la  commission  ef- 
fectuera le  partaige  en  tenant  compte  dé  la 
situation  4es  immeubles,  de  maniérre  À  en 
attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se 
pourra,  à  celui  des  deux  gouvernements 
sur  le  terrrtoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés. 

Quant  aux  différentes  cstégories  de 
dettes  inscrites,  jusqu'au  4  juin  1859,  sur 
le  MonteLombardo^Yeneto ,  et  aux  capi- 
taux placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  la  Sardaigne 
se  charge  povhr'  trois  cinquièmes  et  J'Au- 
triche  pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer 
les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital, 
cooformémeot  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur^  Les'  titres  de  créances  des  sujets 
autrichiens  entreront  de  préférence  dans 
la  quote-part  de  l'Autriche,  qui,  dans  nu 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange 
des  ratiflcations,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  transmettra  au  gouvernement  sarde 
des  tafbleaux  spéciûés  de  ce?  titres. 

8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Sarde  succède  aux  droits  et  obligations 
résultant  de  contrats  régulièrement  stipu- 
lés par  l'administration  autrichienne  pour 
des  objets  dMntérét  public  concernant  spé- 
cialement le  pays  cédé. 

9.  Le  gouvernement  autricMen  restera 
chargé  du  remboursement  de  toines  les 
sommes  versées  par  les  sujets  lombards, 
par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses  dans  les  caisses 
publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cau- 
tionnements, dépôts  ou  consignations.  De 
même,  les  sujets  autrit;hiens ,  communes, 
établissements  publics  et  corporations  re- 
ligieuses qui  auront  versé  des  sommes,  à 
titre  de  cautionnements,  dépôts^ou  consi- 
gnations, dans  les  caisses  de  la  Lombardie, 
seront  exactement  remboursés  par  le  gou- 
vernement sarde. 

10.  Le  gouvernement  de  S.  Hf .  le  'Roi 
de  Sardaigne  reconnaît  et  confirme  les 
concessions  de  chemins  de  fer  accordées 
par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  ter- 
ritoire cédé,  dans  toutes  leurs  dispo^sitions 
et  pour  toute  teur  durée,  et  nommément 


les  concessftms  résuHant  des  cotttrâts  pas- 
sés ffn  'date'des  14  mars  1856,  8  avril  1857 
et  5f5  septembre  1858. 

A  partir  'de  rechange  des  ratifications 
du  présent  traité,  ie  gouvernement  sarde 
est  subro^À  tons  les  drotts  et  à  toutes'Ies 
obligations  quirésuKaieht  pour  le  gouver- 
nement afUtli^ctrien  'des  t^onces^ions*  préci- 
tées en'ce'qtti  concernetes  lignes  de  che- 
'mins  de  fèr  situées  sur  lé  territoire  tsédé. 

Un  eoàséque>ce,  le  drt)it  "de  dévolution, 
i)tii  afpparrtenail  ^  gonverncmenft  atitri- 
'  «bien 'à  l'égafd  de  ces  tlhediins  dé'fer,  est 
transféré  au  gouvernement*  sarde. 

Les  paiements  qui* restent  à  fairenur  la 
somme  due  à  'l'Etat  t^ar  4es  concession- 
naires, en  vertu 'du  contrat  du  14  nMrs 
185^5  comme  équiralem  des  'dépenses'  de 
construction  -desdits  cbemins , 'seront  ef- 
fectués intégralement  dans  le  trésor  autri- 
ctafien. 

'Les'créaDces  des  entrepreneurs  de  con- 
struction m  des  fournisseurs,  de  même 
que  les  indenmités'pour  expropriation'  de 
terrains,  se  rapportant  à  kr  période  où  les 
cliemins  de  ter  en  tftie^ion  €taient  admi- 
nistrés pour He  comfpte  de'  l'Etat,  qui  n'au- 
raient pas  «nctmre  été  acquittées,  «eront 
payées  par"le  gouvernement  autrithieu  et 
ponrautatt^qtlii*flff7  sont 'tenus,  en  vèirtu 
de  l'acte  de  concession,  par  les  concesSSon- 
"naires^  au  nom  du  gouvernement  autri- 
"Cfaien. 

Une  coTïvetllibn  spécîàie  réglera,  dans 
'le  plu#  btiéf  a^lai'pos^ible,  le  service  inter- 
national des  chemins  dé' fbr  entre  fAu- 
tricheet  la 'Sardaigne. 

11.  Il  est  entBntluqué  le  recouvrement 

des  créaneesTésliltanides  paragra^bes12, 

43,  14,  15  crt  16  du  cotïtrat  du  14  mars 

'  185(6,  ne  donnera  à  TAmtrlcbe  aucun  droit 

de contrôleet  de  surveillance  sur  la  con- 
struction et  IVxidditation'  des  ckemins  de 
fer  dans  le  territoire  cédé.  Le  gouverne- 
ment sarde  s^engvge,  des'on  côté,  à  donner 
lous  les  renseignements  qui  pourraient  lui 
être  demandés  à  cet  égard  par  le  gou«rer- 
nement  autrichien. 

12.  Les  sujets  lombards  domidliéff'sur 
le  terri  toire  cédé  jouiront;  pendanlVespace 
d'un  an,  é  partir  dujomrâc'i^change'iies 
ratfflcations,  et  moyennant  unedètlara- 
tion  préalable  ii  l'autorité  icompétttfte,  de 

'  la  faculté  pleine  et  entière  d^xpotter  leurs 
biens  medbies  en  franchise  de  droits,  et  de 
se  retirer  avec  leurs  famîllesdansle^  Etats 
de  Sa  Majesté  irapéViâle  etTorydle  apos- 
tolique, auquel  cas  la  qualité  de  sujets  nu- 

*  tricbiens  leur  sera  tnaintenue.  Ils  seront 
'  libres  de  i^onserver  leurs  immedbles  situés  ^ 
sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 
La  même  faculté »(«t  accordée  rétipro- 
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qaement  aux  individas  originaires  da  ter- 
ritoire cédé  de  la  Lombardie  établis  dans 
les  Etats  de  S.  M.  TEmpereur  d*Aatriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  pré- 
sentes dispositions  ne  pourront  être,  du 
Tait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
cédé  de  la  Lombardie  qui,  k  l'époque  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  mo- 
narchie  autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par 
la  mission  autrichienne  la  plus  voisine  ou 
par  l'autorité  supérieure  d'une  province 
quelconque  de  la  monarchie. 

13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie 
de  l'armée  autrichienne,  à  Texception  de 
ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 
territoire  lombard  réservée  à  S.  M.  FEm- 
pereur  d'Autriche,  seront  immédiatement 
libérés  du  service  militaire  et  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d*entre  eux  qui 
déclareront  vouloir  rester  au  service  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique 
ne  seront  point  Inquiétés  pour  ce  fait,  soit 
dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux 
employés  civils  originaires  de  la  Lombar- 
die qui  manifesteront  l'intention  de  con- 
server les  fonctions  qu'ils  occupent  an 
service  d'Autriche. 

14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires, régulièrement  liquidées  ,  et  qui 
étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques 
de  la  Lombardie,  restent/ acquises  à  leurs 
titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et 
i  leurs  enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'a- 
venir, par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pen- 
sionnaires, tant  civils  que  militaires,  ainsi 
qn'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinc- 
tion d'origine,  qui  conserveront  leur  do- 
micile dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les 
traitements,  acquittés  jusqu'en  1814  par 
le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont  alors 
tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

15.  Les  archives  contenant  les  titres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la  partie 
ûè  la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  soit 
aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  impériale 
et  royale  apostolique,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété. 


documents  administratifs  et  de  jostice  ci- 
vile concernant  le  territoire  cédé,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'empire  d'Autriche,  seront  remis  aux 
commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar dai- 
gne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de 
Sardaigne  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  sur  la  demande  des  auto- 
rités administratives  supérieures,  tous  les 
documents  et.  informations  relatifs  à  des 
aCfaires  concernant  à  la  fois  la  Lombardie 
et  la  Yénétie. 

16.  Les  corporations  religieuses  établies 
en  Lombardie  et  dont  la  législation  sarde 
n'autoriserait  pas  l'existence,  pourront  li- 
brement disposer  de  leurs  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières. 

17.  Tous  les  traités  et  conventions  con- 
clus entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en 
vigueur  avant  le  1®^  avril  1859,  sont 
confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présont  traité.  Toutefois,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
soumettre,  dans  le  terme  d'une  année,  ces 
traités  et  conventions  à  une  révision  gé- 
nérale, aQn  d'y  apporter,  d'an  commun 
accord,  les  modifications  qui  seront  jugées 
conformes  à  ^intérêt  des  deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions 
sont  étendus  au  territoire  nouvellement 
acquis  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

18.  La  navigation  du  lac  de  Garda  est 
libre,  sauf  les  règlements  particuliers  des 
ports  et  de  police  riveraine.  La  liberté  de 
la  navigation  du  Pô  et  de  ses  affluents  est 
maintenue  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  régler  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  et  répri- 
mer la  contrebande  sur  ces  eaux  sera  con- 
clue, entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne, 
dans  le  terme  d'un  an, à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité.  En  at- 
tendant, on  appliquera  i  la  navigation  les 
dispositions  stipulées  dans  la  convention 
du  22  novembre  1851,  pour  la  répression 
de  la  contrebande  sur  le  lac  Mineur,  le  Pd 
et  le  Tessin  ;  et,  pendant  le  même  inter- 
valle, il  ne  sera  rien  innové  aux  règlemenU 
et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  à 
l'égard  du  Pô  et  de  ses  affluents. 

19.  Le  gouvernement  autrichien  et  le 
gouvernement  sarde  s'engagent  à  régler, 
par  un  acte  spécial,  tout  ce  qui  tient  i  b 
propriété  et  à  l'entretien  des  ponts  et  pj^ 
sages  sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  froti- 
tiére,  aux  constructions  nouvelles  à  faire  à 
cet  égard,  aux  frais  qui  en  résulterool  et 
à  la  perception  des  péages. 

20.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio  mar- 
quera désormais  la  frontière  entre  VAu- 
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triche  et  la  Sardaigne,  les  constractions 
ayant  ponr  objet  la  rectification  da  lit  et 
rendiguemeiit  de  cette  rivière,  oa  qai  se- 
raient de  nature  à  altérer  son  courant,  se 
feront  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
EUts  limitrophes.  Un  arrangement  ulté- 
rieur réglera  cette  matière. 

21.  Les  habitants  des  districts  limi- 
trophes jouiront  réciproquement  des  faci- 
lités qui  étaient  antérieurement  assurées 
aox  riyerains  du  Tessin. 

52.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  ef- 
forts à  la  pacification  des  esprits,  S.  M. 
rEmpereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sirdaigne  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 
pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu 
compromis  i  Toccasion  des  derniers  évé- 
nements dans  la  péninsule,  de  quelque 
classe  ou  condition  qu*il  soit,  ne  pourra 
être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison 
de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politi- 
ques. 

53.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Zurich 
dans  Tespace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Tout  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante  neuf.  (1. 5.)  Signé  Bour- 
QBENEY.  (X.  S.)  Signé  Banneville.  (£. 
S.)  Signé  Karolyi.  (X.  5.)  Signé  Mey- 
SBMBUG.  (L.  S,)  Signé  des  àmbrois.  (£• 
S.)  Signé  Jocteau. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  aCfaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

19  MOVBMBRB  =1*'  DÉcuiBM  1859-  —  Victti  im* 
périal  relatif  à  1«  restitalion  de»  bllimenU  «n- 
trichien»  capturés  qui  n'ont  point  encora  été 
robjet  d\ine  condamnation  de  la  part  dn  con- 
seU  deaprisM.  (XI,  BnU.  DCCXLllI ,  n.  7110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine; vu  rart.  3  du  traité  signé  à  Zurich, 
le  10  de  ce  mois,  entre  nous  et  S.  M- 
l'Empereur  d' Autriche,  lequel  article  est 
ainsi  conçu  :  c  Pour  atténuer  les  maui  de 
«  la  guerre,  et  par  une  dérogation  eicep- 
«  tionnelle  à  la  jurisprudence  générale- 
c  ment  consacrée,  les  bâtiments  autri- 
«  chiens  capturés  qui  n*ont  point  encore 
«  été  l'objet  d'une  condamnation  de  la 
«  part  du  conseil  des  prises  seront  resti- 
c  tués.  Lea  bâtiments  et  chargements 
«  seront  rendus  dans  l'éUt  où  ils  se  troa- 
59. 


«  veront  lors  de  la  remise,  après  le  paie- 
«  ment  de  toutes  les  dépenses  et  de  tous 
«  les  frais  auxquels  auront  pu  donner  lie it 
«  la  conduite,  la  garde  et  l'instruction 
«  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis 
a  aux  capteurs  ;  et  enfin  il  ne  pourra  être 
«f  réclamé  aucune  indemnité  pour  raison 
ce  des  prises  coulées  ou  détruites,  pas  plus 
tf  que  pour  les  préhensions  exercées  sur 
«  les  marchandises  qui  étaient  propriétés 
«  ennemies,  alors  même  qu'elles  n'auraient 
«  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  du 
«  conseil  des  prises.  11  est  bien  entendu, 
«  d'autre  part,  que  les  jugements  pronon- 
c  ces  par  le  conseil  des  prises  sont  défini- 
«  tifs  et  acquis  aux  ayants-droit.  »  Vou- 
lant assurer  la  prompte  exécution  de  ces 
dispositions,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Tous  les  navires  de  la  marine 
marchande  autrichienne,  ainsi  que  leurs 
chargements,  qui  ont  été  capturés  perdes 
bâtiments  de  la  marine  impériale  et  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  de  bonne  prise  par 
notre  conseil  impérial  des  prises,  seront 
immédiatement  restitués  à  leurs  proprié- 
taires en  l'état  où  ils  se  trouveront. 

â.  Les  restitutions,  ordonnées  à  titre 
provisoire  ou  sous  caution,  de  marchan- 
dises provenant  des  bâtiments  capturés 
pendant  la  dernière  guerre,  deviendront 
définitives,  et  il  sera  donné  mainlevée  des 
cautionnements  fournis  à  l'administration 
de  la  marine,  sauf  le  paiement  du  fret,  soit 
au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a  été  ainsi 
ordonné  par  le  conseil  impérial  des  prises, 
soit  au  profit  des  capitaines  respectifs  des 
bâtiments  capturés,  dans  les  cas  et  dans 
la  proportion  où  il  sera  dû. 

3.  Les  sommes  provenant  de  la  vente,  a 
titre  provisoire,  des  cargaisons  des  navires 
capturés,  et  dont  le  dépôt  a  été  fait,  pour 
compte  de  qui  de  droit,  en  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  seront  restituées 
aux  propriétaires  de  ces  cargaisons  ou  à 
leurs  ayants-droit,  sauf  le  prélèvement  du 
fret,  soit  au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a 
été  ainsi  ordonné  par  le  conseil  impérial 
des  prises,  soit  au  profit  des  capitaines 
des  bâtiments  capturés,  dans  le  cas  et  dans 
la  proportion  où  il  sera  dû.  Les  sommes 
déposées  en  la  même  caisse,  à  titre  de  fret, 
pour  le  compte  de  qui  de  droit,  seront 
également  remises  aux  capitaines  respec- 
tifs des  bâtiments  capturés,  si  la  condam- 
nation n'a  pas  été  prononcée  au  profit  des 
capteurs.  ,  ^  ..    , 

4.  Les  frais  faits  pour  la  conduite,  la 
garde  et  l'instruction  des  prises  restituées, 
seront  à  la  char«e  des  ayants-droit  au  pro- 
fit desquels  la  restitution  aura  été  eCTec- 

luée. 

5.  La  yalear  des  propriétés  ennemies 

2S 
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capturées  qui  ont  éM  cnpioyéti^s  pfé- 
hendées  pour  les  besoins  de  \t  flottosera 
liquidée  et  payée,  sur  les  fonds  de  rEm, 
au  profit  des  captenrs,  coBfofroénNnt  à 
Tattribvlion  qni  leur  en  sera  firite^par  les 
décisions  de  noire  conseil  impérial  des 
prises. 

6.  Les  décisions  ^par  lesqoeUes:  notre 
consdHmpérial  des:pvise»a  stateé^nr  des 
prises  •  eiMwmies  :  devienMent  :  définifciveff  et 
mr  poutronît  donner  îlienà^aamn  meours 
ultérieur. 

7 .  Le»  sujets  des  ipuiManoes!  «demmirées 
neutres  faiiont^e^Téclamations  ùiottMTf 
par  suite  de»  captures  faites  ipeD<laflt>la 
dernière  guerfe,  -  dewont,  sous  ptine^de 
déebéasceH«>  produire  au  secrétariat  du 
conseil  impérial  îles  prises  dans  un  délai 
de  quinze  jours. 

8.  r»09«inistoes  des  affaires  étrangères 
eti  de  la  narine  (MM.  WaUrwski  «t  Ha- 
metiuj^onl' «barges,  etc. 


29  ocTOBftB  SB  1*'  DÊCBMB&B  1859.  ~  Dëcrel  im- 
périal qni  fixe  le  cautionnement  à  fonrnir  par 
les  direcr^rs  âiVisionn  aires  des  lignes  iélégra- 
pbiqoes,  et  par'les  fanpettfenrs  appelé» A  rem- 
plir, :  dlune  msnitire  iperanneote,  les  fonc' 
tions  de  tdlre<tte«raMdtvimBa«iM8.  (Xi.r'BalL 
DCGXLIV,B..7116.) 

Napoiéonv^c.^  sur  lentpport  deaotre 
mtD»tre«e^étaire d'Etat  tau  ^département 
de  Tintérieur;  vuJes  art.  96  et  97  de  la 
loi  du  %è  avril  IS^;  'vu  rordonnance 
royale  du  24  août  «835;  tu  rart.ft5  de 
Tordono«nce  royale  du  S6  août  1844;  vu 
l'iart.  i4Hle  la  loi^u  8  aeûtl847,  poptant 
fixation  du-4nidget  de  l^enercice  i848, 
ainsi  conçu  :  «  LeaeaationDemtnls  dont 
m  la  quotité  n^est  pas  déterminée  ipar  la 
c  loi 'Seront  fixés  par  *  or dotmance  Toyule 
«  rendue^sur  le  rapport  du  ministre  oom- 
«  pètent,  de  concert  avec  le  ministre  «des 
«  finances;  »  vu  oeitre  décret  du  29!>no- 
vembre  ^8S8 ,  réorganisant  et  réglemen- 
tant le  service  des  lignes  télégrapbiqiies  ; 
vu  Dottnnment  rar4.  S4  de  ce; décret,  por- 
tant «  que  le  taux: «du  cautionnement  à 
«  fournir  .par  des  fmmttonnaires  et  agents 
«  du  service  «télégrap trique  est  détevminé 
«  oonforaoémeat  i  Fart.  14  <le  la>  loi  du 
«  8  août  f84T;n))  considérant  que^par 
suite  de  lainouveHe  organisatton  du  ser- 
vice, la  gestion  des  fo&ds  et  du  matériel 
est  exclusivement  confiée  aux  directeurs 
divisionnaires  et  qu*il  y  a  lieu  d*exen6rer 
les  inspecteurs^  aetueUament  isans  respon- 
scbilitésous  ce  rapport^  de  robHgattoa  de 
fournir  un  cautionnement;  vu  l'avis  de 
notre  nûnisire  seorélake  d'Etat  tau  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  direoleurs  éhîsionBaires 


des  lignes  télégrapia(pmtomiflseBt,tMmr 
•garantie  de  leur  ^stlon,  un  «eantlene- 
ment  en  Bafiiéraireéont4aiqQ0tHée«t*fiée 
à  deux  mille  francs  (â^OOOVr.). 

S.  La  disposition 'de  rartic^  préoéaite! 
4'appliqae  égtftemeni  ant  inspecteurs  la 
lignes  télégraphiques  'appelés  à  remplir 
d'«ne  ïmainére  permaneiite  tes  laactiatis  de 
dtrectenr  «dtwisietmaiie;  iLe:p«rtgia^s 
de  r«rt.  44  de  rerdennnuse<d«râ4^«ât 
1835  est  abrogé* 

.  -3..  Nos  ministres  de.  rinlérirar  et  des 
'finances  (MM.  Kouland  et  Magne) i«ot 
cbangés,  etc. 


;pénal  qni  owrre  «o  bailget  ùc  •  U  ^goene,  fMor 
4*eaercice  1858*  an  .cha|»i(re  deskûiéi  retswii 
rimpntation  des  dépenses  de  solde  anlérieores 
&  cet  exercice.  (XI,  Bail.  .BCCXLIV,  n.  7117.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loUa 
8. ôuillet  48^7, ./portant  tque  les  ^rap^ls 

>  4*ar.réim^s  de  6olde<et  accessoires  de  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant,  mais  <|oe  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  expiré;  va  l'art.  iOi 
du  règlement  général  du  31  mai  1858, sor 
la  comptabilité  publique,  rappelant  la  dis- 
position ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre, 

"avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  "est  ouvert  au  budget  de  li 

:  guerre,  pour  rcxercice  4858 ,  un  Chapitre 

*  spécialement  destiné  à  recevoir  Fimptiia; 
tion  des  dépenses  de  solde  antérieures  i 
cet  'exercice.  Ce  cbapitre  prendra  le  titre 
ée  BappeU  dû  âépentei  payabUi  nr 
revues  anf  «rtMiras  à  4858,  et  non  pat»- 
blés  de  déchéance, 

â.  Le'CfèdU  du.jchapitrementioBDéa 
Periieleprécédent  ise  Cors»efa,i>ar  ooropie 
de  virement ,  de  la-sommede 'Mitceot 
quatre-vln^-dlx  «rillc  Terit  vingt  <t  on 
«francs  «oiianteetonze  centimes,  BjTûtjjt 
des  rappels 'de  «olde  et  autres  y  asshia^' 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds^J* 
chapitres  5,  4,  6,  7,  14,  la  et  84  ds  I»''' 
get  de  te  guerre,  pour  t868,  sœwltlet«- 
bleau  annexé  au  préiseiit  (décret ,  et  m 
les  résultats  serépartisiœntcomBieilKt' 
Exercices  4854,  4,271  fr.  57  c;  l»o, 
5,8«0  fr.  67  c.  ;  1856,  40,416  fr.  ««•' 
4857,  874,612  fr.  59  c.  Total #1» 
890,144^.74  0.  , 

3.  Les  rrtépenses  Imputées  sorks*"- 
dits  euverta^pirr  la  loi  »de«nanc«'da;-J 
jui»4857,  au»  di»pttiW»4ésSgàés*4^8rt.5 
ci*de6sus^  sont  atléodées  dans  les  fropor- 
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lyîH  fr.  11  €).  Ghap.  4..  GeDdârmerie  im- 
périale, 50,567' fr.  20:  €.  Ghap.  6.  Justiee 
militaire,  203  fir.  4t  e.  Gbap.  7.  Solde  et 
entrelJeDdes  troopea,  8&7,346  fv.  7  c,; 
Gbap.  14.  Solde  de  non  actîYité.et^soIde 
de  réforme»  1^546  fr.  61. c.  Ghap.  16.  Dé^ 
peiuea  temporâiffis,  491  fr.  94  c;  chap. 
24.  Servjfiesu indigènes  eo  Algérie,  22,756 
fr.  36  c.Sommeigale,  890^121  fr^.  71  e. 
4»  Nos  ministres  de  la  gnecre  et  des  fi^ 
Dances  (MM.  Randoa  et.  Ma^e)  aqoL 
changés,,  6  ta. 

13  ioriipM^i«^  i»«Mii«M  laSM^»  ^  Décrat  km- 
périaJ.relAtif  à  l'échange  det  conMpoocUnçM 
entre  la  France  et  les  éUbllMamenU  français 
destleiMarqaiseai,  des  îles  Bmscs,  des 41es  de  la 
Société,  de  la  Nbarelte^afédonie  ,  de  nie  des 
Rn»  tl  des  îltoLayalty.  {Xî,  BttHi  DCCXLIV, 
n.  7!1$L) 

Ifapoléon,.  etc.,  vir  la  convention  de 
poste  conclne,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  Friince  «et  la  Gi^ande-Bretagne  ;  vu 
les  conventions  qor  règlent  rechange  des 
correspondances  entre  Fadmihistratidn  des 
postes  de  France,  et  les  administrations 
des  postes  des  Pays-Bas,  de  Belgique, 
fla  Grand-Daché  de  Luxembourg,  de 
Pnisse,  de  la  Tour  et  Tafxis,  de  Bavière, 
;a  Gi'wid.Duché  de  Bade,  d^Aulridbe,  de 
caisse,  de  Sardaigne,  du  GYand-»uché  de 
Toscane,  des  E  ta  ts-Pontiflcaux,  des  Deux- 
Jici^,  de  Gréoe,  d'Espagne-,  de  Sàéde  et 
leWorwége;  vu  les' lois  des*  14' floréal  an 
10  [4  mai  1809]  et  2W  mai't858  ;  vu  rart. 
[delà  loi  du ' 3 'mai' l»»!^;  vu  nos  dôcrety- 
"« 26 novembre  18»Çet»ie  ïnah  1899', 
'ortanfr  dispositftons  sur  le  meée  de*corv 
««pondance  entre  la  Franoe-et'  la  MntU- 
'i^e,  la  Guadeloupe,  la  Guiano'  Ptm^ 
*M«,  les  t!e«  Saint-Pierre» et  Miqwhyn, 
î  Sénégal;  nie  de  Gorée^  nie- de  la  Hôti* 
m*  Mayotte*  et  dépendances,  Sainte^ 
wrie  de  Madagascar  et  les  établissements  - 
rinçais 'dans  l'Inde-,  par  la  voie  des  p«- 
oebels  anglais;  sur  le'  rafrport  de  notre 
»ni«t¥e  des  finances  et  de  no*re  ministre 
^1  Algérie  et  des  <îolonie9,  avons  dé- 
ie(6  * 

Art.  i^.  lï  y  nura  un  ééftange  périodl'J 
ne  et  régulier  de  dépêches  entre  la  France* 
•es  établissements  français  des  îles  Mar- 
«•es,  des  île»  Basses  ««  dw  Iles  éeU  So- 
^Wy  par  la  voie  des  services  étrangers,,' 
'  moyen  desquels  sont  acheminées  les 
J[>^OQdanofs^«  lAiGrAode^Bnstagne 
hange^  avee  le»  ediesr  oceèd«nCfales  de 
wnériqoo  du  Sud,  et«>pav  1^  voie  dès  ba- 
aents  At^  i^  marine  ipnp^rifli^  ou  4u  com^ 
«•ce,  naviguant  enJtriB.les..côt«ft  occi-» 
niales  de  l'Amérique  du  Sud    et  les 
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étaUiisementf  fiHnçal»  prévités.  Il  y  aura 
pareillement  un  échange  périodique  et  ré- 
gulier de  dépêches  entre  la  France  et  les 
établissements  français  de  la  Nouvelle- 
Galéileflje,  de  nie  des  Pins  et  des  îles 
Loyalty»,  pat: la  veiede»  services  étrangers, 
au  moyen  desquels  sont  acheminées  les 
corrre»pondaBoes>qae  la'  France  échange 
avec  TAuttralie^  méridionale  et  par  la  voie 
des  bàttoiento^  I»  nrarine  impériale  ou 
du  commerce,  ntfviguaatenlre ce»  établi»- 
8eme»t»«l  ITAiisèralieiraéDidioBaLe. 

2:  Les'dépêohe»  désignées  dans- l^itrHde 
préoééent  pearreni  contenir  de»  leUret 
orMmiraf^  êêê  tottre^^hergée»,  de»  jour- 
Danx^  dès  geiettie»,'  des  ouvrages  périodi- 
ques, de8'livres<fordeltésvdes  livre»  reHéi^ 
des»  broehorts,«  de»  papiers  de  musique; 
de»  calalogwe»,  des  .prospeotu»,  d«s<  an^ 
nonces,  et  des  avis  divers*,  imprimés^  gra* 
vé9j  lithognapthi9»H)U'ftai«igraf^é9. 

3u  Lés 'disposition»  de  nos  décrets  dô» 
26'ïH)vembte  I856et  19  mai  1859;  rela- 
tive» aux  lettres  ordittaii««s ,  aux  lettres 
chargée»  et- aui  imprimés  de  toute  nature 
contenus  d<(n»  les- dépêches  originaires  ou 
à  desMnaiioTT  de  la  Màrtitïique,  dc  la  Gua- 
deloupe, delaGuiane  française,  des  îles 
Salirt- Pierre  et  Mîqudoni  du  Sénégal,  de 
l'île  de  Gorée,  de  lile  de  la  Riôunion.  de 
Màyotteet  dé  Sainte-M«tle  de  Madagas- 
car, seront  applicable*  aux  objets  de  mê- 
me espéGfrà  comprendire  dan»  les  dépêches 
dont  la  transmission  est  réglée  par  le  pré- 
sent déèret  Ttfutefbis,  le»  retires  ordi- 
naires, le»  lettresr  chargées  et  le»  imprimé» 
de*  toute  nature  échange»  entr»  la  Métro- 
poter  et  les*  établiasementS' français  des 
îles  Marquise»^  des  îles  Basse»  et  des  îles 
de  la  Société,  supporteront,  à  raison  de 
lenrparcour»  à  traverr  l'isthme  de  Da- 
rien,  ihdépendamment  de»  taxes  déter- 
minées par  le  décret  du  26  novembretl856, 
savoir  :  1®  les  lettre»  ordinaires,  une  taxe 
de..lireaU(icent|ine^i.pAr.«iH>|)  graoune&.et 
d»Min  oa/fiitetitnt.  d»).»epto.^raiiMi60  et 
demi  ;•  2*^  Ms»  lettre»  oiutpgées ,  une'  tate 
de  soixante  centh^es  par-  sep^' grammes 
etftdemii.ont  fraciion^de,  septigcMunes 
etfidfinij^^o  le^siiBipriméSidcidofitQ'iiaturQ^ 
unft.t»xe-  de  .dix;  eenlimiiSiiuu^  quarante 
grammes,  ou  fraotiûS:  da^  «uaiiante 
grAmmts.  Le»taiesiCi-de»snii  fiaéesifierottl' 
pecçuas  a«  t profil  ou  pour/lO) xempite  -de  , 
ratainistarattou  desspofttes  :d6:la|]!ilitro^ 
polf).. 

éi  Le»'  éliporitloB»  da^  préieni  décret 
8ere|itieK4c»toiM»'à4)av4ir  da^i^  janvier 
ISfiJÛL.. 

5.  ,N<îytre.TO»JWw4f».fin»WMA<l^^ 
gne)  est  chargé,  elfi» 


■HPIMB  F»AHÇAIS.— HAPOLiOH  III.  —  i6,  1»  KOTBIIMB  1859. 
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19  MOVBMBRS  s  5  DicBMiM  1859.  —  Déeni  im- 
périal portant  réparlitioo  ,  par  chapitres,  des 
crëdiu  fia  budget  de  Texercice  1850.  (XI,  Bali. 
DCCXLV,  n.  7120.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l*art.  12  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  la  loi 
du  11  juin  1859,  portant  fixation  du  bud- 
get de  Teierciee  1860  ;  notre  eonseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*\  Les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres par  l'art.  1»'  de  la  loi  du  11  juin 

1859,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1860, 
et  montant  à  la  somme  de  on  milliard 
huit  cent  vingt-quatre  millions  neuf  cent 
cinquante-sept  mille  sept  cent  soixante  et 
dix-huit  francs  (1,824,957,778  fr.),  sont 
répartis,  par  chapitres  9  conformément  à 
rétat  À  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  l'art.  10  de 
la  même  loi  aux  services  spéciaux  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  de  TEtat,  qui 
sont  imputables  sjir  les  ressources  de  ces 
services,  et  qui  s'élèvent,  pour  Tannée 

1860,  à  la  somme  de  soixante  et  quinze 
millions  neuf  cent  quarante-deux  mille 
sept  cent  huit  francs  (75,942,708  fr.), 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformé- 
ment à  l'Etat  B  cl-annexé. 

3.  L'affectation  aux  dépenses  du  service 
départemental  des  ressources  spéciale- 
ment attribuées  i  ce  service,  et  montant, 
pour  l'exerccie  1860,  d'après  l'art.  11  de 
la  loi  précitée  du  11  juin  1859,  à  cent  seize 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-deux 
mille  francs  (116,582,000  fr.),  est  réglée, 
par  sections  spéciales  et  par  chapitres, 
conformément  À  l'état  G  annexé  au  pré- 
sent décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 


16  KOTBiiBai  »  5  DiciMBftB  1859.  —  DAeret  im* 

Eérial  relatif  an  aerfice  de  la  conserfation  daa 
Tpothèqae»  do  déparlement  de  la  Seine  (l). 
(XI,  Bail.  DCCXLV,  n.  7123.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  vu  la  loi  du  16  juin 
1859,  relative  à  l'agrandissement  de  la 
viHe  de  Paris  ;  considérant  qu'il  est  de 
l'intérêt  du  public  que  l'extension  des  li* 
mites  de  Paris  n'apporte  que  témoins  pos- 
sible des  changements  aux  circonscrip- 


tions hypothécaires  aetueltes  do  départe- 
ment de  la  Seine,  et  qu'aujourd'hui  une 
grande  partie  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint -Denis  est  comprise 
dans  la  nouveau  périmètre  de  la  capitale, 
avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Le  service  de  la  conserTStioi 
des  hypothèques  du  département  de  la 
Seine  demeure  réparti  entre  trois bareaax. 
Le  siège  de  ces  trois  bureaux  est  fîié  à 
Paris.  Le  premier  buri^au  comprendra  le 
premier  arrondissement  de  la  ville  de  Pa- 
ris (Louvre),  le  second  (Bourse),  le  Iroi* 
sième  (Temple),  le  quatrième  (H6(el-<le- 
Yille),  le  cinquième  (Panthéon),  leiiiiéme 
(Luxembourg),  le  septième  (Palais-Bour- 
bon), le  huitième  (Elysée),  le  neoTiéffle 
(Opéra),  le  dixième  (Enclos-Saint-Laa- 
rent) ,  le  onzième  (Popincourt) ,  et  le 
douzième  (Reuilly).  Le  deuxième  bareu 
se  composera  du  seizième  arrondissemeal 
de  la  viUe  de  Paris  (Passy),  du  dix-sep- 
tième (BatignollesSionceaux),  da  dii- 
huitiéme  (Buttes-Montmartre),  da  dix- 
neuvième  (Buttes -Ghaumont),  du  viog- 
tième  (Ménitmontant),  et  de  ^arrondiss^ 
ment  communal  de  Saint-Denis.  Le  troi- 
sième bureau  comprendra  le  treizièDe 
arrondissement  de  Paris  (Gobelins),  le 
quatorzième  (Observatoire),  le  qoiozièiDe 
(Yaugirard)  et  l'arrondissement  cornona- 
nal  de  Sceaux. 

2.  À  la  diligence  de  l'administratioe 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  les 
formalités  hypothécaires  concernaot  les 
immeubles  situés  dans  les  circonscripiions 
attribuées  au  deuxième  et  au  troisiéiDe 
bureau,  et  qui  ont  été  accomplies  depoii 
la  promulgation  de  la  loi  d'anoexioDÎ 
l'ancienne  conservation  de  Paris,  seront 
extraites  sans  frais  des  registres  de  celle 
conservation  et  reportées  avec  lenr  date 
sur  les  registres  des  deuxième  et  troisiése 
bureaux. 

3.  Le  cautionnement  en  immeables  i 
fournir  par  chacun  des  trois  conserrt* 
teurs  du  département  de  la  Seine  demem 
fixé  à  cent  mille  francs. 

4.  Nos  'ministres  de  la  justice,  et  des 
finances  (MM.  Delangte  et  Magne)  m 
chargés,  etc. 

19  MOVBMBU  =  5  DiCBMBRB  1859-  —  ^^T 

péritl  concernaot  le  Thëâtre-FrançâO.  l»"» 

Bull.  DCCXLV.  n.  7124.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deio^ 
ministre  d'EUt;  vu  tes  art.lS,i^^^' 
du  décret  du  15  octobre  1818  ;  vu  I»"» 


(1)  Yoy.  mprà,  p.  551  et  S08i  notci  sur  la  loi  da  16  juin  1859,  eo  ce  qai  concerne  «p^cWo»»"' 
lee  imcriptions  hypothécâite». 


EMPIEB  FRANÇAIS.  —  Il APOLftOR  111.  —  4  NOf  EMBEE  1859. 
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13  et  13  du  décret  da  ST  avril  1850  ;  va 
le  rapport  delà  commission  chargée  d'exa- 
miner rorganisation  actuelle  du  Théâtre- 
Français  et  de  rechercher  si  des  modifi- 
cations utiles  pourraient  y  être  apportées  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1».  L*art.  72  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1812  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  72.  La  part  d'auteur  dans  le  pro- 
dDJt  brut  des  recettes  est  de  quinze  pour 
cent  par  soirée,  à  répartir  entre  les  ou- 
vragesy  tant  anciens  que  modernes,  fai- 
^t  partie  de  la  composition  du  specta- 
cle, conformément  au  tableau  suivant. 
{SuU  le  tableau.) 

Cependant  les  auteurs  et  les  comédiens 
poorront  faire  toute  autre  convention  de 
gré  à  gré,  à  la  condition  de  ne  pas  réduire 
les  droits  d'auteur  fixés  dans  le  tableau 
précédent. 

2.  A  Tavenir,  la  pension  de  retraite 
wra  acquise,  fixée  et  liquidée  conformé- 
ment au  décret  du  15  octobre  1812.  Elle 
^  peut,  dans  aucun  cas,  sauf  les  droits 
icqois,  dépasser  la  quotité  déterminée  par 
fart.  13  dudit  décret. 

3.  Après  une  période  de  dix  années  de 
service  i  partir  du  jour  des  débuts,  lors- 
qu'ils auront  été  immédiatement  suivis  de 
l'admission  comme  artiste  aux  appointe- 
ments, et  ensuite  comme  sociétaire,  il  sera 
statué  de  nouveau  sur  la  position  de  cha- 
que sociétaire  reçu  postérieurement  i  la 
promulgation  du  présent  décret.  Le  mi- 
nistre, après  avoir  pris  l'avis  de  l'admi- 
nislrateur  et  du  conseil  d'administration, 
pourra  prononcer  la  mise  i  la  retraite, 
conformément  à  l'art.  16  du  décret  du  15 
octobre  1812.  Dans  ce  cas,  le  sociétaire 
sura  droit  an  tier«  de  la  pension  qui  lui 
aurait  été  due  après  vingt  ans  de  service, 
et  sera  libre  d'exercer  son  art,  soit  à  Pa- 
ris, soit  dans  les  départements. 

4.  Les  avantages  résultant  de  l'article 
précédent  pourront  être  appliqués  i  ceux 
des  sociétaires  actuels  qui  ont  été  nom- 
més postérieurement  au  décret  du  27  avril 
i850,  et  qui  demanderont,  après  dix  an- 
^i  de  service,  comme  pensionnaires  et 
comme  sociétaires ,  que  leur  position  soit 
revisée  conformément  à  l'article  précé- 
dent. Ceux  des  sociétaires  qui,  n'étant  pas 
maintenus  dans  leur  position,  se  trouve- 
raient alors  avoir,  à  l'aide  de  leurs  services 
antérieurs,  plus  de  dix  années  d'exercice, 
pourront  recevoir,  pour  chacune  des  an- 
nées qui  en  formeront  l'excédant,  deux 
cents  francs  de  pension  imputables,  moitié 
sur  le  fonds  de  cent  mille  francs  (réduit 
aujourd'hui  à  quatre-vingt-dix  mille 
francs),  moitié  sur  celui  de  la  société. 


5.  Les  dispositions  du  décret  du  27 
avril  1850  qui  sont  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

6.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Fould)  est 
chargé,  etc. 

A  xoTBiiBSK  s  5  DftcKMBRK  1859.  —  Dëcfet  im- 
périal relatif  an  service  des  pompes  fanèbres 
daof  b  ville  de  Paris.  (XI ,  Bail.  sopp.  DGXV, 
n.9198.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  titre  5  du  décret  du 
23  prairial  an  12;  les  décrets  des  18  mai 
1806  et  30  décembre  1809;  les  décrets  des 
18  août  1811  et  2  octobre  1852,  relatifs 
au  service  des  pompes  funèbres  de  Paris  ; 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
30  septembre  1852  ;  l'avis  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«c.  Est  approuvé  l'arrêté  susvisé 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  prononcé 
la  résiliation  du  bail  de  l'entreprise  des 
pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris,  dont 
M.  Léon  Yafflard  avait  été  déclaré  adjudi- 
cataire, suivant  procès-verbal  du  24  no- 
vembre 1852,  pour  une  durée  de  neuf  ans, 
du  l«r  janvier  1853  au  31  décembre  1861. 

2.  L'entreprise  du  service  ordinaire  et 
extraordinaire  des  pompes  funèbres  dans 
la  ville  de  Paris  sera  mise  en  adjudication 
aux  enchères  publiques  pour  onze  années» 
à  partir  du  1«'  janvier  1860,  dans  les 
formes  prescrites  et  aux  conditions  expri- 
mées au  cahier  des  charges  destiné  à  ser- 
vir de  base  i  ladite  entreprise.  Les  droits 
i  percevoir  pour  le  service  et  les  fourni- 
tures à  faire,  soit  par  les  fabriques  et  con- 
sistoires ,  soit  par  l'adjudicataire,  seront 
réglés  conformément  aux  tarifs  ci-annexés» 
En  conséquence,  les  tarifs  approuvés  pac 
le  décret  du  2  octobre  1852  cesseront 
d'être  exécutés  i  dater  du  1«'  janvier 
1860. 

3.  Le  prélèvement  pour  la  bourse  com- 
mune établi  par  l'art.  8  du  décret  du  18* 
aoOit  1811,  qui  avait  été  fixé  par  le  décret 
du  2  octobre  1852  à  cinquante  pour  cent 
des  sommes  versées  par  l'adjudicataire 
dans  la  caisse  de  chacune  des  fabriquer 
des  églises  de  Paris,  sera  porté  à  soixante 
pour  cent.  Sur  cette  quotité,  cinquante 
pour  cent  continueront  d'être  répartis  en- 
tre lesdites  fabriques,  par  portions  égales, 
et  dix  pour  cent  seront  mis  en  réserve 
pour  être,  d'un  commun  accord  entre 
Mgr  l'archevêque  de  Paris  et  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  distribués  aux  fabriques  les 
plus  nécessiteuses. 

4*  Nos  minittresde  l'intérieur  et  de  l'in* 
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struction  publique  et  des  cnltcs  (MW;Bil- 

lauH  et  Roulandj  sont  chargés,  etc. 

G40UER  DKS  CBAB6B8. 

CHAPITRE  I«'.  Objet  dk  L'KiiTRBmtsB.. 

An.  1".  L*entreprise  du  service  général  à  faire 
dana  la  villft  de-Pans^  po«r  letmàumadoMiOOim 
prend  :  1"  le  aenrioe  ordinaire ,  réglé  par  Tadaii^' 
nifirjitîon;  2"  le  service  exlreopdinaÎFe^  tel  qu'il 
aéra  commandé  par  les  familles. 

5  l*^*  jDh.  service  ordinaire, 

2.  Ce  service  consiste  à  faire  transporter  dans 
les  ^liaes  on  temples,  «nsnite  dan»  les  cimetières 
adoeh  de  Paris- et  dans  cem  des'CC>a»iMines>  dont 
le»  territoirei»  vont  èlre  aiinaaiéi.à  cette- viUe»tle»< 
«orps  des  déoédés,  et  à  les  faire  in  borner;  lo.t«at, 
d'après  les  ordres  des  maires  et  suivant  le  mode- 
rappelé  dans  les  articles  ci-après.  En  cas  d'inhn- 
mation  hors  desdits  cimetières,  et  s'il  y  a  convoi, 
le»  corps  aeront  transperlés  par  les  voitures  de 
rentreprice  jnscyu'à  la  barrière.  Le  transport  d^un 
corps  Qsbumé  d-na  des  cinietièfes  de  Pâriat'ponn 
être  réinhumé daoa  on  autre cimeiière  de  la.i^llQ^ 
sera  fait  également  par  les  voitures  de  l'entreprise; 
le  tout  au  prix  du  tarit  Mais  si  le  transpoi«  a 
lieu  de  la  ntaison  mortuaire  ou  de  l'église  à  la 
barrière  tans  aucune  cérénronie  eitérieure  et 
danfrone  voitnre  fermée ^> il  peut  être  elfectoé  H- 
bremeai  par  les  familles  ^  qnt  ont-la  facalté^de 
faire  usage  do.  véhicule  qui.  leur  cojovioat,  pourra 
que  la  décence  et  l'ordre  public  soient  respectés.. 

S.  Le  transport  et  l'inhomalion  des  corps  des 
individus  décèdes  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
civils  el  militaires- de  la  ville  de  t^aris,  ainsi  que 
dans  rhôlel.impérial  dest  Invalides,  aoroni  liev 
par.  Iea50im,dfi  ces,  établisH««a»4s>  «t  san»  pompe,, 
sauf  les  cas  où  les  famUle«|«^près  SToiraQVÛ^  ^ 


reotement  ;  le  tout  sur  l'ord^e'des  maires,  d'après 
la  «okmié  des  familles,  eipnttée  pavécat  (Dé> 
cret.dol8aoAtiail>) 

7t  Toute  inhumation, devra  être  faite  dansant 
fosse  ouverte  aux  frais  de  L'entrepreneur,  sniitnt 
les  dimensions  prescrites  par  les  règlements. 

$  II.  Du  service  extraordinaire, 
9^  Ce  serviîce  eonsislcc  1*  k  procurer  an  fi* 
milles  4  n».  leur:  dsmtiidtf»-  des  corbillards,  vA^ 
turesi de. deuil»  dBaperiesi.  cierges,  soochts,  et 
tous  autres  objets  indiqués  au  tarif  ci-anneié, 
toit  dans  les  diterses  classes  qui  y  sont  établiea,. 
soit  dans  les  tariOtf  des  objetfe  supplémentaires; 
2**  k  fournir  aux  fabriques  et  consistoires,  sarlav 
demande^crike,  leeobjetsjquHlsréolameraiaitpov 
célébotr  les  aimèrecaaiaek  dlls  bonis  ds  raD,.et 
:  autres  cérémonies  du  même  genre ,  qqisont  diii* 
gn^es  daosia, deuxième. pantia  du  tarif,,  ainsi  qqe 
les  objets  inscrits  dans  le  tarif  du  service, extrtor* 
dinaire  ;  et  ce,  moyennant  une  rétribatibn  qui 
se^a  acquittée  par  la  fabrique  on  par  1«  oomii- 
toire^  et  qui  estrfif^  k  qoinxepouroentdn'prii 
porté  pour  ces  objets  audit  tarifa  L'entMpnarat 
àarra.  fournir^,  moyennant  la  mêmArétribaiioii 
les  obj^.  néceesaires  ao  ser^e  fnnèhca  k 
MM.  ies  curés  et  desservants  des  paroisses  et  nu* 
cnrsales  de  Pliris  et  des  prêtres  attachés  am  ser* 
Tioea  dèsdites  paroisses  et  succursales ,  ainsi  qoe 
des  ministres  des  antipes  enhes ,  mais  scoltenit 
pour  la  décoration  de  la  porta  et.de  l'intérian 
de  l'église  on:di%  teoc^le^ 

9.  Sont  exceptées,  de  l'entreprise  dnjierviM|i> 
néral  les  cérémonies  funèbres  concernant  FE» 
pereur  et  les  membres  de  le  famille  impériale. 

$,  JQl.  D«x  pr4pfiaé9\dii.Mtiti€ti. 
^  Les  pvéposéa.aax  divers  aervioes  sont  : 
l«l»oar  le  service  gienécal' de  renlstprite  t  Fin^ 


taxe  municipale,  demanderaientqqerinbuoyOion  ,  spçcteur  des  pompas  fonèbres,  et-soos>sas  oiàtfi 


fût  effectuée  par  les  soins  de  l'enlraprise* 

/t  Lesordres  dUfahumation  seront  transmis  de» 
mairies  4  l^èntreprise,  an*-  frais  de  Tentrepre* 
aear»  par  les^prépoai»;  indiqués  dans4'ar»b  84>,'on- 
paK  tous  agwjls  choisis  par.  ledit antrepmaeuBet 
agréés  par  ïe$  maii^ft  qui  pourront  exiger  lenrt 
remplacement. 

5.  Les  corps  dés  décédés  seront  ensevelis  dans 
an  linceul  et  déposés  dans  un  cercueil  herméti- 
queta^at  fermée  conforme  an  modèle  déposé  an 
siég^  do,  r-entreprise,  bureau  de  Pinspection.  Us 
senpnt.  transpoctés  iiUividoellemeat,  savoir  :  oena 
des  personnes  décédées  au-dessus  de  l'âge  de  wpt 
ans,  dans  un  charfunèbrei  de  la  forme  de  ceux 
qui  sont  actuellement  en  usage,  attelé  de  deui 
chevaux  noirs,  à  tous  crins,  conduits  par  un  co- 
cher, accompagné  de  quatre  porteurs  et  précédé 
d  an  Qrdmaaatenr  des  convois  î  et  ceux  des  per- 
sonnes déeédées  k  l'âge  de  sept  ans  et  aa^eeaous,. 
!3^/iî  *'^'®*°"^  P®'^^  P«f  deux  porUnre  et  pré- 


le  soustinspecieur,  le  commis  aux  écritnres,  la 
ordonnateurs  des  convois  ,  les  porteurs,  les  con- 
ducteurs de- chkrs,  les  agents  dnservice  ordiniirSi 
les>malU'es«deB  c^émonies,  les-  o£9oiers  k  mas* 
tean^  lei>hoaiuBes  de  deuil*  les  cmidnctsusée 
coiibillar^.  et  voitures  de  deuil,  et  les  ralelsà 
pied.  lAinspeeteor  des  pompes  funèbres povitt 
suivant  1 1  gravité  des  cas,  provoquer  prèsdn  pi^ 
fet^ la  punition  et  même  la  révocation  de  oeipi^ 
posés;  L*entrepreneur  sera  tenu  de  se  conformer, 
k  l'égard  des  agent»  nommés  par  loi,  k  la  dédiior 
dupréfet,  iokiaéâialement  aipeès qu'elle  lai'tin 
ét4 notifiée.  2"  Poun  leservicadeaiahoniatisBt' 
riQspecteufdesf cimetières,  .et«  4QUMes  oràmr^ 
conservateurs,  concierges  et  antres,  agf^ti,  ear 
ployés  dans  ces  établissements. 

11.  Le  nombre  des  ordonnateurs  des  eoAva> 
est  fixé  k  cinquante-deux,  dont  vingt  ont  letitit 
d'ordonnateur  particulien*  et  lpente*d«B  mI^ 
d'ordonoateor  suppléant.,  Tontafioist.ebaiH'an* 


eédé  d'un  ordonualeor  dâs  convois..i>ans  l'un  et     du  conseil,  monicipal ,  cet  nombea  peewt  ^ 
1  autre  cas,  le  cercueil  devra  être  recouvert  d'une      augmenté  pendant  la  durée  du  bail,  pn.Q»* 


draperie. noire  ou  blanche,  au  gré  des  familles. 
Toute  antre  disposition  désirée  par  les  familles 
remrera  dtntJe  service  eatraordinaire.  En  cas 
d  diseace  non,jnttifié©  d'oiMu  plusients  pfrtenrs, 
1  adiuinistraMon  reUendra,  pour  chacun  d'en», 
ne  somme  d'un  franc  cinquante  centimes  sur 
1  allocation  accordée  k  reulr^ïMneur  pour  l'cië- 
cotion  duiservice  ordinaire. 

6.  Les  transports  se  feront  aux  églièes  on  tem- 
plMf  el  de  V»  navcimetières-au  aux  bavisèret,  dk- 


mortalité  extraordinaire  .ou  d'accroissement  >^ 
table  de  la  population,  et  le  surcroît  de  dlp«i* 
sesa  supporté' par  l'entrepreneur. 

12;  Uh 'Ordonnateur «perticnliw  sera  prépfliij^ 
sen^iica  des  pompest  funèbres  dans  chacant  *• 
mairies  d'acr/indiaieDMnt  de  Paris,  Les  O*^^^^"^ 
teurs  suppléants  se  r.énniroat  chaque  jpuratfik*' 
lieu  de  l'entreprise,  pour  être  dirigés^ pK Iw *• 
dres  dè'l'iuspeclear,  îor  le» points oa  leur'pré«eafi 
sera  nétêH^titét-    - 


J 
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iS.  .L'imptolcnr  de*  pompe»  AiaèbNft,  le  «ons- 
ioipecleur,  le  commis  ans  écrilares,  les  orâooaa- 
tMM  des<«CMoi«,  rûupeçMor  -cU*  oiui«tièref, 
iM^coariirges  et  MitrM^g«bts«ltf  eÛD»lièrM,<«e- 
root  nomm^  par  le  p«éfei<da^pMrtera6Dt. 

1|.  Le  ooaUiaM  d«»or4onD«tottM  eal. dominé 

CF  radmiBÎatretion  ;  eea«gente  V'MmfToiroBt  k 
r»  frai»,  k  reaeeption  «ouiefoU  de  i«  ^anUire  de 
laie  iBoiie  bordée  de  fMm^et'tU'ioie,  des  gants, 
dB«rèp«)  do  bAton^-d*41»è««;  do  «lk«peao4  «o«ii«s, 
«t,  ponr  lftie«ie-d*-biTery'd'DXiaBa«atta»«oUet  ien 
drap  D«ir.  Gesobjets  lanr  sdroltt  {énuHipaçJ*tn* 
trepfeneWr«ak|Q(il  iI»'«eir<HQtMaais  lois^*iJa  ao- 
r«it  b«ioi»  <d*èlre  r«iBpkc4s,i  «o  dans  'le  cas  de 
cosatioa-tde fenOions desovdiuiiMlears. Le  eirâpe 
flt  las  gants ,7«pe  Tentreprenavr  dotiremeUm  k 
tes  Irais -a«i  oitloiUBaAeais^«ar«Bt'reBOQTe)és  par 
lai  tons  les  mois,  oo  même  plus  sowrent  s'il  est 
beNio.sar-la  «équaitien  d«  riospectelir.  Il  est 
Sipraiiéfient'iatcrdit  kJ*«ntreprea«ar4ecomp{er 
dûs  les  «ommandcs  des  familles  des  crêpes  et 
dsi  gants  pour,  ohaoon  des  agents  de  Tadministra- 
tioB.«o  de  TenlMpms** 

'1&  Qoartreportemv  'serént  altaebé»**  ohaoone 
«ks  BMÎrivr  des  vingt «riMidisBemeats'deParis  et 
centfWlemv  svppl^meatains  an  chef«liea  de 
reatiiBprise.  Eaieas  d'ifisnffisMiee'da  noubve  des 
porteinv  soit  ans  mairies,  «oit  h  Fentreprise, 
rentTCpMinear  «ara  ««sti  d*j  aoppMer  h  ses  frvis  ; 
•l,4aiKCeieas,  les  boannes  4|ii*il  emploiera  de- 
vWDt-aToir  le  mème-oostitiBo  que  )«s  portoors 
titnlaires,  et  èlre  soamis  aax  mêmes  conditions 
sOQsle  rapport  dn  service  et  de  la  discipline.  Ces 
préposés,  titulaires  on  non',  auront  Tbabit  "droit, 
dit  à  la  française,  en  drap  gris  foncé,  avec  pare* 
seMs  c«'bMtons:4ioirs,  et  une  plaqae  portant 
onnmnérod^ordre,  gilet  noir,  pantalon  «t^guê- 
tmda  même  oonknr  que  fbsbii,  obapoiufond 
eitooré  d?an  cv4pe,  tgmts  aoirs;  le  toot  loiirni 
et'eaitretena  an»  frais  de  Vealrppreaenr  »  et 
conforme  aux  éobantillons  d'étoffes  et  «vz^mo- 
dàltaqai  seront  déposés-  à  la  préfectnre.  Les  por« 
te&n  attachés  anz  mairies  el  les  poriearsvop^lé- 
mntaires  devront -étr^  mvnis,  en  ontre,  pour  lé 
•Rvicad'inver,  dhiB' collet  en  drap  gris  «tmeé, 
wBt  la  fovmiltm'  «t  l^nltretien  seront  'égale- 
■»Wit  aw  frais  de  featrepreneor.  CeWe  fovrni- 
taraaewra  p«»  «nnoelle  ;  elle  aéra  effeotoée  soi- 
▼•nt  les  besoins. 

16.11  serrdélivré  efaaqne  année,  an  moia  d'a- 
vril,' sauf  ce  tfii  vient  d^tre  dit  pour  le  collet, 
Bft«oslaue  «ompiet  k  chaque  porteur,  et  ou  ou- 
tre,  ai»in«^  dVxitobrei  un  pantalon  de  drap,  tmc 
paire  de  gaêtres  et  un  chapeau.  Tout  ou  paftie 
d«  ce  costomo  sera  renouvelé  plas  souveat ,  s'il 
•n  «st  besoin,  ^nr  la  Téqnistlion  de  l'inspeelenr. 
J«  «ffcts  ne  pomront  être  «livrés  qa'après  que'  la 
■oime confection  en  aura  été  meonnae'et  ton- 
^we  par  on  procis-verbal  qui  sera  dressé  par 
i^wpeoiear  des  pompes  funè^as  et  déposé  h  la 
iw«wtnre. 

13.  Les  porteurs  attachés  à  chaque  nrroodine- 
■«jt  seront  triais  par  l'entrcrpréneor ,  mais  ils 
^•''«nt  être  agréés  par  le  maire.*  Les'iportsnrs 
•ypMmsBtaires  attachés  k  IVsnlrepriae  lieront 
«oni»  p^r  l^entreprenear  et  agréés  paille  lyréftt  ; 
^^  «*  les  autres  i>ourronl  être  punis  et  révo- 
^pàr  décikion  du  préfet.  Les  porteurs  à'arron- 
"■■mewt  et  lesporteBrsaopptémfentafaresne  ponr- 
J^*"*J***e  pris  que  parmi  l«?s  hommes  yeconaus 
*  s«    5f*fif**  ^  moins  de  qaafanto'  as*. 

*o»  Sous  aucun  prét«i«e ,  il  ne  poonra  être 
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exigé  des  porlears  «ttacbés'aQT  mairies»  non  plos 
que  des  poUcnss^uppLéaatSi  d'«atc«  service  que 
caloi^nâ  leur  est  assigné. 

i9.  Lesimaltres  4laa  eérémoaies,  >le»  officiers  k 
aaajilean,  les  boanacf^dodbail,  lés  «ondooteors 
:  de  «chars,  «oibiHacdsyiK>itarea«de<  deuil,  et  le^  va- 
kU  de  pied,  aeaont  noaunés  par  l^eaUvapreneor. 
Ila^dcvont  être  an  noaabreaaffisaot  peur  «répun- 
dro  k  tous les'bcscins  duveavioe; 'et»  en  casd'in* 
suftsarce  ,  :  l^ntvopreamir  tseaa  4eaa  d'ea  «og- 
monter  le  nombre  preponionaeUcuant  aux 
besoins,  isar  )«  iiréqoisilion  de  l'inspactear  de» 
ponapas  lonèbres.  Tous  ces  agenU  seront  soasles 
ordvea  immédiats»  de  l'ocdanaateor  paadamt  toute 
la  durée  dn  convoi.  Les  mi^trè»  des  cérémonie» 
et  >offioier8  k  manteau  porUroot  l'habit  noir  k 
•  la  française ,  la  veate  et  la  enlotle  noires*  le 
cbapean  k  trais  oomea  avec  crêpe ,  les  gants 
noirs  et  le  manteau  tfioir.  Le»faatt»es  de- ce- 
véaaonias  j  ajoaiaroat  Pépée  4  poignée  d'acier 
bruni,  avao  crêpe  et  ydeareuaca*  Les  homme»  de 
dontl  porteront  rbaait  noir  à  la  française,  le 
•-  pantalon  et  letgîlet  noirs»  le  tihapean  rond  en- 
toaré  dVni'crêpe:  et  les  gants  ooiss.  Les  conduc- 
taor»  de  chars»  corbillards  •  ^  ^vottnres  de  deuil 

Eortevont  l'èid>it  suivant  le  costame  actuel,  1«  gi* 
rt  et  le  pantakmnoias»  et» 'au  besoin,  le  manteaa 
aieir,les  bottes  à  l'écayère  avec  manchettes  aux 
bottes  pour  le  service  extraordinaire,  les  gants 
noirs  et  le  chapeau  k' trois  «ornes,  entouré  d'un 
crêpe  retombant  sur  l'on  des  côtés.  Les  valets 
de  -pied  aoroat  le  nréme  costume  q«e  les  cochers. 
La  fourniture  «t  l'entretien  de  ces  costumes- se- 
vont  k  la  charge  de  l'entMpiienear.  Due  vériiica* 
«ion  trimestrielle  sera  faite  par  l'inspecteur  des 

Sompes  fmièbras,  qui  requerra  le  renouvelienKot 
e  ceux  ^i>ne>  seiaientplas  dans  un  itàt  conve- 
•nable.  'Chaque-  pviœ  loomposant  les  cdstumes- 
aiœi  reçus  devra  êtaeimarquée  d'un  chiffre  ^i 
pernMtte  de  oanàtaler  ultérieurement  son  iden- 
tité. Il  est  interdit  k  l'entrepreneur  de  faint  «MgÇ» 
mênae  pour  les  porteurs,  cochers  et  autres  indi- 
vidus employés  cxtraordinairement,  de  costumes 
et  i^éteœents  en  manvaiis  état,  sons  peine  de  ver- 
ser k  la  Àbrioae  et  -an'COosislotre"i«iéressé  le 
montant  total <de  la  camnande  du  convoi  dans- 
lequel  le  costome  ou  vêtement  aura  ibé-ÈmplOyé^ 
et  ce»  sans  préjudice  de  i'applicatiin  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  70.  Les  costumes  et  vête* 
meivtsqniaontd^iB  ussgeaccidentel  devront  être» 
CMaoM  iaaaatfea,  soumis  k  la  réocf>tion  de  l'in- 
tspeclmir. 

•CHAPITRE  IL  Obuoaviohs  bv  ca^Bass  db  l'bk- 

BMtrABIlBOB  BKVBBS  L'ADlSllflSTaASlOB. 

J  P'.    Charges  gméraies, 

ad.  L*«djndieataire«eaa  tenu  d^établir  le  siëge 
de  l'admiiiistretioa  de  son  entreprise  dans  la  pro- 
priété sise  k  Paris  raes.Alibert,  n.  10,  et  Bichat» 
n.  25»  que  l'administration  a  louée  pour  dix-huit 
années  ,  qui  expireront  avec  le  prient  bail»  an 
prix  annuel  de  Jvingt  mille  o»nq  cents  francs»  et 
aux  antres  oondiiiosa  dont  il  sera  donné  Con- 
naissance aux  soumissionnaires  avant  l'adjadi- 
caticm.  Il  devra,  en  ootve»  reprendre  de  l'entre- 
furencnr  sortant  et  exéeuter  dans  taules  ses 
eonditionale  bail  d'un  terrain  situé  roc  Alibert» 
que  ledit  anlreprenear  -a  loué  pour  les  beaoins 
du  senvice»  an  prix  de  aenf  mille  frapcs  et  pour 
doaae  ans,  :k  partir  du  i«  juiUet  IS50.  il  fera 
'donné  connaissance  dudii  bail  onx  boiunission- 
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naires.  Leloyerdesditespropriétésserahla  charge 
de  radjodicataire  et  payé  directement  par  lai. 
L*adjudicataire  remboaraera  k  M.  Vafilard  U 
somme  de  qo&tre  mille  cinq  cents  francs  qo'il  a 
payée  à  madame  veuve  Allard,  propriétaire,  ponr 
six  mois  de  loyer  d*avance,  ainsi  qoe  les  droits 
cl*enregistrement.  L'adjadicataire  devra  fournir, 
an  cheMien  de  Tentreprise,  des  locaux  convena- 
blés  ponr  le  bureau  de  l'inspection  des  pompes 
funèbres  et  ponr  la  réunion  journalière  des  or- 
donnateurs et  des  porteurs  supplémentaires.  Ces 
locaux  seront  éclairés  et  chauffés  aux  frais  de  Tad- 
jadicataire.  Uo  planton  sera  tenu  constamment 
A  la  disposition  de  Tinspecteur  pour  la  transmis* 
«ion  des  ordres  de  service. 

21.  L'entrepreneur  sera  pareillement  tenu  de 
fournir,  au  siège  de  Tentreprise,  un  local  sufiBbant 
pour  le  dépôt  des  modèles  de  toute  nature  prévus 
«n  présent  cahier  des  charges. 

22.  Il  entretiendra  k  ses  frais  et  aura  constam- 
ment en  bon  état  :  1**  pour  le  service  extraordi- 
naire, les  chars  qui  existent  «ctuellement,  eu 
nombre  de  cent  onze,  et  le  nombre  de  chevaux 
et  de  conducteurs  nécessaire  ;  2"  pour  le  service 
extraordinaire,  trente^inq  corbillards  drapés, 
1rente*cinq  corbillards  vernis  et  soixante  et  quinse 
voitures  de  deuil,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux 
«t  de  conducteurs  nécessaire.  Le  minimum  des  che- 
vaux que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'entretenir  est 
fixé  è  cent  soixante  chevaux  noirs  et  dix  chevaux 
blancs  en  hiver.  Ce  nombre  pourra  être  réduit 
à  cent  trente  chevaux  noirs  et  six  chevaux  blancs 
pour  la  liaison  d'étés,  mais  seulement  sur  Tauto- 
risation  écrite  du  préfet ,  qui  n'aura  d'effet  que 
pour  la  saison  d'été  à  laquelle  elle  s'appliquera, 
fin  cas  d'augmentation  de  la  mortalité  par  suite 
d'épidémie  ou  par  toute  autre  cause,  et  dans 
quelque  proportion  que  soit  cette  augmentation, 
1  entrepreneur  sera  tenu  de  pourvoir  è  ses  frais  h 
tous  les  besoins  du  service.  Faute  par  lui  de  jus- 
tifier qu'il  a  commencé  en  temps  utile  et  qu'il 
suit  sans  interruption  l'exécution  des  ordres  qu'il 
eura  reçus  de  l'administration,  celle-ci  pourvoira 
d'office  h  tons  les  besoins,  aux  frais,  risques  et 

Î>érils  dudit  entrepreneur ,  sans  préjudice  d'ail- 
eurs  de  l'application  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  70  ci*aprè3. 

2S.  L'entrepreneur  sera  tenu  «o  paiement  des 
appointements  des  agents  du  service  ci-après  dé- 
signés; et,  à  cet  effet,  il  versera  par  avance,  le 
35  de  chaque  mois ,  à  la  caisse  municipale,  le 
douzième  de  la  somme  de  deux  cent  douze  mille 
quatre  cents  francs,  montant  des  traitements  ou 
frais  annuels  de  ces  agents,  lesquels  traitements 
et  frais  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  1*  rinspecteur 
des  pompes  funèbres.  6.000  fr.  ;  2*  un  sous^n- 
specteur,  3,000  fr.  ;  3*  un  commis  aux  écritures, 
1,800  fr.  ;  Â°  frais  de  bureau  de  l'inspection  ;  frais 
de  déplacement  de  l'inspecteur  et  du  sous^inspec- 
tenr,  l,500fr.  ;  5**  vinglordonnatenrs particuliers, 
-k  2,ft00  fr.,  48,000  fr.  ;  6*  trente  deux  ordonna- 
teurs  suppléants,  à  1,800  fr.,  57,600  fr.  ;  T  qua- 
tre vingte  porteurs  d*arrondt»sement,  k  1,100  fr., 
•88,000  fr.  ;  8<*  l'inspecteur  des  cimetières,  5,000 
fr.  ;  9*  frais  de  déplacement,  500  fr.  ;  10"  indem- 
nité annuelle  au  médecin  chargé  de  visiter  les 
agents  du  service  des  pompes  funèbres  nommés 
ou  agréés  par  l'administration,  1,000.  fr.  Total, 
212,400  fr.  Le  traitement  des  porteurs  supplé- 
mentaires attachés  d'une  manière  permanente  k  pes  funèbre»,  qui  sera  chargé  de  les  receroir 
l'entreprise  ne  pourra  être  inférieur  k  neuf  cents     oire  apposer  anr  chacun  une  marque  imc^ 


Aeur,  sow  la  surveillance  de  rinspecteot  èi  ser- 
vice. 

24*  Il  poorroira,  en  outre,  aux  «ppointemenis 
des  maîtres  des  cérémonies ,  aux  salaires  des 
hommes  de  deuil,  k  ceux  des  porteurs  qu'il  st. 
rait  obligé  d'employer  extraordinairement  dans 
le  cas  prévu  par  l'art  15,  et  aux  gages  des  con- 
ducteurs des  chars,  corbillards  et  voitures  de  desil; 
ces  appointements,  salaires  et  gages  seront  léglà 

1>ar  l'entrepreneur  lui-même.  Quant  au  pni  lie 
a  main-d'oravre  pour  le  creusement  de  cka^e 
fosse,  dont  les  firais  sont  mis  k  sa  charge  pir 
l'ait.  7  du  présent  cahier  des  charges,  il  est  fixé, 
en  y  comprenant  la  descente  du  corps  et  le  rem- 
blaiement des  terres,  k  soixante  centimes,  qot 
Tentrepreneur  sera  tenu  de  verser  k  la  csiue  na* 
nicicipale,  pour  servir  k  payer  les  agents  daigé 
de  ce  travail. 

25*  li'entrepreneur  ni  ses  agents  ne  peeiront 
demander  aux  familles  ni  en  recevoir  aneimegn- 
tification.  En  cas  d'infraction  k  la  préseele  dis- 

SositioD,  Tentreprenenr  encourra  une  amesdt 
ouble  de  la  somme  reçue  et  qui  sera  prélerée 
sur  l'indemnité  attribuée  k  l'entreprise  poor  li 
service  ordinaire  ;  en  outre,  les  sommes  iodfl 
ment  perçues  seront  restituées  aux  familles.  Es 
tous  cas,  les  agentsseront révoqués  conformément 
au  troisième  paragraphe  de  l'art.  10;  le  tost, 
sans  préjudice  de  la  déchéance  pronoîicée  |i«r 
l'art.  70  ci-après.  Cette  disposition  sera  inscriu 
en  tête  des  feuilles  décommande  délivrées  su  fh 
milles. 

^  II.  Charges  spécialement  relative»  an  smitt 
ordinaire, 

26.  En  raison  de  l'allocation  qui  lui  est  atlri* 
buée  par  L'art.  46  ci-après  ,  l'entrepreneor  « 
pourra,  dans  le  service  ordinaire ,  percevoir  des 
familles  aucune  rétribution  autre  que  le  prii  de 
cercueib  qu'il  doit  fournir,  comme  étaat  «u 
droits  résultant,  au  profit  des  fabriques  et  co»' 
sistoires,  des  art.  22  et  25  dn  décret  du  23  ptai- 
rialanl2. 

27.  Indépendamment  des  obligations  eii  lu 
sont  imposées  pour  le  service  ordinaire,  1  a^ 
preneur  sera  .tenu ,  sur  la  réquisition  ezpresK  de 
MM.  les  maires,  de  fournir  gratuitement  ai  cer- 
cueil et  un  linceul  pour  l'inhumation  de»  p(^ 
sonnes  décédées  dans  l'indigence. 

28.  Quant  aux  décédés  de  la  religion  hibrai- 
que,  Tentrepreneur  se  conformera  aux  iostne* 
tions  de  M.  le  préfet  pour  faire  confectionner  et 
pour  fournir  les  cercueils  suivant  les  usages  di 
culte  Israélite. 

29.  L'entrepreneur  aura  un  magasin  eenlrslf 
dans  lequel  il  entretiendra  constamment  eo  boa 
état  six  mille  cercueils  de  toutes  les  dimensiooséi- 
signées  au  tarif,  et  dans  la  proportion  iedi^ 
par  l'inspecteur  des  pompes  funèbres  pow  cha- 
cune d'elles.  Il  sera  tenu,  en  outre,  pour  ^'^^ 
le  service  dans  les  mairies,  d'approvisionaerdei 
magasins  loués  par  lui,  et  situés  dsns  ck«y*fj^ 
rondissement,  d'un  nombre  sulisant  de c^*** 
des  diftérentes  espèces  désignées  dansle  ttfi^Le 
choix  de  ces  msgasins,  quant  k  leur  si""'*^ 
sera  soumis  k  l*agrément  dn  préfet.  Le 
des  cercueils  formant  ces  approvisioBL  ^ 
sera  fixé  ,  proportionnellement  aux  beiOM»  « 
chaque  arrondissement,  par  l'inspectewd» P^ 


»  pourra 

francs.  Il  sera  payé  directement  par  l'entrapre- 


de  leur  prix.  Le  transport  des  cercueils»  i^'^  <" 
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a  de  leur  confection  «nx  magasine ,  eoit  da 
jguin  génértl  anx  magasins  parlicnliers,  anra 
u  dans  des  Toitures  fermées  an  moyen  de  toiles 

aatremeni,  de  telle  sorte  qne  les  objets  trans- 
nés  soient  soustraits  anx  regards  des  habitants, 
intpectenr  dena  refuser  ceux  qui  ne  seraient 
s  dûment  confectionnés  ou  conformes  an  mo> 
le  préra  par  Part.  5.  Il  vériâera  le  plus  sootent 
issiole  Jes  cercueils  ainsi  reçus  et  déposés  soit 
ni  les  magasins  d*arrondissement ,  soit  dans  It 
agasin  central,  et  s*ils*en  trouve  qui,  par  l'effet 

la  iécheresse  ou  autrement ,  soient  reconnus 
r  lai  impropres  au  serrice  ,  il  en  interdira  Vn» 
^,  et  renlrepreneur  sera  tenu  de  les  remplacer, 
dépendunment  de  la  marque  ci-dessus  pres- 
te, U  sera  placé  sur  chaque  cercueil,  lors  du 
iQ^rt  k  la  maison  mortuaire,  aux  frais  de 
Dlreprenenr,  et  sous  la  surre  illance  de  Tordon- 
lear,^  one  estampille  en  plomb  ,  d*nne  forme 
lermÎDëepour  chaque  mairie.  Cette  estampille 
rtera,  en  chiffres  romains,  le  numéro  de  Tar- 
adiasement ,  et  en  chiffres  arabes  ,  le  numéro 
w  lequel  l'acte  de  décès  aura  été  inscrit  an  re- 
Ire  de  la  mairie.  Elle  sera  clouée  solidement 
one  des  extrémilésdu  cercueil.  L'entrepreneur 
fti  aiusi  avoir  dans  chaque  magasin  d'arron- 
wment,  constamment  en  bon  état,  le  nombre 
draps  mortuaires  blancs  et  noirs  et  de  bran- 
rds  indiqué  par  Tinspectenr  comme  nécessaire 
or  le  transport  des  décédés.  Il  devra,  en  outre, 
poser  dans  chacun  de  ces  magasins  un  nombre 
K»«l  d'enveloppes  de  toiles  fermant  A  boudes, 
qni  poissent  servir  au  porteur  pour  le  trans- 
rt  k  domicile  des  cercueils  ordinaires. 

»  m.  Ch»gei  spécialement  reiaiùee  «a  eeniee 
extraordinaire. 

*0«  L'entrepreneur  aura  en  magasin ,  et  con- 
«wnenl  en  bon  état  de  service,  un  approvision- 
mem  suffisant  des  divers  objets  détaillés  dans 
Unis  des  prix  de  fournitures,  qui  seront  homo- 
IQéspar  l'acte  approbatif  an  présent  cahier  des 
'^  n  sera  teno  en  outre  de  faire  confec- 
onersans  délai  tons  les  objets  de  matériel  qui 
ont  nécessaires  par  suite  de  Textension  du  ser- 
e  anx  nouveaux  territoires  qui  vont  être  réunis 
•rii.  Ces  objets  devront  êlre  ,  soit  pour  leur 
™e,  soit  pour  leur  qualité  et  leur  éUt  de  con- 
<>oni  entièrement  conformes  aux  objets  analo- 
^  laisant  partie  du  matériel  actuel  de  Paris; 
ne  pourront  être  mis  en  usaee  qu'après  la  ré- 
•ttonque  devra  en  faire  préalablement  l'inspec- 
r<  Poar  assurer  d'une  manière  générale  l'exacte 
^ution  de  ces  clauses  et  la  bonne  tenue  du 
bilier,  tous  les  objets  qui  en  feront  partie  sa- 
it soumis  à  un  premier  examen,  puis  à  desvé- 
Jlions  périodiques  de  l'inspecteur  des  pompes 
^or«s,  qui  constatera  l'insuffisance  ou  ta  mau* 
»«  qaaliié  desdiU  objets,  ainsi  que  leur  dété- 
f«iou  et  lea  augmentations  que  le  service 
5«rait.  Dans  ces  différents  cas ,  Ventrepreneur 
•"•i  sur  les  réquisitions  qui  lui  en  seraient 
"par  le  préfet,  compléter,  remplacer  ou  ré- 
er  ces  objets,  soit  au  moment  de  son  entrée 
P^w^wion,  soit  pendant  la  durée  de  son  en- 
^»w.  Les  objets  qu'il  s'agirait  de  remplacer  ne 
'ffonl  fttre  éublis  sans  qu'au  préalable  les  mo- 
■«•  dessins  on  dispositions  n'en  aient  été  sou* 
*  1  approbation  du  préfet.  En  conséquence, 
mettra  à  rinspecteur  des  pompes  funèbres, 
»  «  mou  qui  suivra  son  entrée  en  possession, 
«opie,  faite  par  ordre  de  disse,  de  Tinven- 
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taire  du  mobilier  de  l'entreprise,  et,  tous  les  sii 
mois,  un  état  de  situation  de  ce  mobilier,  arrêté 
an  30  juin  et  au  SI  décembre ,  et  dans  lequel 
seront  indiqués  les    augmentations  ou  les  ren>- 

S lacements  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  cour» 
u  semestre.  L'inspecteur  des  pompes  funèbres 
fera  une  exacte  vérification  des  objet»  compris 
dans  cet  état  de  situation ,  mi'il  adressera  au 
préfet  avec  ses  observations.  Faute  par  l'entre- 
preneur d'exécuter  immédiatement  le»  augmen- 
tations, remplacements  et  réparations  requit  par 
l'administration,  celle-ci  y  fera  pourvoir  d'office, 
anx  frais,  risques  et  périls  dudit  entrepreneur, 
sans  préjudice  d'ailleurs  de  la  déchéance  encourue 
aux  terme»  de  l'art.  70.  Pour  faciliter  l'exécu- 
tion de  cet  trtide,  chaque  objet  sera  marqué , 
par  les  soins  de  l'entrepreneur,  d'un  chiffre  qui 
permette  dVn  constater  l'identité,  et  si  l'entre- 
preneur faisait  usage,  dans  un  convoi,  d'un  orne- 
ment, dHine  tenture  ou  d'un  objet  quelconque 
dont  le  bon  état  n'ait  pas  été  reconnu  préalable- 
ment, il  devrait,  indépendammet  de  la  faculté 
de  déchéance  laissée  à  l'administration,  verser  k 
la  fabrique  ou  au  consistoire  le  montant  total  de 
la  commande  faite  par  la  famille. 

51.  Afin  de  prévenir  le»  dégradations  qu'occa- 
sionne, tant  k  l'intérieur  qu'k  l'extérieur  de» 
église» ,  temple» ,  monuments  et  édifices  public» 
ou  privés,  l'emploi  d'échelle»,  de  clous,  de  piton» 
et  d'autres  objets  nuisibles,  destinés  au  placement 
de»  tenture»  et  draperie»,  l'adjudicataire  sera  tenu, 
pour  la  pose  de  ces  draperies  et  tentures ,  de  se 
conformer  au  mode  adopté  par  l'administration  , 
de  faire  établir  ou  d'entretenir  à  ses  frais  le»  ap- 

Sareils  nécessaires,  soit  suivant  le  système  Bau- 
ouin,  déjk  pratiqué  et  acquis  en  18AS  ,  soit  sui- 
vant tout  autre  système  qui  remplirait  le  même 
but  et  qui  serait  agréé  par  l'administration.  De» 
appareil»  devront  être  éUblis,  k  la  première  ré> 
quisition  de  l'administration ,  pour  les  églises  et 
temple»  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvus.  L'en- 
trepreneur veillera  avec  soin,  et  sous  sa  respon- 
sabilitéi  à  ce  que  ses  ouvriers  ne  dégradent  point 
le»  ligne»  et  ornements  d'architecture  ,  ainsi  que 
les  objets  d'art  qui  décorent  les  églises  et  le»  tem- 
ple» ;  et  si  de  semblables  dégradations  avaient  lieu, 
elles  seraient  réparées  à  ses  frais,  après  avoir  été 
constatées  par  l'un  des  architectes  de  la  ville.  Les 
dégradations  que  les  agents  de  l'entrepreneur 
pourraient  commettre  dans  les  dmetières,  soit 
au  préjudice  de  la  ville,  soit  au  préjudice  des  par- 
ticuliers ,  seront  également  réparées  à  ses  frais , 
sur  la  constatation  qui  en  sera  faite  par  l'inspec- 
teur de»  cimetière».  Toute»  ces  réparations  auront 
lieu  sous  la  direction  d'un  architecte  désigné  à  cet 
effet  par  le  préfet. 

52.  Dans  les  fourniture»  ^e  l'entrepreneur  est 
tenu  de  faire  aux  familles,  il  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  oulre-passer  le»  commande»  qu'il 
aura  reçue»  ;  et  pour  éviter  toute  contestation  à 
ce  sujet,  ces  commandes  seront  faites  par  écrit, 
sur  des  feuilles  d'ordre  imprimées  et  signées  soit 

Sar  un  membre  de  la  famille,  soit  par  un  fondé 
e  pouvoirs.  La  rédaction  de  ces  feuilles,  ainsi  que 
celle  des  autres  imprimés  dont  l'entrepreneur  aura 
à  faire  usage  avec  les  familles,  sera  soumise  h 
l'approbation  du  préfet.  L'entrepreneur  se  con- 
formera, pour  le  règlement  du  prix  des  fourni- 
ture» qui  lui  auront  été  demandées ,  aux  tarifs 
annexés  au  présent  cahier  des  charges.  Les  con- 
testations qui  s'élèveraient  k  ce  sujet  entre  l'en- 
trepreneur ou  se»  agents  et  les  familles  seront 
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postée»-  dMwnt  <  ViiMjpflgUnr .  4i»>  «erficc^ ,  .qoi,  ra.- 
qa«rMi  près 4e<reAtMpreiMBrcA'Cfa« de  droit,  et. 
en  référera,  aa  besoin»  aa  préfeU,  l4*iaipocteqr 
pourra  d'aiUesrs.attiaLBr,  qoaadili le  jugera  cqq/< 
▼cQable,  k  la  réGcpiioade«,coaiJnaod«Al<iite«,pac, 
les  familles. 

33.  L'inspecteur  des  pompe»  funèbres  exercera 
«ine  séfàre  sorveilts«ee  .et  naiCOnUûlet  rigojoreiu. . 
sur-  chaaaae  de».cooamsndea.vikCAt  ejQCet,  ,l*entre^ 

SrenwM  UU  remsMra.  tons  les.  •naUnS)  la.  tot«litl , 
es  coinmandes  xpùlw*  «aBoqt.ëté  faitMJUi?eil(et 
afin  quUl'pQÎiM  reeonMlUetsi  les  p.C4x.,p<vilé«^s«f.. 
les,  feuilles  dt*  «ommaado»  sont  conformes  aa,ta-»  ■ 
rif'et  s*aasartff  si  les.  dcoil6,des^fftl«iqqes  n'ont, 
point  élé  léiés.  Après,ce^tet  yérification.  Vïa»pAO-^ 
teqr  inscrira,,  su  n&, registre  qa.'il,  tiendra  spép 
ciaUment  poor  cbaqaeiJbri^iMa  eichacpM  con^ 
sistoive,  le  montant.de  chooine  des  commandes 
qui  s'j  rapporters».  (]es  inscriptions  secrirpnt  de 
contrôle  ans  dopUcata.ipxi.dourent, être,  adressés, 
anx  tnésoners  de  ces  étabjjiisqftwntf»  conformer 
ment  ans  dispositions. de  Tart.  3^,,ci«prè«i.  Les. 
registres  néoeasaiw»  k .  ce  seirim  seront  fournis 
par  reatMprenenrv  et  disposa  soi^ant  le  modèle 
qui  lui  sera  indiqué.  En  outre,  rentrepr^^oenr 
tonrnira  et  fera  tenir  k  jonr*  fiom  la  sorveillMnce 
de  rinspectsur»  nn.regîsljM  diviié  pa»  cImabs,  de*- 
tiné  à  inscrire  les  toucnitnces  et  les  recetks  par 
espèces»  et  qni  devra  être  confornMaoi  OKvUie 
indiqué  par  radministralion*  Ca  regisice:  seoa 
comomuiqué  à  tonte,  céqnisition  k  Tadminislca? 
tion  on  il  ses  représentaola,  ainsi.  d*AiUears.  qno. 
toutes  lesiéccituoes  de  l'entreprise,  tenues  dans. les 
formes  légales  et  usitées,  dans  le  commerce^ 

3A».  Pouc  facilite n  auji  familles  les  commandes 
qa^elles  auront  k  faire»  Te ntreprenenr  aur,a,pour 
recevoir  et  régler  ce»  commandes»  dans  chacntie 
des  Tingt  mairies ,.  ua.  préposé  sédenlaire ,. ,  choisi , 
et  payé  par  lui.  Ces  préposés  dernooi  étce,  agréés 
par  AfM.  les  maires  ; .  iU  serant  sncreiilés  par  ces 
lonctionnaices,  et  reJ«iplacé«  „  à.  leur  première  lé- 
quiaiiion,  par  rentrepreneuc  :  lU  seront  dft  droit . 
réfocables  par  le  préCsU  Dans  .la  bncesm  ^occupé 
parchaqne  préposé,,  et.  a»  &iégi&  de  rentrepri»** 
dans  le  bureau  de  L'inspecUon  et  dans  celui  .dn 
pr^Qsé  à  la.  réception  des  commandes,  sera 
exposée,  dans  des  cadres,  une  série  de  dessins  li- 
thographies et  coloriés,  représentant,  par;ensem? 
ble,les  objets  et  arrangements  compris  dans  cha- 
cune, des  divisions  dn  service,, de  telje  sorte  que 
les  familles  pniiMiBt  juger  à  première  vue  de  l'ef- 
fet des  décorations  et  des  diÔérenccnqui  caracté* 
risenjt  les  classes..  Ces  de^sinsseront  confeaionnés, , 
<nr  les  indications  et  sous  la .  direction  du  pré< 
fek,  par  les  soins  et  anx.  ficais  de  rentrepreneur. 
Ils  seront  maintenus  constamment. en  bon.  état«,, 
et  renouvelés,  au  besoin,  sur  la  rëquisilion  de 
Tinspecteur.  En  outre,  il  devra  être  placé  sur  lé 
bureau  du  préposé,  pour  être  tenu  constamment 
i  la  disposition  du  public,  nn  exemplaire  au 
moins  des  tarifs  et  du  cahier  des  charges. 

35.  Dans  la  vne  de  garantir  à  l'sdministration . 
et  au  public  l'exacte  observation  des  tarife  men- 
tionnés en  i'aru  32,  et  pour  donner  aux  fabriques . 
«t  anx  consistoires  le  mojen.de  constater  la  quor 
tité  des  remises  à  leur  faire,  et  dont  il  sera  parlé 
dans  Tarticle  suivant,  l'uilrepreneur  sera  tenn  djQ 
faire  remettre  à  Tocdonnateur  chargé  de.  diriger 
le  convoi»  pour  le  dépoMr,  sur  récépissé,,  à  Féglisft' 
ou.  au  temple,  un  duplicata  par  loi  certifié  de  la 
feuille  d'ordre  signée  par  la  famille;  il  sera.tenu^ 
«n  oatre,  de  déposer,  tons  les  dix  jours,  aux  se- 


crét«iri«is^es.  m^lrie^  len  copies,»  iciiées,  at  esRt;. 
fiée#.par  Dnspoctenr  „  des, feuilles.  d}ordc«,.d« 
fûurnitnrmeixlraQr(llnaires.celatLTesli.ch4i{iM  îo- 
humalion  '  op(&rée  pendant  letdiji.j^aiséfHNiléi. 
Il  dépoieca  pareillement,  etdaas,leAièrne:déUi, 
aux  bureaux  des.  fabriques  Q]n.cQnsi&toiv^a|4at 
droit  à  La  remise  ci-dessus  mfiQtiQiuiée,^,(iM(lap)i. 
cata  des  mêmes  feuilles  d'ordre^  vèr^éès.et,iiiéet 
par;  l'inapecteurdes  pompes,  fuacèhrev 

36.. Sur  le  moniant  brvU  de  chaque .m&ooire» 
renUeprencur  sera  tenn  de-  faire  aupi  fabriq|i«et 
consi&Ioices,  ponr  tous,  les^  objejis,  détaillés  Unt 
dans, le  tarif  aes  clauses  que  duos  b  taàtdesob' 
jets.,sttppjémentsires,  la.  remise  dont  U.qaoïité 
sera  déterminée  par  l'enchère  icooâlatés  upr» 
cèsrverbai  d'adjudication,  et,  indépçntUgmtnt 
de  cette  remise,  ledit  entre^eneor  devralabu^ 
donner  aw  fabriques  les. résidu»  de  ùàcspto* 
venant  des  cierges  qu'il  aurait  Coacais  à  Is  oui* 
son  mortuaire,  lorsque  ces  résidas  n'aoroot  pis 
élé  réclamés  par  les  familles.  Geltetcire  ne  dent 
jamais  être  d  une  (Qualité  inférieure  k  celle  qui 
est  désignée  au  tarif,  et  dont  un  échaotilloaien 
déposé,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Le&  foa^ 
nilures  réelles,  notamment  celles  qoi  aoront  été 
faites  par  l'entreprise  pour  reihamaiioA  des 
cocpsdans  l'un,  des  cimeliëres  de  la  vilisdePaii> 
et  leur  transport  ou  réinhuma  tion  »,  soit  dam  le 
même  cimetière,  soit  dans  un  autxe.ctiiustièfe  de 
la  même,  ville ,.  soit  sor  un  point  qaekoiDcpM 
tenÎBtmé  dans  l'enceinte  de  Paris»  seroat  asnjet- 
ties,  comme  tontes  les  autres,  à  la  remisa  qoi  lé- 
sullera  des  enchères.  Serontexempts  de  toite 
remise  les  cercueils,  ordinaires,  conXecUooiét  a 
volige,  et  les  objets  compris  dsns  la  troisiène 
partiA:dtittanfv;.rfiktivei«nn  fraiadsvtrai^rtds 
corps  hors  de  la  viUJB>«dB-  Pertsi  Les  fabriqw 
n'auront  droit  h  aucune  remise  sur  lesfoonii- 
tures  faites  ponr  les  obsèques  dont  là  célébntion 
aux  frais  du  trésor,  public  aurait  été  ordonnée 
par  nn  décret  de  1  Empereur.  Ces  fouroiloni 
seront  payées  à  Tentrcprise,  déduction  ftite^ 
taux  de  la  remise. 

37.  Sont  également  exceptés  détente  remise 
les  objets  fournis  par  l'èntreprenear  poor  tons 
les  convois  et  services  des.  personnes  décédée» 
hors  de  Paris,,  lorsque  lesdils  convois  ptflironl 
de  reitérienr  et  traverseront  la  ville  sans  s'y  l^ 
rèter  ;  mais  si  les  corps  sont  présentés  à  mJ 
église  ou  k  nn  temple,  on  préalablement  dépo» 
ddtu  une  maison  de  cette  ville,  là  remise  sert  dae 
ponr  les  objeU  fournis  soit  à  l'église,  loit  rt 
temple,  soit  à  la  maison  où  le  corps  sera  eonovL 

38.  L'entrepreneur  ne  pourra,  dsns  ancMV«|| 
fournir,  pour  le  service  aes  pompes  ^^^f 
des  cérémonies  qni.s'j  rattachent,  que  l»«i* 
compris  et  énoncés  dans  le  «tarif  des.dtfMti  ^ 
le  tarif  supplémentaire  et  dans ,  le  urif  de»  **" 
vices  anniversaires.  En  conséquence,  et  ooa» 
cas  d^une  autorisation  spéciale  et  par  ^  * 
préfet  de  la  Seine,  illui  eitfait  défçnse la pl«* 

S  cesse  d'introduire  et  d'emplcjerpendantUdJ* 
e  son  bail»  sons  qaelque  forme  etqweliioe*^ 
mination  que  ce  soit,  aucun  autre  objet  ^^ 
qqi  sont  énoncés  dans  LesdiU  tarifis,  aiosi^f  . 
porter  le  nombre  de  cenx-ci  an  delà,  de  «j*.*'" 
est  déterminé  anx  Uriis.  Cette  défewe  »  "JT 
soçis  peine  de  pajrer  immédiatement  an*  «fj"^ 
ques  et  comistoires,  à  titre  de  domnugp»J»^ 
réls,  le  montant  intégral  des  fouraitnre»  ^ 
en  contravention,  an  présent  article.  ^*"*^' 
tiQn  dn  préfet  de  la  .Seine,  ne  pourra  élrc<w** 


aée«qoe.poar  les  09*  particalien,  et  tar  la  de- 
mande À:rite  des  lamilles.  Les  «^ets  dont  Pom- 
ploi  sera  ainsi  aotorisë  ne  .de? ront  jamais  figurer 
d'une  joianière  permanente  sur  les  feoilles  de 
commande.  Dans  le  cas»  priim  ci-dessos,  d^one 
aolorisalion  délivrée  .par  le  préfet  d'(;jnpL9pr 
des  objets  non  compris  (jlans  les  tArifis  ci-annexés» 
lesnouTeanx  objeta-seroat- tarifés  par  le  préfet*  et 
aisojetlis  k  la  remise  fixée  par  Tencbèire. 

SO.>Saaf  les  p^lèveoBents  k  opérer  «n  lÉVevr 
da  fonds  comman,.>les  wnims ^■eront^dwe» *k 
chUfit  ùàmqaé*oa  r«oBftiaioirei<potir  ^Autee  les 
inlNMMtioBB  des  penoones'domioiUéea'danasa 
(ÎKOiMcnptioQ,  let  qoi  auront  été  paésdnfcéw  k 
l'église  on  aa lemple^ enraÎMa  dwtmlta  ftfe -pro- 
MMit>  la  ipnriniMia  dédédée»  Las  remiiee ndœs 
jMHviea-oonfois'das  •pemomies«qiii,  «ansiappar- 
tsaÛB.ao  ttBthe  pfotestant  o&'«a  >oiike  -âsrwéute, 
A'tarontpaft  été»  poar>q«elqoeicaie'<tme«ei  soit, 
prèenlées  Ii.l3églisa«  seront  •ireMéef«n:toUUté-«u 
fondsicoaHaQttoatholiqise.  Les  remise»  doesiponr 
loi'persoBnes'appattanaiit'aitt  cokes  proleatants 
&0M  iMomMie  p«r.ll£tat  aovoot'eiltnboéflaaax 
Moiist)oiiesiproleelanls.-Les>r8miee8it»ésalt«0t  des 
iMlnitaves  faiflmipoQr  treabamatton  ett  la  :  «éin- 
lHUBftli«nd«a/ca«psv  dans  •le>icas'  pvéva  «pcr  ie 
qaetiièmeipMUÉgmpbe  de.P^Mitb  I6v  seront  <veftèes 
«atfoBds'ComncMin»pDar>4e»  «adiOliques,  et««x 
«Daiiitoitiee  raspectiii  ftounleB  pMMOniiee-eppar- 
tejMBtaaxamlvss  «bUm..  lia  .potleon'desi  remises 
effirentesà  cba^pe  £sbrifpMiOQ  oooaistairey  d'a- 
pMiile  tabie«Q-^àriété<datts  la  fonneuléteeminée 
firledécrat'^ci  48  aoùtlMl,*  seta 
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tionsi  soit  quant  k  la  conformité  des  prix  avec 
ceux  du  tarif.  Â  cet  effet,  Tentreprcneur  sera 
obligé  de  représenter  au  maire  ou  h  ses  délégués, 
à  toute  Téquisilionrles  livres  et  registres  de  son 
entreprise,  IQnus-dans  les  formes  l^ales  et  usi- 
tées dans  le  commerce. 

<A3.  Uentrepcenem'  sera  tenu  envats  lea-tréso- 
■aiem  et^Iélégùéft  des  fabriques  et  des  consistoires, 
•alBsi  qu'envers  Tinspection  4es  pompes  ^unë- 
bces,' aux  ijusUfications.  prascsitet  par  1WU.Û2  à 
régaaddes  maires. 

Hfi.  Le  montant  de  tonte  feuille  d*ordre  dont  le 
Jdoplietta  n'eufait  pas  étéSdépoéé'hr^gMse  ou  au 
^temple,  «U'anrétanrkit  deila  isnaârie  «t^auflmMaa 
'de'lBflÛ>rn|ae  on  du  ceasistoirawoohforaràaMnt 
•WK  disposîtioDs  de  Tairt.  33  dupnpésent  cahier 
daacfaai|fu,  im  qui  'n^anitait  pM  éMdéolaré  pour 
«son.  oiontMBt>iréel»'«ppMrtiendfaieaiataKlé-.h  la 
fal^ique  ou* ao .coaakfoiae  idtét«Mé.  Ji«ncM»a  de 
mène  >'ai  Pentevprailaar  n*a  tpoiot*  ûnaaé  «de 
feuille  de  commande  ;  dans  ce  cas,  'le<naoatnit>d» 
ladite  commande  sera  fiié  au  chiffre  maximum 
de  la'  Classe  Qont  i!  aura  été  fait  usa^.  'En  "cas  de 
récidive,  Tadjudicâtaire  sera  passible  de  dé- 
obénctt,  flOBfoBmémaat>.a«  d«nii«r!fpiUfegt«t>he 
de  i^srt.  .70. 

'A5.  Lésnaéidofares'étftnt  Vérifiés  aerOitt'aiMHôt 
inscris  par  inditation  somuaire;  et  ^pot^nfrat, 
|rour  le  ctfmjJte  particalîer  de  dwfqtte' fabrique 
out;ottSBtoire,!sur  un  Jtegisire^cftsl'fdtttnr'par 
■  retttrepnreMetir  ';'te  regîsire, *  tenu  au  ledCélariat 
de  la  mairie,  sera  divisé  en  auCarit  départies  qu^il 


.,  .  »eBsée  par   .  y  aurt  de  fabriques^  ou  de  toritàtolre»  ayant  droit 

l«iltepte&e«ir,  ,«n<coiBannMment  de;  chaque     ^q  produit  «es  inhumations  de  Tarrondissement. 


nois,f«fliirtfklaefl»«netdni4»éflwict  de  la  éslnnque 
ovdatcattaistoirar  pourionliës  las  jnlwniaili— » 
iiîtasduM)U^o«M'da:  moistptédédeat.  'fae  p«é- 
ItiMneait  s«r  (les  vemisea'Connantie'lBndfttofMBa- 
«■n* «eontiaoeMi ta  tUn rrené  par.Feaéanpaeiianr 
«ttre^«MÛMidatréswier  derlaidmqaii'detla 
«ilUdrale.  La  portion  des  gemiiaa  aflbotées  aiu 
ibndstooDuniinisesa  postée  aéparémantipar  .l?en- 
treprenenr  et  divisée  icn>JdeUK-4articlas.«Ustiniis, 
IHni  imlif  Mil  >>airegttisa  produite  par  btnotiae  en 
<radB>e»mnmnqpropreiB»Bt  dita#etil*a«feni<foirmé 
^  peneptiona.  pour  «oaivoisi non.  piésantés  , 
'*dMiiniÉtions«t«éilihamati«is>  ainsiiqo^ibestidit 
«•NlaHus.  «Lee  idopUeata  éet  commandes  :  iaites 
1>Mraetde»iètesé«iu«ét«res^Bennt.>adreiaé8  au 
^itecierde  dwtfalmque  de  l»toatMdtaie,  obargé 
'^naÉler.kii)épwtitiiai  da  k  nnoise. 

AA.  L.1iispmtaar  das«ponipwfnnihre»iewvisil' 
wila-ffédaeUon  «tUenvoi  tant  das<dapliciBtatdes 
'«tnma»dea«inaiktMnBéas.àa'art.^45  qua  des^r- 
ywstixiapi keqâela  aVétablit >  la  Taemise  ;  il  veil- 
lera éaalement  à  ce  que  ka  iuiseMeàilii  d»««on- 
"^t  cda  eatitt  Mniiia<aoieBtiiaik!«égfiiliàrenMnt  ; 
'«.^«iéfiM^dkBactUiideéa- 
^J*»i^'tiinspeet»urMi  fawiir*^^-. 

we4kUié«c8  qulil-appirtnndrj 
«41*3Le  «reoouvmiBMKt  do  «montAnt  dasumé- 
"«•ffeBtdedbiBiiitwee.  sera  i«iitihreMait«na  frais 
''«  ««ot^apMnaqr,  pooBsoivcQqiipia  at\à  tm  ris- 
^^«at^pécik^iea  sorte  qoHl  •■».  pooma»  >sous 
ffntexte^e  Mtardi.oa.vièilie  td»détant  «k  racon- 

V'^ent  des.soaMQMs  qoiikufMMiaAt  d|M4»  .««s- 
[feraro  k  pakmant  da  k  mm^o^anx  iabriq 

^^<«u>l^e«,  ni  «n4emi>dar4airédnc(U(pi, 
KL  A  mesUM  ..deila.  icMtfiUtm  das  4)Qpi«*  '*« 


Lemontant  de  la  remise  revenant  à  chaque  fa- 
'bHqoe  ou  consbvoire  sera  tiré  hors  ligne  dan» 
'une  des  eotonuet  tludit  t«gi«tre. 

.  AIHAPlIKfi  iU.  fiao-AowiaHvs  m  tJAouifmx%kwum 

•avBAs  x.'uinuiPasiiBQa  • 

45.  H  swa  rflloué  k  renlrepreneor  ,  par  Tad- 
'mlnistrdtion  muilicipale,  une  somme  de  cinq 
■'francs  pour  Tinhamation  de  chaque  pertonne 
décéciée  à  domicile,  et  de  chacune  do  celle»  dé- 
tédées  dans  les  UôpiUux  t>u  hospices  civib  do 
militaires,  ou  dans  rhôlèl  des  Invalides,  dont 
riûhtimalibn  aura  lieu  par  ses  soins,  sur  la  de- 
mande detfikittilk5,^«it  conformément  «fax  ordre» 
desmaires^ai»!  queJ te  prescrit  hirt.  8. 

/|7.  Les'sommeë  dues  k  Tentreprenenr  k  la  fin 
de  chaque  inobi  en  exécution  de  Taïlicleprécé- 
deût,  lui  seront -payées  à  la  caisse  municipale» 
sur  Ifes  mandats  du  pi^fet,  dans  le  cours  du  mois- 
suivant.  Ces  mandau  ne  pourront  être  délivré»  k 
Tentrepreneur   qu*après  '  qu*il  aura   été  justifié^ 
^.oientiiaits^aésmiiéfenMnt  •     P"  ^  Certificat  de  MM.  les  mitfres,  dûTpaiemWit 
S^l  k^^ITlwSÏÏiel     fait  par  lui  des  Temises  auxfâbdques  ou-cittnds- 
!^^tr«nîi^n«S?^     toires  V  ayant  dïoit.  U  y  aura  de  mftme  cAstad* 
nfîïïSSS^  «làpt^rpov  ^liVÎance-  des  mandats  du  prWét,  dans  la 

4.Bppiirtn&dra.  ^  oÙ  rentreprénew  atiraitilé#ii^  ou  "onMârde 

comprendre  dans  l'état  mensuel  de»  Temiie» 
délie  différente  k  un  ou  ^luiieurs  convois. 

48.Xe,préfet,  au  nom 'des  fabriques  et  con- 
,4iatoire»,  laansmet  avec.garantk  kî  rentrepreneur 

^_ ,_      _      le  droit,  résultant  des.déereU  des  23  prainal  an 

'*«^'«»k.iMM«nanlda'kr;ïai6o^iAir4|^  ;  12  et  18  août  1811.  de  faire  *iy  **jjf«  ^f 

"-"■—•- '  Paris  et   dans  les  cimetières  en  dépendant,   a 

^_. ^    ^,^  ,^.        Taxclusian  de  taus  antres». le»  faurnitnre»  à»  ser- 

•fcaittes  dVMdfe,>d%ark^éÏAi  ast  oadcïné'.par  .ifica  extraordinaire  ^es  inhumations  et  réinhu- 
'Ittk  15,  k iviaira^faM  <»rnSdaadi'kar ivérifica-  .  mations,  indiquées  4an»  les  tableaux  de  touua 
tiQli ,  ,foit  .çMHàt ,k  tV^miMitiaÂ^^  .idécUw-    i»  diimtàAmÀes  larifs^uRplémentairc» eV oon» 
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les  Urifii  des  serrices  annÎTentires  annexés  an 
décret  qui  les  spprooTe. 

HQ.  Dans  le  cas  où  des  tiers  s'ingéreraient 
d*ezploiter  on  de  faire  exploiter  qaelqne  partie 
que  ce  soit  de  son  serrice,  Tentreprenear  sera 
tenu  de  faire  constater  lescontraTentionspar  des 
procès*Terbaax  en  bonne  forme  et  d*en  donner 
connaissance  an  préfet.  Il  devra  pareillement 
-exercer  contre  les  contrevenants  des  poursuites 
dans  lesquelles  le  préfet,  an  nom  des  fabriques 
et  consistoires,  intenriendra  s*il  le  juge  conve- 
nable. 

50*  Néanmoins,  si,  par  Teffet  des  jugements 
qui  seraient  rendus  sur  les  contestations  de  cette 
nature  ,  Tentreprenenr  n'était  pas  maintenu 
dans  le  droit  exclusif  de  fournir  quelques-uns 
des  objets  désignés  aux  tarifs,  il  ne  pourra  exci- 

Fer  de  ces  jugements  pour  demander  ,  soit 
exemption,  soit  la  moaération  des  remises  k 
faire  sur  ces  mêmes  objets,  lorsqu'ils  auront  été 
Ibumis  par  lui. 

CHAPITRE  lY.    Dvaàa   dk  L*«avAaraisi  bt 

OASAXTIB   OK   L'ilftCOTIOM. 

51.  L'entreprise  k  adjuger,  du  senrioe  général 
des  inhumations  dans  la  ville  de  Paris,  aura  une 
durée  de  onxe  ans,  k  partir  du  1*'  janvier  1860. 
Les  conditions  prescrites  par  les  art.  55  et  59 
du  présent  cahier  des  charges  devront  être  rem- 

5 lies  un  mois  avant  la  prise  de  possession,  faute 
c  quoi  l'adjudicataire  sera  déchu  de  plein  droit  ; 
et  il  sera  procédé,  k  ses  risques  et  i^ils,  k  une 

nouvelle  adjadicatioQ  sur  folle-enchère.  En  cas      ,  _   . .  ^—  

de  retard  on  de  folle-enchère,  l'adjudicataire  en      ture,  et  l'adjudicataire  supportera  seul  kl  vas  de 
ir  et  indemniser  les     l'expertise.  L'adjudicataire  devra  égalemeat  !•■ 


embaumements,  sépultures  ou  oMmunnti  (a* 
n^res,  notamment  de  livrer  k  des  tien,  moyea* 
nant  argent  on  même  gratuitement,  les  listes  de 
décès  mises  k  sa  disposition  pour  i'ezéaitioa  d'an 
service  public,  ou  de  distribuer  el  faire  distri- 
buer des  prospectus,  adresses  ou  annonces  «((o- 
cernant  les  mêmes  objets.  Celte  interdiction 
s'étend  généralement  k  tous  les  agents  de  l'en- 
treprise, à  peine  de  révocation  immédiate  par  le 
préCst,  et  sans  préjudice  de  la  déchéance  en- 
courue par  l'entrepreneur. 

55.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  lUjodi- 
cataire  sera  tenu  de  reprendre  de  l'entrepreaeir 
actuel,  au  prix  de  l'estimation  qw  en  sanhHe 
par  des  experts ,  sur  invenUire  dressé  en  pré- 
sence de  l^nspeetenr  des  pompes  funèbres,  toit 
le  nutériel  de  l'entreprise  actuelle.  Gsi  e^pcrb 
seroni  nommés  amiablement  entre  l'adjodicatake 
et  l'entrepreneur  sortant }  et,  k  défaut  parlai 
parties  de  s'entendre  h  ce  sujet,  soit  pow  la  bo- 
mination  des  experts,  soit  pour  celle  do  tien- 
expert,  la  nomination  sera  faite  par  le  oomtààt 
préfecture,  ainsi  que  le  tout  est  prévn  anxart  SI 
et  55  du  cahier  des  chargea  qui  régit  le  l»ait  eoi* 
rant.  Les  frais  d'expertise  seront  soppovtéspu 
moitié  entre  le  dernier  et  le  nouvel  ad^ndicatam. 
Le  matériel  formant  un  supplément  au  eaiiioo- 
nement  de  l'entreprise,  il  devra  être  proeééii 
•on  estimation,  lors  même  que  l'adjadieatiot 
serait  prononcée  an  profit  de  l'entreprensor  ac- 
tueL  Dans  ce  dernier  cas ,  les  experts  aeroet 
nommés  amiablement  entre  le  prém  et  Vi^ 
dicataire,  ou,  k  défaut,  par  le  conseil  de  préfet- 


C  rendre,  k  dire'  d'experts,  conune  le  matéml 
is  appareils  destinés  h  la  pose  des  tenteras  i» 
emploi  de  dous  ni  d'échelles,  qui  se  trooranit 
confectionnés  au  jour  de  l'adjndwation,  siati^ 
les  constructions,  hangars  et  autres  appropmtMSf 
•e  îamaîs  nécessaires  aux  besoiiu  du  service  et  fsitaiN 
i  plus.  A  l'entrepreneur  actuel  dans  les  locaux  »Mt  « 
lera  tenu,  l'exploitation  de  l'entr^rise. 
r  son  ser-         5o.  Lors  de  sa  sortie ,  l'entreprenenr  sera  M* 


retard  sera  tenu  de  garantir 
fabriques  et  consistoires  de  tontes  pertes  et  dom< 
mages  résultant,  soit  de  la  continuation  du  ser- 
vice par  l'entrepreneur  actuel,  soit  de  la  diffé- 
rence en  moins  qui  pourrait  exister  entre  l'adju- 
dication devenue  nulle  par  folle-enchère  et 
l'adjudication  définitive,  sans  qu'il  puisse 

Fourtant  profiter  de  la  différence  en  p.. 
expiration  de  son  bail,  l'adjudicataire  sera 
à  la  réquisition  du  préfet,  de  continuer  ao 

vice  aux  mêmes  conditions  pendant  un  tempe     pareillement  de  laisser,  soit  \  son 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  ;  cette  réqnisi-     soit  h  l'administration,  qui  seront  obligé  deltR' 
tion  devra  loi  être  notifiée  un  mois  d'avance.  prendre  sur  estinution,  tout  le  matériel  daf» 

52.  Si  des  considérations  administratives,  de  treprise,  tel  qu'il  se  trouvera  ;  «tdansceai^ 
quelque  nature  que  ce  soit,  demandaient  que  le  Mront  compris  de  droit  les  objeU  'H''^ 
bail  de  onxe  ans  stipulé  en  l'article  qui  précède  dernier  paragraphe  de  Tarticle  P'*'*^']^*! 
fût  interrompu  k  une  époque  quelconque  de  son  mation  sera  faite  par  trois  experts,  doet* 
cours,  sa  résiliation  pourra  être  opérée  par  un  nommé 
acte  administratif  approuvé  par  un  décret.  Dans 
ce  cas,  l'entrepreneur  aurait  droit  k  une  indem- 
nité qui  serait  réglée  par  le  conseil  de  préfeo> 
tore,  sanf  recours  an  conseil  d'Etat.  Si  une  trans- 
lation des  cimetières  de  Paris  avait  pour  effet 


mé  par  l'entrepreneur  sortant,  Tsatre,  w* 
Tant  le  cas,  par  l'entrepreneur  entrant  *  P*; 
préfet,  et  le  troisième,  par  le  conseil  ^  P^fT 
ture.  Ces  experU  opéreront  ensembla  { l***  * 
la  majorité  prévaudra. 
57.  Il  est  interdit  à  radjudicaUired'sapI^ 

de  modifier  notablement,  quant  aux*parcoursi     aucane  partie  du  mobilier  de  Veniteptn»  •  \' 
les  conditions  de  rexploitation ,  l'entrepreneur     ploitation  du  service  des  inhumations  d'aaawri 


«ura  la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  son  commune  que  celle  de  Paris  ;   '^^''Sié 

marché  ;  mais  ce,  sans  indemnité.  pourra  en  Caire  nsage  pour  un  servies  ^^^'^ 

53.  L'adjudicataire  devra  exploiter  l'entreprise  *^<^  ^  ^etU  ville,  avec  l'antorisatiott  da  p^' 

en  son  nom  j  il  ne  pourra  la  céder,  en  tout  ni  58.  En  raison  de  l'obligation  wttp«^'^* 


en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'ad» 
minislration,  et  il  Ini  est  interdit  de  la  mettre  en 
société  par  actions  ;  le  tout  sous  peine  de  dé- 
«héance,  conformément  an  dernier  paraaranhe 
de  l'art.  70.  r     »    p 

54*  n  lui  est  également  interdit  de  s'intéresser 
ou  de  s'immiscer,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, dans  aucun  commerce  ou  entreprise,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  relaUf  aoi  déoês, 


par  rart.  55,  de  laisser  »  njj, 

_iatériel  de  l'entreprise,  et  iP»J 

d'ailleurs  que  ce  matériel  est  destiné  à  ai<^ 
public  qui  ne  peut  être  int***"?"  îJlSJî 


judicalaire 

tout    le    matériel 


partie  dndit  matériel  ne  pourra  être 


distfai»* 


PexploiUtion  pendant  la  duréa  du  bail,  J»^ 
de  son  expiration,  sauf  toutefois  Iss  objett/f 
ceptibles  df'étre  mis  hors  de  service,  jq* 
front  être  immédiatMieot  rampUck  u  v^ 


EJ8F1KB  FRANÇAIS.  —  NAPOLiOK  111/  —  4  NOTUIBBE  1859. 


riel  demenrtra  affecte,  comme  gage  spécial,  peu» 
I  dant  toute  la  dorée  du  bail,  k  la  garantie  de 
iViécotion  de*  elaniet  du  présent  cahier  des 
charges.  En  conséquence,  radjodicataire  sera 
i  tena  de  remettre  an  secrétariat  de  la  préfecture  : 
I  1*  «Tant  d'entrer  en  possession ,  nne  copie  certifiée 
i  de  TinTentaire  estimatif  qni  aura  été  dressé  en  exé- 
I  cation  de  Fart.  55  ;  2*  dans  le  conrs  de  son  bail,  et 
n  locceasiTement,  des  copies  certifiées  de  tons  les  in- 
I      rentaires  qni  seront  dressésconformément  ani  dis- 

C 'lions  de  l'art.  SO.  L'adjudicataire  sera  parçil- 
ent  tenu  de  faire  assurer  k  ses  frais  le  matériel 
1     de  l'entreprise  contre  l'incendie,  par  une  compa- 
I     gnie  qui  sera  «gréée  par  l'adjoainistration  ;  et,  en 
I     eu  de  sinistre,  l'indemnité  qni  lui  sera  allouée 
t     sera  employée  au  remplacement  du  matériel  dé- 
troit. A    dJéfant  d'exécution  par  l'entrepreneur 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent article,  comme  de  celles  qui  font  l'objet  des 
uu  16, 19,  30, 31, 20,  SO,  ftO,  ftl  et  ft7,  et  vingt- 
qaatre  heures  aprto  une  simple  mise  en  demeure 
1    restée  infructueuse,  l'administration  pourra,  si 
elle  le  juge  convenable,  pourvoir  d'office  h  cette 
ex^tion,  aux  frais,  risques  et  périls  dadit  entre- 
prenear,  et  elle  assurera  les  paiements  qui  en  se- 
raient la  conséquence,  au  moyen  notamment  d'un 
prëlèrement  sur  les  sommes  allouées  k  l'adjudica- 
tairtpar  l'art.  A6;  le  ton)  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  antres  dispositions  du  cahier  des 
charges,  et  notamment  de  celle  de  l'art.  70. 

59.  Indépendamment  du  gage  réservé  par  Tar- 
ticle  qui  précède,  Fadjudicataire  devra  déposer  k 
la  caisse  des  consignations,  un  mois  avant  sa  prise 
de  possession,  et  k  titre  de  cautionnement  de  la 
bonne  et  fidèle  exécution  des  conditions  de  son 
adjndication,  an  cautionnement  de  cent  cin- 
qnante  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'Etat,  calculées  au  pair.  Selon  crae  le 
cantionnement  sera  constitué  en  rentes  sur  l'Etat 
on  en  espèces,  les  arrérages  de  ces  rentes  ou  les 
io(éré(s  de  la  somme  déposée  seront  perçus  par 
l'adjudicataire. 

60.  Toute  contestation  relative  h  l'interpréta- 
tion du  bail  sera  jugée  administrativement , 
comme  s^applîqaant  h  nne  entreprise  de  travaux 

Fnblics  ;  et,  en  attendant  la  décision  h  porter, 
administration  sera  autorisée  k  prendre,  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra  ,  les  mesures  néces- 
«aires  pour  que  le  service  n'éprouve  aucune  in- 
terruption. 

CHAPITRÉ  y.  Dss  formbs  dk  l'amudicatiom. 

61.  L'annonce  de  l'adjudication  sera  rendue 
pobh'que  par  affiches  et  insertions  dans  les  jour- 
Baux. 

62.  Les  personnes  qni  désireront  concourir  h 
'adjudication  derront,  avant  le  26  novembre 
)roch«in,  à  quatre  heures  du  soir,  adresser  au 
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en  double  expéditÎMi,  dont  une  sera  remise  par 
le  secrétaire  généra]  de  la  préfecture  k  la  partie 
intéressée,  avec  un  récépissé  des  pièces  déposées, 
lesquelles  lui  seront  rendues  après  l'adjudication, 
sur  la  présentation  du  récépissé. 

63.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  exa- 
minera toutes  les  pièces  produites,  et,  d'après  les 
renseignements  recueillis  sur  les  garanties  offertes 
par  les  concurrents,  il  prononcera  leur  admission 
ou  leur  rejet;  cette  décision  n'énoncera  aucun 
motif  et  sera  sans  recours. 

6A>  Les  personnes  qni  seront  admises  k  sou- 
missionner en  recevront  l'avis  h  domicile  deux 
jours  au  moins  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'ad- 
judication. 

65.  Ces  personnes  devront,  la  veille  au  plus  tard 
de  cette  adjudication,  verser  h  la  caisse  munici- 
pale, k  titre  de  dépôt  provisoire,  nne  somme  de 
cent  mille  francs,  soit  en  numéraire  »  soit  en 
rentes  sur  l'Etat  calculées  au  pair,  laquelle ,  en 
cas  d'adjudication,  sera  remboursée  k  l'adjudica- 
Uire  aussitôt  après  la  justification  du  versement 
du  eaulionnement  prescrit  par  l'art.  50. 

66.  L'adjudication  sera  faite  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture  ;  deux  commissaires  des  fa- 
briques, désignés  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  et 
an  commissaire  des  consistoires  y  seront  appelés. 
Le  minimum  de  la  remise  k  faire  par  l'entrepre- 
neur  aux  fabriques  et  consistoires  sera  fixé  pair  le 
préfet  et  énoncé  dans  un  paquet  cacheté  qui  sera 
déposé  sur  le  bureau  k  l'ouverture  de  la  séance 
d'adjudication.  Les  soumissions  seront  remises  ca- 
chetées par  les  soumissionnaires  ;  elles  seront  nu- 
mérotées et  rangées  sur  le  bureau,  pour  être  pu- 
bliqnement  ouvertes  et  sans  déplacement,  le  tout 
séance  tenante.  Lessoumissions  une  fois  déposées, 
ne  pourront  être  retirées.  La  réception  des  sou- 
missions étant  terminée ,  le  préfet  procédera  k 
leur  ouverture  et  k  leur  lecture  par  ordre  de  nu 
méros* 

67.  Toute  soumission,  pour  être  valable,  devra 
être  entièrement  conforme  au  modèle  A  joint  an 
cahier  des  charges  et  avoir  été  précédée  du  dépôt 
de  garantie  exigé  par  l'art.  65.  Le  soumission- 
naire justifiera  de  ce  dépôt  par  la  production 
d'un  récépissé  de  la  caisse  municipale,  conforme 
au  modèle  B  également  ci-joint,  et  qui  devra  être 
annexé  k  la  soumission.  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  prononcera  sur  la  validité  des  sou- 
missions. Celles  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
conformes  au  modèle  ci-dessus  indiqué,  ou  qui 
contiendraient  des  propositions  tendant  k  modi- 
fier les  danses  du  cahier  des  charges,  seront  re- 
jetées. 

Les  soumissions  devront  contenir  l'offre  de 


payer  une  remise  générale  de  tant  pour  cent  sur 
le  produit  de  toutes  les  fournitures,  suivant  les 

.„,  .  ^„.„» -.«.«,  ««  -w..,  --.«-«  —      tarifs  annexés  au   présent   cahier  des  charges. 

»rcfet  one  déclaration  écrite,  porUnt  qu'elles  L'adjudication  sera  prononcée  au  profit  du  sou- 
lésirent  concourir  k  l'adjudication.  Celte  décla-  missionnaire  qui  aura  proposé,  P«' «°«  ioumis- 
alion  contiendra  leurs  nom,  prénoms,  profes-  sion  régulière,  la  remise  la  plus  élevée  au-dessus 
îon  et  demeure  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  société,  les  du  minimum  fixé,  conformément  k  1  art.  60.  Si 
oms,  prénoms,  profession  et  demeure  de  cha-  "  ""  '  -•_- ^i— ^-  ^..:a  «.:.....  n«.i.nM«nn. 
an  des  associés.  Elles  y  joindront  les  pièces  et 
sritficats  qu'elles  jugeront  convenable  de  pro- 


cure* pour  faire  connaître  leur  position  per- 
>nnelle  «t  leur  solvabilité,  et  notamment  les 
(traits  certifiés  de  leurs  contributions  directes, 
nsi  que  f  engageaient  de  réaliser  le  dépôt  pro- 
soire  qu*elles  devront  faire  ès-mains  du  rece- 
'or  municipal.  Ces  pièces,  parafées  par  les  dé- 
witairest  aeront  désignées  aans  ao  bordereau 


l'offre  la  plus  élevée  éuit  faite  par  plusieurs  S( 
missionnaires ,  une  mise  aux  enchères ,  k  1  (^m- 
tincUon  des  feux,  aura  lien  entre  eux  seulement, 
et  le  préfet  prononcera,  séance  tenante,  l'adju- 
dication au  profit  du  dernier  enchérissear*  L  ad- 
judication sera  soumise  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  cette  approbation.  Si  aucune 
soumission  valable  n'avait  atteint  le  minimum 
fixé  par  le  préfet,  radjudicalion  serait  remise  k  un 


-446         •OÊPiBM'mmvçms,  -^lumwàâaimi.  —  244H!t.,  19  ikpy 


•  iaiilrejo«r.  4>mm  aimùa  iMS|ile  BUiikliliimiM<6era. 

69.  Les  dépôts  y  iMWifaraniMjdekAooiaiflsioiM 
nou.aceepiéMf  .aermat  vnidw  k»iea»8  ppèpnAMires 
sur  la  préseoUtion  d'an>oerl*8o«tiddètiir4spttr  le 

'  ftecrékairâ'f(àaét>ekde  k'pnéfeotiive. 

^0.  >Sir  patMratte'de  '£iiUite -tni^de  ^d^«As  de 
TftdJMliMtaMe,  ««ipodr<to«t«  <mkMica«se*iil'sar- 
wnaitkimofndraiiitBTmpkJeii'rdaatde'MrTite  de 

.  reolreimsef  il  y  MMÎtpoiunnparil^ftdfniniitrMion» 
aux  risqaes  et  pérïU.de  r>a^iiâi<Mft«oe^  iEn  «on- 
-■  âéqvMaeet  lerpvéfitt,i«gisMii»'iwi«iioiii'da»<ifabri'> 
qaetf  tifootuiàioiwui  pnmànài  pron'tm'mmmi  et 
kamédMtemaat  p»iiiioi>id«aaat^iieL  et  di»*ser- 
vice,  nonobstant  toutes  opposilions»etisam  qu*il 
puûae<ètre  apfwiié'MMaiiieeUéiaurilesobyits  né- 
oe6eairea<aQdit  abmee^/Il'seraiiëlonipMoédéftpar 

'  «tn  expert  nonnné' il. 'Cet  effet  par  le  pcéfet,  au 
inécolement  da  mailériêl  «omprisidans  le  tiernier 
in«<BÉaire  descrrotif  «t'de»  obj«U  cpsi  auraient  > 
faj  cêUe  aj«atérUe|rais.'a)aBal»oafro(L  Its  béri- 
tttent  vepcésentaniS'Oa;  ayant»  droit  de^radjodica- 
taire  ae  8CT8araianttpast..daflM  :ui»4élM'deiâeax 

.  mMc^'iirà  cnimeHired^uaiiBrka»«crtice4iégulieE 

tpar  le.dioâd?onjgënant  Ml  dV» adai inirtaatenr 
•gréé  par  Le  préfet»  la  liiéoWaiice  «atra^  «DMérae 
dq  pleia.droit  atpranoneée:pav]»coiuail  dsipré-^ 
ieetoM,  -sanf  reooilr»«ii.  oodseJl  d<Btatt<  aMM.pré« 

'  jndieede  «ovt  dommagfes^iatéréts.  Dans  île:  cas. 
^«asioè  IWdjodMataireigéccraiteeBMkierciainaent 
rfém  ie«omp4ed7noe  sodé*é««où,fMram«Àâ*iui. 
•jugaiaent  devenuidéfiaiitif  r  Uiselroorerait  priré 
rde  cette  févance,  des'  aaaéoàés>seronft  «exMks  i  tainsi 

ân'il  est  «lit  plus  haot,  «ti  aotw  ktiuèiBe  samction, 
e.|>i)ésenter  à  Tagnément  da  préfet  un  aotedgé- 
«kant  oa  administrateur  qui  «et&  chargé  de-Hentre- 
>  prise.  La  déchéance  préme»  eonameil  «a  été  .dit, 
seva.de.mème  enotforaeet'frtononoée  û  Vadjedi- 

•  eft«aire:ne  reiirplili|»M  •Mtt»ini:nt.ton»et.oiM«an 
des  engagemenu  qui  loi  sont  imposés  paviiHAré- 

-«*itCaliierdes.tebM||es. 

•iTl.  £a'ttas*detdéiiliéaiMe,>po«rYqinl(pi»ufti8e 
.  quece  ssit^ejpréfet,  «uinani  >dmMinqtt»  et 
'fieutioireait  enlarerat  -tens^aiteui^élaiyen  jiMiis- 
Mnee  et  possession  de  »en««eprise;  ilMamédiete- 
' nient napfàsestte  .prisende  ^possession,  «leipiléfet 
'fera.peooéder,  4attsiesionMs^«i4ess«s<détcHui. 
*éesk  k  k  réad.iudieaUon>«def>lkiitMlpiiriM  pour  le 
<^»ps  que  le  bail.imiMdt  mmore  k^vamit,  tLes 
■«koMi ^  conditiûoa^sarontjfeaéàâikies «ne  «elles 
^aoncéeandaasle'p^atniioabier  >de»«knges.  )Si, 
,p«r  tefsit.de«lajac*roUe.ncljudioa*i©n,.le.tM»  de 
.iJarMnuse*.«e«ait  ^fétraééduH)  toisBûntaHib^  la 
perte  qoi  en  résulterait  pour  les  febriques-étcbu- 

•  "«*<)«es:seiî^préle«éejnî|uafcduftconcurreocesur 
le,.cauUonnementie  tsuraeuprixîdiimaiéri^lv  Mais. 

•dans.:le  cas  où  cette  xéadjndioaUon  iiè«erait  la 
jemise.î>,un  tjwxsvpéiieur  k celai ^.ra^iidica- 
,tion  pfunitiFe,l!adiiidicataite.ne,^ounpa  proiler 
euriende cette aflgm«nlaUon,dont.febénéfic«  est 

-  'ésccvé  an  toUdité  aax'iabxVp>Ks>«fciBoiuistQires. 
:  J2a..SoBt:kkohai^dKi'aai«d4oail(ii»!u4f*yin« 

•^emnrté  rde,Bésat«lJ9niii >l«qlRtte<ierti nxnnna 

.Afli>t..62  «le.  soa.eahMr  d«su:biirBes  letudn  tdébret 
to  4  «noi»mbfe.,465ftîiadile..mdMnnité  itelle 
r^i  atte«oM.été  &iée-p«r(le  ociMtlcile^inMnliire, 
'^a  :par>te.<0Bsctr  d*£tat^tcnjca»d«  remivy^âo  les 
t«Ms  ide  timbre-  éfc  d'enff^gistaem«M  «nliwiels 
fÇww  donne^Jiip^Bàdiadiwltie^p«*(feé^  irais 
'î?!^^""' *****'**^'«'«'°*«^l«V«MsBaBonces 
<f  HliBlies.<HHMMwiitfglffaHindiaayfta  ianner»/ar 


1859. 

«e»  lièiu  CesidemisMfeiÀ .iigroBt<p«féiiaT  eut, 
et  kar^DMtnUnt  de ijpoana,dcis avenu  eai,ei. 
cédw  la  somme  qm  leNiiAd^e.-pir  Irprifet 
«veut  >^'adj«aiclltion. 


^tf^Évmumu  saiJS  t^lKiWi»  Î859i— Déwéi ia. 
péaial  qui  ^âppfuufe-fo-notifyctttt  AétMs  è  li 
io«j«e  dPépargfle  -de!  ^flens.  -^pa ,  'BriL  npp. 
•«)CUtV,Tï.«2010  ^' 

Kapoléoo,  etç^  sur  le  rappoit  de^tre 
.  naDi&U&  Mccétaiie  4'Eta(^«i:dép«hMeQt 
d§  ragiiieoltor8/ttiit«ovDisfrfe<elii0Biri- 
vêiii  'public»;  vu  'fNjrâotiimiKe ,  wiJjie 
dtt'27  'déc€(rtibTc"1^4,  portant aaioTia- 
f  ton  de  la  caisse  â^épargne  de  Sens  (Iûbm) 
Bt  approhaliûD4ie.£efi  statuts;  vo  TonloD- 
.nance-cn  ^dateida44tiioTeaibre  ISS6,  por< 
"taiita|q[)rOb(itMii  'defdtverffestnodiileatioq 
•liityo^iiit««r>daDs^>lè9<]itfi  ^frttfttrts  rToia  dé^ 
'tlWétaftion  du  côBsêll  municipal  de  SeJ 
(Tonne),  en  date. du  II  mai  1859;  vald 
états  jdes  receitea  «t  des^  déprate»  de  É 
««ifse  d'^épM^netde  SeD8»pendMllei»^ 
nées  ^S9i6,  4857  64  i»58,*t  l'AYîsM 
fel  de  PYonne,  en  date  du^aOtlllSS!); 
vu  les  lois  des  5  juin  1835, 31  mars  183TJ 
S2  juin  1845, 30  juin  Ï851  'et  7  mai  1853 
rordonoance  du  2&  juillet  1846  et  iesd^ 
orets.des  ibavuil  1852  et  .15 -inii  185^ 
•  sur  tes  <aiMes>  d  <épargM  ;  <D«tre  cwflj 
«d'Etat  lentenéu;  avoiiB'déerété  : 

Art.  l«r.  Sont  approuvéS'lesJiûaian 
fttaittts  4e  .la  .eaûse  »4t^parpe  deiti 
!(iX;oaiie)i,  tels- qu'ils ^soiU:aJUMaéi«ii(^ 
«aentt  décret. 

2.  Notre  ministre  de  "ftfgrieHtBï, 
du  commerce  let  iles  tr&Tauxpiittlis 
',i(H.  Kouher)  est  cbarg^t  ^^* 


,  .périaisur  Ja  discipline  deèititolsinsdelii^ 
dailie  commémorative  de  la  csmp^*''' 
talie.  (XI,  Bull.  DCGXLVU,  n.  7139.) 

'KapoTéon,  etc.,  vu  lé  litre  15  do  demi 
dnf'16  mars  1852  et  le  tiiftcïet  Ai2ï»- 
veuibre  suivant,  réUtffs  à  la  ûkm 
des4iienibre8.de  la.Ifégian^d'flooiieiv*^ 

.  4éG0iés;de.hi  médaille 'iBiMta»e<>A;^i*[' 
drea^lraBigera  ;  w  rait.'a6$  àu^f 
■jusAioe  nrttltflire  ;  ?u  ^es 'décrète  ^-^ 
aVrtti8&e^t  'ÏO  juin  1857.  cobcbumi 

/les' titulaires  des  niëdaflres  ibitatoées  P^ 
LL.  ma.:M  tt^ine  ÏLlngletcweeUJ^o^ 
ae.^SaKdai^w^.en  '^somnéouNràj^^ 

rtàmpâgontéo  (Uiniée'et>idé'da"ii^«; 

•cvii«#e  .dteret  i  du  **»<wo«-M8Wr^Jr 

'  irtstttttthm  de  'hritféWftlIie'  'là<f'^Z\ 
•rené;  vu  le^éWat  an ii  âôUtiïSMj 
crée  une  miédiulle  commémstàm» 
carop«gi»4'I.talie^;tC«»8idéMDj.ji;^^^ 


«•-«wfMilcsl^fijaditatimp'poamxdon.  .  ^l»  de  -fféiler  ^.Uaolion '4isoipli»î" 
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régfBrd  des  titulaires  de  la  médailJe  coin- 
mémorative  de  la  campagne  dltalie.;  sur 
la  proposition  du  graod  chaQcelJer  de  no-, 
tre  ordre  impérial  de  la  Li^gioa-d'Hon-. 
Dear  ;  le  conseil  de  l'ordre  entendiv  avons 
décrété: 

Art.  l*^  Les  dispositioAS  dfttiUe  C^do 
décret  du  16  mars  1852  et  du  décret  du  lU. 
Dovembre  sui?aB4.«ont  aff^ieabtes.  auv 
titulaires  de.  la  médaille-.  commtoorAtiv* 
de  la.  campagne  d'iUlM» 

S»,NMininisiKe8  8eefétialres  d'Etat  an 
dimstdépartemefttaniniBtériels^  et  notre 
grand  cbaQeeUerdftronlte  impérial  dtia 
Légian-dlBonneur  (M.  Id  éÉcr  de  Maia-* 
koff)  sont  chargés,  etc. 


S  HOTBMBBB  =s  8  i>icBiuiiB  1859.  —  DëcTet  im- 


pf^ial  p«rl«Bt  réorgi^iMtionda  PnAanët  im- 
périaî  mililaÎM  (1).  (XI»  BjilU  DGCXLYII, 
n.  7fSaO 

Napoléon,  etc.,  vu,  rotdonianee  da  12 
ayciL  1831 ,  ppriani  .organisation  du  coi^ 
lége  militaire  ;  vu  le  décret  du  6  janvier 
1853,.  qui  donne  an  collège  miliUire  le 
titre  de  Prytanée  impérial  militaire; 
vu  le.déieret  du  10  avrU  1852^  qui  d41er.- 
mine,  le  système  d'étudos  des  étaNitfie- 
ments  publics  ;  vu.  le  déeset.du  23i  mai 
1853,  pprtant  orgamsatipiii  dui  PryUnée 
impérial  militaire  ;  sua  la  pcopi^i<tiQn:  de 
noti;e ministraisecKétnae  d'Ëtalai^déipaiu 
tement  de  la  g)iQrni>  av«D§  déeiéU;; 

TiTBB  I«r.  Institution  du  Prytanêe. 
Art.  l*r.  L'objet  de  rfnstitiftion*  (fa 
Prytanée  impérial  militaire»  étaba  i  la 


(1)  Rapport  à  PEmpereur» 

Sire,  fai  plusieon-  fols  appelé  Tattentlon  de 
Votre  M»i9m  snn  la*  déflordres  qai  ta  «ont  pro- 
dniu  an  PrjUii4e  im|)^rial[  mililaiM  a«  moiê  da. 
man  dernier.  La  graTité  et  le  reloar  si  fréquent 
de  ces  désordres  avaient  suggéré  \  Votre  Majesté 
1*  pensée  de  snpprhner  l*tftd>RsSement  ;  mais  la 
«olikitnda-  da  '  )*Bniperear  a  eomprts  toat  ce 
qn*one  telle  mesure  aaraii  de  rigoarewt  poar 
lesIsmiUasfatt.Vdttap  Ablette  adâign&.coManiir 
^  ce  que  da  no^veanx  .««Mii.  Coiseat  tantes  poar 
conserver  one  institution  dont  le  but  est. essen- 
tiellement profitable  h  Tannée.  J*ai  cherché  lea 
moyens  cPapportet  k  l^>rganisatien  dd  Prytanée 
dasmodificalieii»  qm,  tdoten  lai  oenaerrant  son 
camdèi»  »ili(taira« lainiattfaknt  pioa  attkaamo^ 
Die  avec  Tcsprit  de  paternelle  sagessa  fni,  pré* 
âd«  i.U  discipJûie  das  établiaiamaots  unÎTevi- 
laires.  Dans  cet  ordre  d'idée«,.je  propose  à  Votre. 
Majesté  d'adjoinclrc  an  commandant  militaire  do 
Prytanée  un  fonctionnaire  de  rOniversité  pre- 
D«t  W  titra  d^ibspaataw  daa  étodei^  et  qui, 
placé  sona  aaiieadMS'iiBaaédiita»  aérait  le  repré- 
KiUa^t  d^  4ntéitlUKda;pan«nftal.QmTarsitaire, 
en  même  temps  qu^il  transmettrait  à  ce  mévaot 
personnel  rimpulnon  venue  du  commandant. 
Les  modifioationaà  apporter,  k  Torgamaatibn  da 
i  établissement,  et  dont  les  détails  seraient  définis 
d«Ds  M  règlement  sur  leaenrite  intérieur,  por- 
teratant  ploa  partitolièrenaant  sw  ba  pointa  ci* 
iprèi  :  Lu  gnoadvi  éfevea,  laraant  la  prenuar 
QataiUoo,.  seraient  feula.  aoMaia,  à  un.xégima  mh 
Waire.  Les  plu*.  jepJM*  élèves,,  formant  lea 
leuxîiine  et  troisième  bataillons,  seraient  sou- 
■DB  k  un  régime  analogue  k  celui  des  élablisse- 
meaU  uBiv«rMtail«ai  I/instniction  serait  donnée 
tons  d*aprèi  k  plan  «Tétodea  en  mage-  dana  le» 
ycées  (section  des  scienc^^  Dea  ndniMTinafmanlt  i 
«raient  apporté»  au  système  disciplinaire  auquel 
ont  assa|etli»'Jat  plOa.  jeMes.  enfanta,  soumia 
l^i°^d'hui,  cpmme  Uê  plus  âgés*  h  la  règle  in- 
ii!!!  ^'*"**  dîteîplîne  tonte  militaire.  Les 
i'erçs  nfsnTeireoHfnt  admis  aéraient  séparés  des 
'«ïCHna,  trb^  iaabaa>  «ncore  do  mauvais  esprit 
pu,  dcp«i«  bita^  dafc«BDéa%ifliena  ane  Pélablia- 
«Qiaiit  une  si  ttiaK  inOueMe.  Un  réroUe  dn 
DOIS  de  nuurs  dernier  a  âuoné  lieu  i  nue  anquèift 
igoureuse  dirigée  par  on  offipiar  général.    Qua.- 


trawvingt-dix  élèwaont  été  reavovéadn  P^anée^ 
J'ai  rhonnewr  de-  propoier  k  Voir»  Majesté  da 
maintenir  cette  ejicliiaion.  Il  favti  (pMilnëlèvaa 
comprennent  bien  qu'une  telle  inesQre  est  un 
châtiment  réel  et  non  une  simple  menace  deati- 
née  à  se  transformer,  par  une  amnistie  plus  on 
meins  prochaine,  en  des  vacances  de  qnelquea 
mojté  Ja  dois  aussi  appeler  Pattention  de  Votre 
Majaatié  j«r  Mie  disposition  qui  ne  parait  paa 
devoir  trouver  place  dans  le  noopaaa  décret  de 
réorganisation.  Afin  d'augmenter  les  ohanoea 
d'admission  des  élèves  du  Prytanée  à  l'école  im- 
périale spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  et  d'en- 
courager parmi  eux  la  vocation  milituire,  Votre 
Majesté  avait  aceordé|  par  le  décret  du  29  mai 
I86S1  un  aranaemeat  de  quinae  range  en  faveur 
des  élèves,  fils  de  militaires,  sur  la  )ist«  générale 
d'admiasibililé.  à  l'école  de  Saiat-Cyiw,  Ja  dois  le 
reconnaître,  rien  n'est  venu  justiiSer  cette  me- 
sure si  bienveillante.  Ellb  n'a  que  des  résultats 
sans  importance  pour  )ea  intéressés  eux-mêmes, 
et  -ell»  apporte  une  perturbation  peu  équitable 
dana  la  claaseaienl  générad,  qui  n^  représente 
plus  l'ordre  du  méiâa  réel,  dette  faveur  n'esl^ 
en.  définitive,  profiti^Ue  qu'^,  deui  om  trois  dea 
candidata  les  moins  instruits  et,  par  conséquent^ 
les  moins  dignes  dlntérèt.  Je  propose  à  Votre 
Majesté  la  suppression  de  cette  disposition.  La 
disciplitne-  intérieure  du  Prjtanée  sera  l'objet 
d'un  règJeaaaoU  spéoiaLt  l'easeigneiDent  sera  di- 
rige d-apKès  le  pUn  d'iélndest  airètii!  pour  laa 
lycées  ;  je  ne  crois  pas,  dès  Lors,  nécessaire  de 
maintenir  près  du  commandant  un  conseil  de 
discipline  et  un  conseil  d'instruction.  Ces  con- 
seib  nem»  sembleraient  propres  qn*à  fournir  un 
préteaka  aoK  diseussions  et  un  point  d'appui  aux 
résistanoasu  D'apnb,  l'exposé  qui  pvéaède ,  J'ai 
l'honneur , de»  sonmeUre  à  Voina-  Majesté,  .de  con- 
cert avec  M.  le  ministre  de,  rinatruAjtion.publi- 
qne,  et  des  cultes,  le  décret  cv-joiiit,  portant 
réorganisation  du.  Prytanée  impérial  militaire  et 
destiné  à  remplacer  le  décret  du  33  mai  iS53, 
qui  se  trouve  ainn  abrogé. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  k^-bumble,  t«è8>-obéisaanl  ser- 
vitaun  et  très-fidèle  aiqet,.  le>inaréohal  de  France 
miniatre.seeréuire  d'£ti«t  an  département} de  U 
gueo'e,  Sigmé  Banboii, 
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Flèche,  est  de  donner  à  des  flU  de  mili- 
taires des  armées  de  terre  et  de  mer  une 
édacatioD  qai  les  prépare  spécialement  à 
la  carrière  militaire  et  paisse,  exception- 
nellement, leur  ouvrir  I*accès  d'autres  car- 
rières. 

2.  Quatre  cents  élèves  y  sont  entretenus 
aux  frais  de  l'Etat  ;  trois  cents  comme 
boursiers  ,  cent  comme  demi-boursiers. 
Le  Prytanée  reçoit,  en  outre,  des  élèves 
pensionnaires  entretenus  en  entier  aux 
frais  des  familles.  Les  enfants  de  la  Tille 
de  la  Flèche  peuvent  être  admis  &  suivre 
les  cours  du  Prytanée  comme  externes, 
moyennant  une  rétribution  de  cinq  francs 
par  mois. 

TiTBB  IL  Conditions  d'admission, 

3.  Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites 
sont  réservées  exclusivement ,  1^  pour  des 
fils  d'officiers  servant  encore  ou  ayant 
servi  dans  les  armées;  2*  pour  les  fils  de 
sous-officiers  morts  au  champ  d'honneur. 
Elles  sont  accordées  de  préférence  aux 
orphelins  de  père  et  de  mère,  et  subsidiai- 
rement  aux  enfants  à  la  charge  de  leurs 
mères,  dans  Tordre  ci-après  :  i^  aux  or- 
phelins dont  les  pères  ont  été  tués  au  ser- 
vice ou  sont  morts  de  blessures  reçues  & 
la  guerre  ;  2«  aux  orphelins  dont  les 
pères  sont  morts  au  service,  ou  après  l'a- 
voir quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; 
3®  aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  am- 
putés ou  sont  restés  estropiés  par  suite  de 
blessures  reçues  à  la  guerre. 

4.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  huit 
cent  cinquante  francs,  celui  de  la  demi- 
pensioo  et  quatre  cent  vingt- cinq  francs, 
non  compris  le  trousseau,  dont  la  compo- 
sition et  le  prix  sont  indiqués  annuelle- 
ment aux  familles.  Les  familles  des  élèves 
admis,  soit  i  titre  gratuit,  soit  comme 
pensionnaires ,  sont  tenues  de  subvenir 
aux  frais  du  trousseau  lors  de  l'admission. 

^.  L'époque  unique  d'admission  est  fixée 
au  i«r  octobre  de  chaque  année.  Nul 
candidat  ne  peut  être  admis  si,  à  cette 
époque,  il  n'a  dix  ans  accomplis,  ou  s'il 
en  a  plus  de  douze.  Ceux  qui  n  ont  pas 
alors  onze  ans  révolus  doivent  pouvoir 
entrer  en  septième.  Ceux  qui  auraient 
complété  leur  onzième  année  doivent  pou- 
voir entrer  en  sixième.  Quant  aux  élèves 
pensionnaires  admis  après  l'&ge  de  douze 
ans,  ils  doivent  être  en  état  de  suivre  la 
classe  correspondant  &  leur  &ge. 

TiTBB  IIL  Personnel  militaire. 

6.  Le  commandement  du  Prytanée  im* 
périal  militaire  peut  être  confié,  soit  i  un 
officier  général,  soit  à  un  colonel  en  ac- 
tivité de  service.  Le  commandant  est 


nommé  par  nous,  sur  la  propositioa  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  ,  sous  les  ordres  directs  daqael  U 
est  placé.  Il  est  chargé  de  l'eiécalion  dei 
décrets  et  règlements  qui  concernent  le 
Prytanée  ;  son  autorité  et  sa  suneiUance 
s'étendent  sur  toutes  les  parties  da  ser- 
vice. 

7.  Sont  attachés  au  Prytanée:  an  offl- 
cier  supérieur  du  grade  de  lieutenint-eo- 
lonel  ou  chef  de  bataillon,  chargé  dn  coid' 
mandement  en  second  ;  un  capitaine;  m 
lieutenant  ou  sous-lieutenant,  lequel  cit 
chargé  de  diriger  les  exercices  gymnasti- 
ques;  un  certain  nombre  de  sous-ofiBcien, 
déterminé  par  le  ministre  de  la  gnern, 
suivant  les  besoins  du  service.  En  ets 
d'absence  du  commandant  du  Prjtasée, 
le  commandement  en  second  le  rempUce 
dans  toutes  ses  fonctions. 

TiTBE  IV.  Enseignement, 

8.  L'instruction  donnée  au  Prytanée 
suit  le  plan  des  études  des  lycées  (sectioa 
des  sciences).  Les  élèves  pratiquent,  en 
outre,  les  exercices  militaires  et  la  gym- 
nastique. Us  complètent  au  Prytanée  lev 
éducation  religieuse. 

9.  Le  commandant  du  Prytanée  est  se- 
condé, pour  la  direction  des  études,  par 
un  membre  de  TUniversité  nommé  par  te 
ministre  de  la  guerre ,  «ur  la  présentatios 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cuites,  et  portant  le  titre  d'inspeetcor 
des  études. 

iO.  Les  professeurs,  répétiteurs  et  maî- 
tres nécessaires  aux  besoins  de  renseigM- 
ment  sont  également  choisis  par  le  mlDii* 
tre  de  la  guerre  parmi  les  fonctionnaire! 
de  l'Université,  sur  la  présentation  do  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  dei 
cultes. 

TiTBB  y.  Service  du  euUe, 

11.  Un  aumônier  est  spéciiilemeol 
chargé,  sous  la  surveillance  du  commai- 
dant,  du  service  du  culte  et  de  l'instnc- 
tion  religieuse  des  élèves.  Il  pourrait  être 
placé  au  Prytanée  un  second  ecclésiastiqie 
avec  le  titre  de  chapelain,  si  les  be8oiBi<i> 
service  rendaient  cette  nomination  néeei- 
saire.  L'un  et  Vautre  sont  nommés  pu  ' 
ministre  de  la  guerre. 

TiTBE  YI.  Service  de  santé. 

12.  Un  chirurgien-médecin  est  charg^ 
service  de  santé.  Il  peut  être  désigné  vs^ 
decin  consultant,  qui  serait  appelé  dam  m 
maladies  graves ,  ou  en  cas  de  diificul  lés  cos* 
cernant  Tadmission  des  élèves.  Le  "j)w- 
tre  de  la  guerre  détermine ,  d'après  les 
besoins  du  service,  le  nombre  des  sœari 
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de  charité  qai  doivent  être  attachées  à  Té- 
(âbHsseinent. 

TiTRB  VII.  Administration. 

i5.  lia  conseil  spécialement  chargé  de 
diriger  remploi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses  de  l'établissement  veille  à  tous  les 
détails  de  Tadministration  intérieure.  Le 
conseil  est  composé  comme  il  suit,  savoir  : 
Le  commandant  du  PrylanéCy  président  ; 
Je  commandant  en  second  ;  Tinspecteur 
des  éludes  ;  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  la  Flèche,  faisant  fonctions  de 
sous-intendant  militaire;  le  trésorier. 

14.  Les  agents  directs  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  :  un  trésorier,  qui  est 
ea  même  temps  bibliothécaire,  archiviste 
et  secrétaire  du  conseil  ;  un  économe.  Ces 
deux  comptables  sont  tenus  de  fournir  un 
rdutfonnement  fixé,  pour  le  premier,  à 
vingt  mille  francs,  et,  pour  le  second,  à 
dix  mille  francs,  et  constitué  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  TËtat.  L'économe 
est  appelé  aux  séances,  avec  voix  consul- 
tative, lorsque  le  conseil  le  juge  eonv«- 
nabJe. 

15.  L'intendance  militaire  est  chargée 
de  la  surveillance  administrative  du  Pry- 
tariée  ;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  dé- 
terminées par  les  ordonnances  et  règle- 
ments relatifs  à  l'administration  des  corps 
de  troupe. 

16.  Les  règlements  sur  la  comptabilité 
du  département  de  la  guerre  doivent  être 
suivis  pour  la  justification  de  toutes  les 
dépenses  du  Pry taoée  à  la  charge  du  bug- 
get  de  ce  département. 

17.  Le  commandant  du  Pry  tanée  nomme, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion^ les  agents  subalternes,  dont  le  nom- 
bre^  les  fonctions  et  le  traitement  sont  dé- 
terminés ,  sauf  l'approbation  du  ministre^ 
d'après  les  besoins  du  service. 

Titre  VIII.  Inspection. 

18.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  désigne,  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des 
cuhes,  un  ou  deux  inspecteurs  de  rUni- 
^rsité  pour  visiter  le  Prytanée.  Cette  vi- 
site donne  lieu  à  un  rapport  concernant 
a  situation  morale,  le  personnel  ensei- 
gnant, l'état  et  les  progrès  des  études. 
Joe  expédition  de  £e  rapport  est  trans- 
n/se  au  ministre  de  l'instruction  publique 
t  des  cultes;  l'autre  parvient  au  ministre 
e  la  guerre  ainsi  qu*il  est  dit  en  l'art.  19. 

19.  Un  inspecteur  général  ,  désigné 
arn^i  les  officiers  généraux,  est  chargé  de 
t  mission  d'inspecter  les  différentes  par- 
es du  service.  Il  reçoit  et  transmet  au 
tînistre    de  la  guerre,  avec  ses  Observa- 
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tions,  le  rapport  d*inspection  universi- 
taire. 

SO.  Un  intendant  militaire  inspecte  le 
Prytanée  ;  il  fait   connaître  au  ministre  - 
les^ améliorations  et  économies  dont  l'ad- 
ministration lui  parait  susceptible. 

Titre  IX.  Sortie  du  Prytanée. 

21.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  exa- 
minateurs d'admission  à  l'école  impériale 
polytechnique  et  à  l'école  impériale  spé- 
ciale militaire,  les  élèves  en  position  de 
concourir  pour  l'une  ou  pour  l'autre  école 
sont  présentés  aux  examinateurs. 

22.  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Pry- 
tanée au  delà  de  la  fin  de  l'année  scolaire 
dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accom- 
pli leur  dix-neuvième  année. 

23.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

24.  Notre  ministre  delà  guerre  (M. Ban- 
don)  est  chargé,  etc. 


13  RôvBUBRB  -=:  g  DÉCEMBRE  1859.  —  Dëcret  lin- 

Sériai  qai  autorise  rëtabliasement ,  au   Havre, 
'un  magasin  général  et  d'anc  salle  de  ventes 
publiques.  (XI,  BulJ.  DCCXLVII,  n.  713Î.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elai  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux et  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros;  vu  le  décret  du  12 
mars  1859,  concernant  l'autorisa  lion  d'ou- 
vrir un  magasin  général  ou  une  salle  de 
ventes  publiques  ;  vu  la  demande  formée 
par  une  société  anonyme  en  projet,  con- 
stituée par  aetes  des  50  juin  au  8  juillet 
1858  et  du  16  février  1859,  par-devant 
M^  Marcel  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre,  et  représentée,  en  vertu  de  l'art. 
54  des  statuts  contenus  dans  le  premier 
des  actes  précités,  par  MM.  Alfred  Ques- 
nel  et  Dubois^  vu  les  délibérations  de  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date 
des  21  mai  et  18  juilet  1859  ;  vuladélibé- 
rationdu  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
en  date  du  28  mai  1859  ;  vu  les  avis  du 
conseil  municipal  du  Havre ,  en  date  des 
22  juin  et  16  septembre  1859  ;  vu  l'avis 
en  forme  d'arrêté,  du  4  juillet  1859,  de 
M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine- Infé- 
rieure, et  la  lettre  de  cet  administrateur, 
en  date  du  27  septembre  1859  ;  vu  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  du  9 
août  1859,  relatif  à  la  demande  faite  par 
les  représentants  de  la  coibpagnie  précitée, 
dans  te  but  d'obtenir,  pour  les  établisse- 
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ments  en  projet,  Je  bénéfice  4«#eii4repôi 
fictif;  U  section  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  4u  tenseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  société  anonyme  «utoHr 
sée,  par  décret  en  date  de  ^  jour,  sous  la 
dénomination  de  Compagniê-havraite 
de  magasins  publics  et  de  magasins  gé- 
néraux ,  est  autorisée  é  établir  un^aga- 
sin  général  et  une  salle  de  ventes  publi- 
ques dans  des  loeani  sttués  à  Test  du  bassin 
Yauban  et  du  bassin  des  docks^fit^epôts, 
et  teintés  en  rose  sur  iei»lan  cimnneié. 

2.  Lesdits  établissements  sont  autorisés 
à  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt 
fictif. 

3.  SI,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir du  présent  décret,  la  société  anonyme 
n'a  pas  justifié  qu'elle  a  été  mise  en  posses- 
sion des  terrains  sur  lesquels  les  établisse- 
ments ci-dessus  doivent  être  édifiés,  l'au- 
torisation sera  nulle  et  de  nul  effet. 

4.  Notre  ministre  de  TagricuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M*  Rouber)  est  chargé,  etc. 


16  HOTBHBRB  =  8  dAgbub&b  1859.  —  DécTet  im- 
périal qaî  ouvre  I  sur  l'exercice  1^9,  un  crédit 
•Btraordifiiire  pour  les  irais  de  restauration  et 
d'appropriation  de  Tanoienne  kabitation  de 
LoDgwood  et  da  Val  Napoléon  ,  àftainte-Hé- 
lèoe.  (XI,  BoU.  DGaU.\II,  a.  IttS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d«  notre 
ministre  secr^aire  d'Etat  au  département 
des  affaire»  étrangèi^s  ;  vu  la  lot  du  4  juin 
1S5S,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Peterdce 
1859  ;  vu  notre  décret  du  14  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  du  budget  de  cet  exer- 
cice ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ,  concernant  l'^mverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordmatres  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  11  octobre  1S59  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  département 
des  affaires  étrangères ,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
quarante  mille  francs  (140,000  fr.),  appli- 
cable aux  dépenses  qu'entraîneront  la  res- 
tauration de  l'ancienne  habitation  de 
Longwood  et  du  tombeau  de  l'empereur 
Napoléon  1«S  à  Sainte-HéJéne,  et  Tap» 
propriation  des  autres  parties  du  domaine 
du  val  Napoléon.  Ce  crédit  sera  inscrit  à 
un  chapitre  spécial.  {Frais  de  r^stonra- 
iion  et  d'appropriation  de  Vantimnè 


habUmtiùn  de  Longwood  et  eu  émMàM 
du  Val  Napoléon.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépease  sa 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.Walewski  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 

22  «oTKMau  s  8  DÉcBMfeRB  1859.  —  Déeret  in* 
périal    qui   détermine   la   partie   Je  U  loae 
frontière  dans  laquelle  il  peut  être  formé  oj^ 
position   an  défrichement  des  bois  des  parti- 
cnliem  dont  la  conservation  est  reconnue  né* 
oeasair»  k  la  défense  dn  territoire  (1).  (II, 
BoU.  DGCXLVir,  n.  71S3.) 
Nap^^léon,  etc.,  sur  lê  rapport  de  nos 
ministre»  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  des  finances  ;  u  U 
loi  du   18  juin   1859 ,  où  il  est  dU  : 
«  Art.  220.  L'opposition  au  défrieheffiest 
t  ne  pourra  être  formée  que  pour  les  bois 
«  dont  la  conservation  est  reoensoe  nf 
«  cessaire  ;. 

«  *5«  Â  la  défense  du  territoire  diasli 
«  partie  de  la  zone  frontière  q«ii  sers  dé- 
«  terminée  par  un  règlement  d'admliiis- 
a  tration  publique.  »  Vu  le  décret  do  16 
août  1853,  portant  règlement  d'admioB- 
tration  publique  ,  concernant  la  zone 
frontière,  la  commission  mixte  de*  tra- 
vaux publies  et  ses  attributions;  notre 
conseil  d'Etat  entendu.  avOns^lécrété  : 

Art.  I«r.  La  partie  de  la  lone  frontière 
dans  laquelle  il  pentétre  fbrmé  opposition 
au  défrichement  des  bois  des  particalien 
dont  la  conservation  eut  reconnue  néces- 
saire à  la  défense  du  territoire  se  com- 
pose de  territoires  réservés,  dont  les  li- 
mites sont  filées  eonforiOémefit  à  TéUt 
descriptif  et  aux  six  cartes  annciéesau 
présent  décret.  Ne  sont  pas  compris  dam 
les  tetritotres  réservés  :  le  littoral  de 
rOcéan/  depuis  Bayoni\e  jusqtf à  G^JJ* 
fines  ;  le  littoral  de  la  Méditerranée,  de- 
puis Hyéres  jusqu'à  Sijean  ;  la  Corse  et  les 
autres  îles  du  littoral  tie  la  France.  Dtf| 
tous  les  cas,  les  terrains  compris  daw» 
zones  de  servitude  des  places  de  gnerreei 
des  postes  militaires  situés  dans  la  !«« 
frontière  f^nt  partie  des  territoires  n* 
serves. 

2.  Les  défrichements  des  bols  des  pn- 
ticullers  situés  dans  les  territoires  réserî» 
continuent  à  être,  conformément  ao  dé- 
cret du  16  août  1853,  de  la  compélesc* 


11]  Voy.,  •uprà,  p.  ft21,  h»  notes  rar  r«rt,  S19  d«  GodHèrtsUer  twU  %  d»  l«10l d«  iS  jnâ  ^^ 


de  la  conmifaion  nà\ï»  4h  Ifivaai  pu* 

blies. 

3.  NosminitUres  de  hi  goerrQ  et  des 
fiodoces  (MM;  Randoii  et  Migoe)  sont 
chargé»,  et«. 

22  HOTiHBM  »  8  D&eBimiB  1851^.  —  Décvet  im- 
périal qui  modifie  le  titre  12  de  rordonnsDce 
da  !•'  août  ]827i  roar  rexécuUoQ  du  Code 
foresUer  (1).  (XI,  Bail.  DCCXLVU,  n.  7154.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  do  notre 
ministre  seerétaire^'Ëtat. au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  18  Juin  1859  ; 
vu  l'ordonnance  des  l«^-4aoùilB27,  pour 
rexdeoMen  du  Code  forestier  ;  notre  con- 
seif  d'Etat  entendu,  avons  déctété  : 

Art.  4er.  Le  titre  12  de  rordonnaace 
des  i«r*4  août  1817  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes: 

TiTKB  XII.  DispçtitionM  $ur  le  défti- 
chemerU  d4s  bois. 

Art.  192.  Les  déclara  tiens  prescrites 
par  Tart.  2^9  du  €ode  forest^r  indique- 
ront la  dénomination,  la  situation  et  re- 
tendue des  bois  que  les  particuliers  se  pro- 
poseront de  défricher  ;  elles  contiendront, 
en  outre,  élection  de  domicile  dans  le  can- 
ton de  la  situation  de  ces  bois  ;  elles  se- 
ront faites  en  double  minute  et  remises  à 
la  sous^préfecture,  où  il  en  sera  tenu  re- 
gistre. Elles  seront  visées  par  le  sons-pré- 
fet, qui  rendra  Tune  des  minutes  au  décla- 
raMt  et  transmettra  Taulre,  immédiate- 
ment, à  ragent  forestier  supérieur  de  Tar- 
Tondtssement. 

Art.  195.  Ayant  de  procéder  à  la  re- 
connaissance de  rétat  et  de  la  situation 
des  bois,  et  boit  jours  aU  moins  à  IV 
Tance,  l'on  des  agents  désignés  en  Tart. 
219  du  Gode  forestier  adressera  i  la  partie 
intéressée,  au  domicile  élu  par  elle,  un 
^Tertisscroent  indiquant  le  jour  où  il  sera 
procédé  à  ladite  reconnaissance,  et  conte- 
nant invitation  d'assister  à  l'opération  ou 
de  s'y  faire  représenter. 

Art.  194.  Le  proeés-verbal  dressé  par 
I  agent  forestier  contiendra  toutes  les 
const;:tatioDfi  et  renseignements  de  na- 
ture à  faire  apprécier  sll  y  a  lieu  de  s'op- 
poser au  dérricbement  par  l'un  des  motifs 
éounjûrés  dans  l'art.  220  du  Code  fores- 
tier ;  en  outre,  s'a  s'agit  d'un  bois  com- 
pris dans  la  partie  de  la  zone  frontière  où 
ledéfricbcroent  ne  peut  avoir  Heu  sans  au- 
torisation^ ce  fait  sera  slm^lenoent  énoncé  . 
au  procès- ver  bal. 
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Art.  19S.  Le  procès-verbal  sera  trans- 
mis avec  les  pièces  au  conservateur,  qui, 
avant  de  totsmr  appo&ition,  en  fera  noti- 
fier copiée  la  partie  intéressée,  ave^mvi- 
talion  de  préeenter  des  observations. 

Art.  196.tSi  lo conservateur  estime  que 
le  bois  joe  doit  pas  être  défricèé,  il  fera 
signifier  au  propriétaire  une  •opposition  au 
défriche otent,  et  il  en  référera  immédiate- 
ment au  préfet,  en  lui  transmettant  les 
pièces  avec  ses  observations.,  Dans  le  cas 
contraire,  le  conservateur  en  référera  sans 
délai  au  directeur  général  des  forêts»,  qui 
en  rendra  compte  à  notre  ministre  des 
finances. 

Art.  197.  Dana  le  délai  d'un  mois,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  donnera 
son  avis  motivé  sur  l'opposition.  Dans  les 
huit  jours  qui  suivront  cet  avis,  le  préfet 
le  fera  notifier  au  propriétaire  des  bois, 
ainsi  qu'au  conservateur,  et«  à  défaut  de 
conservateur  dans  le  déparlement,  à  l'a- 
gent forestier  supérieur  dans  la  circon- 
scription duquel  les  bois  se  trouvent 
situés.  Bans  le  même  délai.  Je  préfet  trans- 
mettra son  avis,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
à  notre  ministre  des  finances,  qui  pronon- 
cera, la  section  des  finances  du  conseil 
d'Etat  préalablement  entendue.  La  déci- 
sion ministérielle  sera  signifiée  au  pro- 
priétaire dans  les  six  mois  a  dater  du  jour, 
delà  signification  de  l'opposition. 

Art.  198.  Lorsque  des  maires  et  ad- 
joints auront  dressé  des  prorès-vorbaux 
pour  constater  des  défrichements  efl^ctués 
en  contjjtvention  au  titre  15  du  Code  fo- 
restier, ils  seront  tenus,  indépendamment 
de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire  à  nos 
procureurs,  d'en  adresser  une  copie  ceKi- 
fiée  à  l'agent  forestier  local. 

Art.  199.  Le  conservatcar  rendra 
compte  au  directeur  général  des  forêts 
des  condamnations  prononcées  dans  le 
cas  préNU  par  le  paragraphe  l**"  de  Part. 
221  du  Codé  forestier,  et  donnera  son  avis 
sur  la  nécessité  de  rétablir  les  lieux  en  na- 
ture de  bois.  La  décision  miuistériefle  qui 
ordonnera  le  reboisement  sera  signifiée  à 
la  partie  intéressée  par  la  voie. adminis- 
trative. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


13  MOVBMMB  B*  ê  DioBMMB  1859.  —  Décret  im- 
péiial  portant  asionaetion  de  la  société  «bo- 
nyme  forinée  tm  Havre  sous  la  déoooaiaation 
de<  Compagnie  hoMrm*.  de  magatins  publies  ft  de 


tl>  Les  modifications  de  Part.  219  da  Code 
foroMier  (art.  2  de  la  loi  do  18  jaiii  1859),  voy ., 
*'*fr^p,  420,  rfttdaieat  ilNësp•A^bk•'da»mo- 


difitatrons  correipoadantes  dans  le  tUre  12  de 
l'ordoBBancetlo  l»  août  ISST,  qoi  a  été  i^ite 
poor  l^exécitiioA.dn  Gade  fore«|if  i. 
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(XI.  Bull.  ropp.  DCXVII , 


•    vuLgashu  généraux, 
n.  9221.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
de  ragricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  tes  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie havraite  de  magasins  publics  et  de 
magasins  généraux  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  cantenus  dans  l'acte  passé, 
le  10  novembre  1859,  devant  M*  Marcel 
et  son  collègue ,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  (lu  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  la  chambre  de  commerce  et  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


27    HOVB«»M  =  12    DÉCBMBRB    4859.  —    DéCTCt 

impérial  relatif  aa  report  des  fonds  départe- 
mentaiiT  'c  i'exercice  1858  non  employés  an 
30  juin  1859.  (XI,  Bull.  DCCXLVUI,  n.  7138.  ) 
Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  21  delà  loi  du  10 
mal  1838,  relatif  au  repprt  des  fonds  dé- 
partementaux non  employés  dans  le  cours 
de  l'exercice  ;  vu  la  loi  du  4  juin  et  le  dé- 
cret du  14  novembre  1858,  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemen- 
tal, pour  l'exercice  1859  ;  vu  la  loi  du  11 
juin  1859,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  de  l'ei^ercice  1860; 
vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1843, 
fixant  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  dé- 
penses départementales,  au  30  juin  de  la 
deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1858  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
eprés  désignées,  sont  reportés,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  et  jusqu'à 
concurrence  de  neuf  millions  sept  cent 
-sept  mille  trois  cent  trente  francs  trente- 
4iuatre  centimes  (9,707,330  fr.  34  c),  à 
i'exercice  1859 ,  avec  leur  affectation  pri- 
mitive, savoir  :  Gbap.  25.  Art.  l«r.  Dé- 


penses imputables  sur  le  produit  des  eeo- 
times  ordinaires  et  du  fonds  commun, 
cent  quatre-vingt-six  mille  six  cent  treize 
francs  trente-cinq  centimes.  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  les  produits  éveo- 
tuels  ordinaires  ,  jdouze  mille  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois 
centimes.  Ghap.  26.  Art.  l•^  Dépenses 
imputables  sur  les  centimes  facultatifs, 
cinq  cent  trente-deux  mille  neaf  cent 
soixante-deux  francs  soixante-deui  ceo- 
times.  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur 
les  produits  de  propriétés  départemen- 
tales, quarante-huit  mille  quatre  cent 
soixante  et  seize  francs  vingt-sii  centimes. 
Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  receltes 
qui,  par  leur  destination ,  sont  afférentes 
À  des  dépenses  facultatives,  deui  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille  six  cent  qua- 
rante-deux francs  vingt-quatre  centimes. 
Chap.  27.  Art.  1«f.  Dépenses  imputables 
sur  impositions  extraordinaires,  six  mil- 
lions huit  cent  quarante-quatre  mUle  qQa* 
tre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  soiiante 
et  treize  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
putables sur  fonds  d'emprunts,  sii  cent 
quarante-quatre  mille  sept  cent  quiuze 
francs  quarante-sept  centimes.  Chap.sS. 
Art.  l«f .  Dépenses  imputables  sur  cen- 
times spéciaux,  pour  chemins  vicinaui, 
quatre  cent  cinquante-six  mille  neuf  cent 
quarante-quatre  francs  soiiante-six  cen- 
times. Art.  2.  Dépenses  imputables  snr 
ressources  éventuelles  afférentes  à  U 
grande  vicinalité,  six  cent  quatrcTingl- 
deux  mille  deux  cent  qualre-vingl-(iii 
francs  dix-huit  centimes.  Total,  9,707,330 
fr.  34  c. 

2.  l>s  fonds  départementaux  dereier- 
cice  1858  restés  libres  au  30  juin  dernier 
sont  cumulés  conformément  au  tableau 
B  ci-annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de 
trois  millions  trois  cent  soixante  et  treiîc 
mille  huit  cent  soixante  et  dix-huit  frinci 
vingt-huit  centimes,  avec  les  ressource 
du  budget  de  1860,  selon  la  nature  de 
leur  origine,  savoir  :  Chap.  26.  Arl.l  • 
Reste  du  produit  des  centimes  ordiow« 
et  du  fonds  commun,  six  cent  trentesept 
mille  quatre-vingt-quatre  francs  qoalrt- 
vingt-trois  centimes.  Art.  2.  Reste  (W 
produits  éventuels  ordinaires ,  qua^anl^ 
trois  mille  huit  cent  quarante-six  tns^ 
quinze  centimes.  Chap.  27.  Art.  1«'  B^J 
des  centimes  facultatifs  ,  quatre  tai\ 
soixante  et  dix-sept  mille  neuf  cent  on- 
quante-huit  francs  cinquante-six  ccntliw*- 
Art.  2.  Reste  du  produit  des  proP"J^ 
départementales,  quarante-neuf  milte  »f 
cent  quatre-vingt-douze  francs  qM^J^ 
vingt-seize  centimes.  Art.  3.  ^*****î 
recettes  qui,  par  leur  destinatîe»»  «•»' 
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des  dépenses  facultatives , 


afférentes  à 

crat  soixante-six  mille  cinq  cent  cin 
quaDte-huit  francs  quatre-vingt-dli-sept 
centimes.  Ghap.  S8.  Art.  i^r.  Reste  des 
impositions  extraordinaires,  un  million 
cioq  cent  soixante-trois  mille  huit  cent 
quarante-six  francs  quatre-vingt-trois 
ceotiroes.  Art.  2.  Reste  des  fonds  d*em- 
prunls,  cent  soixante-sept  mille  cent 
soixante  et  un  francs  cinquante-six  cen- 
times. Chap.  29.  Art.  i".  Reste  des  cen- 
times spéciaux  pour  chemins  vicinaux, 
deox  cent  soixante-huit  mille  vingt-huit 
francs  quarante-deux  centimes.  Art.  2. 
Reste  des  ressources  éventuelles  afférentes 
à  la  grande  vicinalité  ».  Total,  3,373,878 
fr.28c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


5  =  12  D&CBMBBB  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ODTre ,  sar  Texercice  1859 .  un  crédit  sopplé- 
meuUirç  pour  les  dtipenses  du  la  fête  do  15  ' 
«OUI.  {XI,  Bail.  DCCXLVIII,  n.  7139.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  el  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
va  notre  décret  du  14  novembre  1858, 
porUnt  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  17  novembre  1859  ;  notre  conseil 
<i'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
^'Elat,  sur  Texercice  1859,  un  crédi\  sup- 
plémentaire de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.),  qui  viendra  en  augmentation 
du  chapitre  9  du  budget  du  ministère 
^EUt  {Fête  du  15  août  1859). 
.  ^*  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
"ïoyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  I  exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

\^Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(JiM.Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


5  =  12 DécBMRB  1859.  —Décret  impérial  qui 
oayre,  sor  l'exercice  1859,  un  crédit  extraor- 
aioaire  représentant  une  somme  donnée  par 
*.  le  baron  Mnndy,  pour  être  employée  à  se- 
«onnr  des  personnes  blessées  lors  de  rattenlat 

^^A^*"""'  1858.  tXI.  BaU.  DCCXLVUI, 
**•  7140.) 

NapoléoD,  etc.,  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
««tietei  deg  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
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vu  notre  décret  do  14  novembre  1858, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice;  vu  le  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  17  noveçibre ,  et  constatant 
qu'une  somme  de  mille  francs,  dooi  ée  par 
M.  le  baron  Mundy,  propriétaire  en  Mo- 
ravie, pour  être  employée  à  secourir  les 
personnes  blessées  par  suite  de  l'attentat 
du  14  janvier  1858,  a  été  versée  au  trésor 
public  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  mille  francs  (1,000  fr.), 
applicable  à  des  secours  à  distribuer  à  des 
personnes  blessées  lors  de  l'attentat  du  14 
janvier  1858.  Ce  crédit  formera  un  chapi- 
tre distinct  dans  le  budget  du  ministère 
d'Etat,  sous  le  n.  23  {Secours  aux  blessés 
du  U  Janvier  1858). 

â.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  mille  francs  donnés  par  M.  le 
baron  Mundy,  et  versés  au  trésor  public. 

3.  La  régularisation  de  celle  dépense 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  financer 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

5  «  12  DftcKMBKB  1859.  ^  Décret  impérial  qui 
aatori^e  no  viremeat  de  crédit  an  l>adget  du 
minisière  deTAIgérie  et  des  colonies  ,  exercice 
lb58.  (XI,  Bull.  DCCXLVIII,  n.  7141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des 
colonies;  vu  la  loi  du  23  juin  1857,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret 
du  9  décembre  suivant,  contenant  répar- 
tition, par  chapitres,  pour  chaque  minis- 
tère, des  crédits  généraux  du  budgei  «k's 
dépenses  dudit  exercice;  vu  notre  dccrt:, 
du  28  août  1858,  qui  a  reporté  des  cré- 
dits montant  à  la  somme  de  sept  cent 
vingt-cinq  mille  quatre  cents  francs  du 
budget  du  ministère  de  la  justice  au  bud- 
get du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, exercice  1858  ;  vu  l'art,  là  du  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du40  novem- 
bre 1856,  sur  les  virements  de  crédits  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances  ,  en 
date  du  24  novembre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert,  au  titre  de 
l'exercice  1858,  par  la  loi  du  budget  du 
23  juin  1857  et  le  décret  de  répartition 
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du  .9  décembre  miyaot ,  sur  lechipiUe 

10  du  budget  du  mloUiére  d&  la  justice, 
et  reporté,  par  décret  du  28  août  1^58,  au 
chapitre  ^0  du  budget  du  ministère  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  pour  le  service 
du  personne!  de  la«  justice  en  Algérie»  est 
réduit  d*uQe  somme  de  vin^l-buit  mille 
six  cents  francs^ 

2.  Le  crédit  ouvert,  au  titre  du  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  susdatés,  sur  le  chapitre 

11  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
et  reporté  pour  cent  mille  francs,  par  le 
décret  précité  du  28  août  1858,  au  chapi- 
tre SI  du  budget  du  ministère  de  TAlgérie 
et  des  colonies,  pour  frais  de  justice  cri- 
minelle en  Algérie,  est  augmenté  d*une 
somme  égale  de  vingt-huit  mille  six  cents 
francs. 

3.  Nos  minisires  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Magne)  sont  chargés^  etCé 


7  s  12  DÈcnmzm  1859*  t-^  D^ret  impërial  por- 
tant répartition,  par  «rtirlef,  da  crédit  aceerdé 
pour  les  dépense»  dn  ministère  de  la  ja&tice 
pendant  Tannée  1860.  (XI,  B^U.  DCCXLYIII , 
11.7142.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  Nuances  du 
^11  juin  1859,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
Vingt  sept  millions  six  cent  trente-trois 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  francs, 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
tice pendant  rexeroteel86a;  v^u  notre  dé- 
cret^ du  19  novembre  suivant,  portant  ré- 
pariition  de  ce  crédit,  par  chapitres  du 
bugel  ;  vu  les  art.  151  de  la  loi  du  25 
mars  1817  et -Il  de  la  loi  du  29  janvier 
4831  ;  vu  enfin  les  art.  3*  et  36  de  l'or- 
donnance du  SI  mai  1838  ç  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaiH,' ministre  secré- 
taire d'Etat  au -département  de  la  Justice, 
«Yons  décrété  : 

Art.  16'.  Le  crédit  de  Tingt-sept  mil- 
lions six  cent  trente-trois  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-quinze  francs,  accordé  par 
la  loi  du  11  juin  1859  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année 
1860,  est  réparti  ainsi  qu'il  soit  entre,  les 
divers  articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  ce  départe- 
ment, savoir  :  (^Suit  le  détaiU) 

^.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  *(MH.  Delangle  et  MUigne)  sont 
•Itargés,  etc. 

19  sotEMBiuBrs  12  oicBiUBB.  1859.  r*  Décret  im- 
périal qni  approuve  la  nonvellé  rédaction .  de 
Tart.  3  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
iitp|ir«:sQQa-la  dénomtoalioii  de  /a  NmUonate^ 
«oolMiM  d*MBai«icM  h  prime»  contré  l*in* 
ceadM.  (XI,  BQU..WPP.  DULVUI,  n.  9227.) 


—  sa  JUiil..  19  Rot.,  T  ©èc.  1859. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commercé  et  deetra- 
vaux,  pttblief  ;  vu  Tairèté  du  17  mai  i849, 
qui  proroge  la  durée  de  la  «oeiété  ano- 
nyme existant  à  Paris  sooi  le  litre  de 
la  Nationale  t  compagnie  d'aisuraneesi 
prime»  contre  Tincendie,  et  qui  approoie 
ses  nouveaux  statuts  ;  vu  le  décret  do  il 
octobre  18&7,  qui  approuve  des  moéifici' 
tiotts  auxdits  statuts  ;  vd  la  déliliéntioB 
de  l'assemblée  générale  des  aelionnairci, 
en  date  du  30  mars  1859,  ayant  poir ob- 
jet d'apporter  une  nouvelle  modffîcatioD 
Â  Tart.  5  de  ces  statuts;  notre  ceoseii 
d'Etat  entendu,  avoM  décrété  : 

Art.  l^r.  La  nouvelle  rédaetioD  de 
rart.  3  des  statuts  de  la  société  anoefi&e 
formée  à  Paris  sous  la  dénomlDatioD  de 
la  Nationale j  compagnie  d'assurances  à 
primes  contre  l'incendie,  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte^passé 
le  18  mai  1859  devant  M«  Yverelsoi 
collègue^  jiotaires  à  Paris,  lequel  aeie  ret- 
tçra  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricoIlQre, 
dii  commerce  et  des  travaux  publics 
(M*  Rouher)  est  chargé,  etc. 


^0  ïoiLLBT  =  15  DÉGBMBKB  1859.  —  D^crel  im- 
périal qui  oarre  au  ministre  de  la  attrineon 
crédit  extraorfiinaire  sur  Vexercice  1898<  (XI. 
BnlLDCGXUX,n.  7162.) 

NapoléMj  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  la  marine  ;  vu  la  loi  <ltt  23  juia  185'. 
portant  fixation  du  budget  géoéral  d» 
recettesetdes  dépenses  de  fexercicelSSS: 
vu  notre  décret  du  9  décembre  m»^: 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  cvériiis  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  Aotre  décrti 
du  10  novembre  185&,  su?  -les  crédiUrt- 
traordinaires  et  supplémentairei  ;  ^b  '^ 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUl 
des  finances,  en  date  dtt.26  jaiJtet  i^J 
notre  conseil  d'Ëiat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

An.  l«Ml-est  ouvert'â  notre oinblj! 
secrétaire  d*£tat  «u  dépatteneot  et  M 
marine,  sur  Texercico  i8S6,  un  erétôei* 
traordinaire  de  la  somme  de  qQ^l^^  ^ 
lions  trois  cent  cinquante- trois  raillefrJJf* 
(4,555,000  fr.),  ainsi  réparti  entre  les  »^ 
pitres  du  budget  de;  cet  exerdcet  siïûJJ  '• 
Chap.3.  Solde  et  accessoire» de  i«»7 
750,000  fr.  Gbap.  5^  Vivuea*  ^^\ 
Chap,  8..A^pwvisloiiiieBi«»H'«^" 
de  la  flotte,  1,889,000  fr.  Chap/  H.  ï"f 
de  voya^  «t  dépenaesdifaraM^aH^'^ 
Sommeègale,  4,^S5Jùm  £r. 

â.  Il  i«fa  pourvu  à  cette 
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nofen  des  ressources  ordinaires  de  Texer- 
:ice  1858. 

3.  La  régoiarisaiion  dn  crédit  ci-dessus 
fra  proposée  aa  Ck>rps  législatif,  confor- 
Démeiit  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
lantes (MM.  flamelin  et  Magne)  sont 
barges,  etc. 


m.  —  30  JUILLET,  13  MOT.  1859.        455 
4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances   (MM.  Hamelin  et  Magne]  sont 
chargés,  etc. 


0  imiBT  =  15  DâcBMBRB  1859.  —  Décret  im- 
périal qai  onvre  au  ministre  de  la  marine,  sar 
l'exercice  1859,  nn  crédit  extraordinaire  affecté 
à  la  gaerre  dîialie  et  à  TexpédRion  de  Tlndo- 
Ciune.  (XI,  Bull  DCGXUX,  a.  7163.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Msiitre  secrétaire  d'Etat  au  département 
fi  la  marine  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858  , 
ortant  fiialion^du  budget  générai  des  re- 
dite» et  des  dépenses  de  l'ciercice  1859  ; 
■notre  décret  du  14  novembre  suivant , 
«répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
wesparla  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
MO  novembre  1856,  sur  les  crédits  éx- 
nrëinaires  et  auppléraentaires  ;  vu  la 
«rede  notre  ministre  aeorétaire  d'Etat 
«finances,  en  date  du  19  juillet  1859^; 
we  conseil  d'EUt  entendu,  avons  dé- 
wé: 

Art.  iw.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
»élaire  d'EUt  au  département  de  la 
Ne.  sur  rexercice  1859,  un  crédit  ex- 
wrainaire  de  quarante-deux  millions 
H  cent  quarante-trois  mille  six  cents 
»«8  («1,745,600  fr.)  alTecté,  savoir  : 
we-huit  millions  trois  cent  raille  deux 
«cinquante  franc» à  la-guerre  d'Italie; 
we  miiliûns  quatre  cent  quarante^trols 
^  trois  cent  cinquante  francs  à  Texpé- 
w»  de  riado-Cblne,  et  réparti,  ainsi 
^  sut,  entre  les  chapitres  du  budget 
^t  exercice  :  Chap.  3.  Solde  et  accea- 
^de  la  solde,  7,065,600  fr.  Chap.  4. 
^x,  humotï.  Chap.  5.  Vivres, 
«6,000  fr.  Ghâp.  6,  Justice marièime, 
ÏJ'^Chap.  7.  Salaires  d'ouvriers, 
^.000  fr.  Ghap.  8.  Approvisionne- 
w«  généraux  de  la  flotte,  18,568,000fr. 
J.  9.  Travaux  hydrautiquas  et  bâti- 
*"  civils,  2,450,000  fr.  Chap.  10.  Pou- 
»»  ^800,000  fr.  Chap,  13.  Frais  géaé- 
^<»»«pcessioii,etc„  aOiOOO>fr.  Chap, 
Vjjs  de  voyage  et  dépenses  diverses, 
W)rr.Chap.  16.  Matériel  4u  dépôt 
«aries  et  plans,  440,000  fr.  Somme 
'^J*2,T43,600fr. 

li  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
ren  des  ressources  créées  par  la  loi  dn 
«  1859. 

'  ^*  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
'  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
nenl  à  l'art. -21  de  la  loi  du  5  mai 

5, 


30  ïoiLL»!  =  15  DifcckMBRB  1859.  —  DécFel  im- 
périai  qni  ouvre  aa  ministre  de  la  marine  an 
crédit  extraordinaire  aur  l'eiercice  1859.  fXI. 
flnll.  DCGXUX,  n.  7154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  dul4  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en  date  du  19  juillet  1859, 
notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  la  marine,  sur  l'exercice  1859.  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  trente-deux 
mflic  quatre  cents  francs  (232,400  fr."), 
ainsi  réparti  entre  les  cha|>itres  ci-après 
dn  budget  dudit  exercice,  savoir  :  Chap. 
3.  Solde  et  accessoires  de  la  solde,  96,400 
fr.  Chap.  11.  Ecole  navale  impériale  en 
rade  de  Brest,  6,000  fr.  Chap.  13.  Frai» 
généraux  d'impression,  etc.,  20,000  fr. 
Chap.  14  bii.  Dépenses  relatives  à  la  pis- 
ciculture maritime,  110,000  fr.  Somme 
égale,  232,400  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  &  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1839. 

3.  La  régularisation  dn  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


ISnoimBia  »15  bàcBiuM  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  avtorise  la  venie  de  la  forêt  d« 
.Bondy.  (Xi,  Bull.  DCCXLIX,  n.  7155.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des 22  jan- 
vier 1852^  et  27  mars  de  la  même  année  ; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances»  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  La  forêt  de  Bondy,  située  sur 
le  territoire  des  communes  de  Livry 
(Seine-et-Oise)  et'Bondy  (Seine),  et  conte- 
nant environ  onze  cent  soixante  hectares 
soixante  six  ares ,  est  distraite  du  régime 
forestier  et  sera  remise  à  radminlstratiou 
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des  domaines,  qui  sera  chargée  d'en  opérer 
la  vente  au  profit  du  trésor.  . 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


27  ROTEMBRB  =  15  oÊcBMBRB  1859.  —  Décret  im- 
périal  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1859i  «n  crédit  extraordinaire  afifecté 
à  l'expédition  de  rindo-Chine.  (XI,  Bull, 
DCCXLIX,  n.  7156.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  reiercicel859; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ei- 
traordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en  date  du  10  novembre 
1859  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  marine,  sur  Texer- 
cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de  six 
millions  trois  cent  mille  francs,  affecté  à 
Texpédition  de  Tlndo-Chine,  et  réparti 
comme  il  suit  entre  les  chapitres  du  bud- 
get de  cet  exercice,  savoir  :  Chap.  5.  Vi- 
vres, 5,500,000  fr.  Chap.  14.  Frais  de 
voyage  et  dépenses  diverses,  800,000  fr. 
Somme  égale,  6,300,00  fr. 

â.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ei-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


29  ifovEMBRB=s  15  DÉCEMBRE  1859.  — Décret  im- 
périal qui  ouvre,  sur  Texercice  1859*  an  crédit 
extraordinaire  applicable  aux  redevances  en- 
vers TEspagne,  pour  délimitation  de  la  fron^ 
tière  des  Pyrénées.  (  XI  ,  BuU.  DCCXLIX , 
n.  7157.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  finances  ; 
Yu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  Texercice  1859  ;  vu  notre  décret 
du  14  novembre  suivant,  contenant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
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naires  ;  vu  Vart.  21  de  la  loi  du  5  mi 
1855 ,  relatif  à  la  régularisation  des  cré- 
dits  ouverts  par  décrets  ;  vu  les  art.  14  et 
15  du  traité  de  délimitation  entre  la 
France  et  TEspagne,  conclu  à  Bayonne  le 
2  décembre  1856,  les  deux  annexes  aadit 
traité,  faites  à  Bayonne  le  27  octobre 
1858,  et  le  contrat  passé  à  Elizondo,  le 
15  juillet  1859,  entre  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  et  le  gouverneur  civil  delà  pro- 
vince de  Navarre,  pour  Texécution  de  la 
deuxième  de  ces  annexes  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  eo 
date  du'  11  octobre  1859 ,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«'f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Teier- 
cise  1859,  un  crédit  extraordinaire  de  dix 
mille  cinq  cent  cinquante-sept  francs 
(10,557  fr.),  lequel  formera,  dans  la  pre- 
mière partie  du  budget  de  ce  ministère, 
troisième  section  ,  un  chapitre  spécial 
n.  11  bii,  sous  le  titre  de  Redevances  n^ 
vers  l'Espagne  pour  délifnitation  delt 
frontière  des  Pyrénées.  (Traité  du  2  dé- 
cembre 1856.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Texercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'arLâl 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ^M.Ht* 
gne)  est  chargé,  etc. 


27  noYBMBRB»  17  DécBMBRB  1359.  —  DécretiB- 
périal  portftut  autorisation  de  la  cai»e  d'é- 
pargne établie  à  Dourdan  (Seine-el-Oi»e).  (Û 
BuU.  supp.  DGXIX,  n.  9239.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denoliy 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemfoi 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  àes^ 
vaux  publics  ;  vu  la  délibération  doeo»- 
seii  municipal  de  Dourdan  (Seine-etOise^f 
en  date  du  2^2  août  1858  ;  vu  les  badget» 
de  la  commune  de  Dourdan  pour  leseiff- 
cices  1856,  1857  et  1858  et  l'avis  d«  pré- 
fet de  Seine-et-Oise  en  date  duîOjauKi 
1859  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 31  vars 
1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  tilf 
1855,  l'ordonnance  du  28juilleHW6«î 
les  décrets  des  15  avril  1852  et  i5JJJ| 
1858,  sur  les  caisses  d'épargne  ;Wtre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  déciélé: 

Art.  1«.  La  caisse  d'épargne  éUblieJ 
Dourdan  (Seine-et-Oise)  est  aoloriwj' 
Sont  approuvés  les  statuts  de  la<*«^  fJJJJ' 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  déerei 

2.  La  présente  autorisation  sert  rJ[J[ 
quée  en  cas  de  violation  on  denoDeieci- 
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t]oD  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Dourdan  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

et  au  préfet  du  déparlement  de  Seine-et- 

Oise  un   extrait  de  son  état  de  situation, 

arrêté  au  31  décembre  précédent. 
4.   Notre    ministre  de    l'agriculture , 

du  commerce   et    des    travaux   publics 

{M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


59iioyBMBRB  =  17  DécBMBRK  1859.  —Décret  im- 
périal relatif  à  raménagemenl  de  la  forêt  de 
Compiègnc.  (XI,  Bull.  supp.  DCXIX,  n.  92^2.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  propositions  de 
l'administration  des  forêts  relatives  à  Ta- 
ménagement  de  la  forêt  deCompiégne; 
vu  les  art.  15,  16  et  86  du  Code  forestier  ; 
TU  l'art.  2  du  sénatus-coiisuUe  du  12  dé- 
cembre 1852,  qui  comprend  la  forêt  de 
"Compiégne  dans  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne; vu  l'art.  11  du  même  sénatus-con- 
suite,  qui  soumet  les  forêts  de  la  liste  ci- 
'vile  à  un  aménagement  régulier;  sur  les 
propositions  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  forêt  de  Compiégne,  d'une 
contenance  totale  de  quatorze  mille  quatre 
cent  quatorze  hectares  quatre- vingt  dix 
1res,  sera  divisée  en  trois  sections  :  la 
!»remiére,  d'une  contenance  de  douze  mille 
»i  cent  quatre-vingt-huit  hectares  cin- 
laante  ares,  sera  exploitée  en  futaie  par 
a  méthode  du  réensemencement  naturel 
i  des  éclaircies,  et  ramenée  à  l'état  régu- 
ler dans  le  cours  d'une  révolution  transi- 
oire  de  cent  vingt  ans  partagée  en  six 
Périodes  égales  de  vingt  ans  chacune;  la 
econde,  d'une  contenance  de  mille  dix-sept 
teclaressoixaQte-dix-septares,  seraexploi- 
^ea  taillis  sous  futaie  à  une  révolution 
e  trente  ans;  la  troisième,  comprenant 
'S  tirés,  les  promenades,  les  dépendances 
pécialement  afTectées  au  service  des 
tiasses,  ensemble  sept  cent  huit  hectares 
ûxante-trois  ares,  sera  laissée  en  dehors 
B  tout  ainénagement  régulier. 
^.  La  section  de  futaie  sera  partagée  en 
il  séries,  divisées  chacune  en  six  alTec ta- 
ons. La  section  de  taillis  formera  deux 
ries  divisées  chacune  en  trente  coupes 
ploitables  à  l'âge  de  trente  ans. 
ô.  La  possibilité  de  la  section  de  futaie 
t  réglée  ainsi  qu'il  suit:  pour  la  première 
riode,  qui  datera  de  l'exercice  1857. 
'ûduits  principaux:  quarante  et  un  mille 
Qx  cent  trente-sept  mètres  cubes,  non 
mprif  une  réserve  de  vingt  et  un  mille 
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sept  cents  mètres  cubes,  qui  pourra  être 
exploitée,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cours  de  Ja 
deuxième  décennie,  soit  sous  forme  de 
coupe  extraordinaire  en  une  ou  plusieurs 
annuités,  soit  répartie  uniformément  sur 
chacun  des  dix  derniers  exercices  de  la 
première  période.  Produits  accessoires  : 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  hectares  seize 
ares.  La  possibilité  des  coupes  de  taillis  est 
fixée  à  trente- trois  hectares  vingt-quatre 
arcs. 

4.  La  marche  des  opérations  et  Texécu- 
tion  des  travaux  d'amélioration  et  d'en- 
tretien reconnus  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  de  la  forêt  auront  lieu  con- 
formément aux  places  d'exploitation  et 
propositions  détaillées  au  rapport  d'amé- 
nagement du  l^ïf  juin  1857. 

5.  La  mise  à  exécution  de  l'aménage- 
ment, prescrite  par  le  présent  décret,  re- 
montera au  l«f  janvier  1857. 

6.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  ânances  (MM.  Fould 
et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


7  ==r  20  DfccBMBRB  1859.  —  Décret  impérial  sar 
l'organisation  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris.  (XI ,  Bull.  DGCL , 
n.  7161.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  7 
novembre  1821,  constitutive  du  bataillon 
de  sapeurs- pompiers  de  la  ville  de  Paris; 
vu  le  décret  du  27  avril  1850,  portant 
réorganisation  de  ce  corps  ;  vu  les  déerets 
des  10  et  20  février  1855,  31  octobre 
1856, 19  mai  1858  et  9  février  1859,  qui 
ont  créé  de  nouvelles  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers et  modifié  la  compo^-ition 
des  cadres  du  bataillon  ;  d'après  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Le  complet  du  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  est 
fixé  à  douze  cent  quatre-vingt-dix-huit, 
officiers  et  enfants  de  troupe  compris.  Ce 
corps  sera  toujours  commandé  par  un  co- 
lonel ou  un  lieutenant-colonel.  L'ingénieur 
est  pourvu  du  grade  de  major  ;  il  a  pour 
adjoint  un  capitaine  d'artillerie  ou  du 
génie.  Le  cadre  d'organisation  comprend 
un  élat-major,  un  petit  état-major  et  dix 
compagnies. 

2.  La  nouvelle  composition  du  bataillon 
est  déterminée  ainsi  : 

Etat-major» 
Lieotenant-colonel  on   coloqel  commandant 
1,  chevaux  2.   Major-ingénicnr  1,  chev.   1.  Ca- 
pitaine-ingénieur adjoint  1 ,  chev.  1.   Capitaines 
adjudanta-majort  2,  chev.  2.  Lienlanant  d'ha- 
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OUe  soDimc  de  trois  ceot  qoatwz; 
mille  ceot  quarante-sept  franci  soixante 
et  dix  centimes  est  appliquée  à  deoi  noo- 
veaux  chapitres  da  même  exercice,  savoir: 
Cbap.  21.  Rappel  d'jrréraKes  de  traite- 
ment et  de  supplément  de  IraileiaeBl  des 
memtn'es  de  Tordre»  176,496  fr.  15  r. 
Chap.  22,  Rappels  d^arrérages  de  tnite 
ment  des  médailles  militaires.  137,651  fr. 
55  c.  Total,  314,147  fr.  70  c. 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  ao 
projet  de  loi  portant  réglenoeot  débiilif 
de  l'exercice  1858. 

3.  Notre  ministre  d*£tat  et  notre  gnod 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  li- 
gion-d'Honneur  (MM.  Foald  et  doc  de 
Malakoff)  sont  chargés,  etc. 
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billementl.  Médecin-major  l.cheT.  1.  Médeciiis 
ttidet-majors  2.  Trésorier  (civil) ,  lienlenant  on 
MMM-lieulenant  1.  Total:  officiers  10;  chevaux?. 

Petit  itat'tnajor, 

AdjudaiOs  sous'Officiers  2.  Cbef  armorier  1. 
Sergent-major  garde*magasiii  1.  Sergeiit  secré- 
taire du  cher  de  corps  1.  Sergent  premier  secré- 
taire dn  tré:>orier  1.  Chef  de  fanfare  1.  Caporal 
deuxième  secrétaire  dn  trésorier  1.  Total,  8. 

Compagnies  (lO). 

Capitaine  1.  Lieutenant  1.  Sons-lieutenant  i* 
Sergent-major  1.  Sergents  6.  Sergent-fourrier  1* 
Caporaux  de  première  classe  12  ;  de  deuxième 
classe  20.  Sapeurs  de  première  classe  dont  un  ou- 
vrier 24  ;  de  deuxième  classe  56.  Clairons  3.  En- 
fants de  tMap«2.  Total  :  officiels  S  ;  troupe  125. 

Complet  du.  corps. 
Etat-major  :  Officiers  10.   Petit   état-nuijor  , 
Troupe  8.  Force  des  dix  compagnies.  Officiers 
30.  Troupe  1,250.  Total  :  Officiers  40  ;  Troupe 
1,258.  Total  général,  1,298. 

3.  Nos  ministrea  de  la  guerre  et  de 
Vintérieur  (MM.  Randon  et  Billault)  sMit 
chargés,  etc. 


10  —  20  oÊCBMBM  1859.  —  Décret  impérial  qui 
autor{^e  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion-d'Honnanr,  exercice  1858.  (XI,  Bull. 
DCCL,  n.  7102.) 

Napoléon»  etc.,  sur  la  proposition  de 
notregrand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honnear ,  et  sur.  le  rap- 
port de  notre  ministre  d'Etat  ;  tu  Tart.  9 
deàla  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que» 
^  pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
'  pensions ,  et  poor  celui  des  dépenses 
payables  sur  revues,  les  rappels  d'arré- 
rages seront  imputés  sur  Teiercice  cou- 
rant, mais  qu'en  fin  d'eiercice  le  trans- 
port en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  auto- 
risé/chaque  année,  par  une  ordonnaoce 
royale,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des 
Chambres,  avec  la  loi  du  réglemeat  de 
l'exercice  eipiré; -vu  Tart.  102  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  delà  comptabilité  publique  ; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  25  novembre  1859  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  ayons  décrété  : 
^  Art.  i«r.  Les  crédits  ouverts  pour 
Fexercice  1858,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  de  la  Légion-d 'Honneur,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trois  cent  quaiorze 
mille  cent  quarante* sept  francs  soixante 
et  dix  centimes  (314.147  fr.  70  c),  sa- 
voir :  Gbap.  3.  Traitement  et  supplément 
de  traitement  des  membres  de  Tordre 
^76,496  fr.  Ittc.  Chap.  4.  TraHcment  de 
la  médaille  militaire,  137,651  fr.  55  c. 
XolaV  314,147  fr.  70  c. 


10  »  20  DiUlCBRK  1859.  —  Décret  impérial  qi 
ourre  un  crédit  supplémentaire  sa  bodgttdi 
la  Légion.ri'Honneur,  exercice  1858.  (XI,Bcil 
DCGL,  n.  7163.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impériii 
de  la  Légion-d'Honneur  e^sar  le  rapp^ 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  do  £ 
juin  1857,  portant  fixation  du  badgelp^ 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  lie 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  do  9  dé- 
cembre 1857,  qui  répartit,  par  chapitrH. 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  i^ 
Tordonnance  du  31  mai  1838 ,  porlanl  rè- 
glement général  de  la  comptabilité  potili^ 
que;  vu  notre  décret  du  10  novemliR 
1856,  concernant  les  crédits  cxlraonii- 
naires  et  supplémentaires  ;  vu  la  Icttreie 
Dotre  ministre  des  finances,  en  datednC 
novembre  1859;  notre  conseil  d'Etat «• 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  au  budget  de  Ij 
Légion-d'Honneur,  exercice  1858,  antre- 
dit  supplémentaire  de  vingt-deox  »i^* 
soixante  et  dix-sept  francs  dix-sept  cen- 
times (22,077  fr.  17  c).  Ce  crédit  est  ip- 
plicable:  Au  chap.  11.  Res U talion  à  1^ 
congrégation  de  la  Mère  de  Diea  de  pi 
reille  somme  versée  pour  son  cofflp'* 
dans  la  caisse  de  la  Légion-d'Honnew, 
1,850  fr.  Chap.  13,  Pour  rembonrfejnf»' 
de  sommes  versées  à  charge  de  rcsiiWiiw 
et  virement.  20,227  fr.  17  c.  T*^  ^• 
22,077  fr.  17  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  as  90fC^ 
des  ressources  affectées  ausermde» 
Légion-d'Honneur  pour  l'exercice  183^ 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  J«^ 
proposée  au  Corps  législatif,  ceotWw- 
ment  à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Ëtat  et  des  flnio^ 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  i»F 
rial  de  la  Légioa  d^honncur  (MIL  F^' 
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Hagneei  dac  de  JUatakoff)  iost  chaF- 
gés,  etc. 

10  =  2O»*CMmkB  1859.  —  Décret  hnpérial  qui 
ooTre  «a  budget  do  mintslère  des  fincnces , 
poar  Texercice  1858»  deoz  chapitres  destinés  à 
recevoir  rimpatation  des  paiements  faits  poor 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qoi  se  rapportent  h  des  exercices  clos. 
(XI,  Bull.  DCCL,  n.  7164.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tari.  9  de  la  loi  da 
$  jaiUet  UZl,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  bage  au  règlement  deg 
crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et 
pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues,  ne  se  composera  que 
des  paiements  effectués  Jusqu'à  Tépoque 
de  sa  clôture;  les  rappels  d'arrérages 
payés  sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés  devant 
continoer  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  rwercice  courant  et  le  transport  en 
être  èlTectné,  «n  fin  d'exercice,  à  un  cha- 
pitre spécial;  au  moyen  d'un  virement  de 
crédit  à  soumettre,  chaque  année,  à  la 
«aneiion  législative,  avec  le  règlement  de 
l'eiercice  expiré  ;  vu  l'art.  102  de  l'ordon- 
nance du  51  mai  1858,  portant  règlement 
Jurla  comptabilité  publique;  considérant 
ïp'il  y  a  Keu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
nagères  et  les  pensions,  d'appliquer  les 
lispositions  ci  dessus  à  l'exercice  1858, 
N  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et 
lonl  le  règlement  doit  être  incessamment 
présenté  au  Corps  législatif  ;  sur  le  rap- 
port de  mrtre  ministre  secrétaire  d'Etat 
les  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er,  i\  ^i  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances ,  pour  Texercice 
S58,  deux  nouveaux  chapitres  spéciale* 
«eat  destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
aiements  faits  pendant  cet  exercice  pour 
appels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et 
e  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
ices  clos.  Ces  chapitres  sont  intitulés  : 
Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères 
'eweroiees  clos.  Rappels  d'arrérages 
«  penséom  dUxereice»  clos. 

2*  Les  paiements  efTectués  pour  ces 
tppels  d'arrérages  montant,  d'après  le 
tbiean  ci-annexé,  À  la  somme  de  trois 
mt  dix-neuf  mille  sept  cent  quarante  et 
^(rams  vingt-cinq  centimes (31 9,741  fr. 
^  c),  sont,  en  conséquence,  déduita  des 
lapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
UKeroJce  185a  pour  les  rentes  viagères  et 
s  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
IX  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
zle  précédent  :  Rappels  d'arrérages  de 
ntes  viagères  d'exercices  clos,  45,19ifr, 
^  c.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
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d'exercices   clos,  274.549  fr.  21  c.  Total, 
319,741  fr.25.  c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  do 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  Texercice  1858,  une  somme  de 
trois  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  qua- 
rante et  un  francs  vingt-cinq  centimes  est 
tran.«portée  aux  deux  chapitres  ci-dessus, 
et  ammilée  aux  chapitres  suivants  :  Rentes 
viagères  d'ancienne  origine,  25,662  fr.  78  c. 
Renies  viagères  pour  ta  vieillesse  (loi  du 
23  mai  1853),  19,529  fr.  26  c.  Pensions 
civiles  (loi  du  2î^  août  1790),  10,374  ûr. 
95  c.  ;  à  titre  de  récompense  nationale, 
5,6l0fr.38c.;mililaires,152,447fr.48c.; 
ecclésiastiques,  279  fr.  42  c.;  de  dona- 
taires dépossédés,  12,245  fr.54  c.  ;  civiles 
(loi  du  9  juin  1853),  83,217  fr.  53  c.; 
secours  viagers  aux  anciens  militaires  delà 
République  et  de  l'Empire,  7,010  fr.; 
pensions^  et  indemnités  viagères  de  retraite 
aux  employés  des  anciennes  listes  civilec 
et  du  domaine  privé  du  dernier  règne» 
3,333  fr.  91  c.  Total,  319,741  fr.  25  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1858. 

5.  ^otre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  «  20  DÊGBHMB  1859.  —  Décret  impérial  qai 
oavre  «a  mibislre  de  la  gnerre  on  crédit  extra- 
ordinaire sur  Texercice  1859.  (XI,  Bull.  DGGL, 
n.  7165.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gnerre; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  buget  de  1859  ;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  noire  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  3  décembre  1859  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministrô 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt-six  millions  trois  cent  quatre-vingt 
mille  francs  (26,380,000  fr.) ,  réparti 
comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  bud- 
get ci-après  désignés,  savoir  :  Chap.  3. 
Etat-major,  1,000,000  fr.  Chap.  4.  Gen- 
darmerie impériale,  250,000  fr.  Chap«  7. 
Solde  et  entretien  des  troupes,  16,600,000 
fr.  Chap.  8.  Habillement  et  campement; 
6,000,000  fr.  Ghap.  9.  Lits  militaires, 
680^000  fr.  Chap.  10.  Transports  géné- 
raux, 1,570,000  fr.  Chap.  11.  Haraa^^ 


4C0  EMPIBE  FftAWÇAIS.  —  KAPOLÊON 

ment, 200,000  fr.  Chap.i4.  Solde  de  non 
activil(i.  80.000  fr.  Total,  26.380,000  fr. 

2.  Il  sera  poarva  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Magne)  soBt 
chargés,  etc. 


III.  —  5,  10,  14  DÉCBIURB  4859. 

Art.  1«r.  Il  est  établi  à  MontlaçoB  une 
chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures. La  circonscription  de  cette  cham- 
bre s'étendra  aui  cantons  de  MontlaçoD. 
Gommentry,  Montmarault,  etCérillf. 

2.  Notre  ministre  de  ragrlcaltnre, 
du  commerce  et  des  travaui  pablici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


14  »=  22  DÊCBUBRi  1859.  —  Décret  impérial  por- 
lanl  répartition,  par  subdivisions  de  chapitre, 
du  crédit  accordé,  anr  Texercice  1860,  pour  les 
dépenses  da  ministère  des  finances.  (M,  Bull. 
DCCLI.  n.  7168.) 

Napoléon,  etc..  vu  la  loi  du  11  juin 
1S59,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice 
1860,  laqnelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  des  crédits 
montant  à  neuf  cent  quarante-six  millions 
deux  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent 
soixante  et  quinze  francs;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion, par  chapitres,  pour  chaque  minis- 
tère, des  crédits  ouverts  par  ladite  loi;  vu 
les  art.  35  et  36  du  règlement  général  du 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  neuf  cent  qua- 
rante-six millions  deux  cent  vingt  et  un 
mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs 
(916,221,375  fr.\  accordé,  sur  Texercice 
1860,  par  la  loi  du  11  juin  1859  et  le  dé- 
cret général  de  répartition  du  19  novem- 
bre suivant,  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère des  finances,  demeure  réparti,  par 
subdivisions  de  chapitre  ,  conformément 
au  tableau  ci-annexé.  (Suit  le  tableau.) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


10  =  22  DâcBiiBRE  1859.  —  Décret  impérial  qui 
établit  à  Montluçon  une  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures.  (XI,  Bull.  DCCLI. 
n.  7169.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eîat  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  loi  du  22  germinal  an 
Jl,  Tarrété  consulaire  dulO  thermidor  de 
M  même  année ,  l'arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  19  juin  1848,  et  le  dé- 
cret impérial  du  30  août  1852;  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Montlu- 
çon, en  date  du  15  juillet  1859;  Tavis  du 
conseil  général  de  TAllier,  et  les  proposi- 
tions da  préfet  de  ce  département,  avont 
décrété  : 


5  =s  22  D/fccBWBRB  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant  autorisation  de  U  société  anonyme  fomée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  eaux  de  Maisons-iur-Seine,  (XI  »  Bail.  iapp> 
DCXX,  n.  92/18.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  conventions  interve- 
nues les  7  avril  et  31  août  1859  entre  le 
maire  de  la  commune  de  Maisons-sai- 
Seine  et  M.  Charles  Lafiitte,  agissant  aa 
nom  et  comme  gérant  de  la  société  en 
commandite  des  Eaux  de  Maisons-suT- 
SeinSy  constituée  par  actes  passés  devant 
M«  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  les  22  octobre  1858  et  19  mars 
1859;  vu  notre  décret  du  30  juillet  1859, 
d'une  part,  déclarant  d'utilité  pabliqoe 
rétablissement  dans  la  commune  de  Mai- 
sons-sur-Seine,  d'une  distribution  des^ 
eaux  de  la  Seine  ;  d'autre  part,  autorisant 
la  même  commune  à  traiter  avec  la  so- 
ciété des  Eaux  de  Maisons  pour  l'établis- 
sement de  ladite  distribution;  vu  les  art. 
29  à  57,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  lec.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnit 
des  Eaux  de  Maisons-sur -Seine  eslan- 
toriséc.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  26  novembre  1859  devant 
M*'  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  an  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  autorisation  poorra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  deDOI^ 
exécution  des  statuts  approuvés,  sanspi^ 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettrfr 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étal 
de  situation  au  ministre  de  ragricoltoK^ 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  air 
préfet  de  police,  k  la  chambre  de  corn- 
merce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  ragricnHore, 
du  commerce  et  des  travaux  poMicf 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


BMPIBE  FEANÇAIS.  —  NAPdL^N 

i^ssZà  oécBMBRB  1859.  —  Décrot  impérial  qui 
appronve  la  noovelle  rédaction  de  Tari.  3  des 
statols  de  la  société  anonyme  fofmée  k  Paris 
sons  la  dénomination  de  la  France ^  compagnie 
d'assurances  contre  Tincendie.  (XI,  Bail.  sopp. 
DaXI,  n.  9260.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  com^merce  et  des  tra- 
yaax  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
27  février  1857,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  a  Paris,  pour 
l'assurance  à  primes  contre  l'incendie  , 
sous  la  dénomination  de  la  France  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  vu  les  ordon- 
nances royales  des  25  janvier  1842,  et  14 
mars  1847  ,  qui  approuvent  la  modiûca- 
tioD  des  art.  5  et  32  des  statuts  de  ladite 
compagnie;  ya  la  délibération  prise  le  7 
avril  1859  par  l'as^^emblée  générale  des  ac- 
tionnaires, à  l'efTet  d'introduire  une  nou- 
velle modification  auxdits  statuts  ;  notre 
coDseii  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
5  des  statuts  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris^  sous  la  dénomination  de  la 
France^  compagnie  d'assurances  contre 
rincendie  ,  &st  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  5  décembre 
1859  devant  M®  Massion  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
({il  commerce  et  des  travaux  publics 
(XI.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

21  HOTBMBRB  =  26  DtcBMBRE  1859.  — -  Décrct  ioi- 
périal  qai  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  nn  crédit 
représentant  Us  sommes  veisées  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  l'exécHlion  de  travaux  h  des  édl- 
lices  diocésains.  {XI, Bull.  DCCUI,  n.  7176.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1845,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1840;  vu 
l'Etat  ci-annexé  des  sommes  versées  à  titre 
de  subvention  dans  les  caisses  du  trésor, 
par  des  départements,  des  communes  et 
'les  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TEtat,  à  l'exécution  de  travaux 
a  édifices  diocésains,  et  appartenant  à 
rcxercice  1859;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
t:9  octobre  1859,  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Eccrélaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1859,  un  cré- 
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dR  de  deux  cent  cinquante-deux  mille 
sept  cent  cinquante  francs  formant  le 
montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné, 
et  applicable  aux  fonds  ci-après,  savoir  : 

Services  des  cultes.  Chap.  39.  Tra- 
vaux ordinaires  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  des  édifices  diocésains. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

21  ROVEMBRB  =:  26  DÉCBMBBB  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  {Sertices  det  cattes)  nn 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  con« 
slalées  sur  des  exercices  clos.  (XI,  Bull.  DCCLII, 
n.  7177.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge 
du  service  des  cultes,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de 
1856  et  1857  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  concernant  l'ouverture  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  29  octobre  1859;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25 
mai  1834,  et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  lesdi^s 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus aux  budgets  des  exercices  1856  et 
1857,  et  que  leur  montant  est  inférieur 
aux  excédants  de  crédits  restant  à  annuler, 
sur  les  mêmes  services,  par  la  loi  du  rè- 
glement dé  chacun  de  ces  exercices; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
{Services  des  cultes),  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  1856  et  1857, 
un  crédit  supplémentaire  de  seize  mille 
neuf  cent  cinquante-deux  francs  quarante- 
huit  centimes,  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  ete 
Uquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
à  notre  ministre  des  finances,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  l'ordonnance  pré- 


4G8  BMPnvB  !rit«df  ÀK.  --iiAMUoif: 
citée  in  51  mai  1838,  stroir  :  e%erdce- 
1856.  âoa  fr.  ;  1857, 16,752  fr.  48  cenli- 
mes*  Total,  i6,9dâ  fr.  48  ç. 

2.  Notre  ministre  de  riiMtructioD  pa- 
hUque  et  des  «iiHes  est,  en  eonséqoeoce, 
autorisé  à  ordonnaDCer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  ck)s  concernant  les  services 
des  cultes,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  i*art,  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

'3«  La  régutarisation  de  ce  crédit  sera 
*  proposée  au  CorpHégislatlf  conformément 
à  Vwu  âl  de  ta  lot  du  5  mai  1855. 

4ré  Nos  ministres  de  Tinstmclion 
puUi^oe  et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

7  —  2Ô  BéoEiimB  4850.  —  Décret  impérial  qui 
OQyr»,  sur  Tcwrcic»  1859,  nn  crédit  «opplé- 
.■Mat«ire  pour  la  res(«aralion  de  1»  c«lhédr«1e 
de  Parii,  (XI,  BnlL  OCCLU,  n.  7178w) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  «a  département 
de rinatmciion  puMi4|ue et xies  cultes,-  ?u 
la  loi  du  4  juin  1858,  poHani  flxaUoii  du 
i)«dgel  général  dea  dépense!  et  des  recettes 
de  lexercice  1859;  vu  notre  ^décret  du  14 
DOfembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dtf  budget  des  dépenses  dudit 
«xercke;  ?u  Tar t.  20 dffrtglement  général 
«I  31  mai  1858,  «oBcemanl  4a  (acuité 
^MTrir  des  crédits  supplâmanlaires,  par 
«écret,  dans  l'interTalledes  sessions  légis- 
latives; TU  ratt,  21  de  la  loi  du  5  mai 
1655,  relatif  an  mode  de  régularisation  des 
etédits  ouverts  par  décret;  vu  notre  dé- 
owt  du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
MifH>lémenUires  et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  inances,  ea 
datadu  4  novembre  1850;  notre  conseil 
d'Etat  en  tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«»r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  Hnstruction  pubtique  et  des  cultes 
{S9rvieesdes  euUes),mr  l'exerdce  1859, 
un  crédH  suprpiémen taire  de  trois  cent 
rmlle  francs  <300,000  f^.)  applicable  au 
chapitre  43  du  budget  {Restauration  da 
ià  cathédrale  ée  Parts). 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
dtt  budget  de  rexcrckie  1859. 

3*  La  régularisation  de  ce  «redit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment i  rarl.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855 

4.  Nos  ministres  de  Tinstruction 
pnblique  et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Kottland  et  Blagne)  sent  char-f 
ges,  etc. 


«h  ^  1,'  46,  44  DiEOBliBBB  18S9. 

Épproure«ii  aeovtaa  tMif  fwxr  la  lœitioB 
des  ottTet,  celliers  et  naai^dsios  de  l^trtp6t  an 
winsi  e«ax-de|Tie.  bailesvt  vitiaigres,  de  Toclni 
du  P«:is.  (XI,  Bail.  DGGUI,  n.  7179.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  aotn 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  consiitatif  de 
l'entrepôt  général  des  boissons  de  la  ville 
de  Paris,  en  date  du  to  mars  1808,  et  les 
différents  règlements  qui  ont  déterminéle 
régime  intérieur  de  cet  établissement, 
ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir; 
vu  notamment  Tordonnance  rojale  da  22 
mars  1833,  et  le  tarif  y  annexé;  vu  la  dé- 
libération du  â7  mai  1859»  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a 
voté  un  nouveau  tarif;  vw  Tavis  et  les  pro- 
positions du  sénateur  préfet  de  la  Seioe, 
en  date  du  29  juillet  1859;  vu  l'avis  de 
la  cfaambre  de  commerce  de  Paris,  en 
date  du  10  novembre  1859;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé|Mr- 
tement  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  tarif  pour  la  location  des 
caves,  celliers  et  magasins  de  l'eûlrepôt 
des  vins,  eaux-de-vie,  huiles  et  vinaigres 
de  l'octroi  de  Paris,  tel  qu'il  a  été  Joint  à 
l'ordonnance  royale  du  22  mars  lB33,esl 
remplacé  par  le  tarif  ci-  annexé.  (Suit  k 
tarif.) 

2.  Nos  ministres  de  ragricoUare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouber  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


« 


^^ 


DicmBM  1859.  -  Décret  impérial  qnî 


Ift  —  26  ofccBitBRK  1859.  —  Décret  impériil 
portant  répartition,  par  artiele.s,  du  orédiloa* 
▼•rt  an  département  de  la  goerre  poor  ici 
dépenses  de  Tesercice  1860.  (XI,  Bnll.  DCGLU, 
n.7180.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  12  du  sénatw- 
consulte  du  25  décembre  1852;  va  la  loi 
du  11  Juin  1859,  portant  fixation  du  bod- 
get  de  l'exercice  1860;  vu  le  décret  dn  19 
novembre  1859,  portant  répartitioo,  par 
chapitres,  des  crédits  accordés  par  ladite 
loi;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  li 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l»r.  i,e  crédit  de  trois  cent  t^eDt^ 
neuf  millions  quatre  cent,  cinquant^boit 
mille  sept  '  cent'  qûafante-qoatre  fripei 
(339,458,744  fr.)  ouvert  au  départemeot 
de  la  guerre  par  l'art.  1»'  de  la  loi  du  11 
juin  1859,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1860,  est  subdivisé  dans  les  divers  articles 
de  chacun  des  chapitres  du  budget,  coo- 
formément  au  tableau  cUanneté.  (Suit  U 
tableau.) 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Raa- 
don)  est  chargé,  etc. 
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art.  9  et  lada  décret  du  17  mai  1809,  et 
de  Tart.  152  de  la  loi  da  â8  avril  1816, 
soumis  au  régime  de  Toctroi  de  Paris. 
Toutefois,  aucBue  ialreduetioD  d'objets 
assujettis  aux  droits  autre  que  celle  pour 
TapprovisioBnemeot  de  ses  habitants,  ne 
pourra  s'effectuer  par  le  bois  de  Boulogne. 
Il  n'y  aura»  aux  grilles  extérieures  de  cette 
annexe  et  sur  les  limites,  qu'un  serYice  de 
vériQcation,  et  toute  inlrodnetionou  tCD- 
latiYe  d'introduction  conMihiPra  une  w- 
traventioD  qui  sera  poursuivie  conformé- 
ment aux  lois  des  29  mars  185:2  et  24  mai 
1854. 

5.  Il  seia  établi  tel  nombre  de  burenox 
de  déclaration,  de  recette,  de  vériOeaUen 
et  de  surveillBDce  qui  sera  jugé «éeessaire» 
tant  aux  portes  autres  que  celles  donnant 
sur  le  bois  de  Boulogne  qui  sont  ména- 
gées dans  le  mur  des  (ortiûeatious«  qu'aux 
nouvelles  entrées  par  eau,  sur  les  ports 
de  déobarg^neot,  dans  les  gares  et  sur  les 
lignes' de  chemin  de  fer ^  depuis  le  point 
où  la  voie  franchit  l'enceinte  de  Paris, 
jusqu'à  son  extrémité  à  flntérieur.  Des  bu- 
reaux et  services  seront  également  orga- 
nisés à  l'intérieur  des  nouveaux  territoires 
réunis  à  la  viUe  de.  Paris,  pour  asswwr  la 
perceptioi^€iant  tesabaUohs,  marcbés^  et 
établissement»  pitWiesi  dans  les  entrepôts 
à  domicile  autorisés  par  l'art.  5  de  Ja  lot 
précitée  ,  dans  les  usines  apt^eiées  à  Jouir 
du  bénéâoe  de  l'art.  7,  ainsi  que  dans  les 
fabriques. .et  autres  lieux  de  production 
dabjeu  assuJeHis  aux  dfetts d'octroi. 

4.  Des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  le 
conseil  municipal  consulté,  continueront 
à  déterminer,  suivant  les  localités  et  les 
besoins  de  la  perception»  la  nature  du  sec- 
vice  auquel  chacun  dea  bureaux  éUbtiftea 
vertu  d#  l'article  précédent  devra  ètf^^af- 
fecté,  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
turc  desdits  burewix.  Ces  arrêtés  seront 
publiés  et  affichés  dans  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  des  bureaux. 
Objets  exiMêm^  dam  la  ^miîi#rca«» 

i^^  janvier  1860,  stir  fa  territoire  an- 
netxé. 

5.  Tous  tes  objets  compria  au  tawf  des^ 
droiU  d'eciroi  de  Paris  exifttaBi  dans  le^ 
commerce  an  !•»•  janvier  1860,  sur  4e  ter- 

plélement  les  intérêts  de  la  perception,  ritoire  annexé  à  ^'p^^i®;?.,/^ ,f  ^ '.^!^°^ 

le  territoire  de  cette  promenade,  avec  son  frappés  desdi  s  droiU»  ^*^»« . '*.^t  ?  .^^ 

saut  de  loup,  ses  grilles  et  ses  pavillons     --  * ""'»'*  «.trn«t  acauittées  a  l oc- 
d'entrée,  ses  boulevards  et  chemins  exté- 


19  3s  26  DftcBUBJiB  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant règlement  d'administration  pabliquo  , 
poar  rexéculion  de  la  loi  du  16  juin  1859»  en 
ce  qai  concerne  rextemion  da  régime  de  Toc- 
troi  de  Paris  jusqa'anx  nouvelles  limites  de 
cette  Tille.  (XI,  Bail.  DCGLIl,  n.  7181.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  les  art.  4,  5,  6,  7  et  il 
de  la  loi  du  16  juin  1859,  sur  l'extension 
des  limites  de  Paris;  vu  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814  et  les  dispositions  des 
lois  des  38  avril  1816  et  ii  juin  1824,  re- 
latives aux  octrois  ;  vu  la  loi  du  là  décem- 
bre 1850  et  le  tarif  j  annexé  pour  lar  per- 
ception du  droit  d'entrée  sur  les  boissons; 
TO  la  loi  du  24  mai  1834;  vu  la  loi  du  11 
juin  1842;  vu  la  loi  du  10  mai  ls46;  vu 
le  décret  du  17  mars  1852,  vu  l'art.  18  de 
la  loi  de  finances  du  22  juin  1854;  vu  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  des 
communes  de  Neuilly  et  de  Boulogne;  vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris ,  en  date  du  30  septembre 
1859,  tendant  à«  i^  la  réunion  À  l'octroi 
de  Paris  des  octrois  établis  dans  les  com- 
munes de  Passy,  Auteuil,  Batignolles- 
Monceaux,  Montmartre,  la  Chapelle,  la 
Villelle,  Belleville,  Charonne,  Bercy,  Vau- 
girard  et  Grenelle;  l'extension,  aux4[>ar^ 
ties  de  ces  anciennes  communes  comprises 
dans  l'enceinte  fortifiée  de  Paris,  du  Urif 
en  vigueur  dans  ladite  viHe  ;  S»  l'appro- 
bation d'un  règlement  pour  la  perception 
dudit  octroi;  vu  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  date  du  5  octo- 
bre suivant  ;  vu  les  observations  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtatau  département 
de  l'iiuérieur;  noire  conseil  d'Ëlat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1««".  A  partir  du  1®' janvier  186Ô, 
la  législation,  les  règlements  et  les  tarifs 
de  l'octroi  de  Paris  actuellement  en  vi- 
gueur seront  appliqués-  aux  territoires 
rénnis  à  cette  ville  par  l'art.  l«r  de  la  loi 
du  16  Juin  1859,  sous  les  exceptions  por- 
tées par  la  loi  et  par  le  présent  règlement. 

2.  Pour  faciliter  la  circulation  entre 
Paris  et  le  bois  de  Boulogne,  il  ne  sera 
établi  aux  barrières  de  l'enceinte'  fortiôée 
donnant  sur  le  bois,  qu'un  simple  service 
de -surveillance;  mais,  pour  garantir  com- 


rieurs  et  le  rivage  de  la  Seine  qui  la  limite 
à  Tooest,  seront,  à  la  même  époque  du 
!•'  janvier  1860,  et  par  application  des 


des  taxes  qu'ils  auront  acquittées  a  Joc- 
trol  de  la  «ommune  ddnt  déiiendatt  VétA- 
blissemeni  dane  lequel  ces  ebjets  seraient 
reconnus,  sauf  l'admission  en  entrepôts 
fictifs,  s'il  y  a  Heu.  (1). 


(1)    Celte  disposition  •  été  critiqaée  comm.      tivilé  des  W..  On  «  ^^'^  J?""'!^^"^.^;^^^ 
portant  atteinte  au  principe  de  la  Jon  réttoac      d'octrèi  a'a  pm  être  ex,gé,  au  moment  où  les 
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6.  Toat  commerçant  en  gros  ou  en  dé- 
tail, tout  fabricant,  tout  possesseur  ou 
chef  d^usine,  et  tout  détenteur  ou  déposi- 
taire de  marchandises  assujetties  à  Toctroi 
et  destinées  à  être  revendues,  sera  tenu, 
dans  les  dii  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  1860,  de  déclarer  au  bureau  de 
l*octroi  désigné  à  cet  e(Tet,  ou  aux  em- 
ployés qui  se  présenteraient  pour  recevoir 
lesdites  déclarations,  tous  les  objets  com- 


pris an  tarif  qu'il  avait  en  sa  possession 
an  1«'  dudit  mois  de  janvier,  soil  dans  $r> 
magasins,  caves ,  celliers  ou  ateliers,  suit 
dans  tout  autre  lieu.  Lesdites  déclarations 
devront  énoncer  exactement  la  nature,  la 
quantité  desdils  objets,  et  les  lieux  où  ils 
sont  placés.  Elles  pourront  être  vériGêe> 
par  les  employés  de  Toclroi.  A  défaut  de 
déclaration  ,  ou  en  cas  de  déclaration 
fausse  ou  inexacte,  les  contrevenants  se- 


xnarchanclises  ont  été  introduites  dans  les  com- 
mtines  de  la  banlieue  ,  qne  selon  le  tarif  alors 
en  vigueur  dans  ces  communes  ;  que,  le  droit 
une  fois  payé  au  moment  de  Tintroduction,  les 
marchandises  ont  été  h  Tabri  de  toute  percep- 
tion nouvelle  ;  que,  baser  une  perception  non- 
velle  sur  une  loi  qui  n^existait  pas,  qui  du  moins 
n^avait  point  de  force  obligatoire  au  moment 
de  rintroduction,  c*est  donner  à  celte  loi  une 
influence  abusive  sur  des  faits  accomplis,  et, 
par^conséquent,  porter  atteinte  h  des  droits  ac- 
quis }  car  un  droit  est  acquis  lorsqu'il  est  la  con- 
séquence légale  et  immédiate  d'un  fait,  et  que 
ce  fait  est  accompli. 

A  la  vérité,  a-t-on  ajouté,  Particle  distingue 
entre  les  marchandises  qui  ont  été  introduites 
par  des  consommateurs  pour  leur  usage  person- 
nel, et  celles  qui  l'ont  été  par  des  commerçants 
ou  des  spéculateurs  pour  être  livrées  au  com- 
merce. Yoy.  art.  6.  Les  secondes  seules  sont 
soumises  au  nouveau  droit  d'octroi.  Mais  cette 
distinction  ne  fait  point  disparaître  le  vice  de 
rétroactivité  ;  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  la 
législation  de  l'octroi.  Cette  législation,  en  im- 
posant l'obligation  de  pa^er  un  droit  au  mo- 
ment de  l'entrée  d«  certaines  denrées  dans  une 
commune,  ne  s'enquiert  pas  de  l'usage  auquel 
ces  marchandises  sont  destinées  ;  elle  frappe  éga- 
lement celles  qui  doivent  servir  à  l'usage  per- 
sonnel de  l'introducteur  et  celles  qui  sont  desti- 
nées à  alimenter  un  commerce  soit  en  gros,  soit 
en  détail.  Si  donc  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  les  premières  ne  peuvent  être  atteintes  par  le 
nouveau  tarif,  il  est  impossible  de  soutenir  que 
les  secondes  doivent  en  subir  Tapplication. 

U  faut  avouer,  a-t-on  dit  enCn,  que  le  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité  n'est  plus,  comme 
sons  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  3,  un 
principe  constitutionnel  ;  que  l'art.  2  du  Code 
cbil,  qui  lie  les  jnges,  n*eDefaalne  pas  le  légis- 
lateur, et  qu'une  loi  peut,  par  des  motifs  très- 
graves,  faire  réagir  ses  dispositions  sur  le  passé; 
mais  du  moins,  cette  réaction  n'est  possible  que 
lorsque  la  loi  s'exprime  à  cet  égard  dans  les 
termes  les  plus  formels;  or,  la  loi  du  16  juin 
1859,  sur  l'annexion  des  communes  de  la  ban- 
lieue h  Paris,  ne  dit  pas  un  mot  qui  autorise  h 
Senser  qu'elle  ait  entendu  faire  peser  le  droit 
'octroi  de  Paris  sur  des  marchandises  déjh  in- 
troduites dans  les  communes  annexées  au  mo- 
ment de  sa  promulgation.  Loin  de  \h,  l'art  ft 
dit  formellement  :  à  partir  du  A."  janvitr  1860, 
le  régime  de  Poctroi  de  Paris  sera  étendu  jusqu'aux 
nouvelles  limites  de  cette  ville.  Plusieurs  autres 
articles  s'attachent  h  atténuer  les  eficts  funestes 
'd*one  application  trop  brusque,  et,  notamment, 
pour  la  contribution  des  patentes,  elle  accorde 
une  prorogation  do  dix  annéesi  \oy.  art.  8. 


Il  est  d'ailleurs  évident  que  si  l'esprit  et  1p 
texte  de  la  loi  du  16  juin  1859  repoussent  U 
rétroactivité,  le  règlement  d'administration  po- 
blique  ne  peut  pas  l'établir. 

Cette  argumentation  est  pressante,  et  Von  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  question  ne  soit  gra*e 
et  difficile.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  bien  cer- 
tain que  rintroduction  que  l'on  a  voulu  atteindre 
n'a  pas  été  reffel  des  besoins  ordinaires  et  légi- 
times, soit  des  consommateurs,  soit  des  commer- 
çants ;  elle  a  élé  déterminée  par  le  désir  de 
soustraire  au  droit  d'octroi  des  marchandises  qui 
y  auraient  été  soumises  dans  l'ordre  ordinaire  des 
faits;  en  d'autres  termes,  les  marchandises  oni 
été  introduites,  non  pas  parce  qu'il  était  néces- 
saire de  les  avoir  en  magasin  pour  les  consommer 
ou  pour  les  livrer  au  commerce ,  mais  parce 
qu'on  voulait  les  avoir  &  sa  disposition  sans 
payer  le  droit  d'octroi,  les  revendre  ensoile 
aussi  cher  que  celles  qui  l'avaient  acquitté, 
et  se  procurer  ainsi  un  l)énéfice  an  détriment 
de  la  caisse  municipale. 

Voilh  certes  de  sérieuses  considérations;  etFon 
est  bien  tenté  de  voir  dans  cette  combinaison 
quelque  chose  qui  ressemble  k  une  fraude  faite  ii 
la  loi. 

La  difficulté  consiste  h  savoir  si  on  peat  réel- 
lement dire  qu'il  y  a  eu  fraude,  de  la  part  de 
celui  qui  a  usé  du  droit  que  lui  conférait  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  il  a  agi,  parce  qa'il 
n'a  usé  de  ce  droit  qu'afin  de  se  soustraire  ï  la 
loi  nouvelle  dont  il  prévoyait  l'application  pro- 
chaine. Cette  intention  étant  incontestable,  le 
règlement  pouvait-il  déjouer,  par  ses dispositiooii 
la  combinaison  dont  le  but  était  si  manifeste  ? 

Ce  sera  aux  tribunaux  h  prononcer  ;  car  on 
sait  que  les  questions  auxquelles  peut  donner 
naissance  la  perception  des  droits  d'octroi  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  On  t 
cité  divers  arrêts  qui  auraient  été  déjà  rendus 
dans  des  situations  analogues.  Je  rrois  qa'il  j  en 
a  deux,  émanés  l'un  et  l'autre  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  peuvent  être  surtout  consultés.  Le 
premier,  du  3  janvier  1855,  est  favorable  an  sys* 
tème  qui  est  adopté  dans  le  présent  décret.  (Voj. 
Sirey,  55.  1.  119.)  L'autre,  en  date  du  21  jin» 
vierl857,  lui  est  contraire.  (Voy.  Sirey,  57.  !• 
667.)  A  la  vérité,  ils  n'ont  pas  élé  rendes  to» 
les  deux  sur  des  espèces  exactement  semblable». 
Dans  la  première,  il  s'agissait  d'une  extension  des 
limites  de  l'octroi ,  et  c'est  précisément  ce  qv 
a  lieu  pour  la  ville  de  Paris  ;  dans  la  seconde, 
un  décret  avait,  non  point  modifié  les  limites  de 
l'octroi,  luais  frappé  d'un  droit  une  denrée  qwi 
précédemment,  n'en  payait  aucun. 

On  peut  consulter  aussi  le  paragraphe  2  de 
l'art.  !•'  de  la  loi  du  Ift  juillet  1855.  (toj.  ton» 
55,  p.  230.) 
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root  poarguivis  en  vertu  de  Tart.  S  de  la 
loi  du  29  mars  1832. 

7.  Le  droit  d* octroi  à  percevoir»  en  exé- 
cation  de  Fart.  5  ci-dessus,  sera  exigible 
immédiatement  après  la  remise  au  redeva- 
ble du  décompte  des  sommes  dues  d*aprés 
lef  quantités  constatées,  comme  il  est  dit 
dios  Fart.  6,  i  moins  que  lesdits  objets 
msoient  admis  à  l'entrepôt  fictif  au torisé, 
par  Tart.  5  de  la  loi  sur  Tannexion ,  en 
feveur  des  magasins  en  gros  et  des  usines 
dont  l'existence  aura  été  constatée  au  V 
janvier  1859.  Des  facilités  de  paiement 
pourront  être  accordées  par  l'administra- 
tion, eu  égard  à  l'importance  des  sommet 
dues  sur  les  marchandises  non  entreposées 
et  aax  garanties  offertes  par  les  contri- 
buables. 

8.  Les  marchands  en  gros  de  boissons 
qui  auraient  établi  des  magasins  posté- 
rieurement au  l«r  janvier  1859,  ne  pou- 
vant prétendre  i  l'entrepôt  à  domicile 
concédé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin 
1859,  et  les  débitants  cessant  également  à 
la  même  époque  d'être  exercés,  seront  te- 
nus, les  uns  et  les  autres,  d'acquitter  les 
drpits  d'octroi  de  Paris  sur  toutes  les 
boissons  restant  en  leur  possession  au  31 
décembre  1859.  Le  recouvrement  de  ces 
droits  s'effectuera  en  même  temps  que 
celui  de  la  taxe  unique  attribuée  au  trésor 
public,  conformément  à  l'art.  42  de  la  loi 
du  21  avril  1832. 

9.  L'exercice  des  contributions  indi- 
rectes dans  les  magasins  en  gros  de  bois- 
sons existant  au  l«c  janvier  1859  qui  con- 
serveront l'entrepôt  à  domicile  aura  lieu 
dans  l'intérêt  commun  de  l'Etat  et  de  la 
vlliey  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  91  de  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814.  Les  boit- 
sons  que  ces  entrepôts  livreront  à  la  con- 
sommation de  Paris  acquitteront  les  droits 
d'octroi  avant  l'enlèvement,  d'après  les 
régies  suivies  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  pour  ses  propres  percep- 
tions, et  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  18  et  19  du  présent  règlement,  en 
tout  ce  qui  peut  concerner  l'octroi  de 
Paris. 

10.  Toute  personne  qui,  après  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  d'annexion,  livrerait 
soit  aux  commerçants»  soit  aux  consom- 
mateurs, des  objets  soumis  aux  droits 
d'octroi,  qu'elle  aurait  accumulés  et  recé- 
lés,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le 
compte  d'autrui,  et  pour  lesquels  elle 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  6  du  présent  règlement,  sera 
poursuivie  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
S9  mars  1832.  Les  objets  trasnportés, 
ainsi  que  ceux  qui  existeront  dans  le  dépôt 
non  déclaré,  seront  saisis.  La  présente 
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disposition  ne  pourra  s'étendre  aux  par- 
ticuliers transportant  leurs  appro vision ue- 
ments  ordinaires  dans  un  autre  domicile, 
ou  qui  céderaient  tout  ou  partie  de  ces  ap- 
provisionnements à  d'autres  personnes. 

Des  entrepôt»  à  domicile, 

11.  Les  magasins  en  gros  soumis  aux 
droits  d'octroi,  pouvant  prétendre  à  l'en- 
trepôt à  domicile  concédé  pour  dix  an- 
nées par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1859, 
seront  admis  au  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition, sur  une  demande  des  intéressés 
présentée  à  l'administration  de  l'octroi , 
indiquant  la  situation  des  magasins,  la 
description  des  lieux,  la  nature  du  com- 
merce, et  appuyée  des  titres,  pièces  et  do- 
cuments divers  constatant  l'existence  de 
ces  établissements,  comme  magasins  en 
gros,  au  1*' janvier  1859,  sur  les  territoi- 
res annexés  à  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
les  droits  des  demandeurs.  Toutes  les 
questions  qui  s'élèveraient  relativemeU  à 
l'admission  au  bénéfice  de  l'entrepôi,  eu 
ce  qui  concerne  les  objets  assujettis  exclu- 
sivement à  l'octroi,  seront  portées  devant 
le  préfet  de  la  Seine,  qui  prononcera. 

12.  La  concession  de  l'entrepôt  à  do- 
micile n'étant  prononcée  qu'en  faveur  du 
commerce  en  gros,  tout  commerce  en  dé- 
tail dans  lesdits  magasins  exclut  la  fa- 
culté d*j  recevoir  des  marchandises  en 
entrepôt;  mais  l'entrepositaire  peut  ef- 
fectuer la  vente  en  détail  dans  tout  local 
distinct  qui  n'a  aucune  communication 
avec  les  magasins  réservés  à  la  vente  en 
gros.  Ces  derniers  magasins  ne  devront 
communiquer  avec  la  voie  publique  que 
par  le  nombre  d'issues  indispensables 
pour  l'exploitation  de  l'établissement, 
et  de  telle  sorte  qu'aucun  objet  enlevé 
desdits  locaux  ne  puisse  être  soustrait  à 
la  surveillance  extérieure  des  employés. 
La  situation  de  ces  ouvertures  sera  dé- 
signée et  décrite  dans  la  demande  d'en- 
trepôt présentée  par  les  intéressés  con- 
formément à  l'article  précédent.  Aucun 
changement  ne  pourra  y  être  apporté 
qu'après  déclaration  acceptée  par  l'admi- 
nistration de  l'octroi.  Toute  sortie  des 
entrepôts,  opérée  par  d'autres  ouvertures 
que  celles  qui  auraient  été  ainsi  désignées, 
et  dont  le  service  aurait  reconnu  l'utililé, 
sera  considérée  comme  introduction  fur- 
tive  dans  la  ville,  lors  même  qu'il  serait 
représenté  des  bulletins  d'enlèvement  ou 
quittances  des  droits;  la  saisie  des  objets 
transportés  sera  déclarée,  et  les  peines 
édictées  par  la  loi  du  29  mars  1832  seront 
invoquées  contre  les  délinquants. 

13.  Tout  magasin  admis  à  l'entrepôt 
sera  enregistré  à  l'adniinistratioD  de  l'oc- 
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troi,  et  donnera  Heu  à  la  délivrance  d'un 
permis  d'entrepôt.  Les  cessions  d'^blis- 
seroents  faites  dans  le  cours  des  dii  an- 
nées accordées  par  l'art.  5  de  la  loi  .d'an- 
nexion seront  déclarées  à  l'octroi  de  la 
manière  prescrite  par  l'art,  ci-dessus,  et 
les  nouveani  possesseurs  ne  pourront 
exercer  la  qualité  d'enlreposit^ires  qu*a- 
prés^voir  obtenu  un  noureau  permis. 

14.  Dans  le  cas  4e  décès,  de  faillite  ou 
de  disparition  d'un  entreposi taire,  les 
droits  sur  les  manquants  et  les  restes  en 
magasin  devront  être  immédiatement  ac- 
quittés par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  reconnus 
fondés  à  réclamer  la-eontinuatfon  delà  fa- 
culté d'entrepôt  pour  tes  mêmes  magasins. 

15.  Les  entrepesitaires  d'objets  soumis 
aux  droits  d'ootroi  devront,  comme  les 
entrepositaires  de  boissons  auxquels  l'art. 
38  de  la  loi  du  âl  avril  1852  en  impose 
l'obligation,  présenter  une  caution  solva- 


ble,  domiciliée  dam  Paris,  qui  s'engagera, 
conjointement  et  solidairement  avec  eus, 
au  paiement  des  droits  sur  les  quantités 
manquantes  pour  lesquelles  il  ne  serait 
justifié  ni  de  l'acquittement  de»  droits,  ni 
de  la  sortie  du  rayon.  L'athninistration 
pourra  exiger  une  nouvelle  caution  lors- 
qu'elle le  jugera  néeessaire.  Faute  de  «a- 
tisfaire  à  cette^ demande,  renirepositûre 
et  la  caution  pourront  être  contraints  an 
paiement  des  droits  sur  la  totalité  des  ob- 
jets en  magasin. 

16.  Sont  désignés  dans  le  tableau  ci- 
aprés  les  objets  admis  à  l'entrepôt  à  do- 
micile, ainsi  que  les  quantités  au-dessons 
desquelles  la  facnlié  de  l'entrepôt  ne 
pourra  être  accordée  et  le  certificat  desor- 
tie délivré.  S'il  est  reconnu  nécessaire 
d'étendre  la  faculté  de  l'entrepôt  à  d'autres 
objets  que  ceux  qui  sont  énoncés  audit 
tableau,  le  préfet  de  la  Seine,  le  conseil 
municipal  entendu,  prononcera. 


Tabiêmu  de»  objêlt^  lottima  aum  draiis  d'octroi  de  ParU  admit  OMàm  ^nlrepétt  à 
domicile  concédée  par  ia  M  dti  iQJuin  1859,  relative  à  VeaienHon  des  Hmiies 
de  Parie^  et  deê  quanlUée  am-dessous  desquelles  la  faeuUi  de  Venlrepôi  ne 
pourra  être  accordée  etl»:eerHfioat  de  sortie  délivré. 


OiSMHATIOH  DtS   OVBX». 


Boissons.   •     . 

îAqaiàtê,  .     . 

Coroesliblcs.  • 
Comhmtlbles. 

MatérUiu.  .  , 

Coofiraction^ . 
Foarrages.  .  . 

Objets  divers.. 


^  (  PoQr  }«•  boicsons,  on  stiH  les  règles  Publics  par 
'  t      la  lëgisiaUon  d«s  coatribnliom  in^iiectes. 

^  Vinaigras. 

i  Bière 


f  d'olive, 
tde 


HoUe. 
I  Vernis. 

I  Viandes  saUes.  .  .     . 
'  i  Beurres  salés.   .     .     • 

iBois  h  brûler.  .  .  • 
Cliarbon  de  bois.  . 
Charibon  de  terré.     . 

.  Ciments 

Fer»  et  fbntes.  .    .     . 

Ar(}oifea<{eii  nombre). 

Driqaea  (en  nombre)^ 

Tuiles  (en  nombre). .. 

'  Carreaux  (en  nombre}. 

l  Poteries.     .... 

I  Bote  h  ouvrer.  .    .     . 

'  j  LbHes. 

/Foin.      ..... 

j  Paille. 

'  \  Avoine  .   .     .     .     • 

\Orge 

.Fromages 

(Sck 

.;  Cires 

i  Bougies  tt  bléarines.  « 
'  Suifs. 


toute  antre  espèce. 


mjriWDM  DBS  QUknnrkê. 


•  pouvant 

être 

admises 

h  reJQlrepÔjt* 


1  hectoL 

5  id. 

1  id. 

i  id. 

1  id. 

1  id. 

500  kUog. 
500  id. 

A  stères. 

30  liectol. 

1,200  kilog. 

2,900  ^d. 

1,000  id. 

5,000. 

1,500. 

I,(i00. 

1,500. 

1,000  kilog. 

3  stères. 
500  bottes* 
200  id. 
200  id. 
2.000  hilog. 
2,000  id. 

200  id. 

1,000  id. 

50  id. 

500  id. 
1.000  id. 


pouvant 

être 
reconnnes 
il  la  sortie. 


1  beotoU 
75  litres. 
50  id. 
1  bectol. 
50  litres. 

1  hectoL 
50  Jkilog. 

100  id. 

2  stères. 
2  hecioL 

1,000  kilog. 
1;000  id. 

500  id. 

3.000. 

i.ooa 

500. 
1,000. 
500  kîiog. 
2  stèreiw 
100  boUes. 
200  id. 
aCfOid. 
500  kaog. 
500  id. 
100  id. 
100  id. 
25  id. 
100  id. 
500  id. 
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17.  Tout  marchand  en  gros  jouissant 
de  la  faculté  d'entrepôt  qui  voudra  faire 
conduire  dans  les  magasins,  caves  ou  cel- 
liers où  il  est  autorisé  à  exercer  cette  fa- 
cofté,  des  marchandises  soumises  aux 
droits,  sera  tetiu,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  29  mars  1832  ,  d*en  faire  la 
déclaration  préalable  anx  bureaux  d*octroi 
affectés  à  ces  introductions,  de  s'engager 
à  acquitter  les  droits  sur  les  quantités 
qu*il  ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de 
la  commune,  et  de  se  munir  d*un  bulletin 
d'entrepôt ,  le  tout  suivant  les  prescrip*- 
tions  de  Tart.  42  de  Tordonnance  du  9 
décembre  1814. 

18.  Aucun  objet  admis  en  entrepôt  ne 
pourra  être  enlevé  du  lieu  où*il  a  été  dé- 
posé qu'après  déclaration  préalable  faite 
aui  bureaux  de  l'octrbi  désignés  i  cet  effet, 
et  qn'autant  qu'il  serait  accompagné  d'un 
bulletin  d'enlèvement  ou  d'une  quittance 
des  droits  portée  tiu  tarif.  La  déclaration 
devra  être  farte  une  heure  au  moins  avant 
la  sortie  de  l'entrepôt;  elle  indiquera  la 
nature,  la  quantité  et  la  destination  des 
objets  ,  ainsi  que  l'heure  de  la  mise  en 
coars  de  transport.  Si  l'enlèvement  a  Heu 
pour  l'extérieur  de  Paris,  les  objets  seront 
représentés  aux  employés  des  barrières  ou 
ports,  qui,  après  vérification des'quanti- 
tés ,  et  espèces ,  constateront  la  sortie.  Si 
l'enlèvement  a  lieu  à  destination  d'un 
autre  entrepôt,  le  bulletin  contiendra 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  as- 
surer la  régularité  du  transport  et  la  prise 
en  charge  dansée  dernier  établissement. 
Si,  enfin,  les  objets  sortant  des  entrepôts 
sont  destinés  à  la  consommation  locale, 
les  droits  en  seront  acquittés^tau  moment 
même  de  la  déclaration  d'enlèvement. 

19.  Lés  bulletins  d'enlèvement  ou  les 
quittances  des  droits  payés  seront  repré- 
sentés à  toute  réquisition  des  employés 
chargés  de  la  surveillance  extérieure  des 
entrepôts.  Faute  de  représentation  des- 
dits bulletins  ou  quittances,  en  cas  de 
double  emploi,  de  défaut  d'identité  dans 
la  nature  des .  objets ,  ou  d'excédants^ 
reconnus  sur  les  chargements,  ou  d'enlè- 
vements hors  de  l'heure  déterminée,  les 
objets  transportés  seront  saisis,  et  les 
peines  prononcées  par  la  loi  du  29  mars 
1852  pour  les  contraventions  aur  entrées 
de  Paris  seront  invoquées  contre  hes  dé- 
Moquants.  La  même  pénalité  sera  encou- 
rue, i  la  sortie  de  Paris^  en  cas  de  repré- 
sentation de  quantités  inVérieures<  à  celles 
qui  auront  été  portées  bu  butfetin  d'enlè- 
vement pour  l'extérieur,  ou-  de  substitu- 
tion d'objets  taxés  à  des  droits  moins 
élevés  que  ceux  qui  frappent  les  marchan- 
dises énoncées  audit  bulletin. 
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20.  Les  employés  de  l'octroi  tiendront 
un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises entreposées;  à  cet  effet,  ils 
pourront,  en  tout  temps,  faire  à  domicile, 
dans  les  magasins,  chantiers,  caves  ou 
celliers  des  entrepositaires,  toutes  les  vé- 
rifications nécessaires  pour  reconnaître 
les  objets  entreposés,  constater  les  quan- 
tités restantes  et  établir  le  décompte  des 
droits  dus  sur  celles  pour  lesqueUes  il  ne 
sera  pas  représenté  de  certificat  de  sortie 
ou  de  quittances  de  droits  acquittés  sur 
les  livraisons  faites  à  l'intérieur.  Les 
sommes  dues  par  suite  de  l'établissemeot 
decedécompte  seront  acquittées  immédia- 
tement par  les  entrepositaires,  et,  i  défaut, 
il  sera  décerné  contre  eux  des  contraintes 
qui  seront  exécutoires,  nonobstant  oppo- 
sition et  sans  y  préjudicier.  La  quotité  des 
déductions  à  accorder  sur  les  marchan- 
dises dont  le  poids  ou  la  quantité  est  sus- 
ceptible de  diminuer  sera  déterminée  par 
desvarrètés  préfectoraux. 

21 .  Leiet^rspotHairesne pourront  avoir, 
dans  les  magasins  qui  leur  servirent  d'en- 
trepôt, aucune  marchandise  ayant  ac- 
quitté les  droits,  de  la  nature  de  celles  qui 
y  seront  entreposées.  Toute  substitution  ou# 
altération  dans  la  nature  ou.res{ièce  des 
objets  entreposés  ayant  pour  but  de  dissi- 
muler des  manquants  et  d'éluder  le  paie- 
ment des  droits  donnera  Heu  à  l'applica- 
tion des  peines  portées  par  la  loi  du  29 
mars  1SS2. 

2i.  Les  entrepositaires  seront  tenus  de 
disposer  les  marchandises  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  être  vérifiées  sans  dépla- 
cement, de  fournir  aux  employés  de  l'oc- 
troi et  de  mettre  à  leur  disposition  les 
hommes  et  les  ustensiles  nécessaires  pour 
faciliter  la  reconnaissance,  le  pesage  ou 
le  mesurage  des  objets  existant  dans  les 
entrepôts.  Le  non  accomplissement  de  ces 
obligations  constituera  un  car  d'opposi- 
tion aux  visites  et  exercices  des  employés, 
et  fera  encourir  aux  contrevenants  la 
peine  de  cinquante  francs  d'amende,  pro- 
noncée par  fart.  12  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  7.  Il  sera  procédé  d'office  aux- 
dites  vérifications,  et  les  frais  en  seront 
supportés  par  les  entrepositaires. 

23.  Tout  refus  de  subir  les  visites,  vé- 
rifications et  exercices  des  employés  de 
l'octroi  sera  constaté  par  procès -verbal. 
Les  prétextes  d'absence  seront  réputés 
refus  formel.  Les  employés,  après  un  refus 
de  visite,  pourront  requérir  fassistance 
d'un  officier  de  police,  faire  ouvrir  en  sa 
présence  les  caves,  chantiers,  celliers  ou 
magashis,  et  procéder  aux  vérifications 
prescrites  par  Part.  20. 
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Facilités  de  crédit  accordées  pour  VaO' 
quillement  des  droits  d'octroi. 

âK  Le  minimum  des  droits  d'octroi 
pouvant  motiver  la  concession  des  facilités 
de  crédit  mentionnées  en  l*art.  6  de  la  loi 
du  1 6  juin  1859  est  flxé  à  deni  cents  francs. 
Pour  les  soumissions  annuelles,  la  présen- 
tation des  cautions  et  avals,  Tadmission 
des  valeurs  offertes  en  dépôt  à  défaut  de 
caution,  rétablissement  des  décomptes,  la 
forme  et  l'échéance  des  billets  et  engage- 
ments, les  bureaux  où  ils  devront  être 
souscrits,  et  autres  obligations  à  remplir 
par  les  intéressés,  il  sera  procédé,  géné- 
ralement, suivant  les  régies  appliquées  an 
commerce  de  bois  dans  Paris.  Des  arrêtés 
préfectoraux  pourvoiront  aux  modiflca- 
tions  que  comporterait  la  nature  du  com- 
merce et  des  opérations  des  magasins  en 
gros  auxquels  la  loi  a  entendu  accorder  ces 
facilités. 

Usines  appelées  à  profiter,  pendant 
sept  ans,  de  modérations  et  fran- 
chises de  droits. 

25.  Les  usines  qui  étaient  en  activité  an 
V^  janvier  1859,  sur  les  territoires  réunis 
à  la  ville  de  Paris  jouiront,  à  partir  du  !«' 
janvier  1860"^  de  la  faculté  qui  leur  est 
concédée  par  le  second  paragraphe  de 
Fart.  5  de  la  loi  du  16  juin  1859,  relatif 
aux  magasins  en  gros,  de  recevoir  en  en- 
trepôt, à  domicile,  les  combustibles  et 
matières  premières  compris  au  tarif  de 
Toctroi,  nécessaires  pour  la  fabrication  de 
leurs  produits,  si  la  consommation  an- 
nuelle de  ces  combustibles  et  matières 
premières  est  assez  importante  pour  que 
l'approvisionnement  en  soit  assimilable  à 
un  commerce  en  gros. 

26.  L'admission  en  entrepôt  à  domicile 
des  combustibles  et  matières  premières  a 
seulement  pour  eCfet  d'affranchir  les  usines 
de  l'obligation  de  consigner  les  droits  jus- 
qu  au  moment  de  l'emploi  de  ces  éléments 
de  fabrication,  et  ces  approvisionnements 
ne  peuvent  devenir  l'objet  d'aucun  com- 
merce dans  les  usines.  Toutefois  l'admi- 
nistration pourra,  exceptionnellement,  au- 
toriser des  cessions  de  ces  marchandises, 
cl  en  régler  les  conditions  relativement  à 
l'octroi  ;  mais  toute  sortie  de  ces  établisse- 
ments, sans  ladite  autorisation,  d'une 
partie  quelconque  des  combustibles  et  ma- 
tières premières  tenus  en  entrepôts,  con- 
stituera une  introduction  frauduleuse  dans 
l'intérieur  de  la  ville;  les  quantités  trans- 
portées seront  saisies,  et  l'amende  ainsi 
que  la  confiscation  seront  encourues. 

27.  A  dater  de  la  même  époque,  ces 
Bsines  seront  mlgei ,  de  la  maniéré  sui- 


vante,  en  possession  des  franchises  et 
modérations  de  taxes  prononcées  pir 
l'art.  7  de  ladite  loi. 

§  l•^  Combustibles.  Les  combustibles 
employés  exclusivement  à  la  fabricalioa 
de  produits  non  compris  au  tarif  de  l'oc- 
troi de  Paris  ou  qui,  s'y  trouvant  com- 
pris, sont  destinés  à  être  expédiés  à  Tei- 
térieur,  seront  affranchis  des  droits  portés 
audit  tarif;  mais  ces  combustibles  seront 
assujettis  à  des  droits  égaux  à  ceux  qa'ils 
paient  actuellement  dans  les  commaoes 
où  les  usines  sont  situées. 

g  2.  Matières  premières  comprUet 
au  tarif  de  l'octroi.  Les  matières  pre- 
mières comprises  au  tarif  de  l'octroi  qoi 
seront  entrées  dans  la  fabrication  de  pro- 
duits non  imposés  et  dont  les  employés  de 
l'octroi  auront  constaté  la  complète  trans- 
formation sans  retour  possible  à  l'état  pri- 
mitif, et  celles  de  ces  matières  qui  entre- 
ront dans  la  formation  de  prodaiti 
imposés,  mais  destinés  à  être  expédiés  an 
dehors,  seront  aCTranchies  des  droits  d'o^ 
troi  de  Paris  ;  mais  elles  seront  assujetties 
à  des  droits  égaux  à  ceux  qu'elles  paient 
actuellement,  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe 1«^  ci-dessus  pour  les  combusti- 
bles. 

g  3.  Disposition  commune.  Les  com- 
bustibles et  matières  premières  employés 
dans  la  fabrication  des  produits  imposés, 
destinés  à  être  livrés  à  la  consomma- 
tion de  Paris ,  jouiront  de  la  même  fran- 
chise, mais  sous  la  même  réserve. 

28.  L'emploi  des  combustibles  et  ma- 
tières premières  sera  suivi  par  les  employés 
de  l'octroi,  au  moyen  d'un  compte  d'en- 
trée et  d'emploi  de  ces  marchandises.  Us 
charges  résulteront  des  arrivages  prove- 
nant, soit  de  l'extérieur,  soit  des  entrepôts 
de  l'intérieur  de  Paris.  La  décharge  sera 
tirée  de  la  contatation,  par  les  mêmes  em- 
ployés, de  la  mise  en  consommation  oa  de 
la  transformation  desdits  approvisionn^ 
ments.  A  cet  effet,  les  chefs  des  usines  on 
les  agents  désignés  pour  les  remplacer, 
devront  faire  au  bureau  de  l'octroi  qai 
leur  sera  assigné,  toutes  les  déclarations 
qui  seront  reconnues  nécessaires  pour  qoe 
les  employés  chargés  de  suivre  les  mon- 
vements  de  ladite  consommation  poissent 
assister  aux  opérations,  faire  toutes  véri- 
fications et  passer  les  écritures  qui  devront 
amener  la  décharge  du  compte  d'entrepôt. 
Ces  formalités,  et  généralement  la  marche 
à  suivre  pour  l'application  des  art.  5  et  1 
de  la  loi,  dans  les  relations  à  établir  entre 
le  service  de  l'octroi  et  les  diverses  osioei, 
selon  les  besoins  et  la  nature  des  Iravaai 
de  chaque  industrie,  seront  réglés  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Lorsque  les  recefls^ 
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menls  des  cambastibles  et  matières  pre- 
mières auront  fait  ressortir  des  manquants, 
ceui-ci  seront  frappés  des  droits  d'octroi 
de  Paris,  sous  la  déduction  des  décharges 
qui  auraient  été  constatées  ,  et  le  paie- 
ment devra  en  être  effectué  immédiate- 
ment. 

29.  Les  objets  con^pris  au  tarif  de  l*oc- 
troi  fabriqués  dans  les  usines  formeront 
la  matière  d'un  second  compte  d'entrepôt, 
qai  présentera  :  en  charge,  les  produits 
de  la  fabrication  au  moment  où  elle  sera 
constatée  ;  en  décharge,  les  quantités  li- 
Trées  à  la  consommation  intérieure  qui 
auront  acquitté  les  droits  et  celles  dont  la 
sortie  de  Paris  sera  justifiée.  Sous  ces  di- 
vers rapports,  les  usines  seront  traitées  en 
tout  point  comme  les  magasins  en  gros, 
et  seront  soumises  aux  mêmes  obligations 
pendant  le  délai  de  sept  années  qui  leur 
est  concédé. 

30.  Les  combustibles  dont  l'existence 
au  1er  janvier  1860  aura  été  déclarée  ou 
reconnue,  conformément  à  l'art.  6  du  pré- 
sent règlement,  dans  les  usines  admises 
au  bénéfice  de  l'entrepôt,  seront  pris  en 
charge.  Les  matières  premières  soumises 
audit  octroi  seront  inventoriées  à  la  même 
époque,  et  mises  également  en  entrepôt 
comme  éléments  de  fabricaiion. 

51.  Sur  la  demande  des  intéressés,  for- 
mée et  examinée  conformément  à  l'art.  11 
du  présent  règlement  concernant  les  ma- 
gasins en  gros,  les  usines  seront  admises 
au  bénéfice  résultant  des  art.  5  et  7  de  la 
loi  du  16  juin  1859.  Outre  les  indications, 
titres  et  documents  à  fournir  conformé- 
ment audit  art.  11,  la  demande  devra 
énoncer,  d'une  manière  précise,  la  nature 
des  combustibles  et  matières  premières 
pour  lesquels  l'entrepôt  est  demandé , 
l'évaluation  des  quantités  nécessaires  pour 
une  année,  la  nature  des  produits  fabri- 
qués et  la  proportion  dans  laquelle  ont 
lieu  les  expéditions  à  l'extérieur. 

32.  Les  magasins,  ateliers  et  locaux  di- 
vers où  seront  déposés  les  combustibles  et 
matières  premières  tenus  en  compte  d'en- 
trepôt, ainsi  que  les  produits  fabriqués 
soumis  aux  droits  d'octroi  de  Paris,  ne 
devront,  comme  les  magasins  en  gros, 
communiquer  avec  la  voie  publique  que 
par  les  issues  indispensables  pour  i'exploi- 
t&tion.  Sous  ce  rapport,  l'art.  12  du  pré- 
sent règlement  s'appliquera  aux  usines 
exercées  par  les  employés  de  l'octroi 
comme  auxdits  magasins.  Il  en  sera  de 
même  des  art.  15  et  14,  en  cas  de  trans* 
mission  ou  de  cession  d'exploitation,  de 
décès,  de  faillite  ou  disparition.  Enfin,  les 
dispositions  des  art.  15  et  23  seront  éga- 
lement applicables  à  tous  les  cas  prêtas 


ou  analogues,  qui  se  produiraient  dans  les- 
di  tes  usines. 

Usines  à  gaz, 
33.  Les  usines  à  gaz  qui  paieront,  con- 
forn\/^ment  au  paragraphe  2  de  l'art.  7  de 
la  loi,  la  totalité  du  droit  auquel  la  houille 
est  soumise  à  l'entrée  dans  Paris,  seront 
affranchies  de  tout  droit  sur  le  gaz  et  sur 
le  coke  par  elles  produits  et  livrés  à  la 
consommation  intérieure  ;  dans  le  cas  où 
elles  préféreraient  continuer  à  payer  la 
redeViance  de  deux  centimes  par  mètre 
cube,  perçue  aujourd'hui  sur  le  gaz  con- 
sommé dans  la  Tille,  elles  seront  assujet- 
ties au  paiement  des  droits  d'octroi  pour 
les  quantités  de  coke  par  elles  introduites. 
Toutefois,  les  usines  pourront  demander 
l'entrepôt  à  domicile  pour  la  houille  de 
leur  consommation  et  pour  leurs  produils,^ 
en  se  soumettant  à  l'exercice  des  employés 
de  l'octroi.  Les  quantités  expédiées  bors 
Paris  seront  portées  en  décharge  au 
compte  de  cette  fabrication,  sur  la  repré- 
senlalion  du  certificat  de  sortie  délivré 
aux  barrières.  Les  droits  seront  perçus  au 
fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  à 
l'intérieur  de  Paris  ainsi  que  sur  les  man- 
quants aux  charges  qui  seront  constatés. 

Chemins  de  fer, 

34.  A  partir  du  l»*"  janvier  1860,  le  ré- 
gime de  l'octroi  de  Paris  suivi  dans  les 
gares  de  chemins  de  fer  situées  à  l'inté- 
rieur s'étendra  jusqu'au  point  où  la  voie 
franchit  les  fortifications.  Les  employés 
de  l'octroi  auront  accès  sur  toute  la  ligne 
ainsi  que  dans  les  gares  ou  établissements 
existants  sur  ce  parcours  où  ils  auront  à 
assurer  la  perception  des  droits  du  trésor 
public  et  des  droits  d'octroi  sur  tous  les 
objets  soumis  à  ces  taxes. 

35.  Les  droits  dus  seront  exigibles  au 
moment  de  l'arrivée,  comme  aux  autres 
entrées  de  Paris,  sur  les  objets  destinés  à 
la  consommation  locale.  Toutefois,    en 
raison  de  la  nature  des  transports  exécu- 
tés par  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  de» 
destinations   diverses   que  reçoivent    le» 
chargements,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  39  de  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814,  les  gares  seront  consi- 
dérées comme  lieu  de  transit,  sous  la  con- 
dition d'un  classement  distinct  des  mar- 
chandises assujetties  qui  les  tienne  entiè- 
rement séparées  des  ateliers,  magasms  et 
approvisionnements  de  toute  sorte  affecté* 
aux  travaux  de  Texploitation  étrangers  au 
mouvement  des  marchandises.  Bien  que 
soumis,  dés  leur  arrivée,  à  la  surveillance 
générale  du  service  de  l'octroi,  les  objets 
imposables  B*ac<|aitleront  les  droits  que 
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lors  de  la  sortie  des  gares.  Il  en  sera  de 
iDéme  poar  tontes  les  formalités  relatiTes 
aux  expéditions  envers  les  entrepôts  de 
rintérleur  ou  en  passe-debout.  Aucune 
déclaration  ne  sera  exigée  pour  les  mar- 
chandises imposables  réexpédiées  des  ga- 
res, soit  directement  par  la  voie  d'arrivée, 
soit  d*une  gare  à  l'autre  par  le  chemin  de 
fer  de  ceinture,  à  moins  que,  par  suite  d*o- 
pérations  particulières,  il  n'y  ait  prise  en 
charge  et  compte  tenu  par  les  employés  de 
Toctroi  nécessitant  la  reconnaissance  à  la 
sortie  des  marchandises. 

56.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer 
fourniront,  tant  dans  les  gares  que  sur  la 
voie,  à  partir  des  fortiûcations  et  jus- 
qu'au point  extrême  à  Tintérienr,  les  bu- 
reaux, locaux  et  emplacements  qui  seront 
réclamés  par  le  service  des  perceptions  et 
de  surveillance  de  foctroi.  Les  ouvertures 
donnant  entrée  dans  Paris  seront  répar- 
ties sur  l'enceinte  des  gares,  et  le  nombre 
en  sera  limité,  de  façon  À  concentrer  l'ac- 
tion des  employés  et  à  prévenir  les  intro- 
ductions abusives,  tout  en  donnant  au 
mouvement  des  chemins  de  fer  les  facijitéa 
indispensables  à  leur  exploitation.  L'art.  3 
du  présent  règlement  mettant  les  ouver- 
tures des  gares  sur  Paris  au  rang  des 
portes  pratiquées  dans  les  fortifications 
pour  les  besoins  généraux  de  la  circula- 
tion, et  l'art.  4  attribuant  au  préfet  delà 
Seine  les  décisions  à  prendre  pour  le  pla- 
cement des  postes  et  bureaux  sur  tous  les 
points  donnant  accès  dans  Paris,  les  ques- 
tions qui  pourraient  s'élever  en  ce  qui 
touche  les  portes  de  gares  seront  soumises 
A  la  décision  de  l'autorité  préfectorale.  En 
cas  de  réclamations  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  contre  l'exécution  du  pré- 
sent article,  il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ,  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

JBestiauw  arrivant  à   destination  des 
abattoirs  ou  des  marchés  publics. 

57.  Le  règlement  du  25  décembre  1846, 
relatif  à  la  perception  du  droit  d'octroi 
sur  la  viande  de  boucherie  et  la  yiande  de 
charcuterie  à  Paris,  devenant  applicable 
aux  territoires  annexés  à  la  ville  de  Paris, 
toutes  ses  dispositions  y  seront  obliga- 
toires à  partir  du  1»^  janvier  1860.  En 
conséquence,  les  obligations  imposées  par 
l'art.  2  seront  remplies  aux  nouveaux  bu- 
reaux de  l'octroi.  La  consignation  du 
droit  fixé  par  tète  sera  exigée  pour  les 
bestiaux  destinés  aux  abattoirs  publics,  A 
moins  que  les  bouchers  et  charcutiers  ne 
se  reconnaissent  responsables  des  agents 
cbargét  d'efTeetuer  la  déclaration  et  la 
coodviUo  de  cef  auâmaiix.  Dca  souniMioas 


dans  ce  sens  seront  fournies  à  l'administra- 
tion par  les  bouchers  occupant  des  places 
dans  les  abattoirs,  et  qui  recevront  des 
bestianx  sous  leur  nom.  Les  personnes 
autres  que  les  bouchers  admis  au  crédit 
autorisé  par  l'art.  9  du  règlement  pour 
l'acquittement  du  droit  sur  les  viandes, 
qui  feraient  conduire  des  bestiaux  dans  les 
abattoirs,  ne  pourront  être  dispensées  de 
la  consignation  du  droit  fixe  qu'en  verta 
d'autorisai  ions  données  par  l'administra- 
tion de  l'octroi,  d'après  les  garanties  of- 
fertes par  les  intéressés. 

3â.  La  consignation  devra  toujours  être 
effectuée  snr  les  bestiaux  arrivant  i  desti- 
nationr  des  marchés  ptftiics  de  rintérieur 
de  Paris  (art.  â  du  règlement  précité), 
ainsi  que  pour  ceux  qui  seraient  conduits 
à  domicHe  pour  y  être  entretenus  jusqu'à 
leur  entrée  aux  abattoirs,  ou  à  leurs  réex- 
pédition hors  de  la  ville.  Des  bulletins  de 
consignation  seront  déHvrés  par  chaque 
tête  de  bétail,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  l'ancien  territoire,  et  les  sommes  dé- 
posées seront  remboursées  sur  la  justifi- 
cation de  l'entrée  des  animaux  dans  lei 
abattoirs  en  de  leur  sortie  de  Paris. 

Bestiaux  entretenus  à  domicile. 

39*  Les  propriétaires  de  bestiaux  estre- 
tenus  dans  les  territoires  annexés  à  la 
viiledeParis  devront,  au  !•'  janvier  1860, 
faire  la  déclaration,  aux  bureaux  de  l'oC' 
troi  désignés,  de  tous  ceux  qu'ils  auront  i 
ce  moment  en  leur  possession.  Les  em- 
ployés vérifieront  ces  déclarations  et  fe- 
ront les  rech^ches  nécessaires  pour  dé- 
couvrir les  bestiaux  qui  n'auraient  pas  été 
déclarés.  Ces  derniers  seront  saisis,  et 
les  peines  prononcées  par  la  loi  du  29 
mars  1852  seront  appliquées,  s'il  y  a  liea. 
Les  bestianx  reconnus ,  au  1«'  janvier 
1860,  sur  le  territoire  réuni,  deviendront 
immédiatement  passibles  de  la  consigna- 
tion du  droit  fixe  par  tète,  comme  le  sont 
ceux  qui  sont  entretenus  dans  i'éte&dai 
de  l'ancien  périmètre.  Toutefois  des  délais 
pourront  être  accordés,  pour  le  versement 
desdites  consignations ,  aux  propriétaiiei 
qui  donneraient  des  garanties  suffisantes. 

40.  Jusqu'à  ce  que  la  consignation  éa 
droit  fixe  ait  été  complètement  réaliséi 
pour  les  bestiaux  inventoriés  au  l^r  jan^ 
vier  1860  »  les  employés  de  l'octroi  ea 
tiendront4]ii  compte  d'entrepôt,  et  y  por- 
teront en  décharge  cenx  dont  l'envoi  aflx 
abattoirs  ou*  hors  de  Paris  sera  justifié,  os 
pour  lesquels  les  consignations  ajoarnéei 
auraient  été  versées.  Ils  feront  des  \iii^ 
et  recensements  pour  s'assurer  du  nombre 
de  bestianx  existant  encore  dans  les  éta- 
blM ,  ett  feront  aoqliitler  4nnBédi»teflNit 
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le  droit  fice  poar  ceux  qui  ne  seraient  pas 
représentés.  Après  cet  apurement,  le 
compte  d'entrepôt  ouvert  transitoirement 
sera  clos. 

41.  Les  bestidui  nés  dans  l'ititérieur  du 
rayon  de  Toctroi  seront  également  passi- 
bles des  droits;  déclaration  en  sera  faite  à 
l'octroi  trois  jours  après  la  naissance,  et 
le  droit  flie  par  tête  devra  être  consigné 
dès  que  l'octroi  en  réclamera  le  dépôt.  Les 
employés  tiendront  les  animaux  en  compte 
et  en  suivront  la  destination  jusqu'à  leur 
enirée  dans  les  abattoirs ,  ou  leur  envoi 
hors  de  Paris. 

42.  Toute  personne  qui  entretiendra 
des  bestiaux  à  domicile  sera  tenue  de  su- 
bir les  visites  et  exercices  des  employés  de 
l'octroi.  En  cas  de  refus  ou  opposition, 
procès-verbal  sera  rapporté,  et  le  contre- 
venant encourra  l'amende  de  cinquante 
francs  prononcée  par  la  loi. 

Objet 8  draver sont  Paris  en  patse-debout 
au  destinés  aux  f^alles^  marchés  et  en- 
trepôts réels. 

43.  Les  chargements  d'objets  soumis  à 
l'octroi  traversant  Paris  avec  escorte,  à 
destination  des  balles,  marchés  ou  entre- 
pôts réels ,  devront  se  rendre  du  bureau 
d'entrée  au  bureau  de  sortie  assigné  à  l'ex- 
pédition, ou  à  leurdestination  à  l'intérieur, 
sans  s'arrêter  pendant  le  trajet,  et  en  sui- 
vant les  itinéraires  qui  auront  été  réglés 
par  l'autorité  municipale.  Le  délai  fixé  par 
le  décret  du  29  nivôse  an  7  pour  le  trans- 
port s'exécutant  par  terre  sera  prolongé 
en  raison  des  distances,  à  parcourir  après* 
l'agrandissement  de  Paris.  Toute  substitu- 
tion et  toute  altération  faite  dans  la  na- 
ture ou  l'espèce  des  objets  en  passe-iiebout, 
pendant  la  durée  de  parcours,  fera  encou- 
rir au  contrevenant  une  amende  de  cent 
francs  à  deux  cents  francs  et  entraînera, 
en  outre,  là  confiscation  des  objets  repré^ 
sentes  et  le  paiement  d'une  somme  égale 
à  la  différence  de  leur  valeur  avec  celle 
des  objets  reconnus  à  Ventrée,  laquelle 
leri  déterminée  d'après  le  prix  moyen 
dans  le  lieu  sujet.  Sauf  le  cas  de  force 
majeure  ou  de  circonstances  imprévues 
justifiées,  les  peines  ci-dessus  seront  éga- 
lement applicables  hors  du  parcours  à 
tout  fait  de  déchargement  ou  de  livrai- 
ion  en  ville  qui  n'aurait  pas  été  immé- 
diatement déclaré  au  plus  prochain  bu- 
reau d'octroi.  Les  dispositions  ci-dessus 
seront  communes  aux  chargements  d'ob- 
jets sounris  aux  droits,  conduits  hors  de 
Paris  et  sortant  des  entrepôts  réels. 

44.  Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  es- 
corter les  chargements,  le  conducteur  sera 
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dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cau- 
tionner les  droits.  Les  frais  de  l'escorte, 
en  cas  de  passe-debout  ou  de  transports 
exécutés  hors  des  heures  fixées  pour  les 
convois  gratuits  se  rendant  aux  halles  et 
marchés,  aux  entrepôts  réels,  ou  sortant 
de  ces  établissements  pour  l'extérieur,  se- 
ront, comme  aujourd'hui,  payés  à  l'octroi 
par  les  conducteurs.  À  partir  du  1«<^  jan- 
vier 1860,  l'indemnité  due  pour  ce  service 
sera  de  deux  francs  par  voiture  pour  les 
transports  par  terre,  et  de  quatre  francs 
par  bateau  ou  train  flottant. 

Droit  d'abattoir, 

45.  L'art.  13  du  règlement  du  23  dé- 
cembre 1846  sera  appliqué  dans  les  abat- 
toirs publics  existant  ou  à  établir  sur  le 
territoire  annexé  à  la  ville  de  Paris  au  l«f 
janvier  1860. 

Dispositions  générales, 

46.  Les  dispositions  de  Tordonnance 
du  9  décembreiS  14  rendues  applicables  à 
l'octroi  de  Paris  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  22  juillet  1831  continuerojat 
d'être  observées  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  règlement. 

47.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


21  NOViHBM»  27  Dà«BMBR«ld59.  —  DëcTet  im- 
périal qui  ouvre,  sur  ^exercice  1859,  un  crédit 
applicable   aux   dépenses  exlraordinaires   de» 
bibliothèques  inopériaie   ci   Sainte-Geneviève. 
(XI,  Bull.  DCCLIII,  n.  7190.) 
Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget   des  receltes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1859';  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant  .  portant  réparlilion, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1F43,  por- 
tant règlement   définitif  du    budget  de 
l'exercice  1840  ;  vu  le  récépissé  ci-annexé 
délivré  par  le  caissier  payeur  central  du 
trésor  public,  qui  constate  le  versement 
d'une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs  efl'ectué  par  M.  Demichelis,  libraire, 
au  profit  du   ministère   de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  pour  dommages 
causés   aux    bibliothèques    impériale    et 
Sainte-Geniève  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  exlraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
29  octobre  i859;   notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
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struclioD  publique  et  des  cultes  ,  sur 
1  exercice  1859,  un  crédit  de  quatre  mille 
cinq  cents  francs  (4,500  fr.)  applicable 
aux  dépenses  extraordinaires  des  biblio- 
théques  Sainte-Geneviève  et  impériale. 
Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  ati 
budget  du  ministère  de  l'iBstruetion  pa- 
bliqueet  des  cultes. 

2.11  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  buget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministre  de  rinslruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  flnances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 
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décorés  de  la  raëdaille  militaire.  (XI .  BalL 
DCCLIII,  n.  7202.)  l^.cwL 

Napoléon,  etc.,  vu  le  second  para- 
graphe de  l'art.  5  du  décret  disciplinaire 
du  24  novembre  1852 ,  ainsi  codçu  : 
«  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  pri- 
«  ses,  dans  la  même  forme,  par  applica- 
«  tioa  de  Tart.  62  de  l'ordonnance  du  26 
«  mars  1816,  contre  tout  officier  des  ar- 
«  mées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  relraii 
«  d'emploi  pour  inconduite  habituelle  oo 
«  pour  faute  conlre  Thonneur.  »  Vu  les 
art.  12  et  13  de  la  loi  du  19  mai  1854, 
sur  l'état  des  officiers  ;  considérant  qu'il 
importe  de  mett^  le  second  paragraphe 
de  l'art.  5  du  décret  disciplinaire  du  24 
novembre  1852  en  harmonie  avec  les  art. 
12  et  15  de  la  loi  du  19  mai  1834,  en  sub- 
stituant à  l'expression  mis  en  retrait 
d'emploi  cçlle  de  mis  en  réforme  pour  in- 
conduile  habiiuelle  ou  faute  contre  l'hon- 
neur ;  sur  la  proposition  de  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  4e  la  Lé- 
gion-d'Honneur  ;  le  conseil  de  l'ordre  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i«f.  Le  second  paragraphe  de 
Tart.  5  du  décret  disciplinaire  du  24  no- 
vembre 1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  pri- 
«  ses,  dans  la  même  forme,  par  applica- 
a  tion  de  l'art.  62  de  l'ordonnance  du  26 
a  mars  1816,  contre  tout  officier  des  ar- 
«  mées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  ré- 
«  forme  pour  inconduite  habituelle  on 
«  faute  contre  l'honnear.  » 

2.  Nos  ministres  d'Etat,  de  la  Justice, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur 
(MM.Fould,  Delangle,  Randon,  Hamelin, 
de  Chasseloup-Laubat  et  duc  de  Malakofl) 
sont  chargés,  etc. 


27  KOVEMBRB  a=  27  DÊGBHBRK  1859.  —  Décrcl  im- 
périal qui  allribne  aux  sjadica  des  gens  de  mer, 
gardas  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine  , 
le  droit  de  constater  les  délits  de  pèche  corn- 
mb  dans  les  fleuves,  rivières  et  canani,  entre 
les  limitçs  de  l'inscription  maritime  et  le  point 
ou  cesse  la  salure  des  eaox.  .XI,  Bull.  DCCLIII. 
n.  7197.)  * 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  36  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale  ; 
vu  les  art.  !•'  et  16  de  la  loi  du  9  janvier 
1852,  sur  la  pêche  maritime  côtiére  ;  vu 
les  art.  1"  et  46  de  chacun  des  décrets 
du  4  juillet  1853.  portant  réglementation 
ae  la  pêche  maritime  côtiére  dans  les  pre- 
mier, deuxième,  troisième  et  quatrième 
arrondissements  maritimes;  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  de  la  marine  et  des 
finances  ;  le  conseil  d'amirauté  entendu 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Dans  la  partie  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  comprise  entre  les  li- 
mites  de  l'inscription  maritime  et  le  point 
où  cesse  là  salure  des  eaux,  les  infractions 
a  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  flù- 
viale,  ou  aux  règlements  rendus  en  exé- 
cution de  cette  loi,  seront  recherchés  et 
constatés,  concurremment  avec  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  autres  agents 
institués  à  cet  efl'et,  par  les  syndics  des 
gens  de  mer,  gardes  maritimes  et  gen- 
darmes de  la  marine.  Ces  agents  transmet- 
tront leurs  procès-verbaux  au  procureur 
impérial. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


8  =  27  DicEMBaB  1850. 
modifie  le  second  i 

décret  du  24  novembre  1852,  sur  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion-dHonnenr  et  des 


850.  —  Décret  impérial  qnî 
1  paragraphe  de  rarl.  5  da 
mbre  1852 ,  sur  la  discipline 


14  =  28  DÉCBMBBB  1850.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  an  minbtre  des  finances  deui  crédiU 
supplémentaires  sur  l'exercice  1859.  fXI.  Bull. 
DCCLIV,  n.  7203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858.  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  dé- 
cret du  14  novembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  la  loi  du  2  mai 
1859,  relative  à  l'emprunt  de  cinq  cents 
millions,  laquetle  a  autorisé  un  emproat 
supplémentaire  de  vingt  millions  poor  les 
frais  de  liquidation  des  souscriptions  et 
les  escomptes  résultant  des  anticipations 
de  versements;  va  l'art.  20 du  règlement 
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général  do  31  mai  1858,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, par  décrets,  dans  rintervalle  des 
sessions  législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  relatif  au  mode  de  ré- 
gularisation des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets ;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ,  sur  les  crédits 
supplémentaires  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l^f.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  Gnances,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de 
huit  millions  cinq  cent  quarante  mille 
francs  (8,540,000  fr.),  pour  les  dépenses 
suivantes,  avec  imputation  sur  les  res- 
sources spéciales  créées  par  la  loi  du  2 
mai  1859,  savoir  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  ti- 
tres, Chap.  9.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante du  trésor,  7,000,000  fr.  Service  de 
la  trésorerie,  Chap.  40.  Frais  de  tréso- 
rerie, 1,540,000  fr.  Total,  8,340,000  fr. 

â.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  sur  l'eiercice 
1859,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  quarante-sii  mine  six  cent  quatre 
francs  (346,604  fr.),  pour  les  dépenses 
suivantes,  ayec  imputation  sur  les  res- 
sources accordées  par  la  loi  générale  du 
budget  dndit  exercice,  savoir  : 

Dette  viagère.  Chap.  24.  Secours  via- 
gers aux  anciens  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  160,000  fr.  Do- 
talions.  Chap.  28.  Dotation  du  Sénat, 
120,000  fr.  Chap.  29.  Dépenses  adminis- 
tratives du  Sénat,  56,604  fr.  Contri- 
butions directes,  Chap.  50.  Secours  aux 
agents  de  la  perception,  à  leurs  veuves  et 
orphelins,  10,000  fr.  Total,  346,604  fr. 

3.  Les  crédits  ci-dessus  seront  soumis 
à  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


14  :=  28  D^GBHBr.B  1859.  —  Dëcrel  impérial  qui 
fixe  les  taxes  k  percevoir  pour  les  lettres  écban* 
gées  entre  la  France  et  le  corps  expédition- 
naire en  Chine.  (XI,  Bail.  DGCUV,  n.  7204.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  vu 
les  lois  des  27  juin  1792  et  14  floréal  an 
10  (4  mai  1802);  vu  notre  décret  du  5 
décembre  1856,  concernant  l'exécution  de 
ladite  convention  ;  vu  la  proposition  faite 
par  les  lords  commissaires  de  la  tréso- 
rerie britannique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 


Art.  l«r.  Les  lettres  ordinaires  et  les 
lettres  chargées  qui  seront  expédiées,  par 
la  voie  des  services  britanniques  et  de 
l'isthme  de  Suez,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  le  corps  expéditionnaire 
en  Chine,  soit  du  corps  expéditionnaire  eu 
Chine  pour  la  France  et  l'Algérie,  ue  sup- 
porteront, à  raison  de  leur  parcours  entre 
le  lieu  d'origine  et  le  lieu  de  destination, 
que  les  taxes  déterminées  par  le  tarif  ci- 
aprés.  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  lettres  qui  seront  échangées  en- 
tre le  corps  expéditionnaire  en  Chine  et 
la  métropole^  par  la  voie  des  b&timents 
français  naviguant  entre  les  ports  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  et  les  ports  de  la 
mer  de  Chine,  ne  supporteront  que  la 
taxe  territoriale  fixée  par  la  loi  du  20  mai 
1854.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  corps  expéditionnaire  en 
Chine  ne  seront  dirigées  par  ladite  voie 
qu'autant  qu'elles  auront  été  aflVanchies 
et  qu'elles  porteront  sur  l'adresse  les  mots 
par  bâtiment  français. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  sus- 
visé  du  3  décembre  1856  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


m  =  28  nicBiiB&B  1859.  ~  Discret  impérial  qat 
divise  en  deux  classes  les  auditeurs  près  la 
Cour  des  comptes.  (XI,  Bull.  DCCLIV,  n.  7205.  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  du  chapitre 
32  de  la  loi  de  finances  de  rexercice 
1860,  relatif  aux  auditeurs  prés  la  cour 
des  comptes  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r*  Les  auditeurs  prés  la  cour 
des  comptes  sont  divisés  en  deux  classes  : 
dix  de  première  ;  dix  de  deuxième.  Un 
traitement  de  deux  mille  francs  est  alloué 
aux  auditeurs  de  première  classe. 

2.  Sont  nommés  auditeurs  de  première 
classe  :  MM.  Lefebvre,  Paixhans  fLéon), 
De  la  Chaussée, Trianon,  Chevalier  (Léon), 
BiolIa7(Paul),  Haincque  de  Saint-Senoch, 
Parent-Ducfaatelet ,  Bouland  (Charles) , 
Gûsset  (Félix).  Sont  maintenus  auditeurs 
et  rangés  dans  la  deuxième  classe,  par  or- 
dre d'ancienneté  de  services  :  MM.  Razf 
(Ernest),  Hémar  (Eugène),  Roger  (Ed- 
gar), de  Finfe  (Edmond-Félix) ,  Nolle- 
val,  RihoueL  Pichault  de  la  Martinière 
(Alexandre- Hyacinthe-Numa) ,  de  Ber- 
thois  (Alphonse-Camille).  Reboul  (Frédé- 
ric-Anatole-Marie), de  Roquefeuille  (Louis- 
Félix). 

3.  Les  promotions  de  la  deuxième  à  la 
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première  classe  aaroot  lieu  moitié  aa 
choii,  moitié  à  Tancienneté.  La  première 
nomioation  sera  faite  au  choi^. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma* 
gne)  est  chargé,  etc. 


21  sr  28  DécBMBai  1859.  —  Décret  impMal 
portant  règlement  cTadmicistration  Dobliqae 
poar  les  transactioQs  sur  11  poarsnite  des  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière  et  pour 
les  prestation»  en  nature  aalorisées  par  la  loi 
du  18  juin  1869  (1).  (M,  BuU.  DCCLIV, 
n.  7207.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances  ;  tu  l*art.  1*'  de  la 
loi  du  18  juin  1859  ;  tu  la  loi  du  21  mai 
1827  et  l'ordonnance  du  1«»  août  1827  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

TITRE  I«r.  Des  tbansactiohs. 

Art.  1«'.  Les  transactions  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  commis 
par  les  adjudicataires  des  coupes  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  devien- 
nent définitives,  \^  par  l'approbation  du 
directeur  général,  lorsque,  sur  les  procès- 
verbaui  constatant  les  délits  ou  contra- 
ventions, les  amendes,  dommages-inté- 
rêts ou  restitutions  encourues  ne  s'é- 
lèvent pas  au-dessus  de  mille  francs ,  ou 
lorsque  les  condamnations  prononcées 
n'excèdent  pas  cette  -somme  ;  2^  par 
Tapprobatien  du  ministre  d«s  finances , 
lorsque  le  montant  des  condamnaiioas 
encourues  ou  prononcées  dépassent  mille 
francs  (2). 

2.  Les  transactions  sur  la  poursuite  de 
tous  autres  délits  ou  contraventions  con- 
statés à  la  diligence  de  l'administration 
forestière  deviennent  définitives,  \^  par 
l'approbation  du  conservateur,  lorsque, 
sur  les  procès-verbaux  constatant  les  dé- 
lits ou  contraventions,  les  amendes,  dom- 
mages-intérêts, reatitutions  encourues  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  cinq  cents 
francs,  ou  lorsque  les  condamnations  pro- 
noncées n'excèdent  pas  cette  somme  ; 
2<>  par  l'approbation  du  directeur  général, 
lorsque  les  condamnations  encourues  ou 
prononcées  ne  dépassent  pas  mille  francs  ; 
o^  par  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances dans  les  autres  cas  (5). 


TITRE  II.  Des  prbstatioiis  bu  maium. 

Section  !'•.  De  la  eonver$ion  en  prei- 
tation  des  peines  et  riparationt  pé- 
euniaires  encourues  ou  prononcéti 
pour  délits  commis  dans  les  bois  lou- 
mis  au  régime  forestier, 

3.  Les  conservateurs  des  forêts  peuvent 
admettre  les  délinquants  insolvables  à  se 
libérer,  au  moyen  de  pre&taiions  en  na- 
ture, des  amendes  ,  réparations  civiles  et 
frais  résultant,  soit  des  condamnations 
qui  auront  été  prononcées  pour  délits  ou 
contrayentions  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  soit  des  trans- 
actions consenties  conformément  aux  ar- 
ticles précédents. 

4.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  libérer 
au  moyen  de  prestations  en  nature  si  son 
insolvabilité  n'est  constatée  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
sur  l'avis  des  agents  forestiers  (4). 

5.  Les  délinquants  admis  à  se  libérer  au 
moyen  de  prestations  en  nature  reçoivent, 
k  la  diligence  des  agents  forestiers,  on 
avertissement  indiquant,  \^  le  nombre  de 
journées  de  prestation  ou  la  tâche  à  foar- 
nir  ;  ^o  le  lieu  où  le  travail  doit  être  exé- 
cuté ;  30  le  délai  dans  lequel  il  doit  être 
terminé.  Les  conservateurs  peuvent  ac- 
corder aux  délinquants  remise  d'une  par- 
tie des  journées  de  prestations,  ou  les 
décharger  de  l'exécution  d'une  partie  de 
la  tâche  à  fournir. 

6.  Une  allocation  pour  frais  de  nourri- 
ture est  attribuée  aux  délinquants  insol- 
vables qui  en  font  la  demande.  Cette  allo- 
cation ne  peut  être  inférieure  au  tiers,  ni 
supérieure  à  la  moitié  du  prit  de  la  jour- 
née fixé  par  le  conseil  général  ;  elle  est 
déterminée  par  le  préfet.  Il  n'est  tenu 
compte  au  délinquant  de  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  que  déduction  faite  des 
frais  de  nourriture. 

7.  Si  les  prestations  sont  fournies  en 
tâche,  cette  tâche  est  déterminée  par  les 
agents  forestiers  d'après  le  nombre  des 

.  journées  nécessaires  k  son  achèvement, 
et  en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  l'al- 
location due  aux  délinquants  insahrablei 
pour  (Vais  de  nourriture. 

8.  En  cas  d'inexactitude  ou  de  déso- 
béissance du  délinquant,  cooame  au  cas 
de^  négligence  et  de  malfaçon  dans  l'axé- 


(1)  VoT.,  suprà,^,  Ail,  notes  snr  la  loi  du  18 
jnin  1859,  art.  1«. 

(2,  S)  Les  transactions  sont  préparées  et  même 
faites  réellement  par  les  il^ts  d*an  rang  infé- 
rieor  à  ceux  qui  sont  désignés  par  le  présent  ar* 
tide.  11  faut  bien  qn^il  en  soit  ainsi,  puisque 
Farticle  dit  qu'elles  deviennent  défhùUve*   par 


l'approbation  des  fonctionnaires  qu'il  désigne, 
(ft)  L'insolvabilité  ne  doit  pas  être  constatée 
dans  la  forme  prescrite  par  i  art.  â20  dn  Gode 
d'inatmction  crimineHe.  t^y*»  ^'H'^^t  P*  ^^^' 
note  sar  Fart.  1**  de  la  loi  da  48  jnin  1850» 
art.  210  du  Godt  forestier. 
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etition  (ies  travaut,  les  agents  focettiers 
peuvent  déclarer  iC' détinquaot  déchu  du 
bénéûce  de  Ja  littéralion  par  le  tratail.  En 
cas  d'jneiécution  dans  le  délai  fixé,  tNst 
passé  outre  aui  poursuites.  Il  est  tenu 
compte  du  travail  utilement  accompli  (1). 

9.  Si  les  délits  et  contraventions  ont 
été  commis  dans  les  forêts  domaniales, 
les  prestations  dues  pour  racquittement 
des  amendes,  réparations  civiles  et  frais, 
sopt  appliquées  à*  ces  forêis  ou  aui  che- 
mius  vicinaui  qui  servent  à  la  vidange 
deâ  coupes. 

10.  Si  les  délits  ou  contraventions  ont 
été  commis  dans  les  bois  des  communes 
et  établissements  publics,  les  prestations 
peuvent  toujours  être  appliquées  aui  fo- 
rêts domaniales  et  aux  cbemios  vieinaux 
qui  les  desservent,  en  ce  qui  concerne 
Tamende  et  les  frais  avancés  par  TËiat  ; 
mais  les  prestations  dues  pour  racquitte- 
ment des  réparations  civiles  doivent  être 
appliquées  aux  bois  des  communes  et  éta- 
blissements publics  qui  auront  souffert  des- 
dits délits  et  contraventions,  ou  aux  che- 
mtis  ticinaux  qui  serTent  à  la  vidange  de 
ees  bois.  Les  maires  des  communes  et  les 
administrateurs  dés  établissements  publics 
propriétaires  de  bois  qui  veulent  profiler 
des  prestations  en  nature  dues  par  les  dé- 
lioquants  insolvables  font  connaître  à 
riospecteur  des  forêts  le  montant  des 
somme»  qui  peuvent  être  affectées  par  la 
commune  ou  par  l'établissement  pulHic 
aa  paiemen  t  des  frais  de  naurriture  des  . 
délinquants . 

Section  II-  De  la  conversion  en  pres- 
tations des  amendes  et  des  condam- 
noltons  €ivx  frais  prononcées  pour 
délits  commis  dans  les  bois  des  pUr- 
ticuUers. 

11.  Les  délinquants  dont  rinsolvabilité 
est  constatée  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des-domainesrqui  veulent  se 
libérer,  au  moyen  dfe  prestatian»  en  na- 
ture, des  condamnations  à  Taniende  et 
auji  ftrab  prononcés  contre  eux  au  profit 
de  TEtat,  pour  délits  et  contraventions 
eonmiis  dans  les  bois  des  particuliers, 
adressent  leur  demande  au  maire  de  la 
eommane  jur  le  territoiee  de  laquelle  les 
délUrs  ou  contraventmns  ont  été  commis. 
Le  maire  transmet  cette  demande,  avec  son 
avis,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
qui  statue  et  fixe  le  nombre  de  journées 
de  preslatioas  dues  par  ie»  délinquants. 
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12.  Les  prestations  des  délinquants 
sont  appliquées  aux  cbemins  vicinaux  dé- 
pendant de  la  commune^sur  le  territoire 
de  laquelle  le  délit  a  été  commis.  Les 
agents-voyers  peuvent  convertir  les  pres- 
tations en  lâcbe,  et  fixent  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés. 

15.  Les  délinquants  reçoivant,  à  titre 
de  frais  de  nourriture,  une  allocation, 
conformément  à  l'art*  6  du  présent  dé- 
cret. Cette  allocation  est  prélevée  sur  les 
fonds  affectés  i  la  construction  et  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

14.  En  cas  d'inexécution  du  travail,  ou 
en  cas  de  fautas  graves  commises  par  le 
délinquant,  l'agent-voyer  endoinae  avis 
au  maire,  et  il  est  passé  outre  à  l'exécu- 
tion des  poursuites.  Il  est  tenu  compte  du 
travail  utilement  accompli  (2). 

15.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
rintérieur  (Mltf*  Magne  et  BillauU)  sont 
chargés,  etc. 


21  =  28  DÉCEMBRE  1859.  —  Décret  impétial  qai 
accorde  au  ministre  des  finances  un  crédit 
Kupplémentaire  pour  une  créance  constatée 
•ur  an  exercice  clos.  (  XI ,  Bail.  DCCLIV, 
n.  7208.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
vu  l'état  de  liquidation  d'une  créance  de 
la  somme  de  quatre  cent  quatre  vingt- 
dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre  francs 
trente-neuf  centimes  à  la  charge  du  mi- 
nistère des  finances,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  dé- 
finitif des  dépenses  de  l'exercice  clos  185S  ; 
vu  les  art.  99  et  100  du  règlement  général 
du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité"  pu- 
blique ;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
sufiplémentaires  et  extraordinaires  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
1858,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
eent  quatre* vingt-dix  neuf  mille  quatro 
cent  quatre  francs  trente-neuf  centin^s 
(499,404  fr.  39  c),  montant  d'une  nou- 
velle .  créance  liquidée  sur  cet  exercice, 
concernant  1&  service  des  emprunte  spé- 
ciaux poar  canaux  at  travaux  divers  (cha- 
piUe  6,  Iniérétt,  primée  et  amùrUsse- 
mant  des  empfut%ts  à  rembourser  par  le 


(1)  Il  ii*e»t  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'ob- 
tenir no  nooveaa  jogemeal  pour  co»ttnoer  les 
floarsuites.  On  doit  procéder,  coimme  oald  ferait 
^  l'égard  d'un  déliocptant  pour  lecpiel  la  libé- 


ration en  prestations  n*aurait  pas  été  accordée, 
6t  qui  aurait  payé  un  k-compla  sur  le  montant 
des  €oudan»aation6* 
(3)  Voy.  notes  sar  Tark.  8* 
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iréêor.)  Notre  ministre  leerétaire  d'Etat 
des  finances  est,  en  conséquence,  autorisé 
à  ordonnancer  cette  créance  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  au  budget  de  Texercice 
courant,  conformément  à  Fart.  8  de  la  loi 
du  S5  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Fexercice  en  cours  d'exécu- 
tion au  moment  du  paiement. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  dans  la  prochaine 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


Paris,  le  20  décembre   18S9.  (£.5.) 
Signé  A.  Walewsei. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrtn- 
géres  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


23  oécBiiBRB  1859:^  1*'  XANv»a  1860.  ~  Décret 
impérial  portant  promn'gation  de  Tacle  <l*ac- 
ceplation  de  racceision  du  canton  de  Glaria  à 
la  Gonvention  do  30  mai  1827i  relative  à  réta- 
blissement des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses 
en  France.  (XI,  Bull.  DCGLVI,  n.  7215.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  du  canton 
de  Giaris,  ayant  donné  son  adhésion,  offi- 
ciellement constatée,  le  25  novembre  1859, 
par  le  conseil  fédéral  de  la  confédération 
suisse,  à  la  convention  du  50  mai  1827, 
concernant  les  établissements  réciproques 
des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères ayant,  en  notre  nom,  accepté  ladite 
adhésion  par  une  déclaration  en  date  du 
20  de  ce  mois,  cette  déclaration,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé-. 
cution. 

DéelarcUion, 

Le  soussigné ,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, déclare  qu'il  est  autorisé  par  S.  M. 
l'Empereur,  son  auguste  souverain,  à 
accepter  l'adhésion  du  grand  conseil  du 
canton  de  Giaris  à  la  convention  conclue, 
le  30  mai  1827,  entre  la  France  et  plusieurs 
cantons  suisses,  concernant  l'établissement 
des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  convention  dont  Tarticle  addi- 
tionnel a  réservé  aux  cantons  non  adhé- 
rents la  faculté  d'accession  en  tout  temps, 
nonobstant  le  terme  fixé  pour  l'échange 
des  ratifications.  En  foi  de  quoi,  le  mi- 
nistre a  signé  la  présente  déclaration,  et 
la  revêtue  du  sceau  de   TEUt.  Fait  à 


24  DÉCBMBBB  1859  ^  1*'  JARyiBR  1860.  —  Décnt 
impérial  portant  promulgation  de  la  ^édsra- 
tion  échangée  entre  la  France  et  le  gitnd- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwérin,  relativeutent 
aux  f  achts  ou  bâliments  de  plaisance  (1).  (XI , 
Bull.  DGCLVl ,  n.  7216.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Une  déclaration  ayant  été 
échangée,  à  Hambourg,  entre  la  France 
et  le  grand  -  duché  de  Mecklenboorg- 
Schwérin,  relativement  au  traitement  de 
faveur  dont  jouiront  à  l'avenir  les  yachts 
ou  bâtiments  de  plaisance  dans  les  porti 
des  deux  pays,  cette  déclaration,  dont  la 
teneur  sait,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Déclaration, 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  prés  LL.  AÀ.  royales 
les  grands  ducs  de  MecklenbourgSchvé- 
rin,  Mecklenbourg-Strélitz,  Holslein-OI- 
denbourg,  et  les  villes  libres  et  anséatiquet 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  déclare, 
A  titre  de  réciprocité,  au  nomde  son  gou- 
vernement, et  dûment  autorisé  par  lai  à  ' 
cet  effet,  que,  dorénavant,  les  yachts  de 
plaisance  mecklenbourgeois  appartenant, 
soit  i  des  sociétés  ou  clubs,  soit  à  des  in- 
dividus isolés,  seront  admis  dans  les  ports 
de  France,  avec  entier  affranchissement 
de  droits  de  navigation,  pourvu  qo'iis 
soient  munis  d'un  passeport  ou  pièce 
constatant  leur  qualité  de  bâtiment  de 
plaisance ,  qu'ils  ne  s'adonnent  à  aoeose 
opération  de  commerce,  n'aient  point 
chargé  de  marchandises  sujettes  aux  doiu- 
nés,  et  qu'ils  remmènent  toutes  les  pcr* 
sonnes  qu'ils  auront  amenées  et  qui  m 
trouvaient  à  bord  au  moment  de  leur  ar- 
rivée. En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  déliYré 
la  présente  déclaration.  Fait  à  Hamboarg, 
le  tO  juillet  1859.  Signé  Ed.  Cintbat. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étras- 
gères  (M.  Walewaki)  est  chargé,  etc. 


m  DfcCBMBM  1859  =  1*'  JAKTIBA  1860.  "  J^ 

impérial  qui  aagmenle  le  nombre  daiB|ffi' 
meurs  en  lettre*  de  la  ville  de  Paris.  (Xlf  M 
DCCLVI,  n.  7221.) 


(1)  A  la  même  date,  et  sous  les  s.  7217  à 
7220,  se  trouvent  quatre  décrets  semblables,  con- 
cernani  les  déclarations  échangées  antre  la  France,  ' 


le  grand-duché  d^Oidenbonrg ,  et  les  villes  libiti 
da  Bième,  Hambourg  et  Lubeck,  relaliteaMOt 
•ai  yacht*  oo  bâtiments  de  plaisance. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  16  juin  1859, 
sur  Textension  des  limites  de  la  ville  de 
Paris;  vu  Tart.  1<>' du  décret  du  11  fé- 
vrier 1811,  fixant  à  quatre-vingts  le  nom- 
bre des  imprimeurs  en  lettres  de  Paris, 
avons  décrété  '• 

Art.  1«'.  A  dater  du  1»^  janvier  1 860, 
le  nombre  des  imprimeurs  en  lettres  de  la 
la  ville  de  Paris  est  porté  de  quatre-vingts 
à  quatre-vingt-cinq. 

â.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laolt)  est  chargé,  etc. 


2ft  DicBVB&B  1859  a  ^  jAHTiBK  1860.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  ks  cadres  d'organisation  de  la 
division  do  génie  de  la  gurde  impériale.  (XI, 
Bttli.  DCCLVII,  n.  7223.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  7  fé- 
vrier 1855 ,  portant  réorganisation  de  la 
garde  impériale  ;  vu  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  cadres  d'organisation  de 
la  division  du  génie  de  la  garde  impériale 
sont  fixés  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau 
ci-aprés  : 

Officiers,  Etat-major.  Chef  de  bataillon 
commandant,  ^  ;  capitaine  commandant 
de  l'école  régimentaire,  1;  capitaine  de 
deuxième  classe  ou  lieutenant  faisant  fonc- 
tions de  trésorier  et  d'oiScier  d'habille- 
meat,  1.  Compagnies  (Deux.)  Gardes  du 
génie  attachés  à  l'école  régimentaire,  â  ; 
capitaine  de  deuxième  classe,  1  (2)  ;  lieu- 
tenant en  premier,  1  (2)  ;  lieutenant  en 
second,  1  (2).  —  Troupe.  Petit  état-ma- 
jor. Adjudant  sous-officier,  1.  Section 
hors  rang.  Sergent-major,  moniteur  géné- 
ral, vaguemestre,  1.  Sergents.  Premier 
secrétaire  du  trésorier,  1  ;  garde-magasin 
d'habillement,  1  ;  chargé  du  détail  de  l'é- 
cole, ii  fourrier,  1.  Caporaux.  Secrétaire 
do  chef  de  bataillon  commandant,  1  ;  chef 
ouvrier  tailleur,  1  ;  chef  ouvrier  cordon- 
nier, 1.  Soldats.  Deuxième  secrétaire  du 
trésorier,  1  ;  ouvriers  tailleurs,  6  ;  ouvriers 
cordonniers,  4.  Compagnies  (Deux).  Ser- 
gent-major, 1  (2)  ;  sergents,  8  (16)  ;  four- 
riers,! (2)  ;  caporaux,  12  (24);  brigadiers 
de  sapeurs  conducteurs,  1  (2);  maîtres 
ouvriers,  6  (12)  ;  tambours,  2(4)  ;  enfants 
de  troupe,  2  (4). 

2.  Des  tarifs  spéciaux  régleront  la  solde 
et  les  accessoires  des  nouveaux  emplois 
créés,  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les 
positions  analogues  dans  l'artillerie  de  la 
garde., 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M«  Rftn- 
don)  est  chargé  etc. 
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51  DâcBMBRE  1859  =  7  JAKviBR  1860.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortis&eiuent  et  tles 
dépôts  et  consignations»  pour  Texercice  18C0. 
(XI,  Bull.  DCCLVII,  n.  7224.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  coçsignations,  en 
exécution  de  l'art.  57  de  l'ordonnance 
du  22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation 
des  dépenses  administratives  de  ces  deux 
établissements,  applicables  à  rexercice 
1860;  vu  l'avis  motivé  de  la  commission 
de  surveillance  instituée,  prés  desdites 
caisses,  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par 
le  décret  du  27  mars  1852  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété î 

Art.  l«^  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'exercice  1860,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  sept 
cent  soixante- trois  mille  cinq  cents  francs 
(765,500  fr.). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  treize 
mille  huit  cent  soixante  -  cinq  francs 
(15,865  fr.)  est  ouvert  au  buget  de  1859, 
pour  complément  des  dépenses  ordinaires 
de  personnel  et  de  matériel,  conformément 
à  Tétat  B,  annexé  au  présent  décret. 

5.  Une  somme  de  quatre  mille  francs 
(4,000  fr,),  restée  sans  emploi  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  1859,  est  annulée  au 
chapitre  2  (Personnel),  conformément  a 
l'état  C  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


SlDâGiMBBi  1850» 7  'AHvm  18Ô0.  —Décret 
impérial  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  la  duiée 
des  modincations  aux  tarifs  des  douanes  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui 
concerne  les  grains  et  i^umea  secs.  (XI,  BÛll. 
DCCLVU,  n.  7225.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture^  du  commercé  et  des 
travaux  publics,  et  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  délai  fixé  par  notre  décret 
du  26  septembre  1859,  pour  la  durée  des 
modifications  au  tarif  des  douanes  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  l'Ile  de  la  Réunion  et  du  Sénégal, 
en  ce  qui  concerne  les  grains  et  légumes 
secs,  est  prorogé  Jusqu'au  1®'  juin  1860. 
2.  Nos  ministres  de  Pagriculture,  du  com- 
merce et  travaux  publics,  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  des  Nuances  (MM.  Rouher, 
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de  Chatidottp  -  Laiibat  el  ll«giie)  lODi 
chargés,  elc. 

31  DéciHBRB  18S9s=Q#AavtBB  1860.  —Décret, 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  créditai! 
budget  da  minialère  des  finances  ,  exercice 
1858.  pu,  BnU.  DGCLYIU,  n.  Itm,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finaoces:  vu 
la  loi  dn^  jîrin  1887,  portant  fiiation  du 
budget  des  recettes  et  ^cb  dépenses  de 
Texercice  1858;  yu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du4)adget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  ûotre  décret  du  12  juillet  1859, 
portant  virement  de  crédits  au  bodget^tlu 
ministère  des  finances,  sur  f  exercice  1858; 
vu  l'art.  12  du  sénatus-consnlte  du  âS  dé- 
cembre 1852;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  do  lOnovenrbre  1866,  snr.  les  vire- 
ments de  crédits  ;  notre  conseil d*£tat  en- 
tendu, av«ns  décrété  : 

Art.  l«.  I«  crédit  ouvert  pour  Teter- 
ciee  1858,  par  la  loi  du  25  juin  185?  et  le 
décret  de  répartition  du  9  décembre  sui- 
vant, ainsi  que  par  décret  de  virement  du 
12  juillet  1859,  sur  le  chapitre  ei-aprés  du 
budget  du  ministère  des  finances,  est  ré- 
duit dune  somme  de  huit  mille  francs 
(8,000  fr.). 

Douanes  et  contributions  indirectes. 
Chap.  59.  Dépenses  diverses. 

2,  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  do  budget  el  les  décrets  de 
Téparlitlon  et  de  virement  précités,  sur  le 
chapitre  suivant  du  ministère  des  finances, 
est  augmenté  d'une  sonune  égale  de  huit 
mille  francs  (8,006  fr.),  par  virement  du 
chapitre  désigné  ci-desins. 

Douanes  et  contributions  indirectes. 
Chap.  60.  Avanoes  xeoo««rabUs/ 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  BécBMBu  1859^«r  9  JANViM  18©^.  —  :pécret 
impérial  pour  Texécation  de  la  conTentibn  de 
poçioconcloe,  le  5  août  1859,  entre  la  France 
et  TEspagne.  (XI,  Buli.  DCCLVIII.  n.  7231.J 

Napoléon,  etc.,  vu  la  oonvention  île 
postoeonoliieeatiela  France  et  TEspagpDe, 
le^  août  1859;  VNila  loi  cU  14  floréal  an 
10  (4  mai  1802)  ;  vu  le  décwit  organique 
«ut  la  presse,  du  17  févirier  18^;,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«.  Les    taits  à  percevoir  par. 
1  adDilnistration^det  posiea  de.France,  soit 
pour  l'afiraDchisseraeiU  doi  JeMres  ordi- 
naires, des  lettres  chargées,  da»  éctuiotil- 
ions  de  ffitrchandlflcs  et  desjournwx^  ga- 


zettes, ouvrages  pénoOl^aes,  biQelBires, 
catalogues,  proapt otus,  annoaees  el  tiis 
divers  imprimés^  gMvéft,  lithographies  ou 
auto^raphiés,  qui  seront  expééiés  et  la 
Franco  ou  de  l'Algérie  À  destioatioD  de 
l'Espagne,  des  Balévoes,  des  Canaries,  des 
possessio9s  espagnole!  de  la  côte  icpien- 
trionale  d'Afrique,  tant  par  la  v«e<ies 
Pyrénées  que  par  la  voie  des .  bâtiments 
partant  des  ports  français  pour  les  ports 
espagnols,  soit  pour  ralTrancbissemem  des 
lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées  t\ 
des  journaux,  gaxettes,  ouvrages  pério- 
diques, brochures,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés  ,  lithographies  ou  autographiés , 
qui  seront  expédiés  de  •^la  France  su  de 
l'Atgérie,  par  la  voie  d'Espagne,  à  desti- 
nation de  Gibraltar,  seront  payées  parles 
envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-après. 
{SuH  ie  tarif.) 

2.  Les  taxes  à  percevoir ,  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  pour  l'alIVanchijie- 
ment  des  letres  ordinaires,  pourront  être 
acquittées  par  les  envoyeurs  au  mofCD 
des  timbres  d'affranchisaement  qie  Tad- 
ministratioQ  des  postes  do  France  est  au- 
ioriséei  faire  vendre.  Lovagne  les  tiitbres 
apposés  sur  une  lettre  à  destination  de 
l'Espagne,  des  Baléares,  dns  Canaries,  des 
possessions  espagnoles  de  la  c6te  septen- 
triottftle  d'Afrique  ou  de  Gibraltar,  repré- 
senteront une  sonmie  inférieure  à  celle 
due  pour  l'affranchisscnieBl,  le  dariim- 
taire  aura  à  payer  une  taxe^^ale  à  la  dif- 
férence) existant  entre  la  vatear  desdits 
timbres  et  la  taxe  -due  powr  une  lettre  d«d 
aflrrtnebiedu.méme  potdsb 

3.  JLes  échantillons  de  marehaodtseï  ne 
seroai  admis  à  jouir  de  la  modéntioode 
taxe  «|ui  leur  est  accordée  par  l'art.  1*' 
du  présent  déortt ,  qu'autant  qu'ils  o'aii- 
ront  aucuoe  valeur,  qu'ils  ^  seront  placés 
sous  bandes,  onde  manière  à  ne  laisser 
anoun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'Ms  ne 
porteront  d'autre  éonture  À  lanaini)» 
l'adresse  du  deslinataire ,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  marchand,  des  Duméios 
d'ordre  et  d^  prix.  Les  joumats»  f* 
zettes,  ouvragés  périodiques,  brocbans, 
catalogues,  prospectus^  annooceset  avis 
divers  imprimés,  gravés» ,  lUhograpM^  ea 
autographiés  devront,  peiua.  profiter  da 
bénéfice!  de  la  ntodétatioii  de^aii^oi 
leur  est  accordée  par  le  même  artiete,Mre 
mis  soua >hande&,  et  ne  eoatemr  ancooe 
écriture  t^  chiffre  ou  ■.  «igwri  quelcon^ 
à  la  main*  Ceux  dos  «lôeiaKlâsigfi^  dans 
le  présent  ^artiote  qni  serempitfMBt  pas 
les  conditions  ci-dessus  fixées,  ou.daatle 
port  n'aon  :  pas  ^té  ac4pikiMé4  par  1»  «d- 
voyeurs  conformément  an: 
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de  TarU  !«',  seront  eoBtidér^  et  traités 
comme  lettres. 

4.  Les  Uies  ou  droits  k  percevoir  par 
VadmiDistratioD  des  postes  de  France , 
soit  pour  les  lettres  «  les  échantillons  de 
marchapdises  et  les  journaux,  gazetles, 
ouvrages  périodiques,  brochures,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  au- 
tographiés,  qui  seront  expédiés  de  l'Es- 
pagne, de&  Baléares  ,  des  Canaries  et  des 
possessions  espagnoles  de  la  côte  septen- 
trionale d'Afrique  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie, tant  par  la  voie  des  Pyrénées  que 
par  la  voie  àt»  bâtiments  naviguant  entre 
les  ports  espagnols  et  les  ports  français, 
soit  pour  les  lettres  et  les  journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  périodiques,  brochures, 
catalogues  ,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés  qui  seront  expédiés  de  Gi- 
braltar pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la 
voie  de  l'Espagne,  seront  payées  par  les 
destinataires  conformément  au  tarif  ci- 
aprës.  (Suit  le  tarif,) 

5.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres -postes  espa- 
gnols qui  seront  expédiées  de  l'Espagne, 
des  Baléares,  des  Canaries  et  des  posses- 
sions espagnoles  de  la  côte  septentrionale 
d'Afrique  ponr  la  France  et  l'Algérie,  se- 
ront considérées  comme  non  affranchies 
et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction 
du  prix  de  ces  timbres.  Toutefois,  lorsque 
la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le 
destinataire  d'une  lettre  insufiOsamment 
affranchie  présentera  une  fraction  de  dé- 
cime, il  sera  perçu  en  entier  pour  cette 
fraction. 

6.  Les  imprimés  désignés  dans  les  art.  1 
et  4  du  présent  décret  ne  seront  reçus  ou 
distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France  , 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  i  leur 
égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

'7.  Il  ne  sera  admis  à  destination  de 
^Espagne,  des  Baléares,  des  Canaries,  des 
possessions  espagnoles  de  la  côte  septen- 
trionale d'Afrique  et  de  Gibraltar,  aucun 
Paqnet  ou  lettre  qui  contiendrait ,  soit  de 
for  ou  de  l'argeni  monnayé,  soit  des  bi- 
joux on  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

8.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  l'Espagne,  les 
Baléares,  les  Canaries,  les  possessions  es- 
pagnoles de  la  côte  septentrionale  d'Afri- 
que et  de  Gibraltar,  ne  pourront  être  ad- 
«nwes  que  sous  enveloppe,  et  fermées  au 


moins  de  deux  cachets  en  eire  ;  ces  ca- 
chets devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme ,  reproduisant  on  signe  particulier 
à  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  à 
retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

9.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concernant  la 
perte  des  lettres  chargées  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  du  dépôt  des  chargements.  Passé 
ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit 
à  aucune  indemnité. 

10.  Les  dispositions  du  présent  déctet 
seront  exécutoires  à  partir  du  !•'  février 
1860. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  27  Juin  1849,  con- 
cernant les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises,  et  les 
imprimés  de  toute  nature  échangés  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  d'Espagne. 

12.  Notre  ministre  des  finances(M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  DicBHBRB  1859  =  9  JARViKR  1860.  ~  Décret 
impérial  relatif  à  rimportalion,  k  rezportation 
et  au  transit  de  certaines  marchandises  par  di- 
vers bareaax  de  douanes  du  déparlement  de  la 
Moselle.  (XI,  Bull.  DCCLYU,  n.  7232.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  28  avril 
1816  et  27  mars  1817,  sur  les  douanes; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  qui 
confère  au  gouvernement  le  droit  de  dési- 
gner les  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'importation  et  an  transit  de  certaines 
marchandises,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Le  bureau  de  douanes  de 
Thionville  (station  du  chemin  de  fer)  et 
celui  d'Apach  (Moselle)  sont  ouverts  à 
l'importation,  \^  des  marchandises  taxées 
à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes ou  nominativement  désignées 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817; 
20  des  grandes  peaux  brutes,  sèches,  d'ori- 
gine européenne,  au  droit  de  cinq  francs 
par  cent  kilogarmmes  ;  3<^  des  laines  en 
masse  ;  4®  des  fils  de  lin  et  de  chanvre  ; 
50  des  machines  et  mécaniques.  Le  bureau 
de  Thionville  (station)  est  ouvert  en  outre 
k  l'importation  et  k  l'exportation  des 
grains  et  farines ,  à  Timportation  et  au 
transit  de  la  librairie  en  langue  française, 
et  le  bureau  d'Apach,  i  l'importation  et 
au  transit  de  la  librairie  en  langues  mortes 
et  étrangères. 
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^.  Les 

pour  le  transit,  à  ceux  qui  sont  marqué» 
de  deux  astérisques  au  tableau  n.  2  annexé 
à  la  loi  du  9  février  1B52. 

5.  A  partir  delà  publication  du  présent 
décret,  cesseront  d'être  ouverts  :  le  bu- 
reau d'Evrange  (Moselle),  à  l'importation 
des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes  ou  nomina- 
tivement désignées  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  27  mars  1817,  et  aux  opérations  de 
transit  ;  le  bureau  de  Sierck,  à  Timpor- 
tation  des  machines  et  mécaniques,  à  ren- 
trée des  fils  de  lin  et  de  chanvre,  et  à  l'im- 
portation et  au  transit  de  la  librairie  en 
langues  mortes  et  étrangères.  A  partir  de 
la  même  époque,  la  faculté  d'importation. 


dises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  ou  nominativement  dé- 
signées par  Tart.  8  de  la  loi  du  27  mars 
1817;  20  des  laines  en  masse;  S»  des 
grandes  peaux  brutes,  sèches,  d'origine 
européenne,  au  droit  de  cinq  francs  par 
cent  kilogrammes,  et,  4^  ta  faculté  de 
transit,  par  le  même  bureau,  des  mar- 
chandises prohibées  ou  non  prohibées,  sera 
restreinte  aux  seules  opérations  effectuées 
par  la  Moselle. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  dei 
finances  et  de  l'intérieur  (MM.  Rouher, 
Magne  et  Billault)  sont  chargés,  etc. 


FIN  DE  LA   PBEHIBBE  PARTIE. 
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Mai  1850.  —  Circulaire  da  ministre  de  la 
justice  rar  rexécution  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  relalÎYe  aux  saisies  immobilières  et  aux 

ordres. 

Monsieur  le  procureur  général,  la  loi 
da  21  mal  1858  a  iotroduit  dans  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière  et  dans  le 
règlement  des  ordres  d'importantes  modi- 
fications. Le  texte  clair  et  précis  de  cette 
loi  portait  avec  lui-même  ses  enseigne- 
meots  et  son  commentaire.  J'ai  dû  laisser 
aax  magistrats  le  soin  et  le  temps  de  met- 
tre en  œuvre  le  nouveau  système,  et  atten- 
dre, pour  vous,  adresser  des  instructions 
générales,  que  Teipérience  eût  signalé  les 
points  à  éclaircir  et  les  difiBcultés  A  résou- 
dre. Le  moment  est  venu  de  reprendre 
avec  vous  les  principales  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  et  de  formuler  les  règles 
qui  doivent  en  faciliter  Tapplicalion.  Les 
lois  de  procédure  intéressent  profondé- 
ment le  crédit  pabllc.  Si  elles  ne  fixent 
pas  le  droit,  elles  en  règlent  l'exercice,  et 
personne  n'ignore  qu'elles  ont  une  action 
directe  sur  le  développement  de  la  ri- 
chesse nationale.  Le  gouvernement  de 
l'Empereur,  qui  recherche  tous  les  moyens 
l'activer  l'essor  de  la  prospérité  publique, 
s'entend  laisser  à  l'écart  aucune  des  forces 
lu  pays.  Quelle  que  soit  la  sagesse  qui  a 
)ré8idé  à  la  rédaction  du  Code  de  procé- 
Inre  civile  et  de  la  loi  du  2  juin  1841  sur 
«s  saisies  immobilières ,  l'expérience  y 
ivait  signalé  des  lacunes  et  de  graves  im- 
terfec lions.  De  nouveaux  besoins  exi- 
geaient, d'ailleurs,  de  nouvelles  disposl- 
ions.  Enfin,  il  était  urgent  de  satisfaire 
>ux  légitimes  réclamations  de  la  pro- 
priété foncière  et  de  l'agriculture,  car,  si 
es  changements  sont  périlleux,  l'immobi- 
ilé  est  funeste.  Les  modifications  réali- 
ées  par  la  loi  du  âl  mai  1858  affectent 
lus  particulièrement  le  titre  de  la  saisie 
inmobilière  et  le  titre  de  l'ordre.  Je  dois 
a'occuper  successivement  de  ces  deiix  sé- 
ks  de  dispositions. 


o9.  DÉCEM3RE. 


Paemièbe   PAfiTiE.    Modificaiionê  au 
titré  de  la  saisie  immobilière. 
Les  formalités  des  expropriations  nui- 
sent au  crédit  en  écartant  les  capitaux 
des  placements  immobiliers  et  des  prétf 
hypothécaires.  Cependant  la  justice  exige 
que  le  débiteur  ne  soit  pas  trop  facile- 
ment dépouillé  du  bien  qu'il  possède.  De 
là  une  double  préoccupation  qui  a  dominé 
tour  i  tour  le  législateur.  Pour  éviter  les 
lenteurs  et   les  incidents  qui  rendaient, 
dans  l'ancien  droit,  les  saisies  réelles  in- 
terminables, la  loi  du  11  brumaire  an  7 
avait  adopté  des  formes  expéditives  qui 
ne  garantissait,  ^as  d'une  manière  suffi- 
sante le  droit  de  propriété.  En  voulant 
remédier  à  ce  vice,  le  Code  de  procédure 
avait  dépassé  le  but.  La  loi  du  2  juin 
1841,  qui  a  modifié  le  Code,  a  réalisé  de 
notables  améliorations.  Le  Code  Napo- 
léon ne  s*est   occupé  de   l'expropriation 
forcée  que  pour  poser  des  principes  géné- 
raux ;  il  détermine  les  personnes    aux- 
quelles il  appartient  de    la    poursuivre 
(art.  â092,  2209)  ;  les  biens  qui  peuvent  en 
être  l'objet  (arl.  2204);  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines;  décret  du  16  janvier 
1 808  sur  les  a  étions  de  la  Banque  de  France  ; 
décret  du  16  mars  1810  sur  les  actions  des 
canaux  de  Loing  et  d'Orléans.  Il  ne  per- 
met pas  de  saisir  en  même  temps  les  im- 
meubles du  débiteur  situés  dans  des  arron- 
dissements diO^érents,  sauf  deux  exceptions 
spécialement  prévues.  (Loi du  1 4  novembre 
bre  1808.  Code  Napoléon,  art.  2209, 22i0, 
2211.)  Mais  les  régies  de  procédure  sont 
écrites  dans  le  Code  de  1806,  modifié  par 
la  loi  du  2  juin  1841.  Le  commandement 
au  débiteur  (art.  673),  le  procès-verbal  de 
saisie  (art.  674,  675, 676),  la  dénonciation 
de  ce  procès-verbal  au  saisi  (arl.  677),  la 
transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hy- 
pothèques (art.  678, 679,  680),  constituent 
les  formalités  esssentielles  qui  mettent  le 
gage  sous  la  main  de  la  justice.  Les  effets 
de  la  saisie,  en  ce  qui  touche  à  l'adminis- 
tration et  à  !a  jouissaiicedu  saisi  (art.  681 
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i  685),  i  rimmobilisation  des  flraits  (art. 
682),  à  la  modification  du  droit  de  dispo- 
sition dans  la  main  du  saisi  (art.  686  i 
689),  sont  nettement  définis;  le  cabier  des 
ebflrr§^quelepoursuhjintdépe8eftu  greffe 
fait  connaitjre  les  cofldiliona  ée  la  vente 
et  la  mise  i  prix  ;  sornmation  est  faite  au 
saisi  et  aui  créanciers  inscrits  d'ea  pren* 
dre  communication  et  d^assister  à  la  fixa» 
tiondujour  de  Tadjudicalion  (art.  691, 
692).  Enfin,  la  putlicité  de  la  Tente  ré- 
sulte non  seulement  de  la  lecture  et  de  la 
publication  du  cabier  des  cbarges  faite»  à 
l'audience  du  tribunal  (art.  694  et  695), 
mais  encore  d'insertions  dans  les  journaux 
(art.  69^  697  et  698)  et  d'affiefaes  <}ai  sont 
apposées  à  le  pot  te  du  denilciie  du  saisi, 
à  la  porte  desédifice» saisi»^  etc.  (art..  699, 
700).  li  Q*y  a  plus  qu'à  régler  le  mode  des 
enchères  et  à  indiquer  les  personnes  qui 
peuvent  enchérir  Cest  Vobjet  des  art.  702, 
703^  70$,  706,  707  et  711.  Uart.  717  dé- 
termine les  effets  du  jugement,  d'adjudiea- 
tion.  La  seule  analyse  des  articlêi  qui 
Tiennent  d'éitre  rappelés  suffît  poor  mettre 
eo  lumière  les  paints  dont  TexpécieiKce  a 
démontré  l'imper^ction,  et  pour  faire  sai- 
sir 1  esprit  et  la  portée  des  dispositions 
nouvelles»  Pour  satisfaire  à  Tintécèt  public 
^i  réclame  la  célérité  des  aliénations  ju- 
diciaires, on  avait  imprimé  aux  procédures 
de  saisies  une  marche  è  la  Cois  pcudente  et 
rapide,  mais  Tadjudication  restait  pour 
ra£q.uéreur  une  source  d'embarras.  Si  les 
créanciers  inscrits,  mÎA  eA  demeure  de 
^  veiller  à  leurs  inJjérèifr,  n'étaient  plus  admis 
A.  cri  tiquer  une  adjudication  fails.sotis  leurs 
yeux,  les  hypothèques  légales  ne  pouvaient 
être  effacées  que  par  la  purge,  et  il  fallait 
recourir,  pour  les  faire  disparaître,  à  une 
procédure  longue  et  dispendieuse.  Gettte 
iocoaséquence  n'avait  pa&  échappé  à  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  char- 
gée de  J'examen  du  projet  de  loi  de  1841. 
Mais  uqe  proposiijon  dont  M.  Persil  s'était 
scndu  l'organe  avait  échoué,  et  l'on  avait 
dû  laisser  à  Taveoir  le  soin  de  compléter 
une  réforme  heureusement  accomplie  sur 
d'autres  points.  Il  y  avait  là,  pour  le  crédit 
public,  un.  dangex  qfie  chaque  Jour  a  fait 
ressortir  davantage  et  qui  a  fini  par  pro- 
voquer des  mesures  efficaces..  En  soumet- 
tant au  Corps  légialatif  le  projet,  qui  est 
devenu  la  loi  du  21  mai  1858,.  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  n'a  pas  eu>  pour 
objet  de  substituer  une  législatioa  entiéce- 
ment  nouvelle  à  une  loi  qui  a  été  elle- 
même  un  progrés  sérieux  et  durable;  il 
s'est  donné  la  tâche  plus  simple  et  plus 
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pratique  de  combler  les  lacunes  et  de  per- 
fectionner l'application  de  cette  loi.  11  a 
voulu,  en  un  mot,  compléter  sTec  plus 
de  hardiesse  l'œuvre  commencée  en  1841. 
Les  formalités  de  le  purge  s'aceeinptisnieQt 
après  l'adj.udieatioiu  Aujourd'hui,  toos 
les  créanciers  hypothécaires,  avertis  des 
conditions  et  du  jour  de  la  vente,  bodIidu 
en  mesure  de  faire  valoir  leurs  droits  et  de 
surveiller  l'aliénation  de  leur  gage.  La 
même  sommation  qui  est  notifiée  iqi 
créanciers  inscrits  et  qui  les  lie  i  la  poor- 
iiiite  est  faite  aux  créanciers  à  hypotbèqnes 
légales.  Des  annonces  sont,  en  outre,  io- 
sérées  dans  les  journaux.  Ce  n'est  pas  tont. 
Lemiaistéfe  publie  iBlervieBi  dirâeteMit 
pour  la  protection  de  eeff  droits  sacrés  et 
requiert,  sur  les  biens  compris  dansli 
saisie,  l'inscription  des  hypothèques  des 
femme»,  des.  mtoeors  el  des  isterditeeiù- 
tant  du  chef  eu  saisie  Ainsi,  feeules  les 
précautions  sont  prises  pouf  qm  lesifoitt 
soient  renda«  publics  et  pourqneleseréu- 
ciers  soient  appelés  lors  de  la  disIrihitiM 
des  deniers;  mais  si,  par  «on  iaertieetpu 
sa  faute,  un  créancier  à  hypothéfie  lé- 
gale a  hiisié  échapper  le  droit  de  eritiqaer  | 
TaliénatioB,  le  lègistatevir  kii  ouvre eoem 
une  voie  de  salut  en  lui  résenrant  le  nMfto 
de  ressaisir  son  droit  de  prélértsce  nr  le 
prix.  L'art.  717,  aux  termes  duquei  )»)&• 
geme»t  d*adjndieattoo  dàiaent  tfasscfll 
purge  toutes  les  hypeUhèques,  ftH  pm\ 
dans  h»  mains  de  l'adjodleaiadre  qb  ia- 
meuble  complètement  affranchi  fis  qui- 
que  nature  qu'ils  soient,  les  droits bff«- 
tbécaires  sont,  par  le  fait  de  l*ad)uéicatioL 
reportés  sur  le  prix.  L'aec^éreur  a'aplu 
à  s'occuper  que  du  soin  de  se  Hhérer,  (t 
qu'il  peut  faire  aujourd'hui  sans  dasgeît^ 
presque  sans  frais,  fart.  777  ayast  m 
placé  l'ancienne  procédure^  en  vaUdi^ 
d'offres  par  une  procédure  toat  i  ^\ 
sommaire.  C'est  ainsi  que  la  loi  eoosaeft 
définitivement,  en  donnant  toutefois  mi 
incapables  des  garanties  qu'ils  n'aTsial 
pas  alors,  une  Jurisprudence  que  la  Cour 
de  cassation  n'avait  elle-même  abandosiiée 
qu'en  i»33  (t),  et  qu'elle  revient  eafia, 
après  bien  des  controverses  et  Ww  <*? 
difficultés  pratiques,  an  principe  ^1^' 
de  1551  et  à  1^  vieille  maxime  de  Uj^- 
«  Un- décret  nettoie  toutes  fcypoUi^B** 
Cette  amélioration  n'est  pas  la  seule  (pK 
réalise  la  loi  du  ai  mai  1859*  Seiraot  ^ 
régies  du  droit  ci  vil,  l'hypothèque  légalede* 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits.  ^ 
frappe  tous  les  biens  immobiliers  desaurs 
et  des  tuteurs,  existe  par  le  fait  soi  di 


(1)  Cour  de  cesaatloD,  chambres  réoni-  5,  22  Juin  1833,  Sirey,  33. 1.  HHQ, 
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narivge  ou  de  1»  tntnlle.  EFIe  assure  au- 
crëancier  une  eause  de  préf^reDce  sur  le 
prii«n  même  temps  qu'on  droit  de  suite 
sm  l'hnmen^le.  Ces  deux  effets  de  Ftrypo- 
tliéque,  bien  que  ditférents  dans  leur  but, 
étaient  soumis  aux  mêmes  causes  d^eitinc- 
tloQ.  Les  dispositions  absohies  de  l'art. 
21*80  du  Gode  Napoléon  s'appliquaient  à 
Tun  aussi  bien  qu'à  l'autre,  et  la  Cour  de 
cassation  avait  maintes  fojs  décidé  que  le 
droit  hypothécaire,  anéanti  par  la  purge, 
ne  pouvait  plus  s'exercer,  ni  sur  la  chose, 
ni«ur  le  prix.  Malgré  l'autorité  de  cette 
jurià^rodence,  la  doctrine  contraire  avait 
de  Tiombreux  partisans.  D'éminents  pu- 
MJois  tes  n'avaient  pas  hésité  à  proclamer 
que  :te  droit  de  préférence  survivait  au 
droit  de  suite,  et  que  les  <irolt«  d'hypo- 
tbétioes  légales  pocrvaient  s'exercer  sur  le 
prrx,  lant  que  ce  prix  n'avait  pas  été  dis- 
tribué entre  les  créanciers.  Ils  voyaient  là 
une  conséquence  du  principe  que  l'hypo- 
thèque des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits,  est  indépendantedel'inscription. 
La  purge  n'était  pas  d'ailleurs,  à  leurs  yeux, 
un  moyen  d'interpellation  assez  sûr  pour 
qu'on  pût  affirmer  que  le  créancier  eût  été 
averti.  Et,  quel  que  fût  l'avis  des  joris- 
^  consultes  sur  le  droit,  c'était  au  moins  une 
dernière  ressonrce  accordée  avx  incapables. 
Cette  doctrine  pénétrait  peu  à  peu  dans 
l'opinion.  En  1841,  la  commission  delà 
Gfaambre  des  Pairs  avait  cherché  à  la  faire 
prévaloir  dans  la  loi  sur  les  saisies  immo- 
biHéres,  mais  cite  n'y  avait  pas  réussi.  On 
avait  cependant  admis  le  même  principe 
quelques  jours  auparavant  dans  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  décidant  qu'à  défarut 
d'inscriptions  dans  le  délai  déterminé  , 
l'immeuble  exproprié  serait  ii^anchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  sans  préju- 
dice des  droits  des  femmes,  mineurs  et  in- 
terdits sur  le  montant  de  Pindemnlté, 
tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  payée  ou  que 
l'ordre  n*aurait  pas  étèréglé  définrtivement 
entre  les  créanciers.  (Art.  H7  de  la  loi  du 
Smai  1841.)  Il  appartenait  aux  pouvoirs 
publies  de  1858  de  -généraliser,  autant  que 
possible,  ce  salutaire  et  intelligent  progrès 
et  de  l'affranchir  de  ses  dernières  entraves. 
Ici  se  présente  une  observaHon  que  je  dois 
recommander  à  vos  souvenirs.  Le  nouvel  ' 
art.  7 17  ne  s'applique  qu'aux  adjudications 
sur  saisie  immobilière.  Il  est  cependant 
d'autres  ventes  qui  s'accomplissent  sous 
la  sanclidn  de  la  justice.  Les  ventes  des 
.  biens  4es  mineurs  (655  C.  de  proc.),  des 
interdits  (509),  des  €iillis  (572  C.  de 
comm^);  les  venbes  sur  conversion  (745 
C.  de  proo.),  «or  licitation  (d^7d-084),  sur 
surenchère    après    aliénation    volontaire 
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(856);  les  ventes  d'Immeubles  dotaux  (997)* 
d^ïmmeorbles  dépendant  d'une  succession 
vacante  (lOOIt)  ou  «Tune  successrion  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire  (S88),  d'im- 
raeukries  appar'tenant  à  une  personne  qui 
a  fait  cession  de  biens  {9fi4),  ne  pem'ent 
également  avoir  lieu  qu'aux  enchères  pu- 
bliques, après  un  certain  nombre  de  publi- 
cations et  d'affiches.  Les  solennités  dont 
ces  ventes  sont  entourées  ne  leur  enlèvent 
pas,  il  est  vrai,  lemr  caractère  purement 
amiable  et  volontaire  ;  les  créanciers  hy- 
pothécatres  n'y  sont  point  appelés;  et,  en 
i^bsence  d'un  avertissement  direct  et  per- 
sonnel, qui  leur  révèle  la  réalisation  pro- 
chaine du  gage,  ils  ne  peuvent  l'tre  dé- 
pouHlés  de  leurs  droits  par  une  adjudica- 
tion qu'fis  n'ont  pas  officiellemenft  connue. 
Ces  considérations,  qui  pouvaient  attein- 
dre, en  partie 'An  moins,  les  ventes  sur 
saisie,  n'ont  pas  arrêté  le  légi>slatêtir  dans 
la  nouvelle  voie  où  il  s'est  eng*gé.  Serait- 
il  opportun  d'attribuer  aux  adjudications 
dont  nous  venons  de  parler  les  mêmes 
effets  qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière? 
Conviendrait-il  de  leur  appliquer  la  ré- 
forme que  la  loi  du  21  mai  dernier  a  portée 
dans  les  expropHations?  Les  avantages 
qui  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette 
loi,  et  qvi  ne  peuvent  manquer  d'attirer 
les  capitMrx  vers  les  adjudications  sur 
saisie,  ti*athront-il8  pas  pour  résultait  de 
les  écarter  de  ces  ventes  volontaires,  qui 
offrent  moins  de  sécurité,  et  que  dohrent 
suivre  les  deUtines  formalités  de  la  purge» 
avec  leurs  frais,  leurs  lenteurs  et  leurs  pé- 
rils? IV'y  a- t^l  pas  là,  pour  les  biens  des 
mineurs  «t  des  autres  incapables ,  une 
cause  d^iriïértoTîté  et  de  discrédit?  Ce  sont 
des  questions  que  rexpéf^iéhce  seulepourra 
résoudre,  mais  qui  doivont,  dès  à  présent, 
fixer  votre  attention  et'(RJv^nir  l'objet  de 
vos'ètudes.  L'exécution  €e1a  loi  du  21  mai 
1858  a  bMvcoup  à  attendre.  Monsieur  le 
procureur  général,  de  votre  intelligente 
direction.  Je  vous  prie  de  me  tenir  exacte- 
ment informé  de  tout  cetïuivous  paraîtra 
de  nature  à  en  faciliter  hi  marche,  à  en 
développer  les  avantages  et  à  en  compléter, 
an  besoin,  les  dispositions.  Sans  chercher 
à  pressentir  quelles  pourraient  être  dans 
ravenhr  toutes  les  conséquences  des  mo- 
difications que  wotre  Code  de  procédure 
vient  de  reoevoir,  tout  annonce  que  ces 
salutaires  innovations  tendront  à  ramener 
peu  à  peu  vefs'les  placements  immobiliers, 
les  capitant  que  l'industrie  et  la  spécula- 
tion sollicitent  par  de  trop  puissantes  sé- 
ductions. 'ILestreinte  aux  aliénations  sur 
saisie  immobilière,  la  loi  nouvelle  n'exer- 
cera 0Bcore>qii'«ne  action  limitée  sur  l'en- 
semble des  transactions  civiles  ;  mais  le 
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principe  qu'elle  renferme  est  de  ceux  que 
le  temps  mûrit  et  féconde,  et  il  est  dés  à 
présent  permis  de  prévoir  qu'il  devra  un 
jour  être  étendu  à  toutes  les  adjudications 
faites  sons  l'autorité  de  la  justice.  Ces 
points  généraux  exposés,  je  dois  reprendre 
avec  vous  les  détails  de  la  loi  et  m'^xpli- 
quer  sur  les  principales  mesures  d'exécution 
qu'elle  réclame.  L'art.  692  veut  que  tous 
les  créanciers  hypothécaires  soient  avertis 
de  la  poursuite  et  que  le  vendeur  soit  mis 
en  demeure  d'exercer  son  action  résolu- 
toire. Il  serait  superflu  de  s'occuper  ici 
des  créanciers  inscrits,  puisque  la  procé- 
dure qui  les  concerne  n'a  pas  été  modiûée. 
Quant  au  vendeur,  au  profit  duquel  a  été 
prise  d'office  une  inscription  qui  ne  contient 
pas  l'élection  de  domicile  (1),  il  doit  être 
sommé  à  son  domicile  réel  ;  mais  la  som- 
mation n'est  obligatoire  qu'autant  que  ce 
domicile>est  situé  en  France.  Le  vendeur 
demeurant  i  l'étranger  n'en  reçoit  aucune  ; 
il  n'est  informé  directement  ni  des  pour- 
suites ni  de  l'adjudication  ;  mais  s'il  éprouve 
vn  préjudice,  il  ne  peut  Tattribuer  qu'à 
son  incurie,  car  il  lui  suffisait,  pour  l'éviter, 
de  faire  au  bureau  des  hypothèques  une 
indication  de  domicile.  La  remise  de  l'ex- 
ploit au  domicile  réel  peut  donner  lien  à 
quelques  difficultés  dans  la  pratique.  On 
ne  peut  douter  que  la  sommation  ne  soit 
valablement  déposée  au  domicile  du  ven- 
deur, bien  que  celui-ci  n'y  réside  pas,  de 
même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en  tout 
lieu,  en  parlant  a  sa  personne.  Mais  si  le 
domicile  énoncé  dans  l'inscription  est 
inexact,  si,  le  créancier  ayant  changé  de 
demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile, 
c'est  au  poursuivant  qu'incombe  le  soin 
de  le  découvrir.  «  La  loi,  dit  M-  Delangle, 
dans  son  rapport  au  Sénat,  ne  semble  pas 
laisser  la  ressource  créée  par  le  droit  com- 
mun d'une  signification  au  dernier  domi- 
cile connu.  C'est  du  domicile  réel  que  parle 
son  texte,  et  c'est  bien  li  que,  dans  son 
esprits  la  mise  en  demeure  doit  atteindre 
le  vendeur,  sous  peine  de  manquer  le  but 
qu'on  se  propose.  Toutefois,  comme  il 
s'agit  d'éteindre,  à  l'aide  d'une  déchéance, 
un  droit  précieux,  le  moyen  le  plus  efficace 
4]ul  appartienne  au  vendeur  non  payé,  on 
comprend  que  la  loi  ait  voulu  que  la  dé- 
>cbéance  fût  acceptée,  et  elle  ne  pouvait 
avoir  ce  caractère  qu^autant  qu'elle  était 
précédée  d'un  avertissement  personnel.  » 
Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque 
•changement  dans  son  état,  il  est  sommé 


à  son  nouveau  domicile;  s'il  est  mari, 
l'exploit  est  valablement  déposé  au  domi- 
cile indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156 
du  Gode  Napoléon);  il  est  inutile  de  le  no- 
tifier individuellement  à  chacun  de  ses  hé- 
ritiers. Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  vendeur 
s'applique  également  aux  personnes  sa- 
brogées  dans  ses  droits,  et  dont  les  sabre- 
gâtions  sont  régulièrement  inscrites.  Les 
art.  692  et  696  règlent  ensuite  les  forma- 
lités de  la  purge  qui  doivent  désormais 
s'accomplir  avant  l'adjudication  et  mar- 
cher concurremment  avec  la  procédure  de 
saisie.  La  sommation  qui  ne  s'adressait 
jusqu'ici  qu'aux  créanciers  inscrits  sera 
faite,  a  l'avenir,  aux  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  et  contiendra,  i  l'égard  de 
ces  derniers,  l'avertissement  que,  pour  con- 
server leurs  hypothèques  sur  les  biens  sai- 
sis, ils  devront  les  faire  inscrire  avant  ia 
transcription  du  jugement  d'adjudication. 
Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  an 
domicile  élu  dans  leurs  inscriptions.  II 
n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  des  créancieri 
à  hypothèques  légales  ;  en  l'absence  d'one 
inscription  régulière,  ils  sont  sommés  i 
leur  domicile  réel.  L'exploit  est  remis  ai 
subrogé- tuteur,  lorsque  la  tutelle  da  mi- 
neur ou  de  l'interdit  appartient  au  saisi; 
au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle  du  saisi  a 
cessé;  au  créancier  lui-même,  s'il  est  de- 
venu majeur.  Ce  point  ne  présente  aocaoe 
difficulté  ;  il  en  est  autrement  quand  il 
n'existe  ni  tuteur  ni  subrogé  -  tuteor. 
Frappée  des  inconvénients  que  ponvait 
amener  l'exécution  rigoureuse  du  dootcI 
art.  692,  en  obligeant  le  poursoivaoti 
provoquer  lui-même  la  nomination  do 
tuteur  ou  du  subrogé-tuteur,  la  commis- 
sion  du  Corps  législatif  avait  proposé  d'^ 
jouter  aux  mots  subrogé  tuteur  ceux-ci: 
s'il  en  existe  un  (2);  mais  le  conseil  d'Etat 
n'a  pas  accueilli  cet  amendement;  il  est 
vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Pariea, 
commissaire  du  gouvernement,  a  exprimé 
l'opinion  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'in- 
stituer un  subrogé -tuteur  lorsqu'il  n'en 
existait  pas  (3).  Mais  la  jurisprudence,  qoi 
peutseule  résoudre  cetteqnestion,  ainsi  qoe 
l'a  reconnu  M.  le  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  s'est  déjà  prononcée  dans  un  sens 
opposé;  la  Cour  de  cassation,  notamment, 
a  décidé,  dans  un  arrêt  du  8  mai  1844(4): 
«  Que  le  législateur  n'a  pas  dû  supposer 
que  des  mineurs  ne  fussent  point  pourras 
de  subrogé-tuteur,  puisque,  aux  ternies  de 


(1)  Les  inscriptions  d*offîce  sont  Talables  qaoi- 
(pDie  na  contenanl  pas  életlion  de  domicile  dans 
Tarrondistement  (Goor  de  cassation,  21  dé- 
fi9ii>brel824.) 


(2)  Rapport  de  M.  Riche,  p.  ià  et  15. 
(S)  Moniteur  du  1/t  avril  1858,  colonne  ft. 
{h)  Arr.  eau. ,  ch.  civ. ,  Ballet,  cit.  ,  184)  > 
.AS. 
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Tart.  420  do  Code  civil,  dans  toate  tutelle 
il  doit  7  avoir  un  subrogé-tutear;  que, 
d'après  les  art.  406  et  421  du  même  Gode, 
le  conseil  de  famille  peut,  pour  la  nomina- 
tion d'un  subrogé-tuteur,  être  convoqué 
sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées,  même  d'office,  par  le  juge 
<le  paix  auquel  toute  personne  peut  dénon- 
cer le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  nomina- 
tion ;  que  l'acquéreur  qui  connaît  l'exis- 
tence   de    mineurs    pouvant    avoir   des 
hypothèques  légales,  l'acquéreurè  qui,  pour 
la  consolidation  de  sa  propriété,  des  obliga- 
tions sont  imposées,  est  évidemment  partie 
intéressée  à  faire  nommer  le  subrogé - 
tuteur  auquel  il  est  tenu  de  faire  la  notifi- 
cation prescrite.  »   Le  ministère  public 
peut  sans  doute  provoquer  cette  nomina* 
lion  ;  mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé 
à  prendre  dans  l'intérêt  des  incapables  ne 
sauraient  diminuer  les  obligations  imposées 
au  poursuivant  pour  assurer  la  régularité 
de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité.   Au   cas  de  décès  de  la 
femme,  du  mineur  on  de  l'interdit,  il  a  été 
entendu,  dans  la  discussion  au  Corps  lé- 
gislatif, qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  re- 
chercher les  héritiers  au  delà  du  dernier 
domicile  de  l'incapable  décédé  (1).  C'est, 
en  effet,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession que  doivent  se  concentrer  les  in- 
vestigations. Suivant  le  résultat  des  re- 
cherches, la  sommation  est  faite  i  tous  les 
héritiers  collectivement,  comme  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  447  du  Code  de 
procédure  civile,  ou  à  chacun  d'eux,  à  son 
domicile  réel.  Lorsque  les  recherches  ont 
été  tout  à  fait  infructueuses,  l'acte  est  si- 
gnifié au  parquet  suivant  les  règles  ordi- 
naires. Cette  sommation  constitue,  à  l'é- 
gard des  créanciers  i  hypothèques  légales, 
l'interpellation  directe  et  personnelle  qui 
les  lie  à  la  poursuite  ;  elle  les  met  à  même 
de  surveiller  l'adjudication  et  d'enchérir, 
s'ils  le  jugent  i  propos  ;  elle  doit  désormais 
être  faite,  à  peine  d$  nullité  (2),  à  la 
femme  du  saisi  et  au  subrogé-tuteur  du 
mineur  on  de  l'interdit,  dont  l'existence 
est  révélée  au  poursuivant  par  son  titre. 
Il  est  donc  de  l'intérêt  autant  que  du 
devoir  des  officiers  ministériels  de  se  pé- 
nétrer des  nouvelles  obligations  qui  leur 
sont  imposées  ;  les  omissions  ouïes  erreurs 
dans  l'accomplissement  de  ces  formalités 
engageraient  gravement  leur  responsabi- 
lité. Les  notaires  comprendront  la  néces- 
sité de  constater,  avec  l'exactitude  la  plus 
scrupuleuse ,  dans  les   constitutions  de 
créances  aussi  bien  que  dans  les  prêts  hy- 
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pothécaires,  non  seulement  Tétât  eivil  pro- 
prement dit  du  débiteur,  mais  encore  la 
date  du  décès  de  sa  femme,  l'époque  et  la 
cause  de  la  cessation  de  la  tutell<^,  le  nom 
du  tuteur  qui  l'a  remplacé  dans  la  tutelle 
et  celui  du  subrogé-tuteur.  C'est ,  en  effet, 
dans  l'acte  qui  forme  son  titre  que  le  créan- 
cier doit  puiser  les  renseignements  dont 
il  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites  de 
saisie  immobilière. 

Art.  696.  Aux  termes  d'une  disposition 
ajoutée  à  l'art.  696,  l'extrait  que  l'avoué 
du  poursuivant  fait  insérer  dans  un  jour- 
nal du  département  doit  reproduire  l'aver- 
tissement dont  parle  l'art.  692,  et  qui  est 
adressé  d'une  manière  générale  à  tous  ceux 
du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  in- 
scription pour  raison  d'hypothèques  lé- 
gales. Cette  inscription  a  pour  effet  de 
remplacer  l'interpellation  qu'avait  pres- 
crite l'avis  du  conseil  d'Etat  du  i^^  juin 
i807.  Il  est  bien  entendu,  et  ce  point  a 
été  formellement  déclaré  dans  le  rapport 
de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il 
n'est  en  rien  dérogé  à  l'art.  23  du  décret 
organique  de  la  presse  du  17  février  1852, 
et  que  ces  insertions  continueront  à  être 
faites,  à  peine  de  nullité,  dans  le  journal 
désigné  chaque  année  par  le  préfet  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires.  Toutes 
les  insertions  relatives  à  la  même  saisie 
doivent  avoir  lieu  dans  le  même  journal  ; 
c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus 
certaine  et  les  surprises  presque  impossi- 
bles. Néanmoins,  si  le  journal  qui  a  publié 
les  premières  affiches  avait  cessé,  pendant 
le  cours  de  la  procédure,  d'être  chargé 
des  annonces  judiciaires,  les  insertions 
suivantes  devraient  être  faites  dans  la 
feuille  désignée  pour  le  remplacer. 

Art.  692.  Enfin,  et  c'est  là.  Monsieur  le 
procureur  général  un  des  points  sur  les- 
quels votre  attention  aura  à  se  fiier  le 
plus  sérieusement,  l'art.  692  complète  ces 
garanties  en  exigeant  que  copie  de  la  som- 
mation et  de  l'avertissement  destinés  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales  soit  no- 
tifiée au  procureur  impérial  de  l'arrondis- 
sement où  les  biens  sont  situés,  et  en 
créant  pour  ce  magistrat,  non  plus  la  fa- 
culté, mais  le  devoir  de  requérir  sur  les 
biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques 
légales  existant  du  chef  du  saisi.  Lorsque 
la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  alié- 
nation volontaire,  conformément  à  l'art. 
2194  du  Code  Napoléon,  vos  substituts 
n'interviennent  qu'exceptionnellement  et 
dans  une  mesure  que  la  circulaire  du  15 
septembre  1806  a  pu  circonscrire  «ans 


(1)  Mon.  daU  avril  1858. 


(2)  Ài  t.  715  da  Gode  ds  procédare  civile. 
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daiïger.  Btnfs  ^le  système  ^fa^etrodaU  h 
]9i  noaTclleet  (fue  dirige  lecYèancfer  ponr- 
solvant,  ta  soliicltode  (fui  s^tfttacbe  aui 
droits  des  femities,  des  minears  et  des  in- 
terdits, eiigetit  que  I^interverttioo  datni^ 
Distère  ptibtic  devint  tion  plus  l'éït^ption, 
mais  ia  régie.  Je  n^ai  pas  besotn  d*insi$teF 
auprès  de  voos  sor  l*tmportancie  des  intlg- 
rôts  qui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'eiac- 
titude  et  à  la  vigilance  des  prôoifrecrrs  im- 
périaux. L'inscription  ne  doit  pass'éteh- 
dre  au  delà  des  immeubles  compris  dans 
la  saisie»  et  le  ministère  publib  n*a  pas  k 
se  préoccuper  des  hypothèques  légales 
qui  peuvent  cn4ster  sur  ces  biens,  du  chef 
des  précédents  propriétaires.  La  présomp- 
tion d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  eut.  Toutefois,  le  pro- 
coreur  Impérial  devra  requérir  une  double 
inscription  lorsque  l'immetfble  ne  sera 
plus,  au  moment  des  poursuites,  entre  les 
mains  da  débiteur.  L'art.  692  ne  dit  pas, 
il  est  vrai,  s'il  faut  entendre  par  le  saisi 
celui  qui  est  tenu  personnnellem^nt  de  la 
dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est  eitpror 
priée.  Mais  si  le  'premier,  tonrtre  lequel 
sont  dirigés  les  actes  d'etécntion ,  e^t , 
dans  le  langage  du  droitt,  le  véritable  saisi, 
le  second  'qui  refuse  de  sat/isfaire  aux 
causes  de  Thypothéque,  soit  qu'il  reste 
dans  la  procédm-e,  soit  qu*il  délaisse  l'im- 
meuble, n'en  subit  pas  méins  Tex propria- 
tion  d'un  btén  qui,  en  pSfs^ant  par  ses 
mains,  «est  devenu  le  f  âge  de  Ses  propres 
créanciers.  En  imposant  au  miirtstére  pu- 
blic un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi  n'a 
en  rien  modiBé  les  d^osititins  de  Vstt, 
2153  du  Gode  Napoléon,  relatives  aux  in- 
seripiions  d*hypothèques  légales.  Le  pro-^ 
cureur  impérial  coUlinue  donc  à  indiquer, 
dans 'les  iH>rdereaiix  qu'il-rédige,  les  nortis 
et  le  domicife  réel  de  la  fetnme,  du  mineur 
ou  de  l'Interdit,  dans  l'intérêt  duquel  il 
requiert;  les  noms,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  débiteur,  ainsi  que  ia  na- 
ture des  droits  à  conserver  ;  il  désigne  les 
biens  grevés,  qui  ne  sotit  autres  que  ceux 
compris  dans  la  saisie  et  dont  il  trouve  la 
désignation  soit  dans  la  <  otifieation  qui 
lui  e.it  faîte,  soit  dans  le  cahiéf  des  charges 
déposé  au  greffé  ;  il  fait,  pour  l'Incapable, 
une  élection  de  domicile  dans  Tartondis- 
sement,  car  les  sommations  de  produire  à 
l'ordre  se  font  au  domicile  élu.  Les  l)or- 
dereaux  sont  dressés  en  double  <sur  papiet 
visé  pour  timbre  en  débet,  et  les  frifis  des 
inscriptions  sont  avancés  par  radmfinis- 
tfation  de  l'enregistrement,  qui  en  poér- 
sttit  4e  recouvrement  contrtB  le  débiteur  ; 
le  tout  conformément  aux  art.  124  et  125 
du  décret  du  18  juin  1811 ,  et  2155  du 
Code  ?(apoléon.  Le  coDiervateur  auquel 


lés  deux  berrdereaux  sont  transmis,  ren- 
voie au  procureur  impérial  IHro  des  éoa- 
bles,  an  1ms  duquel  II  certifle  que  Tio- 
scriprrion  a  été  piise.  Le  procureur  impérial 
ne  peut  se  bdrner  à  tequérir  i'ins<^iptioo 
d*Otte  maniéfre  générale  pour  le  cas  où  le 
saisi  serait  marié  ou  tuteur;  tl  doit  agir 
dès  que  relistencede  la  femme,  du  mioeor 
ou  de  l^nterdit  lui  est  Tévélée  par  U  no- 
tifie^tion  >qui  loi  tëi  fbHe,  et  il  n'a  pas  à 
se  préoécnper  du  pcftnt  de  savoir  s'ils  ont 
des  droits  à  exercer  contre  le  sarsi,  s'ils 
trouveront  un  avantage  sérieux  à  mani- 
fester kùt  hypothèque  ,  on  9i  là  f^ine, 
ayant  contracté  la  dette  firolldatfeflient 
avec  -son  mari,  a  intérêt  à  prendre  in- 
scription. L'aVt.  '69%  lui  inrpose  une  obli- 
gation absolue  :  l'inscription  fftt-elle  d^i 
prise,  le  tenduvtellemenft  en-^arait  tnajoan 
uMte  poWr  en  ëm(iêcber  plus  tMrd  la  pé- 
reniption.  f I  convient  de  dire  toutefois 
qtte,  par  ces  niols,tiypothèqaes  légales,  la 
loinadvelle  n'entend  parler  que  des  hypo- 
thèques des  fenïmes  ,  des  mineurs  et  des 
interdits,  telles  qu'elles  sotft  réglées  par 
l'an.  ân35-du  €ode  Napoléon.  LMnier- 
veâlion  d'office  du  ministère  pubHc  D'est 
ddUc  exigée  qu'autant  que  les  hypothé- 
qués peuvent  exister  sans  être  inscrites; 
elles  cesisent  dès  qu'elles  sont  soumises  i 
la  nécessité  de  rinscription,  c'est-à-dire, 
pour  les  femmes,  une  année  après  la  dis- 
solution dn  mariagfe  ;  pour  les  mineurs  ou 
les  interdits,  un  an  après  l'ttvénement  de 
la  majorité  ou  la  levée  de  rihfterdietion. 
Lorsque,  dans  la  notification  qtri  lui  aura 
été  adressée,  le  procureur  Impérial  trou- 
vera la  preuve  de  ces  fafts,  il  n  aura  plus 
à  requérir.  Il  s'abstiendra  également,  dans 
le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  Tbypo- 
thèque  légale  des  femmesion  dés  minears 
a  été  testreinle  à  certains  imrmeabtes  dn 
mari  bu  du  tntenr,  conformément  aux 
art.2l40,2l4fl,2142,  2U5,  2144 et 2145 
dn  Gode  Napoléon  et  que  les  biens  saisis 
en  sont  lÉffranebis.  DMn  atiVle  cdté,  si  le 
saisi  a  été  cbargé  de  plusleuft  tufèties,  os 
si,  veuf  depuis  moins  d'une  année,  il  a 
contradé  on  second  mariage,  le  procu- 
reur impérial  requerra  autant  d'inscrip- 
tions qu'il  y  aura  de  draits  &  'conserfer. 
Les  sdmmtitions  faites  aux  ineapabtes 
sont  les  seules  dont  copie  sdii  tintiflée  aa 
ministère  public.  L'evp^lolt  ne  doit'coat^ 
nir  rien  d'étranger  anx  n^érsdfines  dans 
l'intérêt  dest^tielles  ie  pirocnreur  'impérial 
est  tenu  d'intervenir;  mais  ilestesseotiei 
qu'il  rëlafte  exsrctement  la  saisie  et  la  dé- 
signation des  immeubles  qui  en  sont  frap- 
pés ,  la  date,  le  volume  et  le,  numéro  de 
la  transcription.  Il  importe  également  qae 
les  originaux  des  sommations  dont  II  s'a- 
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git  soieot  dtotificts  «t  séparas  de  eeu  re- 
latif à  toutes  autres  personnes,  de  telle 
sarte  ^ua  la  natificatioa  faite  au  parqvet 
Bt  codtiaMK  qae  les  énoneiations  néces- 
saires à  la  rédaetioB  des  bordereani  que 
le  precareur  impérial  doit  préparer.  D'an 
aotpe  cété,  afio  (|«e  ces  actes  ne  puissent 
être  confondus  avee  les  autres  eiploils 
qui  sont  déposés  an  parqnet,  j'ai  décidé  : 
\^  Qoe  le  visa  préparé  sur  Toriginal  serait 
plaeé  en  tète  et  en  marge  de  l'acte  et  conçu 
dans  tes  termes  suivant»:  «  Va  et  reçu 
<opie  au  parquet»  en  eiécution  de  la  loi 
dttât  mai  18&8,  n<>  du  registre  spé- 
cial. »  £0  Que  la  copie  porterait  à  la  pkoe 
carrcspondante  cette  mention:  «Parquei, 
exécation  de  la  loi  du  Si  mai  1858,  n^ 
du  registre  spéeiaL  »  Z^  Que  le  visa,  en 
pareille  matière,  serait  toujours  revètn, 
non  d'un  simple  parafe,  maia  de  la  signa- 
tare  dn  procureur  impérial  ou  de  son  sub- 
sUtat.  4^  Enfin  que,  dans  chaque  pasqoet, 
il  serait  ouvert  un  registre  particuiier, 
conforme  au  modèle  ci-annexé,  n.  3,  et  sur 
lesquels  seront  portés,  dans  des  colonnes 
distinctes^  suivant  Tordre  de  la  réception 
de  la  copie  et  le  nom  du  saisi,  le  nom  du 
poursuivant,  les  dates  de  la  transcription 
de  la  saisie,  de  la  notification  au  parquet, 
de  renvoi  des  bordereaux  au  conservateur 
<t  de  rinscriptioD. 

Art.  717.  Les  dispositions  ajoutées  à 
l'art.  717  sont^  sans  contredit,  les  plus 
importantes  de  la  loi,  à  raison  des  prin- 
cipes qu'elles  consaerent  et  des  eonsé- 
qaences  qu'elles  entraînent,  mais  elles 
comportent  peu  de  développement  sous 
le  rapport  des  détails  d'exécution.  D'une 
part,  la  transcriptioA  dn  jagement  d'ad- 
judication purge  toutes  les  hypothèques  ; 
d'an  autre  c6té,  les  femmes,  le»  mineurs 
et  les  interdits  peuvent  obtenir  nne  coi- 
location  sur  le  prix,  quoiqu'ils  aient  perdu 
tant  droit  de  suite  sur  l'immeuble  par  dé- 
faut d'inscription.  En  concédant  ce  droit 
nouveau,  qui  s'applique  aussi  bien  aux 
aliénations  volontaires  qu'aux  adjudica- 
tions sar  saisie  (1).  le  législateur  Ta  ré- 
glementé et  a,  dans  plusieurs  articles, 
l»«séles  conditions  de  son  exercice.  Ces 
conditions  varient  selon  que  l'ordre  est 
téglé  à  l'amiable  ou  judiciairement.  Lors- 
<iae»  à  la  suite  d'une  vente  forcée,  l'ordre 
«Ueuamiabtenient,  la  femme,  le  mineur 
et  Tinterdit  sont  admis  à  j  faire  valoir 
Isurs  droit»  jasqu'à  la  clôture,  c'est-à- 
dire  tant  que  le  procès-verbal  de  distribu- 
tion du  prix  n'a  pas  été  dressé  par  le  juge 
iàrJLlUr  TSaV  S'agii-a  d'ua  ordre  judi- 
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eiaire,  le  terme  impartiaux  créanciers  in- 
scrits pour  produire  leurs  titres  et  pour 
former  leur  demande  en  collocation  en- 
traîne de  plein  droit  déchéance  contre  les 
créanciers  à  hypothèques  légales  (art.  754  , 
et  755.)  Après  une  aliénation  vojontaire, 
quand  l'acquéreur  a  accompli  les  forma- 
lités de  purge  prescrites  par  les  art.  21^4 
et  2195  du  Gode  Napoléon,  il  suffit  , 
pour  que  les  incapables  soient  colloques  : 
10  qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  Texpiration  du  délai 
prescrit  par  l'art.  2195  ponr  Tlnscriptioii 
de  leurs  droits  ;  2^  qu'ils  interviennent 
soit  avant  la  clé  tare  de  l'ordre  amiable» 
soit,  quand  l'ordre  est  réglé  Judiciaire- 
ment, avant  que  la  déchéance  n'ait  été 
encourue  par  les  créanciers  inscrits.  L'art. 
772,  qui  le  décide  ainsi,  entraîne  plasieart 
conséquences  que  M.  Riche  signalait  en 
ces  termes  dans  sen  rapport  au  Corps  lé- 
gislatif (page  27).  «  SI  cet  ordre  prompt 
n'intervient  pas,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  le 
droit  de  préférence  est  éteint,  saYis  qu'eu 
ait  besoin  de  lui  opposer  la  barrière  d'an 
transport  dn  prix  de  vente.  Si  les  créan- 
ciers inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de 
préférence  s'écouler  et  se  perdre  par  le 
lapa  de  temps,  retardent  l'ordre  à  des- 
sein, nul  doute  que  le  titulaire  ou  le  dé- 
fenseur de  l'hypothèque  légale  ne  paisse 
provoqaer  cet  ordre.  Si  même,  avant  l'ex- 
piration des  trois  mois^  les  créanciers  in- 
scrits font  entre  eux  an  ordre  amiable, 
notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art.  772 
n'iaterdit  pas,  la  ctdtare  de  cet  ordre» 
ayant  date  certaine,  poarra  être  opposée 
à  l'hypothèque  légale.  »  Enfin .  lorsque 
les  créaDciers  inscrits  étant  moins  de 
quatre,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de 
jugement  d'attribntion  de  prix ,  en  con- 
formité de  l'art.  77S,  les  hypothèques  lé- 
gales ne  peuvent  élever  de  réclamation 
qu'autant  que  les  hypothéqaes  inscrites 
ont  encore  ce  droit.  (Rapport  de  M.  Ri- 
che, p.  26.)  L'^art.  858,  qai  fixe  les  effets 
de  radjndication  après  sarenché^re  sar 
aliénation  volontaire  a  été  modifié  dans 
sa  rédaction,  mais  ce  changement  n'en- 
tratne  aucune  conséquence  qu'il  soit  utile 
de  signaler. 

Deuxième  partie.  ^Modifications  au 
titre  de  l'ordre.  (Gode  de  proc.  civ., 
art.  749  à  779.) 

Les  procédures  d'ordre  qai  ont  ponr 
objet  de  distribuer  entre  les  créanciers  le 
prix  des  immeubles  aliénés  laissent  en 
souffrance   daa  capitaux    eonsidérablefl. 


a)  An.  772. 
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EWei  ont  élé  jusqa*ici  soumises  à  de  re- 
grettables lenteurs.  Malgré  d'incoDtesta- 
Bles  améliorations  et  de  louables  efforts, 
les  résultats  gènéraui  laissaient  encore 
beaucoup  à  désirer.  La  statistique  civile 
constate  qu'avant  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  le  tiers  seulement  des  ordres 
était  terminé  dans  les  six  mois  de  Tou- 
verture,  et  les  mercuriales  annuelles  si- 
gnalent des  ordres  qui  ont  duré  cinq  ans, 
huit  ans,  ou  même  dix  années  (1  ).  La  loi  du 
21  mai  185d  a  pour  but  de  remédier  A  cet 
état  de  choses,  en  abrégeant  les  délais, 
en  simplifiant  les  formalités, en  diminuant 
les  frais.  «  Ce  que  la  loi/a  voulu  surtout, 
et  avec  raison,  a  dit  M.  Delangle  dans 
son  rapport  au  Sénat,  c'est  éviter  des  frais 
qui  diminuent  le  gage  commun,  supprimer 
les  lenteurs  calculées  ou  involontaires,  et 
faire  en  sorte  que  chaque  créancier  reçût, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  ce  qui  lui 
appartient.  » 

Art.  749.  Le  Gode  de  procédure  laissait 
à  Tintent  des  parties  et  à  la  diligence  des 
officiers  ministériels  le  soin  d'accélérer  la 
marche  de  Tordre  et  d'en  bâter  la  conclu- 
sion. Mais  Texpérience  a  démontré  Tin- 
suffisance  de  ce  mode  d'action.  L'art.  749 
permet  de  confier  à  un  juge  spécial  la 
.  mission  de  présider  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  procédure.  Cette  me- 
sure, quiest  depuis  longtemps  en  vigueur 
au  tribunal  de  la  Seine,  et  qui  a  déjà  pour 
elle  la  «anction  de  la  pratique,  a  pour  but 
de  concentrer  la  responsabilité  sur  un  seul 
magistrat  et  d'assurer  à  cette  branche  du 
service  Tunité  de  direction  et  Tuniformité 
de  principe  dont  elle  a  besoin.  Le  juge 
spécial  peut  être  choisi  parmi  les  juges 
suppléants.  Les  jeunes  magistrats  trou- 
veront là  une  occasion  de  mettre  en  relief 
leur  zélé  et  leur  capacité  et  d'appeler  ho- 
norablement sur  eux  Tattention  des  chefs 
de  la  Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  ap- 
partiennent. J'apprécie,  comme  je  dois  le 
faire,  tout  ce  que  le  règlement  d'un  ordre 
réclame  de  soin  et  d'instruction.  Je  sais 
que  cette  difficile  et  modeste  tâche  n'offre 
pas  à  celui  qui  s'y  dévoue  J'éclat  et  les 
brillantes  compensations  qui  se  rencon- 
trent dans  d'autres  travaux.  Vous  me  si- 
gnalerez, Monsieur  le  procureur  général, 
les  juges-commissaires  qui  se  seront  fait 
remarquer  par  leur  aptitude,  par  leur  ac- 
tivité, par  les  résultats  obtenus ,  et  vous 
me  trouverez  toujours  disposé  à  leur  tenir 
compte  de  ces  utiles  efforts,  comme  d'un 
.  titre  de  plus  à  la  bienveillance  du  gouver- 


nement de  TEmpereur.  La  mission  da  jage 
spécial  est  temporaire.  Nommé  pour  qb 
an  au  moins,  ^u  trois  ans  au  plus,  il  peut, 
après  l'expiration  d'une  première  période, 
être  chargé  de  nouveau  des  mêmes  foll^ 
tiens  ou  remplacé  par  un  autre  magistnt. 
Tous  aurez  à  vous  concerter  avec  M.  le  pre- 
mier président  afin  de  me  faire,  aux  époqoet 
nécessaires  et  dans  la  forme  tracée  pir  nu 
circulaire  du  22  juin  dernier,  les  propo- 
sitions que  les  besoins  des  tribunaux  de 
votre  ressort  pourront  réclamer.  Yoas  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  La  nomination,  pir 
décret,  d'un  juge  spécial  n'est  pas  une  me- 
sure obligatoire  et  générale,  qu'elle  n'est 
que  facultative  et  subordonnée  à  des  exi- 
gences de  service  qui  doivent  être  i^ 
rieuses  et  constatées.  Vous  veillerez  eoBn 
à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  cette 
mission  ne  se  croient  pas  pour  cela  dis- 
pensés du  service  de  l'audience.  Dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  ordres  ne  jos- 
tifierait  pas  la  nomination  d'un  juge  spé- 
cial, il  convient,  et  il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  nouvelle,  que  toutes  les  procédures 
d'ordre  soient,  autant  que  cela  est  cooh 
patible  avec  le  bien  du  service,  confiées 
^ar  le  président  au  même  magistrat.  Les 
cas  d'empêchement  ou  d'akïsence  sont  pré- 
vus et  réglés*  Vous  tiendrez  la  main  à  ce 
que ,  dans  chacun  des  tribunaui  où  il 
existe  un  juge  spécial,  le  greffier  ouvre 
immédiatement  le  registre  prescrit  par 
Tart.  749  et  sur  lequel  doivent  être  portées 
les  ordonnances  du  président  qui  pour- 
voient au  remplacement  du  juge  absent 
ou  empêché.  La  loi  conOe  aujage-coni- 
missaire  la  direction  de  Tordre,  et  l'arne 
de  pouvoirs  suffisants  pour  stimuler  l'ie- 
tivité  des  officiers  ministériels.  Afin  de 
rendre  cette  tâche  plus  facile,  j'ai  décidé 
qu'il  serait  ouvert  an  greffe  un  registre 
conforme  au  modèle  n.  6  ci-joint,  indi- 
quant dans  des  colonnes  distinctes  toutes 
les  phases  de  la  procédure.  Le  juge-com- 
missaire y  fera  mentionner  sueceisiTe- 
ment  Texécution  des  formaUtés  accom- 
plies, et  pourra,  par  le  seul  examen  des 
mentions  qui  y  seront  portées,  se  rendn 
exactement  compte  de  l'état  des  procé- 
dures. Le  service  des  ordres  est  placé 
sous  le  contrôle  direct  et  permanent  di 
tribunal,  sous  celui  du  premier  président 
et  sous  le  vôtre.  Vous  ne  devez  négliger 
aucun  moyen  de  vous  assurer  que  les  pro- 
cédures sont  dirigées  avec  Tactiviié  dési- 
rable. Vos  substituts,  en  vérifiant  cbiqie 
mois  les  minutes  du  greffe,  se  feront  re- 


(1)  On  ne  pcqt  doaler  qae  les  difficallés  de» 
ordres  et  Tincertitade  de  répoqne  da  remboar- 
sèment  ne  soient  nne  des  causes  qni  contribnent 


le  pins  à   éloigner  les  oapitâox  des  pltceiMiti 
bypothécairts. 
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présenter  le  registre  dont  je  Tiens  de  par- 
ler et  lui  consacreront  une  mention  spé- 
ciale dans  leur  procès-verbal.  Ils  vous 
transmettront,  en  outre,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  un  ex- 
trait de  ce  registre,  certifié  par  le  greffier, 
contenant  tous  les  ordres  pendants  et  con- 
statant la  situation  de  chacun  d'eux.  En- 
fin, à  la  première  audience  civile  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  le  pré- 
sident du  tribunal  fera  faire  publiquement 
l*^ppel  de  tous  les  ordres  non  terminés.  La 
loi  du  25  mars  1855,  qui  a  rendu  obliga- 
toire la  transcription  du  jugement  d'ad- 
Jadicatlon,  n'avait  prescrit  aucun  terme 
pour  Taccomplissement  de  cette  formalité. 
Il  n'en  est  plus  ainsi:  la  transcription 
doit  avoir  lieu  dans  les  quarante-cinq 
jours  qui  suivent  le  jugement,  s'il  n'est 
frappé  ni  de  surenchère  ni  d'appel.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  le  délai  court  à  par- 
tir du  jour  de  l'arrêt  ou  de  l'adjudication 
sur  surenchère.  Aux  termes  de  la  loi  nou- 
velle, l'adjudicataire  négligent  est  pour- 
suivi comme  fol -enchérisseur  sans  préju- 
dice, bien  entendu,  des  cas  prévus  par  l'art. 
715  du  Code  de  procédure;  la  poursuite  a 
lieu  conformément  i  l'art.  735,  sur  le  cer- 
tificat délivré  par  le  conservateur  des  hy- 
polhèques  constatant  que  la  transcription 
n'a  pas  été  faite.  Cette  formalité,  néces- 
saire pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions, est  le  préliminaire  indispensable  de 
4'ordre.  Bien  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion soit  signifié  au  saisi  nuivant  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure  (art.  716),  ce 
n'est  plus  du  jour  de  cette  signification, 
mais  du  jour  de  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques  que  part  le  délai 
pour  l'ouverture  de  l'ordre.  Dès  que  cette 
transcription  a  été  faite,  l'adjudicataire, 
le  créancier  le  plus  diligent,  ou  le  saisi 
lui-même,  requiert  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre,  mais  11  n'est  admis  à  faire 
sa  réquisition  qu'en  remettant  au  greffe 
J'état  des  inscriptions  indispensables  an 
Juge  pour  faire  convoquer  les  créanciers. 
La  remise  de  cet  état  et  la  réquisition  d'ou- 
verture du  procès-verbal  sont  constatées 
dans  un  seul  et  même  acte,  qui  est  inscrit 
sur  le  registre  des  adjudications.  Le  juge 
«annexe  réta(  des  inscriptions  au  procès- 
verbal  et  le  droit  de  3  fr.  fixé  par  le  décret 
du  18  juillet  1808  pour  dépôt  de  cet  état, 
est  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'or- 
donnance de  clôture  de  l^ordre.  Le  saisis- 
sant a,  comme  par  le  passé,  la  préférence 
jpour  la  poursuite  d'ordre,  mais,  s'il  n'im- 
prime pas  à  la  procédure  l'activité  néees- 
satre,  les  autres  créanciers  en  prennent  à 
sa  place  la  direction.  Dans  les  tribunaux 
où  H  D'y  a  qu*un  juge  spécial,  le  poursui* 
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vant  n'aura  à  requérir  la  nomination  du 
juge-commissaire  que  si  le  juge  spécial  est 
absent  ou  empêché.  Dans  les  autres  tribu- 
naux, il  requerra  la  nomination  du  juge, 
qui  sera  faite  par  le  président,  à  la  suite 
de  la  réquisition,  sur  le  registre  des  adju> 
dications.  C'est  au  président  qu'il  appar- 
tient de  répartir  les  ordres  entre  les  divers 
juges  spéciaux  d'un  même  siège. 

Ordre  amiable. 

Art.  751.  Le  Code  de  procédure  ajour- 
nait l'ordre  judiciaire  pendant  un  mois 
pour  laisser  aux  créanciers. le  temps  de 
s'entendre  entre  eux;  mais  ces  tentatives 
d'arrangemcDi  échouaient  le  plus  fréquem* 
ment,  a  Yolic  commission,  disait  M.  Ri- 
che dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 
a  voulu  tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fé- 
cond en  créant  ce  qui  manquait,  c'est-à- 
dire  le  centre  commun,  l'agent  désigné  de 
la  conciliation,  le  rendez-vous  obligatoire 
auprès  de  cet  agent.  »  L'ordre  amiable,  in- 
troduit par  laloidu21mail858(art.751), 
est  donc  une  procédure  toute  nouvelle  dans 
notre  législation.  Elle  réclame  des  règles 
particulières.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de 
remplacer  l'ordre  fait  devant  notaire,  par 
suite  de  l'accord  des  créanciers  avec  l'ad- 
judicataire et  le  saisi,  accord  qui  peut 
toujours  avoir  lieu  lorsque  les  parties  sont 
majeures  et  maitresses  de  leurs  droits; 
Entre  cette  convention  et  l'ordre  judi- 
ciaire, dans  un  double  but  d'économie  et 
de  rapidité,  le  législateur  a  placé  l'ordre 
amiable,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  rè- 
glement fait  en  justice  sans  les  formalités 
ordinaires.  Il  doit  être  tenté,  quel  que  soit 
le  nombre  des  créanciers  inscrits.  Dans  le 
délai  de  i'art.  751,  le  juge-commissaire 
fixe  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion.  L'état 
des  inscriptions  déposé  par  le  poursuivant 
sert  de  base  aux .  convocations  qui  sont 
préparées  par  le  greffier  et  adressées  par 
lui  aux  créanciers  inscrits,  à  l'adjudica- 
taire et  au  saisi.  D'après  les  dispositions 
arrêtées  de  concert  entre  le  département 
des  finances  et  le  mien,  les  lettres  seront 
conformes  au  modèle  n.  4  ci-joint  tant 
pour  le  format  que  pour  les  énonciations. 
Elles  seront  délivrées  par  le  greffier  sur 
papier  non  timbré,  au  nom  et  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire  et  expédiées 
par  la  poste  sous  bande  simple,  scellée  du 
sceau  du  tribunal,  avec  affranchissement. 
Le  greffier  remettra  les  lettres  au  guichet 
du  bureau  de  poste  pour  les  faire  charger. 
Cette  remise  sera  accompagnée  d'un  bul- 
letin sur  papier  libre,  conforme  au  mo- 
dèle n.  5  et  énonçant  le  numéro  del'ordre, 
le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur,  le  nombre 
de  lettres  et  la  suscription  de  chacune 
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d^tilei.  Toutes  cet  menliMM  seront  in- 
seritef  MF  It  buUetài  par  le  groOler  afis 
qae  le  pit6|M>9é  de  radminUiralion  des 
poates  n'aél  phu  à  j  porter  qae  la  date 
da  dépôt  des  leUrts,  leur  nombre  et  le 
montant  de  rafFrancbisMaient  perça.  Le 
proposé  Kignera  le  Mletin  ainsi  rempli  et 
le  remettf a  au  greffier.  Chaque  lettre  sera 
passible*  iadépenéaiMneDtdelataxe  ordi- 
naire (10  c.  ou  20  c.)«  du  droit  fixe  de  20  c. 
pour  chargement  ,  comme  toute  lettre 
ehargée,  mais  elle  est  dispensée  des  for- 
malités de  fermeture  spéciales  qu'entraîne 
le  chargement  ordinaire.  Les  frais  seront 
avancés  par  le  posrsuitant  au  greffier.  Le 
boHetân  sera  représeaté  au  Juge,  qui  le 
joindra  aa  proôès-verbal  et  pourra  ainsi 
constater  la  régalarité  de  la  conrocation 
et  pmMoncef  ram<>nde  contce  les  créan- 
eiers  non  comparants.  Il  ne  sera  perçu 
ascvn  droit  d'enregistrement  o«  de  greffe 
pour  Tannexe  de  ce  bulletin  au  procès- 
verbal.  Chaque  créancier  est  convoipBé 
non  seukeroeat  à  son  domicile  éki ,  mais 
encore  à  son  dMilcUe  réel,  pourvu  qu*il 
soit  ixé  «n  France.  Les  lettres  adressées 
au  domicile  élu  doivent  porter  sur  la  sus- 
cription,  à  la  suite  du  nom  du  créoacier, 
ces  mots  :  v  Ou,  en  cas  d'absence,  à 
11.-  »  (nom  et  qualité  de  la  personne  chez 
laquetle  élection  de  domicile  a  été  faite). 
Celles  qui  ne  parviennent  pas  au  destina- 
taire sont  renvofées  au  greffier  du  tribu- 
Ml  doni  elles  émanent,  au  Iteu  d'être  re- 
mises au  bureau  des  rebuts  de  l'adminis- 
tration centrale  des  postes.  Bien  que 
Tart.  751  ne  s'explique  pas  sur  la  rétribu- 
tion due  aux  greffiers  pour  la  préparation 
des  lettres  de  convocation,  je  ne  rois  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué 
90  c.  par  lettre,  par  analogie  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  9  octobre  18i5 
(arU  !•»,  n.  17),  et  dn  décret  du  24  mai 
1654.  Tons  ne  perdrez  pas  de  vue  qae  les 
leitres  de  convocation  ne  doivent  parve- 
nir aui  destinataires  que  par  la  voie  de  la 
poste.  Afin  d'éviter  les  fraudes  auxquelles 
cette  partie  du  service  peut  donner  lieu, 
j'ai  décidé  que  le  greflier  remettrait  au 
poursuivant  un  état  indiquant  le  numéro 
de  l'ordre,  le  nom  du  safei  et  celui  du  ven- 
deur, le  nombre  des  lettres  de  convoca- 
tion, les  déboursés  pour  droita  de  poste  et 
les  émoluments  perçus*  Le  juge,  avant  de 
taxer  les  frais,  n'aura,  pour  s'asuurer  de  la 
aincéritédecet  état,  qu'à  le  comparer  avec 
le  bulletin  signé  par  lepréposéde  Kadminis* 
traljondes  posteset  annexé  au  procès- ver- 
iMi.  Les  créanciers  qui  ne  satii^font  pas  i  la 
eonvoeation  qu'ils  ont  reçuesont  condam- 
nés i  25  fr.  d'amende.  Il  est  dans  4e  vœu 
du  législateur  qu'ils  comparaissent  en  per- 


sonne ;  toutefois,  il  a  été  entenda  qu'Os 
pouvaient  se  faim  représenter  par  dei 
fondés  de  procnratien  ou  être  assistés  de 
conseils.  Mais  ils  ne  peuvent,  en  général, 
se  borner  à  taire  connaître  par  lettre  a» 
juge-commissaire  leurs  préteniioDs  ainsi 
que  les  concessions  qu'ils  sont  prêts  i 
faire.  Les  teimes  généraux  dans  lesqoeb 
l'art,  751  est  conçu  comportent  cependant, 
dans  l'exécution,  certains  tempérameDls 
qui  rentrent  manifestement  dans  l'esprit 
es  cet  éispositions.Od  peut  donc  admettre 
sans  difficulté  que  le  créancier  qni  a  reçu 
son  paiement ,  mais  dont  l'inscription  n'a 
pas  été  radiée,  on  celui  qui ,  ne  Tenant 
pas  en  ordre  utile,  renonce  à  faire  Yatoir 
ses  droits,  on  enfin  que  la  personne  con- 
voquée par  erreur,  évitent'  les  frais  d\n 
déplacement  inutile  ou  d'une  prociralioo, 
en  Ciisani  connaître  par  écrit  an  jng^ 
commissaire  qu'ils  sont  étrangers  i  Tor- 
dre ou  qu'ils  sont  désiotépessés.  Mai» 
c'est  au  créancier  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  sa  dédaratioD  par- 
vienne an  juge-cooMnissaire.  Sa  lettre, 
d'ailleurs,  qui  reste  annevée  au  procés- 
verbal,  doit  être  conçue  avec  cUrtéet  pré- 
cision et  ne  contenir  aucune  réserve;  en- 
fin sa  signature  doit  être  légalisée  par  le 
maire  de  la  commune  oà  il  réside,  la  loi 
n'autorise  i  accorder  aucune  indemnité 
de  voyage  ou  autre  à  ceux  qni  ont  satis- 
fait i  la  convocation,  bien  qu'ils  n'aient 
obtenu  aucune  collocation.  Quant  à  la 
personne  appelée  par  erreur,  elle  a  son 
recours,  selon  les  circonstances,  contre 
le  greffier  ou  contre  le  conservateur  des 
hypothèques.  Les  considérations  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à  tenter  l'ordre 
amiable  ne  permettent  pas  de  penser  ^ 
les  créanciers  soient  astreints  à  recaerir 
an  ministère  des  avoués;  lerégieiieota 
lieu  sous  la  média|tion  du  juge,  msb  il 
s'accompUi  amiabiement,  c'est-à-dire  sans 
procédure.  Le  créancier  n  donc  le  libre 
choix  dé  son  mandataire,  et  lorsqu'il  se 
présente  en  personne,  il  peut  se  faire  ac- 
compagner d'un  avocat  on  d'un  arooé; 
mais  les  honoraires  du  conseil ,  eonne 
eenx  du  mandataire  ,  restent  à  sa  charge, 
et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  préierés 
sur  la  somme  en  distribution.  La  délai 
pour  la  tentative  de  règiement  tmkhii 
est  d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  la  ré- 
quisition d'ouverture  du  prooés-verbal, 
lorsqu'il  existe  un  juge  spéciid ,  ou  de  la 
nomination  du  juge-commissaire.  Si  ^ 
première  réunion  est  infructueuse,  lejsge 
en  indique  une  on  plusieurs  autrts,  sans 
nouvelles  convocations  et  aans  frais.  En 
Fabsence  d'un  créancier,  il  apprécie  s'il 
convient  de  renvoyer  rassemblée  à  un  antre 
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jour  00  de  la  teatr  immédiateineat ,  sauf 
â  régulariser  ultérieurement  le  procé8-¥eR« 
bai  pav  radbésion  que  le  créapcier  peut 
fournir  dans  le  mois.  Les  créancier»  à  hy- 
pothèques légales,  qui  n*ont  pas  pris  d'ior 
scripUons  doivent,  s'ils  veulent  être  collo- 
ques, déposer  au  greffe  leurs  Mtres  avec 
acte  de  produit,  et  faire  faire  mention  de 
ce  dépôt  aur  le  procès- verbait  d'ordre.  IJ 
en  est  de  même  des  créanciers^  clurograr 
pbaires  qui  ont  intérêt  à  surveiller  la  dlsf 
tribotioj]  jlu  prii.  La  réunion  a  lieu  «oua 
la  présidence  du  juge-commissaire.  Après 
l'appel  des  personnes  convoquées,  Tavotié 
poursuivant  etpose  Tobjet  de  la  réunioa. 
Chacun  des  créanciei;»  justifie  do  son  idenr 
tilé,  fait  connaître  ses  prétentions  et  dé- 
pose ses  titres  à  l'appui.  Au  surplus,  la 
loi  n'a  prescrit  aucune  forme,  n*a  tracé 
aucune  règle  spéciale.  Le  juge  auquel  elle 
confie  la  direction  du  débat  suit  la  marche 
qui  lui  pariait  de  nature  à  concilier  tous 
les  intérêt  Ne  s'élève- t-il  aucune  diffir 
cuitéf  il  dresse  procès-verbal  de  la  distrir 
butiondt^  prii^,  ordonne  la  délivrance  des 
bordereau  aux  créanciers  utilement  colr 
loques  et  la  radiation  des  inscriptions  q^ 
De  viennent  pas  en  ordre  utile,  silais  si  des 
constestatioQs  surgissent.  U  appelle  l'eia- 
men  sur  chacune  d'elles  et  cherche  à  rap- 
procher les  parties  ;  son  eipérienoe,  Vàsk' 
torlté  de  san  caractère,  lui  assurent  une 
influence  qui,  dans  la  plupart.des  cas,ren- 
deot  son  in^rvention  efiScaee  et  décisive^ 
&ien  ne  s'(^ppose  à  ce  que*  le  règlement 
amiable  ne  soiA  qiiie  partiel,  oai  il  est  dans 
le  voBu  d«  la  loi  de  b^t#r,  par  tous  les 
moyens  légUÂmes,  le  moment  où  les  créan- 
eiers  recevront  leur  paiement.  Lors  donc 
qas  tous  les  membres  de  rassemblée  sont 
d'accord  poor  reeonniltre  la  justice  des 
prétentions  des  créanciers  premiers  in- 
scrits,, et  <iu'il  ne  s'élève  de  difficulté  qu^è 
l'égard  des  in&cri^tions  postérieures  »  te 
juge  arrête  l'ordre  pour  les  créanciers 
non  contesfés,  et  ovdonne,  à  leur  ik<^ 
fit,  la  délivrance  des  bordereaux  de  co^ 
location.  Il  a  même  la  faculté,  selon  les 
circonstances,  et  quaiid  les  contestations 
ne  s'adressent  qu'à  un  nombre  limité 
de  créances,  de  régler  Tordre  et  de  1  arrê- 
ter i  regard  des  cféanciers  dont  les  de- 
mandes sont  unanimement  admises,  à  la 
condition  toutefois  de  réserver  somme 
suffisante  pour  désintéresser  ,  suivant  les 
éventualités  du  procès,  ceux  qui  ne  peuvent 
être  dès  à  présent  colloques.  Cette  ma- 
nière d'opérer ,  que  l'art.  751  n'interdit 
*  pas,  a  le  double  avantage  de  proeuier  à 
ceux  dont  les  dcoUs  sont  établis,  nn  rem- 
boursement immédiat  et  san\ frais,  et  ée 
permettie,  i^n  même  temps,  aai  créanciers 
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contestés*  lorsque  leur  nombre  n*excéde 
pas  trois,  de  procéder  par  voie  d'attribu<- 
Uon  de  pria  au  lieu  de  recourir  aux  for- 
malités longues  et  dispendieuses  de  l'ordre 
judiciaire.  Quant  aux  créances  condition^ 
nelles  ou  indéterminées,  elles  sont  réglées 
conformément  aux  principes  du  droit  en 
cette  matière.  Le  règlement  ne  souffre  au- 
cune difficulté,  lorsque  le  créancier,  mi- 
neur ou  incapable,  reçoit  son  paiement 
intégral,  mais ,  s'il  ne  doit  obtenir  qu'un 
remboursement  partiel ,  ou  s'il  ne  vient 
pas  en  ordre  utile,  le  règlement  amiable 
peut-il  aboutir?  Le  représentant  de  l'in» 
capaM»  qui  n'a  qualité  que  pour  les  actes 
d'adaunisiration,  peut-il  l'accepter  sans 
recourir  aux  formalités  prescrites  pour  les 
transactions?  C'est  une  question  que  la 
jurisprudence  aura  à  résoudre.  Constatons 
seulement  que  la  commission  d«  Corps  lé- 
gislatif a.  paru  considérer  le  consentement 
au  règlement  amiable  beaucoup  moins 
comme  une  transaction  que  comme  un 
acte  d'administration  ;  en  se  bornant  à  r^ 
connaUre  l'exacliiude  d'un  fait  dont  U 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  con- 
séquences ,  le  tuteur  n'abandonne  ni  ne 
compiNomet  les  intérêts  dont  la  gestion 
lui  est  confiée.  Le  J4ige,  dans  Tordre 
amiaMe  organisé  par  l'art.  751,  n'est  pas 
seulement  chargé  de  constater  l'accord 
des  parties  et  de  donner  l'autbenticité 
&  leurs  conventions.  Bien  qu'investi  d'une 
mission  de  conciliation,  il  n'en  conserva 
pas  moins  son  caractèie  propre^  Les 
créanciers  sont  convoqués  devant  lui  pour 
se  régler  amiablement  entre  eux,  c'est-à< 
dire  pour  établbr  ou  contester  coniradic- 
toireraent  et  sans  formalités  de  procédure, 
la  réalité  de  leurs  droiU  et  le  rang  qui  ap- 
partient à  chacun  d'eux.  Mais  c'est  le  juge 
seul  cKii  procède  à  l'ordre,  et  il  ne  donne 
sa  sanction  à  l'arrangement  des  créanciers 
qu'antaat  qu'il  le  trouve  conforme  auY 
règles  de  la  justice.  Lé  procès-verbal  qu'il 
rédige,  le  greffier  tenant  la  phime.  relate 
l'expoeé  des  faits  présentés  par  t'avoue 
poursuivant,  sous  sa  responsabilité,  la 
convocation  des  créanciers ,  l'annexe  du 
bulletin  de  chargement,  la  comparution 
des  parties,  l'accord  des  créanciers,  el, 
suivant  les  circonstances,  renvoie  les  par- 
lies  à  l'audience,  ou  contient  la  distribu- 
tion totale  ou  partielle  du  prix.  Il  eet  signé 
par  le  juge  et  par  te  greffier,  car  c'est  un 
acte  du  juge,  et  ne  diffère  point  du  règle- 
ment qui  met  fin  i  Tordre  judiciaife.  Le 
conservateur  des  hypothèques  esl  tenu 
d'exécuter  Tordonnance  qui  le  termine» 
A  défanl  d'ordre  amiabte,  te  proeès*verbal 
n'est  clos  qu^à  Texpiration  du  mois.  Il 
constate  Ita  incidents  qui  se  sont  psodnlls 
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et  qui  ont  empêché  la  conciliation ,  et  ce 
n*esi  qu'à  ce  moment  que  le  Juge  prononce 
l'amende  contre  les  non  comparants.  Il 
agit  d'ailleurs  sans  nouvelle  réquisition 
du  poursuivant,  déclare  l'ordre  ouvert  et 
commet  un  ou  plusieurs  huissiers  i  Feffet 
de  sommer  les  créanciers  de  produire. 
Pour  empêcher  le  retour  d*anciens  abus, 
Tart.  752  déclare  expressément  que  cette 
partie  du  procès- verbal  ne  pourra  être  ei- 
pédiée  ni  signifiée.  L'état  des  inscriptions 
reste  au  greffe ,  car  il  est  nécessaire  au 
tribunal,  pour  statuer  sur  la  demande  en 
attribution  de  prii,  s'il  y  a  moins  de  qua- 
tre créanciers  inscrits,  ou  au  juge-commis- 
saire pour  procéder  au  règlement  de  Tor- 
dre judiciaire. 

Art.  753,  754,  755.  L'art.  753  ûxt  le 
délai  (huit  Jours)  dans  lequel  l'avoué 
poursuivant  est  tenu  de  dénoncer  l'ouver- 
ture de  l'ordre  i  Favoué  de  l'adjudica- 
taire,  et  de  faire,  à  chacun  des  créanciers 
inscrits,  sommation  de  produire.  Cet  acte 
relate  les  circonstances  principales  de  la 
poursuite,  et  contient,  en  outre,  l'avertis- 
sement spécial  que,  faute  de  produire  dans 
les  quarante  jours,  le  créancier  sera  dé- 
chu. L'original  en  est  remis  au  juge ,  qui 
en  a  fait  mention  sur  le  procès- verbal,  et 
qui  Cassure  que  les  huissiers  commis  ont 
accompli  leur  mission.  Le  délai  de  la  pro- 
duction, qui  n'était  que  d'un  mois,  d'a- 
près le  Gode  de  procédure,  est  porté  à 
quarante  jours,  par  l'art.  754.  Il  court, 
pour  chaque  créancier,  à  partir  de  la  som- 
mation qui  lui  est  faite.  Les  créanciers  i 
hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  in- 
scrire leurs  droits,  mais  qui  veulent  profi- 
ter du  bénéfice  de  la  disposition  du  nou- 
vel art.  717,  déposent  au  greffe  leurs  titres 
avec  acte  de  produit  signé  par  leur  avoué 
et  contenant  demande  en  coUocation.  Mais 
ce  dépôt,  dont  il  est  fait  mention  sor  le 
procès-yerbal ,  ne  peut  plus  être  effectué 
utilement  ,  lorsque  le  dernier  créancier 
sommé  a  encouru  la  déchéance.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  755 ,  les  créanciers  non  pro- 
duisants dans  le  délai  sont  déchus  de  plein 
droit.  Aucune  latitude  n'est  laissée  au 
Juge.  A  l'expiration  des  quarante  jours, 
il  constate  la  déchéance  immédiatement  et 
d'office  sur  le  procès-verbal.  Le  délai  ne 
peut  être  prorogé  sous  aucun  prétexte. 
Aipsi  se  trouvent  supprimées  ces  produc- 
tions tardives  qui ,  dans  l'ancienne  procé- 
dure, entravaient  si  souvent  la  marche 
des  ordres  et  en  empêchaient  la  conclu- 
sion. «  Cette  déchéance  encourue  par  les 
créanciers  non  produisants  dans  le  délai, 
dit  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif,  est  l'une  des  plus  graves  in- 
novations du  projet  de  loi.  Elle  a  excité 


des  réclamations  de  la  part  de  quelques 
officiers  ministériels.  Votre  commiisioD 
a  pensé,  avec  le  gouvernement,  que 
l'efficacité  de  la  loi  était  surlool  ao 
prix  de  cette  déchéance.  L'eipérieoce  a 
condamné  rinconséquence  du  Code  ic* 
tuel  qui ,  après  avoir  prescrit  la  pro- 
duction dans  le  mois  de  la  sommalioD, 
permet  en  fait  de  ne  produire  qu'après  ce 
délai,  et  même  qu'après  la  coofection  de 
rétat  de  collocation...  La  seule  sanction 
sérieuse  du  délai  est  la  forclusion.  »  Il  est 
prescrit  an  juge- commissaire  de  dresser 
l'état  de  la  collocation  dans  les  yingt  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  pro- 
duction. Mais  c'est  là  un  maximum  qai  ne 
doit  être  que  rarement  atteint  ;  et ,  dini 
la  plupart  des  ordres  où  les  créancieri 
sont  peu  nombreux  et  qui  ne  présentent 
pas  de  questions  délicates,  le  travail  peol 
être  promptement  terminé.  Une  procé- 
dure d'ordre  doit  toujours  être  coodaile 
avec  célérité,  le  bien  public  l'exige  autant 
que  Tintérêt  des  justiciables.  Ce  n'est, 
d'ailleurs  ,  qu'en  donnant  l'exemple  de 
l'activité  que  le  juge  stimulera  le  zèle  des 
officiers  ministériels  et  imprimera  aux  pro- 
cédures une  marche  rapide.  La  confection 
de  l'état  de  collocation,  qui  doit  être  le  ré- 
sultat de  son  travail  personnel,  exige,  de 
sa  part,  autant  d'attention  que  de  pro- 
dence.  «  La  matière  des  hypothèques  et  la 
procédure  d'ordre  qui  en  est  la  roiseea 
œuvre,  disait  au  Sénat  M,  Delangle^ 
sont  au  nombre  des  plus  compliquées  et 
des  plus  difficiles  qu'offrent  nos  lois  ci- 
viles. Pour  s'y  mouvoir,  avec  rapidité  et 
certitude,  il  est  nécessaire  de  joindre,  i 
une  science  vraie  .  des  idées  d'application 
que  donnent  seules  l'habitude  et  l'expé- 
rience. »  Le  Juge  ne  peut  donc  abandon- 
ner ce  travail  aux  soins  du  greffier  on  de 
l'avoué  poursuivant  ;  si  de  semblables  abns 
s'introduisaient  dans  quelques-uns  des  tri- 
bunaux de  votre  ressort,  vous  auriez  à 
m'en  rendre  compte  immédiatement.  C'est 
nn  point  que  Je  confie  à  votre  yigilanceet 
à  votre  sollicitude.  Dans  les  dix  jours  de 
la  confection  de  l'état  de  collocatioD, 
l'avoué  poursuivant  la  dénonce  aux  créan- 
ciers produisants,  ainsi  qu'à  la  partie  sai- 
sie ,  sous  peine  d'être  déchu  de  la  poor- 
suite  (art.  776). 

Art.  756.  L'art.  756  tranche  une  qœs- 
tion  controversée  en  déclarant  que  lesiisi 
sera  forclos  comme  les  créanciers  prodoi- 
sants,  à  défaut  d'avoir  contredit  félit 
dans  les  trente  Jours4 

Art.  757.  L'art.  2192  du  Gode  Napo- 
léon, prévoyant  le  cas  où  plusieurs  im- 
meubles oft  été  aliénés  volontairemeot 
pour  on  seul  et  même  prix>  décide  que  le 
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prix  de  chaque  immeuble,  frappé  d'inscrip- 
tions particulières  et  séparées,  sera  dé- 
claré dans  la  notification  du  nouveau  pro- 
priétaire qui  veut  purger  par  ventilation 
du  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  Mais , 
lorsque  Tadjudication  a  eu  lieu  à  la  suite 
d'une  saisie  immobilière,  il  faut  détermi- 
ner, après  coup,  la  portion  de  priii  affé»- 
rente  à  chacune  des  parcelles  qui  sont  gre- 
vées d'hypothèques  difTérentes  (art.  2211 , 
Code  Napoléon).  Le  Gode  de  procédure  ne 
contenait  aucune  règle  spéciale  pour  la 
ventilation,  ce  qui  amenait  dans  la  prati- 
que beaucoup  d'hésitation  et  d'incertitude. 
La  loi  dn  21  mai  1858  trace  une  procédure 
sommaire  qui  permet  au  juge  de  réunir 
avec  rapidité  des  éléments  d'appréciation, 
et  de  résoudre  la  difficulté.  Sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  ou  d'office,  par  une  or- 
donnance inscrite  sur  le  procès- ver  bal ,  il 
nomme  un  oa  trois  experts,  fixe  le  jour  où 
il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans 
lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 
L'expert  qui  ne  remplirait  pas  sa  mission, 
après  avoir  prêté  serment ,  s'exposerait  à 
une  poursuite  en  dommages-intérêts  con- 
formément à  l'art.  316  du  Gode  de  procé- 
dure. Le  rapport,  qui  est  rédigé  d'une  ma- 
nière sommaire,  et  qui  est  annexé  au 
procès- ver  bal ,  ne  peut  être  levé  ni  signi- 
fié ;  mais  la  partie  qui  n'en  accepte  pas  les 
conclusions  peut  contester  l'état  de  collo- 
cation  dans  les  points  qui  lui  font  grief. 
L'art.  757  De  s'applique  pas  an  cas  où  la 
ventilation  est  requise  après  la  dénoncia- 
tion du  règlement  provisoire  et  par  voie 
de  contredit  consigné  au  procès-verbal. 
Le  juge-commissaire  qui  ne  peut  plus  mo- 
difier l'état  de  collocation ,  renvoie  les 
parties  à  l'audience ,  et  la  ventilation  est 
ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal. 

Art.  758.  Plusieurs  améliorations  résul- 
tent de  l'art.  758.  1»  Tout  contestant  mo- 
tive son  dire ,  qui  est  daté  et  signé  par 
son  avoué  et  qui  tient  lieu  de  ses  conclu- 
sions (art.  761).  Il  produit  toutes  pièces  à 
Tappul,  c'est-a-dire  qu'il  les  dépose  au 
greffe.  Désormais,  c'est  le  juge-commis- 
saire qui  fixe  le  jour  où  les  contestations 
seront  vidées ,  et  commet  un  avoué  pour 
suivre  l'audience.  Les  contestants  figurent 
^^culs  dans  le  débat  avec  les  contestés  et 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Ces 
mesures  empêcheront  des  contestations 
irréfléchies,  des  lenteurs  et  des  frais  inu- 
tiles. 20  Avant  de  renvoyer  les  contestants 
i  l'audience,  le  juge  pourvoit  à  Pintérêt 
des  créanciers  dont  les  collocations  «e 
sont  point  attaquées,  comme  il  le  faisait 
déjà  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  ; 
il  arrête  l'ordre  et  ordbnne  la  délivrance 
des  bordereaux  de  coilocation  pour  les 


créances  antérieures  à  celles  contestées. 
Le  nouvel  art.  758  l'autorise ,  en  outre  , 
à  faire  un  règlement  définitif  pour  les 
créances  postérieures,  en  réservant  une 
somme  suflisante  pour  désintéresser  les 
créanciers  contestés.  Mais  c'est  là  une  fa- 
culté dont  le  juge-commissaire  usera  avec 
prudence  et  lorsque  la  mesure  lui  paraîtra 
sans  inconvénient.  Ges  règlements  partiels 
présentent  des  avantages  réels ,  puisqu'ils 
assurent  le  remboursement  immédiat  des 
créances  légitimes,  et  qu'ils  simplifient  no- 
tablement l'ordre,  dans  lequel  on  ne  voit 
plus  figurer  que  ceux  dont  les  prétentions 
ont  donné  lieu  à  des  contredits. 

Art.  759.  L'art.  759  détermine  le  délai 
dans  lequel  le  juge-commissaire  est.  tenu 
de  faire  la  clôture  de  l'ordre,  lorsqu'il  ne 
s'est  élevé  aucune  contestation.  En  char- 
geant ce  magistrat  de  liquider  les  frais  de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordre ,  aussi 
bien  que  ceux  des  créanciers  colloques  en 
ordre  utile,  il  reproduit  presque  textuel- 
lement l'ancien  article  du  Gode  de  procé- 
dure. Il  importe  que  les  avoués  déposent 
promptement  au  greffe  leurs  états  de  frais, 
afin  de  ne  pas  entraver  le  travail  du  juge- 
commissaire. 

Art.  761.  Quant  à  l'art.  761,  il  a  pour 
objal  de  mettre  un  terme  à  l'abus  des  re- 
mise sollicitées  sous  prétexte  de  recher- 
che ou  de  production  de  nouvelles  pièces. 
Il  décide,  en  outre,  une  question  jusqu'a- 
lors très-controversée,  en  déclarant  que  les 
contestations  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  régies,  en  ce  qui  touche  la 
taxe  des  dépens,  par  l'art.  67  du  décret  du 
16  février  1807.  La  procédure  se  borne  à 
un  simple  acte  signifié  à  la  diligence  de 
l'avoué  commis ,  contenant  avenir  pour 
l'audience  fixée  par  le  juge ,  et  à  des  con- 
clusions motivées  de  la  part  des  con- 
testés. 

Art.  762,  763,  764.  Les  art.  762,  763, 
764  tranchent  plusieurs  questions  im- 
portantes ,  mais  ne  comportent  aucune 
explication  particulière.  Vous  remarque- 
rez seulement  que  la  procédure  devant  la 
Gour  est  sommaire,  comme  elle  l'est  en 
première  instance. 

Art.  765.  L'époque  du  règlement  défini- 
tif de  Tordre  est  déterminée  par  l'art.  765. 
«  A  ce  moment,  disait  M.  Riche  au  Gorps 
législatif,  les  intérêts  dus  par  le  saisi  ces- 
sent, et  font  place  aux  intérêts  dus  par 
l'adjudicataire  ou  par  la  caisse  des  consi- 
gnations. G'est  ce  que  votre  commission, 
dont  la  rédaction  est  devenue  plus  sub- 
stantielle entre  les  mains  du  Gonseil  d'E- 
tat, a  ei primé  par  une  disposition  moins 
équivoque  que  celle  de  l'ancienne  loi,  qu'a- 
vait copiée  le  projet.  » 
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Art.  T66.  L*art.  766  iulroduil  d'«ieel- 
leuies  réformes  t  Las  ôéfNeas  des  eooiest«- 
UoBS  étaient  souneat  enpJoyés  en  ÎTaiê 
dVdre»  et  fetdwbaient  ainsi  à  U  charge 
du  dernier  cféancier  coUe4|ué  ;  désormais, 
ils  ne  pourront  èlte  pris  sur  les  deniers 
provenanA  de  l'ad^ication,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  eréanciet  dont  la  colloea- 
ti^ao,  r^lée  d'office,  nalgré  ona  prodncr- 
tion  suffisante,,  a  été  adanise  par  le  tribu- 
nal, ou  de  l'av^oué  chargé  de  représenter 
les  créancier»  po&tériauca  au&  collocations 
Cittiteitées.  A  part  ces  deoi  eiceptiens,  le 
pcia^^  est  absolu.  Lors  même  que  le 
contredit  pcefiterait  i  la  masse  commaae, 
le  mohiJe  de  ce  cootredit  n'en  étant  pas 
BEkOins  rintérèt  du  contredisant,  celui-ci 
jiupporte  les  tr^is  dupr^céa  qn'il  a  soulevé 
et  qu'U  a  perdu.  L'afXicle  va  pLua  loin  et 
aoiliQiit^e  le  irihunal  à  condamner  aux  dé- 
pars celui  qrà  obtient  gaio  de  cause,  s'il 
^t.  établi  qu'il  a  mia  de  la  négligence  dans 
là  i^roduction  des  piécea  :  disposition  sé- 
vère^ mai»  juste  y  puisque,  an  fournt-isaat 
dés  l'abord  ci>s  pièces  décisives ,  le  créan- 
cier aurait  évité  le  contredit  et  le  juge- 
neaL  Enfin,  lea frais  à  la  charge  du  cea- 
testant  téméraire  sont  prélevé»  suc  sa 
eollocatioB*  On  s'était  demandé,  sons  le 
Codede  protcédura» s'il existeit  ua  recours 
contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre. 
Tout  le  monda  s'accordait  i  refuser  aux 
créanciers  qui  n'avaient  pas  contesté  le  rè- 
glement provisoire,  le  pouvoja  de  remettre 
an  question  les  bases  de  ce  règlement, 
l'existence  ,.  la  quoliié:,  le  rang  des  créan- 
ces«  Mais  il  n'était  pas  impoasîble  que  des 
erreurs  se  fussent  glissées  dans  le  règle- 
ment définitif,  eu  que  le  juge-convmjssaire 
aùL  excédé  ses  pouvoirs. 

Art.  167.  La  iurispcudenee  étaU  pro- 
fondément divisée  sur  le  poiai  de  savoir 
si  l'ordonnance  de  clôture  devait  être  at- 
taquée par  la  voie  de  l'appel  eu  par  la 
T«ie  de  l'opposition,  et  dans  quel  délai  ce 
xeoQurs  pouvait  élre  exercé.  La  nouvelle 
loi  «,  rend  un  triple  service,  aux  jusiicia- 
bles  (pour  employer  les  expressions,  de 
M^  Riche)  en  tranchant  la  difikulté,  on 
choisissant  le  mode  d'opposition  devant  le 
tribunal  même,,  comme  le  plu»  économi- 
que» et  en  organtsant  une  procédure  assez 
simple  pour  la  jugec.»  Le  poursuivant  dé- 
nonce l'ordonnance  de  clôture  dans  les  trois 
jour»  de  sa  date  par  acie  d'avoué  à  avoué. 
Ltopposiiion^est  formée,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  ; 
aile  fisi  jjugée  dana  la  hnitaine  suivante, 
compie  affaire  urgente  et  »oi)unaice.  Bien 
4^  l'arU  767  ne  s!explique  par  sur  ce 
ppint^  l'opposition  asi.  faite  au  gmffio  par 
un  dire  consigné  au  procès-verbal. 


Art.  760.  B'après  l'art.  76Qi,^  c'est  l'v 
voué  poursuivant  qui  fait  radier  les  in- 
scriptions des  créaacisrs  non  util^ne&t 
colloques,  et,  pour  assuser  raccomplisas- 
ment  de  celte  formalité,  l'article  suivut 
défend  au  greffier  de  délivrer  le  borda* 
reau  des*  frais  de  poursuite  avant  q«e 
l'avoué  ait  fourni  les  certjûcals  de  radii- 
tion  qui  demeurent  annexés  au  proeè«-^ei- 
bal.  Vos  substituas,  en  vérifiant  chKine 
mois  les  minutes  du  greffe,  tiendroath 
main  à  ce  que  ces  préservions  loieBt 
ponctuellement  exécutées» 

Art.  772.  Prévoyant  le  cas  d'une  ilié- 
nation  volontaire ,  l'art.  773  antoriu  bûo 
seulement  l'acqnéreur  et  le  créanciar  le 
plus  diligent ,  mais  le  vendeur  lut-mémi, 
à  requérir  l'ouverture  de  Tordre.  Méaa- 
muoins!,  ce  derniev  ne  peut  user  de  cette 
faculté  qu'autant  que  le  prix  est  exlgibte. 
Aux  terme»  de  l'ancien  art.  775,  Tordce 
pouvait  être  provoqué  après  rexpirstiw 
des  trente  jours  qui  suivaient  l'espiralioD 
des  délai»  prescrite  par  les  art.  2tS5  ci 
â194  du  Code  civil;  le  nouvel  article  se 
permet  de  l'ouvrir  qu'après  racceroplissi- 
ment  des  formalité»  prescrites  pov  U 
purge  des  hypothéqiues.  La  commÎMisB 
du  Corps  législatif  a  conaidéré  la  pvge 
des  hypolhè(pies  inscrite»  comme  le  pii- 
curseur  de  Tordre.  «  Mais,  disait  M.  Riche 
dans  son  rapport,  pourquoi  forcer  l'ac- 
duéreuc  ,  surtout  Tacquéceur  d'un  petit 
inuneuble^  à  purger  les  hypothèques  léga- 
les, si  Tintérèt  de  sa  sécurité  ne  lui  parait 
pas  Teilgar^  ou  s'il  recule  devant  les  frais 
de  cette  purge  assez  rare  dans  la  grati- 
que.  9  Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  géné- 
raux et  absolu»  dan»  lesquels  la  disposi- 
tion est  con^e  ne  paraissent  pas  admettre 
de  distinction  ;  c'est  une  question  que  la 
jurisprudence  aura  à  trancher.  Daassa 
disposition  finale,  Tart.  772  réserve,  soif 
certeines  condition»,  aux  créanciers  i  hy- 
pothèques légales,  qui  n'ont  pas  fait  is- 
scrice  leur».  hyportbèqufs,Je  droit  d<  pré- 
férence sur  le  prix^ 

Art.  775.  L'arU  773  n'autorise  pasCer- 
dre  judiciaire  lorsqu.'il  y  a  moins  de  qsi- 
tre  créanciers  insccils;  le  Coda  admetUit 
déjà  ce  principe,  mais  seulement  à  la  asile 
d'une  vente  volontaire;  désormai<^  qsel 
que  soit  le  mode  d'aliénation,  la  dislribi- 
tion  du  prix  sera  faite  directement  ^  k 
tribunal),  aprè» uneprocédure éconeniqi^ 
dont  la  forme  est  tracée  avec  précisioi. 
L'instance  en  attribution  de  prix  n'a  lies, 
dans  tous  les  cas,  qu'à  défaut  de  régieneot 
amiable. 

Art.  776.  L'un  de»  objets  principa» 
de  la  loi  du  31  mai  1853.  est  d'imprimer 
aux  procédure»  d'ordre  la  rapidiié  qui 
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leur  a  manqué  ja^tiii'à  présent.  Mais,  pour 
atteindre  ce  but,  H  me  suffirait  pas  de  fix«r 
les  délais  ei  de  les  enctaatner  après  en  avoir 
restreint  retendue  dans  une  exacte  fimite, 
il  fallait  encore  Imposer  aui  avoués  la  vi* 
gflance  et   l'activité.  C'est  À  cette  fin  que 
Tari.  776  substitue  à  la  subrogation,  dont 
Teipérience  avait  démontré  rinefficacité, 
une  déchéance,  sans  sommation  ni  juge- 
ment, contre  l'arotié  qui  n*a  pas  observé 
les  formalités  tt  lies  délais  prescrits  par 
les  art.   753,  755,  §  2,  et  769,  et  contre 
Tayoué   commis  qui  n'a  pas  rempK  les 
obligations    i  lui  imposées  par  les  art. 
75B  et  761  •  Cette  mesure,  que  le  juge» 
commissaire  est  autorisé  à  prendre,  sur 
la    réquisition  d'tme    partie    ou   même 
d'office,  est  nne  sanction  rigoureuse  des 
dispositions  de  la  loi.  Le  zèle  X]ae  les 
ofBciers  ministériels  apportent  babituc/tle- 
ment  aai  afTaires  qui  leur  sont  confiées 
en  rendra,   sans  doute,  l'application  peu 
fréqnente;  mais,  si  des  négligences  se  pro- 
duisent ,  le  juge  ne  doit  pas  héstter  à  f 
recourir  ;  sa  tolérance  ou  sa  faiblesse  en- 
gagerait sa  responsabilité.  L'avoué  poxnr- 
suivant  et  i^voué  commis  ayant  i  rem- 
plir certaines  formalités ,  à  la  saite  de 
divers  actes  du  juge-commissaire,  le  gref- 
fier, au  nom  et  sous  la  surveillance  de  ce 
magiiitrat,  donnera  avis,  par  lettre  cbar- 
gée  à  là  poste  :  1®  à  l'avoué  poursuivant, 
de  l'ouYfrtare  du  procès -verbal  d'ordre, 
de  la  confection  de  Tétat  de  collocation 
provisoire,  et  de  la  clôture  de  l'ordre; 
2^  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à  l'au- 
dience avec  indication  eu  jour  fiié. 

Art.  777  et  778.  Aux  termes  des  art. 
777  et  778,  il  suffit  à  l'acquéreur  qui  veut 
faire  prononcer  la  radiation  des  inscrip- 
tions avant  ta  clôture  de  l'ordre,  de  con- 
signer volontairement  son  prix  :  «  C'était 
là,  disdt  M.  Delangle,  dans  son  rapport 
au  Sénat,  nne  occasion  naturelle,  et  la  loi 
Ta  saisie,  de  trancher  une  questionindécise, 
celle  de  savoir  si  la  consignation,  en  tel  te 
lU&tière,    devait   être   précédée    d'offres 
réelles.  Le  prix  étamt  irrévocablement  fixé 
par  la  purige  detoutes  les  hypothèques,  les 
offres  étaient  une  formalité  complètement 
luulile;  la  loi  nouvelle,  fidèle  i  la  pensée 
quifinspire,  a  évité  ces  frais  auX  créan- 
ciers. »  Il  est  superflu  de  retracer  ici  la 
procédure  ^mple  et  économique  qui  est 
prescrite  ;  il  convient  seulement  de  rappe- 
ler que,  dans  le  cas  où  l'ordre  n'est  pas 
ouvert,  Tacquéreur  ou  l'adjudicataire  qui 
veut  consigner  est  tenu  d'en  requérir  l'ou- 
Yerlure. 

An.  779.  Le  Code  ne  s'était  pas  expli- 
qué sur  l'effiet  d'une  revente  sur  folle-en- 
chère intervenant  dans  le  cours  de  Tordre, 


et  même  après  le  règlement  définftif  et  la 
délivrance  des  bordereaux.  L'art.  779  met 
fin  aux  difficultés  que  cette  lacune  avait 
fait  naître,  et  décide  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  recommencer  l'ordre  ;  que  le 
juge-commissaire  doit  se  borner  à  modi- 
fier l'état  de  collocation,  suivant  les  ré- 
sultats de  radjndicaiion,  et  à  rendre  les 
bordereaux  exécutoires  contre  te  nouvel 
adjudicataire.  Telles  sont ,  Monsieur  le 
procureur  général,  les  observations  qne m'a 
suggérées  la  loi  du  21  mai  1*858,  et  les  me- 
sures que  j'ai  cru  devoir  prescrire  pour 
en  faciliter  et  en  assurer  la  complète  exé- 
cution. Les  changements  que  le  législateur 
a  voulu  introduire  dans  le  règlement  ties 
ordres  ne  sont  pas  seulement  tine  réforme 
utile  de  procédure  ;  ils  ont,  vous  le  savez, 
un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé.  Tons 
aurez  donc  h  faire  appel  à  la  vigilance  des 
magistrats  comnie  au  zèle  des  officiers 
ministériels  de  votre  ressort.  Je  compte 
sur  votre  concours  le  plus  actif  pour  don- 
ner à  cette  partie  du  service,  qni  est  par- 
ticulièrement confiée  à  votre  surveillance 
et  à  votre  sollicitude,  une  vigoureuse  im- 
pnlsion  ;  et  je  ne  doute  pas  que  les  prin- 
cipes nouveaux  maintenus  dans  une  sage 
limite,  mais  appliqués  d'otie  manière  large 
et  ferme,  ne  produisent  id'ex^efftents  ré- 
sultais. 5e  désire  <]ue,  désormifis,  vousfas* 
siez  connaître  dans  la  mercuriale  les  me- 
sures que  vous  aurez  adoptées  pour  fa- 
voriser l'application  et  le  développement 
de  ces  principes.  Vous  voudrez  bien  enfin 
me  tenir  exactement  informé  de  tout  -ce 
qui  intéressera  l'exécution  dNme  loi  sur 
laquelle  le  gouvernement  de  l'Empereur 
fonde  de  léiitfmes  espérances  d^améliora- 
tion  et  de  progrès.  Je  vous  prie  de  m'ac- 
cuser  réception  de  cette  circulaire,  donfl  je 
vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant,  pour  que  vous  puissiez  en  adres* 
ser  à  M.  le  premier  Résident  de  la  Cour, 
aux  présidents,  aux  procureurs  impériaux 
et  aux  juges  spéciaux  de  votre  ressstfrt. 

Recevez,  Monsieur  Te  procureur  général, 
l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. liC  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  E.  de  Roy^r. 


27»ofLLE*lg59.— IVappOTtsttrfnctaKioislMÊoii  âm 
Ujâ^ica  civile  «t  comnerdale  enTraiice  pea* 
Cbnt  r«Miiée  1657.  (Mon^  àa  36  /mllet  1&59.) 

Sire,  j'ai  fbonneur  de  sotimctlre  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'administra»- 
tion  de  la  justice  civîïe  et  commerciale 
pendant  l'année  1857.  Je  vais  analyser 
succinctement  lès  diverses  parties  de  c» 
travail,  afin  que  Votre  Majes'é  puisse  ap- 
précier plus  facilement  les  constawi^  ef- 


496  EMFIBE  rBANÇAIS 

forts  de  la  magistratare  pour  rendre  bonne 
et  prompte  jastice.  A  chaque  degré  de  ju- 
ridiction, d'ailleurs ,  les  travaux  accomplis 
pendant  Tannée  1857  différent  peu  de 
ceui  de  l'année  précédente.  Devant  la  Cour 
de  cassation  et  les  Cours  impériales,  même 
nombre  d'affaires,  &  quelques  unités  prés  ; 
devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
faible  diminution  des  procès  civils  ;  enfin, 
augmentation  légère  du  nombre  des  causes 
soumises  aux  tribunaux  de  commerce  et 
aux  tribunaux  de  paix.  Tels  sont  les  ré- 
sultats qui  ressortent  du  compte  général 
de  1857  rapproché  de  celui  de  1856.  Le 
nombre  des  pourvois  soumis  à  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  en 
1857,  a  été  dé  554.  En  1856,  il  était  de 
558.  De  1852  à  1855,  le  nombre  moyen 
annuel  avait  été  de  535.  Les  pourvois  de 
1857 étaient  dirigés:  419,  les  trois  quarts, 
contre  des  arrêta  des  Cours  impériales; 
117  contre  des  jugements  des  tribunaux 
civils;  15  contre  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce;  1  contre  un  jugement 
de  tribunal  de  paix;  2,  enfla,  contre  des 
décisions  arbitrales.  La  chambre  des  re- 
quêtes était  restée  saisie,  le  31  décembre 
1856,  de  342  pourvois.  En  les  réunissant 
aux  554  nouveaux,  on  a  un  total  de  898. 
Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  567  pourvois: 
76  de  plus  qu'en  1856.  Quelques-uns  ont 
,  été  abandonnés,  et  il  en  restait  306  à  juger 
'  le  31 'décembre  1857.  Sur  les  567  pourvois 
jugés  dans  Tannée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, 337  (594  sur  1 .000)  ont  été  rejetés , 
et  230  (406  sur  1,000)  admis.  En  1856,  il 
avait  été  admis  438  pourvois  sur  1,000,  et 
348  seulement,  année  moyenne,  de  1851  à 
1855.  Aux  230  pourvois  admis  par  la 
chambre  des  requêtes,  et  qui  ont  dû  être 
portés  devant  la  chambre  civile,  il  faut 
ajouter  39  pourvois  en  matière  d'expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dont  cette  dernière  chambre  a  été 
saisie  directement,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  118  pourvois  déjà  admis 
en  1856,  et  qui  restaient  à  juger  le  31  dé- 
cembre; ensemble  387.  Il  a  été  statué  sur 
202  dans  l'année,  et  le  31  décembre,  il  en 
restait  124  à  juger.  Quelques  pourvois  ont 
été  retirés  par  les  parties  à  la  suite  de 
transactions  on  pour  tonte  autre  cause. 
En  1856,  le  nombre  des  arrêts  de  la  cham- 
bre civile  était  de  200.  Les  302  arrêU 
rendus  en  1857  se  divisent  en  95  arrêts  de 
rejet  (458  sur  1,000)  et  109  de  cassation 
(542  sur  1,000).  En  1856,  les  proportions 
étaient  presque  identiques  :  465  arrêts  de 
rejet  et  535  de  cassation  sur  1,000;  mais, 
de  1851  à  1855,  le  nombre  proportionnel 
des  arrêts  de  cassation  avait  été  plus  élevé  : 
U  atteignait  607  sur  1,000.  Pendant  ces 
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mêmes  années  1851  à  1855,  le  nombre 
proportionnel  des  arrêts  d'admissioa  pro- 
noncés par  la  chambre  des  requêtes  avait 
été  moins  fort  :  318  sur  1,000,  année 
moyenne,  au  lieu  de  438  en  1856,  et  de 
406  en  1857.  En  1857,  il  n'a  été  rendi 
qu'un  seul  arrêt  en    matière  civile  on 
commerciale  par  les    chambres  réaniei. 
Elles  ont  cassé  l'arrêt  attaqué.  En  rè- 
aumé,   il  a  été  statué  définitivement ,  sa 
1857,  sur  540  pourvois  par  la  chambre 
des  requêtes  et  la  chambre  civile.  430  (796 
sur  1,000)  ont  été  rejetés  et  llOseulemeot 
(204  sur  1,000)  ont  annulé  les  décisions 
attaquées.  En  1856,  sur  478  arrêts  défini- 
tifs, on  en  comptait  369  de  rejet  (772  sur 
1.000)  et  109  de  cassation  (228  sur  1,000). 
Ces  dernières  proportions  sont,  à  un  mil- 
lième près,  celles  des  cinq  années  précé- 
dentes,  1851  à   1855.   Pendant  l'année 
1857,  il  a  été  formé  8  demandes  en  rég)^ 
ment  de  juges  en  matière  civile  ;  7  ont  été 
jugées  par  la  Cour  de  cassation,  qui  en  i 
accueilli  5  et  rejeté  2.  Le  nombre  des  causes 
nouvelles  portées  devant  les  Cours  impé- 
riales, qui  était  de  10,405  en  1856,  a  été 
de  10,4iO  en  1857.  La  moyenne  des  cinq 
années  précédentes,   1851  à  1855,  avait 
été  de  9,678.  De  1852  à  1857,  on  constate 
une  augmentation  graduelle;  et  le  total  de 
la  dernière  année,  10,420,  excède  de  préi 
d'un  sixième  (15  sur  100)  celui  de  la  pre- 
mière. De  1848  à  1852,  au  contraire,  le 
nombre  des  causes  soumises  aux  Goars 
d*appel  s'était  maintenu  trés-faibleetbien 
inférieur  à  ce  qu'il  avait  été  de  1841  à 
1847,  où  il  atteignait,  année  moyenne, 
10,984.  L'augmentation  signalée  s'applique 
principalement  aux  appels  en  matière  com- 
merciale. Les  Cours  impériales  ont  en  i 
juger  15.766  affaires  en  1857,   savoir: 
10,420  causes  nouvelles  ;  5,103  causes  qui 
restaient  i  juger  de  l'année  1856;  150 
causes  réinscrites  aux  rôles  en  1857,  après 
avoir  été  rayées   précédemment  comme 
terminées  ;  93  causes  revenant  à  l'audience 
sur  opposition  à  des  arrêts  par  défaot 
rendus  en  1856.  ToUl  :  15,766.  Ces  15,766 
affaires  se  divisaient,  eu  égard  à  leur  na- 
ture, ainsi  qu'il  suit  :  10,914  appels  de. 
jugements  de  tribunaux  civils  ;  4,369  ap- 
pels de  jugements  de  tribunaux  de  com- 
merce; 222  appels  de  sentences  arbitrales; 
262  questions  de  frais  ou  relatives  à  l'exé- 
cution d'arrêts  précédents.  Sur  les  15,766 
affaires  i  juger,  10,198  (643  sur  1,000)  ont 
été  terminées  pendant  l'année  1857:  7,54S 
(740  sur  1,000)  par  des  arrêts  contradic- 
toires; 597  (59  sur  1,000)  par  des  arrêts 
par  défaut  ;  2,053  (201  sur  1,000)  par  ra- 
diation à  la  suite  d'abandon  ou  de  trans- 
action. Total:  10,198.  En  1856,  le  nombre 
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des  aflTaires  terminées  était  de  10,570  :  soit 
172  de  plus  qu*en  1857.  Il  restait  aui 
r6le8  des  Cours  5,56S  affaires  à  juger  le 
31  décembre  1857  ;  c*est  460  de  plus  qu'au 
31  décembre  1856.  Cet  accroissement  du 
nombre  des  procès  restant  à  juger  par  les 
Cours  impériales  à  la  6n  de  l'année  peut 
être  attribué  à  Taugmentation  du  nombre 
des  causes  soumises  à  ces  Cours.  Il  ne  se 
renaarqne  d'ailleurs  à  un  degré  qui  mérite 
de  fixer  l'attention  que  dans  2  Cours,  celles 
d'Ail  et  de  Paris.  Au  31  décembre  1855, 
la  Cour  d'Ail  ne  laissait  à  juger  que  124 
affaires.  Ce  nombre  était  de  185  le  31  dé- 
cembre 1856,  et  de  298  le  31  décembre 
1857.  Il  a  donc  plus  que  doublé  en  deux 
années.  11  est  vrai  que,  pendant  ces  deux 
années,  le  nombre  des  affaires  inscrites 
pour  la  première  fois  au  rôle  de  cette  Cour 
s'est  accru  sensiblement  :  de  341,  année 
moyenne,  de  1851  à  1855,  il  s'est  élevé  à 
415  en  1856,  et  à  435  en  1857;  c'est  une 
augmentation  de  plus  d'un  quart  (28  sur 
lOO).  Toutefois  il  semble  que  les  efforts 
de  la  Cour  auraient  pu  être  mieux  en  rap- 
port avec  cet  accroissement  de  travaux, 
puisque  le  nombre  des  affaires  terminées 
annuellement  a  diminué  quand  il  devait 
s'accroître  :  de  344,  année  moyenne,  de 
1^51  à  1855,  il  est  descendu  à  322  en  1857. 
A  la  Cour  de  Paris,  le  nombre  des  causes 
inscrites  pour  la  première  fois ,  qui  avait 
été  de  2,050,  année  moyenne,  de  1851  à 
1855,  s'est  élevé  à  2,470  en  1856,  et  à 
â,570  en  1857;  c'est  donc,  en  deuxannées» 
une  augmentation  de  540  causes,  un  peu 
pins  de  25  pour  100.  Le  nombre  des  af- 
faires terminées  est,  au  contraire,  resté 
presquç   stationnaire.   De   2,102,   année 
moyenne,  de  1851  à  1855,  il  a  été  de  2,105 
en  1856,  et  de  2,179  en  1857.  Il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que,  pendant  l'année  1858, 
les  magistrats  de  ces  deux  Cours  auront 
amélioré    cette    situation.    Les    10,198 
affaires    terminées    en   1857    l'ont  été  : 
2,433  (239  sur  1,000)  dans  les  trois  mois 
de  leur  inscription  aux  rôles  ;  2,055  (201 
sur  1,000)  du  3«  au  6«  mois;  2,841  (279 
sur  1,000)  du  7«  au  12^  mois;  2,580  (253 
sur  1 ,000)  du  12«  au  24«  mois  ;  289'  ("28 
sur  1,000)  après  deux  ans  d'inscription. 
Les  5,568  affaires  qui  restaient  à  Juger  le 
51  décembre  étaient  fnscrites  sur  les  rôles  : 
2,651  (476  sur  1 ,000)  depuis  moins  de  trois 
mois;  983(177  sur  1,000)   depuis  trois 
mois  jusqu'à  six;  1,197  (215  sur  1,000) 
depuis  six  mois  jusqu'à  douze;  553  (99  sur 
-1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  184(33 
sar  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans.  Le 
nombre  pfroportionnel  des  causes  restant 
à  juger  le  31  décembre  1857,  qui  étaient 
inscrites  depuis  plus  de  trois  mois,  s'est 
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élevé  à  524  sur  1,000,  au  lieu  de  464  sur 
1,000,  au  31  décembre  1856.  Les  Cours 
qui  présentent,  à  la  fin  de  l'année  1857,  le 
plus  grand  nombre  proportionnel  d'an- 
ciennes affaires,  sont  celles  de  Caen  (77  sur 
100),  de  Paris,  de  Pau  (64  sur  100),  de 
Besançon  (62  sur  100),  de  Lyon,  (56  sur 
100),  de  Grenoble  (54  sur  100),  d'Aix  (55 
sur  100).  Les  Cours  d'Angers,  de  Colmar, 
de  Dijon,  de  Metz,  de  Nancy,  n'ont  laissé, 
au  contraire,  qu'un  petit  nombre  d'af- 
faires à  juger  au  31  décembre  1857,  et  10 
sur  100  à  peine  de  ces  affaires  étaient  in- 
scrites depuis  plus  de  trois  mois.  Con- 
trairement à  ce  qui  se  remarque  devant 
les  Cours  impériales  qui,  depuis  1852,  ont 
eu  à  juger  un  nombre  de  procès  plus  con- 
sidérable, unediminution,légéreà  la  vérité, 
mais  persistante,  se  manifeste  dans  le 
nombre  des  causes  inscrites  aux  rôles  des 
tribunaux  civils,  ainsi  qu'en  fait  foi  le 
tableau  suivant.  En  1857,  comparative- 
ment à  1856,  la  réduction  est  de  292 
causes.  Elle  est  de  2,995,  si  l'on  prend 
pour  terme  de  comparaison  la  moyenne 
des  cinq  années  antérieures,  1851  à  1855. 
(Suit  le  tableau.) 

Les  tribunaux  civils,  outre  les  110,853 
affaires  du  rôle  inscrites  pour  la  première 
fois  en  1857,  avaient  à  juger  :  1®  32,048 
affaires  qui  étaient  restées  de  l'année 
1856;  2<>  8,186  affaires  réinscrites  pen- 
dant l'année,  après  avoir  été  rayées  précé- 
demment comme  terminées;  3»  1,658 
affaires  revenant  sur  opposition  à  des  ju- 
gements par  défaut  qui  avaient  d'abord  été 
considérés  comme  définitifs  ;  ensemble  : 
152,745  affaires  du  rôle  général.  En  1851, 
le  total  correspondant  était  de  171,730. 
Cette  différence  considérable  entre  les  deux 
totaux  doit  être  attribuée,  pour  une  partie 
seulement,  à  la  diminution  du  nombre  des 
causes  inscrites  chaque  année,  diminution 
qui  n'est,  en  réalité,  de  1851  à  1857,  que 
de  5,089.  Elle  est  due  surtout  à  la  réduc- 
tion successive  du  nombre  des  affaires  an- 
ciennes reportées  d'une  année  sur  l'autre. 
Ainsi,  en  1851,  on  comptait  parmi  les 
171,730  affaires  à  juger  :  115,942  causes 
nouvelles  (675  sur  1,000),  55,788  causes 
anciennes  (325  sur  1,000);  tandis  que  les 
152,745  affaires  de  1857  se  divisent  en 
110,853  causes  nouvelles  (726  sur  1,000), 
41,892  causes  anciennes  (274  sur  1,000). 
La  division  des  152,745  affaires,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  de  1857,  en  ordi- 
naires et  en  sommaires,  est  exactement 
semblable  à  celle  de  1856.  Sur  un  nombre 
moyen  de  1,000  causes  il  y  en  avait  511 
d'ordinaires  et  489  de  sommaires.  Sur  les 
152,745  causes  pendantes,  en  1857,  devant 
les  tribunaux  civils,  122,624  ont  été  ter- 
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minées  dans  l'année,  savoir  :  63,380  (517 
sur  1,000)  par  des  jugements  contradic- 
toires; 28,448  (230  sur  1,000)  par  des  ju- 
gements par  défaut;  30,996  (153  sur 
1,000)  par  radiation  à  la  suite  de  transac- 
tion ou  de  désistement.  Le  nombre  des 
affaires  terminées  était,  en  1856,  de 
124,295  qui,  eu  égard  au  mode  de  solution, 
se  distribuaient  à  peu  prés  comme  en  1857. 
Des  91,628  jugements  déflnitffs  contradic- 
toires ou  par  défaut  qui  eut  terminé,  en 
1857,  un  nombre  égal  de  procès ,  51,158 
(558  sur  1 ,000)  étaient  en  premier  ressort; 
40,470  (442  sur  1,000)  étalent  en  dernier 
ressort.  Les  rapports  étaient  absolument 
les  nrèmes  en  1856.  Les  jugements  sus- 
ceptibles <l*appel  ont  été  attaqués  par 
cette  voie  dans  la  proportion  de  137  sur 
1,000  en  1857,  de  même  qu*en  1856.  La 
moyenne  des  appels  pour  les  cinq  années 
antérieures,  1851  à  1855,  était  de  138  par 
1,000  affaires.  Il  restait  à  juger,  le  31  dé- 
cembre 1857,  aux  rôles  des  tribunaux, 
30,121  affaires,  moins  d'un  cinquième  da 
nombre  total  (197  sur  1,000).  Plus  des 
deux  cinquièmes  de  ces  affaires  (415  sur 
1,000)  étaient  inscrites  aox  rôles  depuis 
moins  de  trois  mois. 

En  1850,  il  y  avait  49  tribunaux  qui 
laissaient  k  juger ,  à  la  fin  de  Tannée , 
les  deux  cinquièmes  au  moins  des  affaires 
dont  ils  avaient  eu  à  s*occuper.  Huit  tri- 
bunaux seulement  offrent ,  en  1857,  une 
semblable  situation  :  ce  sont  ceux  d'Ëspa- 
lion,  qui  en  laisse  59  sur  100;  de  Rocroi 
et  d'issoire,  44sur  100;  de  Valenceet  d'Au- 
busson,  43  sur  100;  de  Yooziers,  42  sur 
100;  deSaint-Marceirin,  41  sur  100,  et  de 
Bellac,  40  sur  100.  Six  de  ces  tribunaux 
présentaient  un  arriéré  plus  considérable 
encore  en  1856  Pour  deux,  ceux  de  Rocroi 
et  de  Yooziers,  la  situation  est  tout  à  fait 
accidentelle,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'elle  ne  se  reproduira  pas  en  1858.  L'ar- 
riéré qui  existait  au  tribunal  de  Bellac  a 
maintenant  disparu.  Les  122,624  affaires 
terminées  en  1857  l'ont  été  :  55,671  (454 
sur  1,000)  dans  les  trois  mois  de  leur  in- 
scription au  rôle;  19,332  (158  sur  1,000) 
du  troisième  au  sixième  mois  ;  28,320  (231 
sur  1,000)  du  septiènrre  au  douzième  mois  ; 
13,560  (110  sur  1,000  du  treizième  au 
vingt-quatrième  mois;  5,741  (47 sur  1,000) 
tfprès  deux  ans  d'inscription  au  rôle.  Les 
30,121  affaires  restant  à  juger  au  31  dé- 
cembre 1857  étaient  inscrites  :  12,508 
(415  sur  1 ,000)  depuis  moins  de  trois  mois  ; 
5,767  (192  sur  1,000)  depuis  trois  mois 
jusqu'à  six  ;  6,016  (200  sur  1,000)  depuis 
six  mois  jusque  douze;  3,860  (128  sur 
1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  1,970 
(65  sur  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans. 


Les  affaires  des  deux  dernières  catégories, 
celles  qui  étaient  inscrites  depuis  un  an«t 
phis,  forment,  en  1857,  moins  des  <len 
cinquièmes  (193  sur  1,006)  an  nonére 
total  des  affaires  restant  à  jvger.En  lt^56, 
la  proportion  était  de  225  sur  l.OOÔ,  et  de 
267  sur  1,01  0  en  1*851.  Les  tribunaai  ci- 
vils ont  jugé  en  outre  40,364  affaires  tm 
inscrites  aux  rôles,  et  ittlrodoRes  devait 
eux  sur  requête  ou  sur  rapport.  Il  s'agis- 
sait, dans  ces  affaires,  de  statuer  d'urgeace  , 
sur  des  incidents  soulevés  dans  des  parti- 
ges  ou  des  ventes  judiciaires,  sur  des  con- 
tredits «n  matière  d'ordres  et  de  contri- 
butions, sur  des  rectifications  d'actes  de 
l'état  civil  ;  d'homologner  des  actes  de 
notoriété,  d*autoriser  des  femmes  mariées, 
àei  mineurs,  etc.  Le  nombre  des  joge- 
ments  de  cette  nature  a  diminoé  coinne 
celui  des  affaires  du  rôle.  Il  en  avait  Aé 
rendu  49,116  en  1856,  et  le  nombre  moyea 
annuel  des  cinq  années  précédentes,  1851 
à  1855,  était  de  51,197.  Cette  diminotloo 
a  sa  priiicipale  cause  dans  la  rédnctioDda 
nombre  des  ventes  judiciaires  et  des  ordres, 
et  par  suite,  des  incidents  auxquels  ces 
procédures  donnent  lieu.  Les  affaires  por- 
tées, en  1857,  devant  les  tribunaux  civdf, 
ont  donné  lieu  à  31 ,244]ngemenl8  d'aYiot- 
faire-droit ,  savoir  :  25,787  jugcmento 
préparatoires  et  interlocutoires  ordomuot 
divers  moyens  d'instruction  :  experlises, 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  com- 
parution des  parties,  etc.,  etc.;  et  5,451 
jugements  statuant  sur  des  demandes  in- 
cidentes :  provisions  alimentaires,  niesares 
conservatoires,  déclinatoires,  etc.,  etc. 
De  ces  31,244  jugements  d'avaat-faiw- 
droit,  1,760  seulement  ont  été  pronoocés 
dans  des  affaires  introduites  sur  requête; 
29,484  sont  intervenus  dans  des  affaires di 
rôle  général;  ces  derniers  sont,  au  total  des 
affaires  du  rôle  terminées  pendant  Tannée, 
dans  le  rapport  de  24  p.  100,  de  mèiBe 
qu'en  1856.  Les  présidents  des  tribunaoi 
de  première  Instance  ou  les  juges  cbargés 
de  les  suppléer,  soit  en  cas  d'empéclie- 
ment,  sojt  par  suite  de  tléfégation,  ont 
rendu  207,003  ordonnances  sur  re^n^» 
ou  en  référé  pendant  l'année  1S57.  Cfsl 
7,083  de  moins  qu'en  1856.  L'état  ci-après 
fait  connaître  en  quelles  matières  les  or- 
donnances des  cinq  dernières  années  on» 
été  prononcées.  L'aocrohsentent  qui  ^ 
remarque  dans  lès  ordonnances  de  taxes 
de  f^ais  est  dû  à  ce  qu'elles  sentrelerées 
d^année  en  année  avec  plus  d'extcUtade. 
(Suit  le  tableau.) 

Pendant  l'année  1857,  il  t  été  introdai) 
1,727  instances  en  séparation  de  corps. 
En  1856,  le  nombre  de  ces  Instaaces  élaii 
de  1,663,  Cl  de  1,573  en  1855.  C'est,  es 
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deux  année»,  one  Mgraentation  de  154, 
prés  de  10  p.  100.  Les  demandes  en  sépa- 
rai ion  étaient  formées  :  168  seolenient , 
moins  d'un  diiiéme,  par  les  maris,  et  1 ,559 
par  les  femmes.  Il  était  inieryenu  des  de- 
mandes reconventionnelles  dans  79  affaires  : 
60  émanaient  des  maris  et  19  des  femmes. 
Ces  diverses  demandes  étaient  fondées: 
1,5^  sur  des  sévices  et  injures  graves, 
149  sur  l'adultère  de  la  femme^  100  sur 
raduJtére  du  mari,  et  35  sur  la  condamna- 
tion À  une  peine  afllicUve  et  iaf^roante  du 
conjoint  détendeur.  Lm  tribunaux  nat 
staiué  sur  1,452  demandes»  Ils  en  ont 
accueilli  1»S52  (8i>  suc  100),  et  rejeté  200 
(14  sur  100).  Les  demandeurs  se  sont  dé- 
sistés dans  275  affaires,,  qui  ont  été  rayées 
du  rôle  à  la  suite  de  la  réennailiatioa  des 
époui  ou  pour  toute  autre  cause.  Le  nom- 
lire  des  instances  en  séparation  de  biens, 
qui  étaii,  m  1856,  de  4»356).  s'est  élevé  à 
4^71  en  18^7»  La  différence  esi  de  15 
seulemeat«  Les  créanciers  du  mari  étaient 
intervenants  dans  268  affaires  en.  1j&&7. 
I^  tribunaux  n'ont  rejeté  que  94  de- 
mandes de  cette  nature  :  2  sur  iOOt  enyi- 
Ton.  Ils  en  ont  accueilli  4,277.  Les  résul- 
tats sont  ht  peu  prés  les  mêmes  cba<|tte 
année.  P&rmit  les  autres  causes  jugées  par 
les  tribunaux  civils  en  1857 ,  on  relève 
i,259  demandes  de  pension  alimentaire 
introduites  :  974  par  des  ascendants  ;  114 
par  des  descendants  ;  171  pat  des^conjolats  ; 
697  demandes  d'interdiction;  359  de- 
mandes de  nomination  de  conseil  jiudi- 
claire.  Le  nombre,  das^  ventes  judiciaires  a 
continué  de  déctollre^en  1857.  IL  iTest  fue 
de  17,097»  après  avoir  été  de  18,578  en 

1856,  et  de  20,013  ea  185^  Le  Ubiaau 
suivant  donne  le  relevé  de  ces  Yentea  dia- 
prés leur  nature  pendant  les  buit  dannièffes 
années.  La  diminution  de  7,806,  qui  a'est 
produite  de  1850  à  1857,  a  porté  presqne 
exclusivement  sur  le  nombre  des.  YM»tes 
sur  saisie  immobilière.  (Smi  U  taàUatt,) 

Les  ventes  poursuivies  en  1857  oui  été 
faites  :  9,870  (577  snr  1,000)  à  la  bacre 
des  tribunaux^  et  7,227  (4^3  sur  1,000) 
par  des  notaires  que  les  trU»unaux  avaient 
désignés.pour  y  procéder  dans  l'intérêt  éis 
parties.,  Ces  ventes  ont  soulevé  &»097  in- 
cidents qui  ont  été  réglés  par  ubi  nombre 
égal  de  jugements.  Ces  iuddents  sont  dans 
la  proportion  de  3  p.  10  ventes.  l\i  avaient 
été  plus  nombreux  lea  année»  précédentes. 
Les  plus  fréquenta  avaient  pour  objet,  en 

1857,  des  sttrenGkèrQft„i.925;  de*  baisses 
da  misa  à  prix,  886  ;  des  conversions  de 
ventes,  suc  saisie  en  venUs  volontairas, 
€30:,d)Bs  demandes  de  aurais^  554.  Les 
17,097  vente»  nul  i^roduit,  ensemble 
203,756,397  fr.,  soil  11^  18  fr.  par  vente 


ea  moyenne.  Ce  prodwt  moyen  étati  de 
11,321  fr.  en  1856,  de  11,422  fr.  en  1855. 
Elles  ont  donné  lieu  à  8,361,464  fr.  de 
frais,  489  fr.  par  vente  en  moyenne.  C'est 
18  fr. de  moins  qu'en  1856. L'état eiapràe 
présente,  classées  d'après  leur  p«oduit,  les 
ventes  judiciaires  de»  luiit  dernières  an- 
nées. {Suit  le  tabUauJ) 

Il  a  été  ouvert  8J69  ordres  nouveaux 
en  1857.  £n  1856,  U  en  avait  été  ouvert 
7,311,  et  9,531,  année^mayenne,  de  1851 
à  1855.  En  1850,  leur  nombre  s'était 
élevé  h  12,255,  près  de  deux  fols  autant 
^u'en  189ik7.  Ces  procédures  ont  dû  suivie 
le  mouvement  de  décroissance  qui  a  éié 
constaté  plus  baut  dans  le  nombre  des 
Tentes  sur  saisie  immobilière,  puisqu'ils 
en  sont  presque  toujours  la  oonaéquenoe. 
Les  procédures  de  contaibnlion  n'ont  pas 
éprouvé  une  auasl  forte  diasinutiodi.  On  en 
eompte  1,258  en  1857.  En  185^  leur 
nom/bre  étaiidtl «243.  Oe  1851  à  1855, 
U  y  en  avait  eu,  année  moyenne,  1 ,573.  Le 
nombre  totai  des  preeédurea  d'ordre  et 
de  contribution  anoiennea  et  nouvellea  à 
i^gler  en  1857  était  de  11^,431.  En  1861, 
ce  nombre  était  de  27,635.  Les  tribunaux 
ont  terminé  7,389  ordres,  et  1 ,352  contri- 
butions en  tô57»  ensemble  8,741.  Ces  pre- 
céduces  ont  été  menées  h  fin  :  7,365  par 
des  règlements  définitifs  ;  349.  par  des  rè- 
glemenla  amiables  ;  579  par  abandon  ;  448 
par  jonction  à  d'antre»  proeéducea  de  même 
espèce.  Il  restait  à  régler  5^644  ordres  et 
1,046  contributions  le  31  décembre  1857. 
Ces  deux  nombres  réunis  donnent  un  total 
de  6,690,  fortaant  plus  des  qnatre  cin- 
quièmes :  434  sur  1,000  du  nomi>ce  des 
procédures  dont  les  tribunaux  avaient  eu 
à  s'occuper»  Ce  reliquat  est  encore  bien 
considérable,  quoiqu'il  ait  beaucoup  dimi- 
nué, d'année  en  année,  depuis.  1851,  où  il 
atteignait  14,54t.  La  loidu  21  asai  1858, 
en  modifiant  les  céftea  tracées  par  le  Code 
de  procédure  en  eeUe  matière,.  dnU  facili- 
ter aux  magistrats  W  céglemenl  dfts  ordres, 
et  Farriéié  ne  taidera  pas  à  disparaître:.  Il 
y  a  lieu  d'espérer  notamment  qu'un  assez 
grand  nombre  d'ordres  seront  réglés  désor- 
mais à  Tamiable  par  les  soins  des  juges- 
commissaires,  presque  sans  frals.Xcs 6,255 
ordres  terminés  par  règlements.  définitiCs, 
ea  1857,  intéressaient  40,005  créanciers, 
«ni  réclamaient  116.081, lOd  fr.  Il  a  été 
distribué  64,560,862  fr.,  soH  55  fr.  62  e. 
p.  100  du  total  des  créanees  inserites.  En 
1856,  il  n'avait  été  distribné  que  53  fr. 
33  c.  p.  100.  Les  créanciers  réclamanU 
dans  les  1^110  procédures  de  contribution 
réglées  étaient  au  nombre  de  12,085.  Il 
leur  était  dû  38^504,454  fr.  Il  n'y  «vait  à 
partaysr  enire  anx  que  5JI564ttft  rr«,  9tdi 
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15  fr.  21  c.  p.  100  du  total  des  créances. 
Les  frais  se  sont  élevés,  pour  les  6,255 
ordres  réglés  déflnitivement,  h  !i, 226,480 
fr.;  c*est,  en  moyenne,  556  fr.  par  ordre, 
et  55  fr.  par  créancier  produisant.  Ceux 
des  1,110  contributions  réglées  ont  été  de 
44^,706  fr.;  en  moyenne,  411  fr.  par  con- 
tribution^ et  37  fr.  parcréancier  produisant. 
En  1B57,  il  a  été  porté  devant  la  juridic- 
tion commerciale  ^21, 531  causes  nouvelles. 
Leur  nombre  n'était  que  de  202,756  en 
1856,  et  de  197,821  en  1S55.  En  1851,  il 
n'avait  pas  dépassé  138,898.  Il  est  beau- 
coup plus  variable  que  celui  des  causes 
civiles.  Il  dépend»  en  effet,  du  plus  ou 
moins  d'activité  industrielle  et  commer- 
ciale. Aux  221,531  causes  commerciales 
nouvelles,  il  en  faut  ajouter  13,082  an- 
ciennes qui  restaient  de  l'année  1856  ,  soit 
ensemble  234,613.  Elles  ont  été  soumises  : 
SOI ,594  (859 sur  1 ,000)  aui  217  tribunaux 
spéciaux  de  commerce;  33,019  (141   sur 
1,000)  aux  173  tribunaux  civils,  dans  les 
arrondissements  où  il  n'existe  pas  de  ju- 
ridiction consulaire.  Il  a  été  terminé,  dans 
l'année,  222,889  affaires  commerciales, 
savoir:  55,019  (247  sur  1,000)  par  des 
jugements  contradictoires;  109,885  (493 
sur  1,000)  par  des  jugements  par  défaut  ; 
3,j574  (16  sur  1,000)  par  renvoi  devant 
des  arbitres;  54,411(244  sur  1,000)  par 
radiation  à  la  suite  de  transaction  ou  d'a- 
bandon. Le  nombre  proportionnel  des  ju- 
gements contradictoires  en  cette  matière 
a  diminué  depuis  cinq  ans.  Ainsi,  il  n'est 
<lue  de  247  sur  1,000  en  1857,  après  avoir 
été  de  259  sur  1,000  en  1856,  de  268  snr 
1,000  en  1855,  et  de  272  et  271  sur  1,000 
en  1854  et  en  1853.  Celui  des  jugements 
/>ar  défaut  est  resté  à  peu  prés  stationnaire 
pendant  ces  mêmes  années.   Parmi  les 
164,904  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  de  l'année  1857,  il  y   en  avait 
24,272  (147  sur  1,000)  en  premier  ressort, 
et  140,632  (853  sur  1,000)  en  dernier  res- 
sort. Les  premiers  ont  été  frappés  d'appel 
dans  la  proportion  de  126  sur  1,000.  Pour 
les  jugements  en  matière  civile,  la  propor- 
tion est  de  137  8ur  1,000.  Il  ne  restait  à 
juger,  le  31  décembre  1857,  que  11,724 
causes  lommerciales,  un  vingtième  du 
nombre  total.  Les  tribunaux  de  commerce 
ont  rendu  aussi  21,067  jugements  sur  re- 
quête ou  sur  rapport  en  matière  de  faillite 
et  autres  qui  ne  sont  pas  comptés  avec 
les  causes  du  rûle.  Les  faillites,  comme 
les  affaires  commerciales ,  sont   plus  ou 
moins  fréquentes,  en  raison  du  dévelop- 
pement des  transactions  commercialea.  Il 
en  a  été  ourert  3,983  nouvelles  en  1857, 
au  lieude  3,717  en  1856,  et  de  3,540  en 
1855.  Lear  nombre  n'était  que  de  2,144 


en  1850,  et  de  2,305  en  1851  ;  il  a  été 
croissant  chaque  année  depuis.  Le  règle- 
ment de  ces  faillites  est  encore  plus  diffi- 
cile que  celui  des  ordres  et  des  contribu- 
tions; aussi  est-il  plus  lent,  les  juges- 
commissaires  devant  réaliser  l'actif  ayant 
d'en  faire  la  distribution  entre  les  créan- 
ciers. Le  nombre  total  des  faillites  à  régler 
en  1857  était  de  10,343,  savoir  :  3,983 
nouvelles  et  6,360  anciennes.  Il  n'en  a  été 
terminé  que  3,849  :  1,220  (317  sur  1,000) 
par  concordat  ;  1 ,654  (430  sur  1,000)  par 
contrat  d'union  et  liquidation  ;  92  (24  sur 
1,000)  par  liquidation  d'actif  abandonné 
(loi  du  17  juillet  1856);  725  (188  snr  1,000) 
par  déclaration  d'insuffisance  d'actif  ;  158 
(41  sur  1,000)  par  annulation  des  juge- 
ments déclaratifs.  Il  restait  donc  à  régler, 
à  la  fin  de  l'année,  6,494  faillites,  plus  des 
trois  cinquièmes  (628  sur  1,000)  du  nom- 
bre total.  Au  31  décembre  1856,  il  n'en 
restait  que  6,265,  soit  2i9  de  moins.  Les 
tribunaux  de  commerce  en  avaient  terminé 
239  de  plus  celte  dernière  année.  Le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  continué,   en   1857,  à 
apporter  à  la  liquidation  des  faillites  toute 
la  sollicitude  que  je  m'étais  plu  i  faire 
ressortir  dans  le  rapport  de  l'année  1856. 
Il  en  a  terminé  881 .  Il  en  laissait   889  i 
liquider  le  31  décembre.  Les  tribunaux 
où  les  liquidations   de   faillites  ont  été 
le  plus  nombreuses  en  1857,  après  Paris . 
sont  ceux  de  :   Lyon,  106  sur  204.  an- 
ciennes et  nouvelles  ;  de  Rouen  ,  99  snr 
230,  anciennes  ou  nouvelles  ;  de  Bordeaux. 
93  sur  249,  anciennes  ou  nouvelles;  de 
Marseille,  7i  gur  112,  anciennes  ou  nou- 
velles. Dans  les  tribunaux  suivants,  qui 
comptent  également  un  grand  nombre  de 
faillites,  les  liquidations  ont  marché  avec 
une  fâcheuse  lenteur.  Ainsi,  il  n'en  a  élé 
terminé,  h  Saint-Etienne,  que  33  sur  157; 
au  Havre,  que  39  sur  112  ;  à  Versailles, 
que  59  sur  110;  à  Limoges,  que  31  sur  96; 
à  Grenoble,  que  33  ^ur  93. 

Ces  procédures  appellent  l'attentioD 
toute  spéciale  des  tribunaux  de  commerce. 
Les  2,966  faillites  terminées,  en  1857,  par 
concordat  ou  liquidation ,  présentaieat 
un  passif  de  125,536,691  fr.,  savoir: 
passif  hypothécaire,  12,203,611  fr.;  passif 
privilégié.  4,498,552  fr.  ;  passif  chirogn- 
phaire,  108,834,528  fr.  L'actif  était  de 
45,193,034  fr.,  savoir  :  actif  immobilier, 
15,389,979  fr.;  actif  mobilier,  29,8(^.055 
fr.  Après  le  paiement  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés  ,  la  somme  res- 
tant i  partager  entre  les  chirograpbaircs 
représentait  plus  du  quart  :  26  fr.  18  c. 
p.  100  de  leurs  créances.  Ce  dividende 
moyen  était  à  peu  près  le  même  en  1854 
et  en  1855.  En  1856,  il  n'était  que  da  eio- 
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qaiéme  :  i9  fr.  44  c.  p.  iOOdes  créances 
chirographaires.  Ce  dividende  a  d'ailleurs 
beaucoup  varié  d'une  faillite  à  l'autre  :  il 
a  été  du!  dans  274  faillites;  il  a  été  infé- 
rieur à  10  p.  100  dans  579  faillites;  il  a 
varié  de  1 1  à  25  p.  1 00  dans  1 ,247  faillites; 
il  a  varié  de  26  à  50  p.  100  dans  661  fail- 
lites; il  a  varié  de  51  à  75  p.  100  dans 
87  faillites  ;  il  a  excédé  70  p.  100  dans  118 
faillites.  Il  n'a  été  constitué,  en  1857,  que 
3,965  sociétés  commerciales,  au  lieu  de 
4,195  en  1856.  Elles  se  divisent  en  :  3,107 
sociétés  en  nom  collectif;  635  sociétés  en 
commandite;  122  sociétés  par  actions  no- 
minatives ;  95  sociétés  par  actions  au  por- 
teur ;  6  sociétés  anonymes.  La  diminution 
a  porté  exclosivement  sur  les  sociétés  par 
actions  au  porteur,  dont  le  nombre  est 
descendu  de  340,  en  1856,  h  95,  en  1857. 
Ce  .résultat  doit  être  attribué  aux  sages 
mesures  de  prévoyance  dont  la  loi  du  17 
ioillet  1856  a  entouré  la  constitution  des 
sociétés  en  commandite.  La  suppression 
de  l'arbitrage  forcé,  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856,  a  amené  immédiatement  une 
réduction  considérable  dans  le  nombre  des 
sentences  arbitrales.  Il  n'en  a  été  pronon- 
cé que  207  en  1857,  quand  leur  nombre 
s'élevait  à  728  en  1856,  et  à  831  en  1855. 
I^s  juges  de  paix  ont  vu,  depuis  quelques 
années,  diminuer  leurs  travaux  co.'nme 
juges;  cette  diminution  s'explique  par  le 
nombre  trés-considérable  des  conciliations 
qu'ils  opèrent,  surtout  depuis  la  loi  du  2 
mai  1855,  sur  les  avertissements  préala- 
i>ies.  Ces  avertissements  ont  augmenté  de 
prés  de  200,000  en  1857.  Il  y  en  a  eu 
3,545.997,  tandis  que  leur  nombre  n'était 
que  de  3,368,319  en  1856,et  de  3,034,205 
en  1855.  Oa  compte,  en  moyenne,  1^243 
avertissements  par  juge  de  paix  et  prés 
d'un  par  10  habitants.  Lts  parties  appelées 
par  ces  avertissements  ne  comparaissent 
pu  toi^ours.  1,497,941,  plus  des  quatre 
dixièmes  (423  sur  1,000)  sont  restés  sans 
effet,  soit  qu'une  transaction  amiable  ait 
mis  fin,  avant  le  jour  fixé,  à  la  contesta- 
tion qu'il  s'agissait  d'arranger,  soit  tout 
Autre  motif.  Les  autres  ont  amené  la  com- 
parution des  parties  devant  les  Juges  de  paix 
dans  1 ,995,967  affaires.  Les  efforts  conci- 
liateurs de  ces  magistrats  ont  échoué  à  l'é- 
gard de  450,622,  prés  d'un  quart  (226  sur 
1,000).  Les  autres,  au  nombre  de  1,543, 345 
{'774  sur  1,000),  ont  été  conciliées;  et  des 
procès  -  verbaux  d'arrangement  ont  été 
dressés  dans  4,604  affaires,  conformément 
i  la  loi  du  2  mai  1855.  Les  résultats  des 
avertissements  délivrés  en  1857  ne  diffèrent 
pas  d'une  manière  appréciable  de  ce^x 
qoi  avalent  été  obtenus  en  1856.  Dans  les 
mim  précédentes,  les  tenUtivei  de  eoth 
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ciliation  étaient  faites  dans  des  affaires  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  pour  la 
plupart.  Mais  les  affaires  de  la  compétence 
de  la  juridiction  civile  sont  aussi  soumises 
au  préliminaire  de  la  conciliation  en  vertu 
des  art.  48  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  En  cette  matière,  les  parties 
sont  appelées  à  l'audience  du  juge  de  paix, 
et  elles  doivent  y  comparaître  sous  peine 
d'amende.  Les  juges  de  paix  ont  eu  à  s'oc>> 
cuper,  à  ce  titre,  de  55,494  affaires  en 
1857.  Elles  étaient,  pour  les  l9/20«',  in- 
troduites par  citation.  C'est,  à  379  près 
en  plus,  le  même  nombre  qu'en  185&. 
Dans  9,702  de  ces  affaires  (175  sur  1,000>, 
les  défendeurs  ont  fait  défaut,  et  ils  ont 
été  condamnés  à  l'amende.  Les  deux  par- 
ties  out  comparu  personnellement  dans 
40,235  affaires,  et  par  mandataires  dans 
5,5574  ensemble  45,792  (825  sur  1,000). 
Parmi  ces  dernières,  19,167  seulement 
(419  sur  1,000)  ont  été  conciliées  par  les 
j  uges  de  paix.  Le  nombre  des  affaires  por- 
tées, en  1857,  devant  les  tribunaux  de  paix, 
a  un  peu  augmenté.  De  428,512  en  1856,. 
il  s'est  élevé  à  444,153.  Mais  il  est  encore 
bien  loin  de  la  moyenne  annuelle  del  an- 
nées précédentes.  De  1851  à  1855  on  en 
comptait  526,085,  et  590,564  dé  1846  à 
1850.  Cette  diminution  successive  atteste 
les  heureux  effets  de  la  loi  du  25  mai  1839, 
et  surtout  de  celle  du  2  mai  1855,  qui  veut 
que  les  juges  de  paix  ne  permettent  d'as«> 
signer  les  parties  qu'après  les  avoir  appelées 
sans  frais  en  conciliation  dans  leur  cabinet. 
Ces  lois,  d'ailleurs,  ont  eu  pour  les  huissiers 
une  très-grave  conséquence.  Le  nombre 
des  citations  a  diminué  d'un  cinquième, 
et,  dans  les  cantons  ruraux  notamment,, 
le  produit  des  charges  se  trouve  réduit 
dans  une  mesure  si  considérable,  que  les 
titulaires  peuvent  à  peine  vivre.  Afin  de 
remédier  autant  que  possible  à  cette  situa- 
tion difficile,  je  m'applique  h  réduire  le 
plus  possible  le  nombre  de  ces  offices.  Eti 
1857,  il  a  été  supprimé  144  offices  d'huis- 
sier, au  moyen  d'indemnités  payées  au% 
ayants  droits  par  les  autres  titulaires  des. 
cantons.  Il  en  restait  encore  7,482  le  34^ 
décembre  1857.  Ce  nombre  excède  évidem- 
ment les  besoins  du  service,  et  je  continue 
de  saisir  les  occasions  de  le  réduire  de 
nouveau.  Des  441,153  affaires  soumises, 
en  1857,  aux  juges  de  paix  comme  juges, 
7,992  restaient  à  juger  de  1856.  Les  autres 
ont  été  introduites, 426,370 (977  sur  1,000) 
par  citation,  et  9.791  (23  sur  1,000)  par 
la  comparution  volontaire  des  parties, 
provoquée  par  des  billets  d'avertissement 
dans  7,214.  Les  tribunaux  de  paix  ont 
terminé  435,916  de  ces  affaires,  ainsi  qu'il, 
suit  :  138,866  (319  sur  1,000)  par  des  j«- 
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gementscantradicloires;  91,637  (âtO  sar 
1,000)  par  des  jugemeoU  par  défaut; 
145^955  (334  sar  1,000)  par  des  arrange- 
menis  amiables;  59,5g0  (137  sur  1,000) 
par  radiaUoA  à  la  suile  d'a^ndon  ou  de 
défiisiemeni.  i.e8  résultats  étaient,  4  quel. 
4iues  millièmes  prés,  les  mêmes  ea  lQ5â* 
Ils  varient  très- peu  d'une  année  à  raii4tre. 
]i>es  230^503  jugements  définitifs  pvouoa- 
eés  contradiotoiremént  ou  par  défaut, 
161,690  (7/10)  étaient  en  dernier  ressort  ; 
68,^13  3/10  étaient  en  premier  ressort. 
4,190  de  ces  derniers  (61  sur  1,000)  ont 
été  frappés  d*appel.  Un  cisquléme  4e  ces 
appels  n*a  pas  été  suivi.  Les  autres  ju^o- 
ments  aitaqués  ont  été  confirmés  dan»  la 
proportion,  des  deux  tiens  environ  (639  sur 
1,000).  Il  est  tatecvenu  &9,SO0^jogeaieaM 
préparatoif^s  ou  interlocutoires  d/aos  Ias 
afltaires  soumises  au^  iribuBaui.  de  pais  en 
1857,  soit  137  pour  1,000  affaire».  £|i 
1856,  il  y  en  avait  eu  141  p.  1^000. 

Ceux  de  1857  ordonnaient  :  ^,51 2^  des 
enquêtes:  7 ,.488,  des  expertises  ;  15,364, 
de»  transports  sur  les  lieui;  10,4^  divers 
attires  moyens  d*instru«Uon.  Il  qe  restait 
à  JmH^r»  le  31  décemtire  1857,  anx  rOles 
des  trUoiunaux  de  pai](,  que  8,^7  affaires, 
moins  de  â  p.  100  du  nombre  total.  Les 
juges  de  paix  ont  aus&i  i^w  aCtcibutions 
extra  judiciaires  en  vertu  deâ%uelles  Usont, 
en  1857,  10  convo<mé  et  présidé  76^5^9 
conseiU.de  Umille;  $<»  déliivré  9^01  actes 
de  notoriété;  3^  délivré  6,438  actes  d'é^ 
nanci#ation  ;  4^  prx)cétdé  à  15>748  appo- 
sitions et  à  un  nomjtfe  à  peu  près  égal  de 
levées  de  scellés.  Leurs  Icavaux,  à  eesdivers 
poittt»  de  vue,  étaient  peu  différents  en 
1856.  Les  conseilftde  prud'bommes étaient, 
«n  1857  comme  en  1856,  aanombre.de  9^. 
Mais  di  X  d'entre  eux  u'oo  t  pas  siégé  eo  18)57. 
Les  83iauiM)s  ooL  été  saisis,  en  biveau.  pac- 
liculier^  de  49,137  affaires.  lis  en  ont  con- 
cilié 29,434  (599  sur  1,000).  Il  en  a  été 
retiré  par  les  parties.  10^913  (222,  sur 
1,000)  ;  enfin  8,793  (179  sur  1,000),  sur 
le  refus  des  parties  de  s'arranger,  ont  été 
renvoyées  au  bureau  général  pour  êti« 
jugées»  Ce  dernier  bureau  n'a  cependant 
eu  à  statuer  que  sur  2,602  affaires;  les 
^,191  autres  n'ayant  pas  été  poursuivies^ 
par  suite  de  transaction  ou  pour  toute  an- 
tre cause  ;  sur  les  2,602  jugemenU  défini- 
tifs rendus  par  les  prud'hommes,  2,076 
étaient  en  dernier  ressort,  et  526  seule- 
inent  en  premier  res<!ort  ou  su3ceptibles 
d'appel;  54 seulement  ont  été  attaciués 
par  cette  voie.  Les  49,137  affaires  poftéos, 
«n  1857,  devant  les  prud'bommes,  pré- 
sentaient i  juger  :  3,415,.  des  questions 
d'apprentissage;  5^512 ,  des  questions  de 
«ong^  d'ouvriers;  26,004,  des  questions 


de  salaires  ;  4*576,  des  questions  de  mal- 
façon; 1,104,  des  questions  de  livres  (t'ac- 
quit du  tissage;  8,526,  d'autres  questioiy 
diverses.  Les  deux  ciaqfiièmes  des  affaiiei, 
20,338,  ont  été  portés  devant  les  quatre 
conseils  de  Paris;  4,280  devant  celui di 
Lyon;  3,761  devant  celui  deSaint-EUeniH; 
de  1,000  4  1,246  devant  les  coDseiUje 
Marseille»,d'AniOiulâme,  de  Caen,  de  &oi. 
baix,  de  Tours.  d'Ëlbeuf,,  de  Rooeo,  di 
Havre.  Douze  conseils  n'ont  pas  eu  i  l'o^ 
cuper  de  plus  de  vingt  affaires.  Les  kii- 
reaux  d'assistance  judiciaire  de  premim 
instance  ont  eu  i-  s'occuper,  en  1B57,  di 
1 1 ,003  demaodes,  savoir  :  10^050  eo  mr 
tiére  civiie,  122  en  matière  cornooe^eiaii, 
et  831  dans  des  affaires  de  U  compéteoct 
des  tribuoaux  de  paix.  En  1856^ il  aa^ut 
été  iatcoduit  que  10,394  demaodes,  it 
8,999  en  1855.  C'est,  en  deux  aaséi»,  n 
accroissement  de  2,004*  Les  hamn 
ont  statué  «  pendant  l'année  lj957„Mr 
8,199  demaodes^  Ils  en  ont  aaeiHiUi 
4,412  (558,  sur  1,000.),  et  rejeté  3,7» 
(462  sur  l^OiOO)^  Les  admissions  àvaiiMt 
été  proportionnellement  on  peu  pliK 
nombreuses  en  1856.  i;iles  atteigsaiMt 
539  sur  1,^00.  Les  parties  oot  rstii4 
1,067  demandes  en  1857,  la  plupart  4  II 
suite  d'arrangements  intervenus  sur  lu 
conseils  des  bureaux;  1.007  est  été 
i^nvoyées  à  d'autres  buieanx  qai  étaieii 
seuJs.  compétents  ;  enfin73Q  demandes r» 
tajent  en  instance  le  31  décembre  \^^. 
Les  bureaux  institués  prés  des  cours  «il 
été  saisis  de  376  demandes  1 70  de  pi» 
qu'en  1856.  Ils  ont  statué  sur  321 ,  d«at 
161  ont  été  aceneUlies  et  160  »]l^ 
Plus  du  quart  des  demandes,  %M 
avaient  pour  objet  des  séparatioiis  de 
corps  en  1857.  En  1856  il  n'y  eu  avai^N 
^e  2,319  de  ce  genre.  On  compte  pami 
les  autres  1,766  demandes  de  peosioa  ilir 
raen  taire,  1,005  demandes  de  ^sieaMat 
de  sommes  dues,  982  demandes  de  livii- 
datiott  ou  de  partaga  de  successions,  ^ 
deoiandes  de  dommages  ^intérêts,  5ft9;di- 
mandes  de  séparation  de  biens.  Il  n'a  été 
prononcé  dans  l'anoée  que  35  retraits  d'H* 
sistance  :  16  à  la  demande  des  défeodm 
19  d'office  ou  à  la  requête  du  miaisitèt 
public.  La  contrainte  par  corps  a  été 
exercée,  en  185,7^  contre  1,975  débiten»* 
6  de  moins  qu'en  1856.  Ils  étaieslf9«^ 
suivis  :  l,ift5^  pour  des  dettes  commercinf^ 
137  pour  des  dettes  civiles,  202  poari^ 
dettes  en  matière  de  démens  et  eflGfHs  aMw 
liers  publics»  he^  débiteuns  inearténi 
étaient  :  1,789  Français  et  180  étraogin; 
il  f  amil  111  Cemmes  parmi  eus.  la  ^ 
teiuio»  a  cessé  dans  Le  cours  dt  Ta^ 
«a«r  1,590,  ^  oat  été  éliffgia,  ^\P 
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sttr  4,000),  à  défaut  ée  censtgoation  d'a- 
liments ;  466(292  sut  t,000),  par  suite  du 
paiement  de  leurs  dettes  ;  170  (106  sur 
4,000),  à  l'eipiration  des  délais  ;  1  (I  sur 
-1,000),  en  raison  de  son  âge;  594  (372  sur 
-t^OOO),  pour  dlTers  autres  motifi.  La  dé- 
teotion  avait  duré  :  moins  d'un  mois  pour 
68«  (427  sur  1,000),  d'un  moi»  è  sii  pour 
788  (456  sur  1,000),  de  sit  mois  à  un  an 
poar  134  (84  sur  1,000),  d'un  M  à  dew 
poBr  40  (25  sur  1,000),  de  deai  à  trois 
ans  pour  12  (8  sur  1,000).  Les  1,596  dé- 
tenus élargis  en  1857  Paient  âgés  :  10,  de 
moins  de  21  ans  ;  79  de  ^1  à  25  ans  ;  !215, 
de  25  à  30  ans  ;  563,  de  30  à  40  ans  ;  436, 
de  40  à  50  ans  ;  293 ,  de  plus  de  50  ans. 
lie  nombre  des  actes  reçus  parles  notaires 
«  coiÉitioué  de  décroître  en  1857.  Il  n'a 
été  que  de  3,475,473,  après  avoir  été  de 
3,529,318  en  1856,  de  3,644,702en  1855, 
et  de  3,662,389  en  1834.  Il  est  vrai  qm 
celte  dernière  année  présentait  une  aug- 
iBetftation  considératyle  de  171,062  actes 
sm  Tannée  1853.  Le  total  de  Tannée  1857, 
BMfgré  la  réduction,  est  néanmoins  en- 
eore  supérieur  aux  moyennes  des  trois  pé- 
riodes quinquennales  précédentes,  où  l'on 
comptait  :  de  1841  à  1845.  3,464,907 
actes  ;  de  1846  à  1850.  3.256,286  ;  de  1 851 
â  1855,  3,464,473.  Rapproché  du  chiffre 
des  notaires  en  exercice  (9,712),  le  total 
de  1857  donne  358  actes  par  notaire  et  un 
«î*e  par  dix  haMtants  environ.  Ce  que 
j'ai. dit  plus  haut  au  sajet  des  huissiers 
des  cantons  ruraax  peut  s'appliquer,  dans 
me  certaine  mesure,  aux  notaires  des 
mêmes  cantons  ;  mais  les  extinctions  des 
clMn-ges  de  notaires  ne  peuvent  pas  être 
opérées  aussi  facilement  que  celles  des 
Iraissiers,  et  21  seulement  Font  été  en 
iS57.  Les  demandes  d'admission  à  domi- 
Cfle  (art.  13  du  Code  Napoléon)  ont  été 
d«rx  fois  f>lus  nomt>reuses  en  1857  qu'en 
iS&6.  Il  en  «  été  rormé  376  au  lieu  de  181. 
Elles  ont  été  ;  368  accueitties  et  8  rejetées. 
Cette  augmentation  dans  le  mmibre  des 
admissions  à  domicile  provient  en  partie 
de  ce  que  beaucoup  de  militaires  apparie- 
nant  à  la  légion  étrangère  et  blessés  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée  ont  obtenu  cette 
faveur,  à  la  demande  de  M.  le  ministre  de 
la  gnerre,  afin  de  faire  liquider  leurs  pen- 
sions de  retraite.  Il  en  a  été  de  même  à 
peu  prés  des  demandes  de  naturalisation. 
Ce  nombre  s'est  élevé  de  38  à  58,  dont  2 
•euteraent  ont  été  repoussées.  Il  a  été  in- 
troduit dans  l'année  1.045  demandes  de 
dispenses  pour  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  131  de  moins  qu'en 
1«5«.  Elles  ont  été  :  888  accueillies  et  157 
frétées.  Il  a  étéaccordé  également  63  dis- 
penses de  parenté  et  2  dispenses  d'&ge. 


Les  travaux  et  la  Cour  et  des  tribunaux 
de  l'Algérie  0H  mat^e  civile  et  commer- 
ciate  ont  dû  figurer,  cette  année,  dans  le 
compte  de  la  métropole,  parce  qu'ils  se 
sont  accomplis  sont  la  direction  du  minis- 
tère de  la  jastiee;  mais  désarmais  il  ap- 
partiendra au  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  chargé  de  radministration  de  la 
justice  dans  ces  eontvées,  de  rendre 
compte  de  ces  travaux. 

Ce  résumé  dos  résultats  obtenus  par  ies 
diverses  juridictions  civiles  suffira,  je  l'es- 
père, pour  prouver  i  Votre  Majesté  que  la 
magistrature,  à  tous  les  degrés,  a  conti- 
nué i  rempiirserupal^isenient  ses  devoirs  ; 
aussi  la  marctue  de  la  justice  a-t-elte  été, 
en  général,  «atisfaisanie,  et  des  améliora- 
tioas  sensibles  se  sont  déjà  fait  sentir 
dans  les  procédures  d'ordre  qui  intéressent 
si  essentiellement  le  crédit  public.  Ces 
am>éflloratio»s  sont  le  prélude  de  ce4tes> 
plus  efficaces  encore,  que  doit  amener 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui 
a  simplifié  les  formes  et  mis  un  terme  aux 
incidents  par  lesquels  le  cours  de  ces  pro- 
cès n'était  que  trop  souvent  entravé.  Les 
magistrats  ont  compris  Timportaifte  de 
cette  loi,  et  je  suis  peroadé  qu'ils  s'effor- 
ceront, avec  leur  zèle  accoutumé,  de  lui 
faire  produire  tous  les  effets  qu'on  doit  en 
attendre* 

Je  suis ,  avec  le  pl«s  profond  respect, 
Sire,  de  Totre  Majesté  le  très-èumble  et 
très-ûdèie  sujet,  Diblai^gle. 

i^*  siPTBMs&B  1859.  —  Gircolairo  da  ministre 
de  rintërieur  relative  i  l'eiéculioa  des  eon- 
▼eotions  diptom«tiqtie«  ea  maiièro  de  pro- 
priété Ktlérftire. 

Monsieur  le  préfet,  cbaqne  fois  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  t  conclu  avec 
une  puissance  étrangère  une  convention 
DouveHe,  ayant  pour  objet  la  protection 
internationate  de  la  propriété  des  «savres 
d'esprit  et  d'art,  mon  département  s'est 
empressé  de  vous  faire  parvenir  des  in- 
structions particulières,  ou  de  signaler^ 
dans  des  avis  insérés  au  Jlfoni^&ur,  les  dis- 
positions de  ces  actes  qui  devaient  spécia- 
lement intéresser  t'administra tion  et  le 
public.  Il  me  parait  nécessaire  de  réunir 
aujourd'hui  ces  diverses  explications,  do 
les  préciser  et  de  les  coordonner,  de  ma- 
nière à  en  fermer  comme  un  tableau  à 
l'aide  duquel  vous  puissiez,  d'un  odlé,  saisir 
l'esprit  de  nos  conventions,  ta  nature  et 
l'étendue  des  droits  qu'elles  consacrent, 
leurs  rapports  ou  leurs  divergences;  de 
l'autre,  vous  pénétrer  de  toutes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  obligations  auxquelles 
est  subordonnée  la  ionissaiice  des  garanties 
conventionnelles.  Ces  instructions,  sans 


miPinB  FAAN$Aâ8«  ^  HAPOLèoit  III.  —  1*^  8BPTB1IBEE  1S59 

français  oa  lears  ayants 


504 

doute,  ne  vous  dispenseront  pas  de  Tétnde 
des  iextes.  C'est  par  cette  étude  qae  tous 
parviendrez  à  embrasser  complètement 
l'économie  générale  de  nos  traités  littéraires 
et  que  vous  aplanirez  plus  d'une  difficulté 
que  je  ne  devais  pas  aborder.  Toutes  nos 
conventions,  vouslesavez,  ontété  publiées, 
avec  les  décrets  de  promalgation,  au  Moni- 
teur et  au  Bulletin  des  lois.  C'est  à  ces 
deux  recueils  officiels  que  vous  devrez  vous 
reporter.  Les  indications  dont  j'ai  eu  soin 
de  faire  suivre  la  mention  de  chacun  de 
nos  actes  internationaui  rendront  vos 
recherches  extrêmement  faciles.  Vous  re- 
marquerez d'ailleurs  que»  dans  ce  travail, 
j'ai  suivi  l'ordre  chronologique  des  traités, 
comme  le  plus  rationnel,  et  aussi  comme 
le  plus  propre  à  faire  ressortir  le  dévelop- 
pement que  le  principe  de  la  protection 
littéraire  et  artistique  a  reçu,  depuis  1845, 
Jusqu'à  ce  jour,  en  France  et  dans  les  prin- 
cipaux Etals  de  l'Europe. 

I.  ÉTATS-SARDES.  Première  convention,  con- 
dae  le  28  août  18/^3,  promalgaée  le  12  octobre 
deja  mèrne  année  ,  insérée  m  Bulletin  dtt  loUf 
IX*  série,  n.  10A6-  (Voy.  t.  A3*  p*  513,  de  noire 
*  CoUeclion.)  Deuxième  convention  (sapplémen- 
laire),  conclue  le  22  avril  1846,  promulguée  le 
13  mai  de  la  même  année,  insérée  an  Bulletin 
des  lois,  IX»  série,  n.  1294.  (Voy.  t.  46,  p.  125* 
de  notre  Golleciton.)  Troisième  convention 
(snpplémentaire),  conclue  le  5  novembre  1850, 
promulguée  le  10  février  1851 ,  insérée  an 
Bulletin  des  lois,  X«  série,  n.  354.  (Voy.  t.  51, 
p.  60,  de  notre  Collection.) 

Ces  trois  conventions,  qui  se  complètent 
mutuellement,  consacrent  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  publiées,  soit  avant,  soit  après 
Tordonnance  de  promulgation  (12  octo- 
hre  1843).  La  première  de  ces  conventions, 
celle  du  28  août  1843,  pose  le  principe 
fondamental  de  la  répression  de  la  con- 
trefaçon, en  prohibant  celle-ci  sous  ses 
deux  faces  :  fabrication  intérieure;  inter- 
diction, h  l'entrée,  des  reproductions  illi- 
cites. Les  garanties  stipulées  s'appliquent 
également  à  la  représentation  des  pièces 
de  théâtre  et  à  l'exécution  des  composi- 
tions musicales.  La  protection  assurée  à 
r<Buvre  originale  s'étend  à  la  traduction, 
sans  aucune  limite  de  temps,  dans  les 
cas  suivants  :  1«  Lorsque  l'auteur  se  ré- 
serve le  droit  de  traduire  son  œuvre  et 
qu'il  fait  paraître  sa  traduction  dans  le 
délai  d'un  an  à  trois  ans.  Cette  réserve 
doit  être  inscrite  en  tète  de  l'ouvrage,  avec 
.  mention  de  la  date  du  dép6t.  2»  Lorsque, 
faite  dans  la  langue  de  l'un  des  deux  Etals, 
la  traduction  a  pour  objet  des  ouvrages 
publiés  hors  des  territoires  respectifs.  En 
vertu  de  l'art.  !•'  de  la  convention  sup- 
plémentaire du  22  avril  1846,  les  auteurs 


cause  peuveni 
poursuivre  en  contrefaçon  dans  les  Etats- 
Sardes,en  produisant  simplement,  à  l'appui 
de  leur  instance,  un  duplicata  du  récépissé 
de  dép6t  délivré,  soit  au  ministère  de  Tin- 
térieor,  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  soit  au  secrétariat  des  préfectures. 
Ainsi  les  conventions  franco-sardes  ne 
prescrivent    d'autre    enregistrement    et 
d'autre  dépôt  que  ceux  qui  sont  prescrits 
dans  le  pays  d'origine.  La  convention  de 
1843    avait  permis  la  reproduction    des 
articles  de  journaux  et  d'<icriis  périodiques, 
pourvu  que  l'origine  en  fût  indiquée.  La 
convention  de  1846,  modifiant  cette  db- 
position,  interdit  la  reproduction  de  ees 
articles,  toutes  les  fois  que  les  auteurs  ont 
déclaré  eux-mêmes  qu'ils  réservent  leurs 
droits.  La  seconde  et  dernière  convention 
supplémentaire,  du  5  novembre  1 850,  qoi 
a  surtout  pour  bot  de  rendre  plus  efficaces 
les  garanties  internationales  stipulées  en 
faveur  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
publiées  dans  les  deux  pays,  soumet  à  la 
formalité  du  certificat  d'origine  les  envois 
réciproques  de  livres,  gravures,  lithogra- 
phies, musique,  objets  d'art  sculptés  on 
moulés.  Ce  certificat  doit  énoncer,  d'une 
part,  la  liste  complète,  le  titre,  le  nombre 
d'exemplaires  de  chacun  des  ouvrages  aux- 
quels il  s'applique,  et  constater,  de  Pantre, 
que  ces  ouvrages  sont  tous  édition  non 
contrefaite  et  propriété  nationale  du  pays 
d'où  l'exportation  s*eITectue.  Les  certificats 
d'origine,  pour  les  envois  de  France  en 
Sardaigne,  sont  délivrés  à  Paris,  au  minis- 
tère de  l'intérieur  (bureau  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie),  et  dans  les  départenaents, 
aux  secrétariats  des  sous-préfectures.  Les 
stipulations  qui  font  l'objet  des  trois  con- 
ventions franco-sardes,  valables  pour  six 
années  à  partir  de^a  dernière  (10  février 
1851)  doivent  se  prolonger  d'autant  d'an- 
nées qui  s'écouleront  sans  qu'une  des  par- 
ties contractantes  ait  signifié  à  l'autre  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

n.  PORTUGAL.  Gonveniion  conclue  le  12  avril 
1851,  promulguée  le  27  août  de  U  même 
année,  insérée  au  Bulletin  des  loi»  ,  n.  437. 
(Voy.  t.  51 1  p.  355,  de  notre  Collection.) 

La  convention  franco -portugaise  garan- 
tit la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
la  représentation  des  pièces  de  théâtre  eC 
l'exécution  des  compositions  musicales. 
Sont  protégées  les  œuvres  antérieures 
comme  les  œuvres  postérieures  au  demi 
de  promulgation.  L'exercice  du  droit  de 
propriété,  dans  les  deux  pays,  est  subor- 
donné au  dépôt  réciproque  d'un  exem- 
plaire de  chaque  publication  nouvelle.  Ce 
dépôt,  pour  les  publications   françaises. 
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est  elTectué  directement  à  la  bibliothèque 
publique  de  Lisbonne,  et  pour  les  publica- 
tions  portugaises»  au  ministère  de  Tintè- 
rieur.  Pour  être  admis  à  poursuivre  en 
contreraçon  devant  les  tribunaux  des  deux 
pays,  il  suffit  que  les  auteurs  français  et 
portugais,  ou  leurs  ayants  cause,  produi- 
sent à  Tappui  de  leur  instance,  le  certificat 
de  dép6t  délivré  par  les  administrations, 
soit  française,  soit  portugaise.  La  protec- 
tion assurée  à  Tœuvre  originale  s'étend  i 
la  traduction,  sans  aucune  limite  de  temps, 
sous  les  conditions  suivantes  :  i®  Tauteur 
doit  faire  connatlre,  par  une  mention  in- 
scrite en  tête  de  son  livre,  qu'il  se  réserve 
le  droit  de  traduire  ou  de  le  faire  traduire; 
20  la  traduction  doit  parallre  dans  Tannée 
du  dépôt  et  de  Tenregislrement  du  texte 
original  ;  Z^  l'ouvrage ,  publié  avec  ré- 
serve du  droit  de  traduction,   doit  être 
rigoureusement  déposé,  soit  à  Lisbonne, 
soit  à  Paris,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent la  publication  de  l'original;  les  ou- 
vrages qui   se    composent  de   plusieurs 
volumes,  et  dont  les  tomes  se  publient  les 
uns    après   les    autres,    sont   considérés 
comme  autant  d'ouvrages  séparés.  En  con- 
séquence, le  délai  de  trc^is  mois  ne  com- 
mence à  courir  pour  les  ouvrages  dont  il 
s'agit,  qu'à  chaque  ppblication  d'un  tome 
nouveau.  Si  l'ouvrage  est  pnblié  par  livrai- 
sons, la  réserve  du  droit  de  traduction 
doit  être  inscrite  sur  la  première,  et  l'in- 
dication de  la  date  du  dépôt  apposée  sur 
la  dernière,  à  partir  de  laquelle  seulement 
commence  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du 
droit  de  traduction.  L'interdiction  portée, 
en  principe,  contre  les  traductions  non 
autorisées  ne  s'étend  pas  aux  oeuvres  dra- 
matiques; mais  l'auteur  de  l'œuvre  origi- 
nale perçoit  un  droit  de  représentation. 
Les  articles  publiés  dans  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  sont  protégés,  soit  con« 
tre  la  reproduction,  soit  contre  la  traduc- 
tion, aux  conditions  suivantes  :  1<>  l'auteur 
doit  se  réserver  le  droit,  soit  de  reproduc- 
tion, soit  de  tradncUon,  par  une  décla- 
ration insérée  dans  le  numéro  du  jour- 
nal où  les  articles  ont  été  publiés;  2®  la 
Iradaction   doit  paraître  dans   le  délai 
d*an  an.  Toutefois,  les  articles  de  jour- 
naux ne  sont  soumis  au  dépôt  que  lors- 
qu'ils sont  réunis  en  volumes.   Le  cer- 
tificat d'origine  est  obligatoire  pour  les 
envois  réciproques  d'ouvrages  d'esprit  ou 
d'art ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  transit. 
La  convention  franco-portugaise  est  rési- 
liable d'année  en  année,  après  une  période 
de  six  ans. 

III.  HANOVRE.  Convenlicn  conclue  le  20  oc- 
tobre 1851 ,  promulguée  le  16  janvier  1852, 
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insérée  an  Bulletin  de$  lois ,  X*  série ,  s.  489. 
(Ycy.  t.  52,  p.  27,  de  noire  Collection.) 

Celte  convention  garantit  la  propriété 
des  ouvrages  d'esprit  et  d'art,  la  représen- 
tation des  pièces  -de  théâtre  et  l'exécution 
des  compositions  musicales.  Elle  s'applique 
aux  oeuvres  publiées,  soit  avant,  soit  après 
le  décret  de  promulgation.  Elle  ne  con- 
tient aucune  stipulation  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  traduction  et  les  articles 
de  journaux.  La  jouissance  des  garanties 
conyentionnelles  est  réciproquement  déga- 
gée de  toute  obligation,  soit  d'enregistre- 
ment, soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Pour 
être  admis  à  poursuivre  en  contrefaçon 
devant  les  tribunaux  hanovrîens,lesauteurs 
français  ou  leurs  représentants  doivent 
établir,  par  un  témoignage  émanant  d'une 
autorité  publique,  que  leurs  ouvrages  jouis- 
sent en  France  de  la  protection  légale 
contre  la  reproduction  illicite.  Ce  témoi- 
gnage, pour  les  auteurs  français,  consiste 
dans  le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt 
déliyré,  i  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,, 
et  dans  les- départements,  aux  secrétariats 
des  préfectures.  Les  envois  de  livres  dans 
les  deux  pays  ne  sont  pas  soumis  au  certi- 
ficat d'origine.  La  convention  franco-hano- 
vrienne  est  résiliable,  d'année  en  année, 
après  une  période  de  cinq  ans. 

IV.  GRANDE-BRETAGNE.  Convenlicn  concloe 
le  3  novembre  1851,  promulguée  le  22  jaovier 
1852 ,  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  X*  série  , 
n.  481.  (Voy.  t.  52,  p.  35,  de  notre  Col- 
lection. ) 

La  convention  franco-anglaise  est  tout 
à  la  fois  littéraire  et  artistique,  c'est-à^ 
dire  qu'elle  comprend,  sous  une  égale  pro- 
tection, les  publications  de  livres,  d'ou- 
vrages   dramatiques,    de    compositions 
musicales,  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toute  autre  production  quelconque  de  litté- 
rature et  de  beaux-arts.  Cette  protection 
s'étend   à  la  représentation  des  œuvres 
dramatiques  et  h  l'exécution  des  composi- 
tions musicales.  La  convention  ne  garantit 
que  les  oeuvres  postérieures  au  décret  de 
promulgation.  La  traduction  est  protégée 
comme  l'œuvre  originale,  mais  dans  les 
cas,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
qui  suivent  :  1»  La  réserve  du  droit  de 
traduction  doit  être  insorileen  tête  de  l'ou- 
vrage :  si  l'ouvrage  estpublié  par  livraison, 
il  suffit  que  cette  déclaration  soit  expri- 
mée sur  la  première.   2»  La  traduction 
doit  paraître,  au  moins  en  partie,  dans 
l'année  de  la  publication,  et  en  totalité 
dans  le  délai  de  trois  ans.  Ce  délai  est  de 
trois  mois  pour  les  ouvrages  dramatiques. 
En  ce  qui  concerne  les  œuvres  théâtrales, 
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il  faut  remarqua'  que,  ti  U  tradueUoa  en 
cooUrefoçon  est  prohibée,  rimilaliMi  faite 
de  bonne  foi.eoinme  par  exemple  Tappro* 
priatian  d'une  pièce  française  i  la  scène  ao' 
glaise  et  réciproquement,  est  autorisée. 
50  Le  privilège  relatif  au  droit  de  traduction 
est  de  cinq  ans.  Les  articles  de  discusiion 
politique  publiés  dans  les  journaux  et  écrits 
périodiques  peuvent  être  reproduits»  à  U 
seule  condition  d'indiquer  la  source.  L'au- 
teur peut  interdire  la  reproduction  de  to«s 
les  articles  étrangers  aux  matières  politi- 
ques. La  jouissance  des  droits  de  propriété 
stipulés  dans  la  convention  est  subor- 
donnée à  TaccompUssement  des  formalités 
d'enregistrement  et  de  dép6t.  L'enregis- 
trement est  reçu,  à  Paris,  pour  les  publica- 
tions anglaises,  au  ministère  de  l'intérieur, 
bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
Le  eoùt  de  l'enregistrement  est  de  1  fr.  25  ; 
celui  du  certificat,  si  on  le  demande,  est 
de  6  fr.  !25.  L'enregistrement  est  reçu  à 
Londres,  pour  les  publications  françaises, 
èi  l'hôtel  de  la  corporation  ^s  libraires 
{stationer't  hall).  Le  coût  de  l'enregis- 
trement est  de  1  shilling  (1  fr.  ^)  ;  celui 
du  certificat,  si  on  le  demande,  est  de 
5  shillings  (6  fr.  â5).  Le  dépôt  k  Paris  et 
à  Londres,  se  compose  d'un  exemplaire 
des  livres,  caries,  estampes  ou  publications 
musicales.  Ces  formalités  sont  obligatoires 
pour  les  ouvrages  origiaaax  comme  pour 
les  traductiortô.  Les  articles  de  journaux 
ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  et  au 
dépôt  que  lorsqu'ils  sont  publiés  à  part  et 
réunis  en  volumes.  Les  envois  réciproques 
de  livres  ne  sont  pas  sooœis  au  certificat 
d'origine.  La  convention  franco^angiaise 
est  résiliable  d'année  en  année,  après  une 
période  de  dix  ans. 

V.  DUCHÉ  DE  fiRUNSWIGK.  GonTendon  con- 
dae  le  g  aoûi  1852,  promalgaée  le  19  octobre 
de  la  même  année,  insérée  au  Builetin  des  lois, 
X*  série,  n.  583.  (Voy.  t.  52,  p.  667,  de  notre 
Collection.) 

Elle  garantit  la  propriété  des  ouvrages 
d]esprit  et  d'art»  la  représentation  des 
pièces  de  théâtre  et  l'exécution  des  com- 
positions musicales.  Elle  s'applique  aux 
«euvres  pnbliées  avant  et  après  le  décret 
de  promulgation.  Elle  ne  contient  aucune 
stipulation  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction  et  les  articles  de  journaux.  La 
jouissance  des  garanties  conventionnelles 
est  réciproquement  dégagée  de  toute  obli- 
gation, soit  d'enregistrement,  soit  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pour  être  admis  à  pour- 
suivre en  contrefaçon  dans  le  duché  de 
Brunsvirick.  les  auteurs  français  ou  leurs 
représentants  doivent,  sous  peine  de  nul- 
iité,  produire,  et  l'appui  de  leur  instance, 


on  duplicata  du  récepîMé  de  dépôt  délivré 
i  Paris,  au  ministère  de  l'intérieiir,  et 
dans  les  départenents,  a«x  seetétarials 
des  préfectures.  Le»  envois  réetproqses  de 
livres  ne  sont  pas  souniis  au  certificat 
d'origine.  La  convemtiMi  entre  la  France 
et  le  duché  de  Brnnswick  restera  en  vi- 
gueur aussi  longtemps  que  sera  maintena 
le  décret  du  â8  mars  1853,  reUtîT  à  ia 
propriété  littéraire  et  artistique  do  m- 
vrages  publiés  à  l'étranger. 

VL  BELGIQUE.  Convonlio»  cobcIm  U  22  aoAt 
1852 ,  promalgaée  le  IS  avril  lS5ft,  «Tec  «a 
article  additionnel  dv  27  férrier  1854  et  «ne 
déclaration  da  12  avril  de  la  même  année, 
insérée  au  Bulletin  des  loisj  n.  157.  (Voy.  t.  5|, 
p.  177  et  180,  de  notre  GolIectioB  ) 

La  convention  franco  belgis  s'appliqne 
aax  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  à  la  repré-  i 
sentation  des  pièces  de  théâtre  et  i  l'exé- 
cution des  compositions  musicales.  Elle 
comprend  les  publications  antérieures  et 
postérieures  au  12  mai  1854,  date  de  h 
mise  à  exécution  du  traité.  Mais  les  droUt 
d'auteurs  sur  la  représentatio»ou  l'exéen- 
tion  des  œuvres  dramatiques  ou  musi- 
cales n'ont  été  perçus  qu'à  partir  du  i2 
juin  1854.  La  traduction  est  protégée 
comme  fœuvre  originale,  mais  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  suivantes  : 
10  La  réserve  du  droit  de  traduction  doit 
être  inscrite  en  tète  de  l'ouvrage.  Si  l'ou- 
vrage est  publié  par  livraisons,  la  décla- 
ration doit  être  exprimée  sur  la  première. 
20  La  traduction  doit  paraître,  en  partie, 
dans  le  délai  d'un  an,  et,  eu  totalité,  dans 
le  délai  de  trois  ans.  Ce  délai  n'est  que  de 
trois  mois  pour  les  ouvrages  dramatiqoei. 
30  Le  privilège,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  traduction,  est  de  cinq  ans.  L.es  arti- 
cles de  discussion  politique  publiés  dans 
les  journaux  et  écrits  périodiques  peuvent 
être  reproduits,  à  la  seule  condition  d'in- 
diquer la  source.  L'auteur  peut  interdire, 
par  une  déclaration  insérée  dans  le  joinr- 
nal,  la  reproduction  de  tous  les  articles 
étrangers  aux  matières  politiques.  La  jouis- 
sance des  garanties  conventionnelles  est 
subordordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  de  dépôt  et  d'enregistrement. 
Les  publications  françaises  sont  déposées 
et  enregistrées  soit  directement  à  Bruxelles, 
au  ministère  de  l'intérieur,  soit  à  Paris,  i 
la  chancellerie  de  la  légation  belge.  Les 
publications  belges  sont  déposées  et  enre- 
gistrées soit  directement  à  Paris,  an  mi- 
nistère de  l'intérieur,  soit  à  Bruxelles,  i  la 
chancellerie  de  la  légation  française.  Le 
dépôi  se  compose  d'un  exemplaire  des 
livres,  cartes,  estampes  ou  oeuvres  musi- 
cales. Les  formalités  de  dépôt  et  d'enre- 
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gisltetnéùt  floivetit  être  tempHes  dans  les 
iTùî^  mois  de  la  pablication.  Ces  formalités 
sotît  obligatoires  potfr  les  tradnctions 
comme  pom-  les  ouvrages  origioaux.  Le 
coût  da  certificat  constatant  le  dépôt  et 
Teti régis trement  est  de  50  centimes.  Ce 
[certificat  est  facultatif.  Il  est  perçu,  en 
outre,  pour  frais  de  transport  des  ouvrages 
déposés  aui  chancelleries  respectives  des 
deux  pays,  un  droit  fite  de  5  centimes  par 
feuille  ou  par  fraction  de  feuille.  Les-envois 
réciproques  de  livres  sont  soumis  au  cer- 
tiOcat  d'origine.  Le  certificiat  est  visé,  à 
Paris,  au  ministère  de  INn^érieur,  et  dans 
les  départennmts,  aux  secrétariats  des  pré- 
feolyres.  Lax^nVentiofi  fra?ico4)elge  pourra 
ètf  e  résiliée  d^année  en  année,  après  une 
période  ée  dit  ans. 

Vn.  GRAND-DUCHfe  DE  HESSE-DARMSTADT. 
Convention  conclue  le  18  septembre  1852» 
plromulgaéele  23  ndrembre  de  la  même  an- 
tlié«,  insérée  au  Bulletin  des  /ois,  X*  série, 
n .  992.  (Yt^y.  t.  52,  p.  725 ,  de  notre  Gollec- 
yon.) 

£lte  a  pour  objet  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  œuvres  litCtéraires  et  ders  co/m- 
positions  musicales.  Cette  garantie  com- 
pretid  également  la  réprésentation  ou  revé- 
cut ion  desœtrvres  dramatiques  ou  musicfa les 
La  protection  supplique  ani  ouvrages  an- 
térieurs comme  aui  ouvrages  postérieurs 
au  -décret  de  promulgation.  Il  n'est  rien 
stipulé  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tra- 
duction, les  articles  de  journaux  et  les 
productions  artistiques.  Il  n'y  a  ni  enregis- 
trement, ni  dépôt  d'exemplaires.  Les 
auteurs  français  ou  leurs  représentants 
peuvenft  poursuivre  en  contrefaçon,  dans 
le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  en 
produisant  un  duplicata  du  récépissé  de 
dépôt,  délivré  au  ministère  derintérieur 
ou  dans  les. préfectures.  Pas  de  certificat 
dV)rlgine  pour  les  eitvois  réciproques  de 
livres.  La  convention,  valable  pour  six 
ans,  peut,  après  cette  période,  être  résiliée 
d'année  en  année. 

Vfll.   LAÏ«0GRAVIAT  DE  HESSE-HOUBODRG. 
Conrention  concilie  le  2  octobi'e  1852 ,  pro- 
iuolgaée  le  28  norembre  de  la  même  année  , 
ineérée  «a  Bulletin  «fe»  /où,  X,*  série,  n.  592* 
(Voy.  t. '52,  p.  726,  de  notre  Golieetion.) 

CSette  eofifention  a  pour  objet  les  œu- 
vreslittéradres,  les  compositions mustcal es, 
rtxécatlan  de  ^s  compositions,  la  ^repré- 
soitation-des  ouvrages  dramatiques.  Elle 
s'applique  ^m  œtrvres  tntèrfeutei  comme 
auxCButreiS'posIèrieuTes-au  décret  de  pro- 
mnlgatlon.'IiSs'prodtfictioDs  artis tiques,  le 
droit  de  traduetidn  et  les  articles  de  jour- 
nain  me  tèot  pas  compris  dans  le  'traité. 
Pas  d'obligation  d'eoreglstrémwit  oa  de 
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dépôt  d'exemplaires.  Pour  être  admis  à 
poursuivre  en  eonlrefaçon  dans  le  land- 
graviat  de  Hesse-âombôurg ,  les  auteurs 
français  ou  leurs  représentants,  produiront 
un  duplicata  du  récépissé  de  dép6t  dé- 
livré au  ministère  de  l'intérieur  ou  dans 
les  préfectures^  Pas  de  certificat  d'origine 
pour  les  envois  réciproques  de  livres.  La 
durée  de  la  convention  est  de  six  ans. 

IX.  GRilND- DUCHÉ  DE  70SCÂNE.  Trarté  de 
commerce  couda  le  15  février  1853,  promnl> 
gué  le  15  mars  de  la  même  année  ,  inséré 
an  Bulletin  des  lois,  X«  série,  n.  26.  (Voj.  t.  53, 
p.  52,  de  notre  Colleclion.} 

Il  n'eiiste  pas  de  convention  spéciale 
sur  la  propriété  littéraire  entre  ia  France 
et  la  Toscane;  mais,  aui  termes  de  Fart. 
20  du  traité  précité,  est  interdite  ,  sur  les 
territoires  respectifs,  la  fabricatian  des 
contrefaçons  et  réimpressions  des  œu- 
vres artistiques  ^  littéraires  des  au' 
tears  des  deux  payv.  Cette  interdiction 
s'applique  aui  œuvres  antérieures  comme 
aui  œuvres  postérieures  au  décret  de  pro- 
mulgation. Il  n'est  rien  stipulé  en  ce  qui 
cobcertie  l'introduction  et  ta  tente  des 
reproductions  étrangères,  le  droit  de  tra- 
duction et  les  articles  de  journaux.  Pas 
d'obligation  d'enregistrement  ou  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pas  de  certificat  d'origine 
pour  les  envois  réciproques  de  livres.  La 
durée  du  traité  est  de  sii  ans,  après  les- 
quels il  pourra  être  résilié  d'année  en 
année. 

X.  PRINCIPAUTÉ  DE  RBDSS  (Bp.auchb  aînée). 
Gonrention  conclne  le  2^  février  1853 ,  pro- 
mulguée le  29  avril  de  ïa  même  année,  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  XI«  férié  ,  n.  41.  (Voy. 
t.  53,  p.  102,  de  notre  Colleclion.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
convention  concernent  les  œuvfas  litté- 
rairiBs,  les  compositions  musicales,  l'exé* 
cution  de  ces  compositions  et  la  représen- 
tation des  ouvrages  dramatiques.  Ces 
garanties  s'appliquent  aui  œuvres  publiées 
soit  avant,  soit  après  le  décret  de  promul- 
gation. Il  n'est  rien  stipulé  au  sujet  des 
productions  artistiques,  du  droit  de  tra- 
duction et  des  articles  de  journaux.  Pas 
d'obligation  d'enregistrement  ou  de  dép6t 
d'exemplaires.  Pour  exercer  leurs  droits 
de  propriété  dans  la  pi'iacipâùté  de  %euss 
(branche  ainée),  les  auteurs  et  composi- 
teurs français,  ou  lears  ayants  cause,  ont 
à  produire  un  duplicata  ^u  récépissé  de 
dépôt,  délivré  au  ministère  de  l'intérieur 
ou  dans  les  préfectures.  Pas  de  certificat 
d'origine  pour  les  envois  réciproques  de 
livres.  La  durée  de  la  convention  est  de 
six  ans. 
XI.  DUCHÉ  DE  NÀ5SÀU.  Gonveniion  concke  le 
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2  mars  18AS|  pi'omaigoéa  le  27  avril  de  U 
même  année ,  insérée  au  BuiiHin  des  lois , 
Xl«  série,  n.  39.  (Voy.  l.  55,  p.  97,  de  noire 
Collection.) 

Les  garanties  qai  font  l'objet  de  cette 
convention  comprennent  les  oeuTres  de 
littérature,  les  compositions  masicales, 
1  exécution  de  ces  compositions  et  la  re- 
présentation des  pièces  de  théâtre.  Ces 
garanties  s'appliquent  aux  œuvres  anté- 
rieures comme  aux  œuvres  postérieures  au 
décret  de  promulgation.  Les  productions 
artistiques,  le  droit  de  traduction  et  les  ar- 
ticles de  journaux  ne  sont  l'objet  d'aucune 
stipulation.  Pas  d'obligation  soit  d'enre- 
gistrement, soit  de  dépôt  d'exemplaires. 
Les  auteurs  et  compositeurs  français,  ou 
leurs  mandataires,  peuvent  poursuivre  en 
contrefaçon,  dans  le  duché  de  Nassau,  en 
produisant,  à  l'appui  de  leur  demande,  un 
duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  délivré 
au  ministère  de  l'intérieur  ou  dans  les  pré- 
fectures. Pas  de  certiflcat  d'origine  pour 
les  envois  réciproques  de  livres.  La  durée 
de  la  convention  est  de  six  ans. 

XII.  PRINCIPAUTÉ  DE  REUSS  (B&ahchb  câ- 
DBTTt).  Convention  conclue  le  30  mars  1853  , 
promulguée  le  10  juin  de  la  même  année ,  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois,  XI*  s^rie,  n.  60.  (Voj. 
t.  53,  p.  279,  de  notre  Collection  } 

Elle  comprend  les  œuvres  littéraires,  les 
compositions  musicales,  l'exécution  de  ces 
compositions  et  la  représentation  des  ou- 
vrages dramatiques.  Elle  s'applique  aux 
œuvres  publiées  soit  avant,  soit  après  le 
décret  de  promulgation.  Elle  ne  contient 
pas  de  stipulations  concernant  les  produc- 
tions artistiques,  le  droit  de  traduction  et 
les  articles  de  journaux.  Point  d'obliga- 
tion soit  d'enregistrement,  soit  de  dépôt 
d*<eiemplaire.  Les  poursuites  en  contrefa- 
çon peui«flt  être  exercées  dans  la  princi- 
pauté de  Reuss.( branche  cadette),  par  les 
auteurs  et  compositeurs  français  ou  par 
leurs  représentants,  sur  la  production  d'un 
certificat  de  dépôt,  délivré  à  Paris,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  dans  les  départe- 
ments, aux  secrétariats  des  préfectures. 
Pas  de  certificat  d'origine  pour  les  envois 
réciproques  de  livres.  La  durée  de  It  con- 
vention est  de  six.ans. 

Xm.  ÉLECTORAT  DE  HESSECASSEL.  ConTcn- 
tion  conclue  le  7  mai  1853 ,  promulguée  le 
25  août  de  la  même  année,  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  XI*  série,  n.  92.  (Voy.  t.  53,  p.  435, 
de  noire  Collection.) 

Elle  comprend  les  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  l'exécution  des  compositions  musi- 
cales et  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre.  Elle  s'applique  aux  œuvres  pu- 
bliées avant  ou  après  le  décret  de  promul- 
gation. Il  n'est  rien  stipulé  au  sujet  du 


droit  de  traduction  et  des  articles  de  jour- 
naux. Point  d'obligation  soit  d'enregtsire- 
ment,  soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Le 
duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  délivré 
au  ministère  de  l'intérieur  ou  dans  les 
préfectures,  est  le  titre  légal  au  moyen  du- 
quel les  auteurs  et  artistes  français,  ou 
leurs  représentants,  peuvent  poursuivre 
en  contrefaçon  dans  Vélectorat  de  Hesse. 
Pas  de  certificat  d'origine  pour  les  envois 
réciproques  de  livres.  La  durée  de  la  con- 
vention est  de  sii  ans  ,  après  lesquels  elle 
peut  être  renouvelée  d'année  en  année. 

XIV.  GRAND-DUCHÉ  DE  SAXE-V^IMAR-EISE. 
NACH.  Convention  conclue  le  17  mai  1S53, 
promulguée  le  27  juin  de  la  même  année, 
insérée  au  Bulletin  des  lois ,  XP  série  ,  n.  65. 
(Voy.  t.  53,  p.  306,  de  notre  Collection.) 

Elle  comprend  les  œuvres  d'esprit  et 
d'art ,  l'exécution  des  compositions  musi- 
cales et  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques.  Elle  s'applique  aux  œuvres 
parues  avant  ou  après  le  décret  de  pro- 
mulgation. Il  n'est  rien  stipulé  au  sqjet 
du  droit  de  traduction  et  des  articles  de 
journaux.  L'exercice  du  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  n'est  soumis  ni  à 
l'enregistrement,  ni  au  dépôt  d'exemplai- 
res. Les  auteurs  et  compositeurs  français, 
ou  leurs  représentants ,  peuvent  poursui- 
vre en  contrefaçon  ,  dans  le  grand -duché 
de  Saxe-Weimar-Eisenach,  en  produisant 
un  duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  déli- 
vré, soit  au  ministère  de  l'intérieur,  soit 
aux  secrétariaiats  des  préfectures.  Pas  de 
certificat  d'origine  pour  les  envois  réci- 
proques de  livres.  La  durée  jde  la  con- 
vention est  de  dix  ans,  après  lesquels  elle 
peut  être  renouvelée  d' année  en  année. 

XV.  GRAND.DDCHÉ  D'OLDENBODRG.  GonTen- 
tion  conclue  le  1*'  jailiet  1853 ,  promulguée 
le  30  novembre  de  la  même  année,  insérés 
an  Bulletin  des  lois ,  X^  série ,  n.  100.  (Voy. 
t  53,  p.  525,  de  noire  Collection.) 

Elle  comprend  les  ouvrages  d'esprit  ob 
d'art,  l'exécution  ou  la  représentation  «les 
compositions  musicales  et  des  pièces  de 
théâtre,  et  s'applique  aux  œuvres  publiées, 
soit  avant,  soit  après  le  décret  de  promul- 
gation. Rien  n'est  stipulé  en  ce  qui  eoa- 
cerne  les  articles  de  journaux  et  le  droit  dt 
traduction.  Pas  d'enregistrement  ni  de  dé- 
pôt d'exemplaires.  Les  auteurs  et  compo- 
siteurs français,  ou  leurs  représentaoif, 
peuvent  exercer  leurs  droits  de  propriété 
dans,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  en 
justifiant  qu'ils  ont  accompli  en  France 
les  formalités  propres  à  garantir  ces  droits. 
Cette  justification  résulte  de  U  production 
du  récépissé  de  dépôt  légal  (duplicata^ 
délivré,  pour  Paris,  axi  ministère  de  Vm- 
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r€3ricur,  et  pour  les  départemeDts,  aux  se- 
crétariats des  préfecfures.  Les  eoYoîs  rè> 
oiproques  de  livres  ne  sont  pas  soumis  au 
certificat  d'origine.  Cette  convention,  en 
vigueur  pour  sii  ans,  peut,  après  cette 
période,  être  renouvelée  d'année  en  année. 

XYI.  ESPAGNE.  GonTenlion  concloe  le  15  no- 
vembre 1853 ,  promalgaée  le  /^  février  1854i 
insérée  au  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série ,  n.  132. 
(Yoy.  t.  54,  p.  42,  de  notre  Collection.) 

La  convention  franco  -  espagnole  em- 
l>rasse  les  œuvres  d'esprit  et  d'art,  c'est- 
à-dire  :lo  les  livres,  les  compositions  dra- 
matiques et  musicales,  les  tableaui,  des- 
sins, gravures,  lithographies  et  toutes  autres 
productions  analogues  ;  2<»  les  ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  un  jour- 
nal, ainsi  que  les  sermons,  mémoires, 
leçons  et  autres  discours  prononcés  en 
public,  pourvu  qu'ils  soient  réunis  en  col- 
lection ;5o  les  traductions,  mais  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  ci-aprés  spé- 
cifiées. La  protection  conventionnelle  s'é- 
tend à  l'exécution  des  compositions  musi- 
cales et  à  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques.  Cette  protection  s'applique 
aux  œuvres  publiées,  soit  avant,  soit  après 
le  décret  de  promulgation.  Ne  sont  pas' 
compris  au  traité  les  objets  d'art  destinés 
à  l'agriculture.  L'exercice  du  droit  de 
propriété  littéraire  dans  les  deux  pays  est 
subordonné  à  l'enregistrement  et  au  dé- 
p4)t  de  deux  exemplaires  de  chaque  publi- 
cation nouvelle.  Le  dépôt,  pour  les  publi- 
cations françaises,  est  effectué  directement 
à  Madrid,  au  ministère  du  Fomenta,  et, 
pour  les  publications  espagnoles,  À  Paris, 
au  ministère  de  l'intérieur.  Le  dépôt  doit 
être  fait  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation. Ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité 
du  dépôt,  les  ouvrages  de  peinture  et  de 
sculpture  qui  feront  ultérieurement  l'objet 
d'un  règlement  particulier.  Les  règles 
concernant  le  droit  de  traduction  sont 
ainsi  fixées:  i^  la  réserve  du  droit  de 
traduction  doit  être  inscrite  en  tête  de 
roavrage  ;  2®  la  traduction  doit  être  pa- 
illée dans  le  délai  de  six  mois,  par  volume. 
€e  délai  est  de  trois  mois  pour  les  ouvrages 
publiés  par  livraison  et  pour  les  pièces  de 
théâtre.  3»  La  traduction  doit  être  enregis- 
trée et  déposée  comme  l'œuvre  originale, 
et  dans  les  mêmes  délais  (trois  mois).  Le 
privilège,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction,  est  de  cinq  ans.  Les  envois 
réciproques  d'ouvrages  littéraires,  scienti- 
fiques et  artistiques,  destinés,  soit  k  l'im- 
portation, soit  au  transit,  sont  soumis  à 
la  formalité  du  certificat  d'origine.  La 
convention  franco-espagnole  est  valable 
pour  quatre  ans.  Après  cette  période,  elle 


peat  être  renouvelée  tacitement  d'année 
en  année. 

XVII.  PRINCIPAUTÉ  DE  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSËN.  Convention  conclue  le  7 
décembre  1853,  promalgaée  le  2 A  février  1854, 
insérée  an  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série  ,  n.  1/^3. 
(Voy.  t.  54,  p.  71,  de  notre  Coileclion.) 

Garantie  réciproque  des  œuvres  d*esprit 
et  d'art.  Cette  garantie  s'applique  égale-  ^ 
ment  à  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre  et  à  Texécution  des  compositions 
musicales.  Elle  comprend  les  œuvres  pu- 
bliées, soit  avant,  soit  après  le  décret  de 
promulgation.  Le  droit  de  traduction  et 
les  articles  de  journaux  ne  sont  l'objet 
d'aucune  stipulation.  La  jouissance  des 
garanties  conventionnelles  est  dégagée  de 
toute  obligation,  soit  d'enregistrement, 
soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Le  duplicata 
du  récépissé  de  dépôt,  délivré  au  ministère 
de  l'intérieur  ou  dans  les  préfectures,  est 
le  titre  légal  pour  poursuivre  en  contre- 
façon dans  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen.  Les  envois  délivres 
dans  les  deux  pays  contractants  ne  sont 
pas  soumis  au  certificat  d'origine.  La  con- 
vention, en  vigueur  pendant  dix  ans,  sera, 
après  cette  période,  résiliable  d'année  en 
année.  ^ 

XVIIL  PRINCIPAOTÉ  DE  SCHWARSBOURG- 
RDDOLSTADT.  Convention  conclue  le  16  dé- 
cembre 1853 ,  promalgaée  le  9  février  1854 , 
insérée  a  a  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série  ,  n.  137. 
(Yoy.  t.  54,  p.  61,  de  notre  Collection.) 

Les  garanties  consacrées  par  cet  acte 
comprennent  les  œuvres  d'esprit  et  d'art 
publiées,  soit  avant,  soit  après  le  décret 
de  promulgation.  Ces  garanties  s'appli- 
quent, en  outre,  à  la  représentation  des' 
pièces  de  théâtre  et  des  compositions  mu- 
sicales. Rien  n'est  stipulé  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  traduction  et  les  articles 
des  journaux.  Pas  d^enregistrement  ni  de 
dépôt  d'exemplaires.  Le  duplicata  du  ré- 
cépissé du  dépôt  français  suffit  pour  pour- 
suivre en  contrefaçon  Jlans  la  principauté. 
Les  envois  réciproques  de  livres  ne  sont 
pas  soumis  au  certificat  d'origine.  Après  • 
une  période  de  dix  ans,  la  convention  peut 
être  renouvelée  d'année  en  année. 

XIX.  PRINCIPAUTÉ  DE  WALDBCK  ET  PYR- 
MONT.  Convention  conclue  le  ft  février  1854  f 
promalgaée  le  27  avril  de  U  même  année, 
msérée  au  Bulletin  des  lois ,  XI*  série ,  n.  165. 
(Voy.  t.  54,  p.  555,  de  noire  Coileclion.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
convention  embrassent  les  œuvres  litté- 
raires, les  compositions  musicales,  l'exé- 
cution de  ces  compositions  et  la  représen- 
tation îles  pièces  dramatiques.  Ces  garan- 
ties s'appliquent  aux  œuvres  antérieures 
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comme  aut  œtrvres  postérieures  aa  •ééatH 
de  promalgation.  Le  droit  de  tradoctton, 
les  arlicles  de  joiirnaui  et  les  preductiens 
artistiqaes  ne  sont  pas  compris  dans  le 
trailé.  Pas  d'enregisiremeot  ni  de  4ép6t 
d'etemplaires.  lies  aiitenrset  compositeurs 
français,  on  leurs  tnandatarrès ,  preinrent 
exercer  leurs  droits  daos  la  priocipairtéde 
Waldeck,  en  josliftant,  aa  besohi,  par  un 
duplicata  do  récépissé  de^épôt,  qu'ils  oni 
accompli  les  formalités  preterites  par  nos 
lois  pour  garaiftir  leurs  ouvrages  eofttre 
la  reproduclion  illicite.  Les  livres  fécipro^ 
qoemeat  expédiés  daos  les  deui  Etats  ne 
sont  pas  soumis  aa  certificat  d'origine.  La 
convention  est  valable  pour  ni  «ns. 

XH;.  GRANDBUCHÉ  DE  BÂDE.  Première  con- 
vention conclue  le  3  ami  185/1  «  promulguée 
le  30  mai  de  la  même  année  ,  insérée  au  But- 
kiin  difs  ioù^  XI*  'Série ,  n.  181.  (Voy.  t.  54 , 
p.  293,  de  notre  Collection.)  Deuxième  con- 
▼eniion  conclue  le  2  -juillet  1857,  promulguée 
le  26  août  de  la  même  année,  insérée  au  Bo/- 
tetin  des  ioU ,  XI»  série,  n.  537.  (Vojr.  t.  57, 
p*  471,  de  notre  Collection.) 

La  première  de  ces  conventions ,  qful 
n'était,  comme  la  plupart  de  eeUes  préeé- 
demrae&t  conclues  avec  les  Etais  secon- 
daires de  TAllemagne,  que  la  consécraiioa 
pure  et  simple  du  principe  de  réciprocité 
inscrit  dans  le  décret  du  2S  mars  1 85â,  a 
été  étendue  et  complétée  par  l'acte  du  â 
juillet  1857,  dans  lequel  ont^lélntroduites 
de  nouvelles  stifrttlations  concernant  prin- 
cipalement les  journaux,  le  droit  de  traduc- 
tion et  les  taxes  douanières.  Sont  protégés  : 
1®  les  oeuvres  d*esprit  et  d'art,  publiées 
avant  ou  aptes  le  décret  de  promulgation 
du  premier  traité  (50  mai  1854);  2^  l'exé- 
cution ou  la  représentation  des  composi- 
tions musicales  et  des  pièces  de  théâtre  ; 
3»  les  traductions  et  les  articles  de  jour- 
naux, mais  dans  de  certaines  limites  et 
sons  les  condlÉions  ci-aprés  spécifiées.  Les 
règles  concernant  le  droit  de  traduction 
sont  ainsi ^ées  :  1»  la  réSerYe  du  droit  de 
traduction  doit  être  inscme  en  tête  de 
l'ouvrage;  20 la  traduction  doit  être  pu- 
bliée, en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  première  publication  de  l'œu- 
vre originale,  et,  en  toiaillé,  dans  le  délai 
de  trois  ans.  Ce  délart  est  de  trois«tois  pour 
les  œuvres  dramatiques.  «La  durée  du7)Tt- 
vilége  relaHf  aux  treidactiOM  e«t  de'oinq 
ans.  Les  articles  de  diflcBfs«iOh  pottt^ufc 
publiés  dans  les  journaui  et  écrfts  pério- 
diques peuvent  être  neproduits,  à^la  seule 
condition  d'indiquer  la  source.  Mais  l'au* 
teur,  par  une  déclaration  inscrite  dans  4e 
journal,  peut  interdire  ta  reprodactian  ou 
la  traduction  de  tout  «rticJe  ^rangtir  a«K 
matières  politiques»  La  jouissance  des  ga- 


ranties coBfCDtiODiielles  existe  iadépen- 
dcmoMiH  «le  toute  oMifatioii,  seit  d'enre- 
glftremc»t,iMft  de  «épôt.  Le  dtipllcaU 
d«  récéfif«é  de  dép6t  français  forme  liire 
légal  pour  ^wursûivte'Oii  otxntfetaçon  dans 
le  grand-docbé  «e  Bade.  ITimportantes 
réductions  de  taxes  ont  été  stipulées  an 
pfofit  de  la  librairie  fead'ofse.  Les  livtes  en 
langue  française,  les  eittampes,  les  gravu- 
res, les  cartes  géographiques  on  marines 
et  la  musique  paient,  à  l'entrée,  20  fr.  par 
«10  'k»os.  Les  Krres  en  langue  morte  oo 
v4vante  ne  paient  <iûe  1  fr.  par  100  kilos 
Mais  le  bénéfice  du  pr^ésent  larif  n'est  ac- 
qtfis  qu'aux  Hvres  qui  sont  accompaignés 
d*Qn  certificat  d'orïgitfe  délivré  par  iesao- 
torliés  badolses.  11  est  de  4'lntérét  des  li- 
bnives  :r^a1lçllds  de  tfH^ter  à  ce  qae  eette 
formalité  soit  exactement  accomplie.  Les 
pablrcatlons  françaises  continiwnt  à  être 
expédiées  ^ans  le  graâd-ducfaé  de  Bade 
sans  certificat.  La  présente  conveotion, 
en  vigueur  pour  six  ans,  sera,  en  Tabsencc 
de  dénonciation  sii  mois  avant  l'exécution 
de  cette  période»  valalHe  pour  six  autres 
années. 

XX'Ï.  PAYS-BAS.  GoDvemion  connue  te  29  mars 
4855,  psomslguée  le  10  aoàt  de  la  méoie 
année,  inaérée  un  Bulletin  dès  lois ,  XI*  série, 
n.  310.  (Voy.  t.  55,  p.  255,  de  notre  CoU«> 
tion.) 

Les  garanties  stipulées  dans  la  conven- 
tion franco  -  hollandaise  comprennent  : 
\^  les  œuvres  littéraires  et  scientlû^es 
pirtrhées  soit  avant,  soH  après  le  20  sep- 
teaabve  4855;  2«  les  Iraduotions  d'oavra- 
ges  nalionaox,  en  ce  sons  que  le  premier 
traducteur  de  ces  ouvrages,  sans  ivoir 
un  droit  exclusif  >de  traduction ,  est  «m- 
plenmrt  qpirotégé  par  rapport  à  celle  qu'il 
a  publiée;  S®  les  féuiHetons  de  jMrkiaui et 
les  articles  de  Tecueils  périodiques,  •étran- 
gers à  la  politique,  torsqoe  Tauteor  a  dé- 
claré, dans  le  jouvnal ,  en  interdire  11 
r^roduction,  il  n'est  rien  stipulé  en  ce 
qui  concerne  tes  prodoc lions  artéstiqaes, 
les  compositions  nrasicatos,  l'eiécvtian  de 
ces  oomposilioiis  «t  la  tBprésenlatkm  des 
œuvres  dramatiques.  La  iooissaaee  des 
garanties  coDvenlionnellesviis^te,  iedépen- 
dammeart  de  to«t  «nyogistrement  et  de 
tout  dépôt  d'eieftipiain».  ^m  ctfrtileat 
délivré,  pour  les  pnëHcatiéns  fiati«aies, 
par  le  bureau  de  l^mprlmerie  et  de  ^a  li- 
brairie, aa^«iinislère*de  l'Ritérieur^iPiris, 
et  dam  les  dépai>lemoots>  par  te  secvéUriat 
des  préfectures;  ipèur  «les  publicatiens 
hollandiiisea,  par  le  midistve  de  l'intérieur, 
à  lia  Hay«, servira, «11  cas  decoulestatiOD, 
à^ablir  que  les  formalités  voulues  ptr 
les  lois  et  pé^lemeirts  <mt  été  iw^tia» 
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Depuis  te  1"  avril  1859,  la  librairie  fran- 
çaise est  admise  à  rinaporlatiao  daos  toutes 
les  douanes  néerlandaises  en  franchise  de 
droit.  Les  envois  réciproque»  de  livres  ne 
sont  pas  soumis  aa  certiflcat  d'origine. 
La  convention,  en  vigueur  jusqu'au  â5 
juillet  1859^  subsistera,  après  cette  époque , 
aussi  long.lemps  que  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  laFcaac&et  la  Hollande^  saus 
la  daXe  du  25  Juillet  1840. 
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XXII.  VILLE  LIBRE  DE  HàMBOURG.  CooTcn- 
lion  conclue  le  2  rnn  1856  ,  promnlgnée  le 
8  joillet  tle  la  même  »nnée,  kiaérie  au  Builttin 
eu  loi,,  XI«  série,  n.  442.  (Voy.  t  56,  f .  261, 
de  notze  Collection.) 

Elle  garan tri  les  œuvres  d'esprit  e*  d'art, 
TexéeutioB  des  compositions  musicale»  et 
la  représentatieti  d«8  pièces  de  théÀtre. 
La  protection  s'applique  aux  œuvres  pa- 
rues avant  ou  après  te  décret  de  promul- 
gation. Le  droii  de  traduction  est  consa- 
cfé  aui  conditions  et  dans  les  limites  qui 
suivent  :  !•  la  réserve  du  droit  de  traduc- 
tion doit  êtreinscritecn  têtede  l'ouvrage  ; 
20  la  trad  uciion  doit  paraître,  au  moins 
en  partie,  dans  le  délai  d'un  an.  Le  privi- 
lège relatif  au  droit  de  traduction  est  de 
cinq  ans.   Il  n'est  rien  stipulé  en  ce  qui 
conegrne  les  articles  de  journaux.  Pas  d'en- 
registrement ni  dedépôt  d'ewm  plaire».  Le 
duplicata  du  récépissé  du  dép<^t  français 
forme  titre  légal  pour  poursuivre  en  con- 
trefeçon  devant  les   tribunaux  de  Hara^ 
bourg.  B'importairtcs  réductions  de  taxes 
ont  été  stipulées  en  faveur  de  la  librairie 
expédiée  de  Hambourg  à  destination  de  la 
France,  Mais  le  bénéfice  du  tarif  conven- 
tionnel n'est  accordé  qu'aux  ouvrages  por- 
tant tes  marques  de  la  douane  de  Hambourg, 
on  celles  de  tout  autre  Etat  allemand 
ayant  conciu  avec  la  France  une  convention 
littéraire.  II  est  de  l'intérêt  des  libraires 
français  de  veiller  à  ce  que  tous  les  livres, 
gravures,  œuvres  musicales,  etc.,  qui  leur 
«ontexpédiésde  Hambourg,  soient  revêtus 
de  ces  marques  qui  tiennent  lieu  de  certi- 
ficat d'origine.  Cette  convention,  en  vigueur 
pour  dix  ans,  pourra,  après  cette  période, 
être  renouvelée  d^année  en  année. 

XXni.  ROYAUME  DE  SAXE.  Convention  (in- 
clue le  19  mai  1856,  promulguée  le  13  iain 
de  la  même  année,  insérée  au  Balletin  des  lois, 
XI«  série,  n.  399.  (Voy.  t.  56,  p.  189,  de  notre 
Collection.) 

Elle  garantit  :  1®  les  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  publiées  avant  ou  après  le  décret  de 
promulgation;  2»  l'exécution  des  compo- 
sitions musicales  et  la  représentation  des 
pièces  de  théâtre;  S^  les  traductions  et  les 
articles  de  journaux,  mais  dans  de  cer- 
taines limites  et  aux  conditions  ci-dessous 


spécifiées.  L'exercice  des  droits  de  pro- 
priété littéraire  ou  artistique,  dans   les 
deux  pAys.»  est  subocdonné  à  l'enregistre- 
■wirt  des  ouvrages  fraj^ais  w  saxons. 
Pour  les  ouvrages  français,  Kenregistre- 
niemt  est  reçu  à  Leipsick,.  à  la.  directioa  du 
Cetelem  sur  la  présentation  d'un  duplicata 
d»  récépissé  du  dép6t  légal,  délivré  soit 
per  le  bureau  de  l'imprimerie  et  de  La  li- 
brairie» au  DMnisiére  de  l'iolérieur,,soit 
par  te  secrétariat  des  préfectures.  Ce  du- 
plicata d<Nt  être  visé  :  !<>  à  la  cbaocellerie 
d«  miftisière  des  affaires  étrangère»;  t^  à 
U  misMoa  de  Saxe,  à  Paris.  Pour  les  ou- 
vrage» safton»,  l'enregistrement  est  reçu  an 
ministèfe  de  l'initériear,  bureau  de  Tirapri- 
merte  et  de  la  librairie,  sur  la  productioa 
d'uBi  ceftificat  émanant  de  la  direetieh 
du  Cercle  de  Leipsick.  L'enregistrement 
s'effectue  dans  tes  deux  pays  sans  dép^t 
d'exemplaires.  Les  régies  concernant  le 
droit  de  traduction  sont  ainsi  fixées  :  l»  La 
réserve  du  droit  de  traduction  doit  être  in- 
scrite en  tête  de  l'ouvrage.  2°  La  tradnc- 
tien  doit  être  publiée,  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  et  en  totalité,  dans  te  délai 
de  trois  ans.  Ce  délai  est  de  trois  mois  seu- 
lement  pour  tes  ouvrages  dramatiques. 
5®  L'œuvre  originale  devra  être  enregis- 
tra dans  les  trois  mois  à  partir  de  te  pu- 
blication. La  traduction  devra  être  en- 
registrée dans  les  mêmes  délais.  La  durée 
du  privilège  relatif  aux  traductions  est  de 
cinq  ans.,Le  articles  de  discussion  poli- 
tique publiés  dans  tes  journaux  ou  écrits 
périodiques  peuvent  être  reproduits   ou 
traduits,  à  la  sente  condition  d'en  indiquer 
la  source.  Mais  l'auteur,  au  moyen  d'une 
décteration  inscrite  dans  le  journal,  peut 
interdire  la  reproduction  ou  la  traduction 
de  tout  article  étranger  aux  matières  poli- 
tiques. Des  réductions  de  taxes  ont  été  sti- 
pulées au  profit  de  la  librairie  saxonne. 
Les  livres  en  langue  française,  les  estampes, 
gravures,  cartes  géographiques  ou  marines 
et  la  musique  paient,  à  l'entrée,  20  francs 
par  100  kilogrammes.  Les  livres  en  langues 
mortes  ou  vivantes  ne  patent  que  i  franc 
par  100  kilogrammes.  Mais  le  bénéfice  du 
présent  tarif  n'est  acquis  qu'aux  envois  de 
livres  qui  sont  accompagnés  d'un  certi- 
ficat d'origine  délivré  par  les  autorités 
saxonnes.  Les  libraires  français  doivent, 
dans  leur  intérêt,  veiller  à  ce  que  cette 
formalité  soit  exactement  observée.  Les 
publications  françaises  continuent  à  être 
expédiées  en  Saxe  sans  certificat.  La  con- 
vention franco-saxonne,  valabte  pour  sii 
ans,  ser»,  en  l'absence  de  dénonciation, 
six  mois  avant  l'expiration  de  cette  période, 
encore  en  vigueur  pendant  six  autres  an- 
nées. 
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XXIV.  GRAND-CUCIlè  DE  LDXEMBODRa  Con- 
vention conclue  les  ft  et  7  joillet  185di  pro- 
mnlgoée  le  1*'  décembre  de  la  même  année, 
insérée  an  Bulletin  de$  loU  ,  XI*  série,  n.  h^l, 
(Voy.  t.  56f  p*  A95i  de  noue  GoUecUon.) 

Elle  protège  les  œuvres  d'esprit  et  d*art, 
Vexécation  des  compositioDS  musicales  et 
1t  représentation  des  pièces  dramatiques. 
Elle  s'applique  aui  œuvres  publiées  avant 
et  après  le  décret  de  promulgation.  Il  n'est 
rien  stipulé  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction  et  les  articles  de  journaux.  Pas 
d'enregistrement  ni  de  dépôt  d'exemplaires. 
La  production  d'un  duplicata  du  récépissé 
de  dépôt  français  suflBt  pour  exercer,  dans 
le  Luxembourg,  des  poursuites  en  contre- 
façon. Pas  de  certiGcat  d'origine  pour  les 
envois  réciproques  de  livres.  La  durée  de 
la  convention  est  de  dix  ans,  et,  après 
cette  période,  elle  pourra  être  renouvelée 
d'année  en  année. 

XXV.  CANTON  DE  GENÈVE.  Convention  con- 
clue le  30  octobre  1858,  promulguée  le  8  jan- 
vier 1859,  insérée  au  Bulletin  des  loi»^  XI*  série, 
n.  660.  (Voy.  t.  59,  p.  15,  de  notre  Collection.) 

Elle  garantit  les  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
publiées  avant  ou  après  le  décret  de  pro- 
mulgation. La  pro tec lion  s'étend  aux  tra- 
ductions et  aux  articles  de  journaux,  dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  ci-après. 

Les  régies  concernant  le  droit  de  tra- 
duction sont  ainsi  fixées  :  V*  la  réserve 
du  droit  de  traduclion  doit  être  inscrite 
en  tête  de  l'ouvrage  ;  2<>  la  traduction  de- 
vra paraître,  en  partie,  dans  Tannée  de  la 
publication  de  To^uvre  originale,  et,  en  to- 
talité, dans  les  trois  ans.  Le  privilège  re- 
latif au  droit  de  traduction  est  de  cinq 
ans.  Les  articles  de  discussion  politique 
publiés  dans  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques peuvent  être  reproduits  ou  tra- 
duits ,  à  la  seule  condition  d'indiquer  la 
source.  Mais  Tauteur,  au  moyen  d'une  dé- 
claration inscrite  dans  le  journal,  peut  in- 
terdire la  reproduction  ou  la  traduclion 
de  tout  article  étranger  aux  matières  po- 
litiques. Il  n'est  rien  stipulé  eu  ce  qui  con- 
cerne rexéculion  ou  la  représentation  des 
œuvres  musicales  et  dramatiques.  La  con- 
vention ne  prescrit  aucune  formalité,  soit 
d'enregistrement,  soit  de  dépôt  d'exego- 
plaire.  L'auteur  ou  l'éditeur  qui  veut  exer- 
cer des  poursuites  en  contrefaçon  dans  le 
canton  de  Genève  doit  simplement  justi- 
fier de  son  droit  de  propriété,  en  établis- 
sant, par  un  certificat  émanant  de  l'auto- 
rité compétente,  que  l'ouvrage  pour  lequel 
il  réclame  la  protection  conventionnelle 
jouit  en  Francedes  garanties  légales  contre 
la  reproduction  illicite.  Ce  certificat  est 
délivré,  à  Paris,  par  le  bureau  de  Timpri- 
snerie^et  de  la  librairie,  au  ministère  de 
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l'intérieur,  et  dans  les  départements  an- 
très  que  celui  de  la  Seine,  par  les  secréta- 
riats de  préfecture.  Cette  pièce  est  léga- 
lisée, sans  frais,  par  la  mission  de  Suisse 
k  Paris,  ou  par  les  consulats  suisses  dam 
les  départements.  Pour  les  ouvrages  pa- 
bliès  dans  le  canton  de  Genève,  le  cerlifi. 
cat  est  délivré  par  le  département  de  Tin- 
térieur,  et  légalisé  gratuitement  par  la 
mission  de  France,  ou  par  un  consulat 
français  en  Suisse.  Des  réductions  de  laie 
ont  été  stipulées  en  faveur  des  produits 
de  la  presse  genevoise.  Les  ouvrages  en 
langue  française,  les  estampes,  gravures, 
la  musique  et  les  cartes  géographiques  ou 
marines  paient ,  à  l'entrée ,  iO  Tr.  par 
100  kilos  ;  les  ouvrages  en  langues  mort» 
et  étrangères  ne  paient  que  1  fr.  les  100 
kilos.  Le  bénéfice  du  tarif  conveDliooDel 
n'est  acquis  qu'aux  envois  de  livres  qoi 
sont  accompagnés  d'un  certificat  d'origiae 
délivré  par  les  autorités  genevoises.  Les 
publications  expédiées  de  France  dans  le 
canton  de  Genève  ne  sont  pas  soumises  à 
la  formalité  du  certificat.  La  convenlioD, 
valable  pour  six  ans,  sera,  en  Tabsencede 
dénonciation  pendant  cette  période,  pro- 
longée de  six  autres  années»  et  ainsi  de 
suite. 

Nombre  des  conventions»  Il  résulte  des 
documents  que  nous  venons  d'étudier 
que,  du  28  août  1843  au  30  octobre  1858. 
la  France  a  conclu,  avec  vingt-cinq  puis- 
sances européennes,  vingt-huit  conventions 
ayant  pour  objet  la  protection  réciproque 
de  la  propriété  intellectuelle. 

Nature  des  conventions.  Dix-bail  de 
ces  conventions  sont  tout  k  la  fois  lit- 
téraires et  artistiques,  c'est-à-dire  qu'elles 
s'appliquent  a  toutes  les  manifestatioDS 
de  la  pensée,  réalisées  soit  par  le  livre, 
soit  par  la  gravure,  le  dessib ,  la  pdo- 
ture,  etc. 

Conventions  littéraires  et  artitliqua. 
Les  dix-huit  conventions  en  même  temps 
littéraires  et  artistiques  sont  celles  qui  oui 
été  conclues  avec  les  Etats -Sardes,  le  Por- 
tugal, le  Hanovre,  l'Angleterre,  le  Bruns- 
wick, la  Belgique,  TEIectorat  deHess^ 
Cassel,  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar- 
Eisenach,  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
l'Espagne  ,  les  principautés  de  Scbwarz- 
bourg-Sondershausençt de  Schwarzbonrg- 
Rudolstadt,  le  grand -duché  de  Bade, 
la  ville  libre  de  Hambourg ,  le  royausie 
de  Saxe;  le  grand-duché  de  Luxembourg 
et  te  canton  de  Genève.  A  ces  Etats  il 
faut  ajouter  la  Toscane  où,  en  vertu  d'ooe 
clause  spéciale  insérée  dans  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  la  contrefa- 
çon des  œuvres  littéraires  et  arlistiqaei 
est  interdite. 
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Conventions  littéraires.  Les  sept  aa- 
très  conventioDs  qai  n*ont  pour  objet 
^ue  les  œavres  littéraires ,  sont  celles  qui 
ont  été  conelnes  avec  le  grand-duché  de 
liesse  Damistadt,  lehindgravlatde  Hesse- 
Hou/bourg.  les  deui  principautés  de  Reuss, 
le  duché  de  Nassau,  la  principauté  de 
^Waldeck  et  les^aysBas. 

Conventions  garantissant  le  droit 
de  traduction.  Les  garanties  assurées  à 
rœoTre  originale  s'étendent  à  la  traduc- 
tion, mais  dans  certaines  limites  et  sons 
des  conditions  k  observer,  dans  les  dix 
£tats  suivants  :  Sardaigne,  Portugal,  An- 
gleterre, Belgique,  Espagne,  grand-duché 
de  Bade,  Pays-Bas,  Hambourg >  Saie 
(royaume)  et  Genève. 

Con/vention  ne  garantissant  pas  le  droit 
de  traduction.  Ainsi  il  n'est  rien  stipulé 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction 
dans  nos  traités  atec  les  Etats  ci-aprés  : 
Hanovre,  Brunswick,  Hesse-Darmstadt, 
Etesse-Hombourg,  Toscane,  Reuss  (bran- 
che ai  née  et  branche  cadette),  duché  de 
Nassau,  Hesse-Gassel,  Saxe-Weiniar-Else- 
nacb,  Oldenbourg ,  Schwarzbourg-Son- 
dershaasen,  et  Schwarshourg-Rudolstadt, 
AValdeck  et  Luxembourg. 

Convention  garcmtissantVemécution  ou 
la  représentation  des  auvret  musicales 
et  dramatiques.  L'exécution  ou  la  re- 
présentation des  œuvres  musicales  et  dra- 
matiques est  garantie,  à  titre  de  récipro- 
cité* bien  entendu,  dans  les  Etats-Sardes, 
le  Portugal,  le  Hanovre,  l'Angleterre,  le 
Branswick,  la  Belgique,  la  Hesse-Daran- 
tadt,  la  Hesse-Hombourg,  les  deux  prin- 
cipautés de  Reusse,  le  JNassau,  la  Hesse- 
€asset«  la  Saie-Weimar  -  Eisenach  ,  le 
grand -duché  d'Oldenbourg,  l'Espagne,  les 
PrincipautésdeSchwarzbourg-Sondershaii- 
sen,  de  Schwarsbourg-RudoUtadt  et  Wal- 
deck,  le  grand-duché  de  Bade,  Hambourg, 
le  royaume  de  Saxe  et  le  grand-dnché  de 
Luxembourg. 

Convention  ne  garantissani  pas  lemé* 
ewtion  ou  la  représentation  dei  muvres 
musicales  et  dramatiques.  Trois  Etats 
seulement  n'accordent  aucune  garantie  re^ 
Jativement  à  l'exécution  des  compositions 
musicales  eu  à  la  représentation  des  pièces 
de  théâtre.  Ce  sont  :  .la  Toscane,  la  Bt>i- 
Jande  et  le  canton  de  Genève. 

Articles  de  journaux.  Lea  articles  lit- 
téraires ou  scientifiques  insérés  dans  les 
journaux,  revues  et  recueils  périodiques, 
ne  peuvent  être  reproduits  ou  traduits, 
sans  le  consentemeut  de  l'auteur,  dant  les 
neuf  Etats  qui  suivent  :  Sardaigne,  Por- 
tugal, Angleterre,  Belgique,  Espagne, 
grand-duché  de  Bade,  Hollande  »  Saxe 
(royaume)  et  canton  de  Genève, 
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Condition  de  Vemerciee  des  droits  de 
propriété  UHéraire  et  artistique.  L'exer- 
cice des  droits  de  propriété  littéraire 
ou  artistique  est  subordonné  à  un  enre- 
gistrement et  é  un  dépôt  d'exemfUaires 
dans  quatre  Etats  senlement,  qui  sont  : 
Le  Portugal,  l'Angleterre  ,  la  Belgique  ei 
l'Espagne.  Dans  le  royaume  de  Saxe, 
Texercice  de  ces  mêmes  droits  n'est  sou- 
mis qu'à  l'enregistrement  des  publications 
nouvelles.  Dans  tous  les  autres  Etats,  les 
garanties  conventionnelles,  dégagées  de 
toute  obligation,  soit  de  dépôt,  soit  d'en- 
registrement, peuvent  être  réclamées  sur 
la  simple  production  d'un  titre  éUblis- 
sant  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  con- 
trefaçon, ou  la  reproduction  illicite.  Pour 
les  ouvrages  français,  ce  titre  consiste  dans 
le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  déli- 
vré au  ministère  de  l'intérieur,  ou  dans  les 
préfectures. 

Certificat  d'origine  prescrit  par  Us 
conventions.  Les  envois  réciproques  de 
livres,  gravures,  cartes  géographiques  et 
musique,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne, le  Portugal,  la  Belgique  et  l'Espagne, 
doivent  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine.  Ces  pièces  sont  visées ,  à  Paris, 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  dans  les  dé- 
partements ,  aux  lecrétariats  des  préfeo* 
turcj:.  Les  livres,  gravures,  cartes  géo- 
graphiques ou  marines,  et  la  musique, 
eipédiés  du  grand-duché  de  Bade,  du 
royaume  de  Saxe  et  du  canton  de  Genève, 
è  destinatiob  de  la  France,  doivent  être 
•eeompagnés  de  certificats,  sous  peine 
d'être  privés  du  bénéfice  des  réductions 
des  taxes  douanières.  Les  ouvrages  expé- 
diés de  Hambourg  doivent  porter  les  mar- 
<|iies  de  la  douane  de  cette  ville,  ou  celles 
de  tout  autre  Etat  germanique  ayant  con- 
ehi  avec  la  France  une  convention  litié- 
nire.  Les  ouvrages  expédiés  de  France  à 
Hambowrg ,  à  Genève,  en  Saxe  et  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  se*sont  pas  soumis 
À  la  formalité  du  certificat. 

Certificat  d'origine  prescrit  par  la 
loi  du  6  mai  i841.  Mais  il  importe  de 
inre  remarquer  ici  qu'aux  termes  de  Tari. 
8.de  la  loi  du  6  mai  1841  (g  2) ,  tous  les 
livres  en  langue  f^nçatse  dont  la  pro- 
priété est  établie  è  l'étranger,  ou  qui  sont 
une  édition  étrangère  d'ouvrages  français 
lombes  dans  le  domaine  public,  ne  peu- 
vent être  admis,  soit  è  l'importation,  soit 
Mt  transit,  sans  être  accompagnés  d'un 
certificat  d'origine,  qui,  conformément  à 
l'art,  l*'  de  l'ordonnance  royale  du  I5dé- 
eembre  1842,  doit  être  confirmé  et  légalisé 
par  rau|orité  administrative  du  lieu  de 
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l'tfpMitloB.  Eo  i*abMocede4lir>«itioDS 
«otticâint  -ëMM  les  «oovfotioiit  «é  il  «'«•! 
ries  stipulé  en  ce  qui  coBeerne  tof  entais 
fléciprofiiies  et  livres,  les  presoHptfeas  de 
rârt.8  de  la  loi  précitée  eenUiHievt  à  éire 
en  Tigoeor,  et  les  Uvres  de  Tespèee,  qvel 
que  soii  le  pays  de  psotrenattee,  resteat 
seunis  à  la  prodoctieii  àm  cerliieaU 

Coir<3LV8ioif.  Tettes  sont,  MonHeor  le 
préfet,  les  principeles  obsenratrain  aax- 
qiielfes  les  actes  totemationanx  que  nous 
■  tenoDS  CexamlofT  Tn*ont  para  derofr 
donner  lien.  Je  sols  loin,  sans  donte,  d*a^ 
▼oir^nlsé  tous  k»  détails  des  stipâlatioos 
qu'ils  contiennent  ;  mais  j'ai  vouki  surtout 
porter  à  votre  connaissance  les  renseigne- 
nents  pratiques  dont  Fétade est  on  devoftr 
pour  Tadministnrtion.  En  consultant  le  ta- 
bleau que  j'ai  tracé  phis  haut  et  en  vous 
reportant,  au  besoin,  an  texte  officiel  de 
DOS  traités,  vous  aurez,  je  Fespére,  sur 
notre  nouveau  droit  conventionnel,  toutes 
les  notions  qui  sont  le  pins  particulière^ 
ment  de  nature  à  intéresser  ns  écrivains 
«t  le  coinmerce.  Tons  aurez  soin  de  com- 
muniquer ces  instructiofns  aux  sotts-préfets 
de  votre  département  et  aux  inspecteurs 
de  la  ltk>rairie  que  vous  pouvez  avoir  sous 
vos  ordres.  Je  désire  que  vous  m'accusiez 
réception  dtr  ccftte  eircttlaire. 

Becevez,  Monsieur  te  préfet,  f  assurance 
de  ma  considération  très-distinguée.  Le 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  rfnlérieur^  signé  Duc  de  Padove. 


h  ecTM&B  1859.  —  Itipporttfvr  ^•àm'mAtBÊHam 
de  U  jiMtir«  crimiBeUe  «a  France  prwfc^t»! 
Tannée  1857.  (Mon.  des  ft,  0  et  10  octqbM 
1859.) 

Sire,  en  soumettant  à  YoUe  M^isté^ 
mu  mois  de  juillet  dernier,  ie  «ompte  géné- 
ral de  radministrftUott  de  la  justice  crtol- 
neile  de  Tannée  1856,  mon  prédécessenr 
t'applaudissait  des  résuHaU  eonstaléi 
dans  ce  compte^  au  triple  point  ém  vuedt 
la  diminution  des.infraetions  à  la  loi,  dt 
l'accélération  des  poursuites  et  de  l'affer- 
missement de  la  répression  ;  et  M  expri- 
jnait  l'espoir  que  les  résaltats  de  l'année 
1857  ne  seraient  pas  moins  sntiafalsaBla. 
Cet  espoir  se  truuve  pieiaement  confirmé 
par  le  nouveau  ostmpie  q«e  j'ai  tftonnenr 
de  mettre  anjourd'liui  sous  les^feux  de 
lEmpereur.  MouvelleréduetionévnomNe 
des  accusations  et  des  accusés  traduits  aux 
assises,  ainsi  que  'des  délits  communs  dé- 
férés aux  trièiunaai  correctionnels  «I  dti 
.prévenus  impliqués  dans  ces  affalne;  Im- 
i>aIsion  plus  rapide  imprima  à  la  «larube 
des  procédures  ;-  moins  Aréquenle  appliea^ 
tioa  de  la  détention  ptivenlivei  dent  la 


dmrée  a  élé  aussi  renferaiéa  daas  iu  \\- 
oriicB  pins  restieintes;  enin  ahiiiwiaig 
du  nonrt)re  proportionnel  des  aefoitli- 
menls  :  tels  sont  les  fsits  qui  icaiortttt 
du  compte  de  1 857 .  L'analyse  des  tableMi 
de  ce  compte  devra  être  fort  coaciw,  en 
je  ne  pourrais  guère  que  reprodoire  in 
observaticns  exprimées  dans  le  piréoèëeit 
rapport.  Le  neaiAMv  des  accusatisM  cod* 
tradictoires  soumises  en  1857  aux  coin 
d'assises  a  été  de  4,399.  C'est  131  è 
moins  qu'en  1856 ,  et  339  ds  min 
qu'en  1855*,  où  fl  y  avait  déjà  unedimiBi- 
tien  de  7i7  sur  fannée  1854.  En  trois» 
Bées,  la  réduction  est  de  1^»,  soit  m 
cinquième.  Ainsi,  l'aeeroisseaffeiit  aunri 
qui  s'était  produit  de  l«5i  et  1)154,  iO« 
rtnAaenoe  de  l'eceessiveebtfté  des  vifm, 
a  fait  ptoee,  de  1853  à  1897,  à  «ediri- 
Botieo  progressive  ;  et  le  tatal  delà  dr 
niére  année,  1857,  est  descendu  Ueo  lo- 
dessons  du  pins  feible  ^  ait  été  CMiMt 
depuis  1926«  Le  tableau  avivant,  qui  pri- 
sante la  divisien  des  aeensatiom  swiinth 
nature  des  crimes,  permet  de  voir  d'à 
eoup  d'oeil  queHe  a  été  la  part  de  ekifn 
espèce  de  crime  dm»  cette  diaiMitioi. 
{Suit  le  tableau.) 

Les  diverses  espèces  d'aceaiallou  4e 
erimee  contre  les  pepsonnes  ont  dimsté, 
la  plupart  dans  une  lré»-large  mtism,  i 
l'exception  de  deux,  savoir  :  les  vMi d 
les  attentats  à  la  pudeur  sur  desenCnb, 
dont  le  nombre  est  en  1857  le  méme(i«fa 
iSM,  après  avoir  éprouvé  pendast;  la 
einq  années  intermédiaires  des  variitini 
peu  sensibles;  et  les  infanticides,  qui id 
«n^penté  de  26  p.  100.  Pendant  lanêae 
période  septennale,  «i  Ton  prend  poa 
terme  de  comparaison  les  deux  aunéei  a- 
irèmes,  1851  et  1857,  on  trouve qoe puni 
les  accusations  de  aimes  contre  tes  fn- 
priéféfi,  celles  de  fausse  monnaie  et  de  Tab 
qualifiés  ont  aeules  diminué  d'une  nusién 
marquée.  Les  crimes  de  banqueroalefrti' 
dnleuse  oM  presque-  doublé  de  18M  1 
t857  pmals  le  développement  imprimé  n 
«omineree  et  à  IMndustrie  explique  iHenh 
plus  grande  fréquence,  pendant  la^ 
niéres  années,  de  cea  sinistKs  eomne^ 
eianx.  Le  nombre  des  accusés  est  ddeeiA 
de<,ti^4  en  1S56  à  5,773  en  im,  Ç»» 
351  de  moins  :  prés  de  6  f^.  100.  U  dfld- 
nntlda  a  porté ,  dans  des  proporHoas 
presque  égales ,  sur  les  accasations  ^ 
erimes  contre  les  personnes  et  sur  «dis 
des  crimes  contre  les  propriétés,  tioii 
i|u'H  résulte  du  tableau  ei^aprés,  <l«i  P|^ 
«ente  le  nelmtire  moyen  annuel  des  Htm 
jugés  de  1896  à  1^5,  pmr  périodes  qi^ 
iinennales,  et  le  nombre  réel  des  aeeMS 
jugés  en  1856  et  1857.  {Suif  le  taMeoa.) 
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€oinai»  en  1^56,  la  plapart  der  dépar* 
temeBU  (50«ifr  $6)  «ni  pri»  part  à  4a  di- 
mina'Uon  signalée  dans  le  somUre  4otat 
dM  aceusés,  et  les  56  autres  n-oflFrettt 
qu'ime  a»ginentatioa  légère.  La  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine  n'a  jogé 
ooftradictoirenient,  en  iS57,  que  5^  ae- 
cusés  impliqués  dans  580  accusations.  En 
1^6,  cette  cour  ayaii  jugé  515  accusa- 
tioas  et  708  accusés.  Depnis  1826,  le  nom- 
tMre  des  accusés  n'était  pas  descendu  au- 
dessous  de  675  (en  18^7),  et  il  a  plusieurs 
Me  dépassé  1,000.  La  cour  d'assises  de  la 
CsFse  a  jugé  85  accosés  seulement,  an 
lira  de  12?  en  1856.  Le  rapport  du  nom» 
k«e  des  accusés  À  celui  des  habitants  donne^ 
pour  toute  la  France,  en  1857,  un  accusé 
par  6,  $42  habitants, -au  lieu  de  5^5  en 
1956,  de  5,552  en  1855,  et  de  4,736  en* 
lS54.'Les  départements  oà  Ton  compte, 
en  1857,  le  moindre  nbmbre  d'habitants 
poor  un  accusé  sont  ies  suivants  :  Bouches* 
da-Rb<^ne,  2,601  ;  Haute-Garonne,  2,719; 
Corse,  M94;  Marne,  3^025;  Seine,  5,235; 
Gbafente-lnférieure,    5,892  ;   IHe-et^Vi- 
laine,  5,899,  Yaueluse,  5,956;  Uaut-Rhin, 
4,48t  ;  Gers,  4,413;   Tarn^et-Garonne, 
4y515;  Ariége,  4,741;  Ëure>  4,817;  Haute- 
liorne,    4,840  ;    Indre-et-Loire ,  4,899  ; 
Seiue-et-Oise,  4,99t.  Voici,  au  contraire, 
eemt  où  l'on  remarque  le  plus  graiid  nom- 
bre d'habitants  pour  un  accusé  :  Creuse, 
15,495;  Hérault,  15,401;  Pas-de-Calais, 
44,851;   Deux-Sé^ras,  14,^51;    Hautes- 
Atpes,  12,955;  Jnra»  12,563;   Corréze, 
id,666,;  Haute- Loire,  11,577;    ^erd  , 
il>a;  Hautes-Pjrénées,  11,175  ;  Indre, 
10^9;  Aude,  10,878;   P^rénées^Onien- 
teles,  10,768;  Ain,  10,503  ;  Isère,  10,297. 
En  Angletetre,   le  nombre  des  ^dividus 
teaduits  annnellenient   devant  le   jury, 
après  avoir  augmenté  de  1826  à  1840, 
était  resté  stationnaire  de  1841  à  f855. 
Hais  en  1856  et  1857,  il  a  ^<miv<  «ne 
trés-ferte  réduction,  par  siHte  d'un  ehan- 
geoient  dans  la  législation.  Le  tableau  sui^ 
VMit,  qui  donne  te  relevé  de$  pe^gi^aBes 
jQgées  p«r  le  jury  anglais  de  «826  à  1859, 
d'atiord|>ar  période,  puis  par  année,  per- 
ai0t  de  suivre  le  mourenient  de  la  erimi- 
nalité    en    Angleterre  ^pendant    ces    32 
ansL  Les  indiridus  jugés  y  sont  divisés 
en  six  classes,  eu  é|^d  à  lamatnre  des  i»* 
feactioas.  La    première  classe  (cotonne 
B.  1],  sous  le  titre  4' offenses  eprare  le$ 
personnes,  comprend,  outre  les  accusés 
de'fails  qualifiés  en  France  crimer  contre 
les  p^fMmnes,  beaucoup  de  prévenus  de 
délits  du  même  genre  jugés  par  nos  tri- 
BMix  «orreetionaels.  Les  individus  jngés 
pour  des  faits  qualifiés  ciimes  chez  nous 
ycureni  fbnner  la  moitié  du  «ombre  total 


de  cette  colonne.  La  seconde  classe  em- 
brsfsse  les  individus  jugés  pour  des  vols 
accompagnés  de  circonsisnces  aggraran- 
tes;  ceui  qui  sont  jngés  tn  France  par  le* 
jury,  molm  les  «cessés  de  toIs  domesti- 
ques, réffnis,  dans  la  troisième  classe,  aux 
prévenus  de  vols  simples,  d'escroqueries 
et  d'at>08  de  confiance.  La  quatrième  ckisse 
présente  les  individiis  jitgés  pour  incen- 
die, destruction  ou  dévastation  de  con- 
structions, de  récoltes,  d'arbres,  d'ani- 
maui,  etc.  ;  la  cinquième,  les  individus 
traduits  devant  le  jury  pour  faux  ou  fans^ 
monnaie  ;  la  sixième,  enfin,  les  personnes 
poursuivies  pour  d'autres  infractions  di- 
verses :  sédition,  contrebande,  chasse  et 
pèche  dans  les  lieui  clos,  etc.,  etc.  (Suit  U 
tablBA:) 

Voici  les  principaux  résultats  qui  ras- 
sortent des  colonnes  de  ce  tableau  :  1^  Le 
nombre  des   individus    jugés    pour  des 
•ffenses  contre  les  personnes  (colonne  V 
du  tableau)  a  très-peu  varié  de  1854  à 
1857;  et  il  a  été  énoncé  précédemment  qu'it 
en  avait  été  deméme  en  France.  Il  semble^ 
en  outre,  autant  que  permet  de  le  consta- 
ter l'extrême  différence  de»  qwriiftcations, 
que  k)  nombre  des  accusés  de  DaiCs  que  nos 
lois  quiHfient'ertmes  contré  les  personnes 
est  proportionnellement  un   peu  moins 
élevé  en  4^nglelerre  qu'en  France,  sauf 
pour  quelques  crimes  spéciaux,  tels  que  1» 
bigamie,  huit  fois  plus  fréquente  de  l'autre 
côté  du  détroit  que  chet  nous  :   le  faux 
témoignage,  ipiresque  aussi  fréquent    en 
Angli^rre  qu'en  Fraoce,  malgré  l'inféHo- 
rité  noDiérique  de  la  population.  La  dif- 
férence «pii  pourrait  exister  entre  les  deux 
pays  en   ce*  qui  concerm  <le  nombre  des 
crimes  contre  les  persomits  n'aurait  d'ail- 
leurs râen  d'étonnant,  p«risqu'eile  se  re- 
Biarf«e  ^jà  en  France  lentre  nos  départe- 
ments du  nord  et  cem  du  midi.  2®  Le 
nombre  des  aacusés  de  vols  qualifiés  (co- 
kMttueS)  a  a4igmenté  des  deux  tiers,  66  p. 
100^  de  1826  à  1857,  tançais  qu^en  France 
il  a  dimiiMié  des  deux  einctuièmes,  40  p. 
400.  fin  réunissant  au  chiffre  de  cette  co- 
lonne 2  le  noi»bre  des  accusés  de  vols  do- 
mestiques, confondu  dans  la  5*  avec  les 
prévenus  de  vols  simples,   on  aurait  un 
total  d'^accttsés  dévots  qualifiés  d'un  tiers 
plus  élevé  en  Angleterre  qu'en  France. 
3<»  Le  nombre  des  individus  jugés-ponr  des 
voli  domestiques,  des  vols  simples,  des 
eeuroqueriN  ou  des  abus  de  confiance  (co- 
ioone  3),  après  «totr  augmenté  sensible- 
ment de  1816  à  t81S;5,  «  diminué  tout  à 
coup  d'un  tiers  en  485^  et  en  1857.  Ce 
n^t  pas  -que  le  nombre  des  vols  commis 
ait  subi  one  sembiert)l«  réduction  ;  mais,, 
^aprés  un  statut  ou  acte  du  14  «ont  1855, 
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la  coDO^issance  d*aQ  grand  nombre  de 
ces  Yols  a  été  renvoyée  aax  juges  de  paii 
ou  aui  magistrats  de  police,  <€|ui  les  jugent 
sommairement,  pourvu  que  les  auteurs  de 
ces  délits  y  ^nsenterU,  4»  Le  nombre  des 
individus  jugés  pour  crimes  de  faai  et  de 
fausse  monnaie  (colonne  5)  a  doublé  de 
18!26  à  1857.  En  France,  le  nombre  des 
accusés  de  crimes  semblabies  n'a  augmenté 
gue  de  44  p.  lOO.  Il  s*eu  Juge  d'ailleurs, 
cbaque  année,  un  tiers  de  moins  cbez 
nous  que  chez  nos  voisins  d^outre^Manehe. 
En  résumé,  si  l'on  sépare,  parmi  les  indi- 
vidus traduits  devant  le  jury  anglais,  ceux 
qui  sont  poursuivis  pour  des  actes  qui  ne 
constituent  en  France  que  des  délits,  afin 
de  ne  comparer  que  les  infractions  qui,  en 
raison  de  leurs  circonstances  aggravantes, 
seraient  des  crimes  chez  nous,  on  trouve  que 
le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  en  Angleterre,  atteint  à  peine 
la  jnoitiédu  nombre  des  mêmes  accusés  en 
France,  tandis  que  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés  est  plus  faibleen 
France  que,  chez  nos  voisins,  quoique  notre 
population  soit  double  de  la  leur.  Le  ta- 
bleau qui  suit  fait  connaître  comment  se 
distribuent  les  accusés,  en  France,  tant  en 
1B57  que  pendant  ks  quatre  années  pré- 
cédentes, eu  égard  à  la  nature  des  crimes, 
au  seie,  à  Tàge,  k  Tétat  civil,  k  Torigine, 
au  domicile,  k  la  profession  et  au  degré 
d'instruction.  Les  variations  d'une  année 
à  Taulre,  à  ces  divers  points  de  vue,  sont 
extrêmement  faibles.  {Suit  le  tableau^) 

Les  tableaux  de  l'Angleterre  ne  donnent 
pas  toutes  ces  divisions*  lis  indiquent 
seulement  le  sexe  des  individus  jugés  par 
le  jury.  Ils  montrent  que  les  femmes  for- 
ment, en  1857,  plus  du  cinquième  (SI  p. 
100}  du  nombre  *  total  ;  et  la  proportion 
était  même  un  peu  plus  forte  les  années 
précédentes,  tandis  qu*en  France  on  ne 
compte  que  18  femmes  sur  100  accusés, 
moins  du  cinquième.  Les  5,773  accusés 
/éugés  coniradictoirement  en  1857  ont  été: 
1,404  acquitté»,  et  4,369  condamnés,  sa- 
voir :  58  à  mort,  1  à  la  déportation,  205 
^ux  travaux  forcés  à  perpétuité,  995  aux 
travaux  forcés  à  temps,  970  à  la  réclusion, 
â  à  la  détention,  1  à  la  dégradation  civi^ 
que,  2,108  à  Temprisonnement,  4  à  l'a- 
inende,  enfin  27  (enfants  de  moins  de  16 
ans  reconnus  avoir  agi  sans  discernement) 
à  la  détention  dans  une  maison  d'édnca* 
tion  pénitentiaire.  Pour  faciliter  la  compa- 
raison des  décisions  du  jury,  d'une  anné^  à 
l'autre,  le  tableau  ci-aprés  fait  connaître 
le  résultat  des  poursuites  pour  chacune  des 
isept  dernières  années  :  {Suit  te  tableau^) 

€e  qui,  de  prime  abord,  frappe  surtout 
4Uas  ce  tableau,  c'est  la  diminution  ^ra- 


daeUe  du  nombre  des  acquittés.  De  2,35e 
en  1851,  il  s'est  abaissé  succesiivemeot  à 
1,404  en  1857»  C'est  une  dimioulioa  de 932 
on  deux  cinquièmes,  tandis  que  le  nombn 
des  accusés  de  1857  n'est  inférieur  que  de 
1,298  (un  sixième)  à  celui  de  1851.  Dans 
son  ensemble,  la  répression  devant  001 
cours  d'assises  a  été  à  peu  près  la  mèôe 
en  1857  qu'en  1856,  un  peu  plus  ferme 
toutefois.  Les  cours  d'assises,  qai  o'aYiieiit 
admis  entièrement,  cette  dernière  année, 
que  669  accusations  sur  1,0U0,  en  ont 
admis  683  en  1857.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittés  est  descendu  à  243 
sur  1,000,  tandis  qu'il  était  de  Î54  nr 
1 ,000  en  1856,  de  250  et  249  sur  l,000eB 
1855  et  1854.  Le  nombre  proporlioonei 
des  condamnations  à  des  peines  afflicliTCi 
et  infamantes  a  été  de  3^6  sur  1,000  en 
1857  comme  en  1 855  ;  en  1856  il  était  de 
378  sur  1,000,  et  de  372  sur  1 ,000eo  iS54. 
Les  deux  états  ci-après  montrent  combira, 
depuis  la  loi  du  4  juin  1853,  qui  a  modifié 
l'institution  du  jury,  cette  institution  fonc- 
tionne en  France  avec  une  remarquable  lé- 
gularité.  {Suit  le  tableau^) 

Le  nombre  des  condamnations  à  mort 
s'est  accru  de  12,  soit  d'un  quart;  et  ce- 
pendant le  nombre  des  accusés  de  crimes 
capitaux  a  diminué.  Le  jury  s'est  donc 
montré  plus  sévère.  Les  58  condamnéi  i 
mort  de  l'année  1857  avaient  été  convain- 
cus :  34  d'assassinat;  5  d'empoisofluement; 
5  d'incendie  ;  5  de  pavricide  ;  2  d'infanti- 
cide, 5  de  meurtr»;  accompagné  de  cir- 
constances aggravantes,  et  2  de  séquest^* 
lion  accompagnée  de  tortures  et  d'actes 
de  barbarie.  Il  n'y  avait  que  6  femmei 
parmi  ces  condamnés.  La  clémence ini(ié- 
riale  a  daigné  commuer  la  peine  de  S6 
condan^nés  k  mort  en  celle  de  travau 
forcés  à  perpétuité.  Les  32  autres  ont  été 
exécutés^  Le  jury  a  accordé  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  à  2,904  con- 
damnés, sur  4,063  4]ull  a  reconnus  cob- 
pables  de  crimes  :  c'est  une  proportion  de 
715  sur  1,000.  Gette^  proportion  était  m 
peu  plus  faible  les  années  précédentes.  En 
1856,  elle  ne  dépassait  pas  691  sur  1,000. 
Mais  il  y  a  lieu  ^e  reconnaître  qu'en  1857 
le  jury  a  admis  entièrement  un  plus  grand 
noÂibre  proportionnel  d'accusations  :  ^ 
sur  1,000  an  lieu  de  669. 

La  répressibn  a  varié,  comme  les  in- 
nées précédentes,  suivant  la  nature  des 
crimes,  suivant  le  sexe,  l'âge  et  le  degré 
d'instruction.  L'état  ci-aprés  met  en  re- 
lief ces  différences.  {Suii  le  tableau,) 

Il  est  une  autre  inégalité  plus  regretta- 
ble encore  :  c'est  celle  qui  «xisie  entre  tes 
divers  départements.  Mais  je  suis  beureai 
d'avoir  à  constata  qu'elle  semble  tendre^ 
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dfrointierd*ane  manière  sensible.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  acquittements  dif- 
fère encore,  en  1857,  d'un  département  à 
l'autre ,  mais  dans  des  limites  beaucoup 
plus  étroites  que  les  années  passées.  Ce 
nombre  a  été  de  d  à  20  sur  100  accusés» 
dans  31  départements;  de  21  à  25  sut 
100,  dans  18;  de  26  à  30  sur  100,  dans 
26  ;  et  il  n*a  dépassé  30  sur  100  de  (31  à  39) 
que  dans  onze  départements.  Le  nombre 
proportionnel  dès  acquittements  excédait 
31  sur  100  dans  57  départements  ,  en 
1851;  dans  46,  en  1852;  dans  31,  en 
1853;  dans  19  en  1854;  dans  28, en  1855  ; 
dans  ^3,  en  1856.  £t,  chacune  de  ces  an- 
nées, on  constatait  de  40  à  60  acquittés 
nar  100  accusés ,  dans  plusieurs  départe- 
ments; tandis  qu'en  1857  la  proportion 
la  plus  forte  est  de  39  sur  100  ,  et  elle  ne 
se  rencontre  que  dans  un  seul  départe- 
ment, le  Gers.  Elle  est  de  38  dans  la 
Drôme,  de  55  dans  l'Aude,  de  34  dans 
Lot-et-Garonne  et  Seine  et-Mame.  Par- 
tout ailleurs,  elle  ne  dépasse  pas  le  tiers  : 
33  sur  100.  Le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  a  été  de  30  sur  100  dans  le 
département  de  la  Seine,  en  1857  comme 
en  1855;  tandis  qu'il  n'était  que  de  26  sur 
1-00  en  1856.  Devant  le  jury  anglais,  le 
nombre  proportionnel  des  acquittements 
est,  en  1857,  le  même  que  devant  le  jurj 
français  :  24  à  25  sur  100.  Mais  la  nature 
des  peines  prononcées  contre  les  individus 
reconnus  coupables  est  bien  différenie 
chez  les  deux  nations.  La  loi  pénale,  si  sé- 
vère en  Angleterre  il  y  a  moins  d'un 
quart  de  siècle,  a  été  s*adoucissant  depuis 
quelques  années  dans  une  mesure  plus 
large  encore  que  chez  nous.  Il  suffira, 
pour  en  donner  une  idée,  de  présenter , 
pour  chacun  des  deux  pays,  les  résultats 
des  poursuites  devant  le  jury  aux  deux 
deux  époques  extrêmes  de  la  période  pour 
laquelle  il  existe  des  statistiques  crimi- 
nelles. (Suit  h  tableau.) 

Deux  faits  saillants  rassortent  du  pre- 
mier des  deux  états  qui  précédent  :  Pre- 
mièrement ,  une  diminution  considérable 
du  nombre  des  condamnations  à  mort  en 
Angleterre.  Il  n'est  plus,  en  1857,  que 
54  après  avoir  été^  en  1826,  de  1,203, 
dont  57  exécutés.  Quelques  lois  successi- 
ves ont,  à  partir  de  1830,  aboli  la  peine 
de  mort  prononcée  par  l'ancienne  législa- 
tion contre  des  faits  sans  gravité,  et  pour 
lesquels  elle  n'était  jamais  exécutée.  Il 
arrivait  fréquemment  que  des  condam- 
nés à  mort  étaient  complètement  gra- 
ciés par  l'autorité  royale,  ou  que  l'on 
substituait  à  la  peine  de  mort  encourue 
nii  emprisonnement  de  courte  durée.  Eu 
second  lieu,  la  disparition  à  peu  prés  corn- 
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plète  de  la  peine  de  la  transportation, 
remplacée  dans  la  plupart  des  cas,  depuis 
1853,  par  la  servitude  pénale,  qui  parti- 
cipe tout  à  la  fois  de  la  peine  d'emprison  - 
Dément  et  de  celle  des  travaux  forcés. 
Cette  substitution  s'est  faite  Juste  au  mo- 
ment où,  en  France,  on  décrétait  la  sup- 
pression des  bagnes,  pour  y  subtituer  les 
établissements  pénitentiaires  delaGuiane. 
Le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments est  bien  moins  élevé  en  1857  (245 
sur  1,000)  qu'en  1826,  où  il  atteignait 
313  sur  1,000.  En  France,  des  différences 
graves  se  remarquent  aussi  entre  les  deux 
années  1826  et  1857 ,  relativement  aux 
conséquences  des  décisions  du  jury  :  d'a- 
bord un  abaissement  marqué  du  nombra 
des  acquittements  (243  sur  1,000  en  1857, 
au  lieu  de  375  sur  1,000  en  1826)  et  une 
augmentation  corrélative  de  celui  des  con- 
damnations k  l'emprisonnement  ;  en  se- 
cond lieu,  les  condamnations  à  mort  ont 
diminué  des  deux  tiers.  Quant  aux  con- 
damnations aux  travaux  forcés  et  à  la  ré- 
clusion, leur  diminution  n'est  due  qu'à  la 
réduction  du  nombre  des  accusés  jugés. 
Les  modifications  signalées  en  France 
sont  l'œuvre  de  la  loi  du  28  avril  1832, 
qui  a  accordé  au  jury  le  droit  d'admettre 
des  circonstances  atténuantes ,  et,  par 
suite,  de  faire  descendre  la  peine  d'un  ou 
deux  degrés.  Depuis  cette  loi,  le  jury 
n'acquitte  plus,  autant  qu'il  le  faisait 
avant,  les  accusés  dont  il  reconnaît  la  cul- 
pabilité, mais  qu'il  veut  soustraire  k  Pap- 
pUcation  de  peines  qui  lui  semblent  d'une 
sévérité  excessive.  Il  a  été  jugé  par  les 
cours  d'assises,  en  1857,  sans  l'assistance 
du  jury,  363  accusés  contumax  compris 
dans  320  accusations.  Il  en  avait  été  jugé 
483  en  1856.  Les  contumax  de  1857  ont 
tons  été  condamnés,  savoir  :  15  à  mort, 
20  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  245 
aux  travaux  forcés  à  temps,  79  à  la  ré- 
clusion et  4  À  la  déportation.  Parmi  les 
accusés  jugés  par  contumace,  tant  en 
1857  qu'antérieurement,  96  seulement  ont 
ont  été  repris  et  jugés  contradictoirement 
en  1857;  sur  ce  nombre,  31  ont  été  acquit- 
tés, 54  ont  été  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  et  31  à  des  peines 
correctionnelles.  Le  nombre  des  affaires  ju- 
^s,  en  1857,  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, a  été  de  184,769,  celui  des  pré- 
venus de  229,467.  En  1856,  il  n'avait  été 
jugé  que  181,610  affaires  et  225,561  pré- 
venus; Il  y  a  donc  eu,  pendant  la  dernière 
année,  augmentation  de  3,159  affaires  et 
de  3,906  prévenus.  Cette  augmentation 
porte  exclusivement  sur  les  contraventions 
forestières,  dont  le  nombre  s'est  élevé  de 
42,688  à  46^759,  soit  4,071  de  plus.  Celui 
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des  délitt^tunte  foi»stier»  t'es4  accra  daM  Sur  lMl2!29y467  préveniM  jagéseii48&7  : 

une  proportion  anatof  ue,  comme  en  fait  154,077  Toal  éié  à  la  requête  dm  miontère 

foi  le  tableau  ci-'aprés,  qui  présente,  clas-  public  ;  65,44^  à  celle  des  admiotêiratloM 

ses  par  aiMiée  et  d'après  la  naiare  des  dé-  piib4éqaea ,   noUtnineiit    i'adimntstratioD 

lils.  les  affaires  et  les  prévenus  jugés  de  des  eam  et  forêts  ;  9.948  k  celle  des  par- 

1855  à  1857.  Si,  à  t'aide  de  ce  tableau,  l'on  ties  civiles,  £q  1856,  ik  avait  été  jugé  : 
compare  les  totauir  des  diverses  espèces  156,880  prévenus  à  la  requête  da  ministère 
d'inrractions,  on  remarque  que  plusieurs  puèilc  ;  59,86i  à  celle  des  adroinistratiooi 
d'entre  elles  n'offrent,  d'une  année  à  Tau-  publiques,  et  8,819  à  celle  des  parties  ci- 
tre,  que  de  faibles  variations.  Voici  celles,  viles.  Ainsi,  en  1857,  les  prévenus  des 
en  petit  nombre,  qui  en  ont  épreuve  de  délits  les  plus  graves,  ceux  qui  sootpoor- 
très-marquées  :  1®  les  wlssimpli;s  :  leur  suivis  par  le  ministère  public,  oBtdiiniBQé 
nombre,  après  s'être  accru  de  1852  à  1 854,  de  prés  de  ^000.  Ceux  qui  soni  jugés  sor 
dimiuue  graduellement  depuis .1855  ;  2<*  les  les  poursuiles  des  adminislrttliimspubli- 
délits  de  mendieité  :  leur  total  n'a  pas  ques  et  des^  parties  civiles,  peur  les  iofrae- 
cessé  de  décroître  depuis  1853  ;  3o  les  dé-  tions  qui  iniérf «sent  le  moins  l'erdre  po- 
liis  politiques  :  leur  nombre  n'est  plus,  en  blic,  ont,  au  contraire,  augnoeoté  de  ploi 

1856  et  1857,  q lie  la  moitié  de  ce  qu'il  de  6,000*  La  diminution  (fui  s'est- prodoke 
était  de  1854  à  1855;  4^  ceux  de  trompe-  dans  le  coffre  total  des  prévenas  Jugés  4 
rie  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  choses  la  requête  du  ministère  publie  a^est  bit 
vendues,  après  avoir  augmenté  également  sentir  dans  48  départementa.  Dans  38,  ai 
de  1855  à  1856,  ont  éprouvé,  en  1857,  CMitraire,  il  y  a  eu  augmentation;  Bêis 
une  très-forte  réduction,  qui  peut  èlre  eUe  n'a  quelque  importance  que  dans  6, 
attribuée  è  ce  que  les  tribunaux  se  sont  savoir:  Lot,  où  elle  est  de  40  s«r  100; 
montrés  plus  sévères,  et  notamment  à  ce  Cantal,  où  eUe  est  de  36  sur  iOO;Ck)rréie, 
qu'ils  ont  ordonné  fréquemment  que  le».  oàeUeeside31  sur  100  ;  HanAe-Yiefiae, 
jugements  de  condamnationftissentaflicbés  oiJi^elle  est  de  24  sur  100;  Gfaai«Bte-lafé- 
à  la  porte  des  délinquants;  5^  les  délita  rienre,  où  elie  est  de  22  sur  100;  Nièvre, 
d'usage  de-timbres  poste  ayant  déjà  servi  où  elle  est  de  20  sur  100.  ^ans  ledépar» 
ont  continué  de  décrollre  en  1857,  gr&ce  tement  de  la  Seine,  il  y  a  eu  dimiDutioa 
sans  doute  aux  mesures  prises  par  Tad^  du  nombre  des  prévenus,  de  même  que  de 
mitiislration  pour  reodre  la  fraude  plua  celui  des  accusés;  mais,  pour  leapréveiiof» 
diCûcite ;  6»  les  délits  dt'escraqoerie,  d'abus  eUe  est  àpeine  de  10  p.  100,  tandis  qa'elle 
de  confiance,  de  banqueroute  simple,  ont  s'élève  è  â5  p^  100  pour  les  accusés.  Li 
an  contraire,  augmenté  constamment  de  proportion  des  femmes  parnu  les  préveam 
1853  à  1857;  70  les  délits  de  chasse  et  jugés  en  1857,  est  d'un  ewigiiiénie  ()09 
port  d'armes  o&t  augmenté  de  14  pour  sur  1^000)«  En  1856,  elle  étatise  206  sor 
100  en  1857,  comparativement  à  1856;  1,000.  Pendant  les  cinq  années  précé- 
'80  le  nombre  des  délits  de  coups  et  ble»-  dentés  ,  elle  s'était  élevée  ^raënetlemeat 
sures  volontairea  est,  en  1859,  le  même  à  de  168  sur  1,000  en  1851  jusqu'à  20»  m 
peu  près  f  n'en,  1853,  bien  plus  élevé  qu'il  1 ,000  en  1855.  Cette  praportion  varie  s»- 
ne  l'avait  été  de  1854  à  tôSS.  Peut-être  vaut  la  nature  des  délita  dan»  (toa  limite» 
cette  reorudeseance,  ainsi  que  celle  qui  se  très-large»  :  de  6  à  40  p.  fOO. 
remarque  dans  les  totaux  des  délits  de  ré-  lies  prévenus  de  délits  cammuns ,  \» 
bellion  et  d'outrages  et  vielence»  envers  seuls  dont  l'âge  soit  bien  constaté,  setë- 
des  ionctionnaires  publics,  doit-elle  être  visent,  à  ce  petot  de  vne,  de  la  maaière 
attribuée  à  ral>0Bdance  de  la  lécoite  du  suivimte  : 
yia.(Suitletmkieau.) 

Hommes.     FeooiiMs.        ToUi* 

Préveiias  àgé«  de  moitu  de  lô  »•*•.«.«..,.     .        6,996  1,010           $J^ 

Prévenus  âgés  de  16  à  21  an».  .   .     .     .     .     .     «    .     ,     .     .    .      15.812  M58          Of^» 

Prévenus  Ag4s  de  plas  de  21  ans. «...    103,826  24.056        127.881 

Prévenas  dont  l'âge  est  reslé  iûconnn.   ...,....•.        2,149  ^76           2,5Î5 

Total.     ► 127,163  26,ee0    ^  1»,7M 

Les  6,406  jeunes  prévenus  des  deux  sexes  oorreçtioiuieUe,  è  cette  dernière  éM^^* 

forment  42  millièmes  du  nombre  total  des  motiva  des  instructions  aux  par^mets,  ifii 

prévenus  dont  l'ège.a  été  constaté.  Leur  qu'ils  se  montrassent  plus  réservés  daai 

nombref^roportionnel,  qui,  de  1851  à  1 854,  l'exercice  de  leur  droit  de  poursuite  contre 

s'était  graduellement  élevé  de  41  à  53  sur  les  jeunes  délinquants  inculpés  ^evagabofl- 

l,000,adimlnuécbaquéannèedepuisl854.  da^  seulement.  La  répression  devaat  U 

L'encombremf&t  des  maisooi  d'édacatioa  jortdictioa   correctiooBelle  esi   tontiour* 


BHPIKB  FllA!fÇAlS«  —  HAffOLtOS  III.  —  4  OCTOBRE  185&. 


8« 


mieax  assurée  qoe  défaat  le  Jury,  eo 
ce  sens  tfte  tes  acquItleMeiits  softt  ]ni>^ 
partionDel liment  moio*  fréqnenU.  Ainst, 
lestribuBMix  correctièWMls  ont  acqniUé, 
«n  1857,  an  peu  molas  de  S  sut  lOû  (79 
sur  1,000)  des  'prévenos  trtdaits  deteat 
eax,  lADdis  que  les  cours  d'assises  ont  ac- 
quitté Sfô  aceosés  sur  1,006  >  prés  du 
qaart.  Hais  11  y  a  liea  de  remarquer  que, 
poar  un  grand  nombre  de  prévenus ,  les 
infrac^Ds  sonteonstaiéosi^  deaprocés- 
Terbaoi  faisant  M  jusqu'à  preuve  con- 
traire; ptuslears  même  jusqu'à  inscription 
de  faux,  La  troisiénie  coloune  4a  ta^eau 
ci-aprés  indique  les  résultats  des|N)Ursaite8 
potnr  tous  les  prévenus  jugés  en  1^7  ;  et 
les  colonnes  précédentes  permettent  de 
comparer  ces  résultats  avec  ceut  ées  an- 
nées précédentes.  Les  trois  dOTniéres  co- 
loones  de  4'état  font  coimaUre  4e  rapport 
des  acquittements  am  condamnations  de 
chttqoe  espèce.  Le  nombre  des  condamna^ 
tioDs  à  p4us  d'ttu  an  d'emprisonneraent 
est  le  même  en  1857  qu'en  1856  ;  celui  des 
condamnations  à  moins  d'un  an  de  la  même 
peine  diffère  anasi  trés-peu  d'une  aimée  à 
l'antre.  Getai^es  condamnations  à  Tamendie 
aseaJ  augmenté  ;  mais  cette  augmentation 
«^explique  par  Taccroissement  dn  nombre 
des  délinquants  foresliers  et  des  prévenus 
de  délits  de  chasse  qui  sont  presqne  tou- 
jours condamnés  à  Taraendo.  Le  nombre 
des  acquittements  a  diminué  d* un  dixième. 
Aussi  ne  forme -t-il,  en  1657,  qne  79  sur 
i, 000 du  nombre  totatdes  prévenus,  tandis 
quels  proportionnait  de  89  sur  1,000 
pft  1856,  et  de  m  aur  l^OOO  de  i«51  à 
1^5,  en  moyenne.  (5ut<  U  tabktm,) 

Les  résultats  des  poursuites  sont  Indi^ 
pés  d'après  la  qualité  des  parties  pour- 
SQiranles  dans  f  état  qui  suit.  Ces  résultats 
différent  tous  les  ans  de  la  même  ma- 
cère, suivant  que  ies  poursuites  sont  in» 
teatées  par  le  ministère  publie,  ou  par  les 
idministTatians  publiques  qui  s'appuient 
w  des  procès -verbaux  faisant  foi  jusfu^à 
bseription  do  faUi,  ou  enfin  par  les  parties 
'^rilesquela  passion  aveugle  souvent.  (5ii<l 
e  tableau.) 

Le  nombre  proportionnel  des  acquiite- 
neotfo^t  ici  plus  élevé  que  dans  le  tableau 
recèdent,  parce  que,  pour  ne  pas  nuilli- 
lier  les  colonnes,  on  a  considéré  dans  ce- 
iM,  comoM  acquittés,  les  i,5S9  aifants 
BBvoyéa  deo  poursuites  pour  avoir  agi 
ms  ^scerneiiient  et  remis  à  leurs  parents. 
es  tribanaui.  correctionnels  font  cbaque 
tuée,  comme  le  jury,  une  très-Iréquente 
pplioation  do  l'art.  ^462  «lu  Gode  pénal. 
n  1857,  ils  i*ont  invoqué  en  faveur  de 
l,Ott  eondamnés.  £i»1856,  Us  l'avaient 
^^oéÀ  74,9^, 'et  «n  1855,  à  73,89L. 


La  demiéro  année  présente  donc  une  ré- 
daction .  Aussi  le  nombre  proportionnel  des 
condamnés  admis  au  bénéfice  des  ctrcon- 
statnees  atténuantes,  parmi  ceux  auxqiîeia 
l*art.  4Q3  était  applicable,  est-iJ  descendu 
de  aïO  sur  1 ,000  en  1855  (A  en  1856,  à 
593  sur  1,030  en  1857.  En  1854,  il  avait 
mémo  ^té  de  660  sur  1,000.  On  remarque 
donc,  de  la  part  des  tribunaux  correo- 
Honnels,  une  légère  tendance  à  se  montrer 
moins  indulgents  dans  rappKcation  de  la 
peine.  Cette  tendance  se  manifeste  aussi 
dans  la  durée  des  peines  prononcées  :  te 
nombre  proportionnel  de  condamnations 
à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui 
n'avait  été  que  de  IIS  sur  1 ,000  de  1S51 
à  1855»  en  moyenne,  s'estéievéà  t!è7  sur 
1,000  en  1856  et  en  1S57.  Bn  outre,  le 
nombre  proportionnel  des  condamnations 
àmoins  de  6  jours  n*es4  pius,  en  1857,  que 
do  85"  Mr  1,000,  au  lieu  de  89  sur  1,000 
en  1856,  de  109  sur  1,000  dé  1851  à  1856, 
en  moyenne,  et  de  138  si^  i^QO^de  1846 
à  1850.  La  loi  du  13jaittl8S6, -qui  a  attri- 
bué anx  Cours  Impériales  la  connaissance 
de  tous  les  appels  de  police  cocrectionoelie) 
aenible  avoir  eu  pour  effet  immédiat  de 
diminuer  le  nomtupe  des  appels.  De  1851  à 
lé&5,il  avait  été  interjeté,  année  mofenne, 
11,873  nppeis,  soit  48  sur  1^000  des  ju- 
gements susceptibles  d'être  attaqués  par 
oette  yole.  Le  nombre  des  appels  est  dea- 
cendu  à  9,878  en  rig56,  et  à  d,547  en 
1957.  Aussi  leur  rapport  au  nombre  total 
des  jogements  n'est-il  plus  que  de  44  sur 
1 ,060  en  1856,  et  de  4â  sur  1 ,000 on  1 857. 
La  diminution  a  porté  sur  îles  appels  inter- 
ielés  par  le  minisCère  publie,  comme  sur 
ceux  qui  sont  formée  par  les  condamnés. 
'Gependanl,  elle  a  été  plus  faible  pour  les 
derniers,  puisqu^U*  n.'atteint  que  14  sur 
ItiOOO,  tandis  qu'elle  est  de  22  sur  1,000 
pour  les  appela  formés  par  le  ministère 
public.  Quant  au  résultat  des  appels,  il 
^diffère  peu,  en  1857,  de  ee  qu'il  vivait  été 
do  1851  àd^56.  Pendant  ces  cinq  dernières 
années»  on  comptait,  en  moyenne,  650  )u^ 
gements  de  première  instance  confirmés 
ot  370  io%méa  sur  1,000.  En  1857,  il  y  a 
ou  644  jugements  confirmés  et  356  infirmés 
sur  l,Â00é  En  1856,  le  nombre  propor- 
tionnel des  jugtmeals  confirmés  s'était 
élevé  jusqu'à  668  sur  1,000.  En  1857,  snr 
1,000  décisions  des  Cours  iropérialas,  on 
en  compte 645  qui, ne  changent  rien  au 
fort  des  appel ania^ où  intinnés  ;  179  l'ag- 
-gravent,  et  176^  l'améliorent.  De  1851  à 
1856,  année  moyenne,  il  y  avait  eu  635 
décisions  ne  changeant  rien  au  sort  des 
appelants  ou  intimés,  185  qui  l'aggravaient 
et  IBO  qui  rMaéHorasenU  Les  résultats 
ioftt  dapc  à  pin .  près  Mi»  ,môuea.  ^  \ 
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«V0D8  éprouvé  quelcfues  difflcaUés  poor 
-comparer  les  décisions  da  jory  français  M 
<lu  jury  anglais,  noos  en  rencontrons  de 
bien  plus  graves  en  cherchant  à  rappro- 
cher des  iravaui  de  nos  tribonani  correc- 
tionnels ceui  des  juges  de  paii  et  des  ma- 
"gistrats  de  police  de  l'Angleterre,  qai  sont 
cependant  la  juridiction  correspondante, 
mais  qui  connaissent  aussi  des  contraven- 
tions portées  en  France  devant  les  tribn- 
naox  de  police.  Les  juges  de  paix  et  les 
magistrats  de  police  anglais  ont  jugé 
369, 2S3  individus  pendant  Tannée  1857, 
tandis  que  nos  tribunaux  correctionnels 
n'en  ont  jugé  que  229,467.  Si  Ton  ajoutait 
à  ce  nombre  les  556,1 34  inculpés  traduits 
devant  nos  tribunaux  de  simple  police,  on 
aurait  un  total  de  765,601,  c'est-à-dire 
double  à  peu  prés  du  total  de  l'Angleterre  ; 
et  les  d«ui  totaux  se  trouveraient  par  con- 
séquent en  rapport  avec  les  populations 
respectives  des  deux  pays.  Mais  si,  pour 
approfondir  cette  comparaison,  on  examine 
de  prés  les  diverses  infractions  qui  ont 
motivé  les  poursuites  contre  les  individus 
jugés  en  France  et  en  Angleterre,  on  ne 
trouve  presque  plus  rien  de  comparable. 
Dans  les  tableaux  français  ,  on  relève 
60,754  individus  jugés  pour  délits  fores- 
tiers, et,  dans  les  tableaux  anglais,  il  n'y 
en  a  pas  un  seul.  Dans  ces  derniers  ta- 
bleaux, an  contraire,  on  remarque  75,859 
individus,  54,983  hommes  et  20,877  fem- 
mes, poursuivis  pour  ivrognerie  on  désor- 
dres commis  dans  l'ivresse;  et  nos  sta- 
tistiques n'offrent  rien  d'analogue,  l'ivresse 
ne  donnant  lieu  à  arrestation  et  à  pour- 
suite en  France  que  lorsqu'elle  est  suivie 
d'actes  punis  par  la  loi. 

Dans  les  tableaux  anglais,  on  relève 
38,560  individus,  27,708  homoMS  et 
10,852  femmes,  jugés  pour  des  vols  sim- 
ples par  les  juges  de  paix  et  les  magistrat»  de 
police;  et  si  l'on  y  ajoutait  les  ii,567  per- 
sonnes jugées  par  le  jury  pour  des  vols  com- 
mis sans  circonstances  aggravantes ,  mais 
ayant  causé  un  plus  grand  préjudice»  on  ob^ 
tiendrait  un  total  de  50,127  ,  c'esti-à-dire 
4,51 6  de  plus  qu'il  n'en  a  été  jugé,  la  même 
année,  par  les  tribunaux  correclionneb 
français.  Le  nombre  proportionnel  des 
femmes  traduites  devant  cette  juridiction 
d'un  degré  inférieur  est  à  peu  prés  le  même 
•en  Angleterre  qu'en  France;  ainsi,  sur  100 
individus  jugés  pour  vols  simples,  en  1857, 
Il  y  avait  28  femmes  en  Angleterre  de 
même  qu'en  France.  Le  nombre  des  per^ 
sonnes  jugées  pour  mendicité  et  vagabon- 
dage, en  1857,  a  été  de  13,082  en  Angle- 
terre, et  de  11,565  seulement  en  France. 
Nos  tribunaux  correctionnels  n'on(  ae- 
qaittéi«l  mif  i|Qe6  p«rlQOdes  prévtniif 


soumis  à  leur  juridiction  ;  et'là  proportioa 
des  acquittements  a  été  bien  plus  faible 
encore  devant  nos  tribunaux  de  simple 
police  :  moins  d'un  sur  100.  Les  juges  de 
paix  et  les  magistrats  de  police  de  l'As- 
glelerreont  renvoyé  des  poursuites  135,474 
(37  sur  100)  des  369,233  individus tradiiU 
devant  eux  ;  253,759  seulement  (63  m 
100)  ont  été  convaincus  et  condamnés, 
63^61   à  l'emprisonnement,  143,463  à 
l'amende,  525  au  fouet,  enfin  26,710  à 
d'autres  peines,  et  notamment  à  lenrir 
dans  la  marine  ou  dans  l'armée.  Le  nombre 
proportionnel   élevé    des    acqniltemeDts 
prononcés  par  les  juges  4e  paix  et  les  ma- 
gistrats de  policeanglais  tient  évidemmeBt 
a  ce  qu'il  n'y  a  pas,  en  Angleterre,  k 
ministère  publie  ni  de  juses  d'instroctin 
qui  examinent  avec  soin  Tes  affaires  araot 
d'en  saisir  les  tribu naui,  et  laissent  moi 
poursuites  celles  qui  ne  présentent  pas  iu 
charges  suffisentes.  Le  nomt>re  des  récidi- 
vistes parmi  les  accusés  et  parmi  les  pré- 
venus a  encore  augmenté  en  1857.  Il  aélé 
de  41 ,642  au  lieu  de  40^345  en  1856.  Celle 
augmentation  emprunte  un  nouveau  ca- 
ractère de  gravité  de  la  diminution  cor- 
respondante du  nombre  total  des  acci- 
ses et  des  prévenus  jugés  pendant  l'aosée. 
De  1851  à  1857,  ainsi  que  le  montre  FéUl 
ci-après,  le  nombre  des  récidivistes  l'eit 
accru  de  13,094,  près  de  46  sur  100.  Une 
partie  de  l'accroissement,  surtout  peodiat 
les  premières  années,  doit  être  atlriboée  à 
ce  que  les  antécédents  des  délinqoaits 
ont  été  beaucoup  plus  exactement  consU- 
tés  depuis  l'établissement  des  casiers  j^ 
diciaires  en  1850.  Les  peines  d'smead^ 
notamment,  n'étaient  pas  précédemneii 
relevées  avec  le  même  soin  qu'aujoard'bii. 
Mais  il  y  a  lieu,  néanmoins,  de  faire  obi 
large  part  dans  cette  augmentation  i  l'iD- 
dnlgence  que  montrent  trop  souvent  i(f 
^bunaux  dans  l'application  de  la  çtàt 
Les  graves  Inconv^ients  de  cette  indul- 
gence semblent  d'ailleurs  être  recossu 
par  les  magistrats,  puisque,  depuis deaioi 
trois  jns,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  Ta* 
poser  à  Votre  Majesté,  les  peines  de  Iréf- 
cowte  durée  sont  prononcées  damia^ 
moins  forte  proportion.  {Suit  le  U^titt») 
Les  41 ,642  récidivistes  de  1857  ont  éli 
jugés  :  2»003  par  les  cours  d'assises  li 
39,639  par  les  tribunaux  correcUoooeb* 
Les  premiers  sont  au  nombre  total  des 
accusés  dans  la  proportion  deSSssrlOO» 
et  les  seconds  forment  on  peu  plos  ^'^ 
cinquième  (22  sur  100)  du  nombre  tata 
des  prévenus  de  délits  communs,  les  se» 
dont  les  antécédents  ptttesent  être  eos* 
sUtés.  Parmi  les  récidivistes  jugés  eo  1^7 
par  les  tribunaux  correctlonnelf,  15,90>> 
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un  peu  plus  des  deux  cinquièmes,  n*ont 
jamais  été  jugés  que  par  an  seut  tribunal, 
celui  de  leur  arrondissement  d'origine; 
5,753  autres  ont  été  jugés  par  plusieurs 
tribunani,  mais  sans  sortir  Néanmoins  de 
leur  département  d'origine  ;  i7,63dont  été 
jugés  une  ou  plusieurs  fois  hors  de  leur 
département  d'origine.  Plusieurs,  dans  leur 
existence  nomade,  ont  comparu  devant  un 
grand  nombre  de  tribunaui.  L*un  d'eur  a 
été  jugé  dans  trente-sept  arrondissements. 
Considérées  dans  leurrapport  avec  les  lieux 
de  détention  où  les  repris  de  justice  ont 
subi  les  condamnations  précédentes,  les 
récidives  ne  donnent  lieu,eniB57, à  aucune 
observation  qui  n*ait  été  déjà  faite  plusieurs 
fois.  Parmi  les  libérés  des  maisons  cen- 
trales, plus  du  tiers  sont  pouVsuivis  et 
jugés  de  nouveau  dans  les  trois  ans  qui 
suivent  leur  libération.  La  proportion  a 
été  de  35  sur  100  pour  les  libérés  de  1855; 
elle  avait  été  un  peu  plus  forte,  37  et  38  sur 
100,  pour  les  libérés  des  années  1851  à  1554. 
Pendant  lea  mêmes  années  1851  à  1855, 
les  fibérés  de  la  maison  centrale  de  Poissy 
ont  donnée  par  chaque  période  triennale, 
de  43  à  44  récidives  sur  100;  ceux  de 
Melun,  de  37  à  44  sur  100;  ceux  de  Gail- 
Ion,  de  36  à  41  sur  100.  Pour  les  femmes, 
la  proportion  est  moins  forte  :  elle  a  varié 
de  â4  à  27  sur  i^.  Les  jeunes  libérés  des 
diverses  maisons  d'éducation  correction- 
nelle présentent  un  chiffre  proportionnel  de 
récidives  bien  moins  élevé  que  les  adultes. 
Ainsi,  la  proportion  n'a  été  que  de  19  sur 
100  pour  les  jeunes  garçons  libérés  pendant 
les  années  1851  à  1853;  elle  est  même  des- 
cendue à  18  sur  100  pour  ceux  de  1854,  et  à 
IBsur  100  pour  ceux  de  1855.  Pour  les  jeu- 
nes 6lles  libérées  pendant  les  mêmes  années, 
ia  proportion  a  varié  de  7  à  3  sur  100.  Il 
y  a  en  France  2,680  tribunaux  de  simple 
police.  En  1857,  ils  ont  rendu  404,333 
Jugements  ;  c'est  1,419  de  plus  qu'en  1856. 
^e  1851  à  1855,  le  nombre  moyen  annuel 
des  jugements  de  simple  police  avait  été 
de  355,725.  Les  404, 333  jugements  rendus 
«n  1857  intéressaient  536,134  inculpés. 
Les  tribunaux  de  simple  police  se  sont  dé- 
<:Iarés  incompétents  à  l'égard  de  1,082. 
Les  535,052  inculpés  jugés  ont  été  : 
^2,739(61  sur  1,000),  acquittés;  471,571 
(881  sur  1,000),  condamnés  à  l'amende; 
50,742  (58  sur  1,000),  condamnés  à  l'em- 
prisonnement d'un  jour  à  trois.  Les  neuf 
dixièmes  des  jugements  (895  sur  1,000) 
ont  été  rendus  contradictoirement,  et  tous 
l'ont  été  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  à  l'exception  de  6,099  prononcés  à 
la  requête  des  parties  civiles.  Le  nombre 
des  jugements  émanés  des  tribunaux  de 
simple  police  du  département  de  la  Seine 


a  encore  sensiblement  diminué  en  1857.  Il 
est  descendu  à  22,892,  après  avoir  été  dé 
29,999  en  1856,  et  de  40,225,  année 
moyenne,  de  1851  k  1855.  Cette  diminu- 
tion considérable  est  la  meilleure  preuve 
de  l'excellente  organisation  de  la  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris.  Sur  les 
404,333  jugements  de  simple  police  pro- 
noncés en  1857,  il  n'y  en  a  eu  que  514 
d'attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Pins  de 
la  moitié,  546  sur  1 ,000,  ont  été  confirmés. 
Cette  cinquième  partie  du  compte  expose 
les  diverses  phases  de  la  procédure  crimi- 
nelle depuis  le  début  de  l'affaire  Jusqu'à  sa 
conclusion.  Dans  son  dernier  rapport,  mon 
prédécesseur  a  eu  l'honneur  de  montrer  k 
Yotre  Majesté  les  progrés  obtenus  dans 
cette  partie  du  service  judiciaire.  En  ana- 
lysant les  travaux  des  magistrats  qui  y  ont 
concouru  pendant  l'année  1857,  je  n'ai  en 
quelque  sorte  qu'à  répéter  ^es  éloges  qui 
leur  étaient  donnés  en  1856.  Il  suffit,  pour 
le  prouver,  d'examiner  les  résultats  géné- 
raux des  deux  années.  Premièrement. 
Nombre  à  peu  prés  égal,  moindre  toute- 
fois, des  infractions  portées  à  la  connais- 
sance des  parquets:  281,377  en  1856  et 
276,801  en  1857.  Et  ces  infractions  con- 
statées, les  deux  années,  dans  des  propor- 
tions identiques,  par  les  diverses  classes 
d'agents  auxiliaires  du  ministère  public, 
savoir  :  plus  des  deux  cinquièmes  (413  sur 
1,000)  par  la  gendarmerie;  un  tiers  (336 
sur  1,000)  parles  commissaires  de  police 
et  leurs  agents  ;  les  autres,  en  nombre 
presque  égal,  par  les  juges  de  paix,  les 
maires  et  les  gardes  champêtres,  ou  dénon- 
cées au  ministère  public  directement  par 
les  parties  lésées.  Même  direction  donnée 
aux  affaires ,  savoir  :  i^  communiquées 
aux  juges  d'instruction,  276  sur  1,000  en 
1 856, 273  sur  1 ,000  en  1857  ;  2»  portées  di- 
rectement à  l'audience  par  le  ministère 
public,  277  sur  1,000  en  1856,  276  sur 
1,000  en  1857;  par  les  parties  civiles,  25 
sur  1,000  en  1856, 26  sur  1,000  en  1857; 
30  renvoyées  devant  d'autres  juridictions. 
23  sur  1,000  en  1856,  22  sur  1,000  ea 
1857  ;  4<>  classées  sans  suite  au  parquet, 
399  sur  1,000  en  1856,  403  sur  1,000  en 
1857.  Même  solution  pour  les  affaires  com- 
muniquées aux  juges  d'instruction,  savoir  : 
l»  affaires  réglées  par  des  ordonnances  de 
non  lieu,  263  sur  1,000  en  1856,  257  sur 
1 ,000  en  1857  ;  2<>  affaires  renvoyées  devant 
les  chambres  d'accusation,  61  sur  1,000  en 
1856,63  sur  1,000  en  1857;  3®  affaires 
renvoyées  en  police  correctionnelle,  668 
sur  1,000  en  1856,  674  sur  1,000  en 
1857  ;  40  affaires  renvoyées  devant  d'autres 
juridictions,  8  sur  1,000  en  1850,  6  sur 
lyOOO  en  1857.  Les  motifs   d  abandon. 


HÊÈ 


BVnBK  FAAK^ie.*—  IIAVObéa»  lU.  -r-  A  0C70ME  1S&9* 


^  pa«rMikâ  ^  tant  {M^ur  le&  ^Oiûres 
oltfiiéM  au  pâr^iiet  qim  pour  celles  qui 
MDl  lerpHoéee  par  des  ordannancet  de 
Boo  lieu*  diOérenl  uo  pea  d'uM  année  à 
l'autre;  eependani  les  variatioiif  se  reo- 
ferineAt  daas  â^  limiles  assez  reatreiotes* 
li  y  a  saulement  lieu  de  remarquer, comme 
une  preuvedu  zèle  de  la  police  judieiaire» 
qpie  le  noaibre  propertàoaeel  des  aSaiiea 
laissées  sans  poursuites  parce  que  lu  au* 
teun  des  critM»  on  déliU  n'ont  pu  être 
déc4m»efiSf  a  continué  de  diminuer  en 
1857,  comme  il  Tavait  d^à  fait  en  1856, 
eomparaUvement  à  1854  et  à  1855. 

Affaires  classée»  an  parquet  :  les  Caits  ne 
eonsiiUMHi  ni  crime  ni  délit,  441  sur  1  /)00 
en  1«56,  454  sur  1,000  en  1857  ;  les  au- 
teurs étant  restée  inconnus,  295  sur  1,000 
en  i856,  274  sur  1,000  en  1857;  les  dé- 
lits ttMntéressant  pas  Tordre  publie,  150 
flur  1,000  en  1856, 165  sur  1 ,000  en  1857; 
pour  loote  autre  cause,  105  sur  1,000  en 
1856, 107  sur  l,000ett  1857.  Affaires  ter- 
minées par  des  ordonnances  de  non  lieu  : 
les  faits  ne  constituant  ni  crime  ni  déli^ 
555  sur  1,000  en  1856,  508  sur  1,000  en 
i857  ;  les  charges  étant  insuffisantes,  S70 
sur  1 ,000  en  1856,  406  sur  1,000  en  1857  ; 
les  auteurs  étant  restés  inconnus,  75  sur 
1^000 «n  1856,  86  sur  1,000  en  1857. 

L'abréviation  consialée  en  185ti  dans  la 
dnrée  des  procédures  criminelles  s'est 
aaainlemie  pendant  l'année  1857.  L'iien- 
wuse  influence  de  la  loi  du  17  juiUei  1856 
M  trouve  ainsi  confirmée,  et  fexpérience 
d'une  seconde  année  est  de  nature  à  dissi- 
per complétemeot  les  craintes  qu'aurait  pu 
Inspirer  la  suppsession  de  la  cluunbre  da 
eoaseil*  L'épreuve  à  laquelle  iea  ûcdon* 
fiances  des  juges  d'instruction  ont  été  sou- 
fiûses  devant  les  dianbres  d'accusation 
leur  a  été  entièrement  favorable.  Bn  effet, 
le  nombre  proportionnei  des  ordonnances 
eenftrméesentièiemeftt,  loin  de  diminuer, 
l^est  aecni  :  il  est  de  857  sur  1,000  en 
1857,  tandis  qu'il  n'étajl  que  de  784  snr 
1,000  en  1856  et  de  766  sur  1 ,000  en  1855. 
Celui  des  ordonnances  réformées  pour 
fausse  qualificatiiMi  des  faits  n!est  pltts,«» 
1857,  que  de  10^  snr  1,000,  au  lieu  4e 
128  en  1856  et  de  155  en  1855.  Il  semble 
donc  que  le  zèle^des  juges  d'insiruction^ 
tenu  en  éveil  par  la  responsabilité  qui  pèse 
déaonnais  snr  eux  seuls,  ait  été  plus  sou* 
lanu,  et  que  «es  magistrats  se  soient  appU- 
qioés  à  oompléter  de  plus  en  plus  l'inslruc- 
ikm  des  affaires  qui  ienr  sont  confiées.  Il 
n'est  pas  sans  doute  sans  intérêt  4e  remar- 
fiHer,en  Qntftdque  Je  nombre  pitopertionnel 
des  ordonnances  de  non  lieu  a  diminué 
•nccessivemeni.  En  1851,  il  était  de  340 
mr  1^00;  en  1857,  il  n'éUit  plus- que  de 


S57  sur  1,000.  Il  est  évident  aussi  que  la 
sollicitude  des  iuges  d'instructUm  ne  se 
borne  pas  aui  affaires  les  plus  graves, 
mais  qu'elle  s'étend  à  toutes,  puisque  le 
nombre  proportionnel  des  acquittemeols 
a  diminué  devant  kê  triixnnaux  correc- 
tionnels comme  devant  les  cours  d'assises. 
Il  est  de  toute  justice,  d'ailleurs,  de  Caire 
une  part  dans  ces  résultats  aux  efforts 
persévérants  du  ministère  public.  Depuis 
quelque  temps,  les  parquets  s'appliquent, 
conformément  aux  instructions  delà  chan- 
celierie,  4  diminuer  le  nombre  des  affaires 
soumises  à  Tinformstion  préalable,  afin  de 
laisser  aux  juges  d'instruction  plus  de 
temps  à  donner  aux  affaires  sérieuses.  En 
1856  et  en  1857,  le  ministère  public  n'a 
communiqué  aux  juges  d'instruction  qw 
276  et  273  affaires  sur  1 ,000.  La  propor- 
tion était  de  547  sur  1,000  en  1851,  de 
541  en  1852,  de  307  en  1853,  de  305  en 
1 854>de  280  en  1855.  Hâtons-nous  d'ajoa- 
ter  que  cette  réserve  croisf^ante  n'a  en  au- 
cune influence  fàcbeose  sur  le  résultat  des 
poursuites.  Le  nonibre  proportionnel  des 
affaires  classées  sans  suite  aux  parquets 
est  uo  peu  plus  élevé  en  1857  qu'il  ne  l'était 
en  1851 ,  savoir  :  403  affaires  sur  1,000, 
au  lieu  de  586;  nuiis  celui  des  ordonnances 
de  non  lieu  est  descendu ,  pendant  la 
mèmepériode,  de  310  à  257  sur  1,000.  Et 
nous  avons  déjà  vu  que,  devant  les  cours 
d'assises  comme  devant  la  juridiction  cer- 
rectionnelle,  les  acquittements  ont  été  di- 
minuant cliaque  année.  Il  n'y  a  donc  qu'à 
s'applaudir  de  la  voie  dans  laquelle  on  est 
entré  et  du  succès  des  instructions  adres- 
séas  au  ministère  public.  Ces  instructions, 
en  même  temps  qu'elles  invitent  les  pro- 
cureurs impériaux  à  suppléer  aux  infor- 
mations des  juges  d'instruction  par  d« 
informations  officieuses  obtenues  facile- 
ment et  promptement  par  rentreoiise  de 
leurs  auxiliaires,  leur  prescrivent  de  saisir 
lies  juges  d'iostruclion  toutes  les  fois  que 
les  affaires  présentent  un  certain  caraetén 
de  gravité,  ou  que  la  difficulté  de  réuoir 
les  éléflients  de  preuve  réclame  riutervea- 
tion  de  ces  magistrats.  Le  nombre  4e6  ia- 
ca)pés  soumis  à  la  détention  préventifea 
continué  de  décroître  en  1857.  Il  n'a  été 
arrêté  préventivement,  pendant  cette  an- 
née,que66,6:^  individus.  Ce  nombre  était 
de  67,711  en  1856,  de  7t. 536  en  1855,  et 
îi  dépassait  80,000  de  1854  i  tô52.  D 
n'est  guère  possible  de  pousser  plus  loin 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  sans 
compromettre  les  intérêts  sacrés  de  la  so- 
ciété. Aussi  ta  réduction  qui  se  remarque 
en  1857,  comparativement  4  l'année  pré- 
cédente, est-elle  due  à  la  diminution  d^'à 
indiquée  dans  le  nombre  des  crimes  et  des 
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4é)lls|rfeTef.  Sur  let  66,6^6  ioculpét  «rré-     pré^entîTaa  pris  Gn  dans  raanée,  tandis 
tés  prâvanUTement  en  1857,  it  y  eo  a  Mi    qu'à  la  page  précédente  on  indique  le  nom- 


1^955  mis  an  liberté  presque  iniMédiale- 
ment^  savoif  :  1 ,425  par  suite  de  la  maiii- 
kvée  éo  mandat  de  dépôt  (lai  du  4  ayril 
iS55) ,  et  M2  en  vertu  des  art.  414  et 
451  du  Gode  d'in»truetion  crinindie.  En 
IS56*  les  misés  en  liberté  provisoires 
avaient  élé  plus  nombreuses  :  elles  atlei- 
gnaient  2,652.  La  durée  de  fa  déievtion 
IMTéventtve  a  encore  été  abrégée  en  iS57, 
ainsi  que  le  met  en  évidence  l'état  suivant, 


bre  des  indtvidus  arrêtés  dans  Tannée,  et 
que  le  sort  de  quelques- uns  d'entre  en 
n'était  pas  encore  fixé  le  31  décembre. 
{SuitUtcMeau.) 

La  Hberlé  tndividueile  est  un  des  privi- 
lèges dont  nos  voisins  d'outre-Mancfae  se 
montrent  à  bon  droit  le  pins  jatoux.  Dans 
ees  derniers  temps,  on  a  été,  en  France,  jus- 
qu'à supposer  que  le  respect  pour  cette  li- 
berté était  tellement  illimité  en  Angleterre, 


qui  donne  cette  diitrée  pour  ciacwie  des  ^qu'il  couvrait  les  malfaiteurs  e«i-fnêmes  et 


quatre  années  passées.  {Suit  le  tabUau.} 
Sur  «n  Bonbi^e  mof en  de  i,OQf>  indivi- 
dus arrèêéfi  et  détcnos  préventirenwnt  en 
1857,  en  vertu  d'un  acte  d'écrou,  prés  de 
la  moitié,  451,  n'ont  été  détenus  que  d'un 
jour  à  qitioie;  557  l'oiit  été  de  quinte 
jonrs  à  trente.  Ainsi,  phis  des  quatre  cin- 
quièmes (808  sur  1 ,000}  ont  vu  finir  dans 
le  mois  leair  détention  prévenu ve;  et  elle 
ne  é'est  grêlon  gée  pkis  de  deux  nriMs  que 
iM>ur  mosasd'un  vingtième  (4(9  sur  1,,000). 
En  18154,  soir  1,000  accusés,  101  avaient 
été  détenus  ^Jkia  de  deui  mois  ;  et  704  ém 
1,000  seulement,  au  lieu  de  i08,  avaieitt 
vu  arriver  daas  le  «m>Is  le  terme  de  leur 
détention.  £n  1857,  comme  en  1856,  les 
trois  quarts  desindividufl  détenus  préren- 
tivemenA  (746  .et  745  sur  1,000)  ont  été 
eondanMiéa  pm  tes  cours  d'assises  ou  les 
tribonaux  cortnectlonnelt.  Il  n'y  en  a- eu 
qu'un  quart  (254  et  255  sur  1,000)  qui 
aient  été  déchargés  des  pborsQiles  par  des 
ordorniaoeet  de  ftan  lien  nu  acquittés.  Et 
c>st  pùmr  kss  derniers  surtout  que  la  ùé*- 
lent4Mft  préventive  a  été  de  très-courte 
durée.  La  aollicitude  dea  magistrats  à  eet 
égard  parait  avoir  atteint  ht  limites  du 
posiibà^ikie  plat  grandie  célérité  pourrait 
compromettre  les  droits  de  la  vindicte  pn- 
btique,  en  oe  permettant  pas^de  recueillir 
d'une  fDamére  complète  les  éléments  de 
eonviellion  néccfiaaire  aux  jurés  ou  aux 
jnges.  Je  crois  pouvoir  affirmer  d'aiileura» 
sans  crainle  d'éUre  démenti  par  les  rér^éla^ 
tiens  do  la  atatistique  quand  elles  se  pro* 
duiront  pairtout,  que,  dans  aucun  autre 
Etat  de  l'Enrope,  la  procédure  criminelle 
concilie  à  un  plus  haut  degré  les  égards  dus 
à  l'hamaaité  dans  la  personne  des  inculpés 
et  la  protection  que  le  gouvernement 
doit  auiL  iio>anêtes  g^s.  La  nomenelature, 
donnée  dnna  la  note  ci^^aprés,  des  faits  qui 
ont  o»o4ivé  la  détention  préventive  pen* 
dant  lea  années  1856  et  lft57,  jusUfleraft 
pleinement»  au  besoin,  l'emploi  ds  cette 
mesure  rigoureuse.  Si  lea  totaux  de  cet  état 
ne  s'aceordeiM  pas  avec  les  nombres  indi- 
qnéa  pUis  haxA,  c'est  qu'il  s'agit  tel  dos 
pvévem»  à  l'égard  desquels  la  détention 


les  garantissait  le  plus  souvent  de  la  déten- 
tion préqrantive.Leratatlftiquescrfmii^elIes 
anglaises  avaient  été  jusqu'alors  muettes  à 
cet  égard.  Mais  celle  de  1857  vient  de 
lever  toute  incertitude.  Elle  prouve  quo 
Jee  indftidus  qui  portent  atteinte  aux 
droits  eAaux  intérêts  d'autrui  oa  de  la  so- 
ciété ne  '$ont  pas  plus  à  l'abri  de  la  déten- 
tion préventive  en  Angle  terre  qu'en  France. 
Fendant  Tannée  1857,  on  a,  en  Angleterre, 
arrêté  préventivement  52,031  individus 
inculpés  d'infractions  de  natnre  à  tes  faire 
traduite  devant  le  jurj  {indictable  of- 
feneet).  Ces  52,051  indiridus  ont  été  : 
13,641,  déchargés  des  poursuites  après  in- 
formations faites  par  les  juges  de  paix  ou 
les. magistrats  de  police;  1,586,  admis  à 
caution:  501,  retenus  faute  d'offrir  les  ga- 
ranties qui  leur  étalent  demandées  ;  enfin 
16,505,  traduits  devant  le  jury  en  état 
d'arrestation.  Ces  52,031  détentions  pré- 
ventives pour  une  population  de  18  mil- 
lions d'habitants  donnent  à  peu  prés  la 
même  proportion  que  les  66,626  détentions 
préventives  opérées  en  France,  où  la  popn- 
4ation  est  ^e  plus  àm  double.  Il  est  incon- 
testable, d'aiiiears,que  beaucoup  d'arresta- 
tions sont  opérées  en  Angleterre  pour 
d^autre»  infractions  que  celles  qui  sont  d^ 
la  compétence  du  jnry.  A  Londres,  pen- 
dant l'année  1857,  la  police  a  arrêté 
79,564  Individus,  dont  5,679  seulement, 
figurent  dans  le  chiffre  ci-dessus  de  52,051 . 
€e  nombre  de  79^564  est  quadruple  de 
celui  des  arrestations  opérées  dans  fe  Cours 
de  Tannée  dans  le  département  de  ta  Seine, 
dont  la  population  n'est  inférieure  que 
d'un  tiers  à  celle  de  Londres.  Quant  à  la 
durée  de  la  détention  préventive  dans  les 
deuxpafs,  la  statistique  anglaise  ne  permet 
pas-encore  la  comparaison;  mais  il  j  a  tout 
lieu  de  croire  qu'elle  n*est  pas  beaucoup 
moindre  qu'en  France;  car  les  sessions 
d'asaises  sont  en  général  trimestrielles^ 
en  Angleterre  comme  en  France ,  et , 
pour  les  hidividus  traduits  devant  le  jury, 
la  détention  dott,  par  conséquent,  se  pro- 
longer dans  les  mêmes  limites  à  peu  près. 
La  ebambie  criminelle  do  la  €onr  de  eas«» 
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fâtion  a  été  saisie,  en  1857,  de  1,354  pour- 
voiii,  dirigés  :  799  contre  des  arrêts  des 
cours  d'assises  ;  298  contre  des  jugements 
des  tribanaax  de  police  correctionnelle  : 
S32  contre  des  jagements  des  tribonaux 
de  simple  police,  et  5  contre  des  décisions 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale. En  1856,  le  nombre  des  pourvois 
était  à  peu  prés  le  même;  mais  de  1851  k 

1855,  il  avait  été  plus  élevé.  On  remarque, 
dans  rétat  ci-aprês,  que  la  diminution  a 
porté  sur  les  pourvois  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle.  Cette  diminution  cor-^ 
respond  à  une  réduction  parallèle  du 
nombre  des  arrêts  des  cours  d'assises  et 
des  jugements  de  police  correctionnelle, 
de  même  que  l'accroissement  des  pourvois 
en  matière  de  simple  police  a  sa  cause ,  en 
grande  partie  du  moins,  dans  le  chiffre  plus 
fort,  en  1856  et  en  1857,  du  nombre  des 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police. 
[Suit  le  tableau.) 

Parmi  les  pourvois  formés  en  1857,  on 
en  compte  81  dirigés  contre  des  arrêts  ou 
jugements  iles  cours  et  des  tribunaux  de 
FAIgérie  et  des  colonies.  En  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle,  les  pourvois 
sont  presque  toujours  formés  par  les  con- 
damnés, 5  sur  100  au  plus  émanent  du 
ministère  public.  En  matière  de  simple  po- 
lice, les  proportions  sont  en  sens  inverse. 
Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  1,356  pour- 
vois par  la  chambre  criminelle.  Elle  en  a 
déclaré  220  non  recevables,  rejeté  785,  et 
adn^is  253  en  annulant  les  arrêts  ou  juge- 
ments attaqués.  Les  résultats  des  pour- 
vois ont  été  absolument  les  mêmes  qu'en 

1856,  savoir  :  244  arrêts  de  cassation  et 
756  arrêts  de  rejet  sur  1 ,000.  Ces  propor- 
tions varient  suivant  les  juridictions  dont 
les  décisions  sont  attaquées.  Ainsi  on  a, 
en  matière  criminelle,  87  arrêts  de  cassa- 
tion et  913  de  rejet  sur  1,000;  en  matière 
correctionnelle,  406  arrêts  de  cassation  et 
594  de  rejet  sur  1,000;  en  matière  de 
simple  police,  603  arrêts  de  cassation  et 
397  de  rejet  sur  1,000.  La  chambre  cri- 
minelle  a  accueilli  52  demandes  de  règle- 
ment de  juges  en  1857.  Elle  n'en  a  rejeté 
aucune.  3  demandes  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion 
Jégitime,  ont  été,  au  contraire,  repoussées 
par  elle.  Le  nombre  des  morts  qualifiées 
accidentelles  et  dont  le  ministère  publie 
a  eu,  en  1857,  â  rechercher  ks  causes,  a 
été  de  10,045,  soit  120  de  plus  qu'en 
1856.  Les  victimes  des  accidents  étaient  : 
8,158  (81  sur  1,000)  des  hommes,  et 
1,887  (19  sur  1,000)  des  femmes.  Le  rap- 
port entre  les  deux  sexes  était  absolument 
le  même  en  1856.  Le  nombre  des  suicides 
â  diminué  en  1357;  Ji  est  defoeod^  à 


3,967,  au  lieu  de  4,189  en  1856.  De  1851 
à  1855,  il  n'y  en  avait  eu  que  3,639,  année 
moyenne.  Les  femmes  forment,  en  1857, 
le  quart  des  suicidés.  C'est  la  proportion 
habituelle.  Le  département  de  la  Seine 
compte  à  lui  seul  675  suicides  en  1857; 
c'est  le  sixième  du  nombre  total,  comme 
en  1856,  et  aussi  pendant  les  cinq  annéa 
précédentes.  En  Angleterre,  il  n*a  été 
constaté,  en  1857,  que  1,349  saicidei,QB 
tiers  environ  du  total  de  la  France.  On 
comptait  parmi  ces  suicidés  960  hommei 
(71  sur  100)  et  389  femmes  (29  sur  100). 
Le  montant  des  frais  de  justice  a  contioué 
de  diminuer  en  1857.  Il  n'a  été  payé  par 
l'administration  de  Tenregistrenient  que 
4,450,183  fr.  En  1856,  c'éUit  4,470,514 
tr.  De  1851  à  1855  il  avait  été  payé,  année 
moyenne,  4,969,538  fr.  Et  ce  qui  est  son 
tout  digne  de  remarque,  c'est  qu'à  niesore 
que  diminuait  le  montant  des  frais  pajés, 
celui  des  sommes  recouvrées,  soit  à  lUre 
de  frais  de  justice,  soit  à  titre  d'amende, 
n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  Ainsi,  il  a  été 
recouvré  :  à  titre  de  frais  de  jasliee,  ea 
1857,  4,124,966  fr.;  en  1856,  4,084,^73 
fr<;  de  1851  à  1855,  3,375.000  fr.  A  titre 
d'amende,  en  1857, 3,6l 9,733  fr.  ;  en  1856, 
3,593,729;  de  1851  à  1855,  2,888,445  fr. 
Pendant  la  même  période,  le  nombre  des 
individus  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  criminelle  a  sensiblement  dé- 
cru. De  1851  à  1855,  il  était,  année 
moyenne,  de  4,129.  En  1857,  il  n'est  nias 
que  de  2,972.  11  est  vrai  qu'en  18!^  il 
était  plus  faible  encore,  puisqu'il  ne  dé- 
passait pas  2,463;  mais  cette  rédaclioo 
était  due  à  une  circonstance  accidentelle  : 
l'amnistie  accordée  à  l'occasion  de  la  ntis- 
aance  du  Prince  impérial. 

Ces  différents  résultats  proclament  bn* 
tement  les  bons  effets  de  la  stricte  sur- 
veillance qui  est  exercée  sur  cette  partii 
du  service  par  l'administration  centrale, 
efficacement  secondée  par  les  magistrats^ 
Un  nouveau  tableau  du  compte  fait  eoa- 
naltre  dana  les  affaires  jugées  par  les  coon 
d'assises  :  1<^  le  nombre  des  témoins  en- 
tendus, tant  dans  l'instruction  qu'à  Fan- 
dience;  ^  le  montant  des  frais,  parnatort 
d'affaires  et  par  département*  Poor  tooie 
la  France,  en  a,  par  affaire,  15  téssoins 
entendus  dans  l'instruction  prélimiDaire; 
10devantlacourd'assi6eset227  fr.de  ff»^ 
Si  l'on  calculait  par  accusé,  on  aQrait,eii 
moyenne,  11  témoins  entendus  dans! in- 
struction, 7  devant  la  conr  d'assises  ei 
173  fr.  de  frais  par  accusé.  Ces  moyennes 
varient  nécessairement  suivant  la  nature 
des  affairet  et  d'après  Fétendue  des  dépar- 
tements, à  cause  des  distances  à  parcoorir 
|»9r  t9ê  \émoiùê.  Ainsi,  la  mojfum  ^ 
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frais  par  afTaire  s'élève  jusqu'à  658  fr. 
pour  les  empoisonoemeuts,  576  fr.  pour 
les  assassinats,  338  fr.  pour  les  ayorte- 
meots,  et  525  fr.  pour  les  incendies.  Elle 
descend  jusqu'à  119  pour  les  abus  de  con- 
fiance commis  par  des  serviteurs  à  gages, 
156  fr.  pour  les  vols  domestiques,  158  fr. 
pour  les  coups  et  les  blessures  envers  les 
ascendants,  171  fr.pour  les  viols  et  atten- 
tats à  la  pudeur  sur  des  enfants.  Dans  les 
premières  affaires,  il  y  a  de  nombreux  té- 
moins, et  assez  fréquemment  des  rapports 
d'experts.  Dans  les  dernières,  le  nombre 
des  témoins  est  toujours  moindre.  Le 
montant  des  frais,  par  affaire,  s'est  élevé 
jusqu'à  518  fr.  dans  le  Cantal,  422  fr.  dans 
le  Gard,  414  fr.  dans  les  Basses-Alpes, 
405  fr.  dans  la  Haute-Loire,  388  dans  la 
Corse;  il  n'est  que  de  109  fr.  dans  le  dé- 
parlement de  la  Seine,  112  fr.  dans  la 
Loire-inférieure,  125  fr.  dans  la  Mayenne, 
151  fr.  dans  la  Gironde,  155  fr.  dans 
r Yonne,  1S7  fr.  dans  l'Aube.  Après  quel- 
ques années  d'observations,  il  sera  possi* 
ble  de  constater  si  les  différences  d'un 
département  à  l'autre  sont  bien  justifiées, 
et  si  quelques-unes  ne  tiennent  pas  en  par- 
tie à  des  abus  qu'il  suffira  de  signaler  pour 
les  faire  disparaître.  Pour  les  affaires  por- 
tées aux  cours  d'assises,  les  frais  sont 
calculés  par  affaire,  parce  que  les  frais  gé- 
néraux qui  font  la  principale  partie  sont 
les  mêmes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
accusés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
affaires  correctionnelles,  où  les  frais  géné- 
raux sont  très-faibles,  et  où  ceux  de  cap- 
tare,  quand  il  y  a  lieu,  citation,  etc.,  pro- 
pres à  chaque  prévenu,  forment  la  majeure 
partie.  Aussi  a-t-il  paru  convenable ,  en 
cette  matière,  de  calculer  le  montant  des 
frais  par  prévenu,  ainsi  que  cela  avait  déjà 
eu  lieu  en  1856.  Cette  dernière  année,  la 
moyenne  des  frais  par  prévenu  avait  été  de 
17  fr.  en  matière  de  délits  communs.  En 
1857,  elle  s'élève  à  18  fr.  Mais  l'augmen- 
tation tient  évidemment  à  ce  que  les  re- 
levés n'étaient  pas  partout  exacts  en  1856. 
Cette  moyenne  varie  suivant  la  nature  des 
délits,  comme  devant  la  cour  d'assises  : 
elle  est  de  33  fr.  par  prévenu  en  matière 
d'escroquerie,  de  30  fr.  en  matière  d'abus 
de  confiance,  de3l  fr.  en  matière  de  coups 
et  blessures  volontaires  etde  vols  simples; 
elle  descend  à  10  par  prévenu  de  ban 
rompu  et  de  vagabondage,  à  11  fr.  par 
préveo*  de  mendicité  et  de  délit  de  chasse. 
l^  moyenne  des  frais  n'est  même  que  de 


8  fr.  par  prévenu  en  matière  de  délits  fo- 
restiers. Dans  ces  dernières  affaires,  il  y 
a  rarement  des  témoins,  ou  bien  ils  sont 
en  petit  nombre.  Le  montant  des  frais  de 
justice  n'est  donné,  dans  la  statistique  an- 
glaise, que  pour  une  partie  de  l'année  1857  : 
le  l«f  semestre.  D*après  ce  relevé,  il  y  au- 
rait très- peu  de  différence  d'un  pays  à 
l'autre  pour  ce  qui  concerne  les  affaires 
soumises  au  jury.  La  moyenne  par  affaire 
est  en  Angleterre  de  228  fr.,  et  de  227  en 
France.  Mais  les  frais  sont  plus  élevés  dan.^ 
les  affaires  jugées  sommairement  par  les 
juges  de  paix  et  les  magistrats  de  police 
anglais  que  dans  celles  qui  sont  jugées  par 
nos  tribunaux  correctionnels.  La  moyenne 
par  affaire  est  en  Angleterre  de  59  Ar.,  et 
en  France  de  22  fr.  seulement.  En  Angle- 
terre, comme  en  France,  d'ailieurs,  ces 
moyennes  varient  beaucoup  d'après  la  na- 
ture des  affaires  et  suivant  les  comtés.  Les 
derniers  tableaux  du  compte  général  de 
1857  présentent  celte  année  encore  le  ré- 
sumé des  travaux  de  la  Cour  d'Alger  et 
des  divers  tribunaux  de  l'Algérie.  Mais, 
comme  à  l'avenir  ces  tableaux  feront  l'ob- 
jet d'une  publication  spéciale  qui  sera  pré- 
sentée à  Votre  Majesté  par  le  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  je  crois  devoir 
laisser  à  mon  collègue  le  soin  de  faire  con- 
nattre  à  l'Empereur  les  résultats  des  tra- 
vaux de  l'année  1857,  en  les  comparant  à 
ceux  de  1858,  me  bornant  à  constater  que 
le  nombre  des  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  et  celui  des  prévenus  jugés 
par  les  tribunaux  correctionnels  ont  été 
plus  élevés  en  1857  qu'en  1856.  Mais  l'ac- 
croissement, très-faible  d'ailleurs,  puis- 
qu'il ne  dépasse  pas  15  p.  100  pour  les 
accusés  et  7  p.  100  pour  les  prévenus,  est 
dû  sans  doute  à  l'exlension  du  territoire 
soumis  à  ces  deux  juridictions. 

Il  ne  me  reste.  Sire,  en  terminant  ce  rap- 
port, qn'à  répéter  à  Votre  Majesté  ce  que 
mon  prédécesseur  avait  l'honneur  de  lui 
dire,  au  mois  de  juillet  dernier,  du  zèle 
soutenu  de  tous  les  membres  de  la  magis- 
trature française  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs,  et  à  appeler  sur  leurs 
travaux  la  plus  digne  récompense  qu'ils 
puissent  ambitionner,  la  haute  approba- 
tion de  l'Empereur.  Je  suis,  avec  le  plus 
profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté 
le  très-dévoué  serviteur  et  trés-fidèle  sujet. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 
Delangle. 
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i»40. 

A  septembre,  —  Bëcret  qai  autorise  le  siear  Bro 
1  ajouter  k  son  nom  celai  de  de  Comère,  Bull, 
a.  6256. 

1848. 

•  mai,  «—• -Areèté  cpii  admet  le  Bimr  Znthf 
iriecki  4  jooir  des  droiu  de  citoyen  irancaie^  BnU. 
Mipp.  n.  879S. 

1849. 

4  eepteenirém  —  Décret  qni  antorise  le  aienr  de 
ManiHjF  h  aobttitver  à  son  nom  celui  de  da  Ver* 
dier,  BalL  n.  6354. 

18S«. 

i5  dkemhre,  —  Décret  qui  admet  le  siear 
fieoftler  à  éleblir  aon  domicile  en  France,  Bail* 
iopp.  n.  879A. 

1857. 
SO  nuic.  —  Décret  qoi  admet  le  siear  OldofVedo- 
Tadini  à  établir  son  domicile  en  France,  Bail, 
snpp.  n.  8799. 

1858. 

Sftyttm.  —  Décret  qai  aatorhne  le  siear  Pierre  \ 
sabsiitaerà  son  ncm  celai  de  Lidkmant,  Bolî.  n. 
6955. 

29  juillet.  —  Décret  qai  admet  les  sienrs  Mala- 
crida  et  Bicking  i  jonîr  des  droits  de  ciloyen 
français.  Bail.  sopp.  n.  8796. 

2S  aoàt»  —  Décrets  qoi  adooettent  le  siear 
Hoskier  et  AS  aalres  &  établir  leur  domicile  e«> 
France,  BolL  6upp,  n.  8797,  8790. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Thévenot  et  3  aalres 
k  joair  des  droits  de  citoyen  français»  Bull.  sopp. 
n.  8798. 

H  A0d<»  -^  Décret  qai  adniet  le  neor  Jeardain 
à  joair  desjâroiCs  de  citoyen  Irançaia,.  Bail.  snpp. 
n.880f. 

Décret  qai  admet  le  siear  Fefbehnann  et  Sft» 
antres  'à  étabffr  leor  domicile  en  France,  Bail. 
sBpp.  n.  8801 

8  septembre,  —  Décret  qoi  admet  le  siepr  Lyc- 
zeirski  et  A  antres  I  établir  lear  domicile  en 
France,  Bail.  sopp.  n.  880S. 

l^sept,  —  Diffiei  qoi  admet  le  siear  Raingo 


et  2  aotrea  k  établir  leor  domicHe  en  France ,. 
BnH'.  sopp.  n.  880^. 

21  stpt,  —  Décret  gai  aotorise  le  baron  Dti 
Bois  de  Romand  ii  se  nire  natoraKser  en  Roasie,. 
Bull.  sopp.  n.  8223. 

Décret  qoi  admet  les  siears  Winckel  et  de- 
Frauccsco  à  joair  des  droits  de  citoyen  français,. 
Bail.  sopp.  n.  8805. 

Décret  qoi  admet  lé  fieor  Fijalkow^kF  et  8  aa- 
Ares  k  établir  leor  domicâe  en  France,  BaH.  sapp. 
n.  8806. 

TSfupl,  —  Décret  qoi  avloriéeie  préfet  «ki  Wm- 
de-Calais  à  concéder  oce  parcelle  de  lais  <de  mer, 
B«41.  n.  0304; 

i"  ^tebre,  —  Décret»  qai  admettent  le  siear 
Galayasty  et  20  antres  ii  établir  lenr  domicile  en 
France,  Biill.  »opp.  n.  8807»  8808. 

13  oet,  -^  Démt  portant  nomination  dans  1* 
Légiûn-d*HonDear,  Boll.  s»pp.  m  8Q95. 

Décret  qai  sntorise  le  baron  Ségaier  hrempla» 
cer  les  dotations  de  deux  msjoratSt  Ba!U  «app.  n» 
8369. 

Décret  qai  admet  le  sieur  Lang  et  lO-aotres  k 
élabtir  leor  domicile  en  France,  Bail.  sapp.  n. 
8809. 

20  aef.  —  Décret  qnt  admet  les  eienrs  Moretti 
et  Premscl  k  établir  leor  domicile  en  France,. 
Bail.  bopp.  n.  1810. 

28  oei,  —  Décret  qoî  adm«t  les  sietBfs  Dring  et 
fitrriissott  11  établir  lear  domicile  en  France,  Bull, 
sopp.  n.  8811. 

ihoeti  —  Décret  sar  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1668,  poor  PétabHssemcnt  d\in  vitrage 
an  miniatére  des  finances,  p.  4/k. 

Décrets  qai  autorisent  les  sieim  Wrcks  k  ajonter 
k  Tear  nom  cehii  de  DHIy,  tes  sîears  François  an 
lenr  celorde  Ratlion,  Balf.  n.8208«t  6923. 

Décret  qai  admet  les  sieers  Prato  k  jouir  des- 
droits de  citoyen   f^rançais',  BoR.  sopp.  n.  8812. 

Décret  qai  admet  le  sieur  lammere  et  5  aalrea 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  sopp.  n. 
8813. 

86  oet,  —  Décret  qui  admet  le  siear  Peyri  et 
2  autres  k  établir  leur  domtciie  en  France,  Bail, 
sopp.  n.  8533. 

7  nâ9emibr9.  —  Décret  qtri  admet  le  sienrTop* 
pia  et  S  autre»  k  établir  leordomicile  en  France^ 
Boit.  sopp.  n.  881 A 

14  no9,  —  Décret  qui  autorise  racadémie  im- 
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périale  de  médecine  à  accepter  an  legs  fait  par 
M"*  veuve  Orfila,  Bull.  n.  6178. 

Décret  qui  admet  1«  aienr  Qai«B  et  S  antres  à 
jouir  dca  droit*  de  ciloyen  français,  Bail,  sapp. 
n.  8815. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Krehl  et  6  autres  h 
établir  leor  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
8816. 

21  noo.  —  Décret  qai  autorise  le  sieor  Noël  à 
faire  précéder  son  nom  de  celoi  de  Âmé,  BalL 
n.  6808. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Torck  et  17  aotres  k 
établir  ]ear  domicile  en  France,  Bail.  sopp.  n. 
8817. 

Décret  qoi  aotorise  le  sieor  Gailleminet  ï  ac- 
C'pierdes  fonctions  k  Tétranger,  BalL  sapp.  n. 
8818. 

24  nov»  —  Déerets  sor  des  coopes,  délivrances 
et  exploitations  de  bois,  BoU.  sopp.  n.  81/kA  à 
8151. 

28  nov,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d*Honnear,  Boll.  sapp.  n.  8167. 

Décret  qui  adaiet  le  sieor  de  Trasegniesi  établir 
son  domicile  en  France,  Bail.  sopp.  n.  8819. 

29  nov,  —  Décret  sor  rorganisation  de  Tadmi- 
nistratioQ  des  lignes  télégraphiques,  p.  28. 

Décrets  sur  la  réunion  dos  communes  de  Per- 
tbeville  et  Ners,  Suint-Benin  el  Thury-Uarcoort, 
Saint-Sarta  et  Châteaaneuf,  Bouthiers  et  Saint- 
Trojan,  Bdl.  n.  6U2  à6U5. 

30  nov,  ~-  Décret  snr  Tezercice  de  la  pêcbe  dans 
le  département  da  Cher,  Bull.  sapp.  n.  8152. 

Décrets  sor  des  coopes  et  délivrance  de  bois, 
Bail.  sopp.  u.  8155  à  8156,  8161.  8162. 

1«  dietmbM.  —  Décret  sor  la  translation  de  .la 
boorse  du  Havre,  Boll.  n.  6146. 

Décrets  qui  fiient  les  limites  de  la  mer  à  Tem- 
boachore  de  la  rivière  de  Vie,  à  Tétang  de  Garonle 
et  sor  la  Djve,  Bull.  a.  6147,  6179,  6180. 

Décrets  sor  Texécotion  des  travaox  do  bassin  de 
Saiat-Naxaire,  et  des  ports  de  Garentan  et  Noir- 
isootien,  BolL  n.  6209  ^  6211. 

Décret  sor  la  rectification  d'one  ronte  impé- 
riale, Boll.  n,  6212. 

Décrets  sur  exploitations  de  bois,  BoU.  sopp. 
n.  81W,  8164. 

6  die,  —  Décret  qoi  transfère  le  cbef-lieo  de  la 
commone  de  Mosinens,  Bull.  n.  6148. 

7  die,  —  Décret  sor  exploiUlion  de  bois,  Bail, 
sopp.  n.  8165. 

Décrets  sar  des  osines,  Boll.  sopp.  n.  8188. 

Décret  qoi  approove  des  pensions  allouées  sor 
les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
Boll.  sopp.  n.  8274. 

Décret  qoi  admet  le  sieor  Lopi  k  jouir  desdroils 
de  citojen  français,  Bail.  sopp.  n.  8820. 

8  dée,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d*Honneor,Ball.  sopp.  n.  8168. 

11  die,  «  Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  avooés 
d-Haxebroock  et  de  Senlis,  et  celai  des  hoissiers 
Je  Bsogé,  Langres  et  Tarbes,  Bull.  n.  6160. 

Décret  qai  aoiorise  one  aogmentelion  de  crédit 
pour  Tentrelien  de  boorses  ao  lycée  de  Grenoble, 
Coll.  n.  6181. 

Décrets  sor  rétablissement  de  petites  soeors  des 
paovres  à  Colmar,  de  filles  de  Jésus  à  Beaoregard, 
de  samrs  de  Sainte-Marthe  k  Lévignac,  de  sœufs 
de  Saint-André  k  Cieotat,  Boll.n.  6187  k  6190. 

Décret  sur  rectification  d'one  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  6224. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois. 
BoU.  sapp.  n. 8175  k  $179. 
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Décrets  sur  la  tenue  de  diverses  foires,  Bull, 
sopp.  n.  8186, 8187. 

Décrets  sur  des  prises  d*e««  et  usine,  Bull.  sopp. 
n.  8189. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Fnmel  k  établir 
un  abattoir  public,  Boll.  sopp.  n.  8190. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dehmare  et  19  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  8821. 

15  die.  —  Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  avooéi 
de  Gosne  et  de  Mamers,  Bnll.  n.  6182. 

Décret  qoi  réaffecte  au  service  du  canal  de 
Boorgcgoe  une  parcelle  de  terrain  de  la  commone 
de  Percey,  Boll.  n.  6226. 

Décret  qoi  classe  parmi  les  rootes  départemen- 
tales plosieurs  portions  de  boolevarts  k  Paris, 
Boll.  n.  6225. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ion- 
d^Honneor,  Bull.  sopp.  n.  8169. 

Décret  sor  Teiercice  de  la  pèche  dans  le  dépar* 
tement  de  TAllier,  Bull.  sopp.  n.  8180. 

Décrets  sor  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Boll.  supp.  n.  8181.  8182. 

16  dh:,  —  Décret  qoi  rapporte  celai  do  15  «o6t 
1856.  aotori&ant  ï^  st^ar»  et  demoiselles  Gampi- 
glia  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Golonna  dOr- 
nano,  BoU.  n.  6161. 

18  die,  —  Décret  qoi  oovre,  ao  bodget  de  la 
marine,  exercice  1857,  on  chapitre  poor  les  dé- 
penses de  solde  antérieures  k  cet  exercice,   p.  18. 

Décret  qui  élève  le  nombre  des  boorses  dans  le 
lycée  d'Avignon,  Bail,  n.  6185. 

Décret  qui  classe  des  chemins  vicinaox  parmi 
les  rooU>sdépartemenlales,Bali.  n.  6227. 

Décret  qoi  sobroge  le  sieor  Deganne  k  U  com- 
pagnie conceisionBaire  de  la  navigation  do  Drot, 
Bull.  n.  6228. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d^Honneor,  Boll.  sopp.  n.  8170- 

Décrets  sor  exploitation  el  délivrance  de  bois, 
Bail.  sopp.  n.  8185  k  8185, 9201  k  8203. 

22  die,  —  Décret  sor  la  formation  d*an  fondi 
commun  poor  Tamélioration  el  Tagrandisse- 
ment  des  bAtiments  des  lycées  impérîaox,  p.  20. 

Décret  sur  on  crédit  sapplémentaire  ao  mi- 
nistre de  rinstroction  publique  et  des  cultes, 
exercice  1838.  p.  24. 

Décret  sur  on  crédit  sor  les  sommes  versées 
poor  rexécollon  d^  travaux  k  des  édifices  diocé> 
sains,  exercice  1858,  p.  24> 

Décret  qui  proroge  les  droits  de  navigation  sor 
le  canal  d* Arles  k  Bouc,  BolL  n.  6151. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6162. 

Décret  sor  la  conslrocUon  d*on  pont  sor  le 
Drac,  Boll.  n.  6165. 

Décret  qoi  élève  le  lycée  de  Saint-Qoentin, 
de  la  4*  k  la  5*  catégorie,  Boll.  n.  Ô165. 

Décret  qui  aotorise  le  sieor  Nordiinger  k  suh- 
slftoer  k  son  nom  celai  de  Nordling.  et  le  sieer 
Assenât  k  ajooler  au  sien  celai  de  Pellegars,  BaU 
n.  6184. 

Décret  sor  Texercice  de  la  pèche  dans  le  dépar* 
tement  do  Rhône,  Bail.  sopp.  n.  820A. 

Décrets  sor  exploitation  et  coopes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8205  k  8207. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Cavaglione  et  4  antres 
k  établir  leor  domicile  en  France,  BuU.  supp.  a. 
8822.  ^^ 

2\  die,  —  Décret  qui  répartit  un  crédit  poor 
dépenses  do  département  de  la  marine,  exercice 
1859.  p.  11. 
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Décret  qui  accorde  des  pensions  h  17  per- 
sonnes  de  la  marine,  BulL  sapp,  n.  8166. 

27  dée,  —  Décret  sar  an  crédit  extraordinaire 
an  miaislre  de  la  gnerre»  exercice  1858«  p.  19. 
Décret  moJificalif  de   celai  qui  a   insdtoé  la 
tmse  des  travaux  de  Paris,  p.  32. 

Décret  qui  alloae  k  le  caisse  des  travaux  de 
Taris  une  dotation  de  dix  ns illions  de  francs» 
p.  32. 

Décret  sur  rétablissement  de  filles  de  la  Croix 
i  Loadéac,  de  petites  sœurs  des  pauvres  à  Angers, 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Rennes, Bull.  n.  6193  k 
6195. 

Décret  svr  Texécution  d*un  bassin  à  flot  dans  le 
port  de  Boulogne,  Bull.  n.  6229. 

Décret  &  ur  Texercice  de  la  pèche  dans  le  dépar* 
tement  de  TAin,  Bull.  supp.  n.  8208. 

Décrets  sur  des  aménagements,  exploitation  et 
coui>e8  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8209  à  8211, 
8247. 
Décrets  sur  des  naines,  BulL  supp.  n.  8213. 
28  dée.  -^  Décret  qui  r^le  lc3  recettes  et  dé- 
penses de  rinstruetion  primaire  h  la  charge  des 
._  départementsponr  Texercice  1857,  p.  21. 
l'    30  dée.    —  Décret    qui   fixe   les   dépenses  des 
caisses  d*amor(issement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, exercice  1859,  p.  21. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  la  construction  d'un  nouveau  sémi- 
naire à  Lyon,  p.  25. 

Décret  qui  crée,  dam  la  province  d^Âlger,  un 
centre  de  population,  sous  le  nom  de  Dra-tU 
Mizan,  Buir.  n.  6168. 

Décret  qai  autorise  le  préfet.du  Finistère  I  con- 
céder de»  parcelles  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  6185. 
Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  à  Limoox,  Bull.  n.  6197. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d*Honnenr,  Bull.  iupp.  n.  8171,  8172,  8242, 
^96. 

Décret  sur  exploitation  et  coopes  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  8212. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Godeih  et  Feydert 
il  jouir  des  droits  de  citoyen  fraDÇai5,  9nll.  supp. 
n.  8823. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Tedeschi  et  3  antres 
h  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
8824- 

1859. 

4  janvier,  —  -Décret  sur  rétablissement  de 
sœurs  de  la  Providence  dans  la  commune  des 
Maillys,  Bail.  n.  6198. 

5yanv.  —  Décret  qui  promulgue  le  convention 
télégraphique  conclue,  le  30  juin  1858,  entre  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  p.  1. 

Décret  relatif  h  l'importation  et  &  Texportation 
de  diverses  marchandises,  p.  19. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  justice,  exercice  1857,  p.  20. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1858,  an  budget  des  affaires  étrangères,  p.  21. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Masson  à  ajouter 
i  leur  nona  celui  de  de  Montalivet,  Bull.  n.62i3. 

Décrets  sur  Texploitation  des  carrières  dans  les 
départenacnts  de  la  Charente  et  de  Vauclose, 
BuU.  supp.  n.  8132,  8133. 

Décret  qui  accorde  9*  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8154. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  8277. 
Décrets  qui  admettent  les  sieurs  Dacret  et  SO 

59. 


antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail. 
supp.  n.  8825,  8826. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Baillardel  de  La- 
reiniy  à  accepter  des  fonctions  à  l'étranger,  Bull, 
supp.  n.8827. 

670119.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse  des  tra- 
vaux de  Paris  h  faire  une  émission  de  bons  pour 
une  somme  de  quinxe  millions,  p.  46. 

Sjonv.  —  Bapport  et  décret  sur  le  rétablisse- 
ment du  conseil  du  sceau  des  titres,  p.  7. 

Décret  portant  nomination  des  membres  do 
conseil  du  sceau  des  tilres,  p.  10. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  relative 
aux  chemins  de  fer  internationaux,  conclue,  le 
23  novembre  1858,  entre  la  France  et  la  $a>- 
daigne,  p.  11. 

Décret  qui  ratifie  et  promulgue  le  règlement 
sor  le  transit  international  par  chemins  de  fer, 
entre  la  France  et  laSardaigne,  p.  13.  ^ 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue,  le 
30  octobre  1858,  enUe  la  France  et  le  canton  de  ' 
Genève,  pour  la  protection  et  la  propriété  des  œu- 
vres d*esprit  et  d'art,  p.  15. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  trésor 
délivrés  k  la  caisse  d'amortissement,  du  1**  juillet 
au  31  décembre  1858,  p.  21. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
personnel  des  douanes  et  contributions  indi- 
rectes, p.  22. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  ministre 
des  finances  pour  créance  sur  un  exercice  clos, 
p.  22. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  budget 
de  la  Légion-d'Honnear,  exercice  1857,  p.  23. 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  au  budget 
de  la  Légion-d'Honneur,  exercice  1857,  p.  23  et 
24. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  la  marine  pour  créances  sur  des  exer- 
cices clos,  p.  25. 

Décret  qui  crée,  dans  la  province  d^Oran,  un 
centre  de  population,  sons  le  nom  de  CHilUl^ 
Bull.  n.  6176. 

Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif, Bull.n.  6202. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Fontaine- 
Saint-Georges  prendra,  k  TifVenir,  le  nom  de 
Fontaine- Us'Grii,  Bull.  n.  6265. 

Décret  qui  accorde  5  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8135. 

Décrets  sur  délivrance  et  coopes  de  bois.  Bail, 
supp.  n.  8228  k  8232. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Brogniex  et  15  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
8828. 

10 jan»,  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Hooneur,  Bull.  supp.  n.  9295  k  9207. 

llyonv.  •—  Décret  qai  autorise  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  k  accepter  un 
legs  ùlH  par  le  sieur  Pierre  Chapsal,  Bull.  n. 
6295. 

Décret  sor  Tacceptalion  d*nn  legs  fait  à  nn  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  8305. 
.  12yano.— •  Décret  sur  la  cotisation  &  payer,  en 
1859,  sur  les  bois  k  ouvrer  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  p.  26. 

Décret  sur  la  cotisation  k  percevoir,  en  1859, 
sur  les  trains  de  bois  flottés  pour  rapprovisionne* 
ment  de  Paris,  p.  27. 

Décret  qui  confie  à  M.  Rocher  l'intérim  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  Bull.  n.  6177. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Beanfort  et 

34 


550  TABLS  CHBOir0LO«H2VB.  —  IW  15  AV  f9  JAHTISK  1^^. 

h  nom  de 


dft  Bllirncoart  en  one  seole,  loas 
Beaufort'Btairueowrt,  Bail.  n.  62M. 

Décret  portant  qtra  te  commtnra  de  Marnes 
prendra,  h  l*atenir,  le  nom  de  Murrwê'ta'Co^uitttet 
Bail.  n.  6267. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  1i  27/k  naUî* 
tairés  «t  h  59  reoTes,  Bntl.  sopp.  n.  8136  k  81A0, 
8157. 

Décret  sur  un  tarif  d^odroi,  BalL  snpp.  n. 
$160. 

Décrets  sur  des  coopes  de  boni,  BolL  snpp.  tt. 
8233,  8234,  8249. 

Décret  scnr  Tejiercice  de  la  pêdke  datis  }e  ;tépar- 
tement  de   Sa6ne-et-Loire,  Butl.  sopp.  n.  8348* 

Décret  qui  reconniilt  conime  élablïnement 
d'atilité  publique  VŒuvr*  des  dame$  de  la  Pro- 
•ûfoi««<fi4idt:,Bull«»npp.  n.  8849' 

15  jano,  —  Décret  qui  auiorise  le  préfet  da 
CaWailOs  k  concétfer  des  parcelles  de  lais  de  mer, 
Bull.  n.  6290. 

Décret  qui  déclasse  une  roule  départementale, 
Bull.  n.  6268. 

Décret  portant  que  la  section  des  cultes  non  ca- 
thoHquea  prendra  le  titre  de  tous-direction  de» 
cultes  non  catholiques^  Bail.  n.  6296. 

Décret  qui  autoribe  TAcadémie  des  Beaux-Arts 
k  accepter  un  legâ  fait  par  le  sieur  Charticr,  Bull. 
n.  6297. 

Df^creis  sur  rétablissement  des  .«œnrs  de  Sainle- 
Marthe  &  Grasse;  de  la  Charité  et  instruction 
chrétienne  \  Gabors,  Bull.  n.  6508,  6309. 

Décrets  qui  accordent  26  peosions  civiles,  BoU. 
snpp.  n.  8(141,  8191. 

Décret  sur  t*inscription  au  trésor  de  47  pen- 
sions militaires,  Bull,  supp.  n.  8142. 

Décret  qni  reconn«li  comme  établissement 
d*utilité publique  PœuTredite  Asiie des  sourds-muets 
adultes,  a  Lyon,  Bull.  supp.  n.  8346. 

n  jano,  -—Discret  qui  accorde  deux  pensions 
eiTilfS,  BulU  &upp.  n.  8192- 

19jan»,  —  Décret  qui  fixe  à  Blidah  le  siège  du 
2*  conseil  de  guene  de  la  dirision  d^Alger,  p   25. 

Décret  qui  autorise  le  »ieur  Lafiforgue  h  ajouter 
kson  nom  celui  de  Roberfsun,et  le  sieur  Bounier 
an  sien  celui  de  Lajens,  Bull.  n.  6201,  6237. 

Décret  qui  crée  unechuîre  de  liitéralure  étran- 
gère près  la  fdCulté  des  leiures  de  Besançon,  Bull. 
n.  6298. 

Décrets  qni  autorisent  le  département  de  la 
Seiite-lnférieure  à  fonder  des  bourses  dans  le  Ijcée 
de  Rotrpn  et  l*écolo  navale  préparatoire  au  collège 
de  Dieppe,  BuU.  ii.  6299,  6300. 

Décrets  sur  réiabtisseiufnt  des  sœurs  de  Sainte- 
Marie  de  la  Providence  à  Châieau-Bernard  ;  de  la 
doctrine  chrétienne  à  Alleraans;  de  la  Providence 
à  Lonrj  et  à  Conlie  ;  de  Notre-Dame-de-Grâce  à 
Cannes,  Bull.  n.  6310  h  6314. 

Décret  snr  nn  tarif  tl'otlroi,  Bull.  sopp.  a. 
8143. 

Décrets  «or  d«5  prises  et  déritation  d*eaax, 
Bull.  supp.  n.  8278,  8279. 

Décret  qui  aniorisela  ville  de  Tonmon  k  établir 
un  abattoir  pabltc,  thxH.  snpp.  n.  8286. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  "22  per- 
sonnes et  ^  10  veuTes  ou  orphelins  de  la  marine, 
Bnll.  supp.  n.  8311,8312. 

Décret  qui  admet  le  sreor  Virginat  k  Jouir  des 
droits  de  citoyen  iVançais,  Bull.   supp.  n.  8829. 

22  janv»  -.  Décret  sur  un  ctélit  pour  les  som- 
mes versées  pirr  la  nBc  du  Paris  ptrar  les  iravanx 
^"  lE?"'  ^**  ''•'***"^  ®^  ^°   P<*n*  ***  <2h«ngei 


Décret  snrnn  créait  an  min  iatM  d«l*«fricoll«re, 
esercice  1858,  repr^senlMii  «■•■  somma  variée 
par  la  ^le  d«  If arswille,  en  eiécntion  d«  décret 
du  Sô^  janvier  1864  et  de  latoidniO  jnia  sai^ 
vant,  p.  38. 

Décret  qui  6xe  le  traitement  âm  commissaife 
impérial  et  du  secrétaire  près  te  conseil  du  sceaa 
des  titres,  et  l*indem«itë  attoibnée  am  anditeors, 
p.  83. 

Décret  qnf  aelerise  le  compagme  des  forge»  <t 
fonderie»  de  la  Leive  et  de  TArdètibe  à  prendre 
la  dénomination  ée  Cmnpmenie  de$  fanderiet  el 
forges  de  Terre-Noire,  la  FouTie  et  Besshges,  p.  35. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bfartiaeaa  k  ajeater 
k  son  nom  celai  de  de  Jémonville,^  Bulk  «. 
6310. 

Décret  qni  ftie  le  nombre  des  huisners  de 
Bonrg,  Digne,  CfaaarleviUe,  Aobassoa,  Smb4-Pom, 
Chinea,  Cakor»,  Briej,  Mnrtagae,  Seinl-Omeret 
Charolles,  Bull.  n.  6260. 

Décret  sur  reiécwien  de  travoax  dans  le  part 
deFécamp,  Bail.  a.  6360. 

Décrets  Sur  des  r<fCtificatiaas  de  roates  départe- 
mentales et  impériales,  BalL  n.  6270,  6271, 
6275. 

Décrets  qui  aocordenl  des  pensions  k  15  veuves 
de  militaires,  à  3  officiers  el  17  pensions  civiles. 
Bail  i^opp.  A.  8158,  8159, 8193. 

Dé.reissur  de>  coupes  et  exploitations  de  beis, 
Butl.  supp.  u.  8250,  8251.  827t. 

Uàj<»M>.  —  [^krets  sur  rétablissement  de  smars 
da  Sacré-Coiur  de  lé- us  k  la  JameUière  et  k  Tier< 
geville,  Bull,  n   6315,  6316- 

fiùjan».  — >  Décret  sur  la  répartition  «Vnn  cré- 
poor  les  dépendes  du  ministère  de  TAlgérie  et  des 
colonies,  exercice  1859i  p»  140. 

Décret  sur  la  contribution  k  perceroir,  en 
1859.  peur  plusieurs  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, Bull.  n.  6232. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Calvados  k  con- 
cé<W  une  parcelle  de  lais  de  mer,  BulL.  n.  6238. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention. 
Bail.  n.  6323. 

Décrets  aur  des  tarifs  d*octroi,  Bull.  supp.  n. 
8224.  8225. 

Décret  sur  la  pèche  entière  dans  le  4*  arrondis- 
sement maritime,  Bull.  supp.  n.  8235. 

Décret  sur  règlement  et  tarif  de  pilotage  de  la 
station  de  Landévennec,  Bull.  snpp.  d.  8236. 

Décrets  sur  des  réserve,  vente  et  exploitation 
de  bois,  Bull.  snpp.  n.8252«  8253. 

Sijam,  -^  Tanteaa  éa  prix  dt-s  grains  régula- 
teur des  droits  dimportatiott  et  d'exportatioa» 
Bull.  n.  6186. 

29y«nv.  —  Décret  Sur  an  tarif  de  bac.  Bail.  n. 
6239. 

Décret  sur  Téleclion  d*an  député  pour  le  d«!- 
partemenl  du  Calrados,  Bull.  n.  6248. 

Décrut  sur  Texéculion  de  travaux  pour  Tendi- 
gneraent  de  la  rive  droite  du  torrent  du  Rou- 
bioD,  Bull.  n.  6276. 

Décret  sur  Tinscription  an  trésor  de  deox  pen- 
sions de  donataires.  Bull.  snpp.  n.  8194* 

Décrets  qui  accordent  74  pensions  civiles.  Bal!. 
snpp.  n.  8195  k  8198. 

Décret  sur  la  création  dHïn  boreaa  d'octroi  i» 
Cherbourg,  Bull.  sopp.  n.  8226. 

Décret  snr  Texercice  de  !a  pèche  dams  le  déper- 
(ementde  la  Vendée,  Bufl.  supp.  n.  8254* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Altéras  et  9  antres  à 
étiibHr  leur  domicile  en  France,  BnH.  snpp.  n. 
88S0. 
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2  fhriet,  -^  Bé«r«t  «fni  «ffeçfce  «u  «eprice  de  la 
guerre  une  portion  dn  tdlas  de  U  lovée,  à  S«a- 
mnr,  BuU*  n.  ^240. 

Décret  qui  aaiorise  tesietir  Gapitant  h  ajoai«r 
isonnomceloi  deéeVillebonne,  Btill.  n.  0361. 

Décret  sur  la  prise  de  pot»es.'-ibn  de  terrains 
pour  l'établissement  da  chemin  de  fer  de  Nancy 
àGray.Bull.  n.  6523. 

Décrets  qtii  oecordent  6  pensions  ciriles  h  17 
personnes  et  1^  veuves  de  la  naarine,  Bull.  sopp. 
n.  8215  à  8218.  8313  fa  8315. 

Décret  ponant  i)ouun«tion  dans  la  Légton- 
dHonnear,  Bull.  sopp.  n.  82ft3. 

Décret  q>ji  admet  le  aieor  Ferrari  fa  jouir  des 
droits  du  citoyen  français,  Bnll.  sapp.  n.  8891. 

Hfév,  —  Décret  sur  rëtablisïement  d*un  port 
de  commerce,  de  refoge  et  de  carénage  fa  Saint- 
Pierre  (Réunion),  p.  U% 

Décret  qui  accorde  10  peoaions  civiles,  BtiU. 
supp.  n.  8219. 

5  /Vt>.  —  Décret  sur  un  crédit  wppfémeirtûre 
au  ministre  de  la  justice,  exercice  1959,  p.  3S>. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  an  mi- 
nistre des  finances,  exercice  1859,  p^  33. 

Décret  sur  la  distillation  des  grains  et  sub- 
stances farineuses,  p.  SA. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre dç  Tagriculture,  exercice  1854,  pour  en- 
couragements aux  pèches  maritimes,  p.  3&. 

Décret  sur  nn  crédit  pour  les  ronames  versées 
pour  Texécution  de  travaux  publics,  exercice 
1858.  p.  3ft. 

Décret  sur  un  crédit  représentant  nne  somme 
versée  par  la  ville  de  Marseille j  pour  con5t]^uction 
d*nn  nouveau  lazaret,  exercice  1859;  p.  Û2. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Ilonr- 
del  fa  l'exportation  des  grains  et  farines,  Butl. 
n.  6221. 

Décret  qui' autorise  \e  sieur  Richard  fa  ajouter 
fa  son  nom  celui  de  de  Mon  (joyeux,  fiutl.  n.  6231. 

Décret  sur  la  rectification  d*nne  route  impé- 
riale, Bull.  n.  4322il. 

Décret  qui  accorde  SI  penskms  civiles,  BuU. 
flupp.  n.8199. 

Décret  sor  rinseription  tit  trésor  dei^tix  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  sopp.  n.  8200. 

Décret  sur  un  tarif  c^ctroi.  Bull.  sopp.  n. 
8227. 

Décret  portant  nomination  dans  ki  Légion* 
d^onneur,  Bnll.  snpp.  n.  82ft/k* 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  Mpp.  n. 
•272. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  M^ins  et  Orrai  h 
ouir  des  droits  de  citoyen  français,  VaH.  topp. 
n.88S2é 

8  fév.  —  Décret  qui  fait  cesser  fînlértm  dn 
minisière  de  l'Algérie  et  des  colonies,  Bnli.  n* 
6222. 

9  fh,  —  Décret  qui  crée  nn  empToî  de  cbef- 
amrarier  dans  le  bataillon  des  svpeurs-pompièrs 
de  Paris,  p.  35. 

Décret  sur  alloeatioA  de  crédits  addrlionneb,  et 
annulation  de  crédits  sur  le  budget  des  cainsei 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
«ercfce  185Ô,  p.  flS. 

]>écret  sur  Torgan^ation  de  IMcole  française 
d'Athènes,  p.  ft9. 

Décret  qui  approure  des  modificattona  anx 
itatnts  de  la  compagnie  chissnrcincetf  contre  Tin* 
eendiedite  ta  Ctmfimtet^  p.  05. 

Décrets  qui  autorisent  les  ^ech>  ^èrt  d^mois^lh 
Ruffier  fa  ajouter  fa  leur  nom  cehii  d^enoux,  le 


»V  2  AU  16  FàVAlBB  laS».    .  8SI 

aeur  Guillaume  oekii  deHey»i»tMac  AroMuid 
celui  de  Béchade,  Bull.  n.  6262,  6284. 

Décrets  qui  accordent  ^t^  pen»iMH  fa  131  mi- 
litaires, 7^  veuves  de  militaires,  un  secours  fa  ma 
orphelin,  et  33  |  ensicvna  civil«B,  BuU.  auiHi.  n. 
8220  fa  8222,  8231  à  8239,81261^  «399s. 

Décjvei  sur  rétablissemeni  d*nn  aotroi  àGieil, 
Bull,  ^upp.  n.  8265. 

Décrets  sur  aménagenaent,  délivraac»  et  ex- 
ploitation de  boiei,  Bull.  snpp.  n.  8^55  fa  825A. 

Décrets  sur  desu&ines  et  prise  d'eau,  Bull.  sopp. 
n.  8342,  8343. 

Décret  qui  autorise  la  commuie  dXHl'Mileft  fa 
transférer  bOn  abattoir,  Bull.  supp.  n.  83Û4* 

Décret  yoitaat  nomination  ùip^i  la  L^gion- 
d'Honneur,  Bull,  supp.  n..83â9. 

IÇ^fép»  -*  Dé):retqui  n4>mme  Bl.  de&ibert  de 
•Cocnillnnoonseilisr  dXut,  Bol  «  n.  6241. 

Décrets  qui  nomment  M.  de  Lascoux  aacf étaife 
^nér*l  dn  mia^atère.  de  L»  joaUct  al  caoa«âller 
«L^fitat,  BaH.  n.  6242,  6243. 

Décrets  qui  nomment  M.  de  Lascoux  commis.- 
4aire  impéri^  pais  le  conseil  da  aceaa-  des  tiires, 
et.  M<  Brc^son,  netembre  dndit  ccm&eil,  9uU.  a. 
Ô244>6245. 

J>éci«A  «ni  i'établisaament  de  «gaora  de  la  Mi* 
séricorde  du  Saint-Cœur  de  Marie  fa  Tessy-9ar-Vir% 
Bail.  n.  <64&4. 

fô  /Sw.  —  Décvet  qni^  naaîatient  le  général  de 
division  Thiry  dans  la  1"  seciinn  dlrcadr©  d'étai* 
«k^r  j^néiaL»  Bull.  a.  0255. , 

Décret  sur  la  prise  d«i  possession  de  terrain»  pov 
)*élftblissement  da  chemin  de  ier  da  Mont^de- 
Marsan  fa  Tarbes,  Bull.  n.  63125. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  rontes  dëparte- 
jMoialtt,  BulU  n.63â^  6327. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  i  72  miljr 
taÎM»,  fa  48  personnes  et  fa  8  ventes  de  la  marine, 
•t  12  peuaions  civilva,  BulL  sopp .  n.  82A6, 8262 
fa8264.^l6w  8317. 

Décret  qoi  crée  on  nottieaa  bureau  d'octroi  k 
Brest,  BulU»upp..a.  8246 

Décnets  sardes  evpkxitaiioB,  anaénegemtnt  et 
déllvranco  de  boia,  BuU.  sqpfc  a.  8259,  8273, 
8275,  8276. 

Décrets  sur  U  création  de  bureaux  de  biènfai- 
«nce.  Bail.  snpp.  n.  8391  fa  ^94. 
-  l^féf).  —  Décret  qui  promulgue  11  convention 
téléfrapbiqne  o^MMSlue,  le  l*'  septembre  1868, 
entre  la  France,  la  Belgique,  lesPays-Ba^,  ilii^ait- 
daigmi  e4  la  Suisse.,  ^  36. 

Déttatvoai  accorcb  une  pension  civiler»  fiudlL 
supp.  n.  8287.        i 

16  /i$^  •-*-  Décret  bai  8*gmc»lel»«o«nbre  de» 
jugea  dn  trtbwMl  de  oommerca  de  UarseBlet 
p.  43. 

Décret  sor  on  virement  de  «fëdit»  on  b«dgtft 
des  finance»,  exeroiee  1858,  p.  44* 

Décret  qui  aotonaeleasienr»  Bi4tard  fa  i^ooter  i 
leor  nom  ceini  de  de  SaiOt->Lao«aer,  IMA,  n* 
6253. 

Décret»  qui  créent  de»  centra»  «le  popaMtoa 
dan»  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  aoo»'  les 
noms  de  Goell-Zerga  et  Ko-Saiadov  Baltl  n. 
6257,  6208. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Chienne 
prendra,  fa  Tavenir,  le  nom  de  SMi*Seorge$^t' 
Chtmé,  Bull.  n.  6328. 

Décret  sur  l'exécution  ^e  trarans  pow  la  oon- 
»tra«tion'd'n«  réservoir  dîeaa  pour  ra*iman»alioti 
do  canal  du  Centre,  Bull.  n.  6329. 

DétereUqni  accordent  è»»pen»l»n»  fa  M  »«l«- 
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taires  el  9  pemions  cWileft^  Bull.  snpp.  n.  8241f 
8265. 

Décrets  «nr  de»  tarib  d^octroit  Bail.  rapp.  n. 
8297  ï  8299. 

Oécreu  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honnear,B«lL  sapp.  n.  8A52,  8608. 

Décrets  .^ar  des  osines  et  prises  d*eaa,  Buli. 
snpp.  D.  8A5a  k  8456. 

Décret  sur  la  création  d*an  abattoir  public  dan» 
la  commane  de  Sainl-Aignan,  Bull.  sapp.  n. 
8A57. 

Décret  qni  admet  le  sieur  Ripster  et  5  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  sapp.  n. 
8833. 

18  fév.  —  Décret  qui  accorde  13  pensions  ci- 
Tiles,  Bal),  snpp.  n.  8266. 

\9fév.  —  Décret  qui  retire  de  la  circulation 
les  pièces  de  5  francs  en  or  da  diamètre  de  14 
villimëtres,  p.  /kA. 

Décret  qui  approure  des  modifications  auxstïi- 
tnls  de  la  Société  dite  Compagnie  des  houHthres  de 
Stiring^  p.  48. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Gan- 
sât et  MoDtmédjr,  et  celui  des  huissiers  de  Bayeux, 
Bergerac,  Toalouse,  Béziers,  Montpellier,  Gôar- 
don,  Cberbonrg,  Mayenne  et  Dunkerque,  Bull, 
n.  6501. 

Décret  sur  inscription  «a  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires  et  de  331  militaires,  BuU. 
snpp.  n.  8267.  8268. 

Décret  qui  accorde  36  pensions  civiles,  BalL 
aopp.n.  8269. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  diverses  villes,  Bull, 
supp.  n.  836Û  i  8370. 

Décret  qui  admet  les  siears  Laawick  et  Gâche 
k  joair  des  droits  du  citoyen  français, Bull.  supp. 
n.  8834. 

21  fév.—Déerel$  sur  rétablissement  de  sœurs  de 
TAnge-Gardien  à  Qaillan  ;des  SaintsNoms-de-Jé- 
sus  et  de  Marie  à  Cazères  et  k  Paramé  ;  de  la  Cha- 
rité h  Laval  et  au  Qaesnoy;  d^Draulines  de  Jésus  à 
Beanpréao  ;  hospitalières  d^Ernemonl  an  petit 
Quevilly,  Bull.  n.  6485  à  6488,  6492  k  6494* 

Décret  qoi  accorde  trois  pensions  civiles,  Bult 
«upp.  n.  8288. 

22  fév.  —  Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs 
de  la  Sagesse  à  Bais;  de  la  Charité  A  Canon,  Bull, 
n.  6495.  6496. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull.  snpp. 
1».  8304. 

23  fév,  —  Décret  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  société  dite  Compagnie  des 
ninesdu  Kef-Oum-Théboui,  p.  48. 

DécreU  qui  autorisent  lés  caisse»  d'épargne  de 
Castelnaudary  et  deSaint^Affrique,  p.  49. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
de*doek$et  entrepôts  deUar$eiUe^  p.  55. 

Décret  sur  la  contribution  4  percevoir,  en 
1859,  pour  pla«iears  chambres  et  bourses  de 
coDimerce,  Bull.  n.  6274. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  la  guerre  un 
terrain  de  la  commane  de  Troàville-snr  Mer.  Bull, 
n.  6277. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  de  Roux  h  ajoa* 
1er  \  son  nom  celui  de  Larcy  ;  le  sicnr  Creusé 
celui  de  de  Latonche,  Bail.  n.  6285»  6356. 

Décret  qui  érige  en  hroée  le  collège  de  Monl- 
de-Marsan,  Bull.  n.  6287. 

DécreU  sur  prolongement  et  déclassement  de 
routes  départementttlei,  Bull.  n.  6380,  6531, 
o338. 

Décret  «or  1«  reconalractioii  do  pont  de  I« 
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Brause  et  la  rectification  d'une  roote^mpériale, 
Bull.  n.  6337. 

Décret  qui  j^roclame  des  brevets  d^invention, 
Bull,  n   6763. 

Décrets  qui  accordent  30  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8270,8289.8423. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  BulL 
supp.  n.  8301  b  8303. 

Diécret  qui  admet  le  sieur  Debrns  et  21  antres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  snpp. 
D.  8835. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  diverses  villes,  Bnli. 
supp.  n.  8371  à  8383. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  8395  k  8397. 

Décret  sur  dts  u&iues,  Bull.  supp.  n.  8472. 

25  fév,  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci- 
vile, Bull.  supp.  n.  8334. 

26  fév,  —  Décret  qui  affecte  au  déparlement  des 
finances  Tancien  hôtel  des  gardes,  à  Paris,  p.  50. 

Tableau  duprix  des  grains  régulateur  de&droits 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  6246. 

Décret  sur  l'élection  d'un  dépoté  dans  ledépar- 
tement  de  la  Dr6me,  Buli.  n.  6288. 

Décret  qui  di&trait  plusieurs  portions  du  terri- 
toire de  la  commune  du  Mas-Saint-Puelles  et  les 
réunit  à  celle  de  Labastidc -d'Anjou,  Bull.  n.  6365. 

Décrets  qui  accordent  4  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8290,  829t. 

Décret  sor  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  snpp.  n.  8330. 

Décrets  sur  des  coupes  et  eiploitations  de  bois, 
Bull.  snpp.  n.  8327  à  8333,  8340, 8341. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8609. 

28  fév,  —  Sénatus-consolle  qui  :  1®  augmente 
la  dotation  des  princes  et  princesses  de  la  faoaille 
impériale  ;  2*  alloue  une  pension  pour  les  dépenses 
du  mariage  du  prinre  Napoléon  ;  3°  fixe  le  douaire 
de  la  princesse  Clotilde-Napoléon,  p.  45. 

Décret  qui  accorde  4  pensions  civiles,  Boll. 
supp.  n.  8292. 

1«'  mars,  —  Décrets  qui  promuignen  t  les  décla- 
rations signées  entre  la  France  et  la  Belgique  :  la 
France  et  la  Sardaigne  ;  la  France  et  la  Sai&se, 
pour  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques,  p.  47 
et  48. 

2  mars,  —  Décret  qui  déclare  applicable  k 
l'Algérie  la  loi  du  22  janvier  1851,  sur  TassistaBce 
judiciaire,  p.  51. 

Décret  qui  autori&e  la  chambre  de  comnaeroe 
de  Mulhouse  k  se  charger  de  la  gestion  de  l'entre- 
pôt réel  des  douanes  et  dn  magasin  général  de 
dépôt  de  marchandises  de  cette  ville,  p.  54* 

Décret  qui  autorise  le  comte  de  Tasicher  de  la 
Pagerie  à  prendre  le  titre  de  duc,  Bull.  n.  6279. 

Décret  concernant  le  legs  fait  k  TAcadémie  de» 
sciences  par  M.  le  baron  Barbier,  Bull.  n.  6401. 

Décret  qui  approuve  une  modification  auxsia- 
tats  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance  de  Jésus  et  de  Marie  h  Sainte-Colombe- 
lès-Sens,  Bull.  n.  6497. 

Décret  qoi  classe  des  chemins  parmi  les  routes 
départementales,  Bull.  n.  6512. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  4  22  mili- 
taires, k  23  veuves  ou  orphelins,  k  33  personcet 
de  la  marine  et  25  pensions  civiles,  Boll.  snpp. 
n.  8284.  8293,  8307  k  8309,  8318,  8319. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bail.  supp.  n.  8468  k  8471. 

Décrets  sar  des  concessions  de  mine»,  BoU* 
sapp.  n.  8566,  8567. 

Décrets  sor  l'établissement  d'une  psine  et  la 
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sQppressIoA  d*one  fonderie  de  suif,  Bull,  snpp* 
s.  8568,  8569. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Horwits  et  Griser  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  snpp. 
a.  883Ô. 

3  mars.  —  Décret  portent  nomination  dans  la 
Légion-d^Honnear,  Bail.  sapp.  n.  8285. 

Décrets  sur  Tacceplation  de  legs  fails  h  nn  bn- 
reande  bienfaisance,  à  nn  maire  et  nn  supérieur 
d*école^  chrétiennes,  Bull.  snpp.  n.  8A22. 

limars,  —  Décret  qui  promulgue  un  article 
additionnel  h  la  convention  d'eilradition  conclue, 
le  9  novembre  18Û3.  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d^Amérique,  p. /i5. 

5  mars»  —  Rapport  et  décret  sor  les  titres  con- 
férés à  des  Français  par  des  souverains  étrangers, 
p.  A6. 

Décret  sur  Télection  d^nn  députédans  le  dépar- 
tement du  Hsut-Rhin,  Bail.  n.  6292, 

Décret  qui  maintient  le  général  Herbilion 
dans  la  première  section  du  cadre  d'Etat-major 
général,  Bull.  n.  6293. 

Décret  qai  autorise  le  préfet  du  Calvados  à  con- 
céder une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  6302. 
Décret  qai  autorise  le  sieur  Duplessis-Gulckard 
k  ajouter  h  son  nom  celui  de  de  Noas,  et  le  sieur 
Granges  an  sien  celui  de  du  Rouet,  Bull.  n.  6305. 
Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  un  terrain  faisant  partie  des  anciennes 
fortifications  do  Havre,  Bull.  n.  6513* 

Décret  qai  déclare  d^utilité  publique  lestravani 
pour  la  réparation,  Tamélioration  et  Texhausse- 
ment  des  digues  du  Doubs,  Bull.  n.  651/1. 

Décret  sar  Tinscription  au  trésor  de  deux  pen- 
dons de  donalaires,  Bull.  supp.  n.  829&. 
'  Décret  qui  accorde  des  pensions  à  43  militairet« 
Bull.  supp.  n.  8310. 

Décret  sur  un  tarif  d^octroi,  Bull.  snpp. 
n.  8432. 

Décrets  sur  dis  coupes  et  exploitations  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  8476  k  8480. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  le  sons-arrondisse- 
ment de  Nantes,  Bull.  supp.  n.  8509. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Becker  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8837* 

7  mars.  —  Décret  qui  charge  M.  Ronher  de 
Tintérim  du  ministère  de  TÂlgérie  et  des  colonies, 
Bull.  n.  6283. 

9  mitrs,  —  Décret  qui  ^ntorise  lé  sieur  Parel  et 
compagnie  à  ouvrir  un  bassin  communiquant 
avec  la  Saône  et  à  établir  des  poris  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  marchandises, 
p.  58. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Côtes'du-Nord 
à  concéder  une  parcelle  de  lab  de  mer,  BoU. 
11.6303. 

Décret  qui  fixe  les  limitas  de   la  mer  k  Tem- 
boucVure  de  la  rivière  de  I^eyre,  Bull.  n.  6366. 
Décret  portant  nomination  dans   la   Légion- 
d^onneur,  Bull.  supp.  n.  8320. 

Décrets  sur  des  coupes,  délivrances  et  exploita- 
tions  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8481,  8482. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Sahlesinger  et  5 
autres  fa  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 
»ttpp.  n.  8838. 

10  nuira.  —  Décrets  qui  créent,  k  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse,  un  cours  de  droit  françaissnr 
«•  origineg  féodales  et  coutnmières,  et  fa  celle  de 
Poitiers  une  deuxième  chaire  de  droit  romain, 
Boll.  D.  6404, 640a. 

^2  mars.  -^  Décret  pour  rezécnlion  des  lois  dn 
?o  mai  1858,  fur  le»  oîégociations  des  marehaa- 
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dises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  et  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
p.  55. 

Décret  anr  nn  virement  de  crédit  au  budget  de 
Tintérienr,  exercice  1858,  p*  58. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  banque  de 
rAlgérie,  p.  60. 

Décret  qui  modifie  la  composition  da  conseil 
de  prudMiommes de  Saint-Etienne,  Bull.  u.  631^. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Cochon  el  son 
fils  fa  substituer  fa  leur  nom  celui  de  d*Âubigny, 
et  le  sieur  Flambart  fa  iijouter  au  sien  celui  de 
Delanos,  le  sieur  Fenaux  celui  de  Maismout,  Bull. 
n.  6357, 6373. 

Décrets  sur  rectification  de  rontes  département 
taies,  Bull.  n.  6515,  6530. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur, Bull.  supp.  n.  8325. 

Décret  sur  Tinscription  an  trésor  de  326  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  8335. 

Décrets  qui  accordent  6  pensions  civiles,  Bull. 
supp.  n.  8336,  8337,  8400. 

Décrets  sur  des  tarifs  d^octroi,  Bull.  snpp. 
n.  8433,  8434. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bull.  snpp.  n.  8578, 
8579. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Packam  à  jouir  de» 
droits  du  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8839. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Wilh  et  3  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  BuU.  supp. 
n.  8840. 

15  mars.  —  Décret  portant  nomination  dan» 
la  Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8326. 

16  mars.  —  Décret  qui  proroge  les  chambres^ 
temporaires  des  tribunaux  de  Saint-iltfarcellin  et 
de  Bourgoin,  Bull.  n.  6294- 

Décret  qui  réunit  la  commune  de  Crécy  k  celle 
de  Saint-Cy-Fertrève,  Bull.  n.  6374< 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  fa  146  mili- 
taires, fa  48  veuves,  fa  21  veuves  on  orphelins  de  la 
marine,  et  8  pensions  civiles,  BuU.  supp.  n.  8821 
à  8324 ,8328,  8446.  ,       ^  . 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull,  snpp.  n.  8360. 

Décrets  sur  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8483  fa  8485. 

Décret  snrune  concession  de  mines,  Bull. supp» 
n.  8580. 

18  mars,  —  Décret  qui  fixe  les  droits  à  perce- 
voir pour  les  conférences  facultatives  dflus  les  fa- 
cultés de  droit,  des  sciences  et  des  lettres,  p.  88< 

Décrets  qui  accordent  16  pensions  civiles,  BuU. 
supp.  n.  8401,  8424. 

19  mars,  —  Décret  sur  nn  TÎrement  de  crédit 
an  budget  de  la  justice,  exercice  1858,  p*  59. 

Rapport  et  décret  sur  les  autorisations  deman- 
dées :  1®  pour  Touverture  de  nouveaux  tempK;s„ 
chapelles  ou  oratoires  pour  Texercice  des  cultes 
protestants  ;  2°  pour  Teiercice  de  cultes  non  re- 
connus par  TEiat,  p.  91 . 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  sar  la  vie 
humaine,  dite  le  Phénix^  p.  60. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  anx  sta« 
tuta  de  la  société  d'assurances  contre  l*incendie, 
particulière  au  département  de  Tlndre,  p .  60. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Sénéchal  fa  sub- 
stituer fa  son  nom  celui  de  D  uval  ;  le  sieur  Leloi>g 
fa  ajouter  celui  de  de  Saunoy  ;  le  sieur  Anbun 
celui  de  Bfoët-Romont,  les  sieurs  Marchai  celui  de 
de  Gomy  ;  le  sieur  Ethis  celui  de  de  Corny,  BuU. 
n.6506i  6358, 6367, 6420. 
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IMcretnir  on  ttrtf  d«  bae,  B«H.  n.  6360. 

Décret  modificatif  rar  la  pèche  côUère  dans  le 
A*  arrondisMinent maritime,  Bull.sapp.  n  6355* 

Déoreu  portant  nomination  dan^  la  Légion- 
d*Honnear,  Bulh.nipp.n.  63Ô1,  8646- 

Décréta  sur  d«8  coopeaet  eaplotialions  de  bois, 
Bull.  sapp.  n.  8486  à  8^94- 

Décrets  qoi  aotortaent  la  ooromane  de  Sej^ns 
à  établir  an  .«battoir  pobiic,  et  celle  d'Urr«fril»k 
èransférer  le  sien,  Bull.  snpp.  n.  8581f  8582. 

20  mors. -^  Décret  portant  nomination  daa^ta 
I^gion<^'HoDnear,  Bail  sapp.  n.  8629. 

Zi  mars.  —  Décrets  qui  accordent  18  pensions 
civiles,  Bull»  snpp.  n.  8Â02,  8^05. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion* 
d'Honneur,  BolL  sapp.  n.  8611. 

25  mars,  —  Décret  snr  Tinspection  des  officiAea 
des  pharmaciens  et  des  magasins  des  dioguistea, 
p.  77. 

Décrets  qui  anloriéeni  le  sieur  Gaudefroj  li 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Bonites,  le  sieur  Pi- 
mont  celui  de  Delécire  de  HunnaTille,  BuU,  n. 
655^.  6375. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bell,  n.  6551,  6548. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  li  26  per- 
sonnes de  la  marine  et  5  pensions  civiles  ,  Bull, 
«opp.  n.  8551,  8447. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
«monneur»  Bull.  snpp.  n.  8562,  8365,  8592, 
8595. 

Décret  sur  la  création  de  bureaux  d'octroi.  BulL 
sopp.  n.^435. 

Décret  sur  exploitation  de  boii,  Bail.  snpp. 
n.  8495. 

Décrets  snr  des  usines,  Bull.  snpp.  n.  8506, 
8598. 

DécreUarnne  association  syndicale,  Bull.  snpp. 
n.  8597.  <rr 

Décret  qui  admet  le  sienr  Pfaff.'lberger  et  2 
•nlres»  établir  leur  domicile  en  France.  Bull, 
«npp.  n.  8842. 

Décret  qui  réiniègr«le  sieur  Baschopp  dans  U 
qualité  de  Français,  Bull.  supp.  n.  8841. 

24  mars.  —  Décret  oui  nomme  M.  de  Chasse- 
loap-Laub«t  minbtre  de  l'Algérie  et  dea  colonies, 
«t  fait  cesser  l'intérim  confié  à  M.  Runhor.  Bull. 
n.652t.  ' 

25  mars,  ^Décret  qni réftfUi  les  cent  mîU« 
hommes «ppalé^ en  1859,  jw  U  dnsao  de  1856, 
p.  78« 

26  mars,  —  Décret  qui  crée  Qa  régiment  pfo* 
f  isoire  de  liraillMin  «IgériMU,  p.  «5. 

Décret  qal^^romre  une  convention  pofir  l»él«* 
»««s«meû»  et  l'eai^Joiution  d  un  ckemindo  fer.de 
Lyon,  k  U  Groi^-Roaase,  p.  108. 

Décret»  qoi  avtorisewt  k«  cuasea  d'épsmro 
d'E8p*lioneld»San«erre,  p.  77.  9»  ^  ^^ 

Décret  qui  approuve  des  modifks«tioo»Mia  sta* 
tnladala  société  d'assaraxictt  cobIm  l'inoaadie, 
pour  Udép«rUuientdeSei*a^rt.aUrne,  p.  8& 

Décret  qui  autorise  U  oompagaie  d'asMicwnea 
inaritimea  Oile  /a  Jfor&a,  p,  gj. 

Décret  sur  l'élection  d'MiUéptalé  daaaJe  dépav 
tement  de  I'Aîmw,  *uJ1.  n.  fij-jô.  *^ 

Ô35l!w68r'  *****  *«'^^«*>«».  8t4l.  anpiw'n. 

Décret  aur  lacQiMribaaon  A  peroetoir,  en  4859v 
paor  plosww»  tliaaiWeaetiiMMaa  d»o«n«Mroe^ 
»o'l.  n,6364. 

Décret  qui  autorise  In  ciMUoiwe  4a 
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de  Bordeaux  k  contracter  no  onpront ,  WL 
n.  6395. 

Décret  qai  déclare  dlclérèt  public  la  source 
d*eau  minérale  d'Alltvard.ftall.  n.6549w 

Décret  sur  l'eiécuiion  de  travaux  de  réparatigi 
àa  f4Mi  de  Port-Yondrea,  Bull.  n.  6550. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  iouaéndhk 
Bull,  n.6551. 

Décret  sur  l'inacrip4ion  an  trésor  d'une  pe^MOu 
à  titre  de  récompense  aàttooMle ,  BulU  mmâk 
n.  8359. 

Décrets  qui  accofdeat  des  pension»  à  1  officiel, 
il  46  veuves  de  BAililjices,  nn  secours  à  noe  orpht- 
line,  et  2  pensions  civiles,  BolL  aup*.  a.  85|Qb 
8550,8552. 

Décret  portanJt  nomination  4tne  U  L^^ÎMh 
d'Honncur,  Bull.  snpp.  n.  8419. 

Décrets  eur  des  coupas  et  esptoiCattons  4e  bois. 
Bail.  bupp.  n.  8502  à  8508,  8518.  8(51». 

Décret  qoi  admet  les  siepis  Grie»  «t  Martin  k 
jooir  des  étoîH  de  citoyen  français,  Boli.  aopK 
n.  8843. 

28  mars.  —  Décret  portant  nomination  ^bms 
la  Légion  «d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  8429. 

29  mars.  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  ctexportAtioi^ 
Bull.  n.  6307. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légiop- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8388. 

50  mars,  —  Décret  portant  nominatiodu  dan*  U 
Légion-U'Iloxioenr,Ball.  supp.  n.  8>589. 

51  mors.  —  Loi  qui  accorde  une  peasioB  à  it 
«enve  dnvice<*amiral  Dubourdieu,  p.  59. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terraint  cMm 
V£<ateA  la  fille  de  Lunéville,  p.  ^, 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octroi&dTHt* 
be«let  Pttrt-Launay,  p.  59  et  60. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gone  k 
fl»at«actcr  nn  emprunt  et  à  fnire  des  prAlève- 
menls  sur  une  imposition  extraordinaire,  p.  6i> 

Loi»  qui  autonsunt  les  départements  de  la 
Gôte-d'Or  et  de  l'Hérault  à  s'imposer  exiraorda* 
BAirement,  p.  61. 

iiOè  qui  autorise  le  département  «Le  U  Loii^ 
Inééfienre  k  oonlracleff  on  emprontet  à  a'iaaposer 
«Uraordindiinainenl,  p.  61. 

Lois  qui  aut(M>isent  les  départements  de  Wl> 
•t-Garonne^  de  Ja  Mayenne  «t  de  U  MaMlle  h 
•l'imposer  eairaordinaireoaent,  p.  63. 

Loi  q«i    autorise  le  départeoMat  chr  Paadi 
Calais  k  faire  nn  f»rélèTeau»nt  sor  des  inap 
extraordinaires,  p.  62. 

Loi  qui  aulociae  ta  viUe  da  Pay   K< 
nn  «n»prnnt,  p.  02, 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  s'il 
eatraordinairement,  p.  62. 

Loi  qoi  érige  encommune  la  seelioa  de  Kerii^ 
pu  62. 

Loi  qui  fite  les  limites  entre  les  conanesnea  di 
Ployai  et  de  Ponlrianx^  p.  65. 

Loi  qoi  dîsicaJA  la  comouuie  de  Soiif  u»IIt  d» 
oantoii  de  Yilfaket  la  réunit  an  oanion  de  Sdie- 
ieataflt,  p.  61. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  cooDmmMd* 
Wiodfi(t«in  at  celle»  de  LangensooUabach  «il  de 
MftihwdiM^  p.  65. 

Loi  Q«i  fite  la  limite  entre  les  oonananne» 
d'A«r«U«ai«t  derjSaÀnt.Florentitt,  p.  6S. 

Décret  qui  reconnaît  coolma  étaWisteoMal 
4\itÀUté  pnUique  l'asaoobtios  dka  Comiti  miàkd 
^»t.le<tf<Wf<faii  B4éi^,  ^  S30. 
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JMeret  qoi  d^dve  ^'otilil4  publique  PagrraéU- 
sementthermiil  de  Plombières,  BnlU  a.  6552. 

Décret  qui  décUre  d'inlérèl  public  le  grdape 
Eîi  des  sources  d*«Mii  ainérÉlêt  da  Caotareta, 
Bull.  n.  6565. 

Décret  qoi  fixela  limite  <lQla  nMrdans  pluaiatt» 
parties  du  qOaUier  aisriliina  deMjirsaillei  BaAl. 
o.  6760. 

Décrets  qni  fizpnl  les  limites  de  la  mer  à  la  Ma» 
ingae-de^la  Ville  (comaaai^  de  llferseiUe)  et  s«r 
la  pl«ge  de  Sagone  (Gorhe),  Bolk  n.  6711,  6712. 

Décret  sur  ooopesile  bois,  Bull.  8«|>p.  n.  8520» 

Décrel  qui  aniorise  la  mise  ea  aolivHé  À'mA 
moaiin,  BalL  supp.  n.  8M6. 

Décret  portant  règlement  pour  récoolemant 
deseanz  de  divers  maraisi  Boll.  supp.  n.  8647* 

Décret  qni  aatori»e  la  ville  de  Csslslnao- 
Magnodc  k  transférer  son  abattoir,  Bail.  sopp. 
n.8648. 

Décrel  qui  autorise  la  «!lle  de  Barbésiecii  h  éta- 
Ijîir  nn  abattoir  public,  Bolk  sapp.  n.  8649. 

1*'  avril.  —  Décrets  sur  rétablissement  de  MBurs 
de  SainuCharles  h  Dagneox  ;  de  Saint-André  à 
la BastideClairence,  BuQ.  n.  6499,  6500. 

2  tnril,  .—  Décret  qni  autorise  la  Société  dite 
CompagnU  du  jmrdin  toologique  € tuclimaiatUm^ 
p.  84. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Ântheaulme  à 
i^nter  k  son  nom  celui  4e  deNonville;  le  sieur 
Durand,  celui  de  Saint'Âmand;  te  »ieor  Guillaume^ 
celui  d'Ânribeao.  Bull.  n.  6406.6421. 

Décret»  sur  rectification  de  roules  départeiaca* 
taies,  Bull.  n.  6566  b  6568. 

Décrets  qui  fitent  les  limites  de  la  mer  dans  le 
havre  de  Port-Bail  et  d^ms  Panse  de  Uacmeville 
(Manche),  Bail.  n.  671$.  6714. 

Décrets  qui  accordent  <les  pensions  h  77  Mili- 
taires et  cinq  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  8358, 
8404. 

Décréta  portant  Bomination  djins  la  Légion* 
d!Bonntnr,  Bull.  supp.  n.  8390, 8612. 

Décrets  sur  la  création  d*on  bôpilal-hotpica 
dans  la  commune  de  Colloraues,  Bull.  supp. 
n.  8398. 

.  Décrets  ^ax  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  sopp.  n.  8521,  8522,  8534  1>  8536. 

Décret  qui  admette  sieur  Verhoven  et  17  autres 
à  établir  leur  domicile  en  Franoe,  Bull.  supp. 
a.  8844. 

4  avril.  — Décrel  qui  promulgue  la  convention 
tddilionnelle  aq  traité  de  délimitation  condu 
tntre  la  France  et  l'Espagne,  p.  63. 

Décrets  sur  réieclion  de  députés  dans  les  dé- 
partements de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Gi- 
ronde, Bull,  n  6371,  6372. 

6  a»ril.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  an 
bn<Ï8et  de  Tagriculture,  exercice  1858,  p.  81. 

Décrvt'stirta  nomination  des  grefl^rs  et  com- 
>n«-greffi*  rs  des  tribunaux  de  Tarmée  de  terre, 
p<(te. 

I>écret  qui  autorise  le  sieur  Jeuvin  k  ajmiter  k 
«on  non  celui  de  d*Â  lia  inville,  BuH.  n.  6396. 

Décret  qui  déclare  d*odiité  publique  Tacquisi- 
tStn,  par  la  rilie  de  Paris,  de  tous  les  terrains  et 
imaaenbles  com|>ris  entre  la  me  Militaire,  la  ma 
de  Flandri>,  le  canal  Saint-Denis,  lé  Dépotoir  et 
Inroute  impériale  n.  3,  Bull.  n.  6397- 

Décret  qui' fixe  le  nombre  des  avoués  de  Rioni' 
•I  celui  des  huiauers  de  Saint-G«adens,  La  Réole, 
¥iilai»eiive-sur.Lot  et  laFlèehe,  Bull.  n.6440. 

Décret  sur  la  reconalmotion  d'un  pont  k  Bon* 
neval,  Bull.  n.  6569. 
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Décret  ^  crée  k  la  faculté  de  droit  do  Caen 
une  deuxième  chaire  de  «boit  romain ,  BnlL 
n.6772. 

Décret  anr  Tinscrif  tien  an  tvésor  de  281  pen- 
sion» militaires.  Bail    supp.  n.  8353. 

Déerel  modiftcaitif  sur  la  pécbe  cû4ière  daas  le 
4*  arrondissement  maritime,  Bull,  supp*  n.  8448a. 

'9  m»rU,  ~  DériKl  qui  approuua  le»  nouveaux 
stptutà^e  k  caisse  d'épangae  dH)rléaas,  p.  82. 

Décret  qui  autorise  ta  caisse  d*épargne  de  Gex^ 
p.  83. 

Décret  sur  la  ludifieatioD  d'nne  rente  impériale» 
Bull.  n.  6578. 

,  li  «vr(7.  —  Décret  <fni  répartit  les  centimes  af- 
fectés alQx  remises,  modéraiions,  dégrèvemenb  ei 
non  valear  anr  les  diverse»  enntnfealiensde  1869» 
p.  88. 

Décret  qnt  distrait  la  section  deCoomean  de  le 
commune  de  SaiuL-Geenrs-d*Aurib»t  et  la  réunit 
k-«eUe  de  Poyanne,  Bull.  n.  6660. 

Décret  sur  l'inscriplinn  «■  uésor  de  3!  pensiene 
dedoneUircs,  Bail.  supp.  n.  8405. 

Décret  qui  actOrde  des  pensions  k  30  veuves  on 
o^pbelinsde  La  marine,  Bull  suep.  n.  8473. 

Décret  sur  Texercice  de  ta  pi6a»e  dans  le  dépar- 
teaent  du  BM^Bhin,  BuU.  snpp.  n.6537. 

DAcreU  sur  des  eoi^>es  H  expèoâbetions  de  boisy 
Bull.  sopp.  n.  8538à8542. 

Décret  fx)runt  nomination  dans  kt  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supf».  n.  8613v 

15  «wriV.  -*  Décret  qnt  fixe,  pour  ^859.  le  cré- 
dit d*inscrtption  fies  pensiocs  civiles  régies  par 
la  loi  du  9  ju^n  1853,  p  81. 

Déci%t  qui  détermine  la  dirfctîon  de  deux  em- 
branchem*  nts  de  chemins  de  fer  du  réseau  de 
l'Ouest, p.  f3i 

Décrel  qui  reconnaît  comme  ^tabJIrâsement  d*o- 
ti*ité  pttblique  PoBOvro  dite  de  Sainte-  Anne^, 
p.  229. 

Dét;iv{»  sut  rétablissement  de  scbuts  de  la  Visi- 
talion-Sainte-Marie  k  Mur-de-Barrea?  de  Notre- 
Dame,  k  Teill(^,  BoU.  n.  6501,  6502. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légton- 
d^onnenr,  Bail.  supp.  n.  8614. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines,  Bull, 
supp.  m  8658,  8^9. 

16  «•ri/.  —  Loi  qui  Ottvre  nn  crédit  pour  1  em- 
prunt grec,  p.  78.  .    .         j 

Loi  qui  accorde  des  pensions  k  de»  victime»  de 
IVteBtdt  du  14  janvier  1858,  p.  78. 

Loi  qui  auiorise  le  département  de  la  Loire  k 
sMmpOber  extraordinairement,  p.  78. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan 
It^oniraeternn  emprunt  et  k  s'imposer  extraordi- 
naireoaeni,  p.  79. 

Loi  qni  autorise  les  départeaaen^  de  l'Oise,  dn 
Haot-Bhio,  de  la  HaateSa6ne  et  des  Vo6ges  k 
s'imposer  extraordinairement,  p.  79» 

Lois  qui  autorisent  les  villes  <ieBéuers  et  de  Fa- 
laise k  contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  ex- 
traordinairement, pi.  79  et  80. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Cinq-Autels  du 
canton  de  Bourquebus  et  de  rarrondisacmenl  «le 
C'aen  et  la  réunit  k  la  commune  de  Fierville-k- 
Gampagne,  p.  ^0. 

Loi  qui  œotliTie  la  délimitation  des  canlons  de 
Sari-d'Orcino,  de  Sarrola  et  d'Ajaccio,  p.  80. 

Loi  qui  réunit  les  cpmmun«»»  de  Saint-Avit-du- 
Tieac,  de  le  Rooqnelle  et  du  Canet,  en  une  seule, 
dont  le  cbef-lieo  est  fixé  kPorlSainle-Foy,  p.  80. 

Lui  qni  érige  en  conunnne  la  section  deCorme- 
ray,  p.  80. 
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Loi  qui  fixe  U  limite  entre  les  commanes  de 
Thiervitle  et  de  Verdun,  p.  81. 

Loi  qai  1"  réonit  les  commune*  deTardets  et  de 
Sorholos  en  une  seole;  2^  supprime  celle  d*A- 
bense-le-Haut,  et  réunit  son  territoire,  partie  h  la 
commune  de  Tardets,  et  partie  à  celle  d*Alo«- 
Sibas,  p.  81. 

Loi  qui  distrait  le  Tillage  dé  Lafoy  de  la  eom- 
mune  de  Scillé  et  le  réunit  4  celle  de  l*Absie> 
p.  81. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées- 
Ojientaies  k  contracter  un  emprunt  et  à  sMmposer 
exlraordinairement,  p.  90. 

DécreU  relatifs  aux  boulangeries  de  Brest, 
Chartres  et  le  Mans,  p.  lO^et  101. 

Décret  sur  on  tarif  de  bac,  Bail.  n.  6398. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Lemousi  dit  Dn- 
«U>s  à  ajouter  h  son  nom  celui  da  de  Varanval,  le 
sieur  Mareschal  de   Longeviile,   celui  de   de  la  • 
Rodde,  le  sieur  Clemenceau  celui  de  de  Saint- 
Julien,  BttH.  n.  6422,  6466. 

Décret  sur  la  concession  du  dessèchement  de» 
marab  de  ta  Somme,  Bull.  n.  6673. 

Décrets  qui  accordent  420  pensions  civiles, 
Bull.supp.  n.  8406  à  8417. 

Décret  qui  accorde  7  pansions  et  indemnités  k 
des  TeuTes  d'employés  des  anciennes  listes  civiles 
et  du  dernier  règne,  Bull.  supp.  n.  8418. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8421. 

Décretsnr  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n.  8436. 

Décrets  suif  aménagement  et  coupes  de  bots, 
Bull.  supp.  n.  8543  à  8545. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  8664  h 
6667. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
si^nce,  Bull.  supp.  n.  8685. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cohen  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.supp.  n.  8845. 

Décret  auiadmetle  sieur  Van  Beecb  et  18  autre» 
i  ciabllr  leur  domicile  «n  France,  Bull.  supp. 
n.  8846.  *  ^ 

20  avril,  —  Loi  qui  accorde  une  pension  k 
M'e  Eveillard,  fille  du  consul  de  France  assassiné 
A  Djeddah,  p.  83. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et- , 
Cher  k  s'imposer  extraordinairement,  p.  83. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  poudres  de 
«ommerce  extérieur  et  de  mine,  p.  84. 

Décret  qui  approuve  des  modlhcatious  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  sur  la  vie  et  contre 
les  accidents  ^ur  chemins  de  fer,  dite  la  Ctùtsê 
paternelle^  p.  102. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
aociélé  dite  Compagnie  de*  verrei^iet  et  eriateUlerie» 
de  Saint'Loui*^  p.  102. 

Décrets  qui  autorisent  fes  sieurs  Daranti^re  et 
Fourier  k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de.Bacourl, 
le  sieur  Bellier  oeloi  de  Charmeil,  Bull.  n.  6423, 
0441. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6414. 

Décrets  sur  l'établissement  d'un  pont  k  Lagny 
et  kCouetoon,  Bull.  n.  6442,  6579. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  roules  départe- 
mentales, Bull.  n.  6580, 6611  k  6618. 

Décrets  qui  accordent  111  pensions  civUes,  et  à 
13  personnes  et  11  veuves  de  la  marine.  Bull. 
JJ^P^.  u.  8426  à  8431,  8458  k  8460,  8474,  6475, 

.«Pp"uî'8437t*'^^^^^^^^ 


DU  30   AU  27   AVRIL   1859. 

Décret  portant  nominalioa  dans  la  Légion* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8453^ 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  boit, 
Bull.  supp.  n.  8516  k  8548,  8552,  8553. 

Décret  qui  autorise  la  commune  d'Aubagne  i 
transférer  son  abattoir,  Bull.  supp.  n.  8680. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Eechaute  et  28  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp. 
n.  8847» 

21  avril,  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  mn- 
lets  de  bâts  attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  «ox 
capitaines,  lieutenants  et  sous -lieutenants  dts 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  p.  89. 

22  avril,  —  Décret  qui  fixe  les  traitements  des 
premiers  présidents,  présidents  de  chambre,  pro- 
cureur général  et  premier  avocat  général  de  la 
Cour  impériale  d'Alger,  et  ceux  des  président,  pro» 
cureur  impérial  et  juges  d'instruction,  près  le 
même  siège,  p.  95. 

23  avril.  —  Décret  qui  crée  deux  noovellei 
compagnies  dans  les  4*  et  5*  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires,  p.  89. 

Décret  qui  fixe  le  cadre  du  corps  de  santé  de 
l'armée  de  terre,  p.  96. 

Décret  qui  règle,  entre  le  département  de  11 
marine  et  celui  de  l'Algérie  et  des  colonies,  le 
mode  de  procéder  pour'le  service  du  matériel  de 
l'artillerie  aux  colonies,  p.  105. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  un  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  k  relier  les 
usines  de  Ferrière-la-Grande  k  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  k  Ërquelines,  et  approuve  une  conren- 
tion  pour  la  concession  de  ce  chemui  de  fer, 
p.  120. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Larregay  k 
ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Civrieux  ;  le  sienr 
Marchand  celui  de  la  Faverie  ,  Bull.  n.  0443i 
6467. 

Décret  qui  érige  en  succursales  les  ^lises  de 
plu<>ienrs  communes  de  l'Algérie,  Bull.  n.  6444» 

Décret  sur  l'acceptalion  d'un  legs  fait  k  l'évéque 
de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-Prance,  par  le  sieur 
Guesdon,  Bull.  n.  6449. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6450. 
.  Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impériale, 
Bull.  n.  6632. 

Décrets  sur  tarif  et  établissement  d*octroi,  Bull, 
supp.  n.  8512,  8513. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  8560. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.-  8615. 

24  avril,  —  Décret  qui  nomme  le  géntol 
Gnes-Viller  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  en  Algérie,  p.  96. 

26  avril.  -^  Décret  sur  l'établissement  de  soM» 
de  Saint-Joseph  à  Duerne,  Bull.  n.  6503. 

•  27  avril,  —  Décret  qui  crée  deux  nonvellsi 
compagnies  dans  l'escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires  de  la  garde  impériale,  p.  96> 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d^i* 
tilité  publique  ToBuvre  àiit.  Hospice  Eliza^  p.  230. 

Décret  qui  reconnaît  comme  élablissemeat 
d'utilité  publique  rinstilulion  dite  OEumre  ke$fi- 
taUhre  de  Corbigny^  p.  221. 

Décrets  sur  rectification  de  routes  déparlenet- 
talcs,  Bull.  n.  6633,  6634, 6661  k  6663. 
.  Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  15  pM*" 
sonnes  et  k  5  veuves,  k  un  orphelin  de  la  marine 
et  cinq  pensions  civiles,  BnlL  supp.  n.  846^ 
8523,  8524. 


TABLE  CHROllOLOGtOUB.  —  IH} 

Décrets  sur  exploUation  de  bois,  Bull,  snpp* 
n.  8561.  8565- 

28  atrUi  ~  Loi  qoi  élève  de  100,000  hommes 
à  140,000  le  cQntbigent  de  la  classe  de  1858i 
p.  8A. 

Décret  qui  répartit  les  140  mille  hommes  de  la 
classe  de  1858.  p.  90 

Décret  sur  rétablissement  de  sœars  de  Saint  Jo- 
seph à  Dième,  Bail.  n.  6504. 

29  avrii,  —  Tableao  dn  prix  des  grains  régala- 
tear  des  droits  d'importation  et  d*ezportation , 
Bail.  n.  6408. 

30  avrii,  —  Décret  qui  prohibe  la  sortie,  la 
réexportation  et  le  transit  des  objets  désignés  aa 
tableaa  y  annexé,  p.  94' 

Décret  qai  appelle  k  raCtiTitéleslAO.OOOjeanes 
soldats  de  la  classe  de  1858,  p.  97. 

Décret  qai  approuve  noe  nonvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d^assurances  contre  la 
grêle,  dite  PEtoiie,  p.  103. 

Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  le  projist 
d'abaissement  do  plan  d'eaa  du  canal  Saint-Mar- 
tin, Bull.  n.6506. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  da  Vigan, 
de  Lodèvo,  Nevers,  Alençon  ;  et  celui  des  huis- 
siers de  Nanlua,  Beliey ,  Laon,  Casteinaudarji 
Caen,  Beaane,  Viltefranche  (Rhône)  etCastelsar- 
rasin,  Bull.  n.  6508. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille  k  Mouriez,  Bull.  n.  6571. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Saône,  Bull.  n.  6674. 

Décret  qui  déclare  d'atilité  publique  l'agrandis- 
sement des  gares  de  Paris  et  de  Bercy,  sur  la  ligne 
de  Paris  h  Lyon,  Bull.  n.  6682. 

Décret  qui  affeôtevine  parcelle  de  terrain  pour 
la  rectîGcation  d'une  route  impériale,  Bull, 
n.  6683. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  snr  les  borâa 
de  l'anse  da  Lion  et  de  la  calangue  des  Cuivres 
(BiJuches-du-Rhône),  Bull.  n.  6720. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  dans  les 
quartiers  maiitimesde  Marseille  et  de  CettejBuU. 
n.  6761,6762. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  244  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  8464. 

Décrets  qui  accordent  8  pensions  civiles,  Bull. 
Kipp.  n.  8497,  8498. 

Décrets  sur  des  tarirs  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  8514  à  8516. 

Décrets  snr  des  exploitations  de  bois,  Bull, 
ropp.  n.  8562, 8563. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8616. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  Tourcoing  et  d« 
^assT,  BnU.  supp.  n.  8660, 8661. 

décret  sur  la  réunion  de  diverses  concessions  de 
minei,  BulU  snpp.  n.  8697. 

Décrei  sar  une  osine,  Bull.  snpp.  n.  8698. 

1*'  mat.  ^  Décret  qni  accorde  une  pension  ci- 
vile, BulL  snpp.  n.  8499. 

2  mai,  —  Loi  qai  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances à  emprunter  une  somme  de  500  millions, 
p.  89. 

Décret  qui  crée  deaz  nouveans  régiments  d'in* 
'anterie  de  ligne,  p.  105. 

l>écrets  qai  accordent  des  pensions  k  188  mili- 
taires, Bull.  supp.  n.  8466,  8510. 

3  mai,  —  Proclamation  de  l*Emperenr  an 
peuple  français,  p.  94. 

I>^crek  relatif  atu  «ngagements  volonUires, 
P«97. 


28  AVRIL  AU  7  MAI  1S59. 
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Décret  qui  aatwrise  l'aliénation,  par  sooscrip- 
ion  publique,  de  la  somme  de  rentes  4  1|2  et 
S  p.  100,  devant  produire  un  capital  de  500 
millions,  p.  97. 

Lettres  patentes  qui  confèrent  &  l'Impératrice 
le  titré  de  Régente,  pendant  l'absence  de  l'Eiupe- 
reor,  p.  98. 

-  Lettres  patentes  qni  :  !•  décident  que  l'Impé- 
ratrice régente  prendra,  sur  les  résolutions  et  dé- 
crets qui  lui  seront  soumis,  l'avis  da  prince  Jé- 
rOme-NapoIéon  ;  2**  confèrent  à  S.  A.  1.  le  droit 
de  présider,  en  l'absence  de  l'Impératrice,  le 
conseil  privé  et  celui  des  ministres ,  p.  98. 

Décret  qui  proroge  la  session  dn  Corps  législatif, 
Bull.  n.  6419. 

'  4  »Mi'.  —  Décret  qai  applique  aux  officiers 
sans  troupe,  fonctionnaires  et  eooployés  militaires 
et  à  chaque  corps  ou  fraction  de  corps  de  l'armée 
d'Italie,  des  dispositions  de  la  loi  du  14  avril 
1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée,  p.  105. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  ia  Garantie  agricoU^  p.  114' 

Décret  qui  apfiroave  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite 
ta  RucheeUi  Pas-de-Calais ^  p.  114. 

Décret  qui  révoque  l'autorisation  de  la  société 
d'assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  dite 
la  Mutuelle  du  Calvados^  p.  114- 

Décrets  qui  autorisent  Le  sieur  Girau:leau  k  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Sainl-Gervais,  le  sieur 
Thierry  celai  de  Dufourgerais,  le  sieur  Lebriilhoo 
celui  de  de  Caligny,  Bail.  n.  6468.  6509,  6678. 

Décret  sur  la  construction  d'une  écluse  au  pwrt 
du  Havre,  Bull.  n.  6830. 

Décret  sur  établiasement  et  tarif  d'octroi,  Bull, 
supp.  Xi.  8517. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  15  per- 
sonnes et  à  9  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  8525,8526. 

5  mai,  —  Décret  qui  nomme  MM.  le  maréchal 
Vaillant  et  comte  Walewski  membres  du  conseil 
privé,  BoU.  n.  6425. 

Décrets  qui  :  V  élève  M.  de  Royer  k  la  dignité 
de  sénateur  ;  2°  le  nomme  premier  vice-président 
dn  Sénat,  Bull.  n.  64-6.  6427- 

DécreU  qui  nomment  M.  Dc)aQgle  ministre  de 
la  justice  î  M.  le  duc  de  Padone  ministre  de 
l'intérieur,  et  M.  le  maréchal  Randon,  ministre 
de  la  guerre,  BnU.  n.  6428  h  6430. 

Décrets  sur  l'établissement  de  filles  du  Saint- 
Esprit  i  Tréguîer  ;  de  la  Charité  à  Frévônt,  et  de 
sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  an 
Pny-Saint-Bonnét  ;  de  scBUrs  de  la  Coriception  k 
la  Chapelle-Saint-Laurenl,  Bull.  lï.  6572à6574r 
6726. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  sdpp.  n.  8630,  8631. 

6  mai.  —  Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  et 
demoiselle  Durand  à  substituer  k  leur  nom  celui 
de  Durangel;  le  sieur  Heinrich  celui  de  Henry  ; 
le  sieur  Lagarce  celui  de  Dnvernôy,  et  le  sieur 
Naudin  à  ajouter  au  sien  celui  de  Marchant,  Bull. 
n.  6490.  6553,  6582.  . 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d  Amiens 
et  celai  des  huissiers  de  Saumur  et  de  Grasse, 
Bull.  n.  6581. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  8467.  ,     . 

Décret  qui  admet  le  sieur  Buscaglione  h  jouir 
des  droilsde citoyen  français, Bull.  supp.  n.  8848. 

7  tfiai,  —  Décret  qui  rapporte  ce' ai  du  30 


5i-pt«n^e  1#38,  rar  rimpeftfttioo  4w  deaiées 
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Décret  <{«  aatorÎM  hê  soci4t<r«iKMi7«iec  «t 
jiDtres  associations  commerciales,  iodustrietlea  «• 
financîèrn),  lëgaleoBem  conadtaéM  «n  TitrqiHa  et 
«n  E|::rpt«i  il  «aetcm  lenra  droit»  «n  F««nc*k 
p.  106. 

Décret  «piiavtôrin  ti  aooiéti,  dite  Sooiilé  gêné- 
raie  ée  aréeUt  mémtriel  €t  c^mmeninl,  p.  11^ 

Décret  sur  oaMmeMement  ée  dcmee,  Botk 
n.  6831. 

DéoreU  «p»  décbreot  a^tilM  pabltq^  ht 
travaa*  de  curage  de  h  rivière  de  PAntenne,  «t 
ceux  contre  ks  inondctloiu  4e  Ja  Sa6ne,  Bull, 
n.  6832,  6833. 

Décrela<fai  accordent  S4  peasio»  ciTÎbsoajni- 
llUires,  Bail.  nopp.  n.  8500,  MQX^  8530. 

Décret»  ^ar  déUvrançe  «A  coupe»  4e  hoia,  BolL 
aupp.  n.  8674.  8675. 

Décret  aur  miaei  «t  price  d*fau.  Bail.  m^g. 
n.  8778. 

8  nuH.  —  D^nret  qui  élèrt  M.  ^  Tbowesal  à 
la  dignité  deaéiUtaor,  Bail,  m  6465. 

9  mai,  —  Eoî  cfoi  anloHse  le  département  d^ 
CaWadoft  k  contracter  un  eropTtrat  et  h  5*impofer 
ezlraordinairement,  p.  103. 

Lois  qui  amoriacnt  les  départements  cTEttré-Bt- 
Loir,  du  Loiret,  de  Seine-et^Oisc  et  de  h  Somme, 
à  s'imposer extraordinairement,  p.  108. 

Lois  qui  an  torisent  les  Tilles  d'Ail  et  deRoobaU 
h  contracter  an  empmnt,  p.  104. 

Lot  qoi  autorise  la  ville  de  Saint-Etienoe  à 
contracter  nn  emprunt  et  à  s'imposer  «xlraordi- 
nairement,  p.  104. 

Loi  qui  distrait  les  Villages  de  Saint-Laurent,  de 
fiogabaud  et  des  Caslelliaires  de  la  commune  de 
Branl6me,  et  les  réunit  àtîeUe  deCondat,  p.  104. 

Loi  qui  érige  lesaections de  Porcaro,  du  Champ». 
Collet,  du  Puits  et  de  la  Ville-Briend,  en  uue 
swrie  cfMMmuné,  dont  le  ckef-lieu  ^t  à  Porcaro. 
p.  105. 

Décret  qui  institue  un  conseàldes  prises  à  Park. 
p.  173. 

Décret  qvi  nomme  tes  membres  du  com«il  des 
prises,  p.  174. 

Décret  portant  qoe  U  titre  de  comte  conféré  k 
M.  Sieyès  est  accordé  à  «en  petit-noren,  BuH« 
n.  6491. 

Décrets  spr  réla&lisseoMnt  de  sceof*  deSam  t-Vin- 
cent^e-Pattl  ^  Aisey-sur^eine  ;  de  SmoI  Esprit  à 
Quimper;  de  rJmmacnl^Conceptkwi  k  Que* 
daiac;  de  SaintgoMipb  h  Saint-Martin-en-Coail- 
leua  et  k  Saint^iwer-de^ ornas  ;  de  fitlas  de  Jésn» 
4.G<iojoTOae;de.sqMr8  de  Sain t-Chs ries  h  Chat 
vagues  et  k  Nancy  ;  de  la  Providence  h  Monchj?. 
Btetoa;  du  Sauveur  «l de  la  Vierge  à  Laqu^wlle  j 
de  petites  sttntrB  des  pauvres  dans  l«  départemisiit 
de  la  Seine-Inférieure,  Bull.  n.  6727  à  6737 

Décret  portant  nomination   dans  la  L^gjon- 
d Honneur,  Bail.  kupp.  n,  863^ 
Décret  sur  des  coupes  d»  bois,  Bell.   «pp. 

•*  oOVO. 

*«««'• --^^^premnlgne  la  convention 
«ignée.je  18  avril  avril  1859,  pour  la  ptorogatiod 
<to  t/aité  de  «omoierce  conclu  esitre  la  France 
et  la  Belgique,  le.27  février  1854,  p.  9». 

12  mai  -  Décret  qitf  autorise  la  caisse  d'épar- 
gne de  Briey,  p.  120.  ^ 

DéoreU  sur  l'établiswmTOt  de  stnursdu  Sa«ré. 


oïpiir  de  J«8M  I   Perpfjrnsn,  de  ÛUei  de  StS»» 
Esprit  à  Usel,  Bull.  n.  6738,  6780. 

DécrH*<»fui  eecorrleat  des  pensiom  à  ÎW  «lii. 

«âr.?5M:  '"°'^"  "^  **•  "*■••  '•  «»• 

14  mat.  —  Loi  sur  le  création  d'un  ax^éfèché 
k  Rennes,  p.  106. 

Loi  oui  autorise  la  vflle  de  Lyon  k  émettre  dii 
miHe  obligations  pour  désintéresser  la  compsiodi 
des  ponU  hur  le  Rhône,  p.  106. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  dans  U  commtmi 
do  Gonquet,  p.  106, 

17  »«•  •—  Décret  qui  prorooe  k  somo»  da 
Corps  législatif,  Bull.  n.  6489.  «»»»«• 

Décrets  qui  anlorispnt  le  sieur  Piwi  àsekti' 
tuer  h  son  nom  celai  de  Binaldi,  U  sieur  Froiii 
y  ajouter  celui  de  Léon,  BelL  n,  6510,  6615. 

Décréta  sur  l'éiaWissement  de  sœu»  de  UPro 
videncè  à  Lectoure  et  k  Saint^^eorges-le-Tfcoi- 
reil  ;  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Fraaçeis  k  Saint* 
Orner  ;  de  soeurs  de  Saint-André  k  Marighy^ifay 
de  la  Miséricorde  h  Cwhaii,  BolL  n.  6576, 9739 
k6742. 

Décieb  modificalif  snr  la  pêcbe  entière  daesk 
1*'  arrondissement  maritime,  Bull.    si|)p.  a. 

Décret  portant  aomination  dune  U  Légioi* 
d'Honnenr;  Bull.  sopp.  n.  B633 . 

Décret  sur  exploitation  d«  boas,  Bell.  sape. 
n*8639.  *^^ 

Décret  snr  une  prise  d'ean»  B41II.  sapp/n.  877ill 

Décret  qui  admet  le  sieur  Vanopstal  et  9la«tni 
k  établir  leur  domicile  en  FreiKie.  BuU.  npp. 
n.  8849. 

18  mat.  — .  Décret  qui  accorde  10  peniiom  ci- 
viles, BolL  sopp.  n.  8555. 

19  mat.  —  Lois  qui  autorisent  les  départemeati 
de  TArdèche  etdes  Beuches-da-Rbéneit  s'iepoeer 
ektraordinairement,  p.  fOQ, 

Loi  qui  autorise    le  déper»eB»«nt  dn  Gard  l 
contracter  un  emprunt,  p.  107. 
-   Lois  qui  autorisent   les   déparlementa  de  la 
Manche  et  des  Deux^Sèvres  à  s'imposer  exlraordi« 
neirement,  p.  107. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  TTonMl 
niod^er  IVmp^  de  plmienrs  împMiticms  extnk- 
ordinaires^  p.  107. 

Loi  qui  autorise  le  ville  d*Aix  à  contracter  on 
emprunt,  p.  1 07. 

Loi  qui  antorise  la  ville  de  Périgocna  I  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  efttreordinairt- 
ment,  pi  107. 

Loi  qui  auiorije  la  ville  de  Saint-LO  I  ^%BpOf« 
extraordinafrement,  p.  108. 

Loi  qui  réunit  en  One   sedle  «tnmmvma  e«0* 
de  Svnlieu  et  de  Plat  Paya»  p.  108. 
-    Loiqni   fixe  la  liœiie  entre  kv  eommwnf  ^ 
Rousson  et  d«  Sâliodrea,  p.  ]08. 

Loi  qui  distrait  le  hameen  de  Hodin  de  1« 
qommune  dé  FronvâUe  etk  jéimâ*  ^«elledVi- 
douville,  p.  i08. 

Loi  qniivauloriae  le  dépert^mtat  4a  Mataœi- 
Loire  h  s*impOi.er  extraordinairfmcat  et  Csiatm 
pnéléveiàe&t  aorwie  impoailion  enireoidiaite, 
p.  140. 


Déeret  m  «ceorde  à  la  vitie  db  Rouen  an  en- 
trepôt réel  pour  les  sucres  JiMigèom»  «p.  113* 
■   Démet  portent  que  le»  hebiiM4s4es«olO!l>« 
pourront  échanger  leurs  correspondances  fW  1* 


TABLE  OlEOirOMWiKïVB.  — 

t«ie  âesipM|ncb«ts  bcitanaiqiies  et  de  la  France, 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hnusitxs  de  Coo- 
lalioea  el  deJoigny,  Bnll.  n.6633. 

J)éfire4  qni  fue  les  limilt»  de  la  mer  k  IVmbon* 
chare  des  ruisseawi  de  Gestes  e4  d'IvdeDgt,  BalL 

Décret  sur  rétablissement  de  aomira  de  la  Pro- 
Tide«>ee  h  la  Gaerche,  BolL  n.  &74S* 

Décret  qvi  accorde  2  penûvns  dvilc»,  BolL 
sDDf».  n.  8583. 

Décret  sur  de»  tarifs  d'octroi,  BoU.  »np|>.  Dé 
W26.  ^,    ^. 

Décr^  sur  la  création  de  boréaux  de  bieoMi* 
sance,  Mill.  snpp.  n.  8686  à  86fô. 

JO  nww.  —  Déeret  qoi  accorde  6  pensions  civi- 
les, Bail.  sapp.  n.  8617. 

21  tnai.  —  Détrets  qui  accordent  des  pension» 
à  18  personnes  '^e  rAtfpérie  et  de  la  marine,  Bull. 
sDpp.  n.  863»,  863&. 

Diécret  portasnt  nomkifttion  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  B  ill.  supp.  n.  8969. 

22  Titai.  —  Décret  portant  nomination  dan»  la 
L^ond^Honnenr,  Boli.  »opp.  n.  9298« 

^  «^UK.  —  Décret  qni  approuve  des  modifiea- 
tietos  aux  statuts  de  la  èotriélé  dite  Compagnie  des 
eheming  de  fer  des  ArdenneSt  p.  17A. 

Décrets  qui  autorisent  les  cuisses  d'épargne  de  • 
G)idl«au^hhaon  et  GrandviTliers,  p.  281. 

Décret»  qui  aatériwDt  le  sieor  Regtej  à  ajouter 
k  son  nom  celui  de  de  Kcenigsegg,  et  le  &ienr  Massif 
celui  de  des  Garreaun;  le  wcur  Quesoay  celui  de 
Bevurepaire,  Bull.  n.  655/1,  6555,  7059. 

Déèret  mit  la  contribution  à  percevoif ,  en  1859, 
pour  plusieurs  chambre»  et  bourses  de  commerce) 
fittfî.  n.  656a 

Décret  qu!  réaffecte  au  service  de  la  guerre  une 
parcelle  de  terrain  pour  établir  une  coimnnnica- 
tiOD  entre  le  fort  d'ksy  et  la  station  dn  chemin  de 
fer,  Bull.  n.  6685. 

Détrrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  des 
tramaux  pour  FenHiguenvent  de  la  rive  ganche  de 
la  Saône  et  des  -praivies  de  Saint-Germaîn-dn'-- 
Ptain,  Boil.n. «850, 6851. 

Décrert  qui  dasse  de»  chemins  parmi  le»  rotttes 
départementales,  Bull.  n.  6869. 
'  Bécr«fè  qui  aect)i«éent  des  pensions  i  A7  veulF^s 
de  militaires  ou  de  la  marine  et  27  penaion»  ci- 
vHe»,  Bull.  »npp.  n.6551,  8556,  8637. 

Décrets  sur  de»  Mpioitt<tions  de  bois,  Bull* 
st^)p.  n.  8693  à  8696,  8717. 

fiécret»  sur  di(?er»e»ioirest  Bnll.  supp.  n.  8776, 
8777. 

Décrets  ^ur  de»  concessions  de  mines,.  BoU* 
a>^  B.  8760. 

CHqpet»  sat*  ^  «ûnts,  Bail.  snep.  n.  $781, 
8782. 

Décret  <jp«i  antorise  k  vilk  de  Brivas  à  établir 
«É  obaUoir  iitdriic.  Bail.  supp.  n.  8783. 

ftécrtfl  qui  a^met  le  «ienr  Watnéat  h  jouir  disa 
droits  de  citoyen  trançais,  BuH*  supp.  n.  8850. 

Aécrets  qm  adibetitnt  le  sienr  Lnbrano  et  l/l 
•Etres  à  éltèAit  leur  domiciln  en  France»  BuiL 
snpp.  n.  8851,  8852. 

25  taai,  *-  Déoints  sur  l'éMfalineœent  de  «arars 
êfl  ftaiat'Joaepfa àChanapagnole ;  deS^inte-Marie 
à  Gacé  \  db  Saini^ioins  k  inilltr,  Bbll*  n»  6576, 

26  moi.  -^  Décret  qui  anlorise  la  compagnk 
d'assurances  contre  l'incendie,  dite  P Abeille  bowr- 
guigmmne  à  prendre  la  déi^cminati^a  da  fAbeillef 
et  approuve  des  modifications  kjea&tct«la^:|p.  175w 
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Décret  x|ni  anlt>Bi»e  la  caisse  d'épargne  de  Bout- 
bonne,  p.  175. 

Décret  qui;  1^  érige  l'église  éptscopnle  de 
Rennes  en  Anélropole  ;  2°  reçoit  la  bulle  d'érec- 
tion canonique  de  l'évéïclié  de  Rennes  en  arche- 
vêché et,  institution  de  M.  BrossaySaint-Marc 
comme  archet  éqiie  de  Rennes,  p.  189. 

DécBetssuf  l'éiabllssen^nt  desoaurs'de  la  Provi- 
dence à  Mea^ac  et  Goipry  ;  du  Saint-Enfani -Jésus 
k  Sain(-Souplei  ;  'le  filles  <iu  Saint-Esprit  à  Saint* 
Dol<7 .  Bail.  n.  6781  h  6783.      . 

Décret  sur  la  reconatroction  d'un  pont  &  Liié 
BuILn.éftôl. 

Décret  sur  l'inscription  ao  ti^ésorde  77  pension» 
militaire»,  Bull.  «upp.  n*  8&57. 

26  mai,  —  Décrets  qui  accordent  une  pension 
civile  et  31  de  postillons,  Bull.  supp.  n.  8558, 
8559. 

Décrats  snr  la  cÉréatton  de  baPeàttc  do  l)ienf  ai* 
sance,  Bull.  supp.  n.  8706  à  8712. 

Décret  hur  l'eaierciee  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement de  rOtse,  BulU  supp.  n.  8718. 

Décrets  sur  des  coitpes  et  exploitation  de  bois^ 
Bail.  >«pp.  n.  8719,  8746,  h  8749. 

Détiiet  qa»  applique  »ckx  porlâoa»  de»  com*- 
nanes  d'&quermv»,  llonli3ni8-leB-Liill9  et  Ve- 
zemmes  réanie»  à  k  aille  de  Lille,  une  surtaxe 
perçue  à  Tckclroi  dé  cette  vit-le,  p.  132. 

Lois  qui- autorisent  de»»uittases  ans  octrois  de 
Lamptal,  Pjabenncc^  Plmidanielir  Plonvien,  Bu- 
mengol  at  Saint  Mafc,  p.  142  et  13$. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre*  be*  xïoaimnaes  de 
Darbr«s  et  de  S»int.6itteys<«»-Ge4ron,  p*  133. 

«TaUeau  dd  prix  des  grain»  régulateur  des  droit» 
'd'imporlalion  et  d'exportation,  Bull.  n.  6507. 

DécreU  qui  accordent  31  pensions  civiles,  Bull* 
sopp.  n.  858A,  8585. 

Décret  portant,  neaaination  dans  la  Lé^ion^* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9ôili. 

Décret  sur  une  association  »yadicalc,BalL  supp.; 
n.  8784t 

Décrets  sur  des  usine»,  BuU*  supp.  n.  8785, 
31  mat..^-  Loi   portant  appel,  en  1860,  de 
140,600  hommes  sur  latcla<«e  de  1859,  p.  129. 

Lois  qui  ouvrent  de»  crédit»  extraordinaires  aux 
ntHnistresde  la  guerre  et  de  la  marine,  exercice 
1859,  p.  130. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  supplémentaire»  et  un 
crédit  extraordinaire  au  ministre  de  l'Algérie  et 
descoloniest  exercice  1859,  p.  130. 

Loi  qui  augmente  le  personnel  des  tribunaux 
de  premièrcmstanee  de 'Lyon  et  deSain4-£tienne, 
p.  130. 

Loi  qui  approuM  an  échange  de  tenrains  en^lre 
lElat  *t  leb  bureaux  do  bienfaisance  de  Bergues 
et  de:€ondekefqae,  p.  132* 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Allier  à 
contracter  un  emprunte*  à  «^imposer  ertraordi- 
nairement,  p.  138* 
.Un  qui  autoriao  le  départ^œenl  de  l  Eare  è 
s'imposer  estraordinairement,  p.  13&* 
.  Loi»  qai  êutorisen*  k»  dépaf  Ifement»  de  l'I»èrc 
et  du  Jura  à  contracter  un  enaprunt  et  k  s'knpo- 
ser  extaraordinairement,  p.  134. 

Ia>i  qai  antorise  fe  département  de  la  Seine- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  et  k  s'im- 
poser  exlraordinasremeat,  p.  135. 

Lois  qui  autorisent  le»  déparUments  du  Rb4ne« 
de  Sa6ne«et-Loire  et  de  Tarn-et-Oarenne,  à  a'im- 
poser  exlraordinairMuent,  p.  135. 

Loi  qui  aotorise  la  vilk  deLiÙe  k  contracter  on 
emprunt,  p.  135* 


iLoi^ftti.diflrah>l«  oosanaoe  dftFuriimi  du  oaav 
ton  de  Borgo  et  U  réanii  k<eeloi  de  Baat^a»  p.  188. 

Loi  qui  tÎM  la  Ikiiile^enlre  \et  cantons  d^Am- 
fttvJtle^laCamfkafrne  et  do  Nedbourg,  el  entre  les. 
obmmtinw  d^Aaà(ieTille4a*Cam})agiie.,  de  Foa- 
queville  el  du  IVottcq^  p.  188. 

Décret  yar  un  ovédit  supplémeBiairef  exercice 
1859  t  pour  dépettsta  du  Corps  lëgislàiif  et  in- 
demnités des  députés,  p.  219. 

Décret  oui  reconnait  comme  élablîssemcnt 
d^ntiiité  pnoliqoe  la  société  de  diarilé  maieroelle 
d^issoudon,  p.  SS8. 

J)écrel  qui  proroge  la  ohambre  temporaire  do 
tribunal  de  Saiiu-Gaudens»  Bull.  n.  6631. 
•  Décrelsqui  af^oviscDi  les  stean  Boudin  k  ajouter 
kleur  T)«m  celui  da  de  Vesvres;  le  sieur  Bonneotl 
calai  de>du  Mart#aj<;  Us  sieurs  e(  demoiselle  Ph'f 
lippe  celui  de  Beaulieux  ;  le  sieur  Clément  celui 
delbesormes  ;  le»  aievn  Caix  ocdai  de^Saint-Amour, 
Bull»  n.6676t  6680»  609S.> 

Décret  isor  i'étaUisseaaeivfc  de  soears  de  Saint- 
Josepli  h  Lantenay,  Bull.  n.  6787. 
'  Décrets  qui  fixent  d«s  limites  da  la .  mer  dims 
plusieurs  parties  du  dépavtemfmt  xia  la  Gsrondat 
BnU.  n.6810è68U,«ft3ft 

Décret  sur  la  constmclion  d*un  pont  sttfl'A-' 
▼a^ron^Bull.  ».6901. 

Décret  sur  rinsoriptian  au  tr^feo^  da  969  pea- 
aÎMis  milita  iras,  Bull.  sopp.  n.  6649. 

-Décnel  qui  accorda ime  pension  ii'sna  fettva  da*- 
ooaseiller  à  la  llklartiBiqoe,  BoU.  supp.   n.  8645. 

Déorat  sm  dés  tavKs  d^octroi ,  BnU.  supp* 
D.  8714. 

Déorals  sor  aménagement,  explaitation  et 
ooopes  de  bois,  BuW.  ."vapip*  n.  87ôl  à  8763. 

"^'juim.  »  SéiM«a»«oii8alte  qui  aiAoris&  d«a 
éohawgas  a»tre  la  liste  civile  at  Mil.  le  marqaisde 
Laigla -dt'Nopllavait,  p.  1^ 

Loi  qui  ouvre  .du  orédil,  exercice  1859,  pour 
las  travaux  de  capiage  et  «l^atoénagement  des 
sonrcas  d'eana  minérales  de  Piombièms,  p.  100. 

Lois  qui  approchant  des  échanges  entre  r£(ai«t 
¥.  Dolcrd  daSlvoia,  alla  commuoa-de  Vei«v. 
P..190.  ^ 

Ijoi  qui  autorise  la  département  da  l'Aube  à 
sMmposer  extraordinairemeot  et  à  appliquer  vmc 
travaux  da  palais  da  justice  de  Troyee  les  fonds 
libreë  de  plusieurs'  impositions  extraordinaires', 
p.  190. 

Loi  ijui  aaloriia  le  départemantde  l'Avayron  à 
contracter  un  emprunt,  k  s'imposer  e^raordîaai- 
remant  et  à.  madifier  l'emploi  de  deuj  imposi- 
tions extraordinaires,  p.  190, 

Loi  qui  autorise  le  département  du  .Finistèii4  à 
sîipîposer  extraordinairemant,  p,  ^91. 

Loi  qui  autorise  le  départem^^ni  d'Indre  •«(- 
Loire  à  a'ivfiosar  extraordinaire  ment  et  à  faire 
un  pfélàreiuegat  ,sor  une  impoa^Uon,  extraordi-. 
naire,  p.  191. 

^  Loi  qui  autorisa  Je  dépiivtement  de  l'Isère  à 
contracter  un  ampximt  et  ^  modifier  l'emploi, 
dnue  imposition  exiraordinaire,  p.  191. 

I<oi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Marne  à  oonlraeter  uo  emprunt  .et  h  «'impo^^r- 
extraordinairementi  p.  192. 

3ti0i  qui  autorise  1^  département  do  Bas^bia  à 
s^-imposar  extraordifMHVMnent  et  àv£di»e  de*  pré- 
lèvements sur  deux  impositions  extrAordiaaives«' 

Loi  qui  autorise  la  départanievt  da  la  Vendée 
^  sliinposer  axtraordiBatremant ,  p.  14^. 
Loi  qui  autorise  la  ville  d'Agen  ^  affecter  mis 


]>u  1^  A«  <il  JUI1C  iS&d. 

travaux  du  lycée  ^emprunt  approuvé,  le  6  jdn 
1857^  pour  la  création  d'un  boolfcvart,  p.  192. 

Loi  qui  crée  dans  f  arrondissement  de  Montlo. 
çnn  un  nouveau  canton  dont  le  ohef^Ueu  est  fixé 
hCommeAlty»  p.  193. 

Loi  qui  fixe  la-  limite  entre  les  oommaoei  de 
Poix  et  d'Ënglefontainet  p.  193. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  ipix  oclroi^  de 
Daoulas,  t*k)ugaslel^Daoulasi  Dirinon  et  Iniliu, 
p.  193. 

Lt>i  portant  râj^lemant  «béfinilif  du  budget  de 
1856.  p.  199. 

Loi  swi  raxlABsion  4esJira)lesde  Paru,  p.  S50. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances coa- 
tre  rinoendie,  dite  l'Algérie^  p.  392. 

Décret  q«i  fixe  le  nombre  des  boissien  de . 
Garcassanna  elde  Bordeaux,  BolL  n.  6738. 

Décret  qui  mainlient  M.  le  baron  de  Lacrosie 
dansJes  fonctions  de  paésident  de  la  coauniies'OD 
de  surveillance  des  caisees  d'amortisisemeat  et  dis 
dép^s  et  consignatiofia,.  Bull.  n.681&. 

Déxret  sur  l'élffigisseareut  d'une  roule  impi* 
riale,  Bull.  n.  6881 

Décrats  qui  acoûvde»t  de» pansionsè  222  mili- 
taires el  27  pensions  eiviles,  Bull,  supp*  n.  86tô 
à86i07,8620,«ô21. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  BaU.  sapp. 
n.  8766. 

Décret  sur  une  usine,  BoH.  anpp.  n.  >8880. 

Décret  sur  une  atoocialion  syndicale,  Bail.  sopp. 
n.  8881. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Sainl-Diét 
Bull.  anpp.  n.  89Û6. 

Décrets  su^  la.  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  8961  h  8963. 

njum.  —Décret  portant  JMmination -daDib 
L^ion-d'Honntiur,  Bull.  supp.  n.  8971. 

l^Juin,  —  Loi  sur  les  douanes,  p.  191|. 

t,oi  qui  autorise  la  perception  d'un  droit  poor 
les  dépense»  d'un  service  de  remorquage  par  bi- 
teaux  h  vapeur  dans  iepoi'l  deDonketqne,  p.  198. 

Loi  qui  approuve  un  échange  erriite  l'Btal  et  II 
compagnie  des  mines  de  Vicoigne,  p.  199. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'AliBnçon  à  contracter 
un  èm]irunt  et  à  piorogfer  une  imposilioo  extri- 
ordinaire,  p  199. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  comnoOD*"' 
Cette  et  de  Frontignan,  p.  199.  , 

Loi  qui  modifie  diVer5es  disposltioi»  da  Ode 
for>'5tier,  p.  386. 

Décret  contenant,  pour  TAlgérie,  dtes  disposi- 
tions aur  l'exportation,  la  réexpottiitioo  et  le  trtt* 
sit  ées  arrefe»,  mumtioae  et  autres  objets  pfOpfCi 
à  la  guerre,  p.  $89. 

.  Décret  qui  accorde  26  pensrcms   civiks»  B* 
sapp.  n.«622. 

19  juin,  —  Décret  qui  nomme  M.^-^^^ 
président  du  Corps  légi^atif,  Bull.   n.  w59. 

Décrets  qui  nomment  MM.  Scho^fder  c^Jj"" 
vice-présidents ,  et  MM.  7asl-V''meux  et  Hébejt 
quesleursdu  Corps  législalif,  Bull.  n.  6670,  Oo/l- 

20  juin.  —  Décret  partant  uomin  «lion  dan*  1* 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8972. 

21  jmitu  —  'DécMt.  qui  approuve  èa  co»»^*f!" 
passée,  h  29  mai  ISdB,  e«lre  le  mifiistrest" 
oompagi^ie  des-cli^mins  4b  fe»  duJUidi  -st  «»  •** 
nal  latéral  h  la  Ganmoe,  .pour  l'afenn**»  '*" 
canal  du  Midiy  p^  28*.  ^  « 

•Décret  portant  contoeaiiua  des  cobso»  **^ 

rondi^bement,  Bull.  n.  6715.  .    -  _i 

«Déakats.sns  l^étêtiiiuemmii  àmwm\apàii>»^ 
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CoSQT  de  Jésus,  h  Font«lne-fa-MafIlet;  delaCliarilë 
à  BourgoD,  Bail.  n.  67^9,  6789* 

Décret  qai  proroge  la  perc^ptîon  (îcs  droits 
d'attache  a«  profit  de  là  «omœtine  de  Croisset, 
Bi^.  n.  688». 

Décrets  qui  accordent:  de«K  penttom  oiWIiBS  et 
ii98vexive<ï  oo  •orpbeiins'de  miliiaites  on  de  la 
■Barnie,  B<ril.  mpp,  n.  8»13,  8627,  8628,  ^56, 
8682,  8683. 

Décret  «sr  lVeef>tt.lk)B  â'ttn  legs  fatth  onsn- 
périenr  d'écoles  chrétieltiipes,  BftJL  snpp.  n.  8872. 

Décrets  iMHiAni  Bominclio»  dans  la  Légion- 
d'Honnevr,  DolK  aiapp.  b.  9301,  9302* 

22  km.  —  Décret  qoi  accorde  ane  pension  ci- 
vile, Bofl.  snpp.  n.  8051. 

2Zjuin,  —  Décret  sar  IMnscrfptfon  an  trésor 
de  2  pensions  de  donataires,  Bail.  supp.  n.  8024. 

Décret  qni  nminiient  rétablissement  d^an  bar- 
rage poor  la  dérivatioD  d'un  bras  de  la  rivière  de 
la  Craft,  par  la  conomune  de  Plobshelm,  Bail, 
sopp.  n.  8882. 

Décret  modifîratif  sur  le  syndicat  de  POache, 
Bail.  supp.  31.  8883. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Bonneor,   BnlI.  snpp.  n.  8975. 

25 yum.  —  Décret  sur  la  répartition  dtï  crédit 
«xtraotdinaiiTe  de  90  miTlions  ouvert  an  départe- 
ment de  la  ^erre  sur  Texercice  1859,  p.  21^. 

Décrets  sur  rectification  de  routes  impérialea, 
Botl.  n.  6889,  6890. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  snpp.  n.  8719L 

Décret  sur  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8769. 

Décret  sur  Facceptation  d*bn  legs  fait  à  un  supé- 
rieur d^éeolcs'cbrétiennes,  Bull.  snpp.  n.  8900. 

Décrets  portant  nomination  dïns  La  Légion- 
d'Homieàr,  BnI1.  supp.  n.  8974,  8996,  89îr7. 

2Sjuin.  —  Décret  sur  un  crédit  extra  onTinaîre, 
exercice  1859,  pour  travaux  de  consolidation  i 
rhôtel  des  {Monnaies  de  Paris,  p.  219. 

Décret  sur  ht  répartition  du  crédit  extraordi- 
Barre  d^  50  milfions  au  département  de  la  ma- 
rine, exercice  1859,  "p,  224. 

Décret  qui  approuve  des  rox)dlQcât!ons  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'asnrrancea  contre  f  incendie, 
dite  ia  PfUvîdmce^  p    292. 

f>écrct  sur  1"^abii8seinent  de  sc6ttrs  de  Ffotre- 
Dame-de-bon-Secours  îi  Anxerre,  Bull.  n.  6789. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Tre- 
vcui,  Dreux  et  Lectoure,  BuH.  n.  6816* 

Décrets  qui  accOi^dent  19  pensions  ciTiles,  BnU. 
eopp.  n.  8652,  8655. 

Décret  portent  nomination  dans  la  L^^ion- 
d^onneur,  Ban.'5upp  n.  8905. 

29yam.  —  Tableau  du  prix  des  ^ains  régtrla- 
*«nr  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Boï*  n.  6677. 

I^^Ciel  qui  aect>rd«  ID  |»eitMODs  oirtlea,  Bull, 
«npp-  n.  %854, 

30  juin,  —  Déorel  sur  lé«  engagements  des 
franger»  et  let  vengagements  dans  les  régiiBeBts 
étran^rs,  p.  28i. 

Décret  sur  un  crédît  sapplémentafre  au  tiliaistre 
de  fegriettlture,  «ewice  1859,  p.  283. 

Décret  sur  l'éteclfen  éNan  député  dans  le  dilpej- 
4e»eiit  de  la  Meorthe,  Bortl.  «.  6716. 

D^ret  qui  déclare  d'utifitë  Cubique  l'evrrer- 
ture  àt  la  rue  de  Rome  et  fexécotioB  d'autres 
opération»  de  voirie  dans  Paris,  Bull.  n.  6841. 

Décret  fftti  aooerde  une  pettston  civile  ,  Bull. 
»app.  B.  8665. 

Décret  sur  de»  Uitti  d'octroi,  BolU  supp. 
n.  8716.  ^^ 


Décret  sur  rétablissement  de  deux  wines,  Bail, 
snpp.  n.  8884. 

2  juiîîet.  —  Décrets  sur  rectification  d*tine 
roule  impériale  et  d'une  route  départementale, 
Bulf.  n.  6971,  6972. 

Décret  qui  déclare  d'inlétrèt  public  la  source 
d'eaux  minérales  dTAix,  BtiU.  n.  6973. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  170  penr- 
sions  civiles  et  militaires,  Bull,  snpp,  n.  8650. 

Décret  portent  nominatiofi  dans  la  Légion- 
d'Honnewr,  Bull.  sopp.  n.  8975. 

Décrets  sur  des  eoncessioBs  de  mhie»^  Bull, 
supp.  ».  8980. 

Décret  sur  une  «ssoeiatioB  eyndicale,  Bull, 
supp.  n. ^981. 

Zjalltet.  —  Décret  portant  nomination  dans  U 
Légion-dlTonnenr,  Btill.  supp.  m  9305.  • 

b  juUlet,  —  Décrets  qui  autorisent  Te  sieur 
Foriel  à  ajouter  k  son  nom  celui  de  Destexet  j 
les  sieurs  et  demoiselle  Barluet,  an  leur,  celui  de 
de  Bcauchesne  ;  les  sieurs  Barbet  celui  de  de  Jouj; 
le  ftieur  Bnret  celui  de  de  Sainle-Anne;  le  sieur 
Vincent  celui  de  de  Vaugelas,  et  le  sieur  Fabnt 
celui  de  de  Tuite  ;  le  sieur  Laurent  celui  de  Co- 
chetet;  le  sieur  Garceau  celui  de  Labarre,  le  sieur 
Pompon  celui  de  Levainville,  BoU.  n.  6777i  6817t 
683r.705t 

Décrets  sur  rèlablissemeot  de  sœurs  de  la  doc- 
trine chrétienne  h  Gailion  et  RambrrvilUers|  de 
la  Providence  à  Onville,  BuU.  n.  6790  &  6792. 

Décret  qui  soumet  b  l'exproprialioB  pour  cause 
d'utilité  publique  des  terrains  pour  fagrandisse- 
ment  du  polygone  d^artillerie  de  la  marine  k 
Rochefort,  Bull.  n.  6835. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Thioft- 
ville  et  celui  des  huisaiera  de  Gahoxs,  BuU«  n* 
6856. 

Décrets  qni  accordent  des  pensions  à  177  mili- 
taires et  14  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  8002« 
8663,  8670,  8699,  8700. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honnenr,  Bull.  supp.  n.  8727,  8728. 

Décretsur  une  copo^^ion  de  mines,  BuU.  anpjiw 
n.  8982. 

IjuHleU  —  Décret  qui  transfère  A  OiAUcit  le 
iribunal  de  1'*  instance  de  Beaupréau  et  sa|iprimA 
Je  tribunal  de  commei^ce.de  Gbotkt,  p.  222. 

Décret  qui  transite  k  Mulhouse  le^ribonal  de 
1"  instance  d'Akkircb,  p.  222. 

Décret  sur  la  oomolidatiou  des  bon»  du  trésor 
délÏTré»  k  La  caiaw  d^anorliascmoBt»  do  1*'  i«a?i«r 
au  30  juin  1859,  p.  282. 

Décret  qui  supprime  le  conseil  de  sévision  dJi 
Rennes,  p.  283. 

Décrets  sur  l'établiaseiDent.  de  sttBia  de  Saint- 
Aogostîn  k  Gondé'WriNoirefru }  de  filles  du  Sacré- 
GoBot  d«  Jéa«a  k  1*  Po«hene ,  Bull.  n.  6793,  6794. 

i>écreta  (pit  aiUerisenl  les  aieiMrt  Vi^aeq  k  ajouter 
k  learnOfB  celui  de  ^  La  Pt-ade,  et.  le  aieur  Culié 
celui  de  Ampleman  de  la  Greesonniëre;  le  sieur 
€iatttliier  mlai  de  Viliaffs^  BulU  n.^âS,  6ft38. 
.  Dicfet  qui  acconk  ^  penaons  ici^iles^.  BoIL 
snpp.  n.  8637. 

•  ^jMtht,  —  Décrets  aur  des  cintôife'sapplémen- 
taires  et  extreofdtoatreé  an  ntinistre  de  l'agrioul- 
tore,  exercice  1859i  p.  287. 

Décret  sur  un  crédit  suppléroenlAîre,  exercice 
1SS9,  formant  la  ««bi»ention  de  hr  ville  de  Mar- 
seille pour  la  conetractiott  d'une  nouveH<B  catb^ 
drale,  p.  290. 

Décret  qui  fixe  ^estittHeS  de  l'ïBïorîplion  marî- 


TABLB  CBROnOLOGlQVB.  —  B«   10  AU   Î3  JUILLET  1859. 

U  rWière  U      1858,  poor  le  contrôle  et  la  taneillaiice  des  die- 
mini  c!e  fer,  p.  293. 

I  Décret  qui  reporte  h  Texercice  1850  ane  por- 
tion da  crédit  ouvert»  pour  1858»  poar  Texécn- 
tron  des  Iravanz  destiné»  k  mettre  les  ▼iUes  h 
Tabri  des  inoadaliont ,  p.  295. 

Décret  qni  approuve  des  modifications  au 
•tatckts  de  U  société  dite  Compagnie  de»  houUCerm 
de  ta  ChazoUe^  p.  298. 

17  JuUiet,  —  Décret  qui  accorde  deax  pensions 
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*^iine  et  de  la  salure  des  eau  for 
Mosson,  Bull  n.  6859. 

Décret  sur  la  recoAstraction  d'an  pont  |t  An« 
gers,  BulL  n.  6974. 

Décret  porUnl  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  8729. 

Décrets  sor  diverses  foires,  Bull.  supp.  n.  8979, 
9025.  ^^^ 

Décret  sur  ane  osine,  Bull.  sopp.  n.  9026. 

iOjailtet.  —  Décret  portant  nomination  dam 
la  Légion-d'Honneor,  Bull.  supp.  n.  8998. 

±i  juillet,  ~  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion-d'Honneur,  Bull.  sopp.  n.  8999. 

12  juillet,  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
aa  budget  des  finances,  exercice  1858|  p.  288. 

Décret  6Qr  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1858,  pour  les  primes  k  Téxporlation  demarchaa* 
dises,  p.  288. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne  de 
Galvî  etriie-Ronsse  (Corse),  p.  295. 

Décret  qni  fiie  les  frais  d'administration  des 
préfectures,  p.  312. 

Décrets  sur  Téiablissement  de  soeurs  du  Divin 
Kédemplear  à  Oberbronn  ;  de  Marie-Joseph  k 
DouUens,  Bull.  n.  6795,  6796. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Geoffroy  h  ajouter 
k  son  nom  celai  de  de  Villeneave,  Bail.  n.  6819. 

Décret  sur  Tinscription  an  trésor  d'une  pension 
1  titre  de  récompense  nationale ,  Bull*  sapp. 
n.  86'/l. 

Décret  qni  accorde  22  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  8672. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d*Honnenr,  Bull.  sopp.  n.  8730,  8976. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  sopp.  n. 
^733.  8734. 

Décret  sur  exploitation  de  bois.  Bail.  snpp. 
n.  8770. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Malo  à  éta- 
blir an  abattoir  public.  Bail.  snpp.  n.  9027. 

\!i  juillet,  —  Décret  qui  rapporte  celui  da  l8 
"Join  1859,  contenant,  pour  TAIgérie,  des  disposi- 
tions sar  Texportation,  la  réexpoitation  et  le 
transit  des  armes,  manitions  et  antres  objets  pro- 
pres h  la  goerre,  p.  283. 

Décret  qui  abroge  celai  da  30  avril  1859  sor 
l'interdiction  d'exportation,  de  réezportation  et 
du  transit  des  objets  propres  &  la  ftoerre,  p.  285. 

Décret  sor  un  virement  de  crédits  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1^8 j  p.  289. 

Décrets  sor  des  crédits  extraordinaires  aa  mi- 
nistre de  la  guerre,  exercice  1859,  p.  290  et  291. 

Décret  qoi  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Rot* 
l>rack  h  l*exportation  des  grains  et  farines,  Bail, 
n.  6724. 

Décret  sor  Téublissement  de  filles  de  U  Charité 
^e  Saint- Vincent-de-Paul  à  Erquy,  Bull.  n.  6797. 

Décrets  qui-  accordent  des  pensions  à  66  per- 
sonnes, h  51  veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  et 
^  pensions  civiles,  BoU.  sopp.  n.  8675,  8985  k 
^36. 

Décret  sor  l'exploitation  des  carrières  dans  le 
«lépartement  d'Inâre-et44oire ,  BoU.  snpp.  n. 
8722. 

DécreU  sur  des  eiploitations  et  coopet  de  bois, 
3u]l.  sopp.  n.  8771  à  8775,  8878,  8932. 

15  juillet.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
ia Légion-d'Honneor,  BoU.  supp.  n.  9000.  9001. 

i&  juillet,  —  Décret  sur  on  crédit  sopplémen- 
laire,  exercice  1858*  pour  le  matériel  du  conseil 
d'Etat,  p.  289. 

Décret  sor  on  crédit  soppUmenlaire,  eurcice 


civiles,  Bull.  sopp.  n.  8701. 

\S  juillet.  —  Décret  qoi  maintient  le  général 
Cbaron  dans  la  4'*  section  da  cadre  d*élat-major 
général,  Bull.  n.  6756. 

\9  juillet,  —  Décret  portant  convocation  des 
conseils  généraux,  Boll.  n.  6820. 

Décret  sur  Télection  d'un  dépaté  dans  le  dé- 
partement do  Nord,  Bull.  a.  6821. 

20  juillet,  —  Décret  qui  licencie  le  deuxième 
régiment  provisoire  de  tirailleors algériens,  p.  29L 

Décret  sor  un  crédit  sopplémentaire,  exercice 
1858,  poor  dépenses  de  l'instruction  priaiaire  et 
du  muséum  d'histoire  naturelle,  p.  323. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
rinstruction  publique,  exercice  1858,  p.  323. 

Décret  sor  un  crédit  extraordinaire,  exercice 

1858,  pour    Tobâervatoire  impérial   de    Paris, 
p.  325. 

Décret  sur  un  crédit  sopplémentaire  au  mi- 
nistre de  rinstroction  pobliqoe,  exercice  1859, 

P-  524.  ^  . 

Décret  sor  on  crédit  extraordinaire,  exercice 

1859,  pour   l'observaloire    impérial   de    Paris, 
p.  324.  .      _, 

Décret  qoi  onvre  le  bureau  de  navigation  de 
Laval  au  jeaugeage  des  bateaox,  BoU.  n,  6757. 

Décret  qoi  autorise  le  ministre  de  la  guerre  k 
accepter  on  don  fait  k  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée.  Bail.  n.  6778. 

Décre.u  sur  l'établissement  de  sœnrs  de  Saint- 
Joseph  h  Vesseaux  ;  de  la  Présentation  de  la  Sainte* 
Vierge  ë  Tours;  de  la  Doctrine  chrétienne  i  Gler- 
moni-de-Beanregard  ;  de  la  Miséricorde  à  Tvelot, 
Bull.  n.  6798, 6920  46922. 

Décret  qoi  fi&e  la  limite  delà  mer  à  Temboor 
chnre  de  la  rivière  du  Paou  et  dans  ranae  de  B*- 
IndpniBoll.  n.  6882,6913. 

Décret  sor  la  reconstruction  d^one  rente  impé- 
riale, BulU  n.  6975. 

Décrets  ^nr  exploitation  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8555,  8856,  8939,  89/|0,  8944. 
8945,  9021,9022,  9055,  9056. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légicw- 
d'Honnenr,  Bull.  supp.  n.  8731. 

Décret  portant  concession  de  mine»  t  ^ 
snpp.  n.  9028. 

2^  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  d^  c*^'' 
an  budget  deTintérieur,  exercice  ISôSi^  P»  296- 

Décret  sur  un  orédit  eUraordina^re,  exercjce 
1859,  pour  acquisition  d'une  mi»*»on  et  dépen- 
dances pour  l'installation  de»  bureaux  du  mf 
ni^tère  de  l'intérieur,  p.  296> 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  cxeroas 
1859,  pour  les  lignes  télégraphiques,  p.  296*   , 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  ex^oce 
1859,  pour  paiement  d'intérêl»  à  la  comp*go»« 
du  télégraphe  sous  marin  de  la  Médil«ff«»é«» 
P-  297.  . 

Décret  qui  approuve  des  conventions  passée» 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Parb,  pour  l'élablisse- 
menl,  k  Saint  James,  d'an  dépOt  de  remonte  d(s 
haras  impériaux ,  p.  503. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — 

Décret  qni  «pproove  des  modifit^ations  aux 
statuU  de  la  société  dite  CompagnU  de$  ehembii  dt 
fer  du  Dauphinit  p.  295. 

Décret  tnr  les  vacances  do  conseil  d'Etat  pour 
5859,  Bnll.  n.  6768. 

Décret  qui  nomme  M.  le  maréchal  Pélissier 
grand  chancelier  de  la  Légion-d'Honnenr,  Pnll. 
n.  6769. 

Décret  qni  nomme  M.  Doyen  sons-gonvernear 
de  la  banque  de  France,  Bail.  n.  6779. 

Décrets  snr  l'établissement  de  petites  sœurs  des 
pauvres  à  Chartres  ;  de  filles  du  Sainl-Esprlt  k 
Plufar;  de  filles  de  la  Croix  h  Sainte-Marie  ;  de 
filles  de  la  Sagesse  k  Maillesais,  Bnll.  n.  6923  à 
6926. 

Décret  snr  la  fondation  de  bourses  au  collège 
de  Lorieni,  Bail.  n.  6976. 

Décret  sur  la  reconstrnclion  d^un  pont  et  la 
reclification  d'*ane  route  impériale  à  Briançon, 
Bnll.  n.  6977. 

Décret  qui  déclare  d*otiIiié  publique  le  de!>sé- 
chement  des  marais  du  littoral  de  la  Gironde, 
Bnll.  n.  6978. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hnissiers  de  Mi- 
con,  Bail.  n.  6991. 

Décrets  qui  accordent  56  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8702.  8705, 8723. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
dHonneur,  Bnll.  supp.  n.  8732.  87Û2,  8977. 

Décrets  î>ur  le  pilotage  dans  les  !•',  4*  «t  5"  ar- 
rondissements maritimes,  Bail.  eupp.  n.  8736  à 
8738.  8873. 

Décret  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bull.  supp. 
n.  8745. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bnll.  supp.  n.  8857,  9068  h  9071. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull.  inpp. 
n.  9029. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bull. 
sDpp.  n.  9030. 

Décrets  sur  des  usines,  BulL  snpp.  n*  9031, 
9032. 

24  Juillet.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
'a  Légion-d*Honncur,  Bull.  snpp.  n.  9304 à  9306. 

Y]  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
*^Hidget  de  Tagriculture,  exercice ,1858,  p.  299. 

Déiret  qni  règle  la  hauteur  des  maisons,  com- 
bles et  lucarnes,  dans  la  ville  de  Paris,  p.  299. 

Décret  înrla  répartition  du  fonds  commun  pour 
1860,  p.  3îî. 

Décret ^;onc«rnant  les  maîtres  répétiteurs,  les 
surveillants  généraux  ^t  les  maîtres  élémentaires 
des  lycées,  p.  325. 

Décret  qui  à(clâre  établissement  d'utilité  pu- 
blique Tassociatioq  dite  Soeiété  philomatique  de 
Bordeaux^  p.  299. 

Rapport  sur  Tadminisiration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France  pendant  Tannée 
1857  {Mmit,  du  28  juillet  1859),  p.  495. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Gassi- 
gny  k  Peiportation  des  grains  et  farines,  Bnll. 
n.  6770. 

Décret  qni  maintient  le  général  Dalesme  dans 
la  première  section  du  cadre  d'état-major  général, 
Bnll.  n.  6803. 

Décret  qni  établit  à  Besançon  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  Thcrlogerie,  Bull.  n.  6826. 

Décret  qui  réaffecte  an  service  de  la  guerre  une 
parcelle  de  terrain  de  la  commune  de  Vaugirard, 
Bull.  n.  6883. 

Décret»  sur  rectification  de  ronles  départemen- 
tale*, Bnll.  ».  6079  b  6982. 

59. 
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Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux pour  consolidation  d'nne  digne  dans  la  com- 
mune de  Gonleville,  Bull.  n.  6983. 

Décrets  sur  l'inscription  an  trésor  de  2  pensions 
de  donataires  et  de  292  militaires,  Bull.  supp. 
n.  8704,  8705. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  h  118  mili- 
taires, h  14  veuves,  3  ofiiciers  et  13  pensions  ci- 
viles, Bull.  snpp.  n.  8725,  8788  h  8792. 

Décrets  sur  exploitation  et  coupes  debois,  BuU. 
snpp.  n.  8858  à  8860,  8896  à  8898. 

Décret  modificatif  sur  la  pèche  côtière  dans  le 
4*  arrondissement  maritime,  Bull. supp.  n.  8874* 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  8906. 

Décrets  .«nr  la  création  de  bureaux  de  bien-  ' 
faisance,  Bull.  supp.  n.  8964  à  8966. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull, 
snpp.  n.  9033. 

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Embrun  &  établir 
un  abattoir  public,  Bull.  snpp.  n.  9034. 

28  juillet,  —  Décret  sur  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  restauration  et  l'appropriation  de 
l'église  Sainte-Anne,  k  Jérusalem,  p.  293. 

Décret  sur  nn  virement  de  crédits  au  budget 
des  affaires  étrangères,  exercice  1858,  p.  294. 
Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire,   exercice 

1858,  au  budget  de  la  guerre,  p.  305. 

Décret  sur  l'établissement  de  soenrs  de  la  Pro- 
vidence h  SaintJnlien-de-Mailloc,  Bull.  n.  6928. 

29  juillet,  —  Décret  sur  nn  virement  de  crédits 
an  bndget  de  l'intérieur,  exercice  1858,    p.  301. 

Décret  concernant  les  cunsenrs  des  éludes  dans 
les  lycées,  p.  326. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  de» 
droits  d'importation  et  d*exportation,  BulL  n. 
6759. 

Dfk^ret  snr  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  un  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  9045* 

ZO  juillet,  —  Décret  snr  an  crédit  supplémen- 
taire et  extraordinaire  an  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  exercice  1859,  p-  291. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 

1859.  pour  les  dépenses  de  la  réunion  du  Louvre 
aux  Tuileries,  p.  294* 

Décret  sur  des  crédits  extraordinaires,  exercices 
1859  et  1860,  pour  l'acquisition  et  l'appropria- 
tion de  l'hôtel  Beanveau,  affecté  au  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  p.  294. 

Décret  snr  nn  virement  de  crédits  an  budget 
de  la  justice,  ex'.rcice  1858,  p.  297. 

Décret  sur  un  crédit  pour  les  sommes  versées 
au  trésor  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
exercice  1858,  p.  298. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  an  ministre^ 
de  la  marine,  exercicb  1858,  p.  454. 

Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire  an  ministre 
de  la  marine,  exercice  1859,  pour  la  guerre  d'Ita- 
lie et  l'expédition  de  l'Indo-Chine,  p.  455. 

Décret  surnn  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  la  marine,  exercice  1859,  p.  455. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une  pension 
de  donataire,  Bull.  snpp.  n.  8726. 

Décrets  qni  accordent  4  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8740,  8885  *  8887. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8743. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois^ 
Bu  M.  snpp.  n.  9072%  9075. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publque  les  tra- 
vaux contre  les  dommages  causés  par  !e  Tiliône 
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d«Di  la  plaine  des  Angles,  el  cr/ation  d*Qn  ajndl- 
cai  pour  cei  travaai,  Bull.  n.  608/k* 

91  juilleU  —  Décret  snr  rélabliisamtiii  de 
aœnrs  da  Stacri^loBur  de  Jéscutà  KieDUhfliin,BalL 
n.  6930. 

!•'  <»âL  —  Décret  qtii  accorde  une  pension  ci- 
file,  Suit.  lupp.  II.  8901. 

2  août,  —  Dérret  qai  promnlgne  r«rrangenbent 
•igné  entre  la  France  el  la  Presse,  pone  la  taxe 
des  dépèches  télégraphiques,  p.  293 

i.  août,  —  Décret  sur  reiécation  d^an  chemin 
de  fer  de  Toulon  «  le  frontière  d'Italie  ;  d!an  em- 
hraucht-meni  de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avi- 
gnon et  prolongeoiml  jps^u*iXr«8t,  p.  3l07« 

Décret  sor  les  allributionk  du  chel  dea  travaux 
anatomiqaea  de  la  faculté  de  médecine  de  Paria, 
p.  526. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Berge  h  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  Verlaqoe,  Bull.  n.  6852. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terraim 
pour  rembrancliement  do  rhemin  de  fer  de 
Ga«n  k  Cherbourg,  Bull.  n.  6891. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  con- 
struction d*un  canal  de  décharge  dans  la  commune 
de  Pierrelatte,  Bull.  n.  6992. 

Décret  qui  acrorde  des  pensions  àSA^militaires, 
Bnll.  supp.  n.  8861. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d*Honneur,  Bnll.  sopp.  n.  87AAi  8907. 

Décret  sur  aménagement  de  bois,  Bnll.  supp. 
B.  8899. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  9085- 

Décret  i:urune  association  syndicale,  Bull.  snpp. 
n.  9036. 

5  août,  -m  Décrets  portant  nomination  dans 
laLégion-d*Honneor,  Bull.  supp.  n.8908  à  8910. 

6  août.  —  Décret  sor  Pimportaiion,  en  Algérie, 
des  montres  d'origine  étrangère,  p.  298. 

Décret  qui  modifie  l'organisation  de  la  compa- 
Urnie  de  gendarmerie  de  Til»  de  la  Réunion  , 
p.  305. 

Décret  sur  les  vacanMt.de  la  Gonr  des  comptée 
pmir  1859,  Bull,  n  6845. 

Décrets  sor  rétablissement  de  scsore  de  la  Cha- 
rité h  Paris ,  i  Rouen  et  h  la  Teype  ;  de  Nolre- 
Dame-de-bon*Secour»  k  Pou  toise  ;  de  Marie-Jostt>h 
k  Argenteuil,  Bull.  n.  6933  k  6935. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  réta- 
blissement de  mura  de  quai  sur  la  rive  gauche  de 
Id  Luire ,  au  droit  de  la  ville  de  Tours,  Bnll. 
n.  6993. 

Décret  qui  autorise  nne  dérivation  de  la  ri- 
vière: de  PAgly.  Bull.  n.  6994. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente -Inférieure,  Bull.  n. 
7111. 

DécreU  qui  accordent  59  pensions  civiles,  Bull, 
mpp.  n.  8862.  8863. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ion- 
d'Honneor,  Bull.  snpp.  n.  8869.  9002. 

Décretssnr  des  coupes  et  exploitation  de  boi», 
BolL  sopp.  n.  8920,  9076. 

Décrets  relatifs  aux  rues  des  villtt  de  Vienne  et 
CUn>ecy,  Bail.  supp.  n.  8947,8948. 

Décret  portant  concession  d'une  soorce  d'eau 
salée,  Bull.  supp.  n.  9037. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  k  une  con- 
cession de  mine,  Bull.  sopp.  n.  9038. 
*  1  aoât   —  Décrets  portant  mHuination  dans  la 
LégioD-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9003  i  9006. 

10  Moât,  —  Décret  qui  accorde  des  pensions  à 
135  militaires,  Bull.  supp.  n.  88^4. 
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11  aoât.  —  Décret  qui  crée  une  médaille  «a. 
mémorative  de  la  campagne  d'Italie,  p.  305. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  ezscdee 
1B58.  pour  les  dépenses  de  deux.TeDeaaioélél»(b 
pour  les  victoires  de  Magenta  et  de  Solferiao 
p.  305. 

Décret  sur  l'érection,  dans  la  cathédrale  de 
Marseille,  d'une  chapelle  funéraire,  en  mémoiit 
des  officiera,  soldats  et  marins  morts  aa  senict, 
pendant  les  campagnes  d' Afrique,  d'Orient  el 
dllalie,  p.  312. 

Décret  qui  claase  an  nombre  des  établMemab 
de  bienfaisance  et  d'utilité  publique  l'asile  m^ 
rial  du  Vésinet,  p.  312. 

Décret  portant  fondation  d'un  prix  de  20,000fr., 
k  décerner,  tons  les  deux,  ans,  par  l'Imlitot  iapi. 
rial  de  France,  p.  327. 

Décret  qui  modifie  la  composition  dnoooidl 
des  prud'hommes  du  Havre,  BolL  n.  688i 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Tannepeu  k 
substituer  k  son  nom  celui  de  Molon,  et  le  mu 
îiau  k  ajouter  au  sien  celui  de  Beauragard,  BoO. 
n.  6892,6902. 

Décret  sur  nn  tarif  de  bac,  Bull.  n.  O907. 

Décret  sur  la  création  d'un  coUëge  dau  U  viDi 
deCharoUes,  Bail,  n   6937. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pou  l^bdi- 
quement  de  la  rive  droite  de  l'Eygaei,  M 
n.  6995. 

Décret  sur  l'exécution  d'un  pont  sur  laDonace, 
Bull.  n.  6996. 

Décrets  qui  accordent  cinq  pensions  mileiet 
26 pensions  militaires,  Bull.  sopp.  n.  Û6i»9^, 
8888  k  8890. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion' 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8870,  8911  ï  SUi, 
9007  à  9010. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  BoU.  sopp. 
n.  8876,  8877. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  8967,  8968 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bnll.  ffpp* 
n.  9039. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  k  une  cor 
cession  de  mines,  Bail.  sopp.  n.  9040* 

12  aoât,  —  DécreU  qui  accordent  despe^ 
k  7  personnes  et  k  7  veuves  on  orphelij^  ^  " 
marine  et  10  pensions  civiles,  BnlL  supp-  a*  Wt 
8937,  8938. 

Décrets  portant  nomination  daa*  1*  I<^' 
d'Honneur,  Bnll.  supp.  n.  9011, 9012, 9050- 

13  aoàt.  —  Décret  qui  licencie  le  rimait  pit- 
visoire  de  tixailienra  algériens,  p.  ^08. 

Décrets  portant)  nomination  dans  la  Léfi» 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  6915,  8916,  MUl 
9015,  9285  k  9288. 

16  —(U,  —  Décret  qui  accorde  amnistie  picitt 
et  entière  aux  indMdUs  condamnés  p«v  cria* 
et  délits  poliliquea,  on  aoumia  k  des  aesont  de 
sftveté  générale,  p.  S96. 

Décret  sur  le  roulement  des  msgtstraU  de 
Cours  impériales  et  des  tribunaux  de  pi^"^ 
instance  composés  de  plusieurs  chambres,  p.  SU 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  an  bag 
de  rimprimerie  impériale,  exercices  1899  et  IMA 
p.  302.  ^    . 

Décret  crai  modifie  l'art,  ft  du  décret  do  2*»U 
1858.  sur  la  négociation  et  la  cote  des  valear'<M( 
compagnies  étrangères,  p.  309.  . 

Décret  .sur  les  droits  de  timbre  k  la  <^^  * 
la  banque  de  la  Réunion,  p.  309. 
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Décret  sur  des  crédits  sDpplémeataires  au-mi- 
uistre  de  ragricttllnre,  exercice  1859,  p.  309. 

Décret  sar  on  crédit  sapplénaentaire,  exercice 
1859,  poar  les  travaux  du  port  de  Marseille, 
p.  310. 

Décret  sur  on  crédit  pour  les  sommes  versées 
au  trésor  pour  Texécution  de  travaux  publics, 
exercice  1859,  p.  310. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux^sla- 
tiits  du  Crédit  foncier,  p.  312. 

Décret  qui  aulorbe  la  société  dite  Sociàé  des 
ports  de  Marseille^  p.  319. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
^assurances  maritimes  de  Bordeaux^  p.  319. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  Limoges,  Bull.  n.  682^7. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de 
Bliesbrucken  k  l'imporlalfon  et  ^exportation  des 
grains  et  farines,  Bull.  n.  6849. 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs,  Bull. 
n.  0858. 

Décret  oui  confie  à  M.  DeUngle  îinlérim  du 
ministère  d*B)tat  et  de  la  maison  de  VËmperenr, 
BuU.  n.  Ô85Q. 

Décret  portant  nomination  de  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeur  au  conseil  d!*Btat,  BuU.  n.  6866. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Roburt  h  ajouter 
'à  son  nom  celui  de  de  Beauregard;  les  sieun 
Emile,  celui  de  Simor-Saint-Just  ;  les  sieurs  Aron, 
celui  de  Duperrel  ;  le  sieur  Amiol  celui  de  Da- 
beaux,  Bull.  n.  6893,  6997. 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bull.  n.  6903, 
6908. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  à  TemboQ- 
chure  de  la  rivière  duDourdufi,  Bull.  n.  6914. 

Décret  sur  rétablissemeni  de  sœurs  des  Sacrés* 
Cœurs  de  'Jésus  et  de  Marie,  k  Peaugres  et  h  Tour- 
non,  Bull.  n.  6938. 

Décrets  sur  classement  et  rectification  de  routas 
départementales,  Bull.  n.  6998,  6999. 

Décret  sur  Texécutioo  de  travaux  pour  Téta- 
'      blissement  d'une  levée  insubmersible  sur  la  rive 
droite   de  la  Loire  k  Varades  et  Montrelais,  et 
^éation   da  syndicat   pour  ces   traraux,    BuU* 
n.  7000. 
a  DVrets  qui  accordent  27  pensions  c!bilas,Bttll. 

;      supp.  ,.  8867,'6888,  8925. 
,  Décrète  sur  des  ccrapes  de  bois,  'Bdll.  %app. 

n.  8921  k  «924. 

Décrets  poriaât  nomination  dans  la'Légion- 
I       d*Honnenr,  Bull.  supp.  n.  9016, 9017. 
,  Décrets  sur  diverses  foires,  BuU.  supp  .n.  9024» 

9025. 

Décret  portant  règlement  du  dessèchement  du 
marais  de  la  Maville»  Bull.  supp.  n.  9041. 

I>écrel -sardes  concessions  de  mines^BuU.  supp. 
n.  9042. 

17  ao&t,  —  Décret  sur  on  crédit  extraordinaire, 
exercice  1850,  pour  le  matériel  de  lr*«rtUlerie  et 
du  génie,  p.  306. 

21  ao&t,  —  Décret  sur  des  crédits  supplémen- 
taires an  ministère  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1859„p.  310. 

22  aoài.  —  Décret  sur  rétablissemeni  de  sodnrs 
'     du  Tiers-Ordre  des  filles  de  Harie,   k  Sarraate, 

Fleurance  et  Gazaubon,  BuU.  n.  6939. 

.23  aoûi,  —  Décret  sur  un  tarif  de  bac,  BoU. 
n.7016. 

Décret  qui  réintègre  le  sieor  Lomé,  dans- sa 
^«alilé  de  Français,  BuU.  supp.  n.  8800. 

Décrets  qiû  accordent  des  pensions  à  132  mili- 
taires, BaU.  supp.  n.  8918,  8019. 


Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9077  k  9070. 

24  août.  — Décret  qui  autorise  la  restitution  des 
droits  d'importation  et  de  navigation  intérieure 
sur  les  denrées  alimentaire»,  depuis  le  l**"  octobre 
1858  jusqu'aux  époque»  où  les  décreti»  des  30  sep- 
teii  bre  et  7  octobre  1838  soûl  devenus  exécu- 
toires, p.  '311. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  eiercioa 
1S59,  pour  paiement  d'k-compte  du  prix  de  ter- 
rains pour  l*agrandisseuaent  des  bâLiinenls  da 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  p.  320. 

Décrelsur  un  crédii  an  ministre  de  r^gricuilure, 
exercice  1*859,  pour  une  somme  versée  au  trésor 
parla  ville  de  Marseille,  en  eiécution  d*un  traité 
approuvé  par  décret  et  loi  des  25  janvier  et  10 
juin  185Û,  p.  321. 

Décret  sur  les  travaux  du  bassin  Napoléon,  k 
MarseUle,  p.  327. 

Décret  sur  Texéculion  de  travaux  pour  la  créa- 
tion d'un  port  de  commerce  dans  ran:ie  de  Pors- 
trein,  Bull.  n.  6947. 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  pour  défendre 
la  ville  de  Lj^on  contre  les  inondations  du  Rhône 
et  de  la  Saône ,  sur  Texhaussement  de  la  digue 
et  des  quais  en  face  la  ville  de  Tain,  et  sur  Tendi- 
guement  du  Rhône  en  face  la  ville  d'Aramon, 
Bull.  n.  6948  k '6950. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains  pour 
rétablissement  du  ré>ervotr  de  Moutaubrj,  poor 
le  canal  du  Centre  ,  Bull.  n.  6951. 

Décret  sur  Texéculion  de  travaux  pour  Texhaus- 
'sementde  la  retenue  d'Andre>j,  Bull.  n.  6952. 

Décrets  qui  déclarent  d'uliliié  publique  Toccu- 
pation  de  terrains  pour  ragraiuli.sstment  de  la 
gare  d'Amiens,  et  pour  la  tranchée  du  «  hemin  de 
fer  de  Paris  k  Orsay,  dans  le  parc  du  duc  de  Tré- 
tise,  BuU.  n.  6953.  6954- 

Décrets  surlVxécution  de  travaux  pour  Vagran- 
dissement  du  port  de  Cette  et  Taoïélioration  de 
la  Loire,  entre  Nantes  et  Tile  Tbéièse,  BuU. 
n.  6955,  6956. 

Décret  sur  élargÏMement  d'une  route  impériale. 
Bail.  n.  6957. 

Décret  qui  déclare  d'utUitéjpubliqueTélargisse- 
'ment  duqaai  de  Vaucelles  kCaen,  Bull,  n  6058. 

Décret  qui  autorise  l'établis  c ment  d'une  grue 
au  port  de'Fécamp,  BuU.  19.' 7008. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion-^ 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9018. 

Décretsur  une  association  syndicale,  Bull,  supp» 
n.  9043. 

Décret  sur  des  usines,  Bull,  supp.  n.  9044*' 

^  aoùi,  — Décret  qui  promaigHe  l'acte  d'ac- 
ceptation de  l'accession  du  canlon  d'Uri  k  1* 
convention  du  30  mail827,  relative  k  rétablisse- 
ment des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  p.  306- 

Décret  qui  promulgue  l'iicle  d'acceptation  de 
yaccession  de  la.  reine  d'Espagne  «ux  conveniioaS' 
télégraphiques  des  30  juin  ell*'  septembre  1858» 
p.  306. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Saint* 
Gatidens,  NeufehâteL,  Vienne,  Cosne,  .Belfort». 
MiUan*  Vendôme,  Bagnères  (Haales-Pyreuées)  et 
Di*?ppe,  Bull.  ,n.  7001. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Durant  et  >ses  fils  h 
ajouter  k  Uar  nom  celai  dede Satint^AndtérBuU» 
n.  7043. 

Décret  partant  nomination  dans  la  .Légion» 
d^Honnear,  BuÙ.  sapp.  tk^  8917. 
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Décret  qai  aâmet  les  siears  Werlheimber  el 
CiiUiBe  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
BulL  snpp.  n.  0135. 

27  août,  —  Décret  qai  promolgoe  la  déclara- 
tion signée,  entre  la  France  et  TEspagne,  pour  la 
loxe  des  dépèches  tel égraphiqnes,  p.  307* 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  Tille 
de  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Mord,  pour  Painélioralion  des  voies  publiques  «uk 
abords  de  la  gare  de  ce  chemin,  p.  527. 

Décret  <|ai  reconn^ift  comme  établissement  d*a- 
tilité  publique,  riostitution  dite  Œuvre  de  Saint- 
Nicoiast  p.  520. 

Décret  portant  convocation  des  conselk  d^arron- 
dissemeut,  Bull.  n.  6899. 

28  août,  —  Décret  qui  affecte  Tasile  impérial 
du  Yéâinet  aux  femmes  convalescentes,  p.  105. 

Décret  sur  an  crédit  supplémentaire  au  budget 
des  affaires  étrangères,  exercice  1859,  p.  319. 

Décret  portant  réception  du  bref  pontifical  qui 
confère  h  M.  Pabbé  Coquereau  le  titre  de  proto- 
notaire  ad  instar  partuipontium^  p.  384* 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bail, 
supp.  n.  8949. 

Décrets  relatifs  aax  rues  des  villes  de  Saint- 
'  Jean-d'Angelj  et  de  Gandebec ,  Bull.  supp. 
n.  8984,  8985. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9019. 

29  août,  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  service  de  l'emprunt  grec,  p.  511. 

Décret  aai  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  la  société  de  chirurgie  de  Paris, 
p.  332. 

Décrets  sur  Tinscriptlon  an  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires  et  de  177  militaires,  Bull, 
supp.  n.  8891,  8892. 

DécreU  qui  accordent  51  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8893,  8894. 

Décret  qui  accorde  G  pensions  et  indemnités  k 
des  veuves  U'emplojés  des  anciennes  listes  civile», 
Bull.  supp.  n.  8895. 

30  août.  —  Tableaa  du  prix  des  grains  régula- 
teor  des  droits  d*importation  et  (fexportation . 
Bull.  n.  0867. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  BulL 
«upp.  n.  8926. 

SI  août,  —  Décret  sor  rétablissement  de  seeart 
du  Bon  Pasteur  k  Rochefort  (Pav-d«-D6me).  Bull. 
n.6942. 

Décret  qui  autorisa  les  sieurs  Jean-Philippe  k 
«jouter  k  leur  nom  celui  de  Saint-Albin.  Bull, 
n.  7170. 

!•'  septembre.  —  Gircalaire  du  ministre  de  Tin- 
térieur  relative  k  Texéculion  des  conventions  di- 
plomatiques, en  matière  de  propriété  littéraire, 
p.  503.  ' 

2  sept,  -r-  Décrets  qui  accordent  onae  pensions 
civile»,  Bull.  supp.  n.  8927,  8928. 

Décret  sur  la  création  d^un  hospice  «t  de  bo- 
réaux de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  8990  k 
8995,  9115,  9116  ^^ 

Décret  sar  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  bn- 
rean  de  cbarité,  fabrique  et  commissions  hospi- 
talières k  la  Martinique,  Bull.  supp.  n.  9046. 

5  sept.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
au  ministre  de  la  marine  pour  crésnces  sur  des 
exercices  clos,  p.  322. 

Décrets  sur  l'établissement  de  scaurt  de  la 
Siiinie-Famille  de  Nasareth  k  Saint-Geniè»;  de  la 
Pf  ovidence  k  Sénarpont,  Bull.  n.  6943,  6944. 

Décret  sur  Texproprialion,  ponr  eau  e  d'utilité 


publique,  de  terrains  pour  Tagrandissement  de  la 
caserne  des  gardes-chioormes,  k  Brest,  BulL  n. 
7002. 

Décret  qui  élève  le  lycée  de  Saint  Quentin  de 
la  troisièmek  la  deuxième  catégorie,  Bull.  n.  7019. 

Décret  sur  la  fixation  du  prix  de  la  pension,  de 
Texternat,  desconférences,  répétitionset  examens 
dans  le  lycée  de  Bar-le-Duc.  Bull.  n.  7020. 

Décret  qui  érige  le  collège  de  Vesonl  en  lycée, 
Bull.  n.  7021. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  le  4*  arrondisse- 
ment maritime,  Bull.  supp.  n.  8986. 

Décreb  qui  accordent  des  pensions  k  60  per- 
sonnes et  k  15  veuves  ou  orphelins  de  la  marme, 
Bull.  sapp.  n.  9083,  9084- 

4  sept,  —  Décret  qui  accorde  26  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  8929. 

Décrets  .sar  des  coupes  et  exploitations  de  boit, 
Bull.  supp.  n.  9080  k  9082,  9087. 

5  sept.  —Décret  qui  promulgue,  en  Algérie,  les 
lois  des  29  avril  1845  et  11  juin  1857,  sar  les  irri- 
gâtions,  et  celle  du  10  juin  1854  s%u  le  drainage, 
p.  322. 

6  sept,  —  Décret  qui  réaffecte  au  service  de  Is 
guerre  une  ancienne  batterie  k  Belle-Isle  (Morbi- 
han), Bail,  n.  7009. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  k  2  officiers, 
Bull.  supp.  n.  8941. 

8  sept,  — Déciet  portant  nomination  dansU 
L^ion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9117. 

9  sept,  —  Décret  qui  ouvre  au  jaugeage  des  b«- 
leaux  le  bureau  de  navigation  de  Port-l'Hoa- 
meau,  Bull.  n.  6906. 

Décret  sur  rétablissement  de  petites  sceors  des 
pauvres  iBillère,  Bull.  n.  7022. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles,  BuU. 
supp.  n.  8930,  8931. 

Décrets  sur  des  tarifs  ut  établissexnenlt  d'octrois, 
Bull.  sapp.  n.  9060  k  9063. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bob,  BoU. 
supp.  n.  9088  k  9091. 

10  sept,^  —  Décret  qui  promulgae  la  déclara- 
tion échangée  entre  la  France  et  le  Danemariçr 
relativement  aux  yachts  ou  en^arcations  depl«* 
sance,p.  320. 

Décret  !>ar  l'exécution  de  l'art.  6  de  la  Ici  du  18 

I'uin  1850,  sur  la  caisse  de  retraites  pour  ia  vieil- 
«sse,  p.  528. 

Décret  sar  l'établissement  d'un  service  de  re- 
morquage par  bateaux  k  vapeur  dans  le  port  de 
Dnnkerque,  p.  329. 

Décret  qui  approuve  des  moilifîcviiona  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  l'incendie 
dite  ia  Normandie^  p.  339. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  en  1860, 
pourplusiturs  chambres  et  bourses  decommercct 
Bull.  n.  6945. 

Décret  qui  proroge  la  concession  da  pont  s«>* 
pendu  de  Roquemaurc,  Bull.  n.  701O. 

Décret  qui  classe  une  partie  de  route  impé- 
riale parmi  les  routes  départementales,  BoU.  c. 
7052. 

Décrets  qui  accordent  3  pensions  civiles,  BaH. 
snpp.  n.  9047,  9048. 

Décret  porunt  nomination  dans  la  L^ios- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9122. 

Décret  !>ur  une  association  syndicale,  BoL' 
sapp.  n.  9144. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  91i^- 

Décrets  sar  des  concessions  de  mi«es.  Bail, 
snpp.  n.  9146. 

Décrets  qui  autorisent  la  comnoone  de  Gorpact 
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Ja  ville  de  Châlom  (Marne),  k  établir  un  «battoir 
public,  Bull.  supp.  â.  gi51»  9152. 

11  sept  »  Décret  relatif  aux  inititntions  des 
sourds-muets  de  PaHiel  de  Bordeaux,  p.  330. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
<riIonnenr,  Bail.  snpp.  n.  9118i  0120. 

Décret  snr  racceptaiion  de  legs  faits  à  nn  maire 
«t  un  supérieur  d*écoles  chrétiennes,  Bnll.  snpp. 
!..  9101.  *^*^ 

12  sept.  —  Décret  qui  6xe  répoqoe  de  cessation 
<lei  dispositions  du  décret  du  4  mai  1^9,  appli- 
<:ables  aux  militaires  de  Tarmée  d'Italie,  p.  338. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
«VRlat  et  de  la  maison  de  TEmpereur,  Bull.  n. 
^986. 

Décret  sur  les  plans  de  délimitation  et  de  bor- 
nage  des  fortifications  de  plusieurs  places  de 
guerre  et  ports  militaires,  Bull.  n.  6988- 

DécreU  qui  accordent  des  pensions  k  22  mili- 
taires, k  82  veuves  on  orphelins  de  militaires, 
Bull.  supp.  n.  8942,  8945,  8951. 

13  sept»  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire au  ministre  des  finances,  exercice  .185% 
l>.  330. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  civiles,  BdU 
Aupp.  n.  8955. 

Décret  snr  Tinscription  au  trésor  du  135  pan* 
lions  militaires,  Bull.  >upp.  n.  8952. 

Décret  sur  a  a  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n.  9004. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bob, 
Bull.  supp.  a.  9092  k  9097. 

14  sept,  —  Décret  qui  promulgue  la  dédaralion 
échangée  entre  la  France  et  la  Belgique,  relative- 
mentaux  jachts  ou  bâtiments  de  plaisance,  p. 391. 

DJcret  sur  Forganisalion  des  cultes  protestants 
«n  Algérie,  p.  379. 

Décrets  sur  Texpropriation,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  terrains  pour  rétablissement 
kI'uii  chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  sta- 
tion de  la  Seyne  à  Farsenal  de  Castigneau.  Bull, 
n.  6989,  7003. 

15  sept.  —  Décret  qui  réunit  en  une  seule  les 
^mmunes  de  Saint-Génies  et  de  Ghardevons, 
fi«Jl.  n.  7011. 

Itsept.  —  Décrets  sur  l'établissement  de  sCMirs 
^n  SaHt-Cœor  de  Marie  k  Nancy  et  à  Vie;  de 
rimmac«lée-Gonceplion  k  Nogenl-le-Rotrou,  BulL 
n.  7023,  7tt24. 

17  sept.  •—  Décrets  qui  augmentent  le  traite- 
ment des  membres  des  tribunaux  de  1'*  instance 
de  Gholet,  Mulhouse  et  Saint-Etienne,  et  les  frais 
de  secrétariat  du  parquet  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  p.  531. 

Décret  qui  fixe  U  nombre  des  avoués  de  Paris 
et.de  Riom,  et  celui  des  huissiers  de  Valognes, 
Fontenav-le-Gomte,  Pithiviers,  Versailles  et  Li- 
moges, Bull.  n.  7017. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
<l'Honaeur,  Bull.  supp.  n.  8978. 

18  s0pt,  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
«D  budget  de  U  Légion-d*Honneur,  exercice  1859, 
p.  332. 

Décrets  sur  l'élection  de  députés  dans  les  dépar- 
te muuts  de  l'Orne,  d'Indre-et-Loire  et  de  Seine- 
«t-Obe,  Bull.  n.  7004  k  7006. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  156  mili- 
taires, k  16  veuves  ou  orphelins  et  27  pensions 
civiuss,  BolL  aupp.  n.  8954  i^  8956, 8958  k  8960. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une  pension 
de  veuve  de  vétéran,  Bull.  supp.  n.  8957. 

Décrets  sor  des  tarifii  d*octrois,  Bail.  snpp. 
«.90ô5k9067. 
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Décrets  sar  des  exploitations  et  conpes  de  bois, 
Bnll.  supp.  n.  0098  k  9100. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9119. 

19  sept.  <—  Décret  snr  une  imposition  addî- 
tionnellek  percevoir,  en  1859,  pour  l'achèvement 
de  la  bourse  de  Marseille,  Bail.  n.  7025. 

Décret  qui  afiprouve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  la  grêle  dite 
Société  de  Toulouse^  p.  339. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d*aS8urances 
maritimes  dite  le  Neptune,  p.  339. 

Décret  qui  crée  une  place  de  courtier  de  mar- 
chandises dans  la  commune  du  Carbon-Blanc, 
Bull.  n.  7018. 

Décrets  qui  suppriment  l'établissement  des 
dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Autun,  de  Saint- 
Joseph  k  Ixieu,  Bull.  n.  7020,  7027. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  «d'ancienne  bat- 
terie du  pont  d'Ypott  an  service  des  douanes  et 
des  ponts  et  ehaussées,  Bull.  n.  7053. 

Décret  snr  rectification  et  classement  de  routes 
départementales,  Bnll.  n.  7054. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  dessè- 
ehument  de  l'étang  de  Citis,  Bull.  n.  7067. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement^ d'un  canal  dérivé  du  Gave  de  Pau,  Bull, 
n.  7068. 

Décret  s«r  des  concessions  de  mines,  Bull, 
supp.n.  9154. 

Décrets  sur  des  moulins  et  usines,  Bull,  snpp* 
n.  9153,  9160. 

20  sept.  —  Décret  qui  accorde  20  pensions  ci- 
viles, Bull.  snpp.  n.  9049. 

24  '*p*'  -"  Décrets  qui  autorisent  le  »ienr  La- 
beuf  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Monger- 
mont;  le  sienr  Couaillard  et  ses  enfants  k  y  sub- 
stituer celui  de  Drufin,  Bull.  n.  7012,  7143. 

Décret  qui  fixe  lé  nombre  des  huissiers  de  Saint- 
Jean-d'Angely ,  Laval,  Cambrai  et  Brignoles,  BulL 
n.  7055. 

Décret  qni  accorde  une  pension  civile,  BulL 
supp.n.  9102. 

^  sept,  —  Décret  qni  proroge  les  tarifs  des 
droits  de  navigation  k  l'écluse  dlwuy,  et  sur  les 
canaux  de  Saint-Denis,  Manicamp,  Saint-Quen- 
tin, etc.,  Bnll.  n.  #990. 

Décrets  snr  l'inscription  au  trésor  de  3  pensions 
de  donataires  et  de  327  militaires,  Bull.  &upp. 
n.  905U,  9051. 

Décrets  qui  accordent  77  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9052  k  9054- 

Décrets  sur  des  conpes  et  exploitations  de  bo:s, 
Bull.  supp.  n.  9138  k  9145. 

26  sept,  —  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  ponr 
le  tarif  des  douanes  k  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, la  Réunion  et  au  Sénégal,  concernant  les 
grains  et  légumes  secs,  p.  332. 

Décret  qni  autorise  l'admission,  en  franchise 
de  droits,  des  eaux-dc-vie  de  mélasse  importées 
par  navires  français,  de  Tîle  de  Mayotte  en  France, 
p.  332. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  l'agriculture,  exercice  1859,  p.  340. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entra 
le  ministre  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  relative  au  chemin  de  fer  d'Haumonl  à 
la  frontière  de  Belgique,  p.  341. 

Décret  qni  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  contre  l'inceadta 
établie  k  Marseille,  p.  340. 

Décrets  qui  ajoutent  les  ports  de  Saint-Valerj- 
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»ur-Somme  el  de  SaiuUTroces  k  ceux  désigpaés 
poor  Tadmittion  en  Ïrai>chi8«  ûm  prodniU  da  k 
Corse,  Bail.  n.  -6968,  '6969. 

Décret  qui  ouf  re'le  bureau  de  doaanas  de  Boia- 
d^Aumont  à  Timportalion  de  certaines  uMichaii- 
dises  et  ao  transit  de  celles  prohibées  et  non  pro- 
hibées, Bail.  n.6970. 

Décret  qni  «ffecte  ao  déparlemenl  de  l*agri- 
«nllore  on  terrain  dans  la  commone  de  Saint- 
Solpicele-Goéréiois,  Boll.  n.  7069. 

Décret  qoi  affecte  ao  service  des  pon(s«t  chaoi- 
sées  plusieurs  immeubles  an  port  de  Saint-Jean- 
de-Luz,Bul1.  n.  7070 

Décret  qoi  accorde  10  pensions  civiles,  Bull. 
SQpp.  n.  9103. 

Décrets  sor  prise  d'eau  et  concesôion  de  mines, 
Bail.  sopp.  n.  9161.  9162. 

27  sept.  —  Décret  ear  on  crédit  eatraoniineife 
ao  ministre  de  l'Algérie  et  des  a»ionies,  exercice 
1859,  p.  339. 

28  sept.  —  Décrets  sur  Tétaulissement  de<«anfr8 
Aogustines  à  Boulogne  (PasKle^Caleis)  ;  ài9  la 
Charité  k  Heiry  ;  de  sœars  de  la  Ci4iei.ii  Verfelh; 
de  filles  de  la  Sagesse  h  Miniac^Mervan;  de  la 
Charité  à  Cheviré-lo'Aouge  ;  de  Saiat-André  'à 
Orbii,  Bail,  n  7029  ï  7084. 

Décrets  qui  accordent  12  peinsionftcivilfs.  Bail, 
aupp.  n.  9104  i  9107. 

29  sept.  —  Tableau  da  prix  des  irrains  régula- 
teor  des  droits  d'importation  et  «^l'exportation, 
BolL  n.  6959. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneor,  Bull.  sopp.  n.  9123. 

Décrets  sur  la  créalioin  d'hospices  et<de  b«- 
reaux  de  bienCaisance  el  sor  la  soppression  de 
l'hospice  de  Dun,  BoU.  aupp.  n.  9166  i  9170. 

30  sept.  —  Décret  qui  promolgne  la  conven* 
lion  de  posie  concloe,  le  5  août  .1869,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  p.  332. 

^er  octobre.  —  Décret  sar  l'établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  k  Os&on,  Buli.  n.  7035. 

8  oc*.  —  Décret  sur  on  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  dépenses  secrètes  de  cùrdé 
.publique,  p.  343. 

Décret  cpii  établit  à  la  gare  du  chemin  de  fer, 
à  ThionviUe,  on  boreeo  de  vériiio*tioa  poor  la 
sortie  des  boissons  expédiées  à  4'élMnRer,  BoU. 
u.  7037, 

Décret  qoi  approuve  des  modifioatioaa  aox  sta- 
tuts de  la  société  de  la  Papeterie d'Bttoitne,  p.  341. 

Décret  qui  ajoute  le  <bilre«a  de  ;dooanes  de 
Thionville  à  ceux  désignés  pour  oonatMer  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  eWd'argent  expé4iéeà  l'étrenger, 
Bull.  n.  7038.  »  f^  -^    » 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Basin  à  iijootor  à 
sou  nom  celui  de  Jessey,  Bull.  n.  7056. 

Décrets  sur  des  tari£i  de  bacs,  £oli.  n.  7067, 
7074. 

Décret  qui  .fixe  les  limites  de  la  mer  k  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  la  Nivelle  ,  £oli.  a. 
7058. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huisatens  da 
Guingamp  et  Besançon,  Bull  n.  7071. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  plusieurs  portions  de  terrains  du  ivieil 
arsenal  de  la  marine,  h  Cherbourg,  BolL  n.  7135. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Léfion- 
dllonnear,  Bull.  sopp.  n.  9124,  9125. 

Décret  sor  un  Urif  d'octroi,  Bull.  swp.  n.ftl36. 

Décrdt  sur  exploitation  de  boJ««  3aU.  «œp. 
n.9l49. 

Aoft.  ^  Rapport  sur  radminitlMlioii  de  là 


jostica  criminelle  en  France,  pendant  Tannée 
1857  (Mon.  des4. 9  «t  10  octobre  1859; ,  p.  514. 

Décret  ^i  fixe  le  prix  de  la  pen»on  dee  bour- 
siersidéparteBaentaox  et  coMonuMn  dans  les  ly^ 
cées,  BulU  n.  7087. 

8  oci.  -  Décret  sur  l'étabUascnaeni  de  sosars  d« 
Divin  Rédempteur  h  GuebwiUer,  Bail.  n.  7097. 

Q  oct.  -—  Décret  portant  nOBiinati<»i  dans  la 
L^ion-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9085. 

10  od.  —  Décret  !>nr  lea  attributions  da  préfe 
de  la  Seine  et  do  préfet  de  police,  p.  843. 

Décret  relatif  aux  dépêches  échangéea  par  la 
voie  des  services  britanniques,  entre  la  France  et 
les  établi.sseœents  français  dane l'Inde,  p.  347. 

Décret  qui  aUiOri^e  les  sieurs  Bonneville  k  ajou- 
ter ë  leur  nom  celui  de  de  MafMngj ,  BolL  n. 
7171. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avonés  et  des 
huissiers  d'Aix,  Bull.  n.  7004. 

Décrets  qui  accordent  51.  pensions  ciriles,  BidL 
supp.  n.  9108  à  9110. 

Décret  aur  des  tarifs  d'oetroi,  BnlL  sopp. 
n.  0137. 

Décret  sur  délivrance  de  bois,  Bull.  sopp.  a. 
9150. 

11  œt.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Jaégionid'Hinnenr,  ^11.  sopp.  n.  9171. 

12oet.  —  Décret  qui  accordées  pensions  civiles, 
tiAM.'Sdpp.  n.  9111. 

'1^  1>H.  —  Décret  qui  sopprime  le  droit  fc  Tex- 
portationdela  polerie  de  terre  grossière,  p.  340. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  ao  miais. 
tre  des  finances,  exercice  1859,  p.  345. 

''Décret  qui  uulori>e  les  agents  de  change  près 
la  bourse  de  Paris  à  s'adjoindce  nu  ou  deux  com- 
mis principaux,  p.  348* 

Décret  oui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Pa- 
lais en  Belle-l2>le-en-Mcr,à  l'exportation  clesgraiai 
et  farines,  Bull.  n.  7015. 

Déci'et  qui  affecte  au  service  de  la  guerre  une 
portion  de  l'ancien  lit  de  FEscaut,  Bull.  n.  7059- 

Décret  (^i  réduit  le  nombre  des  coortiers  d'as* 
«surances ,  interprètes  et  conducteors  de  naviss^ 
de  Bayonne,  Bull.  n.  7060. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Aahier  à  àioaiet  h 
ion  nom  celoi  de  du  Guérichet,  Bull.  n.  i061. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  d'inrcniion, 
Bull.  n.  7127,  7128,  7212. 

Décret  sor  rectification  d'une  roote  départe- 
mentale, BolL  n.  7144* 

Décret  qui  réaffecte  des  parcelles  de  terrain  aa 
service  du  canal  de  la  Somme,  Bu/l»  a.  7145. 

Décrets  portant  nomination  duis  la  Légwn- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9086,  9126,  9231. 

Décret  sur  rinscriplion  mu  trésor  de  .277  pen- 
sions militaires,  BulL  supp.-n.  9112. 

Décrets  qui  accordent  34  pension»  civilea,  h  52 
personnes  et  k  33  veuves  de  la  marine.  Bail. aopp» 
n.  9113,  9114,  9274  k  9277. 

Décret  relatif  aux  mes  de  la  viUe  d'ArpajoSi 
Bail.  supp.  n.  9163. 

Décret  sur  l'établissement  d*oiM  osine  ,  BnH 
supp.  n.  9238. 

14  oct.  —  Décret  sar  rorgwd<alion  da  l^'iég»* 
ment  étranger,  p.  345. 

Décret  ^qni  autorise  la  compagnie  des  naixi* 
de  cuivre  de  Munaala  k  exporter  à  Féiran^  1« 
qoantUé  nécessaire  de  minemiipoiir  an.cbw«  de 
15,000  tonnes,  Bull.  n.704fi. 

15^(.  .  Déeret  «or  on^aféditsm^plémentaire, 
exercice  1859,  poor  radministoatSwi'cmnkda 
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ministère  cle  rinstniction  pabliqne  ot  des  CQlte9t 
p.  Î83. 

Décret  qai  autorise  le  siear  Trotignon  d^Aover- 
!Tne  à  sabstimer  h  son  nom  ce) m  de  Trotignon  de 
Montenay,  Bull.  n.  7112. 

Décret  snr  le  dlessécnemenl'  des  marais  de  San- 
Pellegrino  (Corse),  Bull.  n.  71Û6. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bail.  supp.  n.  9127,  9172,  9173, 
9232. 

Décrets  qni  accordent  32  pensibn»  civiles,  Bail. 
supp  n.  9153,  9156 

17  oei.  —  Décrets  sur  rélablissemeul  de  sœars 
<lc  Sainl-Tliomasde-ViJIeneaTe  hPloagastel>Daoa- 
las ,  de  filles  de  Notre  Dame*da-CalTaire  à  May- 
ronne,  Bail.  n.  7098,  7099. 

18  oct.  —  Décret  qui  supprime ,  k  Paris,  la 
cliaire  d'introduction  générale  b  Télade  du  droit, 
et  crée  une  chaire  de  droit  français  étudié  dans 
ses  origines  féodales  elcoutumières,  Bull.  n.  7095. 

19  oct.  —  Décret  qui  autorise,  dans  les  localités 
antres  que  les  chefs-lieux  de  iribunsiux  de  pre- 
mière instance,  les  juges  de  paix  de  PÂ-lgérie,  h 
légaliser  Us  signatures  des  notaires  et  officiers  de 
rétateÏTil  de  leurs  cantons  respectifs,  p.  349. 

Décret  qui  ouTre,  sur  Texercice  185i9,  un  crédit 
pour  les  établissements  modèles  de  bains  et  la- 
voirs publics,  et  en  annule  un  sur  Texercice  1858i 
p.  381, 

Décrets  portant  que  MM.  Gomel  et  deSibert  de 
Cornillon,  conseillers  d*Etat,  sont  attachés  k  la 
section  du  contentieux,  Bull.  n.  7062,  7063. 

Décret  qai  nomme  M.  Vidal  de  Lérj  auditeur 
en  service  extraordinaire,  Bull.  n.  706A. 

Décret  snr  rétablissement  de  sœurs  de  Saint* 
Joseph,  b  Paris,  Bull.  n.  7100. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  b  22  mili- 
taires, b  3  veuves,  et  16  pensions  civiles,  Bull. 
6upp.  n.  9120,  9121,  9157. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion* 
dDonnenr,  Bull.  supp.  n.9128,  9129,  9133. 

20  otsU  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
<ï«ilradition  conclue  entre  la  France  et  les  Etals 
pomificaux,  p.  345. 

Décret  qui  accorde  ane  pension  civile ,  Bull, 
•upp.  n.  9186, 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  b  an  hos- 
pice ,  maire  et  supérieur  d'écoles  chrétiennes, 
Bull.  sapp.  n.  9197. 

21  oct,  —  Décret  qai  nomme  M.  le  général 
Perrot  questeur  dp  Corps  législatif,  Bull.  n.  7065. 

22  ort.  —  Décret  sur  an  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  la  correspondance  de  l'em- 
pereur  Napoléon  I**,  p.  349- 

Décret  sur  an  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  l'acquisition  et  l'appropriation  de 
rhôiel  Beauvau ,  pour  le  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  p.  349. 

Décret  qui  modifie  la  composition  de  U  garde 
de  Pari»,  p.  372. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués ^e  Saint- 
Marcellin,  Bull.  n.  7113- 

Décret  sur  rectification  d'ane  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  7147. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  b  plusieurs 
soMats d'infanterie  de  marine,  b  la  Gniane,  b  trois 
vcQves  on  orphelins,  et  25  pensions  civiles,  Bull. 
»"PP.  n.  9147,  914»,  9158,  9fô9. 

24  oct.  —  Décret  sur  la  discipline  dfes  titulaires 
ae  l ,  médaUle  d'Italie,  p.  446. 

Décrets  portant  nomination  dans  la-  Légioa- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  92S9,  9290,  9307. 
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25  oct,  •—  Décrets  qui  accordent  des  pensions 
b  122  veuves  ou  orphelins  de  militaires  ,  Bull» 
supp.  n.  91 SO  b  9132. 

26  oct,  —  Décret  snr  l'emploi  des  indemnités 
allouées  pour  expropriation  du  domaine  de  la 
couronne,  p.  379. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  7085. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9134' 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bail.  sopp.  n. 
9174. 

28  oct,  —  Tableau  du  prix  des  grains  régalate«r 
des  droits  d'importation  et  d'exportation,  BulL 
n.  7066. 

29  oct,  —  Décret  relatif  b  l'impression  du  Balle- 
tin  des  lois,  p.  379. 

Décret  qai  autorise  l'établissement,  b  Lyon» 
d'un  magasin  général  et  «Pane  sallede  ventes 
pour  les  soies,  p.  382* 

Décret  qui  promulgue,  en  Algérie,  la  loi  da 
21  mai  1858,  contflnanl  des  modifications  aa 
Gode  de  procédure  civile,  p.  382. 

Décret  qui  fixé  le  cautionnement  des  directeurs 
divisionnaires  des  lignes  télégraphiques  et  des 
inspecteurs  qui  remplissent  ces  mêmes  fonctions, 
p.  434. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite,  Magningi» 
nèral  dts  soies  de  Lyan^  p.  383. 

Décrets  snr  la  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bail.  n.  7148,  7149. 

Décrets  sor  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  dé- 
partements de  la  Charente  -  inférieure  et  des 
Deax»âèvres,  Bail.  supp.  n.  9175,  9176. 

Décrets  sar  des  exploiUtion  coapes  et  déK- 
vrance  de  bois.  Bull,  supp.  n.  9177,  9180  b  9182. 

Décrets- qui  accordent  19 pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9187,  9208. 

30  oct,  —  Décret  qui  déclasse  la  lunette  de  Ro- 
cabey  dépendant  de  la  place  de  Sain^Malû,  BoU. 
n.  7078. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  b  48  mili- 
taires, Bollv  sopp.  n.  9178i  9179. 

31  oct,  —  Décrets  portant  réception  de  la  bulle 
dHnstitotion  canonique  de  M.  Ifenjaad  poar  l'ar» 
ebevèehé  do  Bourget  ;  de  M.  ]>«spres  poaf  celai 
de  Toulouse  ;  de  M.  Darboy  pour  l'évèché  de 
Nancy;  de  M.  Fruchaudpoar  celui  de  Limoges; 
et  de  M.  Epiwnt  pour  celai  d'Aire,  p.  384,  385. 

1**  nm,  —  Décret  qui  fixe  les  dAaommations 
des  vingt  arrondissements  municipaux  de  la  viUe 
de  Paris,  p.  371. 

Décret  qui  nomme  M.  Billanlt  ministre  de  Tin- 
térieat,  Bull.  n.  7079. 

Décrets  sur  l'élection  des  députés  dansi<>s  dépar- 
tement delà  Charente-Inférieare  et  de  Maine-et- 
Loire,  Bail  n.  7089,  700t. 

Décrets  qui  accordient  6  pensions  civiles,  BulL 
sopp.  n.  9188,  9189. 

2  nœ.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.   n.  9194i  9195. 

3  nom,  —  Décret  qui  nomme  M.  le  duc  de 
Padoue  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion- 
d'fionnear,  Bull.  supp.  n.  9165. 

4  nov.  --  Décret  relatif  au  service  des  pompes 
funèbres  dans  la  ville  de  Paris,  p.  437. 

Décret  portant  nomin.tion  dans  la  Légioft- 
4^Honnear,  Bull,  supp,  n.  9219. 

5  nm,  —  Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire» 
exercice  1859,  poar  la  médaille  commémorative 
de  la  campagne  d'Italie,  p.  382- 

Décret  qui  abroge  celui  du  15  janvier  1859  qai 
appliquait  aux  douaniers  les  dis|}OsiAtons  des  d^ 
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creUde  janvier  et  février  1852, sur  la  médaille  mi- 
litaire, p.  385. 

Décrcl  »ar  un  crëdll  aa  bodget  «le  la  guerre, 
«xercice  1858*  pour  dépenses  de  solde  antérieures 
h  cet  exercice,  p.  ASA. 

Décret  qui  fixe  te  nombre  des  huiliers  de  Gex, 
Semur,  PérigueQX,  Rennes,  Nantes  et  IVouen, 
Bull.  n.71S6. 

Décrets  sar  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bail.  supp.  n.  9183  à  9185. 

Décrets  qoi  accordent  5  pensions  civiles  k  48 
personnes  et  &  24  veuves  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine, Bull.  supp.  n.  9190.  9199,  9278  à  9282. 

8  nov.  —  Rapport  h  l'Empereur  et  décret  por- 
tant réorganisation  du  prytanée  impérial  mili- 
taire, p.  Util* 

9  nov.  >-  Décret  qni  fixa  les  époqoes  pour  les 
opérations  dn  recratement,  les  tableaux  de  re- 
censement et  le  tirage  an  sort  de  la  classe  de 
1859,  p.  38S. 

Décret  qui  concède  deux  penstOBS  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  Bull,  supp.  n.  9200. 

12  nov,  —  Décret  portant  nomination  dans  U 
Légion-d'Honneur,  Bull.  supp.  9220. 

13  nov,  —Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  les  Iribunaax  de  police  et  les 
JQsiices  de  paix,  p.  38A. 

Détret  concernant  l'échange  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  les  iéiabli»sements  fran- 
çais des  fies  Marquises,  des  îles  Basses,  des  tles 
de  la  Société,  de  la  Nouvelle  Calédonie  et  des 
lies  des  Pins  et  Loyalty,  p.  435. 

Décret  sur  rétablissement,  au  Havre,  d*nn  ma- 
gasin général  et  d'une  salle  de  ventes  publiques, 
p.  449. 

Décret  qni  autorise  la  vente  de  la  forêt  de 
Bondy,  p.  455. 

Décret  portant  que  la  chaire  de  pharmacie  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  prendra  le  titre 
de  chaire  de  pharmacologie,  Bull.  n.  7182. 

Décret  qui  crée  k  la  faculté  des  sciences  de  Mar- 
seille une  chaire  de  géologie  et  de  minéralogie, 
Bail.  n.  7183. 

Décret  qoi  autorise  la  société  dite  Compagnie 
Juwraiêe  de  magasins  pablics  et  de  magasins  géni' 
rauxt  p.  451. 

Décret  qui  accorde  des  dispenses  d^âge  à  pln- 
sicnrs  gardes  généraux  stagiaires,  Bull.  n.  7114. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
18ô0,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bull.  n.  7121. 

Décret  qui  autorise  le  slenr  Augustin  et  ses  en- 
fants k  ajouter  i  leur  nom  celui  de  Delalande, 
Bull.  n.  7150. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sorars  des  Sacrés- 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  a  Mormaison  ;  de  la 
Présentation  de  iMarie  k  Aix  ;  de  Sa  in  l- Vincent- 
dc-roul  k  Chalon-sur-Saône;  de  filles  delà  Sa- 
gesse à  Sâint-Denis>d'01éron  ;  de  la  Providence  k 
Vaulx-Vrancourt,  Bull.  n.  7185  k  7189. 

Décrets  qui  accordent  67  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  9191, 9192,  9209,  9263. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  7  pensions 
de  donataires,  BulJ,  mpp.  n.  9193. 

Décrets  sur  des  lai  ifs  croctroi,  Bull.  supp.  n. 

Décrets  sur  dfS  exploitations  de  bois,  Bull, 
npp.  n.  9204  ^  9207. 

Diécreta  portant  nomination  danit  la  Légion- 
4*Ronncur.  Bull.  supp.  n.  9226,  9269. 

14  nat.  w^  Pécfat  portfQt  nomination  de  séna- 
•ewi,  BaU.  a.  70«tt* 


Décret  qui  accorde  une  pension  extraordioaire 
k  la  veuve  dn  général  P»lel,  Bull.  aapp.  n.  9210. 

15  nov,  —  Décret  sur  Pélectiun  d*nn  dépaïf 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieore,  Bull. 
n.  71:2. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  BolL 
snpp.  n.  9211.  ^ 

16  nov,  —  Décret  relatif  ao  service  de  la  coc- 
servation  des  hypothèques  dn  départeoient  de  la 
Seine,  p.  436. 

Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire,  excrdre 
1859,  pour  restauration  et  appropriation  de  Tau- 
cienne  habitation  de  Longwuod  et  dn  domaioe 
do  Val  Napoléon  k  Sainte-Hélène,  p.  450. 

19  nov.  —  Décret  relatif  k  la  resUtution  des  là- 
timenta  aatrichiens  capturés  qni  n*ont  point  élf 
Tobjet  d*une  condamnation  de  la  part  du  conseil 
des  prises,  p.  433. 

Décret  portant  répartition  des  crédits  du  budget 
de  Texercice  1860,  p.  436. 

Décret  concernant  le  Théklre-Françaîs,  p.  436. 

Décret  qui  crée  kla  faculté  des  sciences  de  Lille 
une  chaire  qui  prendra  le  litre  de  chaire  de  ma- 
thématiques appliquées.  Bail.  n.  718/|. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  b 
caisse  dVpargne  de  Sens,  p.  446. 

Décret  qui  approuve  une .  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d'assaraoces  contre  l'in- 
cendie dite  la  Nationale ^  p.  454* 

^  Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre! 
accepteur  un  legs  fait  k  la  dotation  de  Tarmér» 
Bull.  n.  7119. 

Décret  sur  Télection  d'un  député  dans  le  dé- 
partement d'IlIe-et-Vilaine,  Bull.  n.  7125. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  kcor.. 
céder  une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  7137- 

Décret  qui  autorise  les  sieur>  Huon  k  ajouter  ï 
leur  nom  celui  de  Penanstet,  Bull.  n.  7151. 

Décret  sur  des  tarifa  d'octroi,  Bull.  supp.  a 
9203. 

Décréta  qui  accordent  des  pensions  à  103  mi- 
litaires, k  4  officiers  et  k  65  veuves  on  orphelia^. 
Bull.  snpp.  n.  9212  k  9217. 

Décret  sur  la  création  d^an  hospice,  Bull,  mp^ 
n.  9218. 

Décrets  sur  la  pèche  côtière  dans  les  2*,  4*  «t 
5*  arrondissements  maritimes,  Bail.  supp.  o- 
9222,  9228,  9229. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^icn- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9233. 

Décrets  aur  des  délivrance  ,  exploitation  et 
fossés  de  clôture  de  divers  boû,  Bull,  su  pp.  a. 
9235  k  9237,  9257. 

21  nov.  —  Décret  snr  un  crédit,  exercice  1858. 
représentant  les  sommes  versées  pour  l'exécaiioa 
de  travaux  k  des  édifices  diocé^ins,  p.  461. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  ministre 
des  cultes  pour  créances  sur  des  exercices  c!of, 
p.  flOl. 

Décret  sur  an  crédit,  exercice  1850,  pour  dé- 
penses extraordinaires  des  bibliothèques  imp^ 
riâle  et  Sainte-Geneviève,  p.  471. 

22  nov,  —  Décret  qui  détermine  la  partie  del* 
xone  frontière  dana  laquelle  il  peut  être  fori;:^ 
opposition  ao  défrichement  des  bois  des  partice- 
liers,  p.  450. 

Décret  qui  modifie  le  titre  12  de  Tordonnaivra 
du  1*'  août  1827,  poor  l'exécution  du  Godf  k- 
reatier,  p.  451. 

2lino9,  —  Décret  sar  racecplatiop  d*nn  legs 
fait  k  uq  pupérieair  d'école  chrétien  oe,  Bull,  anpf* 
P.  9335. 


TABLE  CnRONO^LOGlQUB 

25  nat,  —  Décret  snr  réleclion  â*an  dépalé 
L*m  le  déuarleoDeot  (le  la  Loire-Ioféricure,  Bail. 
!..  7159. 

Décrois  qni  accordent  des  pensions  &  ^2  mili- 
[aires,  Bull.supp.  n.  9223  à  9225. 

27  noo.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  de 

paii  concla  eiilro  la  Frtnce  et  l'Aotriche,  p   A22. 

Décret  qui  pronaalgae  le  iraité  relalif  ]i  la  ces- 

•!on  de  la  Lombard ie,  concla  entre  la  France  et 

!a  Sardaigne,  p.  ti2ù. 

Décret  qui  promulgue  le  Iraité  de  paix  concla 

Dire  la  Fr4nce,  rÂutricheelIa$«rdaigne,p.  429. 

Décret  sur  le  report  des  fonds  départementaux 

Ip  ]*e\erc  ce  1858  non   employés   au  50  juin 

1859.  p.  452. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  an  ministre 
lit;  la  marine,  exerciuel859i  pour  Texpédition de 
liadoChine,  p.  /k56. 

Décret  qui  attribue  aox  syndics  des  gens  de 
mer,  gardes  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine 
le  droit  de  constater  les  délits  de  pèche  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux,  entre  les  limites  de 
l'inscription  maritime  et  le  point  où  ces^e  la  sa- 
lure des  eaux,  p.  â72. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d*épargne  de  Dour- 
dan,  ]>.  456. 

Décret  sur  Texéculion  d*un  pont  sur  le  Lot, 
Bull.  n.  7166. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Goudard  k  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Vigoureux,  Bull.  n.  7172. 

Décret  portant  que  les  deux  cantons  de  la  ville 
de  Falaise  porteront  les  noms  de  canton  nord  et 
canton  sud  de  ladite  ville,  Bull.  n.  7173. 

Décret  qni  autorise  la  commune  de  Le  Vault  à 
reprendre  le  nom  de  Vault  de  Lngny,  Bull.  n. 
7174. 

Décrets  sur  Télablissemenl  de  sœurs  de  Notre- 
Dame  delà  Croix  &  Murinais;  de  petites  sœurs  des 
pauvies  k  Besançon  ;  de  sœurs  de  SaintJoseph  k 
l'<-yment  ;  de  Sdint-Charles  k  Vernoil  ;  de  Saint- 
Paul  k  Soisy-sous-Montmorency  ;  de  Glies  de  la 
S^îTcsse  k  Grivcsnes,  Bull.  n.  7191  à  7196. 

bécrel  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  dans  un 
quartier  delà  banlieue  de  Marseille,  Bull.  n. 
7226. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d*Honneur,  Bull.  supp.  n.  9234, 9270. 

Décrets  relatifs  aox  rues  d'Orléans  et  de  Laval, 
Bull.  supp.  n.  9246,9247 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  d*un 
bureau  de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  9250, 
9251.  ^^ 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  7  per- 
sonnes et  k  8  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  9283,  9284. 

2U  »uw.  —  Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire, 
nercice  1859,  applicable  aux  redevances  envers 
l'Kspagne  pour  la  délimitatiou  de  la  frontière  des 
Pyrénées,  p.  456. 

Décret  sur  Taménagement  de  la  forêt  de  Gom- 
p.fccae,  p.  457. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d^importalion  et  d'exportation,  Bull.  n.  7115. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
'ribunal  de  1»«  instance  de  Bagnères  (Hautes- 
l>énée»),  Bull.  n.  7126. 

Décret  sur  Tinscriplion  an  trésor  de  195  pen- 
sion» militaires,  Bull.  supp.  n.9240. 

Décret  qui  accorde  26  pensions  civiles,  Bull. 
>"pp.  n.  9241. 

I>écrels  bur  des  tarifii  d'octrois,  Bull.  supp.  n. 
1^245,  9254. 


DU  25  tforeUBas  au  10  dêgbmbbb  1859.      55S 


Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9258,9259,  9311. 

Décrets  sur  l'acceptai  ion  de  legs  faits  k  un  su- 
périeur d*écotes  chrétiennes  elk  un  maire  elk  la 
société  d^encouragement  pour  l'instruction  pri- 
maire parmi  les  protestants  de  France,  Bull, 
supp.  n.  9336,  9337. 

30  no r.  —  Décret  qui  accorde  4  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  9264. 

2  décembre.  -—  Décrets  qui  accordent  32  pen- 
sions civiles.  Bull.  supp.  n.  9243,  9244. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  9312. 

3  dée.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion^d'Honneur,  Bull.  supp.  n    9271. 

5  déc,  —  Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  les  dépenses  de  la  fête  du  15 
aoAt,  p.  453. 

Décret  snr  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  secours  aux  personnes  blessées  lors  Je 
Tattentat  du  14  janvier  1858,  p.  453. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1858,  p.  /^3. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  eaux  de  MaUons-sur'Seine^  p.  460. 

Décrets  qui  accordent  deux  pensions  civiles,  k 
31  personnes  et  k  16  veuves  ou  orphelins  de  la 
marine,  Bull.  supp.  n.  9230,  9265,  9291  k  9294. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, BuU.  supp.  n.  9252,  9253. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bull.  supp.  n* 
9255. 

6  dée.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  snr 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  9249. 

7  dée.  —  Décret  portant  répartition  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  du  minbtère  de  la  jus- 
lice  pour  Tannée  1860,  p.  454. 

Décret  sur  l*orp:anisation  du  bataillon  de  sa- 
pturs-pompiers  de  Paris,  p.  457. 

Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  resUuration  de  la  cathédrale  de  Paris, 
p.  462. 

DécreU  snr  des  tarifs  de  bac,  Bull.  n.  71 58*  7167. 

Décret  sur  Télection  d'un  député  dans  le  dépar* 
temcnt  du  Calvados,  Bull.  n.  7160. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bailleux  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  de  Slarisy,  Bull.  n.  7175. 

Décrets  sur  rétablissement  de  filles  de  la  Com- 
passion k  Domfronl ;  de  Notre-Dame-de-laCharité 
à  Saint- Vigor-Ie  Grand  ;  delà  Providence  k  Dieppe; 
de  sœurs  de  l'Ënfant-Jésua  k  Vaux,  Bull.  n.  7198 
k  7201. 

Décret  snr  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9256. 

Décret  qni  accorde  10  pensions  civiles,  Bull* 
supp.  n.  9266. 

Décrets  sur  <les  coupes  et  délivrances  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9313  k  9316. 

8  déc.  —  Décret  qui  modifie  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tari.  5  du  décret  du  24  novembre 
1852,  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  des  décorés  de  la  médaille  militaire, 
p.  472. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9308. 

10  dée.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits  an 
bu  Iget  de  la  Légion-d'Houneur,  exercice  1858, 
p.  4')8. 

Décret  anr  un  crédit  supplémentaire  an  budget 
de  lu  Légion-d'Honnenr,  exercice  1858,  p.  458. 

Décret  inr  Touverture,  au  but  Iget  de»  finances. 


5S4  TABUi  CI1B01M)L0«1QÇB.— DU 

«xerciee  1858  »  àe  d«ui  chapitres  pour  rappel* 
d^arréraffes  de  rentes  et  pensions  se  rapportant  k 
des  exercices  clos,  p.  IJI^9- 

Décret  qui  établit  à  Moutinçon  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures,  p.  460. 

Décret  qui  approuve  un  nouveau  tarif  pour  la 
location  des  caves,  celliers  et  magasins  de  Penlre- 
p6t  des  vins,  eau^-de-vie ,  huiles  et  vinaigres,  de 
Toctroi  de  Paris,  p.  452. 

Décrets  qui  accordent  cinq  pensions  civilea, 
Bull.  6upp.  D.  9267, 9?S8. 

11  déc,  —  Décret  sur  tin  «redit  extraordinaire 
ail  ministre  de  la  guerre,  exercice^859,  p.  459. 

i4  dée,  •—  Décret  j>oitant  répartiticm  de  crédit 
pour  les  cU|>enses  du  ministère  des  finances, 
«xercice  lj$0^  p.  460. 

Décret  qui  répartit ,  par  articles,  le  crédit  ou- 
vert au  département  de  la  guerre  pour -ia»  d^peii> 
sas  de  l'exercice  1860.  p.  462. 

l)écret  snr  des  crédits  supplémentaires  au  ai- 
nistre  des  finaooes,  exercice  1859,  p.  412. 

J)écret  x]ui  fixe  Kbs  taxes  à  percevoir  ^pour  les 
lettres échangéesentre  la  France  et  le  corps  e^- 
fUUonnaire  en  Chine,  p.  473. 

Décret  qui  fixe  en  deux  classes  les  auditeurs 
près  la  Cour  du  comptes,  p.  473. 

Décret  qm  augmente  le  nombre  des  impri- 
roi.ufs  eu  lettres  de  la  ville  de  Paris,  p.  476., 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d*assurances  contre  l'in- 
cendie, dite  ia  France,  p.  461. 

Décret  &ur  Télection  d'un  député  dans  le  dé- 
parlement  de  la  Somme,  Bull.  n.  7206. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7213. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  ii  15  m^- 
taires,  Bull.  xupp.  n.  9261,  9262. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9272. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  9317  à  9319. 

17  dée.  -~  Décret  sur  l'établisseiaent  cle  trois 
barrages  dans  le  Ut  de  la  Seine,  BulL  ^upp. 
n.7209. 

Décret  sur  TexéoBtion  de  travaux  pourlleibirus- 
sament  et  ta  «onsoUdation  de  la  digue  de^eiatuoM 
de  la  ville  de  Gaderouase,  Bail.  n.  7210. 

Décret  sur  Texécntion  de  travaux  atestiaés  à 
mettre  la  ville  de  Romans  à  l'abri  des  inondations 
de  l'isèra,  Bull.  n.  7211. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  .7222. 

Décret  qui  «nterise  le  préfet  da  Calvados  à 
«•ncéder  bail  pat oeHes  de  laia  de  mer,  Bull.  n. 
7233. 

Décréta  sur  ^eax  cunpea  et  exploitations  de 
bois,  Bull.  sapp.  n.  9320  à  9327. 

D4oret  qui  aeeorde  9  pensions  civiies,  Bi^. 
sapp.  n.  9339. 

19  dée,  —  D^ret  portant  règl«meat  d*admi- 
nistration  publique  poor  rexécotion  de  la  loi 
conoernant  l'extension  du  régime  de  l'octroi 
dé  Paris- jusqu'aux  Booteiles  limites,  p.  403. 

21  dée.  —  Décret  portant  règlement  cradmt- 
nistration  publique  pour  les  transactions  snr 
poursuite  des  délits  et  contraventions  ec  matière 
forestière  et  pour  les  prestations  en  nature  auto- 
risées par  la  loi  du  18  juin  1859,  p.  474. 

Décret  surun  crédit  bupplémentaire  au  ministre 


Il   AU  31    DÈCKStBRE  1859. 
des  finances  .pour  une  créance  sur  un  exercice 
cloh  »>.  4'?5. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  déparlemeal 
de  la  Charente-Inférieure  k  concéder  une  parcelle 
de  terrain  maritime,  BulL  a.  7234* 

Décrets  qui  accordent  35  penaiona  civîlea,  BoU. 
supp.  n.  9l2^,  9346»  9341. 

Décret  sur  des  Urtis  d'octroi,  Bull.  sapp.  n. 
9275. 

Décrets  «or  des  coupes  et  aménagement  d« 
bois,  Bull.  supp.  n.  9328  à  9332. 

»  déc.  —  Décret  qui  promulgue  l*acte  dV- 
ceptation  de  Taccession  du  canton  de  Claris  h  la 
«onvention  relative  k  rétablissement  des  Français 
en'StH'sftet  des  Suisses  enfrance,  p.it76. 

ZUdée.  —  Décrets  qui  promulguent  les  décla- 
rations échangées  entre  ta  France  cl  les  grandsr 
duéhés  de  Mecklenbonrg^chnvérin  et  dXHden- 
bourg,  relativement  aux  bâtiments  de  plaisance, 
p.  476. 

Décrets  qui  promulguent  les  déctaratiMs 
échangées  entre  la  France  et  les  villes  libres  de 
Brème,  Hambourg  et  Liibeck,  relalirenaenl  av 
bâtiments  de  plaisance,  p.  476. 

Décret  qui  fixe  les  cadres  d'organisation  deU 
division  du  génie  de  la  garde  impériale,  p.  477. 

Décrets  qui  nomment  M.  Troplong  président 
du  Sénat,  et  MM.  de  Royer  et  les  maréchaux 
Baraguey-d'Hilliers,  Regnaull-de-Saint-Jean-d'An- 
gely  et  duc  de  MalakotT  vice-firésldenU ,  pour 
l'année  1860,  Bull.  n.  7227,  7228. 

Décret  qui  proroge  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  d'Arles  \  Bouc,  Bull.  n.  7229. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  9333,  9334. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  H  pensio» 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  9342. 

Décret  portant  nomination  dans  ta  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  «upp.  n.  9345. 

28  déc.  — Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de 
214  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.'9343. 

Décret  qui  accorde  17  pensions  civiles,  "Bull. 
supp.  n.  9344 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa- 
d'fionneur,  Bull.  supp.  n.  9346. 

DécreU  sur  des  tarifs  d*oclroi,  Bull.  «apP- 
n.  9347  ^  9350. 

29  dée.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  7214- 

31  <iée.  —  Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépen- 
ses des  caisses  d'amortissement  et  des  dép&ls  et 
consignations  pour  1860,  p.  477. 

Décret  qui  proroge  le  délai  pour  la  durée  des 
modifications  an  tarif  des  douanes  k  laMartinicpe, 
lu  Guadeloupe,  la  Réunion  et  au  Sénégal,  concer- 
nant les  grain»  et  li^gumes  secs,  p.  477. 

Décret  sur  un  vireitaent  de  crédit  aU  budget  de» 
finances,  exercice  1838,  p.  478. 
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Moselle,  p.  419. 

Décrets  sur  ôt\  tariCi  d*octroi,  BntL  supp.  d> 
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decenz  cléMyrés  do  1*' janvier  au  30  juin 
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281. 
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charge <S  août  1859.  décret) .  Bull,  n  6992. 

—  Saint-Martin^  à  Paris.  Abaissement  du  niveau 
(30  avril  1859,  décret),  Bull.  n.  6506. 

—  Tarifs.  Voy.  Table  chronologique  25  septem- 
bre, 24  décembre  1859. 

Gartors. 

—  Création  k  Gommentry  (16  juin  1859,  loi)» 
193. 

de  Falaise  seront  dénommés  canton  Nord 

et  canton  Sud  (27  novembre  1859 ,  décret) , 

Bull.  n.  7173. 
Circonscription  de  ceux  de  Scherwiller  et   de 

Schelestadt  (31  mars  1859,  loi),  63. 
.—  Délimitation  de  ceux  de  Fnriani  et  de  Bastia 

(14juin  1859,  loi),  188. 
de  ceux  d^Amfreville-la-Gampagne  et  Neu- 

bourg  (14  juin  1859.  loi),  188. 

—  ^-  de  Bellac  et  de  Limoges  (11  juin  1859, 
loi),  173. 

de  Sari-d'Orcino,  Afa  et  Ajaccio  (16  février 

1859,  loi],  80. 

GARRliRBS. 

—  Exploitation.  Règlement  pour  divers  départe- 
ments. Voy.  Table  chronologique  5  janvier,  14 
juillet  1859. 

Cathêdralb.  Voy.  Marseille. 

CbALORS.  ,    n    jn* 

— /  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  171- 
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Chambres  de  comiibrcb. 

—  ConlribuiUm  spitialé  pour  1859  (2A  mai  1859, 
décret),  IftO. 

—  —  Voy.  Table  rhronologiqne  26  janvier,  25^ 
févrief,  26  iiidra,  24  mai,  lOseptembre,  IS^no- 
Terabre  1859. 

—  Emprunt  par  la  ch  mbre  de  Bordeaux  (26 
mars1859î  déoret>i  BoU.  m  6395^. 

CbAIIBPE    COnSDLTATIVE   DES  AHTS  ET  MARUJf  ACTirEKS. 

--  Création  k  Mouiluçon  (10  décembre  1859,  dé- 
cret), 460. 
Charente. 

—  Emprunt  {11  jnîh  1859,  loi),  168. 

—  Impôt  exiraordinaire  (11   juin  1859  loi),  168. 
CvARoniiE.  Voy.  Paris. 

Chartres. 

—  iMpM'  extraordmaire  fil'  jaibr  1859,  loi),  171. 

—  Em/wan<  (il  juin  1839,  loi),  171.  Voj.  Bou- 
lan|çrrie.' 

Cheihns  de  fer. 

—  des  Ardtrmea.  Modification  des  statuts  (24  mai 
Ifôfll,  fléCTct),  17Û. 

—  ~  Conveniion  avec  le  ministre.  Approbation 
(itijnin  1859,  loi),  22*. 

-*—  Gonvenlton  avec  lemônistre  (11  juin  1899, 
décret),  259. 

—  da  Daaphiné,  Convention  avec  le  ministre. 
Approbation  (11  juin  1859*  loi),  224. 

—  -  Cunvcntionaveole  ministre  (il  jnin  1859, 
décret),  230. 

"^  —  Traité  av«e  U  oompsfrnie  dé  Paris  k  Lyo» 
^-k  la  Méditerranée  (22  juillet  186^,  242. 

Ciihier  des  charges   (22  juillet  1858^  231. 

Modification  des  &tatBls  (23  juillet  1859* 

décret),  295. 

—  de  TE*/. 'Convention  avec  le  ministre.  Appro- 
bation (11  juin  1859,  loi),  224. 

—  —  ^'Onveniiouavecle  ministres  (IL  juin  1859 
décret),  246. 

Cahier   des  rbarçes  dea  nouvelLea  lianes 

(22juillel  1858).  248. 

—  de  Ferrlhre- /a-Grande  it  celui  de^int-Qoenlin. 
Conce8^ion  (23  avril  1859,  décre()4,120. 

—  IiUemationaux^  Promulgatton  de  la  eonvention 
conclue  entre  ia  France,  et  la  Sardaiffne  (8  jan- 
vier 1859,  déc.  et),  U.  .  ^ 

Rëglemonl  pour  ]«  transit  entre  la  France 

et  la  Sardaiene  (8  janvier  1859,  décrel),  13. 

^  de  Lyon.  Agrandissement  des  gares  de  Paris  et 
de  Bercy  (30  avril  1859,  décrel),  Bull.  n.  6682. 

—  —  Convention  avec  !e  ministre.  Approbation 
11  juin  1859.  loi),  224. 

Convention  avec  le  ministre  (11  juin  1859. 

décret),  228. 
Cahier  les  charges  pour  cenx  du  Daupliiné 

(225mllt.t  1858,  décret),  231. 
Traité  avec  la  compagnie   du  Daopblné 

(22  juillet  1858.  242 

—  de  Lyon  à  ia  Croix-Rousse.  Btàblitoement  (26 
noars  1 859;  décret)  ,1^. 

—-du  Midi.  Convention  avec  le  ministre.  Appro- 
bation (11  join  1859,  foi),  224. 

(11  juin  1859.  décrel),  277, 

CÛDVt  ntion   avec  le  ministre  pour  Taffer- 

mage  du  canal  du  Midi  (21  juin  1858,  décrel), 
283. 

^  du  Nord.  Convetttiftn  awc  Ifr  ministre.  Appro- 
bation (H  join  1859,  loi),  224i 

—  —  Convention  avecle  ministre  (H  juin  1859. 
décrel),  244. 

—  —  Agrandi.ssement  de  la  pare  d'Amiens  (24 
«0^1859^  décret),  Bail.  n.  6953. 


—  —  Approbation  du  traité  passé  avecl«.tiiU 
de  Paris  (27  août  1859,  décret),  327, 

Convention  avec  le  ministre  relative  atr 

chemin  de  fer  dUautmont  k  la  frontièrv  de 
Belgique  (26  septembre  1859,  décret),  341. 

—  tC Orléans.  Convention  Avtc.  le  miniaire.  Ap*- 
probatloo  (11  juin  1859,  loi),  224. 

—  —  (11  juin  1859.  décret),  226. 

-^  d^Orsay^  Agrandissanent  de  la  tranchée  h 
Bourg-la  Reine  (24  août  1859,  décret),  Bn)L  n. 
6954. 

—  de  POuest,  Fixation  de  la  direction  de>drax 
eaAran«hcments  (16  avril  1859,  d^ret),  93. 

—  _  Convention  avec  le  ministre.  A|»prob8tien 
(11  juin  1859,  loi),  224. 

Convention  avecle  ministre  (il  juin  18$9, 

décret),  262. 

—  —  Cahier  descbar^spAarleanonveUc*  lianes. 
(2a juillet  1858).  265. 

—  de  Toulon  k  la  frontière  d'ItaUa«  fînnfinrian 
(3  août  1859,  décrets,  3fiJ. 

—  Urgencej  Prbe  de  poaBoajicn  de  di«es8  terrains. 
Voyw  T«ble  cfarooologtque  2,  W  février»  7, 11 
juin,3aofttl889. 

ClMETlÂRES. 

—  Paris.  Maintenus  dansi^ntériènr  (16  join  1859, 
loi,  art.  10).  371. 

Qlicht.  Voy.  Paris* 
Code  foresmer. 

—  Modification  de  diverses  dispoattiona^fl^ioin 
ISm,  loi),  386. 

de  l'ordonnance  du  l*'aoûUl837  (2Sikk 

vembrc  1859,  décret);  451  .V«y*  Bbi» 

Collège. 

■^  Création  h  Charollcs  (11  août  1®9,  décrel), 
Bull.  n.  6937.  Voy.  Lycées. 

Coi.oinEs. 

—  Artillerie  de  la  marine.  Matériel  (25  arril 
1859,  décret),  105. 

—  Banque  (lie  de  la  Réunion).  I^roils  de  timbre 
k  sa  charg(x  (16  août  1859,  décret),  309. 

—  Gendarmerie,  Organisation  (île  de  la  filéonion) 
(6  août  1859,  décret),  305. 

—  Port.  Etablissement  k  Saint-Pierre  (île  de  la 
Réunion)  (3  février  1859,  décret),  42. 

—  Postes.  Echange  des  correspondances  par  les 
paquebots  français  et  anglab  [19  mai  18S9, 
décret),  137. 

CoMwniiEs. 

—  Chef 'Heu.  Transfert  de  celui  de  la  eontmnne 
de  Musinens  (6'  décembre  1858^  décret),  Billl. 
n.  6148. 

—  Circonseripiion  de  celles  du  Maa-Saint-Pttellcs 
et  de  Labastide-d*Anjoi»  (26  février  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  6365. 

de  celles  de  Saint-GMnra-dtAwibo*  et- de 

Boyanne  (11  awit  i869f  décret)  i  Boll.  n«  6660^ 

de  celles  de   Brantôme  et  de  Goodet  (9 

mai  1859,  loi),  104. 

—  DélimitalUm.  de  celiepdé-Ploéeat'etdeAmlriew 
(31  nnrs  1859,  loi),  e8< 

de  Windstein,  de  Langemoaltbeeh  et  de 

Nechwiller  ^31  mars  1859,  Toi], 63^ 
d'AvroUes  et  de^Saint-noreathi  (81  mars 

1859,  loi),  63. 
de  Seillé  et  d*Absie   (Iff  avril  1W9;  loi), 

81. 
de  Tbiervitteel'^e  VèHon  (1&  avril  1659, 

loi),  81. 
de  RooasoA  et  de'SMindfes  (19  mai  1«39, 

loi).  108. 
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^  ~  deProfiTiHi»etd'HédoaTiUe(l»«BMl859, 

loi),  108. 
de  Darbres  et  de  SMnt-Gioey&^n4^iron 

(28  mai  1859,  loi),  ISS. 
de  Chanlilly,  GooTienx  et  Saint-Maiimin 

(AJQin  1859,  loi),  139. 
de  DonvfUe  et  de  8ainl-Nicola»-prè»-Oran- 

TiHe(ft juin  1669,  loi),  139; 
de  Poix  et  d*A»glefootaine  (Id  jaia  1859, 

loi),  198. 
»  —  de  Cette  et  deFrontignao  (18  joia  1859, 

loi),  199. 
d*AmfreTille*lft-G«mpagoe,  de  Fov(|«eTtUe 

et  da  Troncq  (Ift  juin  1859,  loi),  188. 
deGolombiesetde'Belcattel(lljaiikl869r 

loi),  172. 

—  Dénomination.  La  commune  de  Fonlafne-Saint- 
Georges,  prendra  le  nom  de  Foniuine-les-Grès 
(8  janvier  1859,  décret),  BolL  n.  6265. 

—  —  Celle  de  Chienne  prendra  le  nom  de  Saint- 
Georges-de-Chesné  (16  février  1859,  décret), 
BnlL  n.  6328. 

—  —  Celle d«  LaYanlt  prendra  le  nom  de  TatHt- 
de-Lognjr  (27ncvemDre  1859,  décret),  Bull. 
n.7074. 

—  Erection  dé  celle  de  Kerfot  (31  mars  1859, 
loi).  62. 

de  Cormaray  (16. avril  1859,  loi),  80. 

dePorcaro  (9  mai  1859,  loi),  105. 

—  —  de  Graiflsessac  (7  jnin  1859,  décret),  Bnll. 
n.  6679. 

—  Réunion  de  celles'de  Beauforl  et  de  Blairaconrt 
(12  janvier  1859,  décret),  Bail.  n.  6266. 

de  Crécy  el  de  Saint-Cj-Fontrève  (16  mart 

1859,  décret),  Bail.  n.  637A. 

de  Saint-Avriî-du-Tîzac,  de  Laronqaetle  et 

du  Canet  (16  avril  1859,  loi),  80. 

de  Cînq-Aotel»  el  de  FerviUe4a-Campagne 

(16  avril  1859,  loi),  80. 

deTardetset  de  Sorholos  (16  avril  1859, 

loi).  81. 

de  Sanlien  el  de  Plat-Pay»  (19  mai  1859, 

loi),  108. 

de  Taignevanx  el  des  Essarts  (A  juin  1859, 

loi),  139. 

de  Taux  et  d'Hartennea  (7  jjiin  1899,. dé- 
cret), Bull.  n.  6675. 

~-  —  de  Saint-Giniex  et  de  Chardevens  (15  sep- 
tembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7011. 

—'  —  de  Pertheville  et  Ners  ,  de  Saint-Benin  et 
Thury-Harcourt,  de  Saint-Surin  el  Ghâleannenf, 
de  Boathiëre  et  Siint-Troyan  (29  novembre 
1858,  décret)«Bull.  n.  61/kâ  à6145. 

~  Sttpprestion  de  celle  de  Hingot  (U.  juin  1859, 
loi),  173.  Voy.  Pari». 

COMGRÊGATIOIIS  RBUOIBOSM* 

—  Etabiissgment.  Statnts.  Yoy,  Table  chronologi- 
qn«  11,  27,  30  décembre  1858  ;  à,  15, 19,  24 
janvier,  10,  21,  22  février,  2  mars,  l«^  13, 
26,  28,  30  ««vril,  5,  9,  12, 17.  19,  2A,  26.  SI 
mai,  1«',  U,  21,  28.join,  5,  7.  12,  14,  20,  23, 
28.31  jniUetv  6, 16.  22,  31  août,  3,  9. 16,  19, 
28  septembre^  l*^  8,  17,  19.  octobre,,  13,  27 
novembre,  7  décembre  1859. 

Commua  n^AMaoïmssniinar. 

—  Ç0moeatitn,{Ul  juin  18ft9i.  dévêt),.  finlL  m, 
6715. 

(27aottlB5gudte»t),BbU.ib«g99. 

Comsti.  n^E^AT. 

—  Nominations  divtnet.  Yoy.  Tiblè  clmmolbgiqne 
10  février,  16  ao6t,  19  oclchn  185ft. 


—  Pourvois.  Délais  pour  TAlgériv  et  la  Cone  (11 
juin  1859,  loi),  182. 

—  Faeanees  pour  1859  (22  jaUlct  1859^ décret), 
Bail.  n.  6768.  Voy.  Algérie. 

ConSBILS  OftNiRAOX. 

—  Convocation  (19  jnillet  1859,  décret),  BoU.  n. 
6820. 

Conseils  de  onsKRE.  Voy.  Algérie. 
Conseil  des  prises 

—  Etablissement  (9 mai  1859,  décret),  173. 

— •  —  Nomination  du  président  el  des  membres 
(9  mai  1859,  décret),  174.  Voy.  Prises  mari- 
times. 

Conseil  PRivi. 

—  Nomination  de  MM.  Vaillant  et  V^alewâki  (5 
mai  1859,  décret),  Bull.  n.  6425. 

COIMULS  M   PRODSMHUS.. 

—  A  Besançon  pour  Thorlogerie  (27  juillet  lJBfi9,. 
décret).  Bull.  n.  6826. 

-»  Au  Omw.  Modiûoation.  (li  aoûtlS&fi»  décret] . 
Bull.  n.  6884. 

—  ASaint-EUenntt  Madiiicayon.(12in»ar»  1859, 
décret),  BolL  n.  6319( 

Conseils  de  aivisiOR. 

— *  Suppression  decciorde  Ramet- (7  juillet  1859-, 

décret),  283. 
Conseil  du  sceau  des  titres. 
-*  Etablissement  (8  janvier  1859;  décret),  7. 
Composition.   Nomination   des  membres 

(8*i»nvier  1899,  décret),  10. 

—  —  Nomination  de  M.  Lascoux  (10  fhrrier 
1859,  décret),  Bull.  n.  6244- 

NDminaliondeM.Bresson  (10  février  lttS9, 

décret),  Bull.  n.  6^45. 

—  Traitemtnts  du  commissaire  impérial,  du  se- 
crétaire rt  des  Rudileurs  an  conseil  d^tat  (22 
janvier  1859,  décret),  38. 

GoNTRiBiTTiONs.  Voy.  Bois. 
CoimiBOTtoNs  DIRECTES.  Toy.  P^rii. 
Corps  législatif. 

—  Concoeation  (8  janvier  1859,  décret),  Bbil.  n. 
6202. 

'<-  Président.  Nomination  de  M.  de  Momy  (^9* 
juin  1859,  décret),  Bàll.n.  0669. 

—  Prorogation  de  la  session  de  1859  (S  mai  1859, 
décret) ,  Bnll.  n.  6419: 

(17  mai  4889,  décret),  Bnll.  n.  6489. 

—  Questeurs.  Nominetioir  de  MM.  V7ast-Vimeux 
et  Hébert  (19  juin  1«99,  décret),  Bull.  n.  6671. 

-^  —  de  M.  Perrot  (21'  octobre  £699,  décret) , 
Bull.  n.  7009. 

—  Viee-présidents.  Nomination  dé  MM.  Schneider 
et  Réveil  (19  juin  1859,  décret),  Bull.  n.  6670. 

CbMB. 

—  Délais  d*instancps  devant  le  conseil'  d^Et&t  «t 
la  Cour  de  cassation  (11  juin  1859;  loi),  122. 

—  Emprunt  (31  mars  1859,  loi),  61. 

Prélèvement  de  fonds  (31  maMl859i  loi), 

61. 
C^ts-d'Or. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859}  loi),.  61. 

GteNS-DV-NORD. 

—  Emprunt  (Id  juin  1859, Joi),  169, 

-«  hmpôi'  eœtmordinairet  et  modi&caUond*an  em- 
.  pioi  de  fonds  (11  juin  1899,  loi),  1694 

COVR   DES   COMPTES. 

-«-  Abdiieurs.  Division  en  deux  classe»  (14  décem- 
bre 1859,  décret),  ffTS. 

—  Vacances  pour  1859  (6  août  1859,  décret). 
Bail.  n.  6845. 
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Cour  ihe  cassatior. 

—  Pourvois.  Délais  poar  l'Algérie  *et  la  Corse  ftl 
juin  1859,  loi),  182.  Voy.  Algérie. 

COORS   IVPiRIALBS. 

—  Bouiement  des  magistrats  (16  août  1859,  décret) , 

Cour  mpéRiALB  or  Paris. 

—  Parquet.  Frais  de  secrétariat  (17  septembre 
1859,  décret),  331. 

GoDiiTiBRs  Dr  marchahoisbs. 

—  Création  d'une  place  au  Carbon-Blanc  (19 
aeptenabre  1859,  décret),  Bull.  n.  7018. 

—  Réduction  du  nombre  k  B.ijonne  (13  octobre 
1859,  décret),  Bull.  n.  7060. 

CrAdit  pomcirr  DR  Francb. 

—  Modification  desstatuts  (16  août  1859,  décret), 
312. 

GRioiT  IHDVSTRIRL  RT  COKlIRRaAL.  Voj.  Socîétés. 

Crédits. 

—  Ouverture  an  ministre  des  finances  pour  l'em- 
prunt grec,  exercice  1859  (16  avril  1859,  loi), 
78. 

—  •—  au  ministre  de  Tagricultare,  exercice  1859, 

fjour  les  eanx  de  Plombières  (16  juin  1859. 
oi),190.  ' 

au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1859, 

pour  les  lavoirs  et  bains  modèles  (19  octobre 
1859,  décret),  381. 

an    ministre  de   instruction  pnbliqne, 

exercice  1859,  pour  les  bibliothèques  iixpériale 
et  Sainte -Geneviève  ^^21  novembre  1859, 
décret),  471. 

—  Pensions.  Fixation  du  crédit  pour  les  pensions 
civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853,  exercice 
1859  (13  avril  1859,  décret),  81. 

—  Répartition^  par  chapitres,  de  celui  accordé  an 
ministre  de  la  marine,  exercice  1859  (24  dé- 
cembre 1858,  décret),  11. 

de  ceux  ouverts  au  ministre  de  l'Algérie , 

exercice  1859  (26  janvier  1859,  décret),  140. 

du  crédit  extraordinaire  de  90  millions 

accordé  au  ministre  de  la  guerre  (25  juin  1859, 
décret),  219. 

de  celui  de  50  millions  ouvert  an  ministre 

de  ta  marine,  exercice  1839  (28  juin  1859.  dé- 
cret), 224. 

de  celui  ouvert  au  ministre  de  là  justice 

pour  1860  v7  décembre  1859,  décret),  454. 

de  celui  ouvert  au  ministre  des  finances 

pour  1860  (14  décembre  1859,  décret),  460. 

de  celui  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 

pour  1860  (14  décembre  1859,  décret),  462. 

—  Report  k  l'exercice  1859  de  ceux  ouverts  pour 
le»  inondations  (16  juillet  1859,  décret),  293. 

—  —  Report  des  fonds  départementaux  non 
^emplové»  an  30  juin  1859  (27  novembre  1859. 

décret),  452. 

—  Sommes  versées  par  les  départements,  minis- 
tère de  Tagricuhare,  exercice  1858  (22  dé- 
cembre 1858,  décret),  24. 

"',  "7  P"  '*  ^''*®  ^^  P*»"»  pour  le  pont  des  Toi- 
«"«*  «*  2-P®°*  *»»  Change  (22  janvier  1859, 

par  la  ville  de  Marseille  pour  le  port  d'A- 

renc  (22  janvier  1859,  décret),  28. 

—  •—  par  les  départements,  ministère  de  l'agrî- 
collnre,  exercice  1858  (5  février  1859,  décret), 
34. 

—  —  par  la  ville  de  Marseille  pour  le  nonveaa 
laaaret,  exercice  1859  (5  février  1859,  décret) , 

par  la  ville  du  Havre,  ministère  de  l'agrî- 
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cnllnre,  exercice  1859  (11  juin  1859,  décrel). 

222.  ' 

—  —  par  la  ville  de  Marseille,  minislère  de  Pa- 
griculmre,  exercice  1859(11  juin  1859. dé- 
cret), 222. 

par  les  sociétés  des  eaux  de  Plombières  et 

de  Vichj,  ministère  de  l'agriculture,  exercice 
1859  (11  juin  1859,  décret),  223. 

par  les  départements,  ministère  de  l'api- 
culture, exercice  1859  (11  juin  1859,  décrel), 

223.  ' 

—  —  par  les  départements ,  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1859  (30  juillet  1859,  décret), 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  l'a- 
griculture, exercice  1859  (16  août  1859,  dé- 
cret), 310. 

par  la  ville  de  Marseille,  ministère  de  Ti- 

griculture,  exeréice  1859  (24  août  1859,  ai- 
cret),  321. 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  exercice  1859, 
(21  novembre  1859,  décrel),  461. 

—  Virement   an   budget   de   la  justice,  exercice 

1857  (5  janvier  1859,  décret),  20. 
au  budget  de  la  Légion- d'Honneur,  eier- 

cice  1857  (8  janvier  1859,  décret),  23  et  24. 
au  budget  des  finances,  exercice  1858  (16 

février  1859.  décret),  44- 
au  budget  de  l'iniérieur,  exercice  1858  (12 

mars  1859,  décret),  58. 
au  budget  de  la  justice,  exercice  1858(19 

mars  1859,  décret),  59. 
au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1858  (6 

avril  1859,  dét^rct),  81. 
au  budget  des  finances,  exercice  1858  (12 

juillet  1859,  décret),  288. 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1858  (14 

juillet  1859,  décret),  289. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exercice 

1858  (28  juillet  1859,  décret),  294. 
au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1858, 

(23  juillet  1859,  décret),  296. 

au  budget  de  la  justice,  exercice  1858  (30 

juillet  1859,  décret),  297. 

—  —  au  budget  de  l'agricullare,  exercice  1858 
(27  juillet  1859,  décrel),  299. 

—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1858  (29 
juillet  1859.  décret),  301. 

au  budget  de  l'instruction  publique,  exer- 
cice 1858  (20  juillet  1859,  décrel),  323. 

au  budget  de  l'Algérie,    exercice  1858  '5 

décembre  1859.  décret),  453. 

—  —  an  budget  de  la  Légion-d'Honneiir,  exer- 
cice 1858  (10  décembre  1859,  décrel),  458. 

au  budget  des  finances,  exercice  1858  (31 

décembre  1859.  décret),  478. 

Crédits  rxtraordirairbs. 

--  aux  divers  ministres,  exercices  1857,  1858. 
1859  (4juin  1859,  loi),  137. 

—  Légùm-it Honneur,  exercice  1859  (18  seplembre 
1859,  décret),  332. 

—  au  minisire  des  affaires  étrangh^  ,  exerciw 
1859,  pour  l'église  Sainte-Anne,  k  Jérusalem  (38 
juillet  1859,  décret),  293. 

Exercice   1859,   ponr  travaux    à  faire* 

Sainte-Hélène   (16  novembre  1859.  décret), 
450. 

—  au  ministre  de  tagrieuliure,  exercice  1859.  P*»' 
les  inondations  (9  juillet  1859.  décret), 387. 

—  —  Bxefcice  1859,  pour  achat  de  terrains  cl 
conslruclions  (24  août  1859,  décret),  320. 
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—  «tt  minUire  de  C Algérie^  exercice  1859  (51  mai 
1859,  loi),  130. 

Exercice  1859   (SQ  juillet   1859,  décret), 

291. 

Exercice  1859,  pour  cliver»  services  (27 

septembre  1859,  décret),  339. 

~  au  minisire  d'Etat^  exercices  I859el  1860,  pour 
le  ministère  de  TAlgërie  (30  juillet  1859,  dé- 
cret), 29û. 

Exercice  1859,  pour  frais  de  Te  Deum  (11 

août  1859,  décret),  305. 

—  —  Exercice  1859,  pour  la  médaille  d'Italie 
(5  novembre  1859,  décret),  882. 

—  —  Exercice  J858,  pour  secours  aux  personnes 
blessées  lors  de  Tâtlentat  do  là  janvier  1858 
(5  décembre  1859,  décret),  A53. 

—  au  ministre  des  finances  f  exercice  1859  (5  février 
1859,  décret),  33. 

—  —  Exercice  1858,  pour  rétablissement  d*un 
vitrage  (27  octobre  1858,  décret),  /14. 

—  —  Exercice  ^8^9,  pour  les  bâtiments  de  la 
Monnaie  de  Paris  (28  juin  1859,  décret),  220. 

—  —  Exercice  1859,  pour  Temprunt  grec  (29 
août  1859,  décret).  311. 

Exercice  1859,  pour  la  redevance  k  l'Espa- 
gne (29  novembre  1859,  décret),  A56. 

—  au  ministre  de  ta  guerre^  exercice  1858,  pour 
divers  services  (27  décembre  1858,  décret),  19. 

Exercice  1859  (31  mai  1859,  loi),  130. 

Exercice  1859  (lA  juillet  1859,  décret), 

290. 

—  —  Exercice  1859  .  pour  rartiilcrie  et  le  gé- 
nie (17  août  1859,  décret  %  306. 

—  —  Exercice  1859,  pour  tîivers  services  (11  dé- 
cembre 1859,  décret),  A59. 

—  eui  ministre  de  P instruction  pabliqfte  et  des  cuitett 
exercice  1859,  pour  le  séminaire  de  Lyon  (30 
décembre  1858,  décret),  25. 

—  —  Exercice  1858,  pour  l'Observatoire  (20 
juillet  1859.  décret),  323,  324. 

Exercice   1859,    pour  divers  service»   (20 

juillet  1859,  décret).  32ft. 

—  au  ministre  de  Ûiniérieur,  exercice  1 859,  ponr 
les  lignes  télégraphiques  (23  juillet  1859,  dé- 
cret), 296. 

—  —  Pour  l'achat  de  constructions  (25  juillet 
1859,  décret),  296. 

—  au  ministre  de  la  justice^  exercices  1859  et  1860, 
pour  l'imprimerie  impériale  (16  août  1859, 
décret),  302. 

—  au  minisire  de  la  marine f  exercice  1859  (31  mai 
1859.  loi),  130. 

—  —  Exercice  1859,  ponr  divers  services  (30 
juillet  1859,  décret),  45A.  455. 

—  —  Exercice  1859,  pour  l'expé;  ition  de  l'In- 
do-Cbine  (27 novembre  1859,  décret),  A56. 

Ckêoits  supplévehtàires. 

—  Légion-<C Honneur,  exercice  1857  (8  janvier 
1859,  décret),  23. 

Exercice  1858  flO  décembre  1859,  décret), 

458. 

—  aux  divers  ministres  ,  exercices  1857,  1858, 
1859  (a  juin  1859,  loi),  138. 

—  au    ministre   des   affaires    étrangères,    exercice 

1858,  pour  dépenses  extraordinaires  (5  janvier 

1859,  décret),  21. 

—  —  Exercice  1859,  pour  frais  d'établissement 
et  missions  f21  uoût  1869,  décret),  310- 

Exercice  1859  ,   pour  divers  services  (28 

août  1859,  déeret),  319. 

—  au   ministre  de   C agriculture ,    exercice   1858  » 

59. 


ponr  la  pèche  maritime  (5  février  1859,  décret), 
34. 

Exercice  1859,   ponr  les  haras  (11  juin 

1859.  loi),  lui. 

—  ^  Exercice  1859,  pour  le»  route»  impériales  s 
(30  juin  1859,  décret).  285. 

Exercice  1859,  pour  diver»  services  (9  juil- 
let 1859,  décret) ,  287. 

Exercice  1858,  pour  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  (16  juillet  185&,. 
décret),  293. 

Exercice   1859,   poor  divers  services  (2d 

septembre  1859,  décret),  340. 

Exercice   1809  ,  pour   divers  services  (IG 

août  1859,  décret),  309  et  310. 

—  au  ministre  de  P Algérie,  exercice  1859  (31  mal 
1859.  loi),  130. 

—  au  ministre  (CFAat,  exercice  1859,  pour  le  Lou- 
vre (30  juillet  1859,  décret),  294- 

Exercice  1858,  pour  le  conseil  d'Etat  (Iti 

JQillet  1859,  décret),  289. 
Exercice  1859,  pour  la  fête  du  15  août  {1 

décembre  1859,  décret),  453. 

—  au  ministre  des  finances,  exercice  1859,  pour  le 
personnel  des  douanes  et  des  contributions  i«- 
directes  (8  janvier  1859,  décret),  22. 

Exercices  clos  (8 janvier  1859,  décret),  22- 

—  —  Exercice  1859,  pour  le  Corps  législatif  (14 
jain  1859,  décret),  219. 

Pour  la  déoense  des  primes  à  l  exportation 

(12  juillet  1859,'décret),  288. 

Exercice  1859,  pour   diver»  services   (li 

septemiire  1859,  décret),  330. 

Exercice  1859,  pour  divers  services  (13  oc- 
tobre 1859,  décret),  345. 

Exercice  1859,   pour  divers  services   (14 

décembre  1859,  décret;,  472. 

Pour  exercices  dos   (21   décembre  1859, 

décret),  475.  .     ,„^^ 

—  au  minisire  de  ta  guerre,  exercice  1859,  pour 
l'artillerie  et  le  génie  (10  juin  1859,  décret )» 
188 

'  Exercice  1858,  pour  l'artillerie  (28  juillet 

1859,  décret),  305.  „.       ^  ^       u 

—  au  minisire  de  C  instruction  publique  et  des  cultes, 
exercice  1858,  service  des  cultes  (22  décembre. 

1858,  décret),  24.  ^         ,..^    ,     i    m  ^ 
—  Exercice  1859,  pour  la  cathédrale  de  Mar- 
seille (9  juillet  1H59,  décret),  290  et  291- 

Exercice  1858,  pour  le  Muséum  (20  juillet 

1859,  décret),  323.  . 
Exercice    1859 ,  pour  divers  services  (20 

jnUletl859,  décret),  324.  ,     „    ,    • 
Exercice  1859,  pour  dépenses  de  1  admi- 
nistration centrale   (15  octobre  1859,   décret), 
38S. 
— .  —  Ponr  exerçiccf  clos  (21   novenubre  1859, 

décret),  461.  ,         .  .j    ,     ,    n    • 
Exercice  1859,  pour  la  cathédrale  de  Pans 

(7  décembre  1859,  décret) ,  462. 
_  au  ministre  de  Cintérieur,  exercice  1859,  ponc 

les  lignes  télégraphiques  (14  juin  1859,  loi), 

185. 

Exercice  1859,  pour  le  télégraphe  sous- 
marin  (23  juillet  l'659,  décret),  297. 

Exercice  1859,  pour  dépenses  secrètes  (3» 

octobre  1859,  décret),  343.        , 

-  au  minisire  de  ta  justice,  exercice  1859  (5  fé- 
vrier 1859,  décret),  33. 

Exercice  1859,  pour  les  t^ 't«n»«»  «f  P^''^» 

et  les  justices  de  paix  (13  novembre  1859,  dé- 
cret), 584. 
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—  ««  miniaire  de  la  nutrinê,  pour  eiercices  clot 
(8  janvier  1459,  décret),  25. 

~-  —  Pour  exercices  clos  (3  septembre  1S59|  dé- 
cret;, §22. 

€0LTB8   PROTBSfMITTS. 

—  Autoriiation  pour  roQVCrtore  des  temple»,  ob«- 
pelles,  oratoire»  (t^mai  1859,  décret),  91. 

D. 

DftniicmmiT.  Voy. Bois. 
Dkiiii&bs  ALimiminBs. 

—  Importalim.  Rapport  do  décret  dn  90  septem- 
bre 1858  (7  mai  1859,  décret),  99.  Voy.  Dowt- 
nes,  Grains. 

DomiifB  DB  LA  coraomrc. 

—  Exptopriatim,  Emploi  des  indemnités  allouées 
pour  expropriation  (26  octobre  1859,  décret), 
379. 

DOKAIHB   DB   L*CtAT. 

—  Affectation  de  Pancien  hMel  des  gardes  anz  fi- 
.    nancts  (26  février  1859,  décret),  50. 

—  —  Aff«ciaticn  k  divers  services.  Vôy.  Tabte 
chronologique  15  décembre  1858;  2,  23  fé- 
vrier, 5  mars,  30  avril,  2ft,  31  mai,  27  juillet', 
6,  19,  26  septembre  ,  3, 13  octobre,  21  décem- 
bre 1859. 

—  Echange  avec  la  ville  de  Lunévllle  (51  maw 
1859,  loi),  59 

—  —  avec  les  bureaux  d6  bienfaisance  de  Bar- 
gues  et  de  Goodekerqae  (31  mat  1859,  loi), 
132. 

avec  M.  Greutser  (4  juin  1859,  loi),  139. 

avec  la  commune  de  Vercy  (16  juin  1859, 

loi),  190. 
avec  M.   Dolard  de  Myon  (16  juin  1859, 

loi),  190. 

—  Vente  de  la  forêt  de  Bondy-  (18  Doven^re 
1859,  dé(^ret),  A55. 

Dors  bt  lbgs. 

—  Ataéémiedes  Beaux^AHs^  par  M.  Cbartier.  Voy. 
Table  chronologique  15  janvier  1859. 

—  Académie  de  médecine^  par  M™«  veuve  Orfila. 
Voy.  Table  chronologiqae  24  novembre  1859. 

—  Académie  des  sciences ^  par  M.  Barbier.  Voy. 
Table  chronologique  2  mars  1859. 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  Vbj.  Table  chrono- 
logique 3  mars''1859. 

—  Caisse  de  la  dotation  de  Nrmie.  Voy.  Table 
chronologique  20  juillet ,  19  novembre  1859. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Voy.  Table  chronologiqae 
4joinl859. 

—  Ecoles  chrétiennes,  Voy.  TaWe  chronolôjgtque  H 
janvier,  3  mars,  21.  25  juin,  29  juillet,  11  sep- 
tembre, 20  octobre,  2A,  29  novembre  1859. 

—  Evétfues,  Voy.  T4ble  chronologique  28  avril 
1859. 

—  Fabriques.  Vùj.  Table  chronologique  2  sep- 
tembre 1859. 

—  Hospices,  Voy.  Table  chronologique  ft  juin,  2 
septembre,  20  octobre  1859. 

—  Maires.  Voy.  Table  chronologique  3  mars,  11" 
septembre,  20  octobre,  29  novembre  1859. 

—  Société,  d'encouragement  pour  Pinstruetion  pri- 
maire des  protestants  de  France.  Voy.  Table 
chronologique  29  novembre  1859. 

DOOAHIf. 

—  Bureaux.  Voy.  Exportation,  Ihportatùm. 

—  —  Exportation.  Ttinf  pour  diverses  marchan- 
dises (5  janvier  1859,  décret),  19. 

Bureau  de  Ifourdel  ouvert  à  Texportatlbn 

des  grains  et  farinos  (5  février  1859,  décret), 
BuU.  n.  6221. 


-.•  —  Exportation.  Prohibition  pour  les  armei  et 
munitions  de  guerre  (30  avril  1859,  décreM, 
94. 

— .  —  Exportation  des  armes  et  munitions-  et 
guerre  en  Algérie  (18  juin  1859,  décret),  W9-. 

—  ^  Exportation.  Tarif  pour  diverses  marchn- 
dises  (18  juin  1859,  loi),  194- 

Exportation  d^objets  propres   à  la  gaem 

(14  juillet  1859,  décret).  285. 

—  >—  Bureau  de  Gaasignj  ouvert  k  Texportation 
des  grains  et  farines  (27  juillet  1859,  décret), 
Bull.  n.  6770. 

-.  —  Bureau  oe  Bliesbruckcn  ouvert  k  Teipflr- 
tation  des  grairs  et  farines  (16  août  1859,  d^ 
cret),  Bull   n.  6849. 

Exportation,  Suppression  des   droits  pon 

la  poterie  de  terre  grossière  (13  septembre  1859, 
décret) ,  340. 

~~  —  Bureau  de  Thionville  ouvert  k  l*ëiporta- 
tion  des  boissons  et  des  manières  d^r  et  dV* 
gent  (3  octobre  1859,  décret),  Bull    n.  TOSfT. 

—  —  Bureau  de  Belle-Isie  ouvert  k  TexportAtioB 
des  grains  (13  octobre  1899,  décret),  Bull  n. 
7015. 

—  —  Fkportalion  «^e  div  rses  mardiandt«e«  ptï 
divers  bureaux  He  la  Moselle  (31  décembrt 
1859,  décret).  479. 

—  Entrepôt  réel  et  dépôt  de  marchanHises  et 
Btelhonse,  confié  h  la  chambre  de  commerce  (1 
mars  1859,  déoret),  54> 

_  —  pour  les  sucres,  établissement  k  Rouen  (10 
mai  1859,  décret),  113. 

-.  Importation.  Tarif  pour  divenses  marchaDdim 
(5  janvier  1859,  décret),  19. 

Importation  des  denrée»  aUtnentaires  (7 

mai  1859,  décret),  99. 

«.>  »  Bureaux  pour  ri'uportation  deslivresMi- 
g1ais(9juin  1859,  décrei),Bull.  n.  5577. 

•—  —  Importation.  Tarif  pour  diverses  marchan- 
dises (18 juin  1859,  loi),  194. 

-^  —  Bureau  -le  Rosbruck  ouvert  k  Timporti- 
tion  des  farines  (14  juillet  1839,  décret),  Bull, 
n.  6724, 

Bureau  de  Cassigiiy  ouvert  à  rimportatioa 

des  grains  et  farines  (27  juillet  1859,  décrest], 
Bull.  n.  6770. 

.—  —  Importation  en  Algérie,  des  montre»  d'à* 
rigine  étrangère  (6  août  1859,  décret),  298. 

— ^  —  Bureau  de  Blie>biucken  ouvert  à  l'impor- 
tation des  grains  (16  août  1859.  décfet),  Bail. 
11.6849. 

—  —  Restitution  dos  droits  perçus-snr  les  donséis 
alimentaires  (24  «oui  1859,  décret).  311. 

—  —  Franchise  pour  les  eaax-dfrvie  de  mélasse 
provenant  de  Pile  Mayolie  (26  septembre- 1S59, 
décret),  332 

—  —  Bureau  de  Bois-'1*Aumonl  ouvert  à  Pimporta 
tiondemarchandisesprohibéesetnon  prohibési 
(26  .neptembre  1859,  décret),  Bull.  n.  6970. 

—  —  Admission  en  franchi-ie  des  produit'  de  11 
Corse  par  les  ports  de  Saint-Valery  et  de  Saint- 
Tropes  (26  septembre  1859,  décret),  Bull.  o. 
6968, 6969. 

Bureau  de  Thionville  ouvert   k  Vimporta- 

tion  des  matières  d^or  et  d^ argent  (3  octobn 

1859,  décret),  BniL  7038. 
Imiiortation  de  diverses  marchandises  par 

divers  bureaux   de   la   Moselle  (31    décembre 

1859.  décTct),  479. 

—  Tarifé  pour  les  grains  à  la  Martinique ,  la 
Guadeloupe,  la  Réunion  etauSénégal  (26  icp- 

'  terabre  1899,  décret),  382. 


TABLE  ALPHABETIQUE.  — 

—  ->  (le  la  Martinique,  de  la  Gaadeloope,  de  la 
Réanion  el  du  Sénégal  (31  décembre  1850,  dé- 
cret), 477.  Voy.  Exportation^  Importation, 

—  Troiutï.  Chemiiu  de  fer  entre ilaFrante  et  U 
Sardaigne  (8  janvier  1859,  décret),  IS.  Voy. 
Algérie,  Armes  et  mnnilions  de  goevra.  Che* 
viinad«  fer  («riynatfoiiaiir). 

D&AUIAOB. 

—  ObUgatUna  h  émettre  (11  join  1859,  Idif  Wl. 
18),  14e. 

Dkogoistbs. 

—  hupeetion  des  magasins  (23  mars  1859,  décMt), 
77. 

Doms. 

—  Êmemenetmatt  (7  mai  1899,  tiécMt),  BaU.  n. 
0831.  yaj.  Bois. 

£. 

£AVZ  MUlft&ALBS. 

—  Ccneesiion  éPtrûe  mntt»  d*eaa  saléa  ^  août 
1859,  décret),  Bnll.  sapp.  n.  9037. 

—  Utilité  puhlûfue.  Déclaration  dn  grome  Bst 
des  sources  du  Caateret8(Sl  mars  1859,  décret), 
BqII.  d.  65Ô5. 

Source  d'AUevard  (26  mars  1859,  décret) 

Bnll.  n.  d5â9. 

^  —  Souroe  d'Aiz.  (27  juillet  1859,  décret], 

Bnll.  n.  6773.  Voj.  £lablissament  thermal. 

—  —  Sources  de  Bonrbonne  (SI  mai  1850*  dé- 
cret), Bull.  n.  6862. 

ECBBLLB    1E0B1I.B. 

—  Denrées  aiinumiairei,  Voy.  Grains. 

ECOLBS  GOiaKVHAJ.BS  UB  niMU, 

"^  RétrikUion  Molaire  (14  juin  1869,  loi),  185* 

ECOLB   FBAKÇAISB    D^ATOÉlIBa. 

—  Organisation  (9  férrier  1859,  décret),  49. 

EfFBT    BÊTROÀCTIF. 

»  Notes,  463. 

Etfbts  db  GOMiEBBCB.  Voj.  Timbre. 

EOLISBS. 

—  ClauenunU  Voy.  Table  chronologiqoo  32  dé- 
cembre 1858. 

<^  Métropole,  £reoti«n  de  celle  de 'Rennes  (26  mai 
1859,  décret),  189. 

— >  Stkxunales.  Création.  Voy.  Table  ckronolo- 
gique  23  avril  1859.  Voy.  Marseille. 

Elbctiohs. 

~~  Collèges  UeetorauK,  Covrocalion.  Voy.  Table 
^^faronologiqne  29  janvier,  26  février,  5,  26 
mars,  4  avril,  30  juin,  19 juillet,  t&aeuteuabre, 
!«*,  15, 19, 25  novembre,  7, 14  âé(Mmbrel859. 

EimiUMT  DB  500  «illiobs. 

—  Autorisation  (2  mai  1859,  loi),  89. 

—  Bmiêsum  par  souscription  publique  (S  mai 
1859,  décret),  97. 

Emreoistbbkbmt. 

—  Marchés  et  traités  ;  actes  de  commerce  (11  juin 
1859,  loi,  art.  22,  23  et  24),  149. 

Entrepôts.  Voy,  Paris. 

EtàBLISSBMBRT    TBBRUAI.  db   pLOMBliRBS. 

—  Agrandissement  déclaré  d*ntilité  publique  (31 
mars  1859,  décret),  Bull.  n.  6552. 

ETÂims. 

^  Dessèchement  de  celui  de  Citis  (19  septembre 

1859,  décret),  Bnll.  n.  7067. 
Etaahcbrs. 

—  Admis  i  jouir  des  droits  de  citoyen  français. 
V<ky.  Table  chronologique  6  mai  1848;  29 
jnillet,  23,  31  août,  21  septembre,  20,  23,  27 
octobre,  14  novembre,  7,  30  décembre  1858  ; 
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19  janvier,  2,  19  février,  5,  12,  26  mars,  16 
«vrU,  6, 24, '31  mai ,  26  août  1859. 
— >  Domicile  en  France,  Voy.  T^le  okronologiqne 
15  décembre  1»52*,  30^tt  1857  ;  23,  31  août, 
8, 15,  21  septembre,  1«,  11,  87,  410  octobre, 
9,  M,  -21,  28  novembre,  H,  22.  .30  décembre 
1858  ; .«,  8, 29  janvier^  5,16,  23  février,  2, 9, 
12,  23  mars,  2, 16,  20  avril,  17,  24, 31  mai 
1859. 

£UAB-BT'L0I&. 

—  hnpU^mtNumtinaùc  t9  mai  1896v  M)>  193. 
(31  uMi  186»,  loi),  184. 

Eviciis. 

—  htttiltuiim  «wieniiyiie  6e  M.  IhnAroy  pont  eehn 
de  Nanqy  (31  octobre  1859,  décret),  385. 

fie  ol.  Bpivent  pear  céhii  'd*Aire  (31  octo- 
bre 1859,  décret),  385. 

—  —  de  M.  Frncbaud  poor  celni  de  Lhoac^ct 
(31  octobre  1859,  décret),  885. 

ExrROTRlATIOH    POOR    CAUSE   ohjTILlTÈ  PUBUQim. 

—  —  de  terrains  pour  l'agrandissement  d'une  ca- 
serne h  Brest  (3  septembre  1859,  décret),  Bnll. 
n.7e02. 

—  —  de  terrains  pour  Tétablisfement  dhin  che- 
min de  fer  de  la  Seyne  k  l'arsenal  de  Castignau 
(14  septemdxe  1859,  décret),  Bull.  n.  7003. 
Voy.  Places  de  guerre. 

EzTRADiTiOB.  Voy.  Trailés. 


Facuctéi  db  baoit. 

—  de  Caen,  Création  d*aiie  deuxième  chaire  de 
droit  romain  (6  avril  1859,  décret),  Bull.  n. 
6772. 

~  Conférences.  Droib  à  percevoir  (18  mars  1859, 
décret),  88. 

—  de  Paris,  Suppression  de  la  chaire  k  Tintro- 
duciioo  de  Pétude  du  droit  et  création  d*one 
chaire  de  droit  français  étudié  dans  ses  origines 
féodales  et  coutumtères  (18  octobre  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  7095. 

—  ée  Poitiers.  Création  d'une  deuxième  chaire 
de  droit  romain  (10  mars  1859,  décret),  Bull, 
a.  6406. 

—  d«  Toulouse,  Création  d'an  cours  de  droit  fran- 
çab  (10  mars  1859,  décret),  BuU.  n.  6404- 

Facoltés  sbs  lettkbs. 

—  Besançon.  Création  d'une  chaire  de  littéra- 
ture étrangère  (19  janvier  1 859,  décret) ,  BuU. 
n.  6298 

—  Conférences.  Droits  k  percevoir  (18  mars  1859, 
décret),  88. 

Fàcvvtiê  m  iiB»BCiMB. 

—  Paris,  Attribution  du  chef  des  travaux  ana- 
tomiques  (3  août  1859,  décret),  326. 

—  '—  La  chaire  de  pharmacie  prendra  le  titre  de 
chaire  de  pharmacologie  (13  novembre  1659, 
décret),  Bull.  n.  71B2. 

FaCULTIeS   DBS   SCIBBCES. 

-—  Conférences.  Droits  &  percevoir  (18  mars  1859, 
décret),  88. 

—  Lille,  Création  d'une  chahre  de  mathéma- 
tiques appliquées  (19  novembre  1859,  décret) , 
Bull.  n.  1184. 

—  Marseille.  Création  d'une  i:haire  de  géologie 
et  de  minéralogie  (13  novembre  18S9,  décret), 
Bull.  n.  7183. 

Falaisb. 

-^  Emprunt  (16  avril  1859,  loi),  80. 

—  Impôt  extraordinaire  (16 avril  1859,  loi),  80. 
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Faxill      mv^malb. 

—  Dot  tion.  Augmentation  (28  fëmer  1859,  fé- 
natos-consQHe),  A5. 

—  Douaire  de  la  princesse  Glotilde  Napoléon. 
Fiialton  (Î8  fërrier  1859,  décret),  fto. 

—  Mariage  do  prince  Napoléon.  Dépenses  (28  fë- 
rrier 1859,  sénalos-consolte),  ftS.Voy.  Régence. 

FiNisrinB. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  191. 
FoiaBs. 

—  Etabiiuemtnt,  Changement.  Suppression.  Voy. 
Table  chronoiogiqne  11  décembre  1858;  12 
mars,  24  mai,  9 juillet,  16  août  1859. 

Foaos  coMifOM  kvncTk  aux  dépbmsbs  dis  oftrAK- 

MBMTS. 

—  iîé/»arti/ion (27  juillet  1859,  décrel),  512. 

F0HD5   DB    BON   TALBOn^ 

—  Réparation  de  celui  de  Tesercice  1859  (11 
avril  1859,  décret),  83. 

Français. 

—  Naturaiisation  en  pays  étranger.  Voy.  Table 
chronologi(jue  21  septembre  1858. 

—  Réintégration.  Voy.  Table  chronologique  25 
mars,  25  août  1859. 

~  ServUe  h  l'étranger.  Voy.  Table  chronologique 
21  novembre  1858  ;  5  janvier,  7  juin  1839. 

G. 

Gard.  * 

--  Emprunt  (19  mai  1859,  loi))  107. 

GaRDB    IMPéaiALB. 

"".il'^i**  0'"gan»alion  de  la  division  da  ffénie 
(24  décembre  1859,  décret),  477. 

—  Train  des  équipages.  Création  de  deux  noo- 
velles  compagnies  (27  avrU  1859,  décret),  96. 

<ixHOARiiBaiB.  Voy.  Colonies. 

•Centillt.  Voy.  Paris. 

Casas. 

--  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  169. 

CiAAlIIS. 

—  Distillation.  Modifications  (5  février  1859.  dé- 
cret), 54. 

—  Importation  des  grains  et  denrées  alimentaires 
(7  mai  1859,  décret),  99. 

—  Tableaux  régulateurs  des  droits  d'imporUlion 
«l  d  exportation.  Voy.  Table  chronoloffiqne  28 
janvier,  26  février,  29  mars,  29  avril.  28  mai, 
-^9  join,  29  juillet,  50  août,  29  septembre,  28 
octobre,  29  novembre,  29  décembre  1859. 

GfiEKBtLB.  Voy.  Paris, 

.     H. 

Haras. 

^  P^rii.  Convention  avec  le  ministre  poar  réta- 
blissement, &  Saint-James,  d'un  dépût  pour  les 
hsrds  (25  jnUlel  1859,  décret),  505. 

Hkradlt. 

--  Impôt  extraordinaire  (51  mars  1859,  loi).   61. 

IJOSPICBS. 

—  Crrfofwn.  Voy.  Table  chronologique  2  avril, 
2,  29  septembre,  19,  27  novembre  1859. 

nuissiBos. 

^Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronoiogiqne 
11  décembre  1858;  22  janvier,  19  février,  6, 
??  •"•'.  6. 10  œ»i.  7,  16,  28  juin.  5,  25  juil- 
let, 26  «oût,  17,  24  septembre,  5,  10  octobre, 
5  novembre  1859. 

nrPCTHÂQDBS. 

-Département  delà  Seine,  Service  de  la  conserva- 

1?"  n**'*!!/^°r***^"^*    (  *6  novembre   1859, 
décret),  456.  Voy.  Paiis. 

""•tiîvanîes"'**'**"*  *>yPOlh*caires  (notes),  551  et 


IiEr6Ts. 

»  anlorisés  ponr  1860  (11  jnin  1859,  loi,  art.  2), 

143. 
iMvaiMBaiB. 

—  Augmentation  du  nombre  des  imprimeurs  de 
Paris  (14  décembre  1859,  décret),  476. 

Iborb'BtLoirb. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  IM. 
Prélèvement  de  fonds  (16  juin  1859,  loi), 

191. 

InSTR0CTIOM  primairb. 

—  Dépenses  et  recettes.  Règlement  déBnilif  des  re- 
eeltis  et  dépenses  de  Texercice  1857,  kla charge 
des  départements  (28  décembre  1859,  décret), 

Irrioatiohs.  Voy.  Algérie. 
IsiRB. 

—  Emprunt  (SI  mai  1859,  loi),  154. 

—  Impôt    extraordinaire  (SI  mai  1859,  loi),  154- 
IssT.  Voy.  Paris. 

IvRT.  Voy.  Paris. 

J. 

Jura. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  154- 

—  Impôt  extraordinaire  (51   mai  1859,   loi),  134. 

JOSTICB    CIVILB   BT   COMUBRCIALB. 

—  Rapport  sur  l'adminiitration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  en  France,  pendant  Tannée 
1857  (27  juillet  1859,  Mon.),  495. 

JoSTICB  CRlMlIfELLB. 

—  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle en  France,  pendant  Tannée  1857  (4 
octobre  1859,  Mon.),  514. 

L. 

La  Chamllb.  Voy.  Paris. 
La  V11.1.BTTB.  Voy,  Paris. 
Lais  bt  rblais  bb  la  hbr. 

—  Concession.  Voy.  Table  cronologiqne  25  sep** 
tembre,  50  décembre  1558;  15,  26  janvier,  5, 
9  mars,  19  novembre,  17  déceuabre  1859. 

Lêc  ion -d'Homm  bo  r. 

—  Grand  chancelier.  Nomination  de  M.  le  maré- 
chal Pélissier  (25  juillet  1859,  décret),  BalL  n. 
6769  •  /» 

—  Discipline  des  membres.  Modification  du  dé- 
cret du  24  novembre  1852  (8  décembre  1859, 
décret).  472. 

—  Nominations  diverses,  Voy.  Tuble  chronologique 
15  octobre,  28  novembre,  8,  15,  18,  50  dé- 
cembre 1858  ;  8  janvier)  2,  5,  9, 16,  26  février, 
S.  9,  12,  15,  16,  19,  20,  21,  23,  26,  28,  29, 
50  mars,  2,  11, 15,  16.  20,  25,  30  avril,  5, 6. 
9,  17,  21,  22,  28  mai,  1«',  4,  8,  17,  20,21, 
25.  25,  28  juin,  2,  5,  5,  9,  10. 11,  12,  15,20, 
23,  24,  27,  50  juilli:!,  5,  5,  6,  7,  11,  12,13, 
16,  24,  26,  28  août,  8, 10. 11, 17, 18,  29  sep- 
tembre,  5,  9,  11,  15, 15,  19,  24,  26  octobre. 
2,  5,  4.  12,  15, 19,  27  novembre,  5,  8,  24,  28 
décembre  1859. 

—  TraitemenU  (11  juin   1859,  loi,  art.  16),  148. 
Lx  Mans.  Voy.  Boulangerie. 

L«  Pot  (Villb  db). 

—  Emprunt  (51  mars  1859,  loi),  62. 
Libourrb. 

—  Impôt  extraordinaire  (H  juin  1859,  loi),  171. 
L1U.B. 

—  Emprunt  (51  mai  1859, loi),  135. 
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Ll&TB    CITILB. 

—  Echange  d'iinmeobles  avec  M.  de  L* Aigle  (11 
juin  1859,  sénatas-consotte),  167* 

«Tec  MM.  de  L'Aigle  ei  Nolletal  (16  juin 

1859,  sénatas  comalie),  189. 
Loir-bt-Cmbr. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1859,  loi),  83. 

LOIBB. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  78. 
LoiBB  (Hàotb-). 

—  Emprunt  (Ift  juin  1859,  loî\  186. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  jnin  1859,  loi),  186. 

LoïKB-IlIFàRIBIIRB. 

—  Emprunt  (31  mars  1859,  loi),  61. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi),   61. 

LOIRBT. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  103. 
Lois. 

.—  Exécution,  Promulgation  (noies),  351. 
Lona-LB  Saolkibr. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  135. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi) ,  135. 
Lot. 

—  Emprunt  (14  juin  1859,  loi),  187. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1859,  loi),  187. 
Lot-bt>Garohmb. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi),  62. 
Ltcébs. 

-^  Attributions  et  traitements  des  maitres  répëli- 
tears,  surveillants  généraux  et  maitres  élémen- 
taires (27  juillet  1859,  décret),  325- 

—  à  Bar-le-Duc,  Piii  de  la  pension,  de  rexiernat 
des  conférences,  répétitions  et  examens  (3  sep< 
tembre  1859,  décret),  Bull.  n.  7020. 

—  Bâtiments  Création  d*ou  fonds  pour  des  res- 
sources applicables  aux  bâtiments  (27  décem- 
bre 1858,  décret),  20. 

—  Bourses,  Création  aux  lycées  de  Rouen  et  de 
Dieppe  (19  janvier  1859,  décret),  BuU.  n.  6299, 
6300. 

Création  à  Lorient  (23  juillet  1859),  Bull. 

n.  6776. 
Fixation  du  prix  de  la   pension  pour  les 

boursiers  communaux  et  départementaux    (4 

octobre  1859,  décret),  Bull.  n.  7087. 
Augmentation  du  crédit  pour  l'entretien 

de  bourses  au  lycée  de  Grenoble   (11  décembie 

1858,  décret),  Bull.  n.  6181. 

—  —  Augmentation  pour  le  lycée  d'Avignon 
(18  décembre  1858,  décret),  Bull.  n.  6183. 

~  Censeurs  des  études.  Choix  (29  juillet  1859, 
décret),  326. 

—  Erection  k  Mont-de-Marsan  (23  février  1859, 
décret),  Bull.  n.  6287. 

_  —  du  collège  de  Vesoul  (3  septembre  1859, 
décret),Bull.  n.  7021. 

—  de  Saint-Quentin  porté  k  la  deuxième  catégorie 
(3  septembre  1859,  di^et),  Bull.  7019. 

Ltok. 

—  Magasin  générai  et  salle  de  vente  pour  les 
soies  (29  octobre  1859,  décret),  382. 

— .  Obligations  au  porteur.  Emission  pour  désin- 
téresser la  compagnie  des  ponts  sur  le  Rhône 
(14  mai  1859,  décret),  106. 

M. 

UiGASIIfS  GÈaâRiOX. 

—  Règlement  pour  l'exéculion  de  la  loi  du  28 
mai  1858  (12  mars  1859,  décret),  55. 

—  —  Etablissement  au  Havre  d'un  magasin  gé- 
néral (13  novembre  1859,  décret),  449.  Voy. 
Ljon.  . 


Maimb-bt-Loirb. 

—  Impôt  extraordinaire  (10  mai  1859,  loi),  1^0. 

—  —  Prélèvement  sur  un  impôt  eflraordinuire 
(10  mai  1859,  loi),  140. 

Majorats. 

—  du  baron  Séguier.  Remplacement  de  deux  do- 
tations (13  octobre  1858,  décret), Bull. n. 8354. 

Manchb. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1859,  loi),  107. 
Marais. 

—  Dessèchement  de  ceux  de  la  Somme  (16  avril 
1859,  décret),  Bull.  n.  6673. 

-.  —  du  littoral  de  h  Gironde  (23  juillet  1850, 
décret),  Bull.  n.  6778. 

—  —  Règlement  pour   l'écoulement  des    eaux 
dans  divers  marais  (31  mars  1859,  décret),  Bull. 

supp.  n.  8647. 
Dessèchement  de  ceux  de  la  Naville  (16  août 

1859, décret),  Bull.  supp.  n.  9041. 
de  ceuxdeSan-Pellegrino  (15  octobre  1859» 

décret),  Bull.  n.  7146. 
Marchés.  Voy.  Enregistrement. 
Marhb  (Haotb-). 

—  Emprunt  (16  juin  1859,  loi),  192. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,    loi),  192. 
Marseille. 

—  Cathédrale.  Erection  d*nne  chapelle  pour  le» 
officiers  et  soldats,  morts  en  Afrique,  en  Oricut 
et  en  Italie  (11  août  1859.  décret),  312. 

—  Emprunt  (14  jnin  1859,  loi \  187. 
Matbunb. 

—  Impôt  extraordinaire   (31  mars  1859,  loi),  62. 
Médaille  militairb. 

—  Campagne  d'Italie.  Création  de  celle  commé- 
moralivedela  campagne  d'Italie  (11  août  1859, 
décret),  305. 

Discipline  (24  octobre  1859,  décret),  446. 

Modification  du  décret  du  24  novembre 

1852  (8  décembre  1859,  décret),  472. 

—  Douaniers.  Abrogation  du  décret  du  15  jan- 
vier 1859,  appliquant  aux  douaniers  cpux  des 
22  janvier  et  29  février  1852  (5  novembre 
1859,  décret),  385. 

Mburthb. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  169. 

Prélèvement  de  fonds  (11  juin  1859,  loi), 

169. 

MlHBS. 

Concession.  Voy.  Table  chronologique  22'fcvri«'r, 
2,  16  mars,  13,  30  avril,  24  mai,  4  juin  2,  T), 
20,  23  juillet,  3,  6, 11,  16  août,  10, 19,  26 
septembre  1859. 

—  Exportation.  Antorisation  d'exporter  6,000 
tonnes  de  miirerai  de  cuivre  de  Mouzaîa  (14 
octobre  1859,  décret),  Bull.  n.  7042. 

MiBiST&RB  DE    l'Algérie  et  des  colomes. 

—  Intérim  confié  à  IVl.  Rouher  (12  janvier  1859, 
décret),  Bull.  n.  6177. 

—  Cessation  de  l'intérim  (5  février  1859,  décret), 
Bull  n.  6222. 

Intérim  confié  &  M.  Rouher  (7  mars  1859 

décret),  Bull.  n.  6283. 
MiHiSTÂRB   d'Etat    et   ob  la  maison  de  l'Eupe- 

REUR. 

—  Intérim  confié  à  M.  Delangle  (16  août  1859, 
décret),  Bull.  n.  6859. 

Cessation  (12  septembre   1859,    décret), 

Bull.  n.  6986. 
Mim&TànB    db     l'ikstroctioh     publique  et  des 

CDLTBS.  • 

—  Sous-direction  des  culte»  non  catholiques  (15  jan- 
vier 1859,  décret),  Bull,  n  6296. 
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MlMISTÂftK   OB  LA.   JOSTICB. 

—  Secrétaire  général.  Nomination  de  Mt  Lascoax 
(10  février  1859.  décret],  Bail.  n.  6202. 

MlNISTr.B   DB   L^ALGiaiE   ET   DBS   COLONIES. 

—  Nomination  de  M.  de  Chasseloap-Laabat  (2/| 
mars  1899,  décret),  Bull.  n.  6S21. 

MlItlSTRB   DB    LA   GDBRRB. 

—  Nomination  de  M.  Randon  (5  mai  1899^  dé- 
cret),  Bull.  n.  6430. 

HimsTRE  DE  l'irt^bibor. 

—  Nomination  da  doc  de  Padone  (5.  mai  ISSO» 
décret),  Bull.  n.  6429. 

de  M.  BiIIaalt(l«' novembre  1859,  décret), 

BalL  n.  7079. 
Ministre  db  la  )u&ticb. 

—  Nomination  de  M.  Delangle  (5  mai  1859,  dlé- 
cret),Ball.  n.  6428. 

Monnaies. 

—  Or.  Retrait  de  la  circulation  des  pièces  d*or 
de  5  fr.  da  diamètre  de  tU  miliim.  (19  février 
1859,  décret),  44. 

Montuarteb.  Voj.  Paris. 
MoNTRODGB.  Voj.  Parb. 
Morbihan. 

—  Emprunt  [IQ  avril  1859,  loi),  79. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 
Moselle. 

—  ImpSt  extraordinaire  (51  marsl8594  loi),  62. 

N. 

Navigation  int^rieiim. 

—  Droits.  Restitution  des  droits-cTiorpOTtation  et 
de  navigation  perças  indûment  (24  août  1859, 
décret),  311. 

—  Jaugeage  des  bateanx  au  bureau  de  Laval  (20 
juillet  1859,  décret],  Bull,  n.6757. 

aa  bureau  de  Port  THoumeaui  (9*  septem- 
bre 1859,  décret),  BoU.  n.  6906. 
Neuilly.  Voy.  Paris. 
Noms.  ^ 

—  Changement.  Addilioni  Insertion  des  demandes 
(8  juin  1859,  décret,  art.  9  et  10),  10. 

—  —  Addition.  Voy.Table  chronologi<|iie4sep« 
tembre  1840;  4  septembre  1849;  24 juin,  27 
octobre,  21  novembre,  16,  22  décembre  1858  ; 
5, 19,  22  janvier,  2,  5,  9, 16,  23  février,  5, 12, 
19,  23  mars,  2,  6,  16,  20,  23  avril,  4,  6, 17, 
24,  31  mai,  14  jain,  5,  7,  12  juillet,  3, 11, 16, 
26,  31  août,  S4  septembre,  3, 10, 13,  15  octo- 
bre. 3,  19,  27  novembre,  7  décembre  1859. 

Nqbd. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  170. 

—  Impôt  extraordinaire  (il  juin  1859,   loi),  470. 

O- 

Octrois. 

—  Paris,  Limites  (16  juin  1859,  loi,  art.  4  al  7), 
368.  * 

Règlement  poar  l'exécution  de  la  loi  du  16 

jnin  1859  (19  décembre  1859,  décret),  463. 

—  Surtaxe  à  Elbeuf  et  Port-Launay  (31  mars 
1859,  lois),  59  et  60. 

au  Conquet  (14  mai  1859,  loi),  106. 

h  Saint-Marc  (28  mai  1859,  loi),  133. 

à  Rumengol  (28  mai  1859,  loi),  153. 

à  Plouvien  (28  mai  1859,  loi),  133. 

à  Ploudaniel  (28  mai  1859,  loi),  133. 

—  —  ë  Plabennec  (28  mai  1859,  loi),  133. 

à  Lanapaul  (28  mai  1859,  (pi),  132. 

h  Lille  (28  mai  1869,  loi),  132. 

k  Pouldergal  (51  mai  1859,  loi},  136. 


—  —  à  Concarneaul  31  mai  1859|  loi),  138. 

—  —  à  Lesneven  (31  mai  fKQ;  loi),  136. 

kBriwïçon  (4  jnin  1959,  loi),  159. 

k  Verrins  (4  juin  1859;  Ibi),  189. 

k  Hanvec  (11  jnin  1859*  loi),  Î72i 

k  Armentières  (14  juin  1859,  loi',  18*. 

k  Daoolas  (16  juin  1859,  loi),  198. 

—  —  k  Plougastel-Daoulas  (16  juin  1859^,  îoî). 
193. 

k  Dirinon  (16  juin  1859,  loi),  193. 

k  dlrvillac  (16  juin  1859,  loi),  193. 

—  Tarifs,  Rédaction.  Modificalion.  Voy.  Table 
chronologique  12,  19,  26  janvier,  5,  12. 16, 
26  février,  12,  23  mars,  16,  20,  23,  Sttavril.a, 
9,  19,  31  mai,  14,  21,  25,  30  juin,  12,  23  jaÛ- 
let,  11  août,  9,  13,  18  septembre,  3.  10,26 
octobre,  13,  19,  29  novembre,  5,  7,  14,  21, 
28,  31  décembre  1859. 

Oise. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loij^  79. 
Or  et  argent.  Voy.  Poste  aux  lettres. 
Ordres  judiciaires. 

—  Exécution  de  k  loi  da  21  mai  1858-  Grca- 
laire  du  minktre  de  la  justice  (mai  1859),  481. 
Voy.  Algérie. 

F. 

Pantin.  Voy.  Paris. 
Paris. 

—  Arrondissements.  Dénomination  des  vingt  ar- 
rondissements et  de»  quatre-vingts  quartiers  (1** 
novembre  1859,  décret),  371. 

—  Caisse  des  travaux.  Organisation.  Dotation  (27 
décembre  1858,  décret),  32. 

'  —  —  Allocation  d'une  dotation  de  10  millions 
(27  décembre  1858,  décret),  32. 

Emission  de  bons  (6  janvier  1859,  décret), 

46. 

Bons  en  circulation.  Fixation  par  la  loi  des 

finances  (11  juin  1859,  loi,  art.  17),  146. 

—  Chemin  de  fer  du  Nord,  Approbation  du  traité 
pas&é  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  (27  août  1859,  décret),  327. 

—  Cimeti}fres  (16  juin  1859,  loi,  art.  10),  371. 

—  Contributions  directes  (16  juin  1859,  loi,  art.  8)» 
376. 

—  Entrepôts  [IQ juin  1859,  loi,  art.  5  el6),  369. 
Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  do 

16  juin  1859  [19 décembre  1959,  décret),  463. 

—  Entrepôt  des  vins.  Tarif  pour  la  location  des 
caves  et  magasins  (10  décembre  1859,  décret), 
462. 

—  Limite*,  Extension  (16  juin  1859,  loi),  350. 

—  Hauteur  des  maisons.  Règlement  bor  la  han- 
teor  des  maisons  (27  juillet  1858,  décret),  299. 

—  Octroi  (16  juin  1859.  loi],  369. 

—  —  Règlement  poar  Texécution  de  la  hn  d« 
16  juin  1859  (19  décembre  1859,  décret],  463. 

—  Patentes  (16  juin  1859,  loi,  art.  8),  370. 

—  lampes  funèbres.  Règlement  poar  le  service  et 
cahier  des  charges  (4  novembre  1859,  décret), 
437. 

—  Sapeurs-pompiers.  Organisation  (7  décembre 
1859,  décret),  457. 

—  —  Création  d'un  emploi  de  chef  armorier  (9 
février  1859,  décret),  35. 

— t  Utilité  publique.  Acquisition  de  divers  terrains 
déclarée  faillite  pobUqoè  (6  avrU  1850,  dé- 
cret), BuU.  n  6397. 

Onvertore  de  la  me  de  Rouen  et  aalre* 

travacB déclarés d*atil{té  publique  (30 juin  1869 
d^crel),Bull.  n.  68^1. 
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Voy.  Boulaofrerie,   Haras,  Hjpolhèqaes,  lœpri- 
inf>urs,>P?éfeLde  pyolice,  Préfet  de  la  Seine. 
Pas'De-Calau. 

—  Emprm^.. PriAkvemtni  de  fonds  (31  marsl859y 
loi)»  62. 

Pamt   Voy.  Paria. 
pÀTEHTBa    Voy.  Paria. 

PàCSE    FI.O«IAi.B. 

—  Règlement  poor  la  Bidasaoa  (11  juin  1859i  loi), 
176. 

—  —  poor  divers  départe menU.  Voy.  Table 
clirooologiqne  30  novembre,  15  ,  22,  27  dé- 
cembre 1858;  12,  29  janvier,  11  avril  ,  26 
mai,  il  juin,  29  octobre  1859. 

JPicVB    MAMTIMB. 

—  Délits,  Constatation  par  les  syndics  des  gens 
/dealer,  gardes  maritimes  et  gendarmes  dek 

marine  (27  novembre  1850,  décret),  472. 

—  Keglemeni  pour  divers  arrondissement^.  Voy. 
Table  cbronolOgiqcie  26  janvier,  19  mars,  6 
'ovrii,  i7  mai,  27  juillet,  19  novembre  1859. 

Pbusioms 

—  amies  et  miUtmres.  A  diversespersonnes  civiles 
et  m  iitaires.  Voy.  Table  chronologique  7,  24 
^•embre  1858;  6,  8, 12,  15, 17, 19,  22,  29 
janvier,  2,  4,  5,  9, 12, 15,  18, 19,  21,23.  25, 

26,  28  février,  2,  5,  12.  1^6,  18,  21,  23,  26 
mars,  2,  Id,  W,  20,  27,  80  avril,  1«,  2,  4,  7, 
12, 18, 19,  ao,  21,  24,  26,  28,  51  mai.  2,  3, 
7,  9, 12,44, 16,18,  21,  22,'28,  29,  30 juin, 5, 
7, 12, 14, 17,  23,  27,  30  juillet,  1«,  3,  6, 10, 
11, 12, 16,  23,  28,  29,  30  août,  2,  3,  4,  «,  9, 
10,  12,  13, 18,  20,  24,  25,  26,  28  septembre, 
10,  12,  13, 15,  19,  26,  ?2,  25,  29,  80  octobre, 
1*',  5,  9,  13,  14, 15, 19,  25,  27, 29,  30  noirem- 
'blre,  2,  5,  6,  7,  10,  14,  17,  21,  28  décembre 
4859. 

—  Inscription  «tu  trésor.  Voy.  Table  chronologique 
15,  29  janvier,  5, 19,  février,  5,  12,  26  niars, 
6,  li,  30,  avril,  26  mai,  2, 14,  23  juin,  2,  12, 

27,  30  juillet,  29  août,  13,  18,  25  septembre, 
13  octobre,  13,  29  novembre,  24, "28  aécembre 
1859. 

-*•  RéeompensietuitiûntUe'^ltaréxne  du  vioe«amiMl 
Dttbourdieu  (31  mars  1859,  loi),  59. 

—  —  îi  Ml'«  BveUlard  (20  avril  1859,  loi),  83. 

—  Victimes. de  Cattetttat  du.  \li  jmvixr  1858  (16 
avril  1859,  loi),  78. 

Pêriguedx. 

—  Emprunt  (19  mai  1859,  loi),  107. 

—  Impôt  extraordinaire  [i^  mai  1859,  loi),  107. 

PBlin«HAIf. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  136. 

«^  Impôt  emvaopàmaire  (31  mai  1859,  loi),  136> 
Phai.uaciems. 

—  Inspection  (23  mars  1859,  décrel),  77. 

PlLOTAOB. 

—  IVzr^^ar  divan  arrondissements.  Voy.  Table 
chronologique  26  janvier,  5  m«rs,,23  juillet,  3 
septembre  1859.    , 

BftACBs  ne  odbms. 

-"  Classement  du  fort  de  Gnelmear  h  Brest  (9  join 
1859,  décret),  Bull.  n.  6629. 

—  Délassement  de  la  lunette  de  Hocabey  à  Saint- 
Malo  (30  octobre  1859,  décret),  BnU.  n.  7078. 

—  Délimiiatiùn  et  bornage  pottr  diverses  (12  sep- 
^mbreieg9,  décret),  Bull.  n.  698Ô. 

—  Expropriation  de  terrains  pour  4e  ^olygo&e  de 
IRocbefoM  (5  JBiUet  1859,  déeret),  BuU.  n. 
«8«5. 

PoMPM  FUfliBAu.  Voy.  Paris. 
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POIITS. 

—  Construction,  Réparations.  Voy.  Table  chrono- 
logique 28  déceufbre  1858  ;  3  février,  6,  20,  80 
avril,  26  mai.  14  juin,  9,  23  juillet,  11  août, 
10  septembre,  27  novembre*  1839. 

FOBTS. 

—  Comiraetion.  Réparations.  Vrty.  Table  chro- 
nologique 1«,  27  décembre  1858;  '22  jan- 
vier, 26  mars,  4  mai,  24  août  1859. 

—  Dunkerqae,  Droit  pour  Tent relien  des  ba- 
teani  remorqueurs  (18  juin  1859,  loi),  198. 

—  —  Etablis.ement  d'un  service  de  remorquage 
par  bateaux  à  tapeur  (16  septembre  1859,  dé- 
cret), 829. 

—  Fécamp.  Etablissement  d'mie  grue  (24  août 
1859,  décret),  Bull.  n.  7008. 

—  Marseille,  Ëiécution  des  travaux  du  bassin  Na- 
poléon (24  août  1859,  décret),  327. 

POSXBS. 

—  Chine,  Taxe  des  lettres  pour  le  corps  expéJi- 
tionnaire  en  Chine  (14  décembre  1859,  décret), 

•473.  '• 

—  Colonies.  Paquebots  britanniques  (19  mai  1859, 
décret),  137. 

—  Iles  Marquises,  Echange  des  déjiécbes  entre  la 
France  el  les  îles  Marquises,  de  la  société,  etc. 
(13  novembre  1859,  décret),  4B5. 

—  Inde,  Transport  des  dépêches  pour  les  élablis- 
semenU  français  dans  Tlnde  (10  octobre  1859, 
décret),  347. 

—  Peines  en  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leurs transportées  (4  juin  1859,  loi),  202. 

—  Responsabilité  au  cas  de  valeurs  déclarées  (4 
juin  1859,  loi),  202. 

—  Valeurs  c^éc/arées.  Transport  (4  juin  1859,  loi), 
^02.   Voy.  Colonies,  Traités. 

POUDAE    DE   COMUMICE. 

—  Prix  de  vente.  Fixation  (20  avril  1859,  dé- 
cret), 84. 

PnÉPECTnABS. 

—  Frais  «CadminUtraiion  (27  juillet  1859,  décret), 
312. 

PwJlfKI   de   POUCE. 

—  Attributions  (10  octobre  1859,  décret),  34). 
Ptcknr  DE  LA  SEtirB. 

—  Attributions  (10  octobre  1659,  décret),  343. 
Psés-Saint-Geevais.  Voy.  Paris. 

PkSSÏATIOHS   eh   MAtURB. 

—  Délinquants  insolvables,  Vçj,  Bois, 

PUSES   KARITIUBS. 

—  Restitution  des  bâtiments  capturés  non  encore 
condamnés  par  le  conseil  des  prises  (19  novem- 
bre 1859,  décret),, 4^-  Voy.  Conseil  des  prises. 

Paix. 

—  Lettres^  xienoes  et  arts,  Bncoaragsment.  Prix 
de  20*000  fir.  décerné  par  l'Empereur  (11  août 
1859,  décret),  327.  Voy.  14  avrU  1855. 

PtktroLiMArtom, 

—  de  TEmpereur  au  penj^le  f^ançab  (3  mai  1859) , 
94. 

PROPRiÊtÊ  LitTAiTAiRB,  T.  Traités. 

PfiOTONOT AIBC  APOSTOLIQUE. 

—  Titre  conféré  à  M.  Goquereaa  (28  novembre 
1859,  décret),  384. 

Paxtanèe  miutaire. 

^  Réorgamisation  (8  aov*  1859,  décret),. 447. 

PTR&llÉE8-0RnH*«LW. 

—  Emprunt  (16  a?rR1859,  loi),  90. 

— Jknp6l>  extraordinaire  (16  avtil  1859»  loi),  09. 
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R. 


IVECR0TRHKRT. 

—  Appel,  Contingent  de  1858  porté  è  lAO  mille 
hommes  (28  avril  1859,  loi),  84- 

.—  —  k  Tactivilé  de&  140  mille  hommes  de  U 
classe  de  1858  (30  avril  1850,  décret),  07. 

de  140  mille  hommes  sur  la  classe  de  1850 

(31  mars  1859,  loi),  129. 

—  Recensement  el  tirage  aa  &ort  en  1860  (9  nov* 
1859,  décret),  383. 

—  Répartition  des  100  mille  hommes  de  la  classe 
de  1858  (28  mars  1859.  décret),  78- 

de.s  140  mille   hommes  de  U  classe    de 

1858  (27  avril  1859,  décret),  90. 
l\ÉFÂaBMJ>AiRBs  prës  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

—  Rétabiiêtement  (8janv;er  1859,  décret,  art.  8), 
10. 

I\kgeiicb. 

—  Jmpérmtriee,  Conférée  à  Timpéralrice  (3  mai 
1859.  lettres-patentes),  98. 

—  —  Conseil  des  ministres  et  conseil  privé.  Pré- 
sidence en  l*absence  de  l'impératrice  (3  mai 
1859,  lettre»  -patenter),  98. 

—  Prince  Jérôme,  Résolutions  et  décrets.  Avis  du 
prince  Jérôme  Napoléon  (3  mai  1859,  lettres- 
pateuteo),  98. 

Reiinbs. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  171. 
-Rhin  (Ba.9-)* 

•—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  192. 

Prélèvement  de  fonds  (16  Jnin  1859,  loi), 

192. 
Rhin  (Haut-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 
Rbôhk. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  135. 

RlVlàRHS. 

—  Barrage.  Etablissement  à  Bochelail!é  (2  juin 
1859,  décret),  Bull.  n.  6863. 

sur  la  Craft,  par  la  commune  de  Plobsheim 

(23  juin  1859,  décret),  Bull.  snpp.  n.  8882. 

Ëtubliasement  da   trois  barrages  dans  la 

Seine  (17  décembre  1859,  décret),  Bull.  n. 
7209. 

—  Curage  de  celle  de  Lanlonne  (7  mai  1859, 
décret),  Bull.  n.  6832. 

—  Délimitation  avec  la  mer.  Voy.  Table  chrono- 
logique l**"  décembre  1858  ;  9,  31  mars,  2,  30 
avril,  19,  31  mai,  11,  14  juin,  9,  20  juillet, 
6, 16  août,  3  octobre,  27  novembre  1859. 

—  Dérivation  de  l'Agi v  (6  août  1859,  décret), 
Bull.  n.  6994, 

—  Digues.  Réparation  de  celle  du  Doubs  (5  mara 
1859,  décret),  Bull.  n.  6514- 

Réparation   de   celle    de    Conleville  (27 

juillet  1859,  décret),  Bull.  o.  6983. 

—  —  Eiidiguement  du  Roubion  (20  janTÎer 
1859,  décret),  Bull.  n.  6276. 

Endiguement  de  la  Saône  (7  mai  1850, 

décret),  Bull.  n.  6833. 
Endiguement  de  la  Saône  et  des  prairies 

de  Saint-liermain-da-Plain  (24  mai  1859,  dé- 
cret). Bull.  n.  6850,  6851. 
Endiguement  de  la  Claye  (7  juin  1850, 

décret),  Bull.  n.  6864. 
Endiguement  de  TEjgues  (11  août  1850, 

décret),  Bull.  n.  6995. 
Endiguement  du  Rhône   k  Aramon  (24 

août  1859,  décret),  Bull.  n.  6950. 
ËDtiiguement  du  Rhône  et  de  la  Saône  à 

L)Pn  (24  août  1859,  décret),  Bull.  n.  6948. 


— •  —  Exhaussement  des  dignes  et  quai  à  Tiii 
(24  août  1859,  décret),  Bull.  n.  69ft9. 

Exhaussement  de   la  retenue  d'Andren 

(24  août  1859,  décret),  Bull.  n.  6952. 

—  —  Exhaussement  de  la  digue  de  ceintan  de 
Caderousse  (17  décembre  1859,  décret),  BolL 
n.  7210. 

—  —  Levée  insubmersible.  Etablissement!  Va. 
rëdes  et  k  Montrelais  {iQ  août  1859,  décret), 
Bull.  n.  7000. 

Drot,    Subrogation   du   sieur  Degonne  ï  la 

Compagnie  concessionnaire  du  Drot  (18  décem- 
bre 1858,  décret),  Bull.  n.  6228. 

— .  Ish-e,  Travaux  pour  protéger  la  ville  de  Ro- 
mans contre  les  inondations  de  Tlsère  (17  dé* 
cembre  1859,  décret),  Bull.  n.  7211. 

— .  Loiret  Amélioration  de  la  Loire  entre  Nanles 
et  llle  Thérèse  (24  août  1859,  décret),  Bail. 
n.  6956. 

»-  Quai,  Construction  sur  la  rive  gauche  d«U 
Loire  à  Tours  (6  août  1859,  décret),  BolL 
n.  6993. 

Elargissement  de  celui  de  Vaucelle  k  Caei 

(24  août  1859,  décret),  Bull.  n.  6958. 

—  Rhône,  Travaux  dans  la  plaine  des  kof^n 
contre  les  inondations  du  Rhône  (SOjaillet 
1859,  décret),  Bull.  n.  6984 

—  Saône,  Etablissement  d'un  bassin  et  de  ports 
sur  la  Saône  à  Vaise  (9  mars  1859,  décret),  5S. 

—  SyndieaU,  V.  Table  chronologique  23  nun, 
28  mai,  16  juin,  2,  23,  30  juillet,  3,11,16, 
24  août,  10^ septembre  1859. 

BOOHAIX. 

—  Emprunt  (9  mai  1859,  loi),  104* 

BOOTBS  DèPARTBlEENTAUlS. 

—  Classement^  prolougemênt,  rectification.  Yoy. 
Table  chronologique  11, 15, 18  décembre  1858i 
15,  22  janvier,  12,  23  février,  2, 12,  23  man, 
2,  20,  27  avril,  24  mai,  11  juin,  2,  27  jaillet, 
16  août,  10, 19  septembre,  13,  22,  29  octobre 
1859. 

—  Péage  (11  jijin  1859,  loi),  141. 
Routes  iiipiAiÀLBS. 

—  Classement^  prolongement,  rectification.  Yoj. 
Table  chronologique  1"  décembre  1858,33 
janvier,  5  février^  26  mars,  9,  !S3  avril,  lô,  35 
juin,  2,  20,  23  juillet,  24  août  1859. 


Saint-Etibnnb. 

—  Emprunt  (9  mai  1859,  loi),  104* 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  104. 
SainT'Lô. 

—  Impôt  extraordinaire,  (19  mai  1859,  loi),  1M> 
SAiNT-MANDi.  V.  Paris. 

Saint-Oobn.  V.  Pari». 
Saisies  muoBiuâRBs. 

—  Exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858'  Girco- 
laire  du  minisire  de  la  justice,  481* 

Saône  (Hadtb-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79' 
Saônb-bt-Loirb. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  m«i  1859,  loi),  Im* 
Sbinb-Ihpériborb. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  135. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  ISS» 
Sbinb-bt-Mabnb. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),*170« 
Prélèvement  de  fonds  (11  juin  1859i  l»»)» 

170. 
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SeiRI  BT-OlSE. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859»  loi),  103. 

S&RAT. 

—  Clôture  de  ta  session  (6  juin  1859,  décret), 
BqU.  n.  6687. 

—  Convocation  (8  janTÎer  1859,  décret),  Bnll.  n. 
6202. 

—  Nominations  de  sénateors.  Voy.  Table  chrono- 
logiqae  5,  8  mai,  16  août,  13  novembre  1859. 

—  Président.  Nomination  de  H.  Troplong  (24  dé- 
cembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7227. 

—  Vice-président  (premier).  Nomination  de  M.  de 
Bojrer  (5  mai  1859,  décret),  Bull.  n.  6427. 

—  Vice-présidents.  Nomination  de  MM.  de  Royer, 
Baraguey  -  d'Hilliers,  Régnant  de  Saint-Jedn- 
d'Ange  ly  et  Pélissier  (24  décembre  1859,  dé- 
cret), BqIL  n.72?8. 

Sâtru  (Dbux-). 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1859,  loi),  107. 
Sociétés 

—  Asiie  des  sourds-muets  adultes  à  Lyon^  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (15 
janvier  1859,  décret),  Bull.  scpp.  n.  8346. 

-.-  Assurances»  Modification  des  i>taluts  de  celle 
d'assurances  contre  Tincendie,  dite  la  Confiance 
(9  février  1859,  décret),  45. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  dite  le 
Pkénix  (19  mars  1859,  décret),  60. 

—  '—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  Tiocendie  pour  le  déparlement 
de  rjndre  (19  mars  1859,  décret),  60. 

Modification  des  statuts  de  celle  d'assuran- 

cts  contre  Vincendie  pour  le  département  de 
Seine-et-Marue  (25  mars  1859,  décret),  82. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  mariti- 
mes, dite  /a  Marine  (26  mars  1859,  décret),  82. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances sur  la  vie,  dite  la  Paternelle  (20  avril 
1859,  décret),  102. 

—  —  Nouvelle  rédaction  des  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  dite  l'Etoile  (  30  avril 
1859,  décret),  103. 

Retrait  de  l'autorisation  accordée  k  celle 

d^assnrances  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
dite  la  Mutuelle  du  Calvados  (4  mai  1859,  dé- 
cret), II4. 

—  —  .Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  la  grêle,  dite  la  Rœhe  du  Pas-de- 
Calais  (4  mai  1859,  décret),  114- 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  ta  Garantie  agricole  (4  mai  1859, 
décret),  114. 

—  —  Modification  des  statuts  et  de  dénomina- 
tion de  celle  dite  Y* Abeille  bourguignonne,  (26 
mai  1859,  décret),  175 

7-  Prorogation  de  celle  d'assurances  contre 
1  incendie,  dite  la  Rouennaise  (2  juin  1859,  dé- 
cifet),  221. 

Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 
Hncendie,  diie  PAlgérie  (16  juin  1859,  décret), 
«92. 
"  -~  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  Pincendie  dite  la  Providence  (28 
juin  1859,  décret),  292. 

—  Autorisation  de  celle  dite  Compagnie  cfas' 
surances  mariiimes  de  Bordeaux   (16  août  1859, 
__décret),  319. 

■—  Modification,  des  statuts    de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  la  Normandie  (10 
^septembre  1859,  décret),  339. 
-~  —  Modification  des  statuts  de    celle  d'assu- 


rances contre  la  ftréle,  dite  Société  de  Toulouse 
(19  septembre  1859,  décret),  339. 
Autorisation  de  celle  d'assurances  mariti- 
mes, dite  le  Neptune  ^19  septembre  1859,  dé  • 
cret),  339. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie  établie  k  Marseille  (26 
septembre  1859,  décret).  340. 

—  —  Modification  des  statuts  de  relie  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  la  Nationale  (19 
novembre  1859,  décret),  454- 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  la  France  (14  dé* 
cembre  1859,  décret), 461. 

»-  Cercle  pratique  d!* horticulture  et  de  botanique  du 
Havre  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  (11  juin  1859,  décret),  290. 

—  Charité  maternelle  cCbsoudun  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (14  juin  1859, 
décret),  338. 

—  de  chirurgie  de  Paris  reconnue  comme  établis- 
sement d^utilité  publique  (29  août  1859,  dé- 
cret), 332. 

•~-  Comité  médical  des  Bouches-du- Rhône  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (31 
mars  1859,  décret),  220. 

—  Crédit  foncier  de  France.  Modification  des  sta- 
tuts (16  août  1859,  décret),  312. 

—  Crédit  industriel  et  commercial.  Autorisation  (7 
mai  1859,  décret),  115. 

—  Docis  et  entrepôts  de  Marseille,  Autorisation  (23 
février  1859,  décret),  55. 

—  Eaux  de  Maisons -sur-Seine.  Autorisation  (5  dé- 
cembre 1859,  décret),  460. 

—  Fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulie  et 
Bessége,  Autorisation  (  22  janvier  1859,  dé- 
cret), 33. 

—  Hospice  Elizut  &  Strasbourg,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (27  avril  1859, 
décret),  220. 

—  Houillbret  de  Stiring,  Modification  des  statuts 
(19  février  1859,  décret),   48. 

—  Houillères  de  la  Chazotte.  Modification  de» 
statuts  (16  juillet  1859,  décret),  298. 

-^  Jardin  %oologique  <C acclimatation.  Autorisation 
(2  avril  1859,  décret),  84- 

—  Magasins  publics  et  généraux.  Autorisation  delà 
compagnie  havraise  de  magasins  publics  et  de 
magasin» généraux  (13 novembre  1859,  décret), 
451. 

—  —  Autorisation  de  la  société  du  magasin  gé- 
néral des  soies  de  Lyon  (29  octobre  1859,  dé- 
cret), 383. 

—  Mines  du  Kef-Oum-Théboul.  Modification  des  sta- 
tuU  (23  février  1859,  décret),  48. 

—  Œuvre  des  dames  de  la  Providence  d'AiXt  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publique 
(12  janvier  1859,  décret), Bull. supp.  n.  8345. 

CEuvre  ^ospitalihre   de    Corbigny ,    reconnue 

comme   établissement  d'utilité  publique    (27 

avril  1859,  décret),  221. 
.  CEuvre  de  Notre-Damede  Caen  reconnue  comme 

établissement  d'utilité  publique   (2  juin  1859, 

décret),  221. 

—  Œuvre  de  Sainte-Anne  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utiliié  publique  (13  avril  1859, 
décret),  220. 

—  Œuvre  de  Saint-Nicolas  reconnue  eomme  éta- 
blissement d'utilité  publique  (27  août  1859,^ 
décret),  320. 
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— >  Œuvre dêê  otphelùui  de  Haw%  nconuu»  comme 
établissement  u*aliUté  publique  (2  jaia  t859i 
décret),  280. 

—  Papeterie  tCEeseime,  Modifiée  lion  des  tlalaU 
(3  octobre  1859,  décret),  3A1. 

•—  Ports  de  M^arseiiie,  AatorÎMtioo  (t6  Mût  1850| 
décret),  319. 

—  SocUti  philomâtifite  de  Bordeaux  reconnue 
comme  étebliasemail  d'ntilité  publique  (27 
joillet  1859,  décret),  299. 

—  Verreries  et  eriêiaÛeries  de  Sntsti-Louis.  Modifi- 
c«Uon  des  Aaliito  «25  avril  1859,  décret^,  102. 
V07.  Chemin»  de  fier. 

Soci&TÉs  AHOHTMBs,  GOitiUR«iâuu  miiDvanmixBs. 

—  EtrtmMÏres  d'Egypte  ^X  de  Turquitt.  Aotorita- 
tion  desMcer  ieon  droit*  en  France  (7  mai 
1859,  décret),  100. 

SOMMB. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  103. 

SOUROS-MOBTS  DB   Bo&OBAUZ. 

—  AffectaUen  exclrnive  aorenteits  da  aeie  fémi* 
uin  (11  septembre  1859,  décret),  330. 

S0UB]>S-1E0BTS  J>B   PlRlS. 

—  Affectation  exclusive  «ux  601)11118  40  mm  imM- 
culiu  (11  septembre  1859,  décret),  330. 

SocaBs  uiDiGâMBs.  Voj.  Douanes. 

T. 

Tarii'Bt-Garoiiiib. 

—  Impôt  extraordinaire  (SI  mai  1859,  loi),  135* 
Tâlêgbapbib. 

Cautionnement,  Fixation  du  caationneicenl  d» 
directeurs  divisionnaires  (29  ootocre  1859,  dé- 
cret), 434. 

—  Organisation  de  IVdminîstration  des  lignes' té- 
légraphiques (29  novembre  1858.  décret),  28. 

>—  Taxe  des  dépêches  entre  la  France  et  la  Prnsse 
(2  août  1859,  décret),  292.  Voy.  Traité». 

TaÊATnB-FRAKÇâlS. 

—  Règlement.  Modifications  (19  novembre  1859, 
décret),  436. 

TlUBRB    UOBI£B. 

—  Effets  de  commerce  venant  de  Tétranger  ou  des 
colonies  (11  juin  1859,  loi,  art.  19,  20  et  21), 
147. 

TiTRBS  HOnORinQOBS  ou   M0BU.tÀIRB9. 

—  Etrangers,  Goniéiés  k  des  Fiançais  par  de» 
souverains  étrangers.  Autorisation  pour  les  por- 
ter (5  mars  1859,  décret),  46. 

—  Français,  Autorisation  pour  le  comte  de  Tas- 
cher  de  la  Pagerie  de  prendre  le  titre  de  duo 
(2.mars  1859,  décret),  BnU.  n.  6990. 

Titre    de  comte  conféré    au   neven  de 

M.  Siçyès  (9  mai  1859,  décret),  BolL  n.  6491. 
Voy.  Conseil  du  sceau  des- titres. 

TOOLOZI. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  172. 

—  Imtiôt  extraordinaire  (H  .juin4859,  loi),  172. 

TODLODSB. 

—  Impôt  extraordinaire  {IX  mai'ÎSSf,  loî),  136. 
TooRs. 

—  Emprunt  (14 juin  1859,  lt>i),'l88. 
Taaités. 

—  Autriche»  Tràllé  de  paix  entre  il  France  et 
TAutriche  (27  novembre.l859,décre^,  432. 

—  —  Traité  de  paix  entre  la  Frence,  rÂntricbe 
et  la  Sardaigne  (27  novembre  1859,  décret), 
429. 

—  Belgique.  Promulgation  de  la  convention  télé* 
graphique  conclue  entre  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse  (5  janvier  1859,  décret),!. 


—  —  Proroalgation  de  la  convention  condie 
entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pajt^Bu,  U 
Sardaigne  et  la  SuL>»e  (15  féviier  1859,  déaet), 
86. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  concloe 
entre  la  France  et  U  Belgique  pour  U  taie  des 
dépêches  (1*'  mars  1859,  décret),  47. 

—  —  Publication  de  la  prorogation  du  traité  de 
eomn.erce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique 
(10  niai  1859,  décrel),  99. 

-^  —  Promulgation  dn  -la  conventiM  condae 
entre  la  France  et  le  Belgiqoe,  celative  mi  bi- 
timents  de:pl»iêaiice  (14  aeptembEe  4^  •  dé- 
cret), 321. 

—  Brhne.  V.  Mecklenb<MUg. 

—  'Danenmri,  Promulgation  de  «lui  eoDclaaDtre 
la  France  et  le  4)an«m«rk  relative  au  eoèar. 
cations  de  plaisance  (10  septembre  .1550,  dé- 
crel), 320. 

—  Espagne,  Prcmu)gtttion  d*nne  convenlion  «d- 
ditionnelle  de  délimitation  concloe  eolre  U 
France  et  TEspagne  (4  avri4  1859,  décrel),  61 

—  —  Promulgation  de  la  convention  concloe 
entre  U  France  et  TEspagne  pour  la  transoiis- 
•ion  et  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  (36 
et  27  août  1859,  décret),  306,  307. 

Promulgation  de   la    convention  poitale 

conclue  entre  la  France  et  l^pagne  (30  sep- 
tembre 1859,  décret),  332. 

Exécution  de  la  convention  postale  concloe 

entre  la  France  et  l'Espagne  (31  décembrel859, 
décret),  478. 

—  Etais  pontificaux.  Traité  d'extradition  entre  la 
Francoel  les  Etats  pontificaux  (20  octobre  1859, 
décret),  345. 

—  Etals  Unis  (CAmértaue.  Promulgation  d'un  ar- 
ticle a(Uiitionnel  k  la  .convention  d'extradition 
conclue  entre  la  France  etlesElat»-C]nis(4man 
1859,  décret), 45. 

—  Genixe  (Canton  de).  Entre  la  France  elle  cas- 
ton  de  Genève  po«r  la  protection  de  U  pro- 
priété littéraire  (8  janvier  1850,  décret),  15. 

—  Claris  (Canton  de).  Promulgation  de  eiloi 
conclu  entre  la  France  et  ie  canton  de  Qan 

,ponr  rélabli»»ement  des  Français  enioiiieet 
réciproquement  (23  décembre  1859,  décret], 
476. 

—  Hambturg,  Voy.  McckUnbourg. 
-.-  Lubeek.  \qj.  Mecklenbooi|g. 

—  Mecilenbourg^kwérisu  Promn\gatian  de  celu 
coBciu  entre  la  France  et  le  grand-docliéde 
MfcklenbonrgSchwérin,  Icgrand-diiclié  dXX- 
denbourg,  les  villes  de  Biéme,  Hambooift» 
Lubeok,  relatif  eux yaohu  depûiaance  (SAno* 
<vembred859,  décret),.  476. 

—  Oldenbourg.  Voy.  Meeklenboocg. 

—  Pays-Bê».  Koolnlgationde  U  oonvtniloBtâi- 
gr«phlq»eioonchMr«Bte»>leFruMe,  laBalgi^Mt 
les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  la  Sniiss(15  fitè" 
1669,  décrel),  36. 

•^  Propriété  4iitéraite  H  mUiatii/Me,  OnéÊsn» 
mini»tre  de  Tinter ienr  ponr  rexécotioo  ^^ 
"vettiion»  «diploiÉfatique»  fL^^MpteMbce  im> 
50$. 

—  Prusse.  Promulgation  de.  la  •CMiiwntioB  •*«' 
graphique  conclue  entre  le  France,  la  Belfiq*' 
•et4aPra»»e  (5<jfBnn»r  1B50,  décret),  1^^ 

Promulgation  de  la  conveiltion  ctad» 

UnSre  la  France  et  le  ProaM  ponr  la  taxa  da 
dé0«elra8*lilégrephiqiu»  (2  «nui  1859,  déitK)' 

^•Sm-thigne,  '9roatàigtAim  ^  l*  MBT«aU« 
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«onclue  entre  la  France  et  ]«  Sardaigne  relative 
ani  chemins  de  fer  inlernationaax  (S  janvier 
1859.  décret),  11. 

—  —  Promulgation  do  règlement  relatif  an 
transit  internation  al,  par  chemins  de  fer»  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  (8  janvier  1850,  dé- 
cret). 13. 

Promulgation  de  la  convention  télégra- 
phique conclue  entre  la  France,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  la  Suisse  (15  fé- 
vrier 1859,  décret),  36. 

"  Promulgation  de  la  convention  condne  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  pour  la  taxe  des  dé- 
pêches (1«'  mars  1859,  décret),  A7. 

—  —  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  re- 
latif k  la  cession  de  la  Lombardie  (27  novem- 
bre 1859,  décret),  A26. 

—  —  Traité  de  paix  entre  la  France,  la  Sar- 
daigne et  ^Autriche  (27  novembre  1859,  dé- 
cret), 429. 

—  Suisse,  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  fes  Pavs-Bas,  la 
Sardaigne  et  la  Suisse  (15  février  1859,  décret), 
36. 

— >  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Suisse  pour  la  taxe  des 
dépèches  télégraphiques  (1*'  mars  1859,  dé- 
cret), 48. 

Promulgation  de  la  convention  conclue 

entre  la  France  et  le  canton  d'Uri  pour  réta- 
blissement des  Français  en  Sniase  et  récipro- 
quement (26  août  1859,  décret),  306. 

TniBUHAUX  DB  I.*A.RUÊB  Dl  TBRRB. 

—  Greffiers.  Nomination  des  greffiers  et  commis- 
greffiers  (6  avril  1859,  décret)^  95. 

V.  Conseils  de  guerre. 

TâfBnifâDZ  DB  COMMBACB. 

—  de  Choliet,  Suppression  (7  juillet  1859,  dé- 
'    cret),  222. 

—  de  Marseille.  Augmentation  du  nombre  des 
juges  (16  février  1859,  décret),  AS. 

Tribunaux  db  pRBmiRB  irsyarcb. 

—  Chambres  temporaires.  Prorogation.  Voy.  Table 
chronologique  16  mars,  Ift  juin,  16  août,  29 
novembre  1859. 

—  Personnel.  Augmentation  de  ceux  de  Lyon  et 
Saint-Etienne  (31  mai  1859.  loi),  130. 

—  Boulement  des  juges  (16  août  1859,  décret), 
302. 

—  Traitements.  Augmentation  du  traitement  des 
magistrats  du  tribunal  de  Saint-Etienne  (17 
septembre  1859,  décret),  331. 

Augmentation  du  traitement  dts  magis- 


trats du  tribunal  de   Choliet  (17  septembre 
1850,  décret],  331. 

—  —  Augmentation  do  traitement  des  magis- 
trats du  tribunal  de  Mulhouse  (17  septembre 
1859,  décret).  331. 

—  Translation  h  CfaoUet  de  celui  de  Beanpréaa 
(7  juillet  1859,  décret),  222. 

à  Mulhouse  de  celui  d*Altkirch  (7  juillet 

1859,  décret),  222. 
Trotbs. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  171. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  171. 


DsiRBS. 

—  Etablissement f  changement,  modifications, 
y.  Table  chronologique  7,  11,  27  décembre 
1858  ;  15,  19  janvier.  2,  23,  31  mars,  16,  30 
avril,  7, 17.  24»  28  mai,  9, 16,  30  juin,  9,  23, 
27  juillet,  2A  août,  10,  19  septembre,  13  oc- 
tobre 1859. 


Valbrcb  (Villbbb). 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi) ,  62. 
Vâhvbs.  V.  Paris. 

V&uoiRiRD.  V.  Paris. 
YbhdAb. 

—  Impôt  extraordinaire  [\Q  jain  1859,  loi),  192. 

VbRTBS  rUBLIQUBS  DB  MARCHiHDISBS. 

—  Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28 
mai  1858  (12  mars  1859,  décret),  55. 

—  Etablissement  au  Havre  d'une  salle  de  ventes 
publiques  (13  nov.  1859,  décret),  449. 

YlBHIfB  (DftpARTBHBHT  DB  LA). 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1859,   loi),  187. 

—  —  Modification  d'an  emploi  de  fonds  (14 
juin  1859,  loi),  187. 

ViBRHB  (VlLLB  DB). 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  172. 

—  Impôt  extraordinaire  ^11  juin  1859,  loi),  172. 

VOIRIB. 

—  Rues  de  diverses  villes.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 19,  23  février,  30  avril,  16  juin,  6  août» 
13  octobre,  27  novembre  1859.  Y.  Paris. 

YOSQBS. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  «vril  1859,  loi),  79. 


YORHB. 

—  Impôt  extraordinaire.  Modifications  dans  rem- 
ploi des  impôts  extraordinaires  créés  (19  mai 
1859,  loi),  107. 


Fin  DU  TOVB  CIHQUAlfTE-NEUYIÈME. 


Paris.  —  Impr.  de  Pommerel  et  Moreau,  42,  rue  Vavin* 
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